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NOTRE  BUT 


Les  progrès  de  la  chimie,  ainsi  que  l'extrême  facilité  des  communica- 
tions qui  permet,  aujourd'hui,  d'introduire  régulièrement  sur  le  marché, 
•des  produits  hier  inconnus,  figurent  parmi  les  principaux  facteurs  auxquels 
les  fraudes  et  les  falsifications  de  toute  catégorie  doivent  leur  développe- 
ment redoutable  . 

Un  négociant  qui,  naguère,  après  quelques  années  de  pratique,  aurait 
pu  reconnaître  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  passant  sur  son 
comptoir,  est  obligé,  à  l'heure  actuelle,  quelle  que  soit  son  expérience, 
d'avouer,  à  cet  égard,  son  impuissance  presque  absolue. 

C'est  la  rançon  du  progrès. 

Il  faut  s'empresser  d'ajouter,  d'ailleurs,  que  le  remède  se  trouve,  en  la 
circonstance,  comme  en  beaucoup  d'autres,  à  la  source  même  du  mal.  Si  la 
science  qui,  par  elle-même,  n'a  d'autre  but  que  de  nous  révéler  des  lois 
naturelles,  peut  favoriser  des  entreprises  dangereuses  et  des  spéculations 
blâmables,  cette  même  science  fournit  contre  ces  dernières  des  moyens 
de  défense  appropriés. 

L'initiative  privée,  utilisant  les  moyens  dont  il  s'agit,  est  en  état  d'op- 
poser aux  fraudes  et  aux  falsifications  une  première  barrière.  C'est  dans 
■cette  pensée  que  de  nombreuses  maisons  de  commerce  ont  cru  devoir  faire 
appel  aux  chimistes  qui  deviennent  de  plus  en  plus,  leurs  conseillers  de 
tous  les  instants.  Les  négociants  honnêtes  peuvent  ainsi  s'assurer  que  les 
produits  venus  d'un  point  peut-être  éloigné  du  monde  et  dont  l'analyse, 
seule,  est  susceptible  de  faire  connaître  la  composition,  peuvent  être,  sans 
inconvénients,  livrés  à  la  consommation.  Le  public,  lui  aussi,  est  en  mesure 
de  se  renseigner  auprès  d'un  Laboratoire  quelconque  sur  la  nature  des 
marchandises  qui  lui  sont  offertes.  De  cette  manière,  il  peut  être  sup- 
pléé, quoiqu'imparfaitement,  à  l'absence  d'une  législation  et  d'une  régle- 
mentation spéciales. 

Mais  il  arrive  un  moment  où  les  fraudes  et  falsifications  prennent  un 


développement  tel  que  leur  répression  devient  l'objet  des  préoccupations^ 
de  tous  les  gouvernements.  C'est  dans  cette  situation  que  nous  nous  trou- 
vons. 

La  croisade  d'un  nouveau  genre,  d'abord  entreprise  dans  l'intérêt  de  la 
î:anté  publique,  a  pris,  peu  à  peu,  le  caractère  d'une  œuvre  de  moralité,  des- 
tinée à  sauvegarder,  non  seulement  la  santé,  mais  la  bourse  des  consom- 
mateurs, en  même  temps  que  nécessaire  à  la  défense  du  commerce  hon- 
nctt  contre  la  concurrence  déloyale  des  fraudeurs. 

Aussi,  les  producteurs  et  les  commerçants,  loin  de  se  montrer  hostiles  à 
cette  œuvre,  sont-ils  les  premiers  à  en  favoriser  le  succès. 

Grâce  à  ces  efforts,  les  pouvoirs  publics  ont,  depuis  quelques  années, 
élaboré,  contre  les  fraudes  et  falsifications  des  textes  préventifs  ou  répres- 
sifs, pour  l'application  desquels  le  chimiste  joue  un  rôle  essentiel. 

Ce  rôle  est  encore  peu  connu  et  souvent  mal  apprécié  :  les  uns,  s'ima- 
ginant  qu'en  toute  circonstance,  la  chimie  peut  se  prononcer  avec  certitude, 
ne  comprennent  pas  certaines  réserves  pourtant  indispensables,  ou  même 
certaines  variations  qui  ne  sont  contradictoires  qu'en  apparence  (1)  ;  les- 
autres,  proclamant  l'irrémédiable  impuissance  de  la  dite  science,  ne  s'aper- 
çoivent que  de  ses  défaillances.  Il  en  est  d'ailleurs  à  cet  égard,  de  la  chi- 
mie comme  de  la  médecine. 

La  vérité  est  que  la  recherche  des  fraudes  et  falsifications  est  devenue 
une  branche  importante  de  la  chimie  appliquée,  mais  que  cette  science  est 
encore  loin  de  pouvoir  résoudre  tous  les  problèmes  qu'on  lui  pose. 

Les  progrès  seront  plus  rapides  lorsque  son  existence  aura  reçu  la  con- 
sécration d'un  enseignement  officiel  sanctionné  par  la  délivrance  d'un  di- 
plôme de  chimiste-expei't  (à  cet  effet,  un  texte  proposé  par  M.  Cazeneuve  et 
adopté  par  la  Chambre  est  actuellement  en  instance  devant  le  Sénat  et  se 
tiouve  soumis  à  une  commission  dont  M.  Ricard  est  le  rapporteur). 

La  somme  des  connaissances  que  doit  posséder  le  chimiste,  en  ces  ma- 
tières, est  certes  considérable.  Elle  comprend,  en  dehors  des  éléments  qui 
relèvent  de  la  chimie  pure,  des  vues  très  étendues  sur  la  nature,  l'origine, 
la  fabrication,  le  commerce,  les  propriétés,  les  valeurs  commerciales  des 
produits  dont  l'examen  peut  lui  être  demandé,  ainsi  que  des  notions  pré- 
cises sur  les  lois  et  règlements  qui  concernent  ces  mêmes  produits  dans  les 
pays  de  consommation  et  de  production. 

Les  progrès  de  la  chimie  organique  et  de  la  biologie  soulèvent,  peu  à 
l'eu,  le  voile  qui  cache  encore  à  nos  yeux  la  constitution  et  le  mode  de  for- 
mation des  principes  immédiats.  Les  travaux  publiés  dans  cette  voie  pré- 
sentent le  plus  grand  intérêt  puisqu'ils  doivent  aboutir  à  nous  faire  con- 
naître la  composition  des  produits  naturels,  composition  que  l'analyse  ne 
nous  révèle  encore  que  partiellement. 

Que  sont,  en  effet,  ces  «  matières  indéterminées  »  dont  la  proportion,, 
calculée  par  différence,  permet  seule  de  fermer  l'analyse  ?  N'y  a-t-il  pas  là 
des  substances  dont  la  nature,  lorsqu'elle  sera  connue,  permettra,  plus 
tard,  l'identification  certaine  des  produits  qui  les  renferment  ? 

Et  pui-,  toute  méthode  nouvelle  d'exploration,  tout  procédé  d'analyse 
basé  sur  un  principe  nouveau  ou  sur  l'application  nouvelle  d'un  principe 


(1)  Tel  produit  analysé  par  tel  Laboraloirc  sera  déclaré  suspect,  et  par  tel. 
autre  reconnu  normal  ;  c'est  là  un  thème  facile  pour  une  critique  superficielle.  En 
réalité,  la  moyenne  de  composition  des  produits  diffère,  avec  chaque  région  et  ce- 
qui  est  dans  l  une  un  caractère  normal  peut  être  dans  1  autre,  une  anomalie. 
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connu,  n'est-elle  pas  entre  les  mains  du  chimiste,  comme  une  arme  de  plus 
avec  laquelle  il  réussira,  peut-être,  à  découvrir  ce  que  les  procédés  classi- 
ques n'avaient  pu  révéler  ? 

A  défaut  de  données  précises  sur  la  constitution  intime  des  produits, 
le  chimiste,  pour  pouvoir  juger,  se  contente  de  comparer  ses  propres  ré- 
sultats à  ceux  publiés  par  les  analystes  qui  ont  eu  l'occasion  d'examiner 
des  produits  analogues  et  d'authenticité  certaine. 

Les  documents  de  cet  ordre  sont  même  ceux  que  dans  les  Laboratoires 
Ton  recueille  toujours  avec  le  plus  grand  soin,  et  non  sans  peine,  car  il  faut 
les  rechercher  dans  les  nombreuses  publications  scientifiques  qui  parais- 
sent actuellement. 

A  ce  point  de  vue  les  indications  que  nous  possédons  sur  la  composi- 
tion analytique  de  la  plupart  des  produits  sont  encore  très  insuffisantes. 
On  peut  même  se  demander  si,  à  cet  égard,  tout  n'est  pas  à  faire.  En  effet, 
beaucoup  de  résultats  portent  sur  des  produits  dont  l'origine  est  inconnue 
ou  insuffisamment  déterminée  ;  beaucoup  de  chiffres  ont  été  obtenus  par 
des  méthodes  imparfaites,  surannées  :  un  grand  nombre  d'analyses  sont 
incomplètes  :  enfin  certaines  analyses  sont  en  trop  petit  nombre  pour  qu'on 
puisse  admettre  qu'elles  indiquent  la  composition  moyenne  réelle  des  pro- 
duits. 

Ces  lacunes  sont  surtout  évidentes  à  l'égard  des  produits  alimentaires  : 
aussi  serait-ce  une  tâche  particulièrement  utile  que  d'entreprendre  l'étude 
méthodique  de  chacune  des  principales  denrées,  dès  son  origine,  c'est-à- 
dire  en  partant  de  l'analyse  des  matières  premières  qui  entrent  dans  sa 
préparation  et  en  connaissance  parfaite  des  règles  même  de  cette  prépara- 
tion. 

Les  questions  d'hygiène  sont  également  de  la  plus  haute  importance 
et  doivent  être  étudiées  de  très  près  quand  il  s'agit  de  matières  alimen- 
taires. Elles  soulèvent  parfois,  des  problèmes  très  complexes,  tels  que  ce- 
lui de  l'emploi  des  antiseptiques  dont  se  préoccupent  diversement  le  com- 
merce et  les  conseils  d'hygiène.  D'une  part,  en  effet,  les  commerçants  se 
montrent  favorables  à  la  généralisation  de  cet  emploi  en  raison  des  avan- 
tages pratiques  qui  en  résultent  :  d'aulre  part,  les  hygiénistes  s'y  décla- 
rent nettement  hostiles  ou,  du  moins,  tendent  à  limiter  la  quantité  de  ceux 
des  antiseptiques  dont  il  est  devenu  impossible  de  proscrire  complète- 
ment l'usage. 

Ainsi,  les  travaux  de  chimie  générale,  visant  la  synthèse  ou  l'analyse 
des  principes  immédiats,  les  théories  nouvelles  et  les  méthodes  ou?  en  dé- 
coulent, les  monographies  et  les  études  sur  la  composition  des  produits 
authentiques,  enfin  les  travaux  des  hygiénistes,  telles  sont  les  questions 
d'ordre  scientifique  qui  s'imposent  à  l'attention  du  chimiste-expert  s'il  veut 
être  à  même  de  résoudre  les  problèmes  difficiles  qui  lui  sont  soumis,  ou 
s'il  veut  apporter  au  moins  une  contribution  utile  à  l'étude  de  ceux  que 
l'on  ne  peut  encore  résoudre. 

Du  reste,  il  faut  bien  tenir  compte  qu'en  ce  moment  les  difficultés  sont 
accrues  de  ce  fait  que  la  plupart  des  problèmes  dont  la  solution  est  de- 
mandée à  la  science  sont  mal  posés.  Les  commerçants  honnêtes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  signification  de  tous  les  termes  employés  par  eux  pour 
désigner  les  produits  ;  ils  ne  s'entendent  pas,  non  plus,  sur  la  légitimité  de 
certaines  pratiques.  Quant  aux  textes  législatifs  ils  sont  eux-mêmes  loin  de 
suffire  à  toutes  les  exigences.  A  tous  les  points  de  vue,  des  précisions  s'im- 
posent donc. 
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Qu'appelle-t-on  fjaude  ? 
Ou'appelle-t-on  falsification  ? 

11  y  a  fraude  quand,  au  moyen  de  désignations  fausses  ou  équivoques, 
d'étiquettes  ou  d'indications  frauduleuses,  on  trompe  Tacheteur  sur  la  na- 
ture réelle  de  la  marchandise    qu'on  lui  vend. 

Il  y  a  falsificalion  quand  on  donne  à  un  produit  l  apparence  d'un  pro- 
duit similaire  de  meilleure  qualité,  ou  lorsqu'on  lui  enlève  certains  de  ses 
élém,ents,  qu'on  diminue  sa  valeur  nutritive  ou  marchande,  sans,  cependant 
avoir  changé  son  aspect. 

La  fraude  est  une  tromperie  en  quelque  sorte  extérieure  au  produit  : 
celui-ci  est  resté  ce  qu'il  était,  mais  l  acheteur  ignore  sa  nature,  son  origine, 
ses  qualîtéis  substantielles  véritables  ;  au  contraire,  la  falsification  porte  sur 
le  produit  en  lui-même,  c'est  une  altération  intentionnelle  faite  en  vue  de 
tromper. 

Dans  ces  conditions,  l'importance  qu'accjuiert  en  matière  de  fraude  la 
définition  exacte  des  term.es  commerciaux  est  assurément  primordiale  puis- 
que, la  plupart  du  temps,  la  fraude  n'est  possible  que  grâce  à  une  équi- 
voque sur  la  signification  d'un  mot. 

Des  règlements  précis,  à  cet  égard,  doivent  donc  être  pris  pjar  les  gou- 
vernements, afin  de  donner  à  la  répression  des  bases  solides.  Ces  règle- 
ments doivent  être  élaborés  avec  le  concours  des  commerçants  et  des  pro- 
ducteurs. 

La  France  est  entrée  dans  cette  voie,  et,  au  récent  Congrès  de  Genève, 
les  commerçants  du  monde  entier  sont  venus  poser  les  principes  d'une  ré- 
pression internationale  des  fraudes  par  une  éntente  sur  la  signification 
des  dénominations  employées  dans  le  commerce  honnête.  Le  succès  de  ce 
congrès  est  une  indication  dont  ne  manqueront  certainement  pas  de  pro- 
fiter les  autres  Etats. 

Lorsqu'on  a  conscience  des  lacunes  existantes  et  des  progrès  à  réali- 
ser, il  n'est  permis  de  négliger  aucun  effort  en  vue  de  combler  ces  lacunes 
et  de  réaliser  ces  progrès. 

Réunir  dans  une  publication  spéciale,  les  travaux  de  science  pure,  de 
technologie,  d'analyse,  d'hygiène,  les  documents  d'ordre  juridique,  admi- 
nistratif, législatif,  les  études  et  les  données  commerciales  ou  industrielles, 
intéressant  la  question  de  la  répression  des  fraudes,  n'est-ce  pas,  à  ce 
point  de  vue,  l'un  des  m.oyens  d'action  les  plus  puissants  ? 

Les  commerçants,  comme  les  experts,  ont  constamment  besoin  de  con- 
sulter les  textes  réglementaires  en  vigueur  aussi  bien  en  France  qu'à 
l'Etranger.  Ils  ne  peuvent  rester  indifférents  à  l'égard  des  règlements  de 
toutes  parts  en  préparation,  d'autant  mieux  que  commerçants  et  chimistes 
sont  fréquemment  consultés  sur  les  dispositions  à  y  introduire.  Ils  ne  peu- 
vent, non  plus,  se  désintéresser  de  la  jurisprudence,  c  est-à-dire  de  l'inter- 
prétation donnée  par  les  tribunaux  aux  textes  en  vigueur. 

C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  général  de  documentation  que  nous 
avons  créé  les  «  Annales  des  falsificalirins  ». 

Elles  paraîtront  sous  le  patronage  de  la  Sociélé  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche  qui,  en  tête  de  son  vaste  programme,  a  placé  la  répression  des 
iiaudes  sur  les  matières  alimentaires  et  pharmaceutiques  et  a  provoqué, 
pour  cet  objet,  la  réunion  du  récent  congrès. 

Pour  donner  à  la  publication  nouvelle  une  efficacité  toujours  plus 
grande,  nous  faisons  appel  à  la  collaboration  de  tous  '  eux  qui  voient  avec 
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nous,  dans  la  répres-ion  des  fraudes,  une  œuvre  de  haute  moralité,  entre- 
prise dans  l'intérêt  simultané  du  commerce  honnête  et  de  la  santé  pu- 
blique. 

F.  Bordas. 
E.  Roux. 

Technologie  —  Chimie 
Analyse  des  Matières  Alimentaires 

L'acide  sulfureux  dans  les  vins  :  Avantages  et  inconvénients 
par  M.  le  Professeur  Gayon 
Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Sciences,  Bordeaux. 

L'usage  de  l'acide  sulfureux  dans  le  traitement  des  vins  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité  et  se  justifie  autant  par  la  théorie  que  par  la  pra- 
tique. 

On  l'emploie  d'abord  pour  assurer  la  bonne  conservation  des  fûts  usa- 
L-^és  vides,  en  les  méchant. 

La  mèche  est  formée  d'une  bande  de  toile,  tissée  à  larges  mailles,  qu'on 
recouvre  sur  ses  deux  faces  d'une  couche  continue  de  soufre  en  la  treiii- 
pant  à  plusieurs  reprises  dans  le  soufre  fondu  pur.  Elle  ne  sert,  dans 
toute  sa  longueur,  que  pour  des  foudres  de  grandes  dimensions  ;  le  plus 
souvent,  pour  les  barriques  par  exemple,  on  la  divise  en  morceaux  de  deux 
à  trois  centimètres  de  long.  Four  procéder  à  un  méchage,  on  fixe  un  de 
ces  fragments  à  l'extrémité  d'une  tige  de  fer  recourbée  en  crochet  et  dont 
l'autre  extrémité  est  assujettie  dans  un  bondon  en  bois  ou  en  liège  ;  on 
l'allume,  on  l'introduit  doucement  dans  le  fût  et  l'on  ferme  l'orifice  avec 
le  bondon.  Quand  la  combustion  est  terminée,  on  retire  la  tige,  en  ayant 
soin  de  ramener  avec  elle  la  trame  charbonneuse  de  la  toile  qui  formait 
le  squelette  de  la  mèche,  et  l'on  bonde  hermétiquement. 

Le  soufre,  en  brûlant,  absorbe  l'oxygène  de  l'air  contenu  dans  le  fût 
e-  donne  de  l'acide  sulfureux  qui,  mêlé  à  l'azote  et  à  une  petite  quantité 
d'oxygène  résiduel,  constitue  finalement  l'atmosphère  intérieure  du  fût. 
Cet  acide  sulfureux  imprègne  la  surface  du  bois  et  stérilise  les  germes 
de  piqûre  ou  de  moisissure  qui  pourraient  s'y  trouver,  de  telle  sorte  que 
le  tonneau  se  dessèche  sans  altération  et  reste  propre  à  un  nouvel  usage. 

Si  le  fût  doit  rester  quelque  temps  sans  être  employé,  il  vaut  mieux 
le  mécher  sec  qu'humide,  de  crainte  qu'au  contact  des  matières  orga- 
niques la  solution  sulfureuse  ne  se  décompose  et  que  l'eau  ne  devienne 
putride. 

Ce  danger  n'existe  pas  à  l'époque  des  soutirage*?,  parce  que  les  fûts, 
fraîchement  lavés,  sont  aussitôt  remplis.  Pendant^ieur  remplissage,  la 
plus  grande  partie  du  gaz  produit  par  la  combustion  de  la  mèche  se  dis- 
sout dans  le  vin  et  le  reste  est  rejeté  à  l'extérieur  par  déplacement.  Le 
volume  gazeux  ainsi  perdu  étant  inconnu,  on  ne  peut  déterminer  d'avance 
quelle  est  la  quantité  d'acide  sulfureux  réellement  utilisé  pour  un  poids 
donné  de  soufre  brûlé. 

Comme  cette  détermination  est  parfois  importante,  notamment  dans:  le 
mutage  des  moûts,  on  a  imaginé  divers  dispositifs  qui  ont  pour  but  de 
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retenir  en  dissolution  la  totalité  de  Facide  sulfureux,  en  obligeant  les  Liaz 
qui  sortent  à  barboter  dans  le  liquide  qui  entre.  Certains  de  ces  appareils 
fonctionnent  assez  bien  pour  qu'il  soit  possible  de  doser  rigoureusement 
le  volume  de  SO^  introduit  par  hectolitre  de  liquide. 

L'acide  sulfureux  dissout  pendant  les  soutirages  diminue  la  solubililé 
de  l'oxygène  et  atténue  dans  une  certaine  mesure  les  effets  de  l'aération 
sur  le  goût  et  sur  la  précipitation  de  la  matière  colorante  ;  il  se  diffuse, 
eii  outre,  à  la  surface,  où  il  constitue  une  atmosphère  protectrice  contre 
le  développement  de  la  fleur  et  du  mycoderma  aceti  et  facilite  ainsi  la 
conservation  du  vin.  Par  contre,  il  décolore  légèrement  le  vin  rouge, 
mais  cet  inconvénient  est  passager  et  la  couleur  revient  promptement. 

En  se  transformant  peu  à  peu  en  acide  sulfurique,  il  augmente  le 
poids  des  sulfates  naturels.  L'augmentation  est  faible  pour  les  vins  de  con- 
sommation courante,  absorbés  dans  l'année  de  la  récolte  ;  elle  est  au  con- 
traire très  sensible  dans  les  vins  de  qualité,  lesquels  sont  soutirés  un  grand 
nombre  de  fois  pendant  les  trois  ou  quatre  années  qui  précèdent  leur  mise 
en  bouteilles.  Ainsi,  un  vin  rouge  qui,  après  le  premier  soutirage,  dosait 
0  gr.  37  par  litre  de  sulfate  de  potasse,  en  renfermait  0  gr.  87  après  un 
dixième  soutirage  :  sans  données  sur  son  origine,  il  aurait  pu  être  soup- 
çonné de  plâtrage  léger  ou  de  mélange  avec  un  vin  plâtré.  Dans  les  vins 
blancs  liquoreux,  qu'on  soufre  plus  fortement  que  les  vins  rouges,  le 
poids  de  sulfates  atteint  souvent  et  dépasse  même  les  deux  grammes  de 
sulfate  de  potasse  tolérés  par  la  loi.  Pour  en  citer  un  exemple,  le  vin 
l'Yquem  de  1779  dosait  2  gr.  85  de  sulfate  de  potasse. 

Les  propriétés  décolorantes  de  l'acide  sulfureux  sont  mises  à  profit 
dans  la  vinification  en  blanc  des  moûts  de  raisins  rouges  peu  colorés,  tels 
que  l'Aramon.  On  foule  et  on  presse  rapidement  la  vendange  ;  le  jus  qui 
s'écoule  le  premier  du  pressoir  est  légèrement  rosé  :  on  le  blanchit  en 
le  traitant  par  l'acide  sulfureux  avant  fermentation.  Le  moût  qui  s'écoule 
ensuite  est  trop  coloré  ;  on  en  fait  du  vin  rouge.  Dans  cette  fabrication, 
il  est  nécessaire  de  bien  doser  le  soufre  à  brûler,  car  s'il  est  en  défaut, 
le  vin  reste  rosé  et,  s'il  est  en  excès,  la  fermentation  est  pénible  et  le 
vin  conserve  pendant  quelque  temps  un  goût  désagréable.  La  décolora- 
tion des  moûts  par  aération  seule  ou  par  aération  et  noir  combinés  ne 
présente  pas  les  mêmes  inconvénients. 

L'acide  sulfureux  n'est  pas  seulement  un  décolorant  utile  ;  il  est  aussi 
un  antiferment  précieux.  Son  action  antiseptique  sur  les  ferments  alcoo- 
liques est  variable  et  dépend  de  la  quantité  de  gaz  dissous,  de  la  nature 
et  de  la  rapidité  de  ses  transformations,  de  l'acidité  du  milieu,  de  l  âge 
et  de  la  race  des  cellules,  de  la  durée  de  son  contact  avec  elles,  si  bien 
que,  suivant  les  cas,  la  levûre  est  simplement  affaiblie  ou  totalement  ymra- 
lysée  et  que  la  fermentation  est  seulement  ralentie  ou  complètement  arrê- 
tée. 

En  faisant  varier  ses  proportions  dans  un  moût,  on  retarde,  à  vo- 
lonté, de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours,  le  départ  de  la  fermen- 
tation. Le  débourbage  des  moûts  blancs  est  fondé  sur  cette  propriété  : 
&près  avoir  traité  le  jus  de  raisin  par  40  à  50  milligrammes  d'acide  sul- 
fureux par  litre,  on  l'envoie  dans  les  cuves  où  on  le  laisse  reposer  pen- 
dant 24  ou  48  heures  pour  lui  permettre  de  se  dépouiller  des  impuretés 
et  des  boues  qui  le  troublent  à  la  sortie  du  pressoir.  Les  matières  muci- 
logineuses  s'accumulent  à  la  surface  ;  les  corps  lourds  tombent  au  fond 
et  le  liquide  intermédiaire  devient  limpide.  On  le  décante  alors  dans  les 
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fûls  où  la  levûre,  rajeunie  par  son  contact  avec  l'air,  se  multiplie  bien- 
tôt et  met  toute  la  masse  en  fermentation. 

Si  Ton  porte  la  dose  d  acide  sulfureux  à  500  milligrammes  par  litre, 
on  empêche  toute  fermentation  et  le  moût  est  muté.  Toutefois,  si  le  li- 
quide doit  être  transvasé  et  voyager,  il  est  prudent  de  le  traiter  par  800 
à  900  milligrammes  d'acide  sulfureux.  Grâce  à  cette  stérilisation  énergique, 
on  peut,  comme  l'a  proposé  M.  Barbet,  industrialiser  la  production  des 
vins  blancs  et  même  celle  des  vins  rouges.  Les  moûts  mutés  à  forte  dose 
à  la  propriété,  au  moment  des  vendanges,  seraient  transportés  dans  des 
vineries  spéciales  ;  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  on  les  débarrasserait 
de  l'acide  sulfureux  par  le  vide,  la  chaleur  et  l'aération,  et  on  les  ferait 
ensuite  fermenter,  en  employant,  soit  des  lies  d'origine  connue,  soit  des 
levûres  sélectionnées. 

Par  des  soufrages  relativement  modérés,  en  brûlant,  par  exemple,  un 
quart  ou  un  tiers  de  mèche  par  barrique  à  chaque  soutirage,  on  n'empêche 
pas  la  fermentation  de  commencer  :  mais  on  l'enraye  progressivement  et 
on  parvient  à  l'arrêter  avant  disparition  complète  du  sucre.  Dans  ce  cas, 
l'alcool  produit  ajoute  son  action  antiseptique  à  celle  de  l'acide  sulfureux 
pour  diminuer  peu  à  peu,  jusqu'à  l'annihiler,  l'activité  de  la  levûre.  C'est 
ainsi  qu'on  obtient  les  vins  naturellement  liquoreux,  comme  ceux  de  la 
région  de  Sauternes. 

Mais,  dans  les  vins  de  Sauternes,  le  rôle  de  l'acide  sulfureux  ne  se 
réduit  pas,  comme  on  le  croit  souvent  par  erreur,  à  un  simple  mutage 
partiel  ;  il  est  indispensable  pour  aider  à  la  clarification  du  produit  et  pour 
empêcher  sa  madérisation  en  bouteilles. 

On  connaît  la  façon  spéciale  dont  ils  sont  obtenus  :  pour  cueillir  le 
raisin,  on  attend  en  effet  qu'il  soit  atteint  de  pourriture  noble,  sous  Tem- 
pire  d'une  moisissure  appelée  Boliijlis  cinerea,  à  laquelle  il  doit  de  s'enri- 
chir en  matières  sucrées  et  de  s'appauvrir  en  principes  acides.  Or,  le  jus 
provenant  de  ces  raisins  pourris,  aussi  bien  que  le  vin  qui  en  résulte  par 
fermentation,  sont  éminemment  oxydables.  Ils  renferment  l'un  et  l'autre 
une  substance  diastasique,  nommé  oxydase,  qui  a  la  propriété  de  fixer 
loxygène  sur  leurs  éléments  quand  ils  sont  exposés  à  l'air,  de  les  colorer 
en  brun  et  de  les  troubler  fortement.  Dans  ces  conditions,  le  vin  serait 
incapable  d'acquérir  le  brillant  et  la  belle  couleur  dorée  qui  plaisent  avec 
juste  raison  aux  consommateurs  et  sans  lesquels  ses  autres  qualités  ne 
sauraient  être  appréciées,  mais  l'acide  sulfureux  a  le  don  de  s'interpo- 
ser en  quelque  sorte  entre  l'oxydase  et  les  principes  oxydables  du  vin,  de 
manière  à  le  protéger  à  chaque  instant  contre  les  atteintes  de  l'air  et  à  lui 
permettre  de  se  clarifier  naturellement  quand  la  fermentation  est  ter- 
minée. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  évident  qu'il  faut  renouveler  à  chaque 
soutirage  la  provision  d'acide  sulfureux,  et  cela  jusqu'à  la  mise  en  bou- 
teilles, pour  que  l'air,  se  diffusant  lentement  à  travers  le  bouchon,  ne  puisse 
pas  produire  la  modification  de  couleur  et  de  goût  qui  caractérise  les  vin> 
madérisés.  C'est  un  supplément  nécessaire  d'antiseptique  qu'il  faut  ajoutei 
à  celui  qu  avait  exigé  l'arrêt  de  la  fermentation. 

L'oxydase,  qui  crée  les  difficultés  qu'on  vient  de  voir  dans  la  prépa- 
ration des  vins  blancs  liquoreux,  n'est  pas  moins  nuisible  aux  vins  rouges 
provenant  de  raisins  pourris.  Pour  les  mêmes  raisons,  ceux-ci  se  trou- 
blent à  l'air  et  se  décolorent  :  on  dit  qu'ils  cassent.  L'acide  sulfureux  est 
encore,  dans  ce  cas,  un  remède  efficace  contre  la  casse,  comme  l'a  mon- 
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[ré  le  premier  M.  Bouffard.  Si  le  vin  est  peu  cassable,  il  suffit  de  le  souti- 
rer dans  des  fûts  méchés  un  peu  plus  que  de  coutume  ;  s'il  est  très  cas- 
sable, il  faut  remplacer  le  méchage  par  des  sulfites,  le  bisulfite  de  potasse 
cristallisé  par  exemple.  Par  des  essais  préalables,  on  détermine  la  dose 
de  bisulfite  nécessaire  et  suffisante  pour  maintenir  la  limpidité  au  con- 
tact de  lair  ;  on  fait  dissoudre  le  poids  de  sel,  calculé  d'après  ces  données 
dans  une  petite  quantité  de  liquide  ;  on  divise  la  solution  dans  les  ton- 
neaux vides  proportionnellement  à  leurs  volumes  et  on  procède  au  rem- 
plissage. De  cette  façon,  le  bisulfite  se  répartit  uniformément  dans  le  vin 
et  l  acide  sulfureux,  mis  en  liberté  par  Tacidité  du  milieu,  occupe  toute 
la  masse,  M.  Laborde,  qui  a  longuement  éudié  Toxydase  et  les  vins  cassés, 
recommande,  pour  assurer  toute  l'efficacité  du  trait»tment,  de  soutirer  le 
vin  à  l'air  quelques  jours  après  l'opération. 

Dans  les  cas  de  casse  les  plus  graves,  le  sulfitage  ne  suffit  plus  pour 
en  assurer  la  guérison  ;  il  faut  recourir  à  la  pasteurisation  à  une  tempé- 
rature voisine  de  80  degrés. 

La  méthode  la  plus  ancienne  et  la  plus  employée  pour  le  soufrage  des 
vins  consiste  dans  l'emploi  des  mèches  soufrées  ;  mais,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  cette  méthode  manque  de  précision,  par  suite  des  pertes  de  gaz  qui 
se  produisent  pendant  la  combustion  et  pendant  le  remplissage  des  fûts. 
Elle  présente  un  autre  inconvénient  grave,  résultant  de  la  fusion  d'une 
partie  du  soufre  sous  l'action  de  la  chaleur  de  la  flamme  ;  celui-ci  tombe 
en  effet  au  fond  des  barriques  et  se  trouve  soumis  à  des  actions  réduc- 
trices susceptibles  d'engendrer  de  l'hydrogène  sulfuré  ou  des  sulfures  et 
de  donner  mauvais  goût  au  vin. 

On  évite  toute  déperdition  et  toute  altération,  en  même  temps  qu'on 
obtient  plus  de  précision,  en  substituant  les  sulfites  et  les  bisulfites  au 
gaz  sulfureux,  à  la  condition  qu'ils  soient  de  composition  bien  définie.  A 
cet  égard,  ces  sels  valent  mieux  que  les  solutions  aqueuses  d'acide  sul- 
fureux, dont  le  titre  est  rapidement  variable. 

Depuis  quelques  années,  on  préconise  l'acide  sulfureux  liquide  qu'on 
introduit  dans  le  vin,  à  doses  déterminées,  à  l'aide  d'appareils  assez  sim- 
ples et  assez  maniables.  M.  Laborde  a  fondé  sur  son  emploi  une  méthode 
nouvelle  de  conservation  des  vins  liquoreux  qui  est  pleine  de  promesses, 
si  l'on  en  juge  par  les  résultats  très  remarquables  qu'il  a  déjà  obtenus. 

Mais,  quel  que  soit  le  produit  employé  à  la  place  de  la  mèche  soufrée, 
il  importe  qu'il  soit  chimiquement  pur,  et  surtout  exempt  d'arsenic. 

L'acide  sulfureux,  d'abord  dissous  sous  forme  de  gaz,  ne  tarde  pas  à 
se  combiner  en  partie  avec  les  principes  aldéhydiques  et  avec  les  matières 
sucrées  du  milieu,  de  sorte  qu'en  peu  de  temps,  il  se  présente  à  deux 
états,  libre  et  combiné.  Le  passage  d'une  forme  à  l  autre  est  d'autant  plus 
rapide  et  plus  accentué  que  le  vin  est  plus  doux  ;  mais  la  transformation 
n'est  jamais  complète.  Or,  les  propriétés  de  l'acide  sulfureux  combiné 
diffèrent  de  celles  de  l'acide  sulfureux  libre  ;  il  est  à  peu  près  sans  saveur  ; 
il  ne  réagit  pas  sur  la  solution  d'iode  ;  et,  chose  importante  au  point  de 
vue  du  traitement  des  vins,  son  pouvoir  antiseptique  est  beaucoup  plus 
faible  que  celui  de  l'acide  libre.  C'est  une  des  raisons  qui  justifient  les 
soufrages  plus  énergiques  et  qui  expliquent  l'accumulation  plus  grande 
de  l'acide  sulfureux  total  dans  les  vins  liquoreux  que  dans  les  vins  secs, 
blancs  ou  rouges.  Si  200  milligrammes  suffisent  pour  ceux-ci,  les  faits 
qui  précèdent  démontrent  qu'il  en  faut  davantage  pour  les  vins  liquoreux  ; 
Ir)  dose  maxima  de  350  milligrammes  par  litre,  fixée  en  France  par  les  der- 
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niers  règlements  d  administration  publique,  donne  satisfaction  à  tous  les 
intérêts.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  sera  adoptée  par  tous  les  pays,  sous 
peine  de  proscrire  injustement  les  produits  les  meilleurs  de  la  vigne,  pré- 
parés par  des  méthode-  rationnelles  et  séculaires  de  vinification. 

Des  soufrages  exa<2érés  présenteraient  d'ailleurs  *de  graves  inconvé- 
nients ;  le  vin  prendrait  un  goût  désagréable  dû  à  la  présence  d'un  excès 
d'acide  sulfureux  librt  et  son  absorption  en  trop  grande  quantité  déter- 
minerait des  malaise-  et  des  troubles  sérieux  dans  l'organisme.  Mais,  aux 
doses  admises  il  est  sans  danger  pour  la  santé,  comme  le  prouve  l'expé- 
rience de  chaque  jour  et  comme  on  peut  aussi  le  déduire  des  recherches 
toiles  au  point  de  vue  de  l'hygiène  alimentaire  par  le       Leugh,  de  Zurick. 

En  résumé,  l'emploi  de  l'acide  sulfureux,  en  œnologie,  est  justifié  par 
ses  propriétés  décolorantes,  antiseptiques  et  antidiastasiques  ;  aucun  autre 
corps  ne  rendrait  actuellement  les  mêmes  services. 


Note  sur  la  composition  anormale  de  certains  Vins  nouveaux  de 
la  récolte  1908 
Par  M.  Sully  Thomas 
Directeur  du  Laboratoire  Municipal  agréé  de  Nîmes. 

Certains  vins  rouges,  assez  nombreux  d'ailleurs,  de  la  récolte  1908, 
soumis  à  notre  examen,  présentent  les  particularités  suivantes  : 
Le  degré  alcoolique  est  assez  faible  ; 

L'acidité,  l'extrait  sec  et  les  cendres  donnent  des  chiffres  très  élevés, 
dus  à  la  présence  d'une  forte  proportion  de  crème  de  tartre. 

Il  en  résulte  un  rapport  alcool  extrait  très  faible  qui  descend  même 
pour  certains  vins  jusqu'à  2. 

Ces  vins  contiennent  peu  d'acide  tartrique  libre,  et  ne  renferment  éga- 
lement qu'une  petite  quantité  d'acidité  volatile  (0  g.  20  en  moyenne). 

La  composition  anormale  de  ces  vins  est  due,  selon  nous,  à  ce  que  les 
raisins  ayant  servi  à  les  obtenir  ont  été  récoltés  avant  leur  complète  matu- 
rité. 

Nous  donnons  ci-après  la  moyenne  des  résultats  analytiques  obtenus 


sur  une  cinquantain*^  d'échantillon^;  : 

.\Icool    7«3 

Acidité  totale  (évaluée  en  acide  sulfurique)   6  g.  28  par  litre. 

Acidité  volatile  (évaluée  en  acide  sulfurique)   0  g.  20  » 

Acidité  fixe  (évaluée  en  acide  sulfurique)   6  g.  08  » 

J'xtrait  sec  à  100*^   23  g.  81  » 

Cendres    3  g.  24  » 

Crème  de  tartre   6  g.  20  » 

Acide  tartrique  libr--   1  g.  06  » 

Sucre  réducteur    1  g.  40  » 

IMatre  (évalué  en  Su'Kvi   0  g.  60  » 

Somme  alcool  +  aciiiité  fixe   13,21 

Rapport  alcool-extraU    2,5 

Rapport  Halphen   0,86 

Rapport  Roos  , .   ,   5,2 
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MÉTHODE  GÉNÉRALE  DE   RECHERCHE  DES  FALSIFICATIONS 

DANS  LES  Cacaos  et  les  Chocolats 
Par  MM.  le  D^-  Bordas 
«  et  F.  TouPLAiN, 

Chimiste  principal  au  Laboraloire  du  Ministère  des  Finances. 


Le  cacao  est  un  des  nombreux  produits  alimentaires  que  Ton  retire  du 
règne  végétal.  Il  est  fabriqué  généralement  en  mélangeant  des  graines  de 
plusieurs  espèces  de  cacao,  dans  le  but  de  procurer  au  produit  manufac- 
turé des  qualités  spéciales  recherchées  par  le  public. 

Le  cacao  quel  qu'en  soit  l'origine  présente  une  grande  analogie  de  com- 
position chimique  ;  on  y  trouve  :  de  l'amidon,  des  gommes,  de  la  matière 
grasse,  des  sucres,  de  la  cellulose,  des  matières  azotées  et  une  faible  pro- 
portion de  matières  minérales.  Enfin,  deux  principes  immédiats  propres  au 
cacao  :  la  théobromine  et  le  rouge  de  cacao. 

Jusqu'ici  lorsqu'on  voulait  déterminer  la  composition  d'un  cacao,  on 
'.e  bornait  à  extraire  un  ou  plusieurs  des  éléments  constitutifs  afin  d'en 
déterminer  exactement  la  nature,  et  vérifier  si  des  produits  étrangers  ne 
leur  avaient  pas  été  substitués. 

Nous  avons,  non  seulement,  pensé  qu'il  était  utile  d'extraire  les  prin- 
cipaux éléments  constitutifs  du  cacao,  pour  en  faire  un  dosage  exact,  mais 
encore  nous  adresser  aux  déterminations  d'ordre  physique,  en  particulier 
des  Densités  que  nous  indiquerons  plus  loin,  pour  déceler  l'introduction 
de  substances  étrangères  au  cacao. 

Notre  méthode  générale  consiste  donc  à  extraire  la  matière  grasse  et 
à  faire  la  séparation  des  matières  solubles  et  insolubles  dans  l'eau.  A  l'aide 
de  ces  3  dosages,  de  la  détermination  des  cendres  et  de  l'humidité,  nous 
avons  pu  établir,  par  certaines  interprétations  analytiques,  un  moyen  ra- 
pide de  vérifier  la  pureté  d'un  cacao. 

En  outre,  les  dosages  que  nous  venons  d'indiquer  ont  été  faits  à  l'aide 
d  une  centrifugeuse  tournant  à  2.500  tours  à  la  minute,  ce  qui  nous  a  permis 
de  faire  des  épuisements  successifs  sans  le  secours  d'aucune  filtration,  si 
-délicate  en  pareil  cas.  Ce  procédé  a  rendu  les  dosages  rapides,  tout  en  con- 
servant une  exactitude  absolue  dans  les  résultats,  et  de  plus  contribuei 
à  établir  une  méthode  spéciale  pour  le  dosage  du  cacao  dans  les  chocolats 
au  lait. 


Nous  divisons  en  3  parties  l'étude  analytique  des  cacaos  et  des  choco- 
lats : 

1°  Analyse  proprement  dite  ; 

2°  Documents  analytiques  servant  à  l'interprétation  des  résultais  ; 

3°  Discussion  et  interprétation  des  résultats  obtenus. 

On  entend  par  cacao  pur  alimentaire  ou  «  cacao  en  masse  »,  le  produit 
obtenu  par  le  broyage  des  diverses  sortes  de  fèves  grillées  et  décortiquées. 

Les  différentes  préparations  de  cacao  en  masse  sont  les  suivantes  :  1° 
Les  cacaos  en  poudre  partiellement  dél^eurrés  ou  cacaos  «  dits  solubles  »  ; 
2°  Les  chocolats.  Parmi  ces  derniers,  on  distingue  :  les  chocolats  ordinaires 
formés  d'un  mélange  :  de  cacao  pur,  de  sucre  et  d'une  faible  proportion 
d'aromates  ;  les  chocolats  au  lait  composés  généralement  de  cacao  pur,  de 
lait  desséché,  sucré  ou  non,  et  de  sucre  vanillé. 


I 


I,  —  Analyse  des  Cacaos  et  des  Chocolats  ordinaires 

€et  examen  compoite  les  dosages  principaux  suivants  : 

1°  Matière  grasse  ; 

2°  Matières  solubles  dans  Teau  ; 

3°  Matières  insolubles  dans  l'eau  ; 

4°  Humidité  ; 

5°  Cendres. 

1°  Dosage  de  la  matière  grasse 

Introduire  2  gr.  de  cacao  ou  3  gr.  de  chocolat  finement  râpés  dans  le 
tube  taré,  en  verre,  du  centrifugeur  ; 

Verser  sur  la  matière  25  ce.  d'éther  anhydre  et  agiter  pendant  3  mi- 
nutes environ  au  moyen  d'un  agitateur  ; 

Centrifuger  pendant  5  minutes,  et  aussitôt  l'appareil  arrêté,  décanter  le 
solvant  dans  une  capsule  en  verre  tarée  ; 

Verser,  à  nouveau,  dans  le  tube  25  ce.  d'éther  pur  anhydre  et  agiter 
^ivec  le  même  agitateur  ; 

Centrifuger  pendant  5  minutes  et  décanter  la  solution  éthérée  dans  la 
-capsule  précédente  ; 

Evaporer  l'éther  au  bain-marie  et  chasser,  au  besoin,  les  dernières  par- 
lies  au  moyen  d'un  léger  courant  d'air  ; 

Peser  le  beurre  de  cacao  après  dessiccation  à  100°,  en  évitant  de  prolon- 
ger inutilement  le  chauffage  ;  rapporter  le  poids  trouvé  à  100  de  matière. 

2°  Dosage  des  matières  solubles  dans  l'eau  du  cacao. 

Le  poids  des  matières  solubles  provenant  du  cacao  s'obtient  en  déterminant 
le  poids  des  matières  solubles  totales  dont  on  retranche  celui  des  matières  su- 
•crée's,  'ajoutées,  dans  la  fabrication  du  chocolat.  On  opère  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  résidu  contenu  dans  le  tube  du  centrifugeur  est  débarrassé  de 
'l'éther  qu'il  renferme  en  le  chauffant  légèrement  et  en  faisant  intervenir, 
s'il  y  a  lieu,  un  faible  courant  d'air.  Faire  deux  épuisements  à  l'eau  froide 
de  la  manière  suivante  : 

A  l'aide  de  l'agitateur,  employé  précédemment,  délayer  le  chocolat 
dégraissé  avec  5  ce.  environ  d'eau  distillée,  en  ajouter  ensuite  25  ce. 

Centrifuger  15  minutes  et  décanter  immédiatement  le  liquide  aqueux 
dans  une  fiole  jaugée  de  150  ce.  ; 

Faire  un  2^  épuisement  à  l'eau  en  observant  les  mêmes  précautions  que 
•précédemment. 

Tous  les  liquides  recueillis  dans  la  fiole  de  150  ce.  sont  compl-.Hés  à  ce 
Tolume  avec  de  l'eau  distillée. 

Ce  liquide  est  légèrement  opalin,  mais  il  ne  laisse  aucune  matière  insoluble 
par  fdtration  sur  du  papier. 

(a)  Dosage  des  sucres  : 
Prélever  100  ce.  de  la  solution  précédente  —  correspondant  a  2  tr.  de 
chocolat  —  les  verser  dans  un  ballon  jaugé  de  100-110  ce.  ;  ajoui/:r  dans  ce 
dernier  quelques  gouttes,  —  10  à  15  environ  —  d'une  solution  conc.  de  sous- 
^cétate  de  plomb  ;  affleurer  à  110  ce.  ;  agiter  le  mélange  et  filtrer. 
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Dans  le  liquide  filtré  doser  le  glucose  par  réduction  de  la  liqueur  ce- 
Felhing,  soit  : 

N  ce.  de  liquide  sucré  pour  1  ce.  de  Fehling. 

D'autre  part,  faire  Tinversion  du  saccharose  sur  50  ce.  du  liquide  dé- 
féqué, que  l'on  verse  dans  un  ballon  jaugé  de  100  ce.  avec  1/2  ce.  d'acide 
chlorhydrique  pur.  Chauffer  le  ballon  pendant  15  minutes  en  le  lilaçant  si.r 
un  bain-marie  dont  l'eau  est  portée  à  l'ébullition.  Après  refroKiiSi-ement, 
affleurer  le  liquide  à  100  ce.  avec  de  l'eau. 

Doser  les  matières  réductrices  totales,  de  cette  solution  en  employant 
10  ce.  de  liqueur  de  Fehling,  soit  : 

N'  ce.  de  liquide  inverti  pour  10  ce.  de  Fehling. 
Sachant  que  10  ce.  de  Felhing  normal  correspondent  à  0  gr.  050  de  sucre  inter- 
verti, on  a  pour  une  prise  d'essai  initiale  de  3  gr.  de  chocolat  : 

27  5 

1°  Avant  inversion    G  =  — 

N  ce. 

550 

2<^  Après  inversion    G'  =  

N'cc. 

D'OU  (G'— G)  0,95=  Saccharose  % 
Nota.  —  Si^i  après  inversion,  on  emploie  moins  de  8  ce.  de  liquide  sucré  in- 
terverti, il  est  préférable  de  diluer  ce  dernier  de  manière  à  en  employer  environ' 
10  ce. 

Soit  S  °/o  le  poids  total  des  matières  sucrées  (saccharose  et  glucose). 

{b)  Dosage  des  matières  solubles  totales  : 

Déterminer  l'extrait  à  100°  sur  25  ce.  de  liquide  initial,  contenu  dans  la 
fiole  de  150  ce. 

On  effectue  ce  dosage  de  préférence  dans  un  cristallisoir  en  verre  mince  me- 
surant 70  cm.  de  diam.  et  30  cm,  de  hauteur  ;  semblable  à  ceux  qui  servent  à  dé- 
terminer l'extrait  du  vin  dans  le  vide.  Pendant  les  pesées,  on  a  soin,  pour  éviter 
l'absorption  de  l'humidité,  de  recouvrir  le  cristallisoir  d'une  plaque  de  verre. 

Soit  :  P  le  poids  des  matières  solubles  totales.  Le  poids  des  matières 
solubles  du  cacao  sera  égal  à  P-S. 

3°  Dosage  des  matières  insolubles  dans  l'eau 

Le  résidu  obtenu  en  (2°),  après  traitement  à  l'eau,  est  desséché  directe- 
ment dans  le  tube  taré  du  centrifugeur,  lequel  est  maintenu  horizontale- 
ment dans  une  étuve  chauffée  à  105°. 

On  peut  aussi  introduire  cet  insoluble  dans  un  petit  cristallisoir  en  verre  taré 
identique  à  celui  qui  a  servi  à  doser  les  matières  soluhies.  Dans  ce  cas,  délayer 
l'insoluble  avec  5ce.  environ  d'alcool  à  96°  et  le  faire  passer  dans  le  cristallisoir 
au  moyen  d'un  jet  d'alcool  fort  contenu  dans  une  pissette.  Evaporer  le  liquide 
alcoolique  au  bain-marie  et  activer  la  dessiccation  à  100°  jusqu'à  poids  constant. 

Peser  l'insoluble  sec  obtenu. 

En  a'yant  soin  de  le  recouvrir  d'une  plaque  de  verre,  si  on  s'est  servi  d'une 
capsule. 

Calculer  la  proportion  de  matières  insolubles  pour  100  de  produit  en 
expérience. 

Ce  poids  multiplié  par  le  coefficient  1,3,  donne  la  quantité  de  cacao  sec  et  dé 
gr.vissé  (comme  nous  le  démontrerons  plus  loin). 
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49  Humidité 

2  gr.  de  chocolat  sont  placés  dans  une  étuve  à  105°  pendant  6  heures. 
Le  chocolat  ne  doit  pas  fondre  :  sinon,  ajouter  du  sable  sec  et  fin. 

5°  Cendres 

Incinérer,  au  rouge  sombre  et  avec  précaution  5  gr.  de  cacao  ou  10  gr. 
de  chocolat  ;  peser  les  cendres  obtenues  et  calculer  la  quantité  pour  100. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  résultats  obtenus,  par  ce 
procédé,  sur  des  cacaos  en  masse  de  diverses  origines. 


Tableau  I 


Malière 

TRAITEMENT  A  L'EAU 

SORTES  DE  CACAOS 

Cendres 

Huraidilé 

Cacao  dé;_,fraisteé 

grasse 

Insoluble 

Soiuble 

Total 

Sancheize  .... 

3.25 

3.50 

52  53 

33.20 

10.77 

43.97 

Bahia  

3.00 

3.90 

54.50 

32.50 

9.10 

41.60 

Haïti  

3.47 

3.30 

54.70 

32.60 

9.40 

42.00 

Sain  te- Lucie  . 

3.20 

2.90 

55.20 

32.60 

9.30 

41.90 

Trinité  

3.30 

2.90 

54.50 

32.73 

9.87 

42.60 

Grenada  .... 

2.9 

2.86 

55.26 

32.73 

9.15 

41.88 

Maragnan. 

2.60 

2.48 

56.14 

32.10 

9.28 

41  38 

Gara pan 0  .... 

3.54 

3.00 

54.00 

32.73 

10.27 

43.00 

Porto  Pl;«la    .     .  . 

3.27 

2  95 

54.43 

32.73 

9.89 

42.62 

Petit-Caraque.  . 

3  81 

3.27 

52.56 

33.30 

10  87 

44.17 

Guadeloupe.  . 

3.20 

3.20 

54.03 

33.20 

9.57 

42.77 

Moyennes.  . 

3.41 

3.11 

54  37 

32.85 

9.67 

42.52 

Nous  remarquons  que  le  cacao  en  masse,  c'est-à-dire  la  pâte  qui  sert  à 
obtenir  ultérieurement  les  différents  produits  commerciaux  à  base  de  ca- 
cao, renferme  toujours  plus  de  50  '•/^  de  beurre,  contrairement  aux  chiffres 
généralement  fournis  par  les  auteurs.  D'autre  part,  nous  constatons  que  le 
cacao,  sous  cet  état,  présente  une  composition  identique  pour  toutes  les 
variétés  commerciales  ;  surtout  en  c©  qui  concerne  les  matières  insolubles 
dans  l'eau. 

Si,  par  le  calcul,  on  rapporte  les  chiffres  du  tableau  I  à  100  de  cacao 
sec,  on  pourra  écrire  ensuite  les  relations  suivantes  : 

Formules  générales 

Limites  de  tolérance 
des  coefficients  ci-contre. 

1.30  X  Insoluble  dans  l'eau  =  Cacao  sec  et  dégraissé  J.29  et  1.33 
2.95  X  Insoluble  dans  l'eau  =  Cacao  sec   2.91  et  3.03 

n.  —  Analyse  des  Chocolats  au  Lait 

En  nous  basant  sur  les  formules  précédentes  et  sachant,  d'autre  part, 
qu'il  est  possible  de  solubiliser,  dans  certaines  conditions,  la  caséine  du 
lait  par  le  phosphate  trisodique,  nous  avons  établi  une  méthode  d'analyse 
des  chocolats  au  lait,  dans  laquelle  nous  déterminons  la  proportion  de  ca- 
cao. Nous  procédons  par  voie  centrifuge  et  de  la  manière  suivante  : 
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1°  Dosage  de  la  matière  grasse 

Placer  3  gr.  de  chocolat  au  lait  rapé  dans  le  tube  en  verre  taré  du  cen- 
trifugeur,  et  épuiser  par  Téther  anhydre,  comme  pour  un  chocolat  ordi- 
naire. 

2°  Dosage  du  ;  Lactose,  Saccharose,  Caséine  et  autres  matières 

SOLUBLES  DANS  l'eAU 

Le  résidu  de  l'opération  précédente  est  traité  3  fois  par  30  ce.  d'une 
solution  de  phosphate  trisodique  cristallisé  à  1/1.000  —  le  mélange  peut 
être  chauffé  à  45°  sans  inconvénient  —  et  agité  avec  une  baguette  de  verre. 

Laisser  le  résidu  en  contact  pendant  1/2  heure  avec  la  solution  de  phos- 
phate de  soude.  Après  chaque  épuisement,  on  centrifuge  15  minutes  et  tous 
les  liquides  sont  réunis  dans  une  fiole  jaugé  de  150  ce.  ;  on  complète  ce  vo- 
lume avec  de  l'eau  distillée.  C'est  dans  ce  liquide  qu'on  dose  les  corps  men- 
tionnés plus  haut. 

Remarque.  —  Si  on  ne  fait  pas  le  dosage  de  la  caséine,  continuer  à  suivre  les 
opérations  comme  pour  une  analyse  d'un  chocolat  ordinaire.  Les  matières  solubles 
lotales  sont  diminuées  de  la  quantité  de  phosphate  de  soude  employé.  Dans  le  cas 
contraire,  on  opère  comme  il  suit  : 

{a)  Laclose  el  Saccharose  : 

Prendre  50  ce.  de  liquide  initial  précédent,  les  placer  dans  un  ballon 
jaugé  de  100  ce.  et  déféquer  avec  quelques  gouttes  de  sous-acétate  de 
plomb,  affleurer  au  trait  de  jauge  avec  de  l'eau  et  filtrer. 

Doser  le  lactose  par  la  réduction  de  la  liqueur  de  Fehling. 
On  prend  en  général,  2  ce.  de  ce  réactif  qu'on  dilue  deux  fois  de  son  volume^ 
d'eau,  on  prolonge  l'ébullition  après  chaque  addition  de  liqueur  sucrée  —  le  lac- 
tose ne  réduisant  pas  instantanément  le  Felhing. 

Calculer  la  quantité  de  lactose,  sachant  que  1.38  de  lactose  hydraté  ou 
1,  de  glucose  réduisent  la  même  quantité  de  Fehling. 

Doser  le  saccharose  en  plaçant  50  ce.  du  liquide  déféqué  dans  un  ballon 
de  50-55  ce.  ;  ajouter  1/2  ce.  d'acide  chlorhydrique  pur  ;  faire  l'inversion 
en  plaçant  le  ballon  10  minutes  sur  un  bain-marie  dont  l'eau  est  portée  à 
l'ébullition.  Après  refroidissement,  compléter  le  volume  à  55  ce.  avec  de 
l'eau  et  opérer  le  dosage  de  la  matière  réductrice  totale  comme  précédem- 
ment. 

Calculer  en  glucose  le  pouvoir  réducteur  avant  :  soit  G  et  après  inver- 
sion, soit  :  G'. 

On  a  :  Saccharose  %  =  (G'— G)  0.95. 

(6)  Caséine. 

Prendre  50  ce.  du  liquide  de  la  fiole  de  150  ce.  ;  les  placer  dans  un  vase 
à  précipiter  ;  ajouter  50  ce.  d'eau  environ  et  1  ce.  dacide  trichloracétique  à 
50  %. 

Chauffer  à  100*'  et  filtrer  sur  un  filtre  taré.  Laver  le  précipité  avec  50  ce. 
d  eau  chaude  ;  déterminer  le  poids  de  la  caséine  après  dessiccation  à  100",. 
en  tenant  compte  de  la  tare  du  filtre  ; 

Calculer  la  quantité  pour  100. 

(c)  Matières  solubles  dans  Veau. 
Faire  l'extrait  a  100"  de  25  ce.  du  liquide  initial.  Retrancher  du  poids^ 
trouvé  la  somme  du  lactose,   saccharose,   caséine  et  phosphate  de  soude 
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ajouté  ;  oo  obtient  ainsi  les  matières  solubles  dans  Feau  du  cacao  contenues 
dans  les  25  ce.  du  liquide.  Calculer  la  proportion  pour  100  de  chocolat. 

Nota.  —  Pour  connaître  le  titre  exact  clc  la  solution  de  phosphate  de  soude 
employée,  faire  un  extrait  à  100°  sur  50  ce. 

Dosage  du  Cacao 

L'msoluble  dans  le  phosphate  de  soude  est  desséché  à  100°  et  on  en  dé- 
duit la  proportion  "/^  de  chocolat. 

La  quantité  de  cacao  sec  et  débeurré  est  égale  à  1.30  x  l'insoluble. 

4°  Humidité  et  cendres 

Opérer  comme  pour  un  chocolat  ordinaire. 

Observation  :  Pour  effectuer  l'analyse  d'un  chocolat  au  lait  liquide,  il 
suffit  d'en  dessécher  4  gr.  à  100°  et  suivre  la  méthode  précédente. 

Voici  à  titre  d'exemple  l'analyse  d'un  chocolat  au  lait,  en  tablette,  avec 
en  parallèle  la  composition  qui  nous  a  été  fournie  par  l'industriel. 

Composition  industrielle 

Le  chocolat  au  lait  a  été  fabriqué  avec  : 

6  k.  300  de  cacao  torréfié  et  nettoyé. 
9  k.  180  sucre  en  pains. 

0  k.  400  sucre  vanillé. 

7  k.  720  lait  desséché  (sans  sucre).  Beurre  de  cacao  et  parfum. 


23  k.  600 

Soit  :  pour  100  de  matières  employées  : 

26.69  %  de  cacao  pur  renfermant  4  %  d'eau,  d'où  en  réalité  25.53  %  de 
cacao  pur  et  sec. 

40.59  %  Sucre  total. 

32.72  %  Lait,  beurre  ajouté,  parfum. 

L'analyse  de  ce  chocolat  au  lait  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Humidité    1.70 

Beurre   35.00 

Sucre    42.26 

Lactose  hydraté    4.86 

Caséine    3.70 

Tourteau  : 

Soluble  autre    3.68 

Insoluble    8.70 


99.90 

La  quantité  de  cacao  renfermée  dans  ce  chocolat  au  lait  est  de  : 
8.70x  1.30=11.31  Cacao  dégraissé  et  sec. 
8.70x2.95  =  25.66  Cacao  sec  avec  son  beurre. 

Ce  résultat  confirme  donc  le  chiffre  de  25.53  %  de  cacao  pur  et  sec- 
ajouté  iodustriellement  pour  faire  le  chocolat  au  lait. 
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II 

Nous  allons  passer  à  la  2°  partie  de  cette  étude,  concernant  l'examen 
des  différents  documents  qui  servent  à  l'interprétation  des  résultats  analy- 
tiques, au  point  de  vue  des  recherches  des  falsifications.  Cette  2*^  partie 
comprend  plusieurs  déterminations  et  dosages  qui  ne  doivent  être  exécutés 
que  si  les  essais  précédents  ont  fait  soupçonner  que  les  chocolats  ou  les  ca- 
caos examinés  étaient  d'une  composition  douteuse.  Ces  dosages  permettent 
de  rechercher  le  degré  de  pureté  des  produits  analysés  et  en  même  temps 
de  caractériser  les  principales  falsifications. 

Tous  ces  documents  sont  relatifs  aux  substances  qui  ^  lot  été  dosées  sous 
le  nom  de  :  matière  grasse,  matières  solubles  dans  feau,  matières  insolu- 
bles dans  feau,  et  cendres. 

1°  Beurre  de  Cacao 

La  matière  grasse  retirée  du  cacao  doit  répondre  aux  principales  cons- 
tantes suivantes  : 


Indice  de  Saponification   187  à  103 

Indice  d'Iode   38  à  39 

Déviation  à  l'oléoréfractomètre   18«  à  19» 

—      au  butyrorét'ractomètre  di'  Zeiss   40  à  45 


Ces  déterminations  doivent  être  faites  sur  le  beurre  extrait  du  cacao  en  sur- 
veillant l'emploi  des  dissolvants,  ceux-ci,  en  effet,  peuvent  apporter  des  différences 
dans  les  résultats. 

La  teneur  en  beurre  des  diverses  variétés  de  cacao  est  de  52.20  à 
56.14  %  ;  celle  des  chocolats  de  19.38  à  24.30  %  en  général. 

Nous  croyons  utile  aussi  de  signaler  la  proportion  de  beurre  renfermé 
dans  certains  déchets  de  cacao. 


SOBTES  Beurre  pour  100 
  parties  de  cacao 

Pousses  de  cacao   20 

Germes  bien  propres   3.5 

Coques  (Maragnan)  de  la  fève  brute   2  0 

Coques  (Petit  caraque)  de  la  fève  brute   11.0 


2°  Matières  solubles  dans  l'eau 

Parmi  les  éléments  qui  se  trouvent  réunis,  dans  ce  dosage,  il  est  bon 
de  faire  ressortir  quelques  particularités  au  point  de  vue  des  matières  su- 
crées qui  y  sont  dosées.  En  effet,  nous  avons  constaté  que  le  cacao  ren- 
îcrme  du  saccharose  constitutif  et  sa  présence  donne  lieu  quelquefois,  à  des- 
contestations entre  chimistes  et  industriels.  Les  premiers  peuvent,  s'ils  n'y 
prennent  garde,  conclure,  à  tort,  à  l'addition  de  sucre  au  cacao.  Ce  fait  se 
présente  surtout  lorsqu'on  a  affaire  à  des  cacaos  (a  dits  solubles  »,  c'est-à- 
dire  des  cacaos  dégraissés  en  partie  et,  par  conséquent,  enrichis  en  sac- 
charose constitutif.  Nous  avons  constaté  souvent  que  certains  résultats  ana- 
lytiques indiquaient  une  addition  allant  jusqu'à  3  à  4  %  de  sucre,  alors  que 
le  cacao  était  pur. 
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Ces  résultats  avai(3iit  été  oblenus  eu  faisant  l'inversion  aux  acides  minéraux 
sur  la  solution  aq.  des  produits  solubles  des  cacaos.  Or,  ou  sait  que  les  acides 
dédoublent,  non  seulement,  le  saccharose  mais  encore  les  glucosides,  les  inulines, 
les  amidons.  Pour  éviter  de  confondre  le  saccharose  avec  les  substances  réduc- 
libles  par  les  acides,  nous  avons  employé  l'invertine  comme  réactif  spécifique 
pour  le  dédoublement  du  saccharose.  —  L'invertine  a  été  obtenue  en  triturant  dans 
l'alcool  à  95"  de  la  levure  fraîche  de  grains.  Centrifugation  du  mélange  et  lavage 
du  résidu  par  de  l'alcool  à  95°  ;  dessiccation  de  l'insoluble  dans  étuve  réglée  à  30°  ; 
opération  faite  rapidement  ;  2  gr.  de  la  poudre  obtenue  broyés  dans  un  mortier 
avec  lOO  ce.  d'eau  et  filtration.  Le  liquide  miré  a  servi  à  invertir  le  saccharose  du 
cacao. 

Nos  recherches  ont  été  faites  en  opérant  sur  500  gr.  de  cacao  en  pâte  formée 
des  variétés  suivantes: 

30  parties  de  Maragnan,  30  Trinidad,  15  Bahia,  11  Sancheize,  10  Petit  Caraque. 
Après  avoir  séparé  le  beurre  de  ce  mélange,  le  résidu  a  été  traité  par  l'eau,  et  la 
solution  aqueuse  a  subi  les  traitements  successifs  suiva'nts  :  Défécation  au  sous- 
acétate  de  plomb  et  filtration  ;  filtrat  concentré  dans  le  vide  ;  plomb  en  excès 
enlevé  par  l'H'S  ;  ILS  chassé  à  chaud  du  liquide  préalablement'  saturé  au 
CO'Ca  ;  filtration  et  décoloration  au  noir.  Le  liquide  obtenu  était  légèrement  jaune 
et  fut  dilué  de  manière  à  faire  un  volume  de  300  ce.  (L). 

C'est  sur  celte  solution  initiale  que  nos  essais  ont  été  faits.  Cette  dernière 
dévie  de  +6°,25  Saccharimétriques  au  tube  de  20  cm.  correspondant  à  0  gr,  61  de 
Saccharose  pour  100  gr.  de  cacao.  Cette  déviation  dextrogyre  est  bien  due  au  Sac- 
charose, attendu  que  par  l'action  de  10  ce.  d'une  solution  à  20  "/»  d'inverline  sur 
4U  cm.  du  liquide  aq.  (L)  nous  a  permis  de  constater,  après  plusieurs  jours,  que 
ce  liquide  avait  une  déviation  Saccharimétrique  levogyre.  De  plus,  les  sucres  de 
dédoublement  obtenus  réduisent  la  liqueur  de  Felhing  ;  la  quantité  de  matières 
réductrices  trouvée  (0.65  %  en  Saccharose)  confirme  la  proportion  donnée  par  la 
méthode  Saccharimétrique. 

On  reconnaîtra  Timportance  de  ces  différentes  considérations  (surtout 
lorsqu'on  a  affaire  à  des  cacaos  dégraissés),  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue 
fiscal  où  le  chimiste  peut  être  appelé  à  définir  exactement  si  un  produit 
esl  pur  cacao  ou  additionné  de  sucre  (chocolat). 

3°  Matières  insolubles  dans  l'eau 

Ces  matières  ont  certainement  un  très  grand  intérêt  analytique,  car 
elles  nous  servent  de  base  pour  déterminer  la  proportion  de  cacao  dans 
un  produit  —  tel  que  le  chocolat  au  lait  —  mais  encore  de  critérium  pour 
déceler  les  impuretés  du  cacao. 

Parmi  ces  matières  insolubles,  l'amidon  et  la  cellulose  sont  2  éléments 
essentiels  dans  la  détermination  du  degré  de  pureté  des  cacaos.  Leur  do- 
sage doit  donc  être  fait  éventuellement.  En  indiquant  le  procédé  à  employer 
nous  ferons  ressortir  les  points  à  retenir  spécialement. 

(a)  Dosage  de  Vamidon  : 

Avant  de  faire  le  choix  du  procédé,  nous  avons  comparé  les  résultats 
obtenus  en  saccharifiant  soit  au  moyen  du  malt,  soit  par  les  acides  miné- 
raux. Ces  2  procédés  donnant  des  chiffres  sensiblement  identiques,  nous 
préconisons  la  saccharifîcation  par  l'acide  sulfurique  comme  étant  la  plus 
rapide.  A  cet  effet  : 

Epuiser,  au  centrifugeur,  3  gr.  de  cacao  ou  10  gr.  de  chocolat  finement 
râpé  par  de  l'éther  pur  anhydre,  pour  enlever  le  beurre  ;  puis  par  de  l'al- 
cool à  60°  pour  extraire  la  théobromine,  le  rouge  de  cacao  et  les  sucres  ;  — 
Faire  3  épuisements  successifs  par  les  solvants  indiqués. 

Introduire  le  résidu  dans  un  ballon,  au  moyen  de  50  ce.  d'eau,  y  ajou- 
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1er  1  ce.  d'SO^H^  à  666%  et  placer  le  ballon  dans  l'eau  bouillante  pendant 
3  heures. 

Eviter  la  concentration  du  liquide  à  saccharifier,  en  fermant  le  ballon 
avec  un  bouchon  de  caoutchouc  muni  d'un  long  tube  en  verre. 

Après  saccharification,  filtrer  le  liquide  dans  une  fiole  jaugé  de 
150  ce.  ;  laver  l'insoluble  avec  de  l'eau  chaude  ;  neutraliser  la  majeure  partie 
des  acides  du  liquide,  au  moyen  de  CO^Na^  ;  décolorer,  avec  la  quantité 
minimum  de  noir,  le  liquide  de  la  fiole  et  compléter  le  volume  à  150  ce. 
avec  de  l'eau. 

Filtrer  et  doser  le  glucose  par  la  réduction  de  la  liqueur  de  Fehling. 

Multiplier  le  chiffre  trouvé  par  0.90  pour  obtenir  la  quantité  corres- 
pondante d'amidon. 

Par  ce  procédé  nous  avons  obtenu,  avec  les  variétés  différentes  de  ca- 
cao, les  quantités  d'amidon  représentées  par  le  tableau  ci-dessous  : 


SORTES  DE  CACAO     Amidon  pour    Amidon  calculé 

  100  de  cacao    pour  lOO  u'iD- 

—      soluble  dans  l'eau 
du  cacao 


Sancheize 
Bahia  .  . 
Haïti  .  . 
Ste-Lucie 
Trinité  . 
Orenada . 


9.()0 
9  fO 
8.Ô0 
9  -29 
9.60 
0.35 


•2S.9 

27.69 

16.10 

28.49 

29.77 

28.56 


SORTES  DE  CACAO 


Maragnan .  .  . 
Canipano  .  .  . 
Porto-Plata  .  . 
i:*etil  Garaque. 
Guadeloupe  .  . 


Amidon  pour   Amidon  calculé 
100  (le  cacao  pour  100  d'ia- 
suluble  dans  l'eau 
du  cacao 


8.88 
9.93 
10.00 
9.93 
8.b6 


27.66 
30.30 
30  50 
29.81 
26.00 


Moyenne. 


9.34  28.50 


Les  cacaos  renferment  donc  une  quantité  pour  ainsi  dire  constante 
d'amidon  et  lorsqu'on  rapporte  les  résultats  à  100  parties  d'insoluble,  la 
proportion  varie  entre  26.00  et  30.3  d'amidon  ;  la  moy  enne  étant  de  28.50.  Ce 
dosage  permet,  le  cas  échéant,  de  donner  la  quantité  approchée  du  cacao 
contenue  dans  les  diverses  préparations.  Dans  celles  qui  renferment  une 
matière  amylacée  étrangère,  l'approximation  est  moins  grande,  attendu 
-qu'on  doit  admettre  pour  la  farine  ajoutée  un  taux  d'amidon  qui  est  varia- 
ble, mais  que  Ton  peut  considérer  égal  à  75  %  en  moyenne.  Sachant,  d'autre 
part,  que  l'insoluble  du  cacao  renferme  28.50  "/^  d'amidon,  et  connaissant 
par  l'analyse  la  proportion  totale  d'amidon  %  contenue  dans  le  produit  ana- 
lysé ;  on  peut  écrire  les  équations  suivantes  : 
Si  : 

A  =  Amidon  trouvé. 

X  =  Matières  insolubles  dans  l'eau  du  cacao. 
Y  =  Farine  ajoutée. 

M  =  Matières  insolubles  dans  l'eau  trouvées  a  1  analyse. 
On  a  :  0.285  X  +  0.75  Y  =  A 
X-l-Y  =M 
D'où  on  tire  X  et  Y  de  cette  équation. 

Si  la  matière  ajoutée  ne  renferme  pas  d'amidon,  l'équation  est  plus 
simple,  on  a  : 

0.285  X  +  Y  =  A 
X  +  Y  -  M 

L'addition  d'amidons  étrangers  au  cacao  étant  une  fraude  relativement 
commode  à  déceler  au  microscope,  nous  attachons  un  intérêt  particulier 
à  l'examen  de  la  matière  amylacée. 
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M.  CoLLiN  dans  un  récent  travail  (1)  s'exprime  ain>i,  ])Oiir  dclinir  l'amidon  de 
cacao  : 

«  L'amidon  de  cacao  =e  jùoseiUe  en  grains  simples, 
arrondis  mesurant  de  i  8  //  tt  en  grains  composés 
qui  sont  formés  le  plus  -ouvi  nt  de  3  à  4  y.  ;  mais  aussi 
parfois  de  4  à  10  granules  diversement  disposés.  Ces 
granules  désagrégés  sonî  moins  réguliers  que  les 
grains  simples  ;  tous  sont  pourvus  d'un  tube  très 
apparent.  Le  contour  des  grains  simples  et  des  grains 
composés  d'amidon  est  très  net  dans  les  cacaos  et 
chocolats  qui  ont  été  torréfiés  modérément  ;  dans  les 
cacaos  qui  ont  été  traités  par  le  carbonate  de  potasse 
ou  la  vapeur  d'eau  sous  pression,  dans  le  but  de  les 
rendre  (  .-oi-disant)  solubl-  -.  Li  ])lupart  des  grains  sont 
gonflés,  parfois  déformé-,  '  t  leur  hile  est  toujours 
bien  plus  large  que  celui  d<_-  grains  d'amidon  prove- 
nant de  cacaos  modéreiuMit  torréfiés.  Les  grains 
simples  et  composés  de  raiiudon  des  cotylédons  sont 
très  souvent  isolés  dans  leur  préparation  souvent  ; 
aussi,  ils  sont  entourés  de  matière  albuminoïde  et  de 
ilébris  cellulaires,  mais  jamais  ils  ne  se  présentent  en  jiiasses  compactes  et  volu- 
mineuses. Dans  la  masse  amylacée  qui  forme  le  fond  de  ;(  préparation,  on  observe 
parfois  de  petites  trachées  provenant  des  petits  fii-t' mx  disséminés  dans  les 
•cotylédons  ». 

L'examen  microscopique  pour  caractériser  les  différentes  espèces  d'amidon 
se  fait  sur  les  matières  insolubles  qui  peuvent  être  dt'  <  lorées  préalablement  au 
moyen  d'une  solution  d'hypochlorite  de  soude  et  ]a\é''=   '  I  (^au  ensuite. 

{b)  Dosage  de  la  cellulose  : 

Le  résidu  resté  sur  le  filtre  provenant  du  dosage  de  Tamidon  est  traité 
à  chaud  par  une  lessive  de  soude  à  1  Après  lavage  à  l'eau  et  à  l'alcool 
de  l'insoluble  obtenu  on  desséche  le  filtre  à  100'  et  on  pèse.  Le  poids  trouvé 
déduction  faite  des  cendres  est  considéré  comme  cellulose. 

Voici  les  résultats  obtenus  sur  des  cacaos  : 


Amidon  de  Cacao 


SORTES  DE  CACAO 


Sanclieize  . 
Bahia  .  .  . 
Haïti  .  .  . 
St-Lucie.  . 
Guadeloupe 
Trinité.  .  . 


CKLLULO.^E 

i'our  100     l'oiir  100  Je 
larlies  de  cac«o  matières  inso- 
—       lubies  dans  l'eau 
du  cacao 


4.90 
4.76 
4.^,6 
4.50 
5.03 
5.00 


U  15 
11.44 
11.57 
10.73 
11.00 

ii.';3 


^0RTES  DE  CAC.\() 


CELLULOSE 

Pi.ur  100     I'our  100  de 
|iarlics  de  cacao  mi.tii'res  in.so- 
—      lubies  daQsTeau 
d  u  cacao 


Gremida   4.93 

Maraguan   4.66 

Carapano   5.11 

Porto- PI  a  ta   4.68 

Petit  Caïaque  ....  5.53 


11.77 
11.26 
11.90 
10.86 
1-2.51 


Movenno 


4.90  11.51 


L'augmentation  de  cellulose  démontrerait  'en  même  temps  qu'une  di- 
minution d'amidon)  la  présence  de  parties  végétales  à  tissu  ligneux  comme 
par  ex.  les  coques  des  débris  de  germes  ou  toute  autre  matière  cellulosi- 
que. 


(1)  J.  Ph.  Ch.,  1908,  295. 
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L'examen  microscopique  confirmera  les  déterminations  qui  viennent 
d'être  faites. 


Eléments  caraclérisliques  de  la  coque  de  cacao  vus  de  face. 
A  Enveloppe  externe  de  la  coque.  —  B.  2  Aspects  du  parenchyme  de  la  coque, 
C.  Cellules  scléreuses.  —  D.  Profusion  de  trachées. 

Dans  le  travail  de  M.  Collin  déjà  signalé  plus  haut,  il  est  dit,  en  outre  : 
«  Les  grumeaux,  qui  peuvent  être  mêlés  à  la  poudre  impalpable  des  chocolats 

et  cacaos  purs  sont  tous  constitués  par  des  débris  de  coques  ou  des  débris  de 

germes. 

Les  coques  sont  nettement  caractérisées  :  1°  par  la  présence  de  cellules  para- 
chymateuses  à  parois'  très  réfringentes  ;  2"  par  l'existence  de  petites  cellules  sclé- 
reuses disposées  sur  une  seule  rangée  qui  divise  le  parenchyme  du  tégument 
en  deux  zones  inégales.  Par  conséquent  les  débris  grumeleux  provenant  des  coques 
qu'on  retrouvera  dans  le  cacao  devront  représenter  l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments  : 

«  1°  Cellules  parachijmateuses  à  parois  reiringenles. 

«  2°  Cellules  scléreuses  petites  et  régulières. 

«  3°  Trachées  réunies  en  groupes  Dolumineux. 

«  Les  grumeaux  de  la  radicule  et  du  germe  sont  différents  et  nettement  carac- 
térisés par  l'abondance  extrême  d'amidon  contenue  dans  leurs  cellules  qui  sont 
assez  régulièrement  disposées  en  files  superposées.  L'amidon  est  disposé  dans 
ces  cellules  en  masses  si  compactes  qu'il  est  impossible  de  distinguer  les  parois 
cellulaires  et  que  ces  grumeaux  se  présentent  en  plaques  grises  ou  noirâtres  qui 
frappent  immédiatement  l'œil  de  l'observateur. 

Ce  genre  de  recherche  sera  facilité  d'une  manière  très  appréciable  si  on  a  soin 
de  décolorer  à  l'hypochlorite  les  matières  insolubles  du  cacao. 

(c)  Essai  de  la  densilé  de  Vinsoluble  dans  Veau  du  cacao  (1). 

Les  éléments  constituant  les  matières  insolubles  dans  l'eau  du  cacao 
ont  une  densité  variant  de  L440  à  L500.  Ce  fait  permet  de  séparer  diverses 
matières  étrangères  ajoutées  dans  un  but  frauduleux  aux  cacaos  et  aux 
chocolats.  Cette  séparation  facilite  beaucoup  l'examen  microscopique  tout 
en  donnant  une  indication  immédiate  sur  les  impurités. 

Le  procédé  consiste  à  préparer  une  série  de  liquides  de  densités  variant 
de  1.340  à  1.600  dans  lesquels  précipitent  ou  surnagent  les  poudres  ajoutées. 

Pour  obtenir  les  liquides  en  question,  on  prend  du  tétrachlorure  de  car- 
bone sec  dont  on  diminue  la  densité  au  degré  convenable  à  l'aide  de  benzine 
ou  de  toluène  sec.  Il  faut  opérer  sur  l'insoluble  broyé  préalablement  avec 
le  liquide  qui  doit  servir  à  l'expérience.  La  dessiccation  de  finsoluble  doit 
être  faite  à  basse  température  et  à  l'aide  d'un  courant  d'air  chaud  pour 
l'activer.  On  termine  la  dessiccation  à  100°.  On  facilite  la  séparation  en  uti- 


le 


(1)  C.  R.  T.  CXLlt,  190(). 
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lisant  de  longs  tubes,  ceux  à  essais  suffisent  généralement.  L'opération  est 
activée  par  centrifugation. 

Voici  les  chiffres  que  nous  avons  obtenus  avec  différentes  substances  â 

Ib""  de  tempér. 

Pour  une  densité  de  Insolubles  de  Caractère 

1  340      Tourteau  d  arachide    précipite. 

1.435  ))  ))    surnage. 

1  400      Germes  de  cacao    précipite. 

1  440  »  »    surnage. 

1.440      Cacao  pur    précipite. 

1.500  ))    surnage. 

1  500      Coques  de  cacao    précipite. 

1.530  ^>  »    surnage. 

1  510      Fécule  de  pommes  de  terre    précipite. 

1.525  ))  »  »    surnage. 

1.600      Matières  minérales    précipite. 

Le  complément  indispensable  à  ces  essais  est  l'examen  microscopique 

Cus"reVx^s:ntons  quelques  vues  des  produits  les  plus  employés  dans 
la  falsification  des  chocolats. 

^^^^ 


1.  Fragment  de  coque  vu  en  section  transversale  (très  fréquemment  on  les 
rencontre  ainsi  :  ils  sont  plus  caractéristiques  que  lorsqu'on  les  voit  de  face,  à 
cause  de  la  réfrigérence  de  leurs  parois  et  à  cause  de  la  couche  de  cellules  (se/.) 
scléreuses  qui  sépare  souvent  la  coque  en  deux  zones  inégales. 

2.  Cellules  scléreuses  de  l'amande  tout  à  fait  caractéristiques  (vues  de  profd 
et  isolées)  peu  adhérentes  à  la  surface  du  tégument  ;  on  les  trouve  souvent  isolées. 

3.  Les  mêmes  vues  de  face,  en  projection  et  encore  adhérentes  au  tégument. 

4.  Eléments  caractéristiques  du  tourteau  d'arachides.  Ce  sont  les  cellules  épi- 
dermiques  de  la  graine  :  elles  sont  brunes  et  très  caractéristiques  à  cause  de  leurs 
parois  frangées.  Le  tégument  de  l  arachide  seul  présente  cette  particularité. 

5.  Fragment  de  germe  de  cacao  :  dans  presque  tous,  la  cavité  des  cellules  est 
gorgée  d'amidon  en  grains  simples  et  composés  et  de  matière  colorante  brune. 
C'est  ce  qui  permet  toujours  de  les  distinguer  des  gruaux  de  coque,  qui  ne  con- 
tiennent jamais  d'amidon. 
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La  décoloration  de  la  substance  à  examiner  s'imp  ose  ;iîîrî  de  déterminer 
plus  rapidement  la  nature  des  constituants. 

A  cet  effet,  on  suit  le  principe  indiqué  par  M.  Collix.  qu'il  Mi^pliquo  .1  l'examen 
des  poudres  de  cacao. 

On  verse  sur  le  produit  une  solution  de  Labarraoue  ou  une  solution  d'eau  de 
javelle  étendue  d'eau  (vol.  à  vol.).  On  délaie  la  poudre  avec  un  agitnteur  en  verre, 
puis  on  verse  le  tout  dans  un  petit  cristallisoir  en  verre  :  la  quanlité  de  solution  dé- 
colorante à  employer  est  de  60  à  80  ce.  Quand  la  poudre  est  devenîie  blanche  ou 
cesse  de  se  décolorer,  on  décante  la  solution  chlorée  avec  soin,  on  lave  le  dépôt 
pulvérulent  à  plusieurs  reprises  avec  de  l'eau  distillée  en  ne  conservant  au-dessus 
-de  lui  qu'une  faible  proportion  de  liquide.  On  peut  aussi,  pour  simplifier,  décolorer 
la  poudre  dans  le  tube  du  centrifugeur  ;  le  lavage  une  fois  effectué,  la  poudre  est 
transvasée  dans  le  petit  cristallisoir. 

En  examinant  le  contenu  du  vase  de  bas  en  haut,  par  transparence  ou  au-des- 
sus d'un  papier  noir,  on  peut  déjà  recueillir  certaines  indications  pré<  ieuses  sur  la 
pureté  du  produit  examiné  en  se  basant  sur  ce  fait  :  que  m  s  poiMh't  -  «le  cacaos  et 
de  chocolats  absolument  purs  et  privés  de  toute  trace  de  -;erme  ou  de  coque  don- 
nent après  décoloration  une  poudre  blanche  très  fine  et  homogène  et  que  la  pré- 
sence de  débris  de  germes  ou  de  coques  se  traduit  par  l'apparition  dans  la  masse 
liquide  de  grumeaux  blancs  ou  transparents  qui  sont  très  visibles  à  l'ccil  nu. 

Pour  opérer  l'examen  microscopique,  mélanger  en  l'agitant  le  dép.:>t  pulvérulent 
et  l'eau  qui  le  surnage  ;  on  verse  une  vingtaine  de  gouttes  du  mél.jnge  sur  une 
lame,  porte-objet  ;  on  incline  celle-ci  pour  laisser  écouler  rexcédent  de  liquide 
qu'on  reçoit  dans  le  vase  d'où  on  l'a  tiré  ;  on  examine  par  transparence  la  nature 
du  dépôt  qui  s'est  produit  sur  la  lame  de  verre  afin  de  s'assurer  -1  elle  contient 
des  grumeaux  ;  puis  on  rassemble  sur  le  mdieu  de  la  lame  le  dépôt  avec  ses  gru- 
meaux que  l'on  recouvre  d'une  lame  mince.  On  observe  ensuite  la  préparation  au 
grossissement  de  120  diam.  qu'on  utilise  comme  chercheur,  puis  au  grossissement 
de  300  diam.  pour  étudier  la  structure  de  tous  les  élémerl?  normaux  et  anormaux, 
pulvérulents  et  organisés. 

L'hypochlorite  ne  décolorant  pas  les  matières  minérf.les,  on  s'aperçoit  immé- 
diatement de  ces  matières,  dans  les  chocolats,  de  l'ocre  fntre  autres. 


i°  Cendres  de  Cacaos 


Cette  détermination  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  supposer.  Il 
•existe  souvent  des  divergences  dans  les  résultats  analytiques,  à  cause  pré- 
cisément, des  procédés  plus  ou  moins  exacts  qui  sont  employés.  Celui  qui 
nous  paraît  le  plus  pratique  consiste  à  charbonner  simplement,  au  rouge 
sombre,  une  quantité  déterminée  de  matière  ;  lorsque  les  vapeurs  empyreu- 
matiques  sont  chassées,  on  laisse  refroidir  la  capsule  qui  contient  le  char- 
bon et  on  arrose  celui-ci  avec  une  dizaine  de  ce.  d'eau,  qu'on  évapore  en- 
suite au  bain-marie  ;  on  recommence  une  ou  2  fois  cette  opération  de  ma- 
nière à  ne  jamais  fondre  les  cendres  obtenues.  En  opérant  ainsi,  on  évite 
bien  des  erreurs,  et  c'est  une  condition  sine  qiia  non  pour  obtenir  et  sé- 
parer les  cendres  solubles  des  cendres  insolubles  de-  cacaos  traités  par  les 
alcalis. 

Nous  résumons  dans  un  tableau  la  composition  des  cendres  que  nous 
avons  obtenue  sur  les  variétés  de  cacao  pur  et  sur  différents  déchets  de  fa- 
SDrication. 
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Composition  des  Cendres 


POUR  100  PARTIES 


UU 

CENDRES 

Fe203 

co--i 

"DU  /^rv  TTT  T 

rïxiJlJ  L/ 1 1 

et 

Cl 

S03 

et 

GaO 

MgO 

P205 

Na^iO 

(par  dif- 

an 

Sable 

A  1^03 

férence) 

Bahia  

33.33 

66. 6G 

1.6 

0.2 

2.. 57 

O.60 

3.60 

15.65 

3'î-6 

37.96 

1.50 

3.72 

Haïti  

30  26 

69.74 

7.34 

0.48 

2.C6 

1.93 

5.18 

14.15 

27.65 

30.41 

2.63 

7.57 

Ste-Lucie   .  .  . 

31  2.J 

68.75 

0.93 

0.3 

3.0 

0.99 

5.25 

15.21 

33.7^ 

38.5 

1.5 

5.54 

Guadeloupe  .  . 

33  li 

66  86 

4  18 

0.5 

3.06 

1.33 

5.0 

14.11 

29.22 

3 '..91 

1.27 

6.36 

Trinité  

3-^  55 

67. 4î 

7.0 

0.4 

3.8 

0.74 

3.54 

15.43 

28.38 

32.28 

1.9 

5.. 53 

Grenada  .... 

31  03 

68.97 

1.5 

0.35 

3.51 

0.25 

3.82 

17  62 

32.94 

33.96 

0.26 

5.79 

Maragnan  .  .  . 

27. 3o 

72.61 

0.6 

0.3 

4.0 

0.^,8 

4.46 

17.74 

31.2s 

38.0 

0.16 

2.88 

Garapauo.  .  .  . 

33.76 

66.24 

3  5 

0.2 

3.35 

0.36 

3.66 

16.06 

30.1 

32.91 

0.6 

9.16 

Porto  Plata  .  . 

32.10 

67.90 

0.53 

0.25 

3.1 

0.65 

3.40 

16.0 

33.5 

38.3 

1.5 

2.77 

Petit  Garaque  . 

3  i.l2 

65.  S8 

7.0 

0.2 

3.1 

1.82 

4.3 

13.0 

25.6 

32.5 

2.5 

7.9.^ 

56.  G7 

43. 3y 

1.0 

0.5 

4.24 

0.4 

4.3 

9  73 

18  5 

51.5 

0 

4  93 

Coques  grillées 

43.15 

56.85 

19.10 

0.80 

2.5 

3.6 

4.72 

7.4 

8  5 

4.5 

3.5 

9.38 

Pousses  .... 

35  56 

64.44 

26.52 

» 

» 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  la  potasse,  l'acide  phosphorique  et  la  ma- 
gnésie sont  les  matières  minérales  qui  constituent  en  majeure  partie  la  com- 
position de  ces  cendres.  La  proportion  respective  de  ces  3  éléments  e&t  sen- 
siblement la  même  pour  les  différentes  cendres  du  cacao.  On  voit  entre  au- 
tres que  la  potasse  entre  pour  1/3  dans  la  composition  centésimale. 

Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  cette  particularité  car  il  arrive 
souvent  qu'on  a  affaire  à  des  cacaos  traités  par  les  akalis  (CO^K^  surtout)  ; 
mais  il  suffît  de  faire  ce  dosage  pour  s'en  rendre  compte.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  proportion  de  K^O  est  au  minimum  de  50  %  dans  les  cendres, 
d'après  les  différentes  analyses  que  nous  avons  effectuées. 


ni 


Discussion  et  Interprétation  analytiques 

(en  fonction  des  matières  insolubles  dans  l'eau). 

Formules  générales  : 


Limites  dr  toiéraiite 
des  eœfScicBts 


On  a  : 


1.30  X  Insoluble  dans  Feau  =  Cacao  dégraissé  et  sec    1.29  et  1.33 

2.95  X  d"  =  Cacao  sec    2.91  et  3.03 


Vérilication  d  un  cacao  ou  d  un  chocolat. 

Sachant  que  : 

I  =  Matières  insolubles  dans  l'eau, 
S  =  Matières  solubles  dans  l'eau. 
S  +  I  =  Tourteau  ou  cacao  dégraissé. 
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I.  _  Ea-amen  de  l'insoluble  dans  Veau. 
(}n  peut  avoir  les  3  cas  suivants  : 
r  S  +  I  compris  entre  ....     I  X  1.29 


Cacao  à  insoluble  normal. 


r  S  +  I<I  X  1.29 


3°  S  +  r  >  I  +  1.33 


Formule 


Cacao  additionné  de  matières  insolu- 
bles dans  l'eau  : 
Dans  ce  cas  faire  sur  Vlnsohible  :  V  les 

cendres  (Limites  3.35-3.61  "/o). 
2"   Le    dosage    de   l'amidon  (Limites 

26-30.0  o/o). 
3°  Cellulose  (Limites  10.73-12.51  "/„)• 
4°  L'examen   microscopique   et  l'essai 

des  densités. 
Cacao  additionné  de  matières  solubles 
dans  l'eau. 
II.  —  Examen  du  cacao  proprement  dit. 

Limites    de    tolérance    du  coefficient 
(2.95). 


1  X  2.95  +  H^O  =  100. 

I  X  2.95  =  (100  —  irO)  =  A  (1) 


On  peut  avoir  les  3  cas  suivants  : 

r  A  est  compris  entre   I  x  2.91 

I  X  3.03 

2"  A  <  I  X  2.91   


2.91  et  3.03 


Cacao  normal. 

Présumer  : 
1"  Cacao  additionné  de  matières  insolu- 
bles dans  l'eau  (V.  ci-des.). 
2°  Cacao  dégraissé  ou  «  dit  soluble  ». 

3°  A  >  I  X  3.03    Présumer  : 

1°  Cacao  additionné  de  matière  grasse 
étrangère. 

2°  Cacao  additionné    de    matières  so- 
lubles dans  l'eau. 

Dans  le  but  de  contrôler  notre  méthode  d'analyse  et  notre  mode  de 
vérification  des  chocolats,  nous  avons  fait  faire  industriellement  certains 
chocolats  anormaux  dont  nous  ne  connaissions  pas  la  composition  avant 
l'analyse.  Nous  exposons  ci-dessous  3  des  principaux  échantillons  que  nous 
avons  examinés  et  donnons  le  résultat  analytique  obtenu. 

Composiîion  de  3  chocolals  industriels 

N.  1.  N.  2.  N.  3. 


Cacao    36.90 

Sucre    58.10 

Aracliides    5.00 


100;00 


Chocolat  fabriqué  avec 
tous  les  débris  de  la  fa- 
brication des  bonbons  au 
chocolat,  refonte,  etc. 

L'industriel  n'en  con- 
naissait pas  au  juste  la 
composition  ce  chocolat 
étant  coloré  avec  de 
l'ocre. 


(1)  La  valeur  de  A  dans  un  chocolat  ordinaire  est  de  100  —  (H^O  -l-  sucres)  =  A. 
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Ces  3  échantillons  ont  donné  à  l'analyse  les  résultats  suivants 


Humidilé  

o  i  Saccharose  . , . 

S^'^'^   î   Glucose  ...... 


Matière  graisse   

Tourteau  i  Matières  lUbolubles. 
de  cacao  /    Matières  sol.  autre? 

Totaux.  .  . 


58  30  l 
0 


3.7i 
15.58 


1 

No  2 

0.55 
58.39 

0.70 

31.62 
19.29 

21.64 

14:88 1 

99.85 

100.62 

4o.(io 
2.60 


10.17 
15.00 


1.35. 
48.2a 
24.80 
25.17 

99.55- 


Formules 
19.29  eu.  09 

A  =  100  —  0'-'-ô5  +  58  Z'j,  =  41.06 
A        I  X  -2.91 


Interprétation  des  résultats. 
Echantillon  N.  1. 

Fraude  présumée 


41.06 


45.34 


Essai  des  densité-  : 
Dans  un  liquide  de  deuL-icé  de  1.400. 

Examen  chimique  de  i'ii: -'jluble. 


Insoluble  anormal. 

Insoluble  anormal  ou  chocolat  à  base- 
de  cacao  uégraissé. 


Très  caractéristique  : 
L'insoluble    surnage    encore  notable- 
ment. Cette  portion  examinée  au  mi- 
croscope indique  la  présence  d'ara- 
chides. 

Cendres  4.70 
Amidon  25.20  "/„. 


Conclusion  : 
Chocolat  additionné  d.^  tourteau  d'arachide. 


Formules 
S  +  I      1  1.29 

18.60  ^  19.2U 
A  =  100  —  (O.uTO  +  59  (jb 

A         I  ^  2.91 
39.62    ^  43.30 


Echantillon  X.  2. 

Fraude  présumée  : 

Insoluble  anormal. 


39.62. 


Essai  des  densité;-  ; 
Dans  un  liquide  de  dL-n.^i:-  de  1.510. 
Examen  cliimique  de  l'ui-oluble. 


Insoluble  anormal  ou  chocolat  à  base- 
de  cacao  dégraissé. 


Depot  et  son  examen  microscopique 
décèle  la  présence  de  fécule.  Réac- 
tion à  l'eau  iodée  :  coloration  bleu. 


Cendres  1.50  "/o- 
Amidon  49.20  »/. 


Conclusion  : 

Chocohil  additionné  cu;  fécule  de  pomme  de  terre. 
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Echantillon  .\, 


Formules 
S  +  I      1  X  1.33 

25.17 

A  =  100  —  (1.35  + 
A        I  X  3.03 


.23)  =  50.42 


50.42 


45. 


Es.sai  méthode  des  densités  : 
Dans  les  liquides  de  densité  de  : 
1.600 
1.510 
1.600 


Fraude  présumée  : 
Matières  solubles  anormales. 


Matières  solubles  anormales  ou  addi- 
tion de  matière  grasse  étrangère. 

Dépôt.  Son  examen  décèle  la  présence 
au  microscope  :  amandes,  coques, 
amidon  divers. 


Cendres  7.50  %  (Fe'O^). 
Amidon  33.00 


Examen  chimique  de  i  insoluble. 

Conclusion  : 

Chocolat  renfermant  des  matières  étrangères  et  autres  insolubles  :  amidon, 
fécule,  amandes,  ocre. 

En  résumé  nous  avons  attaché  une  grande  importance  à  la  détermina- 
tion de  l'insoluble  dans  l'eau  des  cacaos.  C'est,  en  effet,  sur  ce  dosage  que 
nous  avons  fondé  toutes  nos  recherches  relatives  aux  falsifications.  Nous 
ferons  remarquer,  en  outre,  que  nous  posons,  en  principe,  de  toujours  rap- 
porter les  chiffres  trouvés  à  l'analyse  a  une  quantité  fixe  des  éléments  du 
cacao.  II  ne  suffit  pas  de  dire,  par  exemple,  que  tel  cacao  renferme  tant  % 
de  cendres  ou  d'alcalis,  car  suivant  les  manipulations  qu'on  lui  a  fait  subir 
ces  chiffres  n'expriment  plus  rien  de  précis.  C'est  pour  ces  raisons  que  nous 
avons  toujours  rapporté  nos  résultats  soit  au  cacao  dégraissé  el  sec  ou  à 
son  insoluble.  {Voir  ci-conîre). 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  remettre  à  la  procliaine  Livrai- 
son /'Index  Bibliographique  résumant  les  récents  travaux  qui  se  rapportent' 
à  la  Technologie,  à  la  Chimie  et  à  VAnalgse  des  Matières  Alinjentaires. 

Hygiène 

RECHERCHES  SUR  LES  CAUSES  DE  CONTAMINATION  DU  LAIT 
Un  Comité  a  été  institué  à  ce  sujet  en  Angleterre,  parmi  les  diverses 
Circonscriptions  de  Bradford,  Hull,  Leeds,  Rotherham,  Steffield,  d'York. 
Composé  de  représentants  les  plus  éminents  et  les  plus  compétents,  il 
commença  ses  investigations  en  mars  1907,  et  les  a  continuées  jusqu'en 
février  1908,  afin  de  les  étendre  pendant  les  quatre  saisons  de  l'année. 

Il  a  prélevé  des  échantillons  à  tous  les  moments  de  la  journée,  et 
aussi  bien  dans  la  laiterie  même,  que  chez  le  vendeur  et  le  consomma-^ 
leur.  Le  résultat  en  est  un  rapport  de  plus  de  cent  pages  illustré  de  nom- 
breux diagrammes  et  tables. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  les  suivantes  : 

1.  Que  le  lait  est  actuellement  sérieusement  contaminé,  et  que  des 
mesures  préventives  sont  efficaces  sur  une  grande  étendue. 

2.  Le  lait  de  vache,  fraîchement  trait  par  les  procédés  ordinaires  ren.- 
ferme  des  bactéries,  moins  nombreuses  au  début  de  la  traite  qu'à  la  fin. 
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3.  Le  nombre  des  bactéries  augmente  considérablement  dans  le  lait 
pendant  que  celui-ci  est  trait,  et  il  continue  à  s'enrichir  à  tous  les  stades  de 
la  journée,  jusque  chez  le  consommateur.  Le  degré  de  contamination  varie 
énormément  selon  les  divers  stades. 

4.  En  général,  la  plus  forte  contamination  a  lieu  dans  1  etable  et  est  sur- 
tout attribuable  : 

a)  A  la  malpropreté  du  pis  de  la  vache  ; 

b)  Au  nettoyage  insuffisant  des  bures,  ou  autres  récipients  destinés  à 
recevoir  le  lait.  Dans  ce  dernier  cas,  la  contamination  est  surtout  notable 
aux  mois  chauds  de  l'année. 

5.  La  contamination  provenant  de  Tétable  peut  être  presque  entière- 
ment évitée  par  l'emploi  des  mesures  suivantes  : 

a)  Lavage  du  pis  et  des  parties  environnant  le  pis,  au  savon  et  à  l  eau 
pure,  surtout  à  Teau  ayant  bouilli,  avant  de  traire  la  vache.  La  personne 
qui  effectue  la  traite  devra  avoir  les  mains  très  propres. 

b)  Stérilisation  efficace  de  tous  les  ustensiles,  par  la  vapeur,  si  pos- 
sible, ou  à  défaut  de  cela,  par  une  quantité  suffisante  d'eau  bouillante. 
Naturellement,  avant  leur  stérilisation,  les  récipients  doivent  être  propre- 
ment nettoyés  à  l'eau  pure  et  au  savon.  Dans  ce  cas,  la  tâche  du  fermier 
serait  grandement  facilitée,  si  les  ustensiles  étaient  nettoyés  par  le  reven- 
deur, avant  de  lui  être  rendus. 

c)  Jeter  le  premier  jet  de  lait,  de  chaque  mammelle. 

d)  Eviter  tout  ce  qui  pourrait  remuer  la  poussière  dans  l'étable,  avant 
ou  pendant  la  traite. 

e)  Verser  le  lait  de  chaque  vache,  immédiatement  après  la  traite,  dans 
une  grande  bure,  spécialement  destinée  à  recevoir  tout  le  lait  d'une  étable. 
Il  faudra  prendre  soin  que  cette  bure,  qui  est  ordinairement  munie  d'une 
passoire,  soit  protégée  de  toute  poussière  ou  cause  de  contamination.  Ceci 
peut  être  réalisé  facilement,  si  la  grande  bure  n'est  pas  laissée  à  l'étable, 
mais  dans  un  endroit  propre  et  le  plus  rapproché. 

6.  La  ventilation  de  l'étable,  bien  que  d'une  importance  capitale  au 
point  de  vue  sanitaire  pour  les  vaches,  n'influe  pas  sensiblement  sur  le 
degré  de  contamination  du  lait  dans  l'étable.  Dans  l'intérêt  de  la  propreté, 
l'étable  doit  être  bien  éclairée. 

7.  La  rapidité  avec  laquelle  les  bactéries  qui  se  trouvent  dans  le  lait 
quand  celui-ci  est  enlevé  de  l'étable,  se  multiplient  avant  qu'il  soit  con- 
sommé, dépend  de  la  température  à  laquelle  le  lait  est  maintenu,  et  du 
temps  qui  se  passe  avant  la  consommation.  Plus  la  température  est  basse, 
et  plus  l'intervalle  de  temps  est  court,  moins  les  bactéries  peuvent  se  déve- 
lopper rapidement. 

8.  L'efficacité  de  la  réfrigération  ne  peut  être  oblenue  en  totalité 
qu'autant  que  l'appareil  frigorifique  aura  été  protégé  de  toute  contamina- 
tion, pendant  tout  le  temps  qu'aura  été  conservé  le  lail. 

9.  La  contamination,  pendant  le  transit  du  lait  par  voie  ferrée  est  pra- 
tiquement évitable,  si  les  bures  à  lait  sont  fermées,  munies  de  couvercles 
hermétiques,  qui  protègent  également  le  bec  du  récipient,  de  telle  sorte 
que  si  du  lait  vient  à  en  sortir,  il  ne  puisse  en  rentrer  une  seule  goutte. 

10.  En  raison  de  latmosphère  chargée  de  poussières  de  toute  station 
de  chemin  de  fer,  il  est  à  désirer  qu'aucun  transvasement  de  lait  n'y  soit 
effectué,  pas  plus  que  dans  les  wagons. 

IL  D'autres  causes  secondaires  de  contamination  proviennent  : 
a)  De  l'exposition  à  la  poussière,  par  exemple  dans  les  boutiques  des 
détaillants,  ou  chez  les  consommateurs. 
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b)  De  bures  imparfaitement  nettoyées  ou  de  tout  autre  récipient  où  est 
mis  le  lait. 

Comme  conclusion,  le  Comité  d'enquête  considère  qu'une  communica- 
tion de  ces  investigations,  à  la  masse  du  public,  aiderait  beaucoup  pour  la 
cause  sanitaire  que  soulève  un  aliment  d'une  aussi  grande  importance  qu'est 
le  lait.  r. 
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Présance  des  nitrates  daas  les  substances  végétalas  âlimentaires  et 
dans  les  viandes  de  régime  ;  W.  D.  Eichardson.  Chem.  Labot^at.  Swift  and 
(>  Chicago  III.  Am  .  Chem.  Soc,  1007,  n°  12,  1767. 

1.  Les  nitrates  se  retrouvent  généralement  dans  les  végétaux  à  tous  les  stades 
de  leur  développement,  en  particulier  dans  les  premiers. 

2.  On  ne  trouve  que  de  petites  quantités  de  nitrates,  dans  les  parties  arrivées 
à  maturité,  telles  que  les  racines  et  les  fruits. 

3.  Il  en  reste  cependant  de  notables  quantités  dans  quelques  cas,  lorsque  la 
plante  est  mûre  :  par  exemple  betteraves  et  carottes  mûres. 

4.  Les  quantités  de  nitrates  que  l'on  trouve  dans  les  végétaux  sont  à  peu  près 
les  mêmes,  mais  cependant  plus  grandes,  dans  bien  des  cas,  que  celles  trouvées 
dans  les  viandes  de  régime. 

5.  Une  personne  soumise  au  régime  végétarien  (plantes  fraîches)  complète- 
ment ou  en  grande  partie,  consommera  moins  de  nitrates  qu'une  autre  personne 
soumise  à  un  régime  mixte  consistant  en  partie  en  viandes  de  régime. 

6.  Une  personne  peut  consommer,  en  mangeant  des  légumes  frais,  une  quan- 
tité journalière  de  nitrates  équivalant  de  1  à  2  grammes  de  salpêtre. 

7.  Tant  que  le  régime  des  végétaux  frais  n'est  pas  pernicieux,  et  s'il  ne  se  pro- 
duit aucun  cas  de  danger  de  la  part  du  nitrate  de  potasse  dans  les  viandes  de  ré- 
gime, ce  produit  y  devra  être  classé  parmi  les  substances  anodines. 

r. 

Eïets  do  l'acide  benzoïque  et  des  benzoates  sur  la  digestion  et  la  sanïè  ; 

A.  et  H.  W.  WiLEï  D.  Chef  du  Laboratoire  du  Ministère  de  l'Agriculture  des 
Etat  Unis.  —  Bnt/sJ>  food  journal.  Vol.  X,  liJ08  p.  145. 

L'opinion  de  maintes  personnes  accréditées,  de  nombreux  industriels  et  con- 
sommateurs est  que  de  tous  les  produits  conservateurs,  l'acide  benzoïque  et  les 
benzoates  sont  probablement  les  moins  nocifs. 

De  ce  fait,  leur  emploi  a  considérablement  augmenté  aux  Etats-Unis,  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  prouvé  aujourd'hui  que  ce  sont  des  substances  nuisibles  à  la 
santé,  et,  par  suite,  de  dangereux  conservateurs. 

A  ce  point  de  vue,  des  essais  ont  été  effectués,  et  leurs  résultats  ont  été  suffi- 
samment probants  pour  qu'on  doive  les  indiquer. 

Ces  essais  ont  été  tentés  sur  un  groupe  de  12  personnes  choisies  parmi  les  plus 
saines,  et  les  plus  rcsistantes,  après  un  examen  médical  très  minutieux. 

Le  conservateur  alimentaire  a  été  administré  en  capsules,  aux  doses  et  aux  pé- 
riodes suivantes  : 

Dans  la  première  période  :  les  n"  1  à  6,  ont  consommé  1  gr.  d'acide  benzoïque 
par  jour.  Les  n""  7  à  12  (inclus)  ont  consommé  :  le  1"  jour,  0  gr.  90,  puis  1  gr. 
d'acide  benzoïque  par  jour. 

Dans  la  seconde  période,  chaque  «  patient  »  a  consommé  1  gr.  50  d'acide  par 
jour,  puis  à  la  troisième  période  2  grammes. 

Dans  la  quatrième  période,  la  dose  de  ce  produit  a  été  portée  à  2  gr.  50,  par 
jour,  mais  dans  plusieurs  cas,  par  suite  de  ses  effets  nuisibles  sur  les  sujets  d'ob- 
servation, l'acide  benzoïque  a  dû  être  supprimé. 
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Les  quantités  maxima  consommées  se  sont  montées  à  34  gr.  9  et  35  gr.  Trois 
personnes  seulement  omt  pu  les  supporter. 

Les  résultats  de  ce  régime  ont  été  des  plus  positifs.  Les  sujets  ont  donné  des 
symptômes  de  malaise  général.  De  forts  maux  de  tête,  des  nausées  avec  vomis- 
sements, une  faiblesse  généralisée  et  une  sensation  de  brûlure  et  d'irritation  dans 
l'œsophage.  La  faim  s'est  manifestée,  et  on  a  noté,  dans  5  cas,  des  indigestions. 
Les  effets  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  chaque  sujet  :  cela  provient  de  ce  que  cha- 
cun a  son  tempérament  et  sa  résistance  propres. 

Mais  pour  tous,  le  poids  du  corps  s'est  abaissé  d'une  livre  ;  cet  abaissement, 
provoqué  par  le  benzoate  de  soude,  au  lieu  d'acide  benzoïque  pur,  n'atteignait  que 
250  à  ouO  gr.  seulement.  Cette  perte  de  poids  se  continue,  de  plus,  après  que  l'in- 
gestion du  produit  a  cessé. 

L'élimination  est  plus  rapide  pour  l'acide  benzoïque,  que  pour  le  benzoate  de 
soude.  Cette  observation  repose  sur  un  essai  effectué  sur  6  sujets,  pour  une  pé- 
riode de  29  jours. 

Les  conservateurs  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  substances  étrangères 
à  propriétés  toxiques,  que  l'organisme  est  obligé  d'éliminer.  Or,  les  reins  suffisent 
à  leur  travail  d'épuration  ;  on  conçoit  que  la  tâche  supplémentaire  qu'on  leur  ira- 
pose  avec  l'acide  benzoïque  n'est  pas  favorable. 

De  même  qu'avec  les  acides  borique,  salicylique,  et  sulfureux,  avec  l  acide  ben- 
zoïque et  son  sel  de  sodium,  il  se  produit  dans  l'organisme  qui  les  a  ingérés,  des 
troubles  de  différentes  natures  :  réflexes  et  directs.  De  plus,  ceux-ci  étaient  mani- 
festes chez  les  sujets  d'expérience  robustes,  dont  les  conditions  d'hygiène  et 
d'alimentation  étaient  de  tout  premier  ordre,  on  conçoit  qu'ils  doivent  notablement 
s'accentuer  chez  des  sujets  faibles,  et  dont  les  mêmes  conditions  seraient  défec- 
tueuses. 

Bien  qu'éliminé  en  partie  sous  forme  d'acide  hippurique,  l'acide  benzoïque,  ou 
le  benzoate  de  soude  résistent  assez  longtemps  à  l'élimination,  et  les  effets  nocifs 
persistent  d  autant. 

Il  serait,  conclut  M.  VViley,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  d  éliminer  ces 
conservateurs  de  toutes  les  substances  destinées  à  notre  alimentation. 

r. 


Falsifications  signalées 


Coutumes  Commerciales. 

Sous  ce  titre,  la  a  Lancelle  »  fait  quelques  commentaires  très  circons- 
tanciés, au  sujet  de  maintes  pratiques  malhonnêtes  dont  nombre  de  ven- 
deurs et  de  manufacturiers  se  rendent  coupables,  sous  la  dénomiDation 
usuelle  de  «  coutumes  commerciales  )). 

Notre  confrère  fait  observer  que  l'expression  «  coutumes  com- 
merciales ))  est,  dans  bien  des  endroits,  le  synonyme  de  «  pratiques  frau- 
duleuses ».  Il  y  a  tant  de  défendeurs,  qui  s'abritent  ou  essaient  de  s  abri- 
ter eux-mêmes  sous  cette  excuse  de  «  coutumes  commerciales  »  qu'il  serait 
intéressant  de  publier  une  liste  de  celles-ci.  Le  public  a  le  droit  de  savoir 
ce  qu'on  entend  par  ces  a  coutumes  »  ;  nous  doutons  fort  qu'il  en  sache, 
à  ce  sujet,  autant  que  le  commerce  lui-même. 

Les  poursuites  judiciaires  de  police  nous  éclairent  parfois  considéra- 
blement à  ce  sujet,  mais  il  y  a  tant  de  ces  coutumes,  que  nous  en  récla- 
mons un  dictionnaire  spécial.  Nous  pensons  bien  ne  pas  nous  engager 
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beaucoup,  en  insistant  sur  bien  des  pratiques  indélicates,  ayant  pour  but 
de  tromper  plus  ou  moins  le  public  acheteur  ;  en  fait,  les  coutumes  com- 
merciales, bin  qu'approuvées  dans  le  commerce,  sont,  au  sens  propre  du 
mot,  des  transactions  illégales.  Nous  serions  heureux  qu'une  Commission 
Royale  fût  appointée  à  ces  «  coutumes  commerciales  ».  Le  choix  des  mem- 
bres serait  fait,  naturellement,  parmi  des  personnes  compétentes  en  ce 
sujet.  La  conclusion  de  chaque  poursuite  se  terminerait  vraisemblable- 
ment par  le  mot  «  fumisterie  »,  ce  qui  signifierait  que  les  membres  de  la 
Commission  s'acquitteraient  consciencieusement  de  leur  tâche...  On  trouve 
du  papier  couleur  de  cuir,  dans  la  semelle  des  chaussures  :  c'est  un  usage 
commercial.  On  vend  de  la  soie  mêlée  de  coton,  comme  soie  pure  .:  usage 
également,  qui,  de  plus,  est  justiciable  de  ce  que  le  commerce  le  recon- 
naît. Il  est  d'usage,  parfois  aussi,  d'appeler  'eau-de-vie'  ce  qui  n'en  est  pas,^ 
etc.,  etc..  Enfin,  il  est  de  règle  dans  les  «  coutumes  commerciales  »  de 
ne  pas  appeler  une  bêche,  une  bêche.  Le  terme  de  coutume  est  un  cloaque 
où  bien  des  fois,  sombre  l'honnêteté,  et  où  il  y  a  autant  de  façons  de  tour- 
ner la  loi. 

Briiish  food  journal  1907,  n^  105,  p.  149. 
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Fabrication  du  miel  aitificiel  ;  Hertzfeld  (de  Indu  stria  et  [yivennwHes,  cil.  par 
la  Industria  Quimica,  V.m.  Olj. 

Ce  procédé,  présenté  par  le  D'  silésien  Herzfeld  à  un  congrès  sucrier  réuni 
l'an  dernier  à  Breslau  repose  sur  l'emploi  du  sucre  et  de  l'acide  tartrique  et  offre 
l'avantage  d'une  grande  économie. 

Dans  une  petite  caisse  émaillée  et  parfaitement  propre,  on  met  un  kg  de  sucre 
de  la  meilleure  qualité,  300  gr.  d'eau  et  1  gr.  d'acide  tartrique.  On  chauffe  à  110°  en 
revenant  constamment  jusqu'à  ce  que  le  liquide  acquière  une  couleur  jaune  doré  ; 
on  peut  aromatiser  le  miel  ainsi  obtenu  avec  des  essences,  pour  qu'il  se  rapproche 
le  plus  possible  du  miel  naturel. 

En  plus  du  prix  bien  inférieur,  ce  miel  a  l'avantage  de  contenir  des  produits 
complètement  purs  et  toujours  les  mêmes,  tandis  que  le  miel  naturel  peut  contenir 
des  substances  plus  ou  moins  désagréables,  parfois  même  nocives,  que  les  abeilles 
prélèvent  sur  certaines  fleurs  en  même  temps  que  le  sucre. 

m. 

L* Acide  Prussiquc3  dans  la  falsification  des  aliments  ;  Casadevente  <Xuvea 
Vida,  1907,  178). 

Ayant  été  amené  à  analyser  des  caramels  des  Alpes  consommés  a  Saint-Sébas- 
tien et  qui  avaient  occasionné  des  douleurs  aiguës  de  l'estomac,  accompagnées  de 
nausées,  de  douleurs  de  ventre  et  autres  signes  caractéristiques  d'une  véritable 
intoxication,  le  D'  Casadevente,  directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Saint-Sé- 
bastien, remarque  qu'ils  dégageaient  une  forte  odeur  de  nitrobenzine. 

La  visite  de  la  fabrique  lui  montra  que  les  caramels  étaient  préparés  avec  du 
glucose,  des  essences  et  des  matières  colorantes  artilicielles.  Dans  les  essences, 
il  rencontra  de  l'acide  prussique  qu  il  retrouva  ensuite  dnns  les  caramels  par  la 
réaction  de  Guignard  au  papier  picro-sodique.  m. 

Falsification  du  Safran  ;  H.  Weefers-Bettink.  P/i^/jv/i.  W»^ekbl.  10(18,  x\°  -^. 
L'auteur  ayant  examiné  un  safran  soupçonné  de  fraude,  ne  reconnut  au  pre- 
mier aspect  aucun  caractère  pouvant  élever  des  doutes  sur  In  partie  du  produit. 
L'étude  plus  approfondie  lui  permit  de  constater  que  ce  safran  abandonnait. 
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facilement  à  l'eau  une  matière  colorante  qui  ne  fonçait  ])as  à  l'air  comme  pour  le 
safran  ordinaire. 

Par  l'action  d'un  mélange  réducteur,  formé  d'SO^H'  et  de  SOTe,  sur  la  solution 
aqueuse  du  produit,  il  a  obtenu  une  coloration  devenant  rose  pàle,  au  lieu  d'être 
bleu  fugace. 

Le  produit  analysé  n'était  autre  chose  que  du  safran  naturel  épuisé  par  l'al- 
cool et  teinté  ensuite  par  une  couleur  de  la  houille.  /. 

Conservaline.  ScJi.we>z.  Woch^nschr   f.  Chem.  u  Pharm    1908,  510. 
(Produit  pour  conserver  la  viande.) 
Contient  d'après  Schaffer,  de  Berne  : 

Sucre  de  canne   9,52  "/„ 

NO^K    90  % 

NaCl    traces. 

Humidité,  et  perchlorate  de  potasse  en  impuretés  dans  le  nitrate  de  potasse. 

Le  beurre  rafraîchi  Ztschr.  f.  Off.  Chemie.  1^X)S,  18-^ 

La  maison  Loog  et  C°  de  Niederbergheini  a  acquis  pour  300.000  marks  un  pro- 
cédé permettant  de  «  rafraîchir  »  un  beurre  rance.  Des  quantités  de  ce  produit, 
rance,  moisi,  provenant  de  Sibérie,  de  Galicie  ou  du  Danemarck  étaient  achetées  a 
raison  de  0  fr.  40  la  livre.  On  en  séparait  l'eau  et  la  caséine  ;  on  neutralisait  les 
acides  gras  de  décomposition  par  la  soude,  puis  après  avoir  fait  refondre  le  beurre, 
on  le  malaxait  avec  du  lait  ou  du  beurre  frais,  ou  même  on  le  revendait  tel  quel, 
sous  les  noms  de  «  beurre  pour  tartines  »,  «  beurre  naturel  ». 

D'autres  déchets  de  beurre  gâté  étaient  désodorisés  à  l'essence  d'amandes 
amères,  et  à  la  nitrobenzine. 

Le  directeur  de  cette  fabrique,  Rieck,  fut  condamné  à  un  an  de  prison  et 
700  marks  d'amande. 

Le  journal  de  Cologne  assure  qu'il  y  a  plusieurs  autres  maisons  de  ce  genre. 

r. 

Oranges  sanguines.  Coloration  artificielle  ;  Lyo^^  médical.  Avril.  1908. 

D'après  un  journal  russe  une  jeune  fille  ayant  mangé  une  orange  sanguine 
avala  la  pointe  brisée  d'une  aiguille  d'une  seringue  à  injections. 

Le  reste  de  la  provision  d'oranges  ayant  été  examiné  on  trouva  de  la  saccha- 
rine et  du  rouge  d'aniline.  Ces  substances  avaient  été  injectées  aux  oranges  afin 
de  leur  donner  l'apparence  d'oranges  sanguines. 

t. 

Falsification  de  la  poudre  de  piment  (poivre  rouge)  :  P.  Grandmont.  Ann. 
Chim.  An.,  1908  304. 

Ce  condiment  consommé,  entre  autres,  en  Algérie  a  été  falsifié  par  certains 
mdustriels,  qui  ont  porté  un  préjudice  énorme  à  l'exportation  du  produit  naturel. 

La  falsification  a,  en  outre,  une  grande  importance  lorsqu'on  considère  que 
ce  piment  peut  servir  d'agent  conservateur  pour  certaines  charcuteries. 

L'auteur  fait  une  étude  comparative  entre  le  piment  naturel  et  le  piment  arti- 
ficiel, il  constate  :  l'addition  d'une  matière  colorante  de  la  houille,  dans  le  produit 
artificiel,  et  une  différence  notable  au  point  de  vue  de  l'examen  micrographique 
où  il  y  décèle  tous  les  éléments  anatomiques  du  blé. 

D'autre  part,  il  indique  pour  reconnaître  les  faux  piments  de  faire  l'essai  sui- 
vant : 

Agiter  le  piment  suspect  avec  de  la  benzine  :  ce  solvant  est  décanté,  puis  agite 
1/2  minute  avec  1  vol.  d'ac.  SO'H'  qui  détruit  la  coloration  rougo,  prise  par  le 
solvant. 

Verser  ensuite  10  vol.  d'eau  et  agiter. 

Dans  le  cas  de  piment  naturel  le  liquide  prend  une  coloration  jaunâtre,  ou 
redevient  rose  si  le  piment  est  artificiel.  t. 
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L3S  vins  du  Sud  et  les  vias  sucras  ;  Prrscher.  P/uirm .  Centrlt    1908,  ^  28 
D  après  l'auteur,  l'acide  phosphoriquc  jouerait  un  rôle  important  dans  l'ana- 
lyse des  vins,  malgré  les  opinions  de  Karl  Windish  (Berlin),        Woy  (Breslau), 
D'  Fresemus  (Wiesbaden)  et  Prof.       J.  Kônig. 

Pour  Prescher,  la  dégustation  d'un  vin  n'indique  rien  quant  à  la  valeur  de 
celte  boisson  ;  tout  au  moins  faut-il  eh  déterminer  le  degré  alcoolique  à  l'aide  de 
l'alambic  Salleron,  tandis  que  Giovanni  croit  la  dégustation  suffisante. 

Nombre  de  vins  sont  vendus  sous  la  même  marque  en  plus  grande  quantité 
que  la  récolte  véritable  de  la  marque  n'en  a  produit  :  Prescher  l'a  établi  p.  ex. 
pour  le  Tokai. 

C'est  ainsi  que  le  Madère  n  est  somment  que  du  Marsala,  surtout  depuis  que 
U  maladie  a  ravagé  les  vignobles  de  la  colonie  portugaise,  de  plus  les  Anglais 
ont  répandu  le  Marsala  dans  leur  marine  et  ils  le  boivent  sec  chez  eux,  de  pré- 
féience  à  18-20°  d'alcool. 

On  ne  peut  avoir  une  idée  exacte  sur  la  véritable  valeur  des  vins  du  Sud. 
qu  en  assistant  aux  vendanges,  et  aux  diverses  manipulations  auxquelles  les  peu- 
ples du  Sud  de  l'Europe  soumettent  leurs  récoltes,  et  dont  dépend  en  partie  la 
finesse  de  leurs  vins. 

Le  D'  VViNDiSH,  dont  la  compétence  au  point  de  vue  œnologique  est  reconnue 
dit  dans  un  de  ses  ouvrages  : 

(f  Aussi  longtemps  que  la  Nature  ne  travaillera  pas  servilement  d'après  les 
règlements  de  police  sur  les  substances  alimentaires,  mais  d'après  ses  lois  éter- 
nelles, notre  science,  à  ce  point  de  vue,  restera  un  monument  durable.  »  r. 


Législation.  -  Jurisprudence 


Pays-Bas 

Loi  néerlandaise  du  9  juillet  1900 
&ur  la  Répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  beurres, 
modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  11  Juillet  1908. 


L'ensemble  des  dispositions  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ci-après,  ont 
pour  objet  : 

r  De  définir  le  beurre  et  la  margarine. 

T  De  prescrire  les  mesures  utiles  pour  prévenir  tous  mélanges  de  cette  der- 
nière substance  à  la  première. 

3°  De  régler  la  procédure  de  prélèvement  et  d'analyse  en  ce  qui  concerne  les 
produits  en  question. 

A  remarquer  que  la  définilion  de  la  margarine  englobe  toutes  denrées  «  simi- 
laires au  beurre,  pouvant  le  remplacer  et  contenant  des  matières  grasses  ne  pro- 
venant pas  du  lait  ;  que  seuls  les  beurres  contenant  un  minimum  de  matières 
grasses  déterminé  par  un  Règlement  spécial  peuvent  être  mis  dans  le  commerce  ; 
qu'il  est  permis,  sous  certaines  restrictions  de  mettre  en  vente  dans  les  mêmes 
locaux  du  beurre  et  de  la  margarine. 

Il  y  a  à  ces  deux  derniers  points  de  vue  surtout  avec  la  législation  française, 
des  différences  sensibles. 

TEXTE  DE  LA  LOI 

Article  1.  —  l.  Au  sens  de  la  présente  loi,  le  beurre  est  la  matière 
grasse  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autre  graisse  que  celle  provenant  du 
lait  ;  la  margarine  est  une  denrée  similaire  au  beurre,  pouvant  le  rem- 
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placer  et  contenant  des  matières  grasses  ne  provenant  pas  du  lait. 

2.  Nous  nous  réservons  toutefois  de  fixer  par  une  mesure  d'administra- 
tion générale  «  maalregel  van  algemen  besiuur  »,  une  dénomination  autre 
que  celle  de  margarine  pour  un  mélange  quelconque  similaire  au  beurre, 
pouvant  le  remplacer  et  qui  serait  mis  dans  le  commerce.  Cette  dénomina- 
tion sera  de  préférence  empruntée  à  la  substance  principale  de  ce  mélange. 
Le  mot  ((  beurre  »  ne  pourra  pas  figurer  dans  cette  dénomination. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  applicables  à  la  margarine,  le 
seront  également  à  tout  mélange  susdit,  en  ce  sens  que,  dans  tous  les 
articles  suivants,  le  terme  «  margarine  »  est  employé  pour  désigner  ces 
mélanges. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  livrer  du  beurre,  d'en  avoir  en  magasin, 
ou  dans  tout  autre  lieu  de  vente  accessible  au  public,  d'en  étaler,  d'en 
offrir  à  domicile,  d'en  colporter,  d'en  transporter,  d'en  importer  ou  d  en 
exporter,  d'en  détenir  en  vue  du  transport  ou  de  l'exportation,  à  moins 
qu'il  ne  contienne  un  minimum  de  matière  grasse  qui  sera  déterminé  par 
une  mesure  d'administration  générale  laquelle  mesure  sera  insérée  au 
Journal  Officiel. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  livrer  de  la  margarine,  d'en  avoir  en  ma- 
gasin ou  dans  tout  autre  lieu  de  vente  accessible  au  public,  d'en  étaler, 
d'en  colporter,  d'en  offrir  à  domicile,  d'en  transporter,  d'en  importer  ou 
d  en  exporter  ou  d'en  détenir  en  vue  du  transport  ou  de  l'exportation, 
dont  l'indice  Reichert-Meissl  dépasse  la  limite  de  10. 

Art.  4.  —  1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  tout  fabricant  de  margarine  est  tenu  de  faire  au  Bourg- 
mestre de  la  commune  dans  laquelle  il  exerce  son  industrie,  une  déclara- 
tion écrite  contenant  un  plan  des  locaux  destinés  à  la  fabrication  et  à  l'em- 
magasinage de  ses  produits  et  accompagnée  d'une  description  détaillée 
des  immeubles  avec  indication  des  sections  et  des  numéros  cadastraux. 

2.  Cette  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  d'un  mois  au  moins  avant 
la  mise  en  exploitation  des  immeubles  destinés,  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  à  la  fabrication  soit  du  beurre  seul,  soit  du  beurre  et 
de  la  margarine  simultanément.  Si  cependant  la  mise  en  exploitation  est 
commencée  dans  le  courant  du  mois  après  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  cette  loi,  la  déclaration  sera  faite  à  cette  date. 

3.  Elle  précisera  si  le  déclarant  prépare  ou  se  propose  de  préparer  la 
margarine  seule  ou  la  margarine  et  le  beurre  à  la  fois. 

4.  Le  mode  d'enregistrement  de  ces  déclarations  sera  fixé  ultérieurt- 
ment  par  Notre  Ministre. 

Art.  5.  —  Une  mesure  d'administration  générale  édictera  des  disposi 
lions  supplémentaires  à   l'article  précédent,  pour   assurer  l'efficacité  de 
l'enregistrement  prescrit.   Il  déterminera  en  même  temps  dans  quelles 
conditions  et  de  quelle  manière  des  exemptions  entières  ou  partielles  de 
ces  stipulations  pourront  être  accordées. 

Art.  6.  —  1.  Aucun  beurre  ne  pourra  sortir  des  locaux  destinés  à  la 
préparation  et  de  leurs  dépendances  servant  ou  destinés  à  l'emmagasi- 
nage de  la  margarine,  sauf  dans  des  cas  déterminés  et  avec  l'autorisa- 
tion spéciale  de  Notre  Ministre  sus-mentionné  ou  avec  une  autorisation 
donnée  en  son  nom.  Sous  les  mêmes  réserves  il  est  interdit  d'avoir  en 
ces  endroits  des  dépôts  de  beurre  destinés  au  transport. 

2.  Le  refus  d'autorisation  fait  au  nom  du  Ministre  peut  être  sujet  à 
dppel  auprès  de  lui. 
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Art.  7.  —  1.  11  est  interdit  de  livrer  de  la  margarine,  d'en  avoir  en 
magasin  ou  dans  tout  autre  lieu  de  vente  accessible  au  public,  d'en  étaler, 
d'en  colporter,  d'en  offrir  à  domicile,  d'en  transporter,  d'en  importer  ou 
d'en  exporter,  d'en  détenir  en  vue  du  transport  ou  de  l'exportation,  à 
m.oins  qu'elle  ne  porte  sur  chaque  emballage  la  mention  «  margarine  » 
bien  lisiblement  inscrite  dans  les  dimensions  et  de  la  façon  prescrite  par 
Notre  Ministre  et  publiées  dans  le  Journal  Officiel.  Si  le  produit  n'est 
pas  emballé,  la  mention  devrai  figurer  sur  le  produit  même. 

2.  La  margarine  devra  porter  cette  mention  appliquée  d'une  façon 
bien  apparente  pour  le  public  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouve  en  maga- 
sin, à  l'étalage  ou  en  tout  autre  lieu  de  vente  accessible  au  public. 

3.  Lors  de  la  livraison,  du  colportage  ou  de  l'étalage  du  beurre  et  de 
margarine,  l'ensemble  de  la  marchandise  présente  est  considérée  comme 
livrée  à  domicile,  colportée  ou  exposée  en  vente. 

4.  Lors  de  l'étalage  de  margarine  sur  un  marché  ou  dans  une  place 
de  vente  pareille,  accessible  au  public,  le  marchand  doit  placer  au-dessus 
de  la  denrée  une  pancarte  portant  le  mot  «  margarine  »  en  lettres  très 
apparentes  et  bien  visibles  pour  le  public.  Les  deux  faces  de  la  pancarte 
étant  visibles,  la  mention  «  margarine  »  doit  se  trouver  sur  l'un  et  l'autre 
côté  de  la  pancarte. 

5.  L'inscription  «  margarine  »  sera  placée  en  caractères  très  appa- 
rents au-dessus  de  la  porte  ou  des  portes  d'accès  et  sur  les  deux  vitres 
les  plus  rapprochées  de  ces  portes,  de  tout  magasin  ou  lieu  de  vente  acces- 
sible au  public  et  destiné  soit  à  la  vente  de  la  margarine  seule  soit  à  la 
vente  simultanée  du  beurre  et  de  la  margarine.  Dans  cet  article  et  les 
suivants  on  considère  également  comme  faisant  partie  de  ces  magasins 
et  locaux  de  vente  accessibles  au  public,  les  espaces  destinés  aux  étalages 
extérieurs  des  magasins  et  lieux  de  vente. 

6.  L'enseigne  décrite  au  paragraphe  précédent  devra  être  appliquée 
de  la  même  façon  sur  les  locaux  de  préparation  de  margarine,  ainsi  que 
sur  tout  immeuble  destiné  par  les  fabricants  ou  les  marchands  à  la  conser- 
vation de  leur  produit 

Art.  8.  —  1.  Dans  les  locaux  servant  à  la  fabrication  du  beurre  et  dans 
leurs  dépendances  et  dans  les  locaux  en  usage  chez  les  fabricants  de 
beurre,  il  est  interdit  de  conserver  aucune  autre  matière  grasse  que  celles 
indiquées  au  tableau  arrêté  par  une  mesure  d'administration  générale  qui 
sera  publiée  par  Notre  Ministre  prénommé  au  Journal  Oficiel. 

La  nomenclature  de  ce  tableau  pourra  être  étendue  en  faveur  des  fer- 
miers n'utilisant  que  le  lait  de  leurs  propres  bestiaux  et  pour  autant  que 
ces  fermiers,  de  l'avis  du  Ministre,  puissent  fournir  en  prévision .  des 
abus,  des  garanties  réelles  qui  seront  déterminées  dans  la  mesure  d'ad- 
minislratiou  générale  dont  il  est  question  plus  haut. 

Art.  9.  —  1.  Dans  un  local  ou  dans  les  locaux  communiquant  entre 
eux  autrement  que  par  la  voie  publique,  où  l'on  fabrique  à  la  fois  du 
beurre  et  de  la  margarine,  les  locaux  destinés  à  la  préparation  et  à  l'em- 
magasinage du  beurre,  seront  soumis  à  une  surveillance  spéciale  de  la 
part  de  l'Etat. 

2.  Le  mode  de  surveillance  et  de  l'évaluation  des  frais  qu'elle  susci- 
tera seront  déterminés  par  Nous. 

3.  Ces  locaux  de  préparation  et  d'emmagasinage  devront  être  séparés 
de  ceux,  destinés  à    la  fabrication  de  la    margarine  conformément  aux 
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prescriptions  que  le  Minitre  jugera  nécessaire  de  décréter  pour  chaque 
cas  en  particulier. 

4.  Ces  prescriptions  du  premier  alinéa  de  cet  article  sont  aussi  de 
rigueur  si  le  fabricant  de  beurre  et  le  fabricant  de  margarine  se  trou- 
vent être  une  seule  personne  et  si  Téloignement  des  localités  dont  il  est 
question  ne  correspond  pas  aux  indications  déterminées  par  le  Ministre. 

5.  Si  les  prescriptions  sur  la  matière  ne  sont  pas  toutes  observées 
strictement,  il  sera  interdit,  à  partir  d'une  date  à  porter  à  la  connais- 
sance du  fabricant  par  le  Ministre,  de  transporter  du  beurre  hors  des  lo- 
caux en  question  et  d'y  avoir,  à  partir  de  cette  même  date,  des  réserves 
de  beurres  prêtes  à  être  transportées,  sauf  autorisation  donnée  par  le 
Ministre  ou  en  son  nom. 

Art.  10.  —  Quand  du  beurre  et  de  la  margarine  se  trouvent  simul- 
tanément dans  une  même  boutique  ou  dans  tout  autre  local  de  vente 
accessible  au  public,  la  margarine  doit  être  placée  dans  une  partie  spé- 
ciale de  ce  local,  ou  être  séparée  du  beurre  par  une  cloison  visible  des 
acheteurs.  En  outre,  une  enseigne  conforme  aux  prescriptions  du  qua- 
trième alinéa  de  l'article  7  devra  se  trouver  au-dessus  de  la  margarine. 

Sur  le  marché  ou  dans  les  lieux  de  vente  pareils,  accessibles  au  pu- 
blic, le  beurre  et  la  margarine  qui  se  trouvent  à  un  même  étal  doivent 
être  séparés  par  une  cloison  visible  des  acheteurs. 

Art.  11.  —  1.  11  est  interdit  d'ajouter  sur  la  denrée  ou  sur  son  embal- 
lage, près  du  mot  «  margarine  »,  d'autres  inscriptions  que  le  nom  ou  les 
initiales  du  fabricant,  du  vendeur,  des  lieux  d'origine  et  des  indications 
généralement  admises  dans  le  commerce  pour  désigner  la  qualité  de  la 
denrée. 

2.  Les  emballages  extérieurs  des  colis  destinés  à  l'expédition  ne  pour- 
ront, hormis  ce  qui  est  stipulé  dans  l'alinéa  précédent,  porter  d'autre 
m.ention  que  l'adresse  du  destinataire  et  les  marques  en  usage  dans  le 
commerce  en  cas  de  transport. 

3.  Pour  autant  que  l'exige  l'application  des  législations  étrangères, 
Notre  Ministre  est  autorisé  à  accorder  une  dérogation  aux  deux  alinéas 
précédents  et  au  premier  alinéa  de  l'article  7.  Il  en  fera  mention  au  Journal 
Officiel. 

Art.  12.  —  L'infraction  à  une  des  prescriptions  des  articles  3,  7  ou  10, 
ou  du  premier  ou  du  second  alinéa  de  l'article  11  de  la  présente  loi  par 
une  personne  qui  a  déjà  subi  une  condamnation  antérieure,  ou  qui  a  payé 
l'amende  imposée  depuis  moins  de  deux  ans,  pour  infraction  à  une  de  ces 
mêmes  prescriptions,  entraîne  pour  cette  personne,  dès  le  jour  oii  une 
nouvelle  condamnation  est  devenue  définitive  ou  bien  où  l'amende  a  été 
payée,  la  défense  de  détenir  encore,  sans  autorisation  spéciale  de  Notre 
Ministre,  du  beurre  ou  de  la  margarine  dans  une  même  boutique  ou  dans 
quelque  autre  local  de  vente  accessible  au  public,  dans  un  même  étal  de 
marché  ou  dans  un  pareil  lieu  d'exposition  publique. 

Art.  13.  —  1.  Des  fonctionnaires  portant  le  titre  d'inspecteur  officiel  de 
laiterie,  d'inspecteur  officiel  de  laiterie  adjoint  et  de  visiteur  officiel  de 
laiterie,  seront  désignés  pour  rechercher  les  infractions  à  la  présente  loi. 
Les  agents  mentionnés  à  l'article  8  Nos.  1  à  6  du  code  de  procédure  pé- 
nale, la  gendarmerie  et  tous  les  autres  agents  de  la  police  de  l'Etat  et  de? 
communes  sont  également  chargés  de  la  recherche  des  infractions  à  la  loi 
sauf  le  cas  oii  la  denrée  est  transportée  par  un  moyen  de  transport  pu- 
blic ou  est  détenue  dans  des  bâtiments  ou  dépôts  «  ad  hoc  »  en  vue  d'un 
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transport  ou  d'une  exportation  au  moyen  de  transports  publics. 

2.  Des  visiteurs  officiels  de  laiterie  non  rétribués  pourront  être  nom- 
més par  Nous  en  vue  de  la  recherche  des  infractions. 

3.  Les  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  et  les  visiteurs  sus  mentionnés 
exercent  leurs  fonctions  en  vertu  d'instructions  qui  seront  données  par 
arrêté  royal  et  qui  assureront  d'ailleurs  un  transport  régulier  et  sans 
entraves. 

Art.  14.  —  1.  Les  lieux  dans  lesquels  les  entrepreneurs  de  transports 
publics  emmagasinent  les  marchandises  destinées  à  être  expédiées  et  les 
moyens  de  transport  seront  en  tout  temps  accessibles  aux  inpect'Mirs, 
inspecteurs  adjoints  et  visiteurs  visés  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  13. 
Ceux-ci  se  conformeront,  en  ce  qui  concerne  les  entraves  que  pourraient 
subir  les  transports,  aux  prescriptions  édictées  au  3®  alinéa  de  l'art.  15. 

2.  Ces  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  et  visiteurs  pourront  de  même 
pénétrer  dans  les  locaux  affectés  à  la  préparation  de  la  margarine  et  d'au- 
tres graisses  et  dans  les  locaux  d'emmagasinage,  s'ils  sont  munis  d'une 
autorisation  donnée  par  le  Ministre  ou  en  son  nom. 

3.  Les  locaux  affectés  à  la  préparation  et  à  l'emmagasinage  du  beurre 
seront  en  tout  temps  accessibles  à  ces  agents  et  aux  autres  fonctionnaires 
désignés  dans  l'art.  13.  Cette  autorisation  s'applique  de  même  aux  maga- 
sins et  locaux  de  vente  analogues  à  ceux  d'emmagasinage  ou  autres  lieux 
en  usage  chez  les  fabricants  de  beurre,  commerçants  et  marchands  où  se 
trouve  de  la  margarine,  du  beurre  ou  d'autres  graisses. 

4.  Le  libre  accès  des  lieux  indiqué  aux  deux  alinéas  précédents  est 
également  réservé  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'une  autorisation  ministérielle 
aux  experts-chimistes  désignés  dans  l'art.  18  pour  tous  les  locaux  oià  l'on 
prépare  du  beurre,  de  la  margarine  ou  d'autres  graisses. 

5.  Les  prescriptions  indiquées  plus  haut  au  sujet  des  lieux  de  pré- 
paration, d'emmagasinage  et  de  vente  du  l)eurre,  de  la  margarine  et  d'au- 
tres matières  grasses,  sont  aussi  de  rigueur  pour  les  lieux  qui  sont  sup- 
posés être  utilisés  à  cet  efïet. 

6.  Les  lieux  de  préparation,  d'emmagasinage  et  de  vente  doivent  être 
accessibles  directement.  Le  Ministre  pourra  permettre  une  dérogation  à 
cette  prescription  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15.  —  1.  Les  inspecteurs  officiels  de  laiterie,  les  inspecteurs  offi- 
ciels de  laiterie  adjoints  et  les  visiteurs  officiels  de  laiterie,  visés  au  pre- 
mier et  au  second  alinéa  de  l'article  13,  sont  autorisés  à  prélever  des  échan- 
tillons de  tous  les  beurres,  margarines  ou  autres  matières  grasses  : 

a.  étalés  en  public  ; 

b.  livrés,  livrés  à  domicile,  colportés,  expédiés,  importés  ou  exportés, 
conservés  ou  détenus  en  vue  du  transport  ou  de  l'exportation. 

2.  Ces  agents  sont  également  autorisés  à  prélever  des  échantillons  des 
denrées  sus-mentionnées  se  trouvant  dans  les  immeubles  ou  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  accessibles  en  vertu  de  la  présente  loi. 

3.  Ils  ont  également  le  droit  de  visiter  tous  les  moyens  de  tran-port. 
Ce  droit  de  visite  ou  de  prélèvement  d'échantillons,  visé  au  1®^  alinéa  ^ub 
présent  article  ne  pourra  s'exercer  lorsque  ces  visites  ou  ces  prélèvements 
doivent  causer  un  retard  quelconque  au  fonctionnement  de  ce  service  de 
transport  public.  Ces  agents  sont  également  autorisés  à  examiner  les  réci- 
pients dans  lesquels  ils  soupçonnent  que  du  beurre  ou  des  denrées  ana- 
logues sont  portés  ainsi  que  tous  les  récipients  qui  leur  paraissent  sus- 
pects de  contenir  l'une  ou  l'autre  de  ces  denrées. 
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4.  Les  autres  agents  cités  à  l'article  13  peuvent  également  procéder  à 
cet  examen,  sauf  le  cas  où  la  denrée  est  transportée  par  un  moyen  de  trans- 
port public  ou  est  détenue  en  vue  de  ce  transport  ou  de  l'exportation  par 
un  moyen  public  de  transport,  dans  des  bâtiments  ou  des  dépôts  «  ad 
hoc  ». 

5.  Si  l'intéressé  le  désire,  il  lui  est  accordé  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage matériel  causé  à  l'occasion  de  la  prise  d'échantillon,  lorsqu'il  ne 
sera  pas  prouvé  qu'il  a  commis  une  contravention  à  une  des  dispositions 
de  la  présente  loi.  Lorsque  l'intéressé  en  exprime  le  désir  au  fonctionnaire 
qui  effectue  le  prélèvement,  on  lui  rembourse  la  valeur  marchande  de 
l'échantillon. 

6.  Il  est  prélevé  deux  échantillons  du  même  lot  de  beurre,  de  marga- 
rine ou  d'autres  matières  grasses,  quand  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
recherche  des  contraventions  soupçonnent  une  contravention  à  une  des 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  1.  Si,  lors  du  prélèvement  des  échantillons  dans  un  local 
de  préparation  de  margarine  ou  dans  un  local  d'emmagasinage  annexe  à 
celui-ci.  l'intéressé  formule  des  objections  contre  l'analyse  de  son  produit 
et  ce  pour  sauvegarder  le  secret  industriel,  il  aura  le  droit  de  mettre 
l'échantillon  sous  scellés  et  de  s'adresser  dans  un  délai  de  deux  jours  à 
partir  de  la  date  du  prélèvement  au  Ministre  de  l'Agriculture  à  l'effet  d'en 
prévenir  l'analyse. 

2.  Cette  déclaration  faite,  le  fonctionnaire  chargé  du  prélèvement  de 
l'échantillon  devra  garder  celui-ci  sans  en  défaire  l'emballage. 

3.  Si,  de  l'avis  du  Ministre,  les  nécessités  de  la  loi  n'exigent  pas  l'ana- 
lyse de  l'échantillon,  la  restitution  en  sera  ordonnée  dans  un  délai  de 
8  jours  après  le  prélèvement  à  l'intéressé  dans  les  mêmes  conditions  lors 
du  prélèvement. 

Art.  17.  —  1.  Les  deux  échantillons  dont  il  est  question  au  dernier  ali- 
néa (le  l'article  15  sont  cachetés  par  les  agents  indiqués  au  même  article 
et  font  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  en  indique  l'origine.  Ils  sont  dans  le 
plus  bref  délai  possible  envoyés  ainsi  que  le  procès-verbal,  à  l'officier  du 
Ministère  Public  compétent,  par  les  soins  duquel  un  des  échantillons  est 
adressé  à  un  des  experts  désignés  par  Notre  Ministre.  Dans  les  5  jours  à 
partir  du  moment  où  l'officier  du  Ministère  Public  a  eu  connaissance  des 
résultats  de  l'expertise,  notification  de  ces  résultats  est  donnée  par  ce 
fonctionnaire  ou  de  sa  part,  à  l'intéressé  ;  celui-ci  peut  alors  faire  analy- 
ser à  ses  frais  le  second  échantillon  dans  les  quinze  jours.  Il  ne  peut  être 
intenté  de  poursuites  en  déans  trois  semaines  à  partir  du  moment  où  la 
connaissance  des  résultats  de  l'analyse  a  été  donnée  à  l'intéressé  par  l'offi- 
cier du  Ministère  Public. 

2.  L'intéressé  est  autorisé  à  appliquer  son  cachet  sur  les  échantillons 
s'il  est  présent  au  prélèvement  dont  il  est  question  au  dernier  alinéa  de 
l'article  15.  Le  procès-verbal  indique  s'il  a  usé  de  cette  faculté  et,  dans 
l'affirmative,  de  (luelle  façon  il  en  a  usé. 

Art.  18.  —  1.  L'analyse  du  premier  des  échantillons  visés  au  dernier 
alinéa  de  l'article  15  est  faite  par  au  moins  deux  chimistes  assermentés 
désignés  par  Notre  Ministre  et  travaillant  séparément. 

2.  Pour  autant  qu'il  s'agisse  d'échantillons  de  beurre  ou  de  marga- 
rine, l'analyse  en  sera  faite  d'après  les  instructions  à  donner  par  ce  Mi- 
nistre. 
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3.  Il  est  fait  part  à  l'intéressé,  s'il  le  désire,  de  la  méthode  suivie  pour 
l'analyse. 

Art.  19.  —  Une  mesure  d'administration  générale  édictera  des  dispo- 
sitions relatives  ; 

a.  à  l'importation  du  beurre  et  de  la  margarine  ; 

h.  aux  conditions  auxquelles  le  beurre  et  la  margarine  qui  seront  im- 
portés, doivent  satisfaire  ; 

c.  aux  mesures  qui  seront  prises  contre  le  beurre  ou  la  margarine  qui 
ne  satisferont  pas  aux  conditions  dont  il  est  question  sur  h. 

Art.  20.  —  Tout  acte  de  manipulation  du  beurre  sera  considérée  comme 
acte  de  préparation  au  sens  de  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  1.  Quiconque  violera  une  des  dispositions  de  l'article  2  ou  3, 
sachant  que  la  denrée  contrevient  aux  conditions  prescrites  dans  ces  arti- 
cles, sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  être  porté  au  maximum  à 
un  an. 

2.  La  même  peine  atteindra  celui  qui  aura  violé  avec  intention  les  arti- 
cles 4  ou  5  et  celui  qui  commet  le  délit  spécifié  au  P'"  alinéa  de  l'article  7, 
sachant  que  ni  la  marchandise  ni  l'emballage  ne  portent  une  inscription 
clairement  lisible  et  bien  en  vue  permettant  de  reconnaître  la  nature  du 
produit. 

3.  Dans  le  cas  d'une  condamnation  pour  infraction  aux  dispositions 
de  cet  article  ou  des  articles  2,  3,  4  et  5,  la  sentence  pourra  porter  la  dé- 
fense de  se  servir  pendant  un  an  au  maximum  des  locaux  de  préparation 
ou  de  conservation  employés  par  celui  qui  aura  été  condamné. 

Art.  22.  —  1.  Toute  contravention  à  une  des  dispositions  ou  en  vertu 
d'une  des  dispositions  des  articles  6,  7,  2®,  4®,  5®  et  6^  alinéas,  8,  9,  5'^  ali- 
néa. 10,  11,  et  2«  alinéas.  12  et  —  à  moins  que  le  délit  ne  tombe  sous 
l'article  21  —  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4  ou  5  ou  le  l^^  alinéa  de 
l'article  7.  sera  punie  d'une  détention  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une 
amende  de  300  florins  au  plus. 

2.  Lorsque  le  transport  interdit  par  la  présente  loi  est  effectué  par 
d'autres  que  le  fabricant  ou  le  marchand  de  la  denrée  visée,  les  transpor- 
teurs ne  seront  pas  poursuivis,  quand  ils  feront  connaître  immédiatement 
le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur  à  l'officier  du  Ministère  Public  qui  en 
fera  la  demande  avant  la  citation  en  justice  et  quand  ils  prouveront  qu'ils 
étaient  de  bonne  foi  en  commettant  le  délit.  La  même  disposition  est  appli- 
cable aux  transporteurs  en  ce  qui  concerne  leurs  bâtiments  où  se  trouve- 
raient les  denrées  destinées  au  transport  ou  à  l'exportation  dont  l'emma- 
gasiiiase  à  cet  effet  est  interdit  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  —  1.  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  d'autres  personnes, 
les  chefs  et  directeurs  des  établissements  où  l'on  prépare  du  beurre  ou  de 
la  margarine,  du  beurre  et  de  la  margarine  simultanément  et  les  patrons 
des  maisons  de  commerce  où  l'on  vend  un  des  deux  produits  ou  les  deux 
produits  ensemble,  sont  responsables  de  l'observation  des  prescriptions 
de  la  présente  loi,  et  des  règlements  portés  en  vue  de  cette  même  loi. 

2.  Cette  responsabilité  ne  leur  incombe  pas  lorsqu'ils  démontreront 
que,  si  un  fait  punissable  en  vertu  de  la  loi  a  été  commis  dans  leur  instal- 
lation ou  à  l'occasion  de  leur  commerce,  cela  n'a  pas  été  commis  par 
eux,  ni  en  vertu  d'ordres  qu'ils  ont  donnés,  mais  qu'au  contraire,  ils  ont 
pris  toutes  les  dispositions  et  exercé  la  surveillance  nécessaire  pour  assu- 
rer la  bonne  exécution  de  la  loi. 
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3.  La  responsabilité  dont  il  est  question  dans  cet  article,  se  rapporte 
seulement  aux  infractions  que  la  présente  loi  n  érige  pas  en  délits. 

Art.  24.  —  Lorsqu'une  contravention  à  la  présente  loi  est  constatée  et 
au'il  n'y  a  pas  deux  ans  révolus  depuis  la  condamnation  définitive  anté- 
rieure pour  infraction  à  la  même  loi  ou  depuis  que  l'amende  a  été  payée, 
il  sera  fait  aux  frais  du  condamné  une  publication,  soit  de  la  décision  judi- 
ciaire, soit  d'un  extrait  ou  d'un  résumé. 

Art.  25.  —  Les  faits  punissables  par  l'article  21  sont  considérés  comme 
des  délits  ;  ceux  qui  sont  punissables  par  l'article  22  sont  considérés 
comme  des  contraventions. 

Art.  26.  —  La  loi  du  23  juin  1889  (Moniteur  Officiel  N°  82)  destinée  à 
prévenir  les  fraudes  dans  le  commerce  du  beurre  est  abrogée. 

Art.  27.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  une  date  que  Nous 
indiquerons  ultérieurement. 

Elle  sera  dénommée  «  Loi  sur  les  beurres  ».  (Boterwet). 


G  R ANDE-B  RETAGNE 


AMENDEMENT.  POUR  L'ECOSSE,  DE  LA  LOI  SUR  LA  VENTE 
DES  PRODUITS  ALIMENTAIRES  ET  DES  DROGUES 

Ce  qui  suit,  est  l'amendement  sur  les  lois  de  1875  à  1907  concernant 
îa  vente  des  produits  alimentaires  et  des  drogues.  Cet  amendement  est  pré- 
senté par  M.  MiTCHELL  Thomson. 

En  Angleterre,  où  les  poursuites,  en  vertu  de  la  loi  concernant  la  vente 
des  aliments  et  des  drogues,  n'ont  aucun  succès,  la  Cour  a  le  pouvoir  de 
léserver  les  dépens  au  défenseur.  L'amendement  tend  à  étendre  ce  même 
pouvoir  aux  Tribunaux  Ecossais. 

La  Cour  peut  réserver  les  dépens  au  plaignant  en  Ecosse. 

1.  Dans  toutes  les  poursuites  faites  en  Ecosse,  en  vertu  de  la  Loi  con- 
cernant la  vente  des  aliments  et  des  drogues  au  cours  desquelles  le  plai- 
gnant ne  peut  prouver  une  culpabilité  suffisante,  la  Cour  a  le  droit  de 
réserver  au  défendeur  tels  dépens  vis-à-vis  du  plaignant  cjui  paraissent 
justes  et  appropriés,  lesquels  peuvent  être  obtenus  par  le  défendeur,  de 
1  autorité  locale,  comme  dette  civile,  et  cette  autorité  doit  la  payer,  dans  les 
Comtés,  sur  les  fonds  de  la  répartition  générale  du  Comté,  et  dans  les 
bourgs,  sur  les  fonds  judiciaires,  comme  frais  d'exécution  de  cette  loi. 

2.  Dans  cette  Loi,  l'expression  «  autorité  locale  »,  aura  la  signification 
qui  lui  est  attachée  à  la  section  25  de  la  loi  sur  la  vente  des  aliments  et 
des  drogues  de  1899. 

3  (1).  Cette  loi  peut  être  énoncée  comme  «  Amendement  pour  l'Ecosse 
de  la  Loi  de  1908  sur  la  vente  des  aliments  et  des  drogues  »  ;  comme 
«  Loi  de  1875  sur  la  vente  des  aliments  et  des  drogues  »  ;  comme  «  Amen- 
dement de  1879  de  la  même  loi  »  ;  comme  «  Loi  sur  la  margarine  de  1887  »  ; 
comme  «  Loi  de  1899  sur  la  vente  des  aliments  et  des  drogues  :  comme 
((  Loi  de  1907  sur  le  beurre  et  la  margarine  »,  et  enfin,  collectivement, 
comme  «  Lois  de  1875  à  1908  sur  la  vente  des  aliments  et  des  drogues  », 
ainsi  qu'on  s'y  réfère  dans  le  présent  Acte. 

(2)  Celui-ci  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  janvier  1909. 

r. 


-  43  - 


France 


JUGEMENT  DE  LA  8«  CHAiMBRE  DU  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL 

DE  LA  SEINE 
RELATIF  A  LA   dénomination  d'un  produit  destiné 

A   REMPLACER   LE  BEI' R RE   DANS   l' ALIMENTATION 

Jeudi  5  novembre  1908. 

Présidence  de  M.  Lemercier. 
Assesseurs  :  MM.  Carilian  et  Lelièvre. 

Attendu  que  C...  Charles-Léon  est  poursuivi  pour  avoir  détenu  sous 
la  dénomination  d'autres  noms  que  celui  de  Margarine  des  substances  ali- 
mentaires autres  que  le  beurre  et  préparées  pour  les  mêmes  usages  que 
ce  dernier. 

Attendu  que  Tinculpé  a  déposé  des  conclusions  dans  lesquelles  il 
expose,  d'une  part,  qu'il  reconnaît  avoir  détenu  et  mis  en  vente  un  produit 
sous  les  dénominations  de  Rip  Dux,  Stella  qu'il  intitule  nouveau  pour  la 
cuisine  et  la  pâtisserie  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  saurait  être  incriminé 
ni  tomber  sous  le  coup  des  art.  2,  16  et  20,  de  la  loi  du  16  avril  1897,  le 
produit  en  question  étant  bien  préparé  pour  les  mêmes  usages  que  le 
beurre  mais  n'en  ayant  pas  l'aspect,  deux  conditions  essentielles  et  insé- 
parables visées  en  l'art.  2,  une  des  conditions  à  elle  seule  ne  pouvant  suf- 
fire pour  être  un  élément  constitutif  de  l'infraction. 

Attendu,  en  outre,  que  subsidiairement  il  invoque  sa  bonne  foi  affir- 
mant que  ses  fournisseurs  lui  avaient  assuré  que  le  produit  incriminé 
n'étant  pas  de  la  margarine,  il  avait  le  droit  de  le  vendre  sous  un  nom  de 
fantaisie,  allégation  qu'il  appuie  de  la  production  d'une  lettre  en  date  du 
10  février  1908  émanant  de  M.  Bonn,  directeur  du  laboratoire  municipal 
de  Lille  agréé  par  l'Etat,  lettre  dans  laquelle  il  est  dit  entre  autres  choses, 
que  le  service  compétent  au  ministère  de  l'Agriculture  a  été  d'avis  que  le 
produit  incriminé  n'est  pas  soumis  au  régime  de  la  margarine. 

Sur  le       point  : 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  pour  pouvoir  discuter  les  prétentions  de 
C        de  reproduire  ici  dans  son  entier  l'art.  2  de  la  loi  du  16  avril  1897  : 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  substances  alimentnires  autres  que  le  beurre,  quelles 
que  soient  leur  origine,  leur  provenance  et  leur  composition,  qui  présentent  l'as- 
pect du  beurre  et  sont  préparées  pour  le  même  usage  que  ce  dernier  produit  ne 
peuvent  être  désignées  que  sous  le  nom  de  margarine. 

«  La  margarine  ainsi  définie  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  additionnée  de 
matières  colorantes  ». 

Qu'il  ressort  de  cette  lecture  que  ledit  article  ne  saurait  être  compris 
ni  interprété  sans  concilier  les  deux  paragraphes  qui  le  composent  :  que 
dès  lors,  si  les  termes  du  premier  paragraphe  sont  indivisibles,  ils  ne  peu- 
\ent  non  plus  être  isolés  du  deuxième  qui  complète  l'intention  du  légis- 
lateur : 

Qu'ils  renferment  trois  éléments,  Vaspect  du  beurre,  la  préparation 
pour  les  mêmes  usages^  V interdiction  de  colorer  la  substance  : 

Attendu  que  l'inculpé  ne  conteste  pas  que  son  produit  est  préparé  pour 
les  mêmes  usages  que  le  beurre  mais  prétend  que  l'aspect  ne  s'y  retrouve 
pas  ; 
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Que  pour  appuyer  sa  prétention  il  est  obligé  de  donner  au  mot  aspect 
le  sens  de  couleur  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  cette  interprétation,  le  mot  aspect  ne  signi- 
fiant dans  l'esprit  de  la  loi  que  «  consistance,  texture,  apparence  par  la 
façon  de  rempaqueter,  de  le  diviser  en  pains,  de  le  présenter  au  public.  )> 

Que  cela  est  si  vrai  que  tous  les  articles  qui  suivent  s'efforcent  de 
prohiber  toutes  présentations,  toutes  manœuvres  pouvant  amener,  même 
d  une  façon  éloignée,  la  confusion  avec  le  beurre  ; 

Que  de  plus,  le  2*^  alinéa  en  prohibant  la  coloration  a  bien  entendu 
vouloir  laisser  à  la  substance  sa  couleur  naturelle  qui  n'est  jamais  celle 
du  beurre  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  donner  à  l'expression  aspect  le  sens  de  couleur 
sous  risque  de  faire  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  dire  ; 

Qu'enfin,  si  on  admettait  cette  interprétation,  la  loi  deviendrait  inappli- 
cable ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'espèce,  le  produit  ayant  l'as- 
pect du  beurre  sans  en  avoir  la  coloration  et  étant  préparé  pour  les  mêmes 
usages,  la  poursuite  est  pleinement  justifiée. 

Sur  le  2«  point  : 

Attendu  que  l'inculpé  verse  aux  débats  une  lettre  de  M.  Bonn,  direc- 
teur du  Laboratoire  municipal  de  Lille  qui  permettrait  de  supposer  que 
le  produit  détenu  n'est  pas  de  la  margarine  ; 

Qu'il  suffit  pour  se  convaincre  du  contraire  de  mettre  en  regard  la  ré- 
ponse faite  au  tribunal  par  le  service  de  la  répression  des  fraudes  ; 

((  M.  Bonn  n'ayant  pas  indiqué  qu'il  s'agissait  d'une  graisse  émulsion- 
née,  c'est-à-dire  contenant  de  l'eau  et  ne  présentant  pas  l'aspect  cristallin 
au  microscope,  il  en  résultait  que  ce  produit  était  une  graisse  comestible 
et  non  une  margarine.  —  Depuis,  If  Laboraloirc  central  du  Ministère  de 
r Agriculture  ayant  procédé  à  l'analyse  des  échantillons  de  cette  même  ma- 
tière, a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  graisse  fondue,  comme  les 
données  analytiques  incomplètes  de  M.  Bonn  semblaient  l'indiquer,  mais 
d'une  graisse  émulsionnée  avec  de  l'eau  et  du  lait,  c'est-à-dire  d'une  marga- 
rine )■). 

Qu'il  ne  peut  plus  exister  aucun  doute  sur  la  nature  de  la  substance 
saisie,  qui,  étant  bien  de  la  margarine,  est  soumise  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1897  ; 

Qu'il  est  utile  de  signaler  pour  compléter  l'examen  de  la  question  que 
les  graisses  sont  classées  en  deux  groupes  : 

P  Celles  qui  sont  préparées  par  simple  fusion,  c'est-à-dire  qui  sont 
du  type  saindoux  ou  graisses  de  coco  et  ne  contiennent  pas  d'eau  ; 

2°  Celles  qui  contiennent  de  l'eau  parce  qu'elles  sont  préparées  par 
énmlsion.  Ces  dernières  étant  toutes  visées  par  la  loi  de  1897  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  dans  l'espèce,  en  raison  des  termes  de  la  lettre 
de  M.  Bonn  du  10  février  1908  qui  a  date  certaine  et  est  antérieure  à  la 
mise  en  vente  et  à  la  détention  constatée,  que  l'inculpé  semble  avoir  été 
de  bonne  foi  et  ne  saurait  être  conséquemment  retenu  dans  les  liens  de 
la  prévention. 

P.  C.  M. 

Ordonne  que  les  lettres  des  10  février  et  24  octobre  1908  seront  annexées 
au  dossier. 

Et  attendu  que  l'inculpé  fait  la  preuve  de  sa  bonne  foi  le  renvoie  des 
fins  de  la  plainte  sans  dépens. 
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Projet  de  Loi  italien  contre  la  fraude,  dans  le  commerce  d'huile  d'oli^^es 

Ztschr.  f.  Oft'.  Chpmie.im.  'ri. 

Le  Gouvernement  italien  a  présenté  un  projet  de  loi  interdisant  de  vendre 
comme  huile  d'olive  tout  produit  ne  répondant  pas  à  l'origine  de  l'huile  ci-dessus 
désignée.  Les  mélanges  doivent  être  portés  à  la  connaissance  du  public,  par 
mentions  précises  indiquées  sur  les  récipients  dans  lesquels  les  huiles  alimen- 
taires sont  vendues.  Les  certificats  d'analyses  pour  la  composition  des  huiles,  doi- 
vent être  exigés  des  autorités  compétentes,  et  ceux-ci  serviront  de  garanties  en 
même  temps  pour  faciliter  l'exportation  à  l'étranger,  des  produits  en  question. 

r. 

A'oiî.s  piihlicroiis  dans  notre  prochaine  IJuraison  le  texte  de  cette  Loi,  actueUenient  en 
vigueur. 

Décret  impérial  allemand  concernant  le  commerce  de  Pacide  acétique. 

14  iui/let  1'.)'  8. 

Par  délibération  du  Conseil  de  l'Empire,  est  décrété  ce  qui  suit  : 
1.  L'acide  acétique  brut,  ou  purifié  (comme  aussi  F  «  essence  de  vinaigre  ») 
qui  renferme  pour  100  parties  en  poids,  plus  de  15  parties  d'acide  pur,  ne  doit  être 
mis  en  vente,  ou  vendu,  par  quantités  inférieures  à  2  litres,  qu'en  flacons  dont  la 
description  suit  : 

1°  Les  flacons  doivent  être  faits  de  verre  blanc,  ou  presque  blanc,  allongés  et 
arrondis  ;  de  plus,  crénelés  dans  le  sens  longitudinal,  sur  une  portion  de  la  sur- 
face. 

2"  Ces  flacons  doivent  être  munis  d'un  bouchage  de  sûreté  qui  ne  doit  pas 
laisser  échapper  puis  de  50  ce.  de  liquide  en  une  minute  dans  la  position  hori- 
zontale. Ce  bouchage  doit  être  fixé  dans  le  goulot  du  flacon,  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  pourrait  être  enlevé  sans  le  briser. 

3"  Sur  la  partie  non  crénelée  de  la  bouteille,  doit  se  trouver  une  étiquette,  la- 
quelle doit  indiquer  lisiblement  et  clairement  : 

a)  La  nature  du  contenu,  y  compris  sa  teneur  en  acide  acétique  pur  , 

b)  La  «  firme  »  du  fabricant  de  ce  produit  ; 

c)  Par  une  couleur  spéciale,  seulement  employée  pour  le  susdit  produit,  la 
mention  «  attention  !  »  et,  distinctes  de  celle-ci,  les  autres  mentions  :  «  concentré  » 
et  «  dangereux  »  ; 

d)  Une  notice  concernant  l'emploi  du  contenu  du  flacon,  au  point  de  vue  culi- 
naire. Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'autres  indications. 

^  2.  Les  prescriptions  du  §  1  n'ont  pas  leur  raison  d'être  pour  l'usage  pharma- 
ceutique de  l'acide  acétique,  tant  que  ces  usages  visent  un  but  curatif  ou  scienti- 
fique. 

§  3.  La  vente  du  produit,  présenté  d'après  les  indications  du  §  1,  sous  la  dési- 
gnation «  vinaigre  »  est  interdite. 

4.  Ce  décret  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1909. 


Revue  des  Livres  nouveaux 


La  Répression  des  fraudes  sur  les  produits  alimentaiies  ;  Deuxième  édition 
revue  et  complétée.  p;ir  :,i  Maxime  Toubeau.  Paris,  Lil)raii-io  Nouvelle  de  Droit  et  de 
Jurisprudence,  Arthur  Rousseau,  éditeur,  14,  rue  Souftlot  «'t  rue  Toullier,  Vo  1909. 

Extrait  de  la  Prélace  de  M.  Eug.  Roux,  Directeur  du  Service  de  la  Répression 
des  Fraudes  : 

«  Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  j'indiquais  les  raisons  pour  lesquelles  cet  ou- 
«  vrage,  émanant  de  l'Administration  qui  est  chargée  d'appliquer  les  lois  sur  la 
c(  répression  des  fraudes  était  destiné  à  recevoir  du  public  un  accueil  favorable. 

«  Depuis  plusieurs  semaines  déjà,  la  première  cuilion  en  est  complètement 
«  épuisée. 

«  Tout  d'abord,  il  fut  question  do  la  réimprimer  sans  aucun  changement. 
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«  Mais,  en  cette  matière  encore  neuve,  les  événements  se  succèdent  vite  :  des 
<(  textes  nouveaux  sont  intervenus  ;  le  commerce  honnête  du  monde  entier  a  tenu 
«  à  Genève  (1)  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Ru  vu,  ses  «  premiers  Etats  géné- 
«  raux  ;  »  enfin,  une  circulaire  des  plus  importantes,  sur  la  répression  des  Fraudes 
«  a  été  adressée  aux  parquets  par  M.  le  ministre  de  la  justice.  Cette  circulaire  ap- 
«  porte  aux  différents  problèmes  que  soulève  l'application  de  la  loi  du  1"  août  1905, 
i(  des  solutions  «  concertées  avec  M.  le  ministre  de  l'agriculture  »  qui  sont  pour  les 
«  principes  exposés  dans  le  livre  de  M.  Toubevu,  une  sorte  de  haute  et  décisive 
«  sanction. 

«  Il  était  donc  indispensable  de  «  revoir  et  d'augmenter  »  la  publication  anté- 
«  rieure  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

«  L'édition  actuelle  est  à  jour  ;  elle  relate  les  innovations  les  plus  récentes.  Je 
«  lui  souhaite  un  succès  égal  à  celui  de  sa  devancière  ». 


Dictionnaire  de  Chimie  pure  et  appliquée 

Ad.  VVuRTz,  Membre  de  l'Institut  (Académie  des  Sciences)  avec  la  collaboration 
d'une  Société  de  Chimistes  et  de  Professeurs. 

Comprenant  la  chimie  organique  et  inorganique,  la  chimie  appliquée  à  fin- 
dustrie,  à  Vagriculture  et  aux  arts,  la  chimie  analytique,  la  chimie  physique  et  la 
minéralogie. 

Le  Dictionnaire  et  ses  deux  Suppléments  14  volumes  grand  in-8°,  broché  : 
250  francs.  Relié  300  francs. 

L'Ouvrage  se  vend  séparément  : 

I.  —  Dictionnaire  5  vol.  grand  in-8,  avec  un  grand  nombre  de  figures,  broché  : 
90  francs.  Relié  107  fr.  50. 

II.  —  Premier  Supplément,  2  vol.  grand  in-8,  avec  un  grand  nombre  de  figures, 
broché  :  38  fr.  50.  Relié,  45  fr.  50. 

III.  —  Deuxième  Supplément,  7  vol.  grand  in-8,  avec  un  grand  nombre  de 
figures,  broché  :  150  fr.  Relié,  174  fr.  50  (Hachette  et  Cie,  éditeurs). 

Le  soixante-seizième  fascicule  du  deuxième  Supplément  du  Dictionnaire  de 
Chimie  pure  et  appliquée,  qui  vient  de  paraître,  termine  définitivement  le  grand 
ouvrage  commencé  par  Ad.  Wurtz  en  1869. 

A  l'époque  où  la  chimie  organique  prenait  un  si  magnifique  essor,  le  fonda- 
teur de  la  théorie  atomique  avait  voulu  faire  connaître  à  tous  les  résultats  expé- 
rimentaux déjà  si  brillants  acquis  dans  cette  voie  et  les  spéculations  théoriques  qui 
affirmaient  la  vitalité  de  la  nouvelle  science.  Mais  il  avait  voulu  faire  plus  encore 
et  élever  un  monument  à  la  chimie  tout  entière  et  à  ses  applications  :  chimie  géné- 
rale, chimie  minérale  et  organique,  minéralogie,  chimie  appliquée  à  l'industrie,  r, 
l'agriculture  et  aux  arts,  se  trouvaient  traitées  en  même  temps  dans  ce  Dictionnaire 
qui  s'adressait  aussi  bien  aux  gens  du  monde  curieux  d'avoir  une  idée  de  ces 
sciences  si  attrayantes  pour  le  public  éclairé,  qu'aux  ingénieurs  désireux  de  se  do- 
cumenter sur  telle  partie  de  l'industrie  chimique,  ou  aux  hommes  de  laboratoire 
cherchant  un  renseignement  précis  sur  la  préparation  ou  les  propriétés  d'un  nou- 
veau composé. 

Aussi  la  faveur  avec  laquelle  fut  accueilli  cet  ouvrage,  comme  également  les 
nouvelles  et  importantes  découvertes  de  la  chimie,  amenèrent  la  publication  d'un 
premier  Supplément  en  deux  volumes. 

Bientôt  cependant  l'ouvrage  ainsi  constitué  devint  insuffisant  :  les  découvertes 
se  multipliaient.  La  science  chimique  prenait  un  développement  merveilleux.  Ad. 
Wurtz  était  mort  ayant  eu  la  joie  de  voir  ses  nombreux  élèves  devenus  des  maî- 
tres à  leur  tour.  Parmi  eux,  Ch.  Friedel,  qui  lui  avait  succédé  à  la  Sorbonne,  se 
trouvait  tout  désigné  pour  continuer  son  œuvre.  Il  entreprit  la  publication  d'un 
deuxième  Supplément,  fondé  sur  le  même  plan  que  l'ouvrage  primitif,  remettant 
au  point  tous  les  articles  autrefois  traités  et  en  ajoutant  un  grand  nombre  de 
nouveaux. 


fl)  Premier  Congrès  International  de  la  Répression  des  Fraudes  organisé  par 
la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Genève. 
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Moins  heureux  que  son  maître,  il  fut  brusquement  enlevé,  en  1899,  à  l'affection 
des  siens  et  à  l'admiration  du  monde  savant,  n'ayant  pu  faire  paraître  que  la  pre- 
mière moitié  environ  de  l'ouvrage  projeté.  Il  fallait  cependant  le  publier  rapide- 
ment si  on  voulait  lui  conserver  son  homogénéité.  C'est  ce  qui  fut  fait  dans  ces 
trois  dernières  années  :  Sans  rien  abandonner  de  la  clarté  d'exposition  ni  de  la 
documentation  rigoureuse  qui  avaient  fait  le  mérite  des  volumes  déjà  parus,  on 
put  ''ondenser  notablement  le  texte,  et  hâter  la  fin  de  la  publication. 

L'œuvre  entreprise  par  Wurtz  se  trouve  ainsi  terminée.  Le  Dictionnaire,  le 
premier  et  le  deuxième  Supplément  forment  un  ensemble  aussi  homogène  que  le 
permettent  le  développement  rapide  et  l'inévitable  évolution  dans  les  idées  d'une 
science  naissante. 

L'ouvrage  entier  constitue  l'auxiliaire  indispensable  de  tout  chmiste  dési- 
reux de  trouver  d'une  façon  complète  et  sous  une  forme  aussi  résumée  que  pos- 
sible, dans  un  livre  français,  tous  les  documents  dont  il  peui  avoir  besoin. 


L'œuf  de  poule,  sa  conservation  pa>-  le  p-oi'f,  par  F.  Lescardé,  ancien  él(''ve  de 
l'Ecole  polytechnique.  —  ln-8  de  vi-i:^4  pag<^s  :o  fr.  (H.  Dunod  et  E.  Finat,  éditeurs, 
49.  quai  des  (jrrauds-Auoustins,  Paris,  VI''). 

M.  Lescardé,  dans  cette  savante  étude,  précise  les  actions  microbiques  qui  peu- 
vent s'exercer  dans  les  œufs  et  amener  leur  altération,  non  seulement  au  point 
de  vue  de  la  qualité,  de  la  gustation,  mais  encore  à  celui  si  important  de  la  santé 
publique.  Ainsi,  bien  peu  savent  que  le  bacille  du  choléra  peut  se  trouver  dans 
les  œufs,  et  cependant  cela  est.  Cet  exemple  montre  combien  la  question  est  com- 
plexe et  combien  est  intéressant  l'ouvrage  de  M.  Lescardé,  puisqu  u  permet  l'exa- 
men de  toutes  les  causes  a'altération  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  délicat 
problème  constituant  la  préservation  des  œufs. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  traite  des  moyens  de  conservation.  Il  s'étend 
sur  tous  ceux  en  usage,  indiquant  leurs  avantages,  leurs  inconvénients,  tant  au 
point  de  vue  du  résultat  final,  «  la  conservation  »,  qu'à  celui  non  moins  important 
du  coût  de  cette  conservation. 

Enfin,  dans  une  dernière  partie,  il  présente  des  statistiques  qui  démontrent 
combien  l'œuf  est  un  aliment  apprécié,  et  la  place  énorm.e  qu'il  prend  dans  la  con- 
sommation des  peuples  comme  dans  le  trafic  international. 

A  tous  ces  points  de  vue,  conclut  M.  Ch.  Tellier,  dans  sa  préface,  le  travail 
de  M.  Lescardé  est  appelé  à  rendre  des  services  éminents  à  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  ces  questions  si  opportunes  :  La  conservation  et  la  consommation  des 
œufs. 


La  pratique  de  la  désinfection  départementale  (application  de  la  loi  du 
15  f  evriev  lOOi).  Organisation  du  service  départemental  dô  la  désinfection  en 
surface,  parle  D'  A.  Follet,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de  Rennes,  mpmbre  du 
Conseil  départemental  d 'hygirne  —  lii-8  de  156  pages,  avec  5  planchés.  .  .  3  fr.  50 
H.  Di'XOD  et  E    1*[NAT,  ('diteiu-s.  49,  quai  des  Grands-Augiistins,  P;ii-is,  (VI«). 

1.0  D'  A.  Follet,  chargé  d  organiser  et  de  contrôler  .e  ser\  ice  de  désinfection 
en  lUe-et-Vilaine,  a  vu  adopter  son  projet  par  le  Conseil  général  de  ce  départe- 
ment. Le  service  a  commencé  à  fonctionner  le  V  mars  1908,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous.  Mais  le  créateur  du  système  voudrait  voir  Aiilgariser  sa  méthode  : 
c'est  pourquoi  il  a  écrit  ce  livre. 

On  y  trouvera  l'exposé  de  la  meilleure  solution  de  l  importante  question  de 
l'organisation  des  nouveaux  services  de  la  désinfection  départementale  en  sur- 
face, mis  en  harmonie  avec  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique.  L'auteur  étudie 
successivement  le  matériel  du  poste  de  désinfection,  le  moyen  de  transport.  le 
fonctionnement  du  service,  le  contrôle,  la  propagande  régionale,  le  budget,  les 
désinfecteurs  employés,  etc.  Il  donne  aussi  les  divers  modèles  d'imprimés  utilisés 
par  le  service. 

Xous  croyons  que  les  départements  dans  lesquels  le  service  de  la  désinfection 
ne  serait  pas  encore  complètement  organisé  auraient  grand  intérêt  à  s  inspirer 
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de  la  solution  si  pratique  imaginée  par  le  D'  Follet  et  qu'il  expose  dans  son  ou- 
vrage avec  la  plus  grande  clarté,  dans  le  seul  but  de  propager  de  saines  notions 
d'hygiène. 


Introduction  à  Tetude  des  matières  grasses.  Ej-jjosé  et  examen  des  pnnci- 
pales  rnéilwdes  d'analyses,  par  Geokgiîs  Bouchard,  docteur  ès-sciences,  fabi-icMnt  de 
savons.  —  In-S  de  \ll  pages  :  3  fr.  (H.  Dunod  et  Pinat,  éditeurs,  49,  quai  des 
Graiids-Augustins,  Paris,  VI*^). 

L'analyse  rigoureuse  des  matières  grasses  est  considérée  comme  très  compli- 
quée par  beaucoup  d'industriels.  Aussi  se  contentent-ils  généralement,  en  pratique, 
d'appréciations  basées  sur  des  habitudes,  mais  nullement  contrôlées  par  la  science. 
Un  ensemble  de  procédés  periuettant  de  déterminer  approximativement  au  moins, 
la  composition  des  matières  grasses  par  des  méthodes  qui  ne  soient  ni  trop  lon- 
gues, ni  trop  incertaines,  peut  serd  remédier  à  cet  état  de  choses  regrettable. 

M.  Georges  Boijchard,  praticien  expérimenté  et  docteur  ès-sciences,  a  facilité 
beaucoup  ces  recherches  en  mettant  de  l'ordre  dans  les  méthodes  proposées  pour 
l'analyse  des  matières  grasses,  en  étuaiant  et  en  exposant,  dans  cet  ouvrage,  celles 
qui  donnent  des  résultats  de  confiance. 


Les  densités  des  solutions  sucrées  à  différentes  températures,  (  alcidrcs  par 
D.  SiDERSKY.  ingénieui'  chimiste.  (Texte  en  IVîi/icais  et  en  a  :  U  ninnd  i.  —  (  Jr.  iii-8  «le 
48  pages,  avec  t;i1)lcs  :  3  fr.  50  (H.  Dunod  et  E.  Pinat,  éditeurs,  «[uai  des 
Grands-Augustiiis.  P.ii-i.s,  WY^). 

La  place  importante  que  la  détermination  de  la  densité  occupe  dans  le  con- 
trôle chimique  de  la  fabrication  du  sucre  explique  la  multiplication  des  ta])les  de 
concordance  pour  l'extrait  sec  apparent.  Ces  tables  ne  concordent  pas  entre  elles  : 
les  unes  sont  établies  pour  la  température  de  IT^S  C,  les  autres  pour  celles  de 
15°  C,  et  les  densités  indiquées  sont,  dans  les  tables  allemandes,  rapportées  a  la 
densité  de  l'eau  à  IT'S  ou  à  15°  G.  prise  comme  unité,  tandis  que  les  tables  fran- 
çaises indiquent  les  densités  métriques.  Toutes  ces  tables,  établies  pour  une  seule 
température,  sont  difficilement  utilisables  pour  d'autres  températures,  et  l'usage 
de  tables  de  correction  conduit  souvent  à  des  erreurs  grossières. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  l'auteur  a  calculé  des  tableaux  donnant  l'ex- 
trait sec  des  solutions  sucrées  correspondant  aux  densités  observées  à  l'une  des 
températures  comprises  entre  10  et  30°  G.,  avec  le  degré  ae  précision  exigé  par  la 
concentration  de  liquide  essayé.  Les  tables  sont  précédées  d'une  Inti  oduction,  d;uis 
laquelle  l'auteur  passe  en  revue  l'origine  des  tables  usitées  et  les  données  expéri- 
mentales dont  elles  dérivent,  et  il  fait  ressortir  la  supêriorié  des  valeurs  établies 
récemment  par  la  Commission  Iw.périale  des  poids  et  mesures,  de  Berlin,  qu'il  a 
prises  pour  base  de  ses  calculs. 

Les  tables  sont  divisées  en  deux  parties  : 

1"  Densités  allant  de  0,99567  (eau  à  30°  C.)  jusqu'à  1,01885  (5°  Brix  à  15°  C.)  Les 
tables  donnent  les  densités  avec  5  décimales  et  les  titres  saccharins  correspondant 
avec  des  intervalles  de  0.01  jusqu'à  2°  Brix  et  de  0.02  de  2°  5"  Brix  pour  chacune 
des  températures  comprises  entre  10°  et  30°  C.  ; 

T  Densité  allant  de  1.0188  (5°  Brix  à  15°  C.)  à  1.1286  (30'  Brix  à  15°  C).  Les  tables 
donnent  les  densités  à  4  décimales  avec  les  tant  pour  cent,  en  poids  et  en  volume, 
pour  les  températures  de  10°,  15°,  20°,  25°  et  30°  C. 

Les  températures  sont  indiquées  de  façon  à  ce  que  le  litre  saerharin  cherché 
se  trouve  à  l'intersection  de  la  colonne  verticale  de  la  température  avec  la  colonne 
horizontale  de  la  densité  observée. 

Enfin,  le  texte,  en  deux  langues,  contribuera  certainement  à  la  diffusion  de  ces 
tables  dans  l'industrie  sucrière  française  et  étrangère. 


Ulmpimeiiv-Géranl  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17.  rue  du  Terraire,  Paris  (10^). 
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Conférence  Consultative  Internationale 
pour  la  Répression  de  l'Emploi  de  la  Saccharine  et  Édulcorants  analogues 
dans  les  Denrées  alimentaires  et  les  Boissons 

{Bruxelles,  7-9  décembre  1908). 

Par  M.  SAILLARD. 

Professeur  à  l'Ecole  Nationale  des  Industries  agricoles  ;  Directeur  dn  Laboratoire 
et  Délégué  du  syndicat  des  Fabricants  de  sucre  de  France; 
Secrétaire  des  séances  de  la  Conférence 

La  Société  universelle  delà  Croix-Blanche  de  Genève  qui  comprend 
des  membres  de  tous  les  pays^et  dont  le  but  est  exclusivement  philanthro- 
pique^ avait  organisé^  en  septembre  dernier^  à  Genève  (Suisse)^  un  pre- 
mier Congrès  International  pour  la  Répression  des  Fraudes  alimentaires 
et  pharmaceutiques. 

En  exécution  de  l'un  des  vœux  émis  par  le  Congrès^  le  Bureau  de  la 
Croix-Blanche  de  Genève  a  provoqué  la  réunion  d'une  Conférence 
Consultatwe  Internationale  pour  s'occuper  des  fraudes  relatives  à  la  sac- 
charine et  autres  produits  édulcorants  analogues  (^). 

Dans  le  but  d'intéresser  plus  directement  à  ses  travaux  les  membres 


(^)  Conclusions  du  Rapport  présenté  au  Congrès  de  Genève  par  M.  le  Raschko- 
witch,  Directeur  de  l'Institut  Sanitaire  technique  de  Saint-Pétersbourg  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'emploi  de  la  saccharine  soit  interdit  dans  les 
boissons  édulcorées  et  les  produits  alimentaires^  et  que  cette  interdiction  soit  réalisée 
par  voie  d'entente  internationale. 

2°  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  fonder  une  Commission  internationale  pour  étudier 
la  question  de  la  lutte  contre  la  saccharine  aux  Congrès  suivants. 

Vœu  présenté  par  M.  WilHam  Fazy^  Délégué  du  Crédit  Foncier  Colonial, 

Étant  donné  que  la  plupart  des  pays  producteurs  de  sucres  indigènes  ou  coloniaux^ 
notamment  rAllemagne_,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France  et 
la  Russie,  ont  déjà  pris  des  mesures  prohibitives  contre  la  saccharine,  mais  qu'il 
importe,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  des  producteurs  et  des  consommateurs  de  sucre, 
comme  dans  celui  de  la  santé  publique,  de  généraliser  ces  dispositions,  le  Congrès 
émet  les  vœux  suivants  : 
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de  la  Commission  Permanente  des  sucres  et  de  leur  permettre_,  le  cas 
échéant^  de  suivre  les  discussions,  il  a  fixé  les  réunions  de  la  conférence 
consultative,  aux  mêmes  jours  que  celles  de  la  commission  permanente, 
c'est-à-dire  aux  7,  8  et  9  décembre  1908. 

l^e  Séance  (7  décembre  1908) 

La  Conférence  Consultative  Internationale  de  la  Croix-Blanche 
de  Genève  s'est  réunie  à  Bruxelles,  le  lundi  7  décembre  1908,  dans  l'une 
des  salles  de  l'hôtel  Revenstein,  à  une  heure  et  demie  de  l'après-midi. 

M.  BoLo,  délégué  général  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche  de  Genève  rappelle  comment  le  Congrès  de  Genève  a  été  amené 
à  s'occuper  de  la  saccharine  et  des  édulcorants  analogues.  Il  remercie 
les  délégués  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  l'appel  du  Bureau  chargé  de 
l'organisation  de  la  Conférence  Consultative.  Il  rappelle  que  la  question 
de  la  saccharine  est  une  œuvre  sociale  à  laquelle  tous  les  pays  s'intéres- 
sent. 

Enfin,  il  propose,  pour  présider  la  Conférence,  le  délégué  de  la  Répu- 
blique Française,  M.  Bordas,  qui  a  été,  en  quelque  sorte,  le  promoteur  de 
la  réunion. 

M.  Bordas,  élu  par  acclamation,  accepte  la  Présidence,  et  il  adresse 
quelques  paroles  de  remerciements  à  la  Conférence.  Il  invite  à  prendre 
place  au  Bureau  comme  Vice-Présidents  :  M.  André  (Belgique),  et 
MM.  Priléjaieff,  Szczeniowsky  (Russie),  et  il  propose  comme 
Secrétaires  :  MM.  Raskowitch  et  Saillard,  qui  sont  élus  par  accla- 
mation. 

M.  Ch.  Franche,  Secrétaire  général  du  Bureau,  indique  les  démarches 
qu'il  a  faites  auprès  des  intéressés  pour  organiser  la  réunion;  il  mentionne 
la  Documentation  législati<^e  relative  à  la  saccharine  qu'il  a  pu  recueillir 
dans  les  divers  pays  pour  servir  de  bases  aux  travaux  de  la  Conférence 
Consultatiçe  et  qui  a  été  transmise  à  tous  les  adhérents. 

Il  fait  remarquer  que  presque  tous  les  Gouvernements  ou  Sociétés 
intéressés  ont  désigné  des  délégués  qui  par  la  haute  situation  qu'ils 
occupent  dans  leurs  pays  respectifs,  peuvent  aider  beaucoup  à  la  solu- 
tion de  la  question.  Il  donne  la  liste  des  adhérents  et  lit  les  lettres  de 
quelques-uns  d'entre  eux;  toutes  sont  des  encouragements. 


10  Unification  de  ces  diverses  législations  spéciales,  améliorées  et  complétées 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  tous  les  pays  producteurs  ou  consommateurs  de  sucre  qui 
ont  déjà  légiféré  sur  la  matière; 

2°  Entente  Internationale,  obligeant  les  États  qui  n'ont  pas  encore  pris  de 
mesures  contre  les  fraudeurs,  à  interdire  également  chez  eux  la  fahricaiion,  l'impor- 
tation, l'exportation,  la  't'ente  et  la  consommation  de  la  saccharine  ou  de  tout  autre 
produit  similaire  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  on  chercherait  à 
dissimuler  sa  véritable  nature. 

11  suffirait  en  effet  que  lu  fa])tication  de  ces  substances  nocives  fût  autorisée  dans 
un  seul  pays,  pour  que  celui-ci  fournit  aisément  de  saccharine  le  monde  entier, 
en  raison  de  la  facilité  que  le  très  faible  volume  de  ce  produit,  pour  un  pouvoir  sucrant 
(en  apparence)  équivalent  à  plusieurs  centaines  de  fois  son  poids  de  sucre,  donne  à 
son  introduction  en  contrebande  dans  les  autres  États. 

Les  emplois  pharmaceutiques  seraient  seuls  autorisés,  s'il  y  a  lieu,  sous  réserve 
des  contrôles  nécessaires, 

3°  Entente  Internationale  pour  assurer  partout  la  rigoureuse  application  de  ces 
lois. 
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LISTE  DES  MEMBRES  ADHÉRENTS 

ALLEMAGNE.  —  M.  le  Professeur  ly  IIerzfeld^  Directeur  de  l'Institut  de 
sucrerie  de  Berlin^  Délégué  de  TAssociation  centrale  de  l'Industrie  sucrière  d'Alle- 
magne. 

ANGLETERRE.  —  M.leDr  Buchanan,  Chief  Inspecter  of  foodsof  local  Govern- 
ment Board^  Londres  (à  titre  personnel). 

M.  H.  FouNTAiN,  du  Board  of  Trades,  Londres  (à  titre  personnel). 

M.  A.  Pearson,  du  Colonial  Office,  Membre  de  la  Commission  permanente  des 
sucres  (à  titre  personnel). 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  M.  tlenri  Fischer,  Directeur  de  la  Raffinerie  de 
sucre  de  Pecek  (Bohême). 

M.  le  D'"  Gustave  Mikusch,  Directeur  de  l'Association  centrale  de  l'Industrie 
sucrière  d'Autriche-Hongrie  à  Vienne; 

M.  Strohmer,  Conseiller  de  Gouvernement,  Directeur  du  Laboratoire  de  l'Asso- 
ciation sucrière,  à  Vienne. 

BELGIQUE.  —  M.  André,  Inspecteur  général  du  service  de  surveillance  des 
denrées  alimentaires  (à  titre  personnel)  ; 

M.  le  D^  A.  Berge,  Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 

MM.  Bergé,  père  et  fils,  Chimistes  à  Bruxelles; 

M.  Crispo,  Directeur  du  Laboratoire  de  l'Etat  à  Anvers; 

M.  A.  Castille,  Directeur  du  Laboratoire  communal  de  Saint-Nicolas; 

M.  Delaite  (Julien),  Chimiste  à  Liège; 

M.  de  Ridder,  Pharmacien  militaire  à  Anvers; 

M.  G.  DE  Ridder,  Pharmacien  civil  à  Anvers; 

M.  Druydts,  Chimiste  du  Tribunal  à  Anvers; 

M.  DuYCK,  Chimiste  du  Ministère  des  Finances,  à  Bruxelles; 

M.  GoDFRiN,  Chimiste  du  Ministère  de  la  Guerre,  à  Bruxelles; 

M.  GoDiN,  Fabricant  de  sucre;  Délégué  de  la  Société  Générale  des  Fabricants 
de  sucre  de  Belgique; 

M.  le  D^  L.  GoFFiN,  à  Turnhout; 

M.  HoTON,  Inspecteur  du  Service  des  denrées  alimentaires,  à  Malines; 
M.  le  Dr  V.  HoTON,  à  Ath; 

M.  Lalière^  Professeur  à  l'Institut  Commercial  d'Anvers; 

M.  Meeus,  Président  de  la  Société  Générale  des  Fabricants  de  sucre  de  Belgique; 
M.  Mœus,  Chimiste  agréé  de  l'État  à  Malines; 

M.  Sachs,  Ingénieur-Chimiste;  Secrétaire  Général  de  la  Société  Technique  et 
Chimique  des  Fabricants  de  sucre  de  Belgique. 

Société  La  Nationale  Pharmaceutique  de  Belgique.  Président  :  V.  Haazen,  Anvers; 
Secrétaire  :  Breugelmans,  Anderlecht; 

Société  de  Pharmacie  d'Am^ers.  Secrétaire  :  M.  Eyckmans,  Berchem-Anvers; 

M.  SoHiER-BoNjEAN,  Président  de  l'Union  Syndicale  des  Négociants  en  denrées 
alimentaires,  à  Liège; 

M.  ScHUYTEN,  Chimiste,  à  Anvers; 

M.  Tydgadt,  Secrétaire  de  la  Sucrerie  Belge;  Délégué  de  la  Société  Générale  des 
Fabricants  de  Sucre  de  Belgique; 

M.  Vandam,  Chimiste  de  la  Ville  de  Bruxelles; 

M.  A.-J.-J.  Vandevelde,  Directeur  du  Laboratoire  communal  de  Gand; 

M.  Van  Leer,  Directeur  de  l'École  de  Brasserie  de  Gand; 

M.  le      J.  Vekemans,  Chimiste  à  Anvers; 

MM.  Fd.  et  M.  Vekekemans,  Industriels  à  Anvers; 

MM.  Van  Melkebeke,  père  et  fils.  Chimistes,  Anvers; 

ESPAGNE.  —  M.  Casadevante,  Directeur  du  Laboratoire  Municipal  de  Saint- 
Sébastien; 

Sociedad  General  Azucarrerade  Espana,  à  Madrid. 
FRANCE.  —  M.  le  D^  Bordas,  Délégué  officiel; 

M.  Andouard,  Directeur  de  la  Station  agronomique  de  la  Loire-Inférieure; 
M.  Allain,  Pharmacien-Major; 

M.  Albahary,  Lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Docteur  ès-scieiices, 
Paris  ; 

M.  Bonn,  Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Lille; 

M.  R.  Blanchard,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Paris; 
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M.  le  Sénateur  Calvet^  Charente-Inférieure; 

M.  le  Président  de  la  Chambre  Syndicale  des  Glucoses  de  France^  Paris; 

MM.  CoRHUMEL  et  C^,  Raffmeurs^  Nantes; 

M.  Cossé-Duval; 

Crédit  Foncier  Colonial,  Paris  ; 

M.  F.  Dupont^  Président  de  l'Association  des  Chimistes  de  Sucrerie  et  de  Distille- 
rie de  France,  Paris; 
"M.  W.  Fazy; 

M.  Gallet,  Président  du  Syndicat  des  Fabricants  de  Glucose  de  France; 
M.  A.  Gautier,  Membre  de  l'Institut,  Paris; 
M.  Hubert,  Raffîneur,  Nantes; 

M.  Lindet,  Professeur  à  l'Institut  agronomique,  Paris; 
M.  Mathieu,  Directeur  de  la  Station  œnologique  de  Bourgogne,  Beaune; 
M.  Martel,  Docteur  ès-sciences.  Directeur  du  Service  vétérinaire  sanitaire  à 
la  Préfecture  de  Police,  Paris; 
M.  Padé,  Chimiste,  Paris; 
M.  Pellerin,  Raffîneur,  Nantes; 
M.  DE  Préaudet; 
Raffinerie  Say,  Paris; 
M.  RocQUES  (X.),  Chimiste,  Paris; 

M.  Roos,  Directeur  de  la  Station  œnologique  de  l'Hérault,  Montpellier; 

M.  Saillard,  Professeur  à  l'Ecole  Nationale  des  Industries  agricoles.  Directeur 
du  Laboratoire  du  Syndicat  des  Fabricants  de  sucre  de  France,  Délégué  du  Syndicat 
des  Fabricants  de  sucre,  Paris. 

M,  Eug.  SiLz,  Secrétaire  Général  de  l'Association  des' Chimistes  de  sucrerie  et  de 
distillerie  ; 

M.  Sommier,  Président  du  Syndicat  des  Raffîneurs  de  sucre  de  France;  Délégué 
de  la  France  à  la  Commission  permanente  des  sucres  à  Vaux-le-Vicomte; 

M.  ViÉviLLE,  Président  du  Syndicat  des  Fabricants  de  sucre  de  France;  Délégué 
de  la  France  à  la  Commission  permanente  des  sucres,  à  Chevresis-Monceau  (Aisne). 

GRECE.  —  Ministère  des  Finances. 

ITALIE.  —  M.  le  Professeur  Tortelli  (Gênes)  ; 

M.  ViLLAVECCHiA,  Profcsscur;  Directeur  du  Laboratoire  chimique  central  de 
la  Direction  générale  des  Gabelles,  Rome,  Délégué  du  Gouvernement. 

PAYS-BAS.  — ■  M.  C.-P.  Barbe,  Directeur  de  la  fabrique  dite  «  Wester-Suiker- 
Raffînaderij  »,  Amsterdam; 

M.  G.  EscHAUZiER,  Industriel,  à  La  Haye; 

M.  A.  Van  Rossum,  Industriel  à  Haarlem. 

PORTUGAL.  ■ —  M.  Ferreira  da  Silva,  Professeur  à  l'École  Polytechnique  de 
Porto  ; 

M.  le  D^  Mastbaum,  Chef  du  Laboratoire  d'analyses  des  vins  et  huiles  au  Labo- 
ratoire de  l'État,  Lisbonne. 

RUSSIE.  —  M.  le  Comte  André  Bobrinskoy,  Président  de  la  Société  des  Fabri- 
cants de  sucre  de  Russie,  Saint-Pétersbourg,  Délégué  officiel; 

M.  le  D^  Deleano,  Docteur  ès-sciences.  Laboratoire  de  chimie  de  l'Institut 
Impérial  de  Médecine  expérimentale,  Saint-Pétersbourg; 

M.  Karathigine,  Directeur  du  Messager  des  Finances,  Saint-Pétersbourg; 

M.  Narden,  Direction  des  Contributions  indirectes; 

M.  Nathanson; 

M.  B.  Priléjaieff,  Conseiller  d'État  actuel,  Vice-Directeur  du  département 
du  Commerce,  Saint-Pétersbourg,  Délégué  Officiel; 
M.  J.  SzczENiowsKY,  Vapuiarka,  Russie; 

M.  RAscHKowaTCH,  Directeur  de  l'Institut  Sanitaire  Technique,  Saint-Péters- 
bourg; 

M.  Michel  de  Tzekhanowsky,  Conseiller  d'État,  Saint-Pétersbourg; 
SUISSE.  —  Conseil  fédéral  Helvétique  représenté  par  :  M.  Borel,  Consul 
Général  de  Suisse,  à  Bruxelles; 
M.  Schumacher,  Lucerne; 
M.  Gerber,  Zurich. 

TUNISIE.  —  Gouvernement  Tunisien; 

M.  R.  Marcille,  Chimiste  principal  du  Laboratoire  de  la  Résidence,  Tunis. 
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M.  Priléjaieff^  Délégué  de  la  Russie  à  la  Commission  permanente, 
insiste  sur  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  contre  la  saccharine,  atten- 
du que  le  remplacement  du  sucre  par  la  saccharine  prend  une  extension 
de  plus  en  plus  grande. 

M.  BoRDAS_,  Président_,  rappelle  la  genèse  de  la  question  de  la  Répres- 
sion des  Fraudes.  Elle  devait  être  étudiée,  en  Congrès,  d'après  l'ordre 
suivant  : 

1^  Définir  le  produit  naturel  et  indiquer  les  opérations  ou  additions 
qui  sont  reconnues  nécessaires  par  les  producteurs  pour  obtenir  un  bon 
produit  ; 

20  Provoquer  l'opinion  des  hygiénistes  au  sujet  de  ces  opérations  ou 
additions  ; 

3^  Indiquer  les  méthodes  chimiques  d'analyses  à  suivre; 
4°  Mettre  les  conclusions  sous  forme  de  lois. 

Au  cours  du  Congrès  de  Genève,  M.  le  Docteur  Raschkowitch, 
Directeur  de  l'Institut  sanitaire  et  chimique  de  Saint-Pétersbourg,  avait 
émis  les  vœux  suivants  : 

1^  Que  l'emploi  de  la  saccharine  soit  interdit  dans  les  boissons  et  les 
produits  alimentaires,  et  que  cette  interdiction  soit  réalisée  par  voie 
d'entente  internationale  ; 

2^  Qu'une  Commission  internationale  soit  créée  pour  étudier  la  ques- 
tion de  la  lutte  contre  la  saccharine  au  Congrès  suivant. 

Or,  ces  vœux  n'auraient  pu  être  réalisés  que  dans  quatre  ans,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  le  Congrès  se  serait  occupé  de  la  législation  sur  les 
fraudes. 

Mais,  étant  donnée  l'importance  de  la  question;  étant  donné  aussi  que 
tous  les  pays  sont  d'accord  pour  réagir  contre  l'extension  de  la  saccha- 
rine et  autres  produits  édulcorants,  la  Société  de  la  Croix-Blanche  de 
Genève  a  pensé  qu'il  fallait  aller  plus  vite  et  elle  a  provoqué  la  réunion 
d'aujourd'hui. 

M.  le  Président  exprime  l'avis  qu'il  faudrait  tâcher  d'obtenir  que 
tous  les  pays  surveillent  la  fabrication  de  la  saccharine,  et  ne  la  laissent 
entrer  en  circulation  que  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution. 

Ce  serait  un  moyen  de  réagir  contre  la  fraude  qui  se  fait,  et  qui  est 
cause  que,  dans  beaucoup  de  pays,  en  Russie,  en  Autriche,  en  France,  etc, 
on  trouve  de  la  saccharine  dans  beaucoup  de  produits  alimentaires  ou 
boissons. 

M.  le  Comte  de  Bobrinskoy,  délégué  de  la  Russie,  remercie  la 
Conférence  de  s'être  occupée  de  la  question  de  la  saccharine,  et  il  exprime 
l'espoir  que  ses  travaux  donneront  les  meilleurs  résultats  dans  la  lutte 
contre  les  fraudes  auxquelles  elle  donne  lieu. 

MM.  les  Délégués  russes  à  la  Commission  permanente  des  sucres 
étant  obligés  de  se  rendre  à  la  réunion,  la  séance  est  levée. 

Nota.  —  Etaient  présents  à  la  réunion  : 

MM.  André,  Bolo,  Bordas,  Comte  de  Bobrinskoy,  Ch.  Franche, 
GoDiN,  Herzfeld,  Priléjaieff,  Nathanson,  Raschkowitch,  Sachs, 
Saillard,  Szczeniowsky,  Tydgadt. 
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2^  Séance  (8  décembre  1908) 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart  du  matin. 
Etaient  présents  : 

MM.  André_,  Barbe^  Bolo^  Bordas_,  Comte  Bobrinskoy^  Calvet_, 
sénateur  (France)_,  Duyck_,  Ch.  Franche^  Herzfeld^  Hoton^  de 
Préaudet,  Priléjaieff^  Narden^  Nathanson^  Sachs_,  Saillard^ 
SzczENOwsKY^    Tydgadt^    Vandam^  Van    Rossum^  Villavecchia^ 

TzÉKHANOWSKY. 

Ont  pris  place  au  Bureau  : 
Comme  Président  :  M.  Bordas. 

Comme  Vice-Présidents  :  MM.  Duyck_,  Sachs^  Villavecchia. 

Ont  été  également  désignés  comme  Vice-Présidents  :  MM.  Mikusch 
et  Strohmer  (Autriche-Hongrie)^  qui  étaient  absents. 

Comme  Secrétaires  :  MM.  Raschkowitch  et  Saillard. 

Après  lecture^  le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  les  dispositions  législatives  qui  régissent  en 
France  la  fabrication  et  le  commerce  de  la  saccharine  et  autres  produits 
édulcorants.  La  surveillance  est  exercée  d'une  façon  permanente  par  la 
Régie.  Les  produits  sont  expédiés  en  boîtes  plombées.  Ils  ne  peuvent 
être  vendus  qu'à  des  pharmaciens  qui  doivent  justifier  de  leur  emploi. 
Ils  circulent  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution.  Les  moites  destinées 
à  l'exportation  sont  suivies  jusqu'au  bateau  ou  à  la  frontière. 

M.  André  (Belgique)  demande  si_,  en  vue  de  faciliter  la  surveillance, 
on  ne  pourrait  pas  soumettre  ces  produits  à  un  droit  d'accise. 

M.  DuYCK  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  fabrique  de  saccharine  en  Belgique, 
mais  qu'il  y  en  a  en  Hollande,  où  la  législation  permet  l'emploi  de  la 
saccharine  dans  les  boissons  alimentaires,  la  bière  en  particulier  :  il 
faudrait  en  interdire  l'emploi. 

M.  Villavecchia  estime  qu'on  pourrait  confier  la  fabrication  de  la 
saccharine  et  des  produits  édulcorants  analogues  à  une  usine  qui  en 
aurait  le  monopole  pour  tous  les  pays.  La  surveillance  des  usines  actuelles 
est  très  difficile,  attendu  que  souvent  la  saccharine  et  les  produits  édul- 
corants analogues  ne  constituent  pas  l'objet  exclusif  de  la  fabrication. 
Souvent,  les  usines  à  saccharine  fabriquent  en  même  temps  d'autres 
produits  chimiques. 

M.  Saillard  fait  remarquer  que,  malgré  la  sévérité  de  la  législation 
française  relative  à  la  saccharine  et  édulcorants  analogues,  et  bien  que 
ces  produits  ne  puissent  être  vendus  qu'à  des  pharmaciens,  on  fait  usage 
en  France  de  la  saccharine  pour  la  préparation  de  bon  nombre  de  pro- 
duits alimentaires  :  la  saccharine  employée  à  cet  effet  est  de  la  saccha- 
rine introduite  en  contrebande. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  chaque  pays  suive  la  saccharine  destinée  à 
l'exportation  jusqu'à  la  frontière  ou  jusqu'au  bateau  :  il  faudrait  ob- 
tenir en  plus,  que  l'acquit-à-caution  du  pays  exportateur  soit  reconnu 
par  la  douane  du  pays  importateur. 

M.  André  signale  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  étendre  aux  produits 
saccharinés  les  mesures  proposées  contre  la  saccharine  en  nature. 

M.  Sachs  fait  remarquer  qu'une  entente  entre  les  douanes  des  diffé- 
rents pays  n'est  possible  que  si  tous  les  pays,  sans  exception,  sont  d'ac- 
cord. Comme  la  Hollande  permet  l'emploi  de  la  saccharine^  elle  ne  peut 
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souscrire  à  cette  entente.  D'autre  part^  il  est  probable  que  la  Suisse_,  qui 
possède  plusieurs  fabriques  de  saccharine^  n'y  souscrira  pas  davantage. 

M.  le  Président  répond  que  si  la  Suisse  n'est  pas  représentée  à  la  réu- 
nion_,  c'est  que  l'invitation  lui  est  parvenue  trop  tardivement  (^)  mais  il 
sait  que,  dans  les  milieux  officiels  suisses_,  on  est  opposé  à  l'emploi  de  la 
saccharine  dans  les  produits  alimentaires.  Quant  à  la  Hollande,  elle 
serait  certainement  entraînée  par  l'exemple,  si  tous  les  pays  prohibaient 
l'emploi  de  la  saccharine  dans  les  produits  alimentaires  et  souscrivaient 
à  une  entente  pour  le  passage  à  la  frontière. 

M.  Vandam  (Belgique)  fait  remarquer  que,  même  en  surveillant  la 
fabrication  et  le  passage  à  la  frontière,  un  brasseur  hollandais,  par  exem- 
ple, (c'est  une  supposition  qui  ne  correspond  à  rien  d'existant)  pourrait 
revendre  de  la  saccharine,  après  en  avoir  reçu  en  boîtes  plombées. 

M.  HoTON  (Belgique)  ajoute  que  la  saccharine  pourrait  alors  être 
introduite  de  Hollande  en  Belgique  ou  même  en  France,  par  voie  de 
contrebande,  comme  cela  se  fait  à  l'heure  actuelle. 

Une  solution  complète  de  la  question  ne  peut  donc  être  obtenue, 
même  avec  les  mesures  précédemment  indiquées,  que  si  tous  les  pays 
prohibent  l'emploi  de  la  saccharine  dans  les  produits  alimentaires. 

M.  Priléjaieff  estime  que  la  reconnaissance  de  l'acquit-à-caution 
par  la  douane  du  pays  importateur  ne  suffit  pas  pour  être  à  l'abri  des 
fraudes,  au  delà  de  la  frontière.  Il  faudrait  exiger  de  celui  qui  exporte, 
la  justification  de  l'emploi  de  la  saccharine  dans  le  pays  importateur, 
et  cela  par  un  document  officiel,  émanant  du  pays  d'importation. 

M.  Calvet  fait  remarquer  qu'il  faudrait  une  sorte  de  décharge  de 
l'acquit-à-caution  comme  cela  se  fait  en  France  pour  les  alcools,  etc.,  etc. 

M.  Raschkowitch  rappelle  les  effets  pernicieux  que  produit  dans 
l'organisme  l'ingestion  de  la  saccharine  et  des  édulcorants  analogues. 
Il  demande  que  la  Conférence  Consultatwe  fasse  ressortir  qu'il  y  a  néces- 
sité d'en  prohiber  l'emploi  dans  les  produits  alimentaires. 

Après  une  discussion  sur  la  nature  et  sur  le  texte  des  vœux  à  émettre 
(discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres  présents)  les  con- 
clusions suivantes  sont  adoptées  : 

Reprenant  les  vœux  qui  ont  été  émis  à  maintes  reprises  par  les  divers 
Congrès  d'hygiène,  d'alimentation  et  de  chimie  appliquée,  la  Confé- 
rence Consultative  demande  : 

1°  Que  l'usage  de  la  saccharine  et  des  produits  édulcorants  analogues  soit  inter- 
dit dans  tous  les  produits  alimentaires  et  boissons  ; 

2^  Que  les  fabriques  de  saccharine  et  produits  édulcorants  analogues  soient 
soumises  à  une  surveillance  étroite,  directe  et  permanente; 

3°  Que  la  saccharine  et  autres  produits  édulcorants  analogues  ne  puissent 
circuler  que  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution  ou  par  tout  autre  moyen  permet- 
tant de  les  suivre  depuis  la  fabrique  d'origine  jusqu'à  la  personne  autorisée  à  les 
utiliser  et  responsable  de  leur  emploi; 

40  Qu'une  entente  internationale  intervienne  pour  que  l'acquit-à-caution  passe 
d'une  administration  à  l'autre,  afin  que  la  saccharine  et  autres  produits  édulcorants 
soient  suivis  jusqu'aux  personnes  autorisées  à  les  utiliser  et  responsables  de  leur 
emploi  dans  le  pays  d'importation; 

50  Que  le  détenteur  du  premier  acquit-à-caution  justifie  l'exportation  ou  le 
passage  à  la  frontière  par  un  document  officiel  émanant  du  pays  importateur 
(déchargé  de  l'acquit-à-caution). 


(^)  L'adhésion  du  Conseil  fédéral  Helvétique  est  parvenue  télégraphiquement  au 
Bureau  de  la  Croix-Blanche,  au  cours  de  la  Séance. 
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La  Conférence  décide  ensuite  que  ces  vœux  seront  portés  à  la  con- 
naissance de  tous  les  pays  intéressés  (y  compris  ceux  n'ayant  pas  adhéré 
à  la  Com  ention  de  Bruxelles)  par  le  Bureau  de  la  Croix-Blanche  de 
Genève. 

Il  est.  en  outre,  décidé  cjue  ces  vœux  seront  communiqués  aux 
chimistes  hollandais  chargés  de  préparer  le  Codex  alimentarius  hollandais, 
La  séance  est  levée  à  midi. 

3^  Séance  (9  Décembre  1908) 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart. 
Étaient  présents  : 

Messieurs  André^  Barbe^  Bolo^  Bordas_,  Comte  Bobrinskoy, 
Ch.  Franche^  Godin_,  Herzeld^  Hoton^  Narden^  Nathanson^  de  Pré- 
audet,  Priléjaieff,  Raschkowitch,  Sachs^  Saillard^  Szczeniowsky, 
Tydgadt,  A.-J.  Vandevelde,  Van  Rossum_,  Vandam^  Villavecchta. 

Ont,  en  outre,  assisté  à  la  réunion,  mais  à  titre  personnel  : 

MM.  Mehlhorn,  Délégué  de  l'Allemagne  à  la  Commission  perma- 
nente des  sucres;  Joas,  Délégué  de  l'Autriche  à  la  même  Commission; 
M.  le  D^  Joseph  Foldvary_,  Secrétaire  au  Ministère  du  Commerce  de 
Hongrie,  Délégué  de  la  Hongrie  à  la  même  Commission. 

Ont  pris  place  au  Bureau  : 

Comme  Président  :  M.  Bordas. 

Comme  Vice-Présidents  :  MM.  Bolo,  Godin,  Priléjaieff,  Sachs. 

Comme  Secrétaires  :  MM.  Raschkowitch  et  Saillard. 

Après  lecture,  le  procès-verbal  de  la  deuxième  réunion  est  adopté. 

M.  le  Président  revenant  sur  la  discussion  de  la  veille,  pense  que  la 
Conférence  doit  émettre  le  vœu  que  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  saccharine  et  autres  produits  édulcorants  soient  sévère- 
ment punis,  et  que  la  saccharine  surprise  en  circulation  frauduleuse 
soit  confisquée, 

M.  Priléjaieff  est  d'avis  que  la  saccharine  confisquée  doit  être 
détruite,  comme  cela  se  fait  en  Russie. 

M.  Godin  approuve  cette  manière  de  voir. 

M.  Villavecchia  dit  qu'en  Italie  on  détruit  la  saccharine  confisquée^ 
qui  n'est  pas  vendue  pour  des  usages  pharmaceutiques. 

M.  André  (Belgique)  pense  qu'au  lieu  de  la  détruire,  il  vaudrait 
mieux  la  vendre  aux  personnes  soumises  à  la  surveillance  établie  par 
la  loi. 

Le  Président  rappelle  qu'en  France,  la  saccharine  confisquée  est 
vendue  pour  l'exportation.  Une  partie  du  produit  de  la  vente  revient 
aux  douaniers  (fui  ont  fait  la  saisie. 

M.  le  Professeur  D^  Herzfeld  (Allemagne)  au  nom  de  l'Association 
des  Fabricants  de  sucre  allemands,  remercie  le  Bureau  de  la  Croix- 
Blanche  de  Genève  d'avoir  organisé  la  réunion  présente.  Il  en  résultera 
certainement  quelque  chose  d'utile  pour  l'industrie  sucrière. 

En  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  discussion,  il  dit  qu'il  y  a  en  Alle- 
magne plusieurs  fabriques  de  saccharine  et  que  la  saccharine  confisquée 
ne  peut  être  revendue  qu'aux  usines  productrices 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres  pré- 
sents, les  vœux  suivants  sont  adoptés  : 

1^  Que  les  infractions  aux  dispositions  relatives  à  la  fabrication  et  à  la  circulation 
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de  la  saccharine  et  édulcorants  analogues,  à  rintcrieur  de  chaijiie  pays  et  dans  le 
trafic  international,  soient  sévèrement  réprimées; 

2^  Que  la  saccharine  et  les  édulcorants  analogues  confisqués  ne  puissent,  en 
aucun  cas,  être  remis  en  circulation  pour  aucun  usage  contraire  aux  desiderata  ou 
vœux  précédemment  indiqués. 

M.  BoLo  dit  que  le  Bureau  de  la  Croix-Blanche  va  communiquer 
à  tous  les  Gouvernements  intéressés  les  vœux  émis  par  la  Conjrrence 
Consultative  dans  ses  trois  séances  tenues  à  Bruxelles. 

Il  reste^  cependant^  des  points  de  détail  à  fixer  pour  passer  des  lois  et 
règlements  à  leur  application.  Ces  détails  pourraient  être  étudiés  par  une 
Commission  spéciale  qui  s'occuperait  de  la  surveillance  des  usines_,  de 
la  circulation  de  la  saccharine^  des  acquits-à-caution^  de  l'emballage,  etc. 

Après  discussion,  le  vœu  est  émis  quune  Commission  composée 
d'une  façon  analogue  à  la  Commission  permanente  instituée  par  la  Con- 
i>ention  Internationale  des  Swres  se  réunisse  à  Genè<^e  pour  étudier  les 
détails  d'application  des  vœux  précédemment  émi.'-:,  et  que  le  Bureau  de  la 
Croix-Blanche  prépare  à  cet  effet,  des  propositions  qui  seront  envoyées 
aux  Délégués  avant  la  réunion  de  Genève. 

Pour  faciliter  la  réalisation  des  vœux  émis  la  Conférence  décide  en 
outre,  qu'un  Bureau  International  sera  constitué  immédiatement  afin 
d'être  l'intermédiaire  entre  les  Gouvernements  et  la  Croix-Blanche. 
Ce  Bureau  serait  composé  d'un  membre  de  chaque  Etat. 

M.  le  Sénateur  Calvet_,  qui  a  été  délégué  du  Canada  au  Coiiû^rès  de 
Genève_,  veut  bien  se  charger  de  transmettre^  aux  journaux  canadiens, 
le  procès-verbal  de  la  Conférence  Internationale  Consultative  de  Bruxelles, 
sur  la  saccharine  et  produits  édulcorants  analogues. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  Bordas  remercie  la  Conférence  de 
l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  lui  confiant  la  présidence  des  séances.  Les 
discussions  ont  eu  lieu  dans  le  plus  grand  calme  et  ont  conduit  rapide- 
ment à  des  conclusions  importantes;  la  tâche  du  Président  a  été  facilitée 
par  la  bonne  volonté  de  tous. 

M.  BoLO,  au  nom  de  la  Croix-Blanciie  de  Genève,  remercie  la  Con- 
férence Consultative,  et  en  particulier,  le  Président  et  les  Délégués  de  tous 
les  pays,  du  concours  actif  et  éclairé  qu'ils  viennent  de  prêter  à  la 
Croix-Blanche  pour  son  œuvre  de  répression  contre  les  fraudes. 

Il  remercie  le  secrétaire,  M.  Saillard,  d'avoir  résumé,  sous  une  forme 
concise  les  procès-verbaux  et  les  discussions  de  la  Conférence. 

Il  remercie  enfin  la  Belgique  d'avoir  donné  l'hospitalité  à  la  réunion, 

M.  GoDiN,  délégué  de  la  Société  des  Fabricants  de  Sucre  de  Belgique, 
remercie  le  Bureau  de  la  Croix-Blanche  d'avoir  organisé  cette  lutte 
contre  la  saccharine  et  d'avoir  choisi  la  Belgique  comme  lieu  de  réunion. 
Cette  lutte  contre  la  saccharine  ne  peut  avoir  que  de  bons  résultats  pour 
l'industrie  sucrière. 

M.  André  (Belgique)  se  fait  l'interprète  de  la  Conférence  pour  adres- 
ser des  félicitations  et  des  remerciements  aux  Président,  Vice-Prési- 
dents et  Secrétaires  qui  ont  si  bien  dirigé  les  discussions  et  les  travaux 
de  la  Conférence  Consultative  Internationale  de  la  Croix-Blanche. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Président  :  Bordas. 
Les  Secrétaires  :  Raschkowitch,  Saillard, 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Comité  d'Organisation, 
Ch.  Franche. 


Technologie  -  Chimie 
Analyse  des  Matières  Ahmentaires 


Emploi  de  l'Eau  Oxygénée  dans  l'Industrie  laitière. 
Lavage  des  Ustensiles  et  Récipients. 

Par  M.  Ed.  BOi\JEAI\, 

Chef  du  Laboratoire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 

Dans  cette  étude  je  n'ai  examiné  que  la  question  du  lavage  des  réci- 
pients servant  dans  l'industrie  laitière  et  non  l'addition  de  l'eau  oxygé- 
née dans  le  lait. 

Evidemment  rien  ne  paraît  s'opposer  à  utiliser  n'importe  quelle 
substance  pour  laver  des  ustensiles,  bidons  ou  récipients  à  la  condition 
que  ces  lavages  n'apportent  dans  le  lait  aucun  élément  étranger  à  la 
constitution  et  à  la  composition  du  lait  normal.  En  effet,  carbonate  de 
soude,  potasse,  savons,  acides  sulfurique,  chlorhydrique,  oxalique,  eau 
de  Javel  peuvent  être,  suivant  la  nature  des  récipients,  utilisés  avanta- 
geusement pour  leur  nettoyage,  et  on  ne  saurait  interdire  leur  emploi. 
Ce  qu'il  importe,  c'est  que  les  manipulations  n'introduisent  aucune  de 
ces  substances  dans  le  lait. 

Par  exemple  le  carbonate  de  soude  présente  de  grands  avantages 
pour  nettoyer  les  bidons  en  raison  de  son  efficacité  pour  enlever  les 
substances  grasses  adhérentes  :  il  ne  faudrait  pas,  à  l'abri  de  cet  usage 
que  du  carbonate  de  soude  soit  introduit  dans  le  lait  pour  saturer  l'aci- 
dité afin  d'en  masquer  l'altération. 

De  même  l'utilisation  de  l'eau  oxygénée  pour  le  lavage  des  récipients 
et  des  ustensiles,  en  raison  de  ses  propriétés  antiseptiques  et  bactéri- 
cides considérables,  comparées  à  son  inocuité  est  plutôt  recommandablc 
dans  l'industrie  laitière,  mais  bien  entendu,  ce  traitement  ne  doit  pas 
avoir  pour  but  d'introduire  de  l'eau  oxygénée  dans  le  lait. 

La  question  ainsi  posée  ne  soulève  aucune  difficulté.  En  réalité,  elle 
est  un  peu  différente  et  pour  la  juger  il  faut  envisager  la  pratique  de 
l'utilisation  de  l'eau  oxygénée  dans  l'industrie  laitière. 

Pour  bien  nous  rendre  compte  des  faits  nous  avons  tenu  à  examiner 
sur  place  un  entrepôt  important  des  environs  de  Paris  qui  recueille 
journellement  10.000  litres  de  lait  pour  l'alimentation  parisienne  et  qui 
utilise  l'eau  oxygénée  pour  le  lavage  des  bidons,  des  canalisations,  des 
brosses,  des  ustensiles. 

Voici  comment  s'effectue  le  travail  : 

Les  800  bidons  de  20  litres  nécessaires  à  l'exploitation  sont  journel- 
lement lavés  à  la  brosse  de  chiendent  dans  une  solution  alcaline,  rincés 
à  l'eau  d'un  puits  situé  dans  l'entrepôt  et  passés  à  la  vapeur  à  température 
élevée  pendant  quelques  secondes.  Les  bidons  sont  finalement  rincés 
avec  une  solution  d'eau  oxygénée  dite  «  industrielle  pure  »  à  12  volumes, 
étendue  de  10  fois  son  volume  d'eau  de  puits.  Ce  rinçage  s'effectue  en 
vidant  d'un  bidon  dans  un  autre  et  successivement  dans  tous  les  bidons 
la  solution  d'eau  oxygénée. 
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Dans  chaque  bidon  il  reste  ainsi  l'eau  de  mouillage  et  d'égoutage 
constituée  par  la  solution  au  1/10  d'eau  oxygénée.  Ces  bidons  sont  placés 
les  uns  sur  les  autres^  couchés  et  ils  sont  repris  à  l'usine  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  dans  les  24  heures  :  ils  sont  chargés  sur  les  voitures  et 
conduits  chez  les  cultivateurs  où  ils  séjournent  environ  9  à  11  heures. 
Entre  la  traite  et  le  moment  où  les  bidons  rentrent  à  l'usine  il  s'écoule 
environ  7  heures. 

Immédiatement  à  son  arrivée  à  rentrepôt_,  la  voiture  chargée  de 
bidons  pleins  est  déchargée^  le  lait  de  chaque  bidon  est  goûté  au  doigt^ 
les  mauvais  goûts  sont  rejetés  ou  utilisés  pour  la  fabrication  de  la  caséine. 
Le  lait  jugé  bon  est  versé  sur  un  tamis  de  toile  et  de  coton  qu'il  traverse 
rapidement  après  avoir  abandonné  les  matières  en  suspension^  paille^ 
tissu  animal_,  poils^  débris  cellulaires,  graviers,  etc. 

Le  lait  tamisé  est  pasteurisé  à  70°  puis  refroidi  par  échange  de  sa 
température  avec  celle  de  l'eau  de  puits  qui  est  à  11°;  il  est  ensuite  mis 
dans  les  bidons  nettoyés,  lavés  et  rincés  comme  nous  l'avons  indiqué, 
souvent  ces  derniers  bidons  qui  reçoivent  le  lait  pasteurisé  et  le  trans- 
portent à  Paris  ne  subissent  pas  le  traitement  à  l'eau  oxygénée.  Enfin 
le  lait  réfrigéré  ou  non,  est  expédié  sur  Paris. 

Il  y  a  généralement  deux  ramassages  et  deux  traitements  par 
24  heures  :  deux  expéditions  en  été  et  une  en  hiver. 

Au  point  de  vue  du  temps  voici  comment  se  répartit  en  oénéral  le 
travail  : 

ire  Série: 


Traite  des  vaches   de    3  à  6  heures  du  matin. 

Ramassage   de    4  à  9     —  — 

Traitement   de  10  à  midi  1/2. 

2^  Série  : 

Traite  des  vaches   de  2  h.       à  5  h.  1/2  soir. 

Ramassage   de  2  h.  1/2  à  6  h.  1/2  — 

Traitement   de  6  h.  1/2  à  8  h.  — 


Le  lait  du  matin  mis  en  pot  est  placé  dans  des  bassins  réfrigérants  à 
eau  courante  (eau  de  puits,  nappes  souterraines,  ayant  au  maximum 
11°)  ou  dans  des  chambres  frigorifiques. 

Les  expéditions  ont  lieu  2  fois  par  jour  en  été  par  exemple  de  11  h.  1/2 
à  1  heure  dans  le  milieu  de  la  journée  et  de  8  heures  à  9  heures  du  soir. 

En  hiver  l'expédition  a  lieu  vers  8  ou  9  heures  du  soir  et  le  lait  du 
matin  reste  dans  les  frigorifiques  jusqu'à  l'expédition,  tandis  que  le  lait 
du  soir  part  de  suite. 

Le  lait  arrive  à  Paris  entre  minuit  et  2  h.  1/2  du  matin  où  il  est  vendu 
au  détail  dès  5  heures  du  matin. 

Telles  sont  les  données  pratiques  des  phases  que  subit  la  plus  grande 
partie  du  lait  distribué  dans  Paris. 

On  voit  que  même  dans  une  grande  exploitation  parisienne,  36  heures 
peuvent  s'écouler  entre  le  moment  de  la  traite  et  celui  de  la  livraison  au 
public. 

Je  dois  dire  qu'un  bactéï:iologiste  pénétrant  dans  l'industrie  laitière 
est  lort  désappointé  et  surpris  :  dans  cette  industrie  qui  repose  sur  la 
pratique  de  l'asepsie,  on  voit  le  lait  ruisseler  au  libre  contact  de  l'air  et 
des  poussières  atmosphériques  dans  des  cours  où  circulent  hommes, 
chevaux,  voitures.  Le  lait  sortant  des  pasteurisateurs  se  refroidit  en 
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larges  nappes  au  contact  de  l'atmosphère  de  ces  cours  tandis  que  l'eau 
de  réfrigération  est  canalisée. 

Et  pourtant  la  grande  préoccupation  de  l'industrie  laitière  est  d'é- 
viter «  la  tourne  ))  qui  se  produit  si  facilement  surtout  en  été^  c'est-à- 
dire  l'acidification  produite  par  la  culture  des  germes  et  la  formation  du 
coagulum  qui  en  résulte. 

Si  le  traitement  du  lait  au  libre  contact  de  l'air  est  nécessaire  d'après 
l'avis  des  spécialistes,  il  pourrait  s'effectuer  sans  doute  dans  des  atmos- 
phères aseptiques  ou  tout  au  moins  privées  de  poussières. 

Les  hygiénistes  demandent  que  le  lait  distribué  au  public  possède 
toutes  les  qualités  alibiles  et  soit  à  l'abri  de  toute  contamination  tuber- 
culeuse, typhique,  dysentérique. 

Si  les  préoccupations  de  l'Hygiène  publique  et  de  l'Industrie  laitière 
ont  un  mobile  et  un  but  un  peu  différents,  elles  tendent  heureusement 
à  utiliser  les  mêmes  procédés  :  éviter  la  contamination  du  lait  par  la 
vache  elle-même  et  dès  qu'il  sort  du  pis,  lutter  contre  le  développe- 
ment des  germes  soit  par  la  réfrigération,  soit  par  la  pasteurisation,  soit 
par  la  stérilisation. 

Actuellement  on  fait  quelques  efforts  pour  dépister  les  vaches  tuber- 
culeuses ou  malades  et  éviter  leur  lait  :  néanmoins  nous  savons  que  nous 
sommes  encore  très  loin  d'une  solution  satisfaisante.  Mais  nous  n'avons 
pas  à  envisager  ici  cette  question. 

Pour  ce  qui  est  du  lait  trait  on  constate  que  l'industrie  laitière  se 
préoccupe  de  le  recueillir  dans  des  bidons  aussi  propres  que  possible, 
voire  même  stérilisés  par  rinçage  à  l'eau  oxygénée  afin  d'éviter  la  conta- 
mination des  récipients  par  les  poussières  en  cours  de  route  et  les  eaux 
généralement  infectes  dont  disposent  les  cultivateurs. 

Cette  propreté  du  bidon  préoccupe  autant  l'industriel  que  l'hygié- 
niste. 

Pour  l'induslriel,  d'après  les  déclarations  mêmes  des  laitiers  que;  nous 
avons  consultés, depuis  le  rinçage  des  bidons  à  l'eau  oxygénée  «la  tourne  » 
ne  se  produit  que  très  exceptionnellement,  et  par  bidons  isolés;  ils  re- 
connaissent que  le  traitement  des  bidons  par  ce  procédé  devient  aussi 
indispensable  que  la  pasteurisation. 

Pour  les  hygiénistes,  les  épidémies  de  plus  en  plus  fréquentes  de 
fièvre  typhoïde  produites  par  le  lait  contaminé  par  des  eaux  de  puits 
souillées  de  déjections  de  typhique  indiquent  l'importance  que  l'on  doit 
attacher  au  lavage  et  au  rinçage  des  bidons  par  des  eaux  pures. 

Depuis  longtemps,  les  hygiénistes  ont  attiré  l'attention  sur  la  souil- 
lure du  lait  par  les  bidons  malpropres.  Dès  1881  on  signalait  que  dans 
certaines  régions,  après  la  vente  du  lait,  les  laitiers  de  la  campagne  au 
lieu  de  rapporter  leurs  bidons  vides,  les  remplissaient  d'eaux  grasses 
achetées  en  ville  pour  la  nourriture  de  leurs  pourceaux. 

En  1886,  les  D^^  Reumaux  et  Vilat  du  département  du  Nord,  aflri- 
buèrent  nettement  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  au  lait  souillé  par  le 
nettoyage  des  récipients  avec  l'eau  des  puits  contaminés. 

D'après  les  observations  du  D^  Hourlter,  l'épidémie  de  fièvre 
typhoïde  de  Montlignon  en  1894  aurait  été  produite  par  le  lait  vendu  par 
un  fermier  qui  lavait  les  seaux  dans  l'eau  (riin  ruisseau  contaminé  par 
les  déjections  d'un  typhique. 
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Depuis^  les  faits  sont  de  plus  en  plus  nombreux^  soit  que  l'on  incri- 
mine la  souillure  par  lavage  des  bidons  ou  par  addition  au  lait  d'eaux 
contaminées  (Orléans^  Dufour    1903;   Saumur,  Férouelle 

1904,  etc). 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  recueillir  et  de  délivrer  le  lait  au 
double  point  de  vue  hygiénique  et  industriel  dans  des  bidons  aussi 
propres  et  privés  de  germes  que  cela  est  réalisable  dans  la  pratique. 

Le  nettoyage  complet  d'un  bidon  est  une  opération  très  difficile  à 
réaliser  et  pour  s'en  convaincre  il  suffit  d'essayer  d'en  nettoyer  un  jusqu'à 
ce  que  rebouché  il  ne  dégage  plus  l'odeur  de  laiterie. 

Aussi  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagération  on  peut  dire  que  dans 
la  pratique  les  bidons  sont  à  -peu  près  nettoyés  ;  d'ailleurs  on  ne  peut  les 
tenir  bouchés  après  leur  nettoyage  lorsqu'ils  sont  vides  parce  qu'ils 
communiqueraient  un  mauvais  goût  au  lait  et  c'est  précisément  pour 
achever  ce  nettoyage  et  pour  éviter  les  cultures  des  germes  qui  peuvent 
se  développer  dans  ces  bidons  pendant  la  longue  période  de  temps  qui 
s'écoule  entre  le  nettoyage  et  le  remplissage^ que  l'industrie  laitière  tend 
à  employer  les  rinçages  à  l'eau  oxygénée. 

Evidemment,  il  reste  dans  les  bidons  au  moment  où  ils  viennent 
d'être  rincés,  une  certaine  quantité  de  solution  d'eau  oxygénée. 

Les  déterminations  faites  à  ce  sujet  me  permettent  d'évaluer  à  en- 
viron 25  centimètres  cubes  la  quantité  de  solution  au  1/10  d'eau  oxy- 
génée qui  peut  rester  pour  l'imprégnation  des  parois  d'un  bidon  de  20 
litres. 

L'eau  oxygénée  industrielle  pure  que  j'ai  prélevée  à  l'entrepôt  donne 
par  centimètre  cube  20  mill.  175  d'H^O^,  soit  environ  7  volumes. 

La  solution  que  l'on  emploie  étant  au  1/10  contient  donc  2  mill.  017 
d'H^O^  par  cent.  cube. 

En  supposant  qu'on  y  introduise  immédiatement  le  lait  —  ce  qui 
n'est  pas  la  réalité  —  celui-ci  renfermerait,  pour  20  litres,  25  centimètres 
cubes  de  solution  au  1/10  c'est-à-dire  25x2,017=50  mill.  425  d'H202, 
soit  par  litre  de  lait  =^^=  2  mill.  521  H^O^  correspondant  à  Oc.c.  125 
de  solution  commerciale  d'eau  oxygénée  à  environ  7  volumes. 

En  réalité  voici  ce  que  j'ai  constaté  : 

Le  liquide  contenu  dans  les  bidons  aussitôt  après  leur  rinçage  renfer- 
mait 0  mill.  457  d'H^O^  par  centimètre  cube  :  si  le  lait  avait  été  intro- 
duit de  suite  il  aurait  pu  contenir  de  suite  i!d!^=  0  mill.  571  d'H^O^  par 
litre,  ce  qui  correspondrait  à  environ  0  ce.  03  de  solution  commerciale 
d'eau  oxygénée  à  environ  7  volumes. 

Enfin,  l'eau  prélevée  dans  les  bidons  vides  au  moment  où  on  les  char- 
geait sur  les  voitures  pour  aller  au  ramassage  ne  renfermait  plus  trace 
d'eau  oxygénée;  je  ne  sais  pas  au  juste  à  quoi  attribuer  ce  résultat  quel- 
que peu  surprenant. 

L'eau  oxygénée  industrielle  pure  possédait  une  acidité  correspondant 
à  0  gr.  780  S04H2  par  litre. 

Cette  acidité  nécessaire  à  la  conservation  de  l'eau  oxygénée  provient 
de  la  fabrication;  elle  était  surtout  constituée  par  de  l'acide  chlorhy- 
drique  avec  traces  d'acide  sulfurique.  Absence  de  fluorures  et  de 
baryum. 
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Cette  série  de  recherches  a  été  complétée  en  étudiant  comment  se 
comportait  une  solution  d'eau  oxygénée  dans  un  récipient  métallique 
par  rapport  à  un  récipient  de  verre  et  en  présence  de  très  petites  quantités 
de  lait  comme  cela  peut  se  produire  dans  les  ])idons.  J'ai  constaté  que  les 
solutions  à  1/10  d'eau  oxygénée  industrielle  additionnées  ou  non  de 
petites  quantités  de  lait  dans  un  récipient  en  verre  conservent  une  sta- 
bilité remarquable. 

Solution  au  1  /lO  d'eau  oxygénée  industrielle  pure  dans  un  récipient  de  verre  : 

Solution  fraîche   2  "^ii^  444  IP  0   par  Cent.  Cube 

—  après  24  heures   2.        000  ■ —  — 

—  —    48    —    2.       090     —  — 

—  —     4  jours   1.       980     —  — 

—  —     5   —    1.       930     —  — 

La  solution  d'eau  oxygénée  industrielle  au  1/10  ne  varie  donc  presque 
pas  dans  un  récipient  de  verre. 

Solution  au  1  /lO  d*eau  oxygénée  industrielle  pure  dans  un  bidon  en  fer  blanc  : 

De  suite   1  ""H  99         02  par  Cent.  Cube 

Après   3  heures   1.        77       —  • — 

—  5     —    1.       75      —  — 

—  24     —    1.       02      —  — 

—  3  jours   0.       001     —  — 

—  4   —    0.       000     —  — 

La  solution  au  1/10  se  décompose  dnnc  plus  rapidement  dans  les 
récipients  en  fer  blanc^  mais  ici  il  y  a  attaque  du  métal  :  il  se  produit 
de  la  rouille  par  oxydation. 

Dans  les  bidons  étamés  des  laitiers  on  trouve  les  résultats  suivants  :. 
Solution  d'eau  oxygénée  industrielle  pure  au  1/10  dans  les  bidons  étamés  : 

Avant  rintroduction  dans  le  bidon   1  '"'i^  996  H^Q-  par  Cent.  Cube 


856 
941 
322 
062 
000 


Aussitôt  l'introduction  dans  un  bidon  tiède   1. 

Après  24  heures  dans  le  bidon   0. 

Après  48  heures  dans  le  bidon   0. 

Après  3  jours  dans  le  bidon   0. 

Après  4  jours  dans  le  bidon   0. 

Le  tableau  suivant  montre  la  stabilité  des  solutions  d'eau  oxygénée 
au  1/10  en  présence  de  petites  quantités  de  lait. 

Solution  d'eau  oxygénée  industrielle  pure  au  1  /lO  additionnée  de  quantités  crois- 
santes de  lait  dans  un  récipient  de  verre  : 


LAIT 

en  volume 

SOL.  au  -jIp 

d'eau  oxy- 
génée 
en  volume 

LAIT 
p.  100 
de  solution 

H2  0-  DOSÉE  EN  MILLIGRAMME  DANS  UN 
CENTIMÈTRE  CUBE  DE  SOLUTION 

de  suite 

après  24 
heures 
de  contact 

après 
48  heures 

après 
3  joiirs 

0 

100 

0 

1.996 

1.996 

1.996 

1  .856 

1 

99 

1 

1 . 963 

1.963 

1  .802 

1.786 

5 

95 

5 

1 . 883 

1.883 

1.802 

1.506 

10 

90 

10 

1 .775 

1.694 

1.614 

Traces 

15 

85 

15 

1.587 

1.533 

1.324 

Traces 

20 

80 

20 

1.399 

1.291 

1.129 

0 

25 

75 

25 

1.345 

1 .183 

0 . 833 

0 

Après  4  jours,  15% 
5  jours   
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Après  15  jours_,  il  y  a  encore  des  proportions  notables  d'eau  oxygénée 
dans  5  %  et  1  %. 

Dosages.  —  Pour  efîectuer  ces  déterminations^  j'ai  opéré  dans  les 
conditions  suivantes  :  1  centimètre  cube  dans  la  solution  de  laquelle  on 
veut  doser  l'eau  oxygénée  est  additionnée  de  10  ce.  d'eau  distillée  et  5  ce. 
d'acide  sulfurique  à  66  étendu  de  son  volume  d'eau.  On  fait  tomber  à  la 
burette  la  solution  de  permanganate  de  potassium  à  0  gr.  5  MnO*K 
par  litre  jusqu'à  coloration  rose.  La  réaction  est  la  suivante  :  2  MnO*K 
+5H202-|-3S04H2= 2MnS0^+  K2S04+8H20+ 10  0. 

Je  rappelle  qu'il  se  forme  du  sulfate  manganeux  malgré  les  caractères 
d'oxydants  énergiques  du  permanganate  de  potassium  et  de  l'eau  oxy- 
génée. 

Un  centimètre  cube  de  cette  solution  correspond  à  0  m.  269  de  H^O^. 
Pour  l'eau  oxygénée  additionnée  de  lait^  il  est  indispensable  de  faire 
comparativement  les  essais  avec  les  mêmes  doses  de  lait  dans  les  mêmes 
quantités  d'eau_,  afin  de  tenir  compte  de  l'action  exercée  par  les  mêmes 
quantités  de  lait  sur  le  permanganate  de  potassium. 

On  doit  agiter  les  liquides  avant  de  faire  les  prises  nécessaires  aux 
analyses  de  façon  à  ce  qu'ils  représentent  des  prélèvements  homogènes. 

Enfin_,  on  s'assure  qu'il  n'y  a  plus  d'eau  oxygénée  ou  qu'il  en  reste 
encore  par  la  réaction  à  l'iodure  de  potassium  :  la  teinte  jaunâtre  que 
prend  le  lait  est  très  sensible;  la  teinte  bleue  que  donne  l'adjonction 
d'amidon  est  encore  plus  sensible. 

On  peut  essayer  également  la  réaction  bleue  que  donne  la  solution  au 
1/100  d'acide  chromique  ajoutée  au  lait  :  on  la  concentre  dans  l'éther 
par  agitation  (CrH^O^). 

Ces  expériences  établissent  qu'il  ne  faut  pas  compter  d'une  façon 
absolue  sur  la  disparition  totale  de  l'eau  oxygénée  dans  les  bidons  au 
moment  où  on  y  introduit  le  lait^  mais  que  la  proportion  que  cette  mani- 
pulation peut  y  apporter  lorsqu'elle  est  faite  honnêtement  et  soigneuse- 
ment est  vraiment  d'ordre  infinitésimal  et  indécelable  :  elle  échappe  à 
toute  appréciation^  à  toute  réaction  organoleptique^  physique  et  chi- 
mique. 

Quant  à  l'apport  dans  le  lait  même^  Adolplie  Renard  a  reconnu  que 
jusqu'à  0_,06  IPO^  pour  cent  au  bout  de  6  à  8  heures  l'eau  oxygénée 
était  décomposée;  or,  ces  doses_,  que  j'ai  citées  comme  des  maxima  qui 
ne  doivent  jamais  exister  sont  encore  300  fois  inférieures  à  ce  chiiTre; 
enfin,  cette  quantité  infinitésimale,  en  supposant  qu'elle  demeure  sans 
décomposition  dans  le  lait  ne  saurait  agir  comme  antiseptique  puisqu'il 
faut  arriver  aux  doses  énormes  de  2  à  3  %  de  solution  d'eau  oxygénée  à 
12  volumes  pour  obtenir  un  retard  de  8  à  10  heures  dans  la  coagulation 
d'après  les  expériences  de  C.  Nicolle  et  E.  Duclaux. 

Pour  éviter  le  contact  du  lait  avec  les  traces  d'eau  oxygénée  qui  sont 
susceptibles  de  rester  dans  les  bidons  au  moment  du  remplissage  on 
pourrait  conseiller  de  rincer  les  récipients  immédiatement  avant  d'y 
introduire  le  lait  avec  une  petite  quantité  de  lait  et  de  rejeter  ce  lait  de 
rinçage  de  l'alimentation  humaine. 

C'est  un  conseil  que  les  vachers  ne  suivront  guère. 

En  tous  cas,  j'estime  qu'il  vaudrait  mieux  remplir  les  récipients  tels 
que,  c'est-à-dire  pouvant  renfermer  dans  les  bidons  au  moment  même 
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du  remplissage  des  traces  d'eau  oxygénée^  que  d'en  conseiller  le  lavage 
avec  l'eau  généralement  contaminée  que  les  vachers  ont  à  leur  disposi- 
tion, 

CONCLUSIONS 

1*^  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  pour  l'hygiène  publique  à  ce  que  les 
récipients  dans  lesquels  on  ramasse  ou  on  distribue  le  lait  soient  d'une 
grande  propreté^  se  rapprochant  le  plus  possible  de  l'asepsie  et  en  tous 
cas   indemnes  de  germes  pathogènes. 

2°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  à  l'emploi  de  l'eau  oxygénée  pour  le 
lavage  des  récipients  dans  l'Industrie  laitière. 

3^  En  aucun  cas  ces  manipulations  ne  devront  avoir  pour  but  d'intro- 
duire de  l'eau  oxygénée  dans  le  lait  :  les  réactions  les  plus  sensibles  de 
'eau  oxygénée  devront  donner  des  résultats  négatifs. 


Valeur  de  la  Réaction  de  l'Huile  de  Sésame 

Par  M.  L.  HOTOIV. 

Inspecteur  du  Service  de  la  Surveillance  des  Denrées  Alimentaires,   à  Malines 

L'huile  de  sésame  possède  la  propriété  bien  connue  de  colorer  en 
rouge  foncé  l'acide  chlorhydrique  additionné  d'un  peu  de  furfurol  en  solu- 
tion alcoolique. 

Cette  propriété  caractéristique  l'a  fait  choisir  en  Allemagne  et  en 
Belgique  pour  être  additionnée  à  la  margarine  afin  de  pouvoir  aisément 
et  sûrement  déceler  celle-ci_,  si  elle  était  additionnée  au  beurre. 

On  pourrait  s'estimer  très  heureux  d'avoir  à  sa  disposition  ce  moyen 
précis  d'identification  de  l'huile  de  sésame_,  car  ce  produit  peu  coûteux^ 
servait  sur  une  grande  échelle  à  la  falsification  des  huiles  d'un  prix  plus 
élevé,  les  huiles  d'olives  et  le  beurre  de  cacao  entr'autres. 

Mais  la  science  progresse^  et  voilà  que  de  nouvelles  découvertes  vien- 
nent ébranler  la  confiance  que  nous  avions  dans  la  propriété  caractéris- 
tique et  bien  individuelle  de  l'huile  de  sésame. 

Des  huiles  d'olive  —  je  ne  dis  pas  les  huiles  d'olives  —  ont  coloré 
l'acide  chlorhydrique  furfurolé  et  on  est  parti  de  là  pour  dire  que  cette 
réaction  n'avait  plus  aucune  valeur  pour  déceler  l'huile  de  sésame 
ajoutée  aux  huiles  d'olives. 

La  Reçue  Internationale  des  Falsifications^  n.  2, 1908_,  reproduisant  le 
Zeitschrift  jûr  Uni.  Nahr.  Und  Gen.,  conseille  la  prudence  aux  chimistes 
qui  font  usage  de  la  réaction  au  furfurol  pour  caractériser  l'huile  de 
sésame  dans  les  produits  de  la  chocolaterie^  car  les  extraits  de  benjoin 
utilisés  par  cette  industrie  donnent  la  même  réaction  que  l'huile  de 
sésame. 

Entendons-nous  bien  sur  la  valeur  de  cette  réaction. 
1^  Est-ce  que  les  huiles  d'olives  réagissent  sous  l'action  de  l'acide 
chlorhydrique  furfurolé? 
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2^  Est-ce  que  ces  huiles  réagissent  comme  l'huile  de  sésame? 

(Le  raisonnement  que  je  vais  faire  s'applique  au  benjoin,  au  beurre 
de  cacao,  etc.;  je  ne  le  ferai  donc  qu'une  seule  fois). 

1°  Non;  les  huiles  d'olives  ne  donnent  pas  cette  réaction;  les  huiles 
de  France,  Espagne,  Italie  ne  la  donnent  jamais;  il  y  a  certaines  huiles 
de  Tunisie  qui  donnent  une  réaction  positive,  mais  toutes  les  huiles  de 
la  Tunisie  sont  loin  de  donner  cette  réaction  ;  certaines  huiles  de  Tunisie 
seulement  la  donnent. 

J'ai,  pour  ma  part,  examiné  de  nombreux  échantillons  d'huile  d'olives 
de  diverses  provenances  et,  sur  300  échantillons,  un  seul  m'a  fourni  une 
vague  réaction  positive. 

2^  Il  n'existe  pas  de  confusion  possible  entre  les  deux  réactions  : 

Celle  de  l'huile  de  sésame  persiste  avec  intensité  quand  on  opère  sur 
les  acides  gras  ;  les  acides  gras  de  l'huile  d'olives  ne  la  donnent  pas;  la 
réaction  de  l'huile  de  sésame  est  i^iolente  comme  couleur  :  on  peut  diluer 
1.000  fois  l'huile  de  sésame  avec  une  autre  huile,  l'huile  de  coton  par 
exemple,  ce  mélange  donne  encore  une  coloration  rose  bien  nette  après 
une  minute  d'action  de  l'acide  chlorhydrique  furfurolé. 

La  coloration  de  l'huile  d'olives  de  Tunisie  est  inférieure  à  celle 
obtenue,  par  un  mélange  de  1  pour  LOOO  d'huile  de  sésame. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  impossible  de  confondre  une  huile  d'olives  falsi- 
fiée par  de  l'huile  de  sésame  avec  une  huile  d'olives  de  Tunisie  donnant 
la  réaction  à  l'acide  chlorhydrique  furfurolé,  et  je  le  prouve  :  celle-ci 
diluée  avec  5  ou  10  parties  d'une  autre  huile  (huile  de  coton  par  exem- 
ple), ne  donne  plus  aucune  coloration.  Si,  au  contraire,  on  dilue  une 
huile  d'olives  renfermant  seulement  10  %  d'huile  de  sésame  avec  100 
parties  d'huile  de  coton,  on  obtiendra  toujours  une  coloration  nette,  car 
la  coloration  de  l'huile  de  sésame  se  mesure  et  s'évalue  avec  précision. 
Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  après  cela  que  les  huiles  d'olives,  les 
huiles  de  benjoin  donnent  la  même  réaction  que  l'huile  de  sésame  !  Cela 
n'est  pas  exact. 

Mais  les  analystes  devront  aussi  s'abstenir  de  conclure  à  la  présence 
de  l'huile  de  sésame  dans  un  autre  produit  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des  colo- 
rations bien  nettes  et  persistant  avec  netteté  après  dilution  du  produit 
incriminé  dans  l'huile  de  coton  (cette  huile,  on  le  sait,  donne  une  réaction 
négative).  Ainsi  un  beurre  de  cacao  mélangé  à  1  %  seulement  de  sésame 
réagit  encore  sur  l'acide  chlorhydrique  furfurolé,  si  on  le  dilue  dans  dix 
parties  d'huile  de  coton. 

Si  cet  essai  est  négatif,  on  concluera  à  l'absence  de  sésame.  On  ne 
comprendrait  pas  en  effet  qu'on  ait  falsifié  le  beurre  de  cacao  avec  moins 
d'un  pour  cent  de  sésame. 

Nous  devons,  en  règle  générale,  nous  montrer  très  prudents  pour 
accueillir  les  réactions  nouvelles  et  ne  pas  nous  contenter  sans  contrôle 
des  déclarations  quelquefois  intéressées  de  chimistes;  il  est  évident  que 
si  on  affirme  à  des  Juges  que  les  huiles  d'olives,  les  cacaos,  les  benjoins 
présentent  des  caractères  similaires  à  ceux  de  la  sésame,  sans  décrire  et 
préciser  ces  caractères,  aucune  condamnation  n'est  plus  possible  en  ca^' 
de  mélange  avec  ce  produit. 

Je   crois  avoir  clairement  démontré  quelle  différence  essentielle  il  y 
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a  entre  les  deux  corps,  et  combien  il  est  facile  d'identifier  l'un  dans 
l'autre  en  cas  de  mélanp;e. 


Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  voudrait  maintenant  nous  faire  admettre  les 
fluorures  comme  éléments  naturels  du  vin,  parce  qu'un  de  nos  confrères  chimistes 
a  trouvé,  paraît-il,  un  ou  des  vins  renfermant  dix  centigrammes  de  fluor  par  litre. 

Ce  sujet  sera  traité  dans  un  prochain  article. 


Documents  sur  la  Composition  des  Vins  de  l'Aude 

Par  MM.  Lucien  SÉMICHOX,  Directeur  de  la  Station  Œnologique  de  r  Aude 
et|lsicloro  BOSC.  Préparateur  de  la  Station  Œnologique  de  P  Aude,  Ingénieurs  agronomes 

LES  ANALYSES  DES  VINS  ET  LA  DÉFENSE  DES  VINS  NATURELS. 

Il  peut  paraître  fastidieux,  à  première  vue,  pour  beaucoup  de  viti- 
culteurs, d'aligner  en  colonne  des  séries  de  chiffres  rapportant  la  com- 
position chimique  d'un  grand  nombre  de  vins  naturels.  Ces  analyses  ne 
parlent  pas  aux  yeux  des  personnes  qui  ne  sont  pas  initiées  à  la  chimie 
analytique. Cependant  il  est  aujourd'hui  bien  peu  de  vignerons  qui  n'aient 
entendu  parler  des  méfaits  de  la  fraude^  des  poursuites  intentées  dans 
toutes  les  régions  de  la  France,  soit  par  le  service  officiel  de  recherches 
des  fraudes  alimentaires^  soit  sur  l'initiative  de  syndicats  viticoles_,  dans 
le  but  d'entraver  l'une  des  causes  les  plus  insupportables  d'avilissement 
des  cours.  Il  est  bien  peu  de  vignerons  qui  ignorent  aujourd'hui  que  le 
moyen  d'investigation  le  plus  employé  dans  la  recherche  de  la  fraude 
est  l'analyse  chimique  des  vins  incriminés. 

Il  est  nécessaire  que  tous  les  viticulteurs  sachent  aussi  que  l'analyse 
chimique  n'est  utile  aux  experts  qu'à  la  condition  essentielle  que  ceux- 
ci  connaissent  aussi  exactement  que  possible  les  caractères  analytiques 
des  vins  naturels  et  loyaux;  c'est  alors  par  comparaison  qu'ils  pourront 
faire  ressortir  avec  assurance  la  preuve  des  fraudes  qui  auront  pu  être 
commises. 

La  création  récente  des  services  olFiciels  de  recherche  des  fraudes 
a  mis  en  relief,  par  l'activité  même  que  ce  service  a  déployé^  combien 
sont  rares  et  imparfaits  les  documents  que  nous  possédons  à  l'heure 
présente  sur  la  composition  des  vins  naturels^  combien  par  suite  sont 
fragiles  les  déductions  des  experts^  quand  on  pense  surtout  aux  innom- 
brables causes  qui  font  varier  la  composition  des  vins. 

Le  développement  du  service  des  fraudes  et  l'efficacité  de  ses  opé- 
rations, en  ce  qui  concerne  les  vins,  sont  donc  liés  intimement  à  la 
multiplication  des  données  analytiques  authentiques  dans  chaque 
région  viticole. 

Au  point  de  i>ue  commercial,  la  connaissance  de  la  composition  des 
vins  de  notre  région,  dans  les  divers  cas  particuliers  créés  par  les  con- 
ditions naturelles,  peut  rendre  des  services  considérables.  Partout  en 
France  et  plus  encore  peut-être  à  l'étranger,  l'habitude  se  répand  d'ap- 
précier la  loyauté  des  vins  par  certains  caractères  de  leur  composition. 
Des  idées  fausses  régnent  encore  dans  beaucoup  de  pays  sur  la  richesse 
des  divers  vins  en  alcool,  en  matières  sèches,  on  acidité,  en  cendres.,  etc., 
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sur  la  nature  des  éléments  qui  composent  l'acidité  fixe  et  leur 
proportion_,  sur  le  rapport  de  l'alcool  à  l'extrait  sec  et  sur  bien  d'autres 
points. 

Seule_,  la  publication  d'un  grand  nombre  d'analyses^  opérées  dans  des 
conditions  qui  inspirent  la  confiance  et  effectuées  sur  des  vins  qui  pré- 
sentent toutes  garanties  d'origine  et  d'authenticité_,  permettra  de  faire 
connaître  partout  nos  vins  tels  qu'ils  sont  en  réalité  et  de  détruire  l  es 
idées  fausses  ou  préconçues.  Il  faut  en  même  temps  qu'on  connaisse 
exactement  les  conditions  de  production,  la  nature  des  cépages  mères, 
l'importance  du  rendement,  les  circonstances  de  la  vendange  et  de  la 
vinification. 

Au  point  de  vue  i^incole,  en  compulsant  ces  tableaux  d'analyses,  on 
déterminera  plus  sûrement  dans  quelles  conditions  on  peut  arriver  à 
produire  tel  ou  tel  genre  de  vin,  l'influence  du  cépage,  du  rendement 
de  la  maturation  sur  le  développement  dans  les  vins  de  certains  carac- 
tères particuliers  :  finesse,  fruité  et  bouquet;  —  verdeur  et  acidité;  — 
richesse  en  extrait  et  en  couleur  exigée  dans  les  vins  de  coupage,  etc. 

Les  viticulteurs  pourront  encore  reconnaître  d'une  manière  plus 
tangible  les  avantages  que  peuvent  leur  apporter  certaines  méthodes 
de  vinification.  Ils  pourront  comparer  les  résultats  du  plâtrage,  de 
l'acidification  par  les  acides  tartrique  ou  citrique,  du  sulfitage,  du  tani- 
sage,  du  phosphatage,  etc.  Ils  pourront  ainsi  recueillir  de  l'examen 
attentif  de  ces  tableaux  d'analyses  des  conseils  pratiques  avantageux 
pour  leur  culture  ou  leur  vinification  futures. 

ANALYSES  DES  VINS  AUTHENTIQUES  DE  L*AUDE 

Lorsqu'on  veut  composer  une  série  de  vins  dont  les  analyses  puissent 
servir  de  documents,  il  est  essentiel  d'apporter  une  grande  attention  au 
choix  des  vins,  au  prélèvement  des  échantillons,  à  l'époque  à  laquelle 
ils  doivent  être  analysés,  aux  méthodes  d'analyses. 

Choix  des  <^ins.  —  Suivant  les  caractères  particuliers  de  l'année,  il 
est  utile  de  prélever  plus  spécialement  des  échantillons  de  vins  suscep- 
tibles de  représenter  autant  que  possible  toutes  les  variations  qui  peuvent 
exister. 

Il  y  a  des  facteurs  qui  ne  changent  pas,  tels  le  leriai-i,  V erposinon, 
le  cépage  et  qui  permettent  de  prévoir  déjà  une  certaine  répartition  des 
vins  à  prélever  dans  les  diverses  régions  productrices  de  l'Aude  :  plaines, 
coteaux  et  montagnes  —  Narbonnais,  Corbières,  Lézignanais,  Miner- 
vois,  Carcassonnais,  Limouxin. 

Mais  en  dehors  de  ces  éléments  constants  de  variations  qui  permet- 
tent de  distinguer  les  caractères  génériques  des  vins  des  divers  crûs,  il  y 
en  a  d'autres,  essentiellement  variables,  qui  ont  une  importance  beau- 
coup plus  grande  en  pratique,  parce  qu'ils  font  varier  dans  de  larges 
limites  les  caractères  de  chaque  crû,  non  seulement  d'une  année  à 
l'autre,  mais  aussi  pour  une  même  récolte;  ce  sont  en  première  ligne  : 
Vimportance  de  la  récolte,  la  date  de  la  vendange,  le  degré  de  maturité,  les 
circonstances  cliniatérigues,  les  méthodes  de  <y>inification. 

On  comprendra  facilement  qu'avec  un  nombre  si  considérable  de 
causes  de  variations  dans  la  composition  des  vins,  il  est  presque  im})os- 
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sible  de  choisir  des  échantillons  authentiques  représentant  l'universalité 
des  cas.  A  l'automne  1907^  nous  avons  insisté  auprès  des  diverses  Socié- 
tés agricoles  du  département^  et  notamment  à  la  Société  Départemen- 
tale d'Agriculture  de  l'Aude^  pour  faire  comprendre  aux  viticulteurs 
l'importance  des  ces  documents  analytiques  et  leur  demander  leur  con- 
cours dans  le  choix  et  le  prélèvement  des  échantillons.  Cet  appel  a  été 
entendu  par  quelques-uns  :  nous  aurions  désiré  qu'il  eût  plus  d'écho. 
Dans  le  Carcassonnais  et  le  Limousin  notamment^  nous  n'avons  pu 
recueillir  qu'un  nombre  infime  d'échantillons  ayant  les  caractères 
d'authenticité  désirables.  Aussi  nos  tableaux  sont-ils  tout  à  fait  incom- 
plets. Ils  représentent  cependant  déjà  les  analyses  de  plus  de  60  échan- 
tillons et  nous  verrons  plus  loin  que  l'on  peut  en  tirer  des  conclusions 
intéressantes. 

Prélèvement  des  échantillons.  ■ —  Dans  le  prélèvement  des  échan- 
tillons, tout  en  cherchant  à  représenter  les  divers  types  de  vins  de 
l'année,  il  faut  surtout  s'assurer  de  toutes  garanties  au  sujet  de  l'origine 
et  de  l'authenticité  des  vins. 

Des  personnes  très  scrupuleuses  à  cet  égard  ont  souvent  cru  néces- 
saire de  prélever  des  échantillons  de  raisins,  et  de  les  faire  fermenter  sous 
l'œil  du  chimiste  dans  des  petits  bocaux,  des  petits  fûts  ou  même  dans 
des  demi-muids.  C'est  là  une  erreur  complète,  car  cette  manière  de  faire 
a  pour  résultat  de  dénaturer  très  sensiblement  les  vins  ainsi  produits. 
C'est  d'abord  la  dessiccation  ou  l'altération  partielle  des  raisins  par 
suite  d'un  transport  quelquefois  assez  prolongé;  mais  surtout,  il  est 
évident  que  la  fermentation  dans  les  bocaux,  des  petits  fûts  ou  des  demi- 
muids  ne  donne  qu'une  image  très  imparfaite  des  transformations  qui 
s'opèrent  dans  les  foudres  ou  dans  les  cuves  à  la  propriété.  Les  vins  pro- 
duits de  l'une  et  l'autre  manières  ne  sont  nullement  comparables 
et  les  vins  ainsi  obtenus  ne  peuvent  pas  servir  de  bases  pour  l'apprécia- 
tion de  ceux  qui  sont  préparés  en  grand  dans  les  caves. 

Aussi  nous  sommes-nous  préoccupés  de  ne  recueillir  exclusivement 
que  des  vins  produits  à  la  propriété  dans  les  conditions  ordinaires  de 
vinification. 

Il  fallait  pour  cela  informer  à  l'avance  les  vHiculteurs  chez  qui  nous 
désirions  recueillir  des  échantillons  et,  pour  obtenir  des  types  corres- 
pondant à  telles  ou  telles  conditions  précises  de  vinification,  des  varia- 
tions climatériques,  de  maturation,  de  cépage,  etc.,  les  prélèvements 
devaient  être  effectués  dans  les  foudres  avant  le  premier  soutirage  dont 
on  profite  en  général  pour  opérer  les  coupages.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait. 

Il  y  a  bien  à  cela  un  petit  inconvénient.  Les  vins,  déjà  dépouillés  de 
leurs  lies  à  l'époque  du  prélèvement,  n'ont  pas  encore  déposé  leur  tartre 
ou  leur  couleur  en  excès;  mais  cela  peut  s'opérer  aussi  bien  dans  les 
bouteilles  où  les  échantillons  sont  prélevés  que  dans  la  vaisselle  vinaire 
de  la  propriété. 

Bien  entendu  nous  n'avons  recueilli  des  échantillons  que  chez  des 
propriétaires  dont  l'honorabilité  professionnelle  est  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  qui  dirigent  eux-mêmes  tous  les  détails  de  leurs  vendanges  et 
de  leur  vinification  et  qui  ne  laissent  rien  à  l'initiative  de  leur  personnel. 

Epoque  de  Vanalyse.  —  On  sait  que  la  composition  des  vins  n'est 
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plus  la  même  si  l'on  procède  à  l'analyse  au  mois  d'octobre^  alors  qu'ils 
sont  à  peine  dépouillés^  ou  au  printemps  suivant.  Cela  tient  évidemment 
aux  diverses  substances  dont  -  le  vin  se  décharge  pendant  les  froids 
de  l'hiver.  C'est  ainsi  que  le  même  vin  peut  contenir  5  gr.  de  crème  de 
tartre  par  litre  en  automne  et  n'en  posséder  plus  que  2  gr,  5  après  l'hiver. 
Une  quantité  de  dosages  sont  affectés  par  ce  seul  fait  du  dépôt  du  tartre  : 
l'extrait  sec^  les  cendres,  l'c^lcalinité  des  cendres_,  la  crème  de  tartre, 
l'acide  tartrique  libre  et  l'acide  tartrique  total,  la  potasse  totale,  l'aci- 
dité fixe,  etc.  Les  équilibres  chimiques  qui  existent  dans  le  vin,  si  sujets 
à  variations  pour  une  foule  de  causes,  sont  modifiés  par  le  seul  fait  de 
la  précipitation  du  tartre  en  excès.  Les  tartrates.  les  malates  et  les 
succinates,  de  même  que  les  phosphates  et  les  sulfates,  ne  se  trouveront 
plus  dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  leurs  acides  libres. 

Les  froids  de  l'hiver  ont  aussi  une  action  sur  la  précipitation  de  l'ex- 
cès des  matières  colorantes  et  des  tannoïdes  des  vins.  Des  éthérifications 
s'effectuent  lentement.  En  résumé,  il  faut  arriver  au  printemps  pour  que 
les  vins  aient  pris  un  équilibre  suffisamment  stable  pour  qu'on  puisse  le 
considérer  comme  l'expression  de  leur  composition  à  peu  près  défini- 
tive. 

Si  donc  l'on  veut  s'affranchir  des  modifications  importantes  de  com- 
position qui  s'effectuent  pendant  la  première  jeunesse  du  vin,  durant  le 
premier  hiver,  il  ne  faut  pas  procéder  à  l'analyse  des  échantillons  qui 
doivent  servir  de  documents  analytiques  avant  le  premier  printemps 
qui  suit  la  vinification.  C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Les  échantillons 
prélevés  en  octobre  et  novembre  1907  ont  été  soutirés  une  ou  deux  fois 
pendant  le  courant  de  l'hiver  et  on  n'a  procédé  à  leur  analyse  qu'après 
le  fer  avril  1908. 

La  nécessité  d'établir  des  documents  analytiques  irréprochables  qui 
puissent  servir  dans  l'avenir  à  fixer  la  composition  exacte  des  vins  natu- 
rels de  notre  région  nous  a  contraints  à  agir  ainsi,  bien  que  nous  soyons 
les  premiers  à  reconnaître  que  ces  analyses,  effectuées  et  publiées  plus 
tôt,  seraient  peut-être  mieux  utilisées  pour  la  Répression  des  Fraudes. 

Méthodes  d'analyse.  —  Si  l'on  voulait  déterminer  d'une  façon  com- 
plète les  différents  éléments  constitutifs  d'un  vin,  il  faudrait  comprendre 
l'analyse  de  la  manière  suivante  : 

1°)  Les  dosages  des  substances  volatiles,  c'est-à-dire  des  substances 
qui  bouillent  à  Une  température  égale  ou  inférieure  à  celle  de  l'eau.  On 
indiquerait  ainsi  la  richesse  du  vin  en  eau,  alcool,  éthylique,  alcools  supé- 
rieurs, acides  volatils,  éthers,  aldéhydes,  ainsi  que  le  dosage  de  quelques 
substances  fugaces  qui  entrent  dans  la  constitution  du  bouquet. 

2^)  Ceux  des  matières  non  volatiles  ou  matières  extractives  que  l'on 
englobe  sous  le  nom  général  d'extrait  sec  et  qui  comprennent  des  subs- 
tances produites  pendant  la  fermentation,  telles  que  la  glycérine  et  V acide 
succinique  et  un  nombre  bien  plus  élevé  de  substances  originaires  du 
raisin  telles  que  les  acides  fixes  englobés  dans  le  dosage  de  V acidité  fixe  : 
acides  tartrique,  malique,  tanique,  œnolique,  etc.  ;  d'autres  matières  oro-a- 
niques  à  réaction  neutre  comme  les  sucres  résiduaires.  les  matières 
pectiques,  les  matières  grasses,  les  gommes,  les  matières  azotées  de  diffé- 
rentes formes;  les  sels  organiques  parmi  lesquels  la  crème  de  tartre 
occupe  la  place  principale  et  enfin  les  matières  minérales  comprenant  des 
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TABL 


VINS 

Numéros  d'ordre  

1 

2 

3 

4 

5 

§ 

0 

ursan 

Fonde] 
Aude 

nzac 

Crabou 
me 

o 

J§  ni, 

0 

mon  de  C 

no  16  de  1 
5  Sallèles-. 

03  ce 
05  ^ 

"  02 

îimon  d'O 

du  Granc 
•rès  Narb( 

d 

^'t 

< 

0 

a 

ce 
f-i 

cô 

< 

< 

Densité  à  +  lô^   

0.999 

0.995 

0.995 

0.995 

! 

0.995 

Alcool  %  en  vol.  par  distillation  

606 

707 

7«9 

803 

I809 

Extrait  sec  à  100"   pr 

lit.... 

17.70 

13.70 

13.75 

5.85 

16.60  II 

— 

17.38 

13.70 

13.75 

15.70 

16.60  ;| 

— 

21.40 

)) 

18.00 

)) 

19.80  1 

Acidité  totale,  évaluée  en  acide  sulfurique. . . 

— 

6.40 

4.40 

4.20 

4.45 

4.50  n 

—     fixe  (dans  l'extrait  au  vide)  

— 

5.50 

3.85 

3.60 

3.68 

3.80  1 

— 

0.90 

)) 

0.60 

0.70  ' 

— 

1.04 

0.55 

0.40 

0.77 

0.83 

Crème  de  tartre  (méthode  Pasteur-Reboul). . . 

— 

3.72 

2.98 

3.08 

3.39 

2.63 

Acide  tartrique  libre  (méth.  Pasteur-Reboul)... 

— 

1 . 57 

1.83 

1.91 

1.50 

0.78 

—            —  (méth.  allemande)  

— 

1.98 

2.18 

1.42 

2.10 

0.38  ^ 

—          total  (méth.  Pasteur-Reboul)... 

— 

4.52 

4.29 

4.29 

4.20 

2.87  j 

—            —   (m.  Berthelot  et  Fleurieu) 

— 

4.05 

4.21 

3.46 

4.03 

2.67  1 

—            —   (méth.  allemande)  

— 

4.57 

4.50 

3.97 

3.90 

3.00  H 

Potasse  totale  (  dans  les  cendres  

— 

3.33 

2.50 

2.12 

3.04 

2.41 

éval.  en  tartre  (  (m.  Berthelot  et  de  Fleurieu) 

— 

3.53 

2.31 

2.09 

2.45 

2.38 

— 

2.66 

2.06 

1.96 

2.36 

2.52  1  l 

—       '   (méthode  allemande)  

2.74 

1.96 

2.00 

2.06 

2.54  1  ;j 

Alcalinité  des  cendres  (  (méth.  française)   

3.25 

3.42 

3.16 

3.76 

3.83  i 

évaluée  en  tartre      ((méth.  allemande)  

)) 

2.91 

3.20 

3.26 

3.29 

1.32 

>  1 

0.80 

1.15 

0.90  1 

Sulfates,  évalués  en  sulfate  de  potassium   

» 

)) 

» 

13.0 

12.1 

12.1 

12.75 

13.4      î  1 

3.0 

4.0 

4.6 

4.2 

4.3  -j 

0.94 

0.59 

0.54 

0.53 

0.51  1 
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< 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

1 

^• 

; 

• 

Terret-Bourret  et  Piquepoul 
de  Fontarèche,  p.  Canet-d'Aude 

Carignan  blanc 
de  Sallèles-d'Aude 

Terret-Bourret  de  Peyriac- 
de-Mer 

Aramon  de  Vinassan 

Aramon  de  Coursan 

Petit-Bouschet    de  Coursan 

Aramon  de  Puichéric 
(Etang  de  Marseillette) 

Aramon  de  Cazaban 
près  Carcassonne 

Carignan  de  Java  pr.  Narbonne 

Carignan  de  Saint- Jean-de- 
Barrou 

Carignan  de  Ginestas 
récolte  de  1906 

Carignan  de  Ginestas 
récolte  de  1905 

0.995 

0.995 

0.993 

0.996 

1.001 

1.001 

0.999 

0.998 

0.997 

0.995 

0.995 

0.993 

902 

9<^5 

1 1  on 
11"U 

8^8 

7°0 

702 

9^6 

iO°7 

/1 1  ni 
1  l"i 

19.70 

19.00 

15.50 

17.35 

19.00 

21.85 

18.70 

21.55 

23.40 

21.10 

23.10 

23.00 

19.50 

18.68 

15.50 

17.06 

18.80 

21.50 

18.00 

21.25 

23.18 

20.79 

21.41 

22.30 

23.00 

23.20 

19.00 

21.40 

21.40 

25.00 

22.40 

24.40 

27.00 

25.00 

26.00 

26.40 

4.60 

4.50 

3.30 

4.30 

6.10 

7.00 

5.00 

6.50 

4.90 

4.60 

5.10 

4.50 

4.35 

4.00 

2.90 

3.60 

5.00 

6.45 

4.10 

6.15 

4.50 

3.90 

3.70 

3.60 

0.25 

0.50 

0.40 

0.70 

1.10 

0.55 

0.90 

0.35 

0.40 

0.70 

1.40 

0.90 

0.30 

0.60 

0.38 

0.96 

0.72 

0.24 

0.86 

0.48 

0.80 

0.96 

1.48 

1.06 

1 

3.63 

2.46 

1.61 

3.52' 

5.16 

4.17 

4.58 

4.48 

3.72 

3.47 

2.56 

2.48 

2.27 

0.85 

0.23 

0.14 

2.13 

1.72 

1.34 

1.26 

0.35 

0.96 

0.68 

0.52 

1.65 

0 

0 

0 

2.63 

1.13 

1.43 

0.52 

0.38 

0.80 

0.98 

0.60 

1 

5.16 

2.81 

1.51 

^.95 

6.25 

5.05 

5.00 

4.83 

3.31 

3.74 

2.67 

2.49 

4.03 

2.30 

1.50 

3.00 

» 

4.68 

3.60 

4.47 

3.60 

3.82 

2.59 

2.67 

4.73 

2.70 

1.50 

2.92 

6.75 

4.80 

4.20 

4.42 

3.75 

4.90 

2.85 

3.00 

] 

2.74 

2.71 

4.97 

4.50 

3.88 

3.72 

4.39 

3.85 

4.38 

2.97 

3.82 

2.54 

■ 

2.45 

2.30 

4.32 

3.53 

3.10 

3.67 

3.24 

3.67 

3.60 

2.95 

3.53 

2.94 

2.48 

2.30 

3.36 

3.38 

3.00 

2.80 

3.12 

3.26 

3.22 

3.16 

3.16 

2.44 

2.32 

2.14 

3.54 

3.18 

3.30 

3.30 

3.00 

2.98 

3.30 

2.64 

2.84 

2.26 

4.14 

3.76 

4.96 

4.00 

4.75 

4.72 

3.80 

4.89 

4.23 

4.16 

2.66 

3.25 

3.85 

3.76 

3.85 

3.66 

5.17 

4.61 

3.48 

4.89 

» 

3.89 

2.35 

3.01 

1.20 

1.32 

1.00 

1.00 

1.20 

1.35 

1.20 

1.30 

1.10 

1.31 

1.83 

1.70 

)) 

)) 

)) 

1.29 

0.39 

0.42 

1.50 

0.31 

1.12 

0.45 

2.08 

0.60 

13.8 

14.0 

14.3 

13.1 

1.3 

12.8 

12.0 

13.7 

14.5 

15.3 

15.8 

16.8 

3.8 

4.1 

5.7 

4.1 

2.2 

2.2 

3.1 

2.7 

3.3 

4.1 

4.2 

4.4 

0.55 

0.49 

0.33 

0.49 

1.10 

1.23 

0.69 

1 

0.95 

0.54 

0.43 

0.40 

0.35 
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VINS  ROUGES 
Récolte  1907 


LIEUX 

d'origine 


Coursan   

Narbonne  

Coursan   

Cuxae-d'Aude  ... 

Narbonne  

Sallèles-d'Aude 

Saint-Marcel  . . . 
Fleury-d'Aude... 
Narbonne  

Gruissan   

Montredon   

Bages   

Villesèque-des-C. . 

Tuchan  

Thézan  

Camplong  

Saint- André  

Villedaigne   

Argens   

Peyriac -Miner  V. . . 

Siran  

Puichéric  

Donneuve-en-Val 
Carcassonne  

Cournanel   


Extrait  sec 
par  litre 


Acidité  évaluée 
en  acide  sulfurique 
par  litre 


Al  ool  %  en  ^ 
par  distill; 

o 

o 

O 

réduit  , 

dans  le  vide 

totale  1 

fixe  dans  ( 
l'extrait  au  vide  / 

volatile 

Crème  de  t 
Méthode  Pastei 
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23 . 60 

tr  AA 
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4.  10 

0. 90 

3.79 

5. y 
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1  A  OA 

ly  .yy 

24.40 

o  OK 

b.25 

5. 10 
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1  .  15 

4.76 

7.1 

91  ±^ 

OA   1 A 

zU.  74 

OO     A  A 

z3.40 

b.70 

6.40 

A  OA 
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17  40 
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4.30 
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U.8U 

4. 13 
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lo .  Uo 
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ZO.UU 
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i    o  cr 

4.35 

0.  65 

3.50 

7.1 

Ifi  70 

1  Ci  OA 

lo.  34 

21 .00 

5.50 

4.35 

1 . 15 

4.17 

o  o 

8.3 

1 Q 

18 .4y 

OO    A  A 

22.40 

cr  OA 

5. 20 

4.90 

0,30 

3.35 

>1  A 

7.9 

1  7  00 

Ib .  OO 

Ol     A  A 

21 . 00 

5.40 

4.45 

0.95 

3. 12 

8.7 

1  7  "^fî 

1  a  OA 

lo .  ©y 

20.60 

4.40 

3.65 

A  n  r 

0.  /5 

3 . 53 

8.9 

1  Q  fiO 

ly .  ou 

1  A  Al 

ly  .01 

22 . 60 

5. 00 

4. 10 

0.90 

3.46 

9.1 

94  91^ 

23.36 

26 . 80 

5 . 70 

4.60 

1 . 10 

3. 57 

9.1 

94  no 

22.45 

26 . 40 

7 . 10 

6.60 

0.50 

3.94 

9.6 

91  Qp; 

20.54 

25.40 

4.95 

4.20 

0.75 

3.46 

10.7 

1  Q  00 

19.48 

24 . 00 

.") .  55 

4.20 

1 .35 

3.35 

10.3 

99  QO 

21 .43 

25.40 

5.65 

4.60 

1 .05 

4.05 

Q  1 

y .  / 

90  OO 

1  Q  AQ 

ly .  oy 

OA  on 

Z'i .  ZU 
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10.3 
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23.60 

4.60 

3.60 
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2.94 
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1  Q  Ofî 

ly .  uo 

18.46 

23.40 

4.90 

3.95 

0.95 

3.35 

11.0 

Zo .  OO 

23.02 

27.60 

5.30 

4.90 

0.40 

3.07 

9.9 

on  (\K 
zu .  uo 

19.55 

23.60 

5.20 

4.30 

0.90 

3.39 

9.2 

91  no 
ZI .  uu 

20.25 

25.80 

5.60 

4.40 

1.00 

4.26 

10.3 

ly .  /o 

19.01 

22.60 

5.40 

4.10 

1.30 

3.38 

11.4 

zz.ou 

21.46 

25.60 

5.70 

4.90 

0.80 

3.65 

11.4 

Ol  C\(\ 

ZI .  uu 

20.62 

24.40 

5.40 

4.00 

1.40 

3.15 

9.0 

20. 10 

19.71 

23.40 

5.50 

4.40 

1.10 

3.65 

11.2 

20!60 

20.06 

24.20 

5.60 

4.30 

1.30 

2.92 

8.8 

20.00 

20.00 

23.40 

6.00 

4.50 

1.50 

4.07 

9.1 

22.15 

21.65 

24.60 

6.30 

5.30 

1.00 

3.00 

10.2 

22.10 

21.64 

25.20 

5.80 

4.80 

1.00 

2.88 

9.5 

21.20 

20.50 

23.20 

5.30 

4.20 

1.10 

3.61 

9.8 

21.45 

20.31 

24.60 

5.10 

4.20 

0.90 

3.84 

9.8 

19.85 

19.30 

22.20 

5.50 

4.00 

1.50 

3.65 

8.8 

18.50 

18.16 

21.40 

5.00 

4.20 

0.80 

4.19 

9.0 

16.15 

16.15 

20.00 

4.20 

3.20 

1.00 

3.99 

8.9 

19.80 

18.98 

23.00 

5.10 

4.50 

0.60 

4.53 

8.0 

19.25 

19.04 

23.00 

5.20 

4.60 

0.60 

4.49 

8.2 

20.85 

20.08 

25.00 

5.80 

4.50 

1.30 

4.53  1 
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H  il 


Ac 
Pa 

■ 

ide  tartric 
méthode 
steiir-Reb 

o 

l  ^ 

total 
évalué  en  tartre 

Potasse  totale  dans  les  cendres 
évaluée  en  tartre 

Alcalinité  des  cendres  totales 
évaluée  en  tartre 

Cendres  totales 

Sulfates  évalués 
en  sulfate  de  potassium 

Sucre  réducteur 

Somme  alcool  +  acide 

Rapport  alcool/extrait 

Rapport  acide/alcool 

0.38 

3.38 

4.24 

4.73 

4. 74 

2.74 

0.43 

1 .  6o 

10.7 

o  o 

U.  70 

0.35 

3.27 

4. 10 

4.39 

4.63 
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A  OA 
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i  .33 
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o  o 
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A  KH 
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1 .56 

13.8 

O  ET 

3.5 

0. 63 

1.25 

4.34 
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0.45 
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4.14 

5. 17 
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5.25 

3.34 

1 .40 

1.77 

13. 1 

3.6 

0.63 
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3.51 

4.39 

5.39 

4.54 

3.40 
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1.47 

13.9 
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0.57 
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5.24 

6.55 

4.23 

5.21 

2.24 
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4.91 

3.44 
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2.26 
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1 .66 

13.5 

3.6 

0.67 

1.54 

4.05 

5.06 

3.22 

4.20 

1 .94 

0.28 

1 .65 

13.3 

3.9 

0.65 

0.86 

3.69 

4.61 

3.93 

4.69 

2.30 

0.33 

1 .46 

13. 1 

4.1 

0.50 

1.19 

3.96 

4.95 

3.57 

4.43 

2.20 

0.18 

1 .59 

13.9 

3.75 

0.54 

0.45 

3.30 

4. 13 

4.03 

5.51 

2.70 

0.37 

1.89 

14.7 

3.1 

0.58 

0.74 

3.90 

4.87 

2.53 

5.80 

2.64 

0.28 

2.55 

16.2 

3.2 

0.80 

0.53 

3.30 

4.13 

5.10 

4.46 

3.10 

1.28 

2.13 

14.6 

3.7 

0.51 

0.58 

3.26 

4.08 

3.84 

4.64 

2.26 

0.28 
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15.9 

4.4 

0.46 
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4.26 

5.32 

4  fiQ 

^  Ofi 

o  .  \J\J 
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0.51 

0.64 

3.38 

4^23 

4.34 
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3.08 
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1.31 

14.7 

3.9 
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.  0.21 

2.57 

3.21 

4.80 

5.40 

3.08 

0.58 

1.46 

14.9 

14.3 

0.42 

0.61 

3.30 

4.1£ 

3.63 

5.00 

2.66 

0.36 

1.59 

15.9 

4.8 

0.42 

0.98 

3.44 

4.31 

3.90 

3.43 

2.62 

0.75 

1.83 

16.3 

3.8 

0.51 

}  0.95 

3.66 

4.58 

3.68 

4.36 

2.74 

0.67 

1.50 

15.1 

4.1 

0.51 

1.25 

4.67 

5.84 

4.27 

4.03 

2.94 

1.59 

1.16 

14.8 

3.6 

0.58 

«  0.92 

3.62 

4.53 

3.76 

4.11 

2.46 

1.15 

1.59 

15.4 

4.3 

0.47 

0.77 

3.69 

4.61 

3.39 

3.49 

2.48 

0.99 

2.04 

17.1 

4.3 

0.49 

0.55 

3.07 

3.84 

3.87 

3.57 

2.54 

1.19 

1.19 

16.4 
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0.41 
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4.18 

5.22 

3.52 

3.30 

2.46 
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1.16 

14.4 
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4.38 

3.25 

3.23 
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J0.83 

4.09 

5.11 

4.44 
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13.7 

3.3 

0.63 

—  74  — 


sulfateSj  phosphates,  chlorures  et  quelques  autres  sels  de  potassium,  cal- 
cium, sodium^  fer  et  certains  autres  métaux;  ces  matières  minérales  sont 
groupées  dans  le  dosage  des  cendres  totales. 

Dans  l'impossibilité  de  procéder  à  une  analyse  aussi  détaillée  et  aussi 
délicate,  on  se  limite  en  général  à  un  certain  nombre  de  dosages  que  Ton 
considère  comme  particulièrement  importants. 

Les  méthodes  officielles,  récemment  publiées  par  le  Ministère  de 
l'Agriculture^,  se  bornent  à  prescrire  les  dosages  suivants  (^)  : 

Alcool,  par  distillation,  extrait  dans  le  vide,  extrait  sec  à  100^  Isucre 
réducteur,  essai  polar imétrique,  saccharose  et  dextrine,  acidité  totale, 
acidité  fixe,  acidité  volatile,  acidité  volatile  libre  et  combinée,  acide  tar- 
trique  total,  potasse,  cendres,  sulfate  de  potasse,  chlorures;  recherche  de 
V acide  citrique,  des  matières  colorantes  étrangères,  des  antiseptiques,  des 
acides  minéraux  libres  et  dosage  de  V acide  sulfureux  dans  les  vins  blancs 
et  rosés. 

Mais,  d'après  les  termes  mêmes  du  décret  du  31  juillet  1906,  ces  pres- 
criptions n'engagent  pas  les  experts  qui  ont  toute  latitude  pour  employer 
d'autres  méthodes  de  dosages,  comparativement  avec  celles  indiquées 
par  le  règlement,  et  pour  pousser  plus  loin  les  recherches  analytiques 
en  dosant  des  substances  que  le  règlement  n'a  pas  citées.  Aussi  dans  les 
tableaux  d'analyses  que  nous  allons  rapporter,  en  dehors  des  dosages 
de  V alcool,  de  V extrait  sec  à  100^,  de  V extrait  sec  dans  le  vide,  des  acidités 
totale,  fixe  et  volatile,  des  cendres,  du  sucre  réducteur  et  des  sulfates  qui  ont 
été  effectués  conformément  aux  méthodes  officielles,  nous  avons  ajouté 
le  dosage  de  la  crème  de  tartre,  celui  de  V alcalinité  des  cendres  totales,  et 
celui  de  V acide  tartrique  libre,  tandis  que  nous  avons  apporté  des  modi- 
fications aux  prescriptions  du  règlement  dans  les  dosages  de  Vacide 
tartrique  total  et  de  la  potasse.  D'ailleurs  sur  le  tableau  I  nous  donnons 
des  résultats  comparatifs  des  dosages  de  Vacide  tartrique  total  et  de  la 
potasse  par  la  méthode  officielle  (Berthelot  et  de  Fleurieu)  et  par  les 
méthodes  que  nous  préconisons  (Pasteur-Reboul,  pour  l'acide  tartri- 
que et  dosage  dans  les  cendres  pour  la  potasse  totale). 

INTERPRÉTATION  DES  ANALYSES 

^L'interprétation  d'une  analyse  de  vin  peut  être  envisagée  aujour- 
d'hui de  deux  manières  tout  à  fait  différentes,  nous  dirons  même  de  deux 
manières  absolument  opposées  : 

Ou  bien  le  vin  est  considéré  comme  un  être  anonyme,  devant  répon- 
dre à  certaines  exigences  commerciales  ou  à  certaines  données  analy- 
tiques que  les  chimistes  experts  se  sont  imposées  comme  bases  à  la  suite 
de  l'examen  d'un  grand  nombre  d'analyses  de  vins.  Ici  le  vin  perd  tout 
à  fait  les  attributs  de  sa  personnalité  et  de  son  origine;  il  rentre  dans 
l'immense  bataillon  des  vins  de  consommation,  où  tous  doivent  obéir 
aux  exigences  d'une  discipline  arbitraire  et  immuable.  Dans  cette  voie, 


(^)  Tous  les  abonnés  aux  Annales  des  Falsifications,  pour  l'année  1908_,  rece- 
vront en  Supplément  gratuit,  un  exemplaire  tiré  à  part  des  Méthodes  officielles  d'Ana- 
lyses imposées  aux  Laboratoires  agréés  par  l'État  pour  la  Répression  des  Fraudes^ 
parues  jusqu'à  ce  jour. 

En  outre,  nous  leur  adressons  le  complément  de  ces  méthodes  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  élaboration 


011  a  cherché  à  distinguer  les  vins  ofliciellement  loyaux  et  marchands  de 
vins  fraudés^  par  l'application  de  certaines  règles  telles  que  la  somme 
alcool-^  acide  y  le  rapport  alcool- extrait  et  le  rapport  acide-alcool. 

Ou  bien  on  cherche,  au  contraire_,  à  juger  la  loyauté  des  vins,  en  re- 
cherchant dans  leur  composition  chimique  le  reflet  des  circonstances  qui 
ont  présidé  à  leur  élaboration.  Il  faut  alors  se  rapporter  au  tableau  sui- 
vant (tableau  IV)  qui  donne  toutes  les  indications  que  nous  avons  pu 
recueillir  sur  les  vins  considérés  et  sur  les  diverses  causes  de  variations 


TABLEAU  IV 


9 

10 
11 
12 

13 

14 
15 
16 
17 

18 

19 
20 
21 

22 

23 
24 
25 


LIEUX 
d'origine 


Coursan  

Sallèles-La  Fondelon.. 

Olonzac  

Narbonne-Craboules  .. 
Canet-Fontarèche  

Sallèles-d'Aude  

Peyriac-de-Mer  

Vinassan   

Coursan  

Puichcric-El.  de  Marseillolte. 

Carcassonne-Cazaban. . 

Narbonne  -  Java  

St- Jean-de-Barrou  . . . 
Ginestas  

Coursan-Lastours  ...... 

Narbonne-Petit  Fidèle 
CoursaD-EtaïKj  de  Capestang. . . 

Cuxac-d'Aude   

Narbonne -Mont joie  ... 

Gr.  Robert. 

—       Craboules  .. 


Sallèles-d'Aude. 


NOMS 
des 

propriétaires 


Denille. 
Granel. 


Samaruc. 
G.  Gautier. 
Bories. 

Combettes. 

Flourens. 
Samaruc. 
Sentilhes. 

Sibade. 

Cazanave. 

Dartiguelougue 
Tallavignes. 
Mazard. 

Gazai. 

Sarda. 

Aribaud 

G.  Daudé. 

H.  Gauthier. 
Gaillard. 

G.  Gautier. 


Combettes. 


CEPAGES 


Aramon. 


Terret-Bourrel. 
Piquepoul. 
Carignan  bl. 

Terret-Bourrel. 
Aramon. 

Petit  -Bousch. 
Aramon. 


^  Carignan, 


Aramon, 

Aramon  domine 
Petii-Bouschel 

Aramon. 


Aramon,  Carignan 

Peliî-Bouschel 
3/4  Carignan 
1/4  Pelil-Bousdiet 
1/2  Carignan. 
1/2  Aramon. 

Carignan. 

—  iramon-^tforastel-R 


DATE 

de  la 
Récolte 


Début. 

Milieu. 
Fin. 

Fin. 


Octobi 


PRODUITS 

ajoutés 
à  la  vendange 


Fin  Septembre 
12  au  15  Sept. 

20  Sept. 

Début. 

Octobre. 
Octobre. 


Ac.  sulfureux 

;Ac.  sulfureux  I 
et  noir  animal 

\ 

Plâtre  et  acid. 
I  sulfureux 

Ac.  sulfureux 
^et  noir  animal 

Ac.  sulfureux 

30  gr.  bisulf. 
\  par  hectol. 
Ac.  sulfureux 
Plâtré. 


AUTRES 
Renseign. 


Foud.  n"  16. 


Foub.  uû  29. 


26  Sept. 
1er-  Oct. 

Avant  les  pluies 

16  Sept. 
18  Sept. 

11  au  14  Sept. 
Début. 

Avant  les  pluies 

Pend,  les  pluies 

Fin. 
16  et  17  Sept. 


Plâtré. 
12  gr.  bisulf 
par  hectol. 

Plâtré. 
Bisulfité. 
Plâtré. 

10  gr.  bisulfit 
j  par  hectol. 

Plâtré. 

3  gr.  bisulfite 
par  hectol. 
Aucune  addition 

Plâtré. 
Plàlr.  bisulf.  tanin 


Bisulfité. 


fiécolte  im. 
Rrcolle  11)05. 

225  hl.  à  l'Iia 
Ensemble 


m  hl.à  l  lia 
Ensemble 


Av.  les  pluies 
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32 

33 
34 

35 

36 
37 

38 

39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 

48 

49 

50 
61 
52 

53 

54 
55 
56 
57 

58 

59 

60 

61 

62 


LIEUX 
d'origine 


Sallèles-d'Aude   

Saint-Marcel  

Fleury-d'Aude  

Narbonne-Pecli-Redon 

Gruissan  


Montredon  

Bages  

Villesè  que  -  Gléon  

Tuchan-Nouvelle  

Thézan-Donos  

Camplong  

Sl-Au(lré  (le-Hoquelongiie   . . 

Villedaigne  

Argens  

Peyriac-Minervois    . , 

Siran-Château  

Puichéric  

Donneuve-en-Val. 

Carcassonne-Cazaban 


—  Tisseron 
Cournanel-Maynard  .. 


NOMS 
des 

Propriétaires 


CÉPAGES 


Combettes. 

Roueix. 
D'  Marty. 
Guibal. 

Portées, 

Razouls, 
Vires. 
G.Gros-llayrevieilIc 

H.  Bonnes. 
D'^Chavanette 
G.Gros-Jlayrevieille 

Et.  Alquier. 
Frank. 


Sibade. 

Sigala. 
Le  Maire. 

Lanet. 
Sibade. 
P.  Sarrère. 

Cazanave. 

_  \ 

} 

Bénet.  | 
P.  Combes. 


3/5  Aramon 
1/5  Carignan. 
l/5Morastel-b 
Carignan. 
Aramon  domine 

Carignan. 

Al.-Bouschet 
Carignan. 


Al.  -Bouschct 
Ciraud  \oir 


Aram.,  Carig. 
ÎHyb.-Bousch. 


DATE 
de  la 
Récolte 


1  et  2  oct. 
2  et  3  oct. 

12  oct. 

20  sept. 
218.  au  10  Oc. 

17  au  26  Sep. 


Av.  les  pluies 
Av.  les  pluies 
Fin. 


20  au  25  Sep. 


PRODUITS 

ajoutés 
à  la  vendange 


Bisulfité. 


22  g.  ac .  tart 
15gr.ph  am. 

f  par  hectol. 

I  Bisulfité. 

,  90  gr.  plâtre 
10  g.  bisulfite 
'  par  hectol. 

Plâtré. 
Logèremenlplàlré 
Bisulfité. 

Bisulfité. 


Piàln''  d  bisulfité 
iPl.,  10  gr.  bi- 
15-20  oct.  'sulf.,25  gr.  ac. 

/tart.  par  hl. 
^140  gr.  plâtre 
Av.  les  pluies  }  par  hectol. 
Peod.  les  pluies 
Ap.  les  pluies 


16-18  sep. 
1-10  octob. 

15-26  sept. 
Milieu. 

Fin. 
Début. 


4  gr. 

}  par 


bisulfite 
hectol. 
Auc.  addition 

Plâtré. 


12  g. 

par 


bisulfite 
hectol. 


15-20  g.  bisulf 
I  par  hectol. 
:150  gr.  plâtre 
j  par  hectol. 

I 


^AUTRES 
Renseiîjn. 


Pend. les  |  luies 

Plaine. 
Ensemble 


70  hl.  à  riia. 
74  hl.  à  rha, 

50  hl.  a  rha. 

Ensemble 


Ensemble. 


60  hl. 
65  hl. 


à  riia. 
à  riia. 


Vend.  grêl. 
Non  grêlée 

Pend. les  pluies 


Ensemble 
63  hl.  a  rha. 


qui  ont  influencé  leur  composition.  Dès  lors,  les  analyses  documentaires 
que  nous  donnons  sont  des  bases  sérieuses  permettant  dans  chaque  cas 
particulier,  de  contrôler,  de  vérifier  la  valeur  des  règles  générales  dont 
nous  parlons  plus  haut  ;  elles  permettent  de  signaler  les  exceptions  et  de 
mettre  en  garde  les  experts  contre  la  généralisation  de  ces  principes  et 
oontre  les  injustices  auxquelles  cette  généralisation  pourrait  aboutir. 


Les  indications  du  tableau  LV  montrent  que  par  suite  des  circons- 
tances climatériques  particulières  des  vendanges  1907_,  nous  avons  été 
plus  spécialement  amenés  à  rechercher  les  variations  de  composition 
des  vins  provenant  de  vendanges  antérieures,  concomitantes  ou  posté- 
rieures aux  pluies  diluviennes  de  la  fin  septembre  et  du  commencement 
d'octobre. 

Comme  nous  avons  eu  déjà  maintes  fois  l'occasion  de  le  constater^  il 
y  a  parmi  les  vins  des  plaines  à  grands  rendements,  notamment  les  vins 
à' Aramon  et  quelquefois  ceux  de  Petit- Bouschet,  des  vins  parfaitement 
naturels  qui  mettent  en  échec  le  principe  posé  par  la  règle  alcool^ acide. 
Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  penser,  ces  exceptions  sont  surtout 
afférentes  à  des  vins  récoltés  de  très  bonne  heure,  avant  maturité  pour- 
rait-on dire,  tandis  que  l'influence  des  pluies  de  fin  septembre  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  diminuer  l'alcool  et  l'acidité,  au  point  de  créer  des 
exceptions  à  la  règle  de  M.  A.  Gautier. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  plus  corsés  de  coteaux  ou  de  montagne, 
un  seul,  en  1907,  dépasse  la  limite  de  4,5  établie  pour  les  vins  rouges  en 
ce  qui  concerne  le  rapport  alcool- extrait;  c'est  un  vin  de  Gléon  dans  les 
Corbières.  Les  dérogations  à  cette  règle  étaient  beaucoup  plus  nom- 
breuses en  1906,  année  de  grande  maturité  et  de  haut  degré.  On  com- 
prendra d'ailleurs  combien  cette  règle  est  élastique,  en  remarquant  que 
les  vins  de  l'Aude  qui  varient  de  5*^  à  13^  d'alcool  ont  tous  un  extrait  sec 
qui  varie  de  17  à  23  seulement  avec  quelques  rares  exceptions. 

Quant  à  la  règle  acide-alcool,  elle  présente  quelques  exceptions  que 
nous  signalons  particulièrement  à  son  auteur  pour  les  vins  blancs  de 
faible  degré:  nous  ajouterons  que  les  vins  de  1907  satisfont,  en  général,  à 
cette  règle  parce  qu'ils  étaient  peu  alcooliques  et  assez  acides;  mais 
dans  les  années  de  grande  maturité,  comme  1906,  les  exceptions  sont 
bien  plus  nombreuses. 

Ces  diverses  observations  montrent  qu'il  est  téméraire  de  vouloir 
faire  rentrer  dans  les  règles  absolues  la  composition  de  tous  les  vins  natu- 
rels. 

Il  y  a  cependant  une  remarque  très  importante  que  nous  devons  faire, 
qui  modifiera  peut-être  d'une  façon  très  sensible  l'opinion  que  peuvent 
se  former  actuellement  beaucoup  de  chimistes  autorisés  sur  les  méthodes 
de  vinification,  et  qui,  d'autre  part,  doit  dessiller  les  yeux  des  viticul- 
teurs les  plus  incrédules  en  ce  qui  concerne  leurs  habitudes  et  leur  rou- 
tine. On  peut  dire  que  très  couramment  des  fermentations  secondaires  se 
superposent  à  la  fermentation  alcoolique  et  détruisent  une  partie  des 
acides  fixes  du  raisin,  diminuant  d'autant  l'extrait  sec,  et  la  somme 
alcool+acide.  Si  l'on  prend  les  précautions  nécessaires,  notamment  par 
l'emploi  judicieux  des  produits  sulfureux,  pour  obtenir  dans  la  cuve, 
non  plus  une  fermentation  naturelle,  où  tous  les  microorganismes  entrent 
en  lutte,  mais  une  fermentation  à  peu  près  exclusivement  alcoolique, 
engendrée  par  les  seules  levures  elliptiques,  on  observe  toujours  un  ex- 
trait et  une  acidité  fixe  plus  élevés  et  il  est  alors  très  rare,  quelles  que 
soient  les  conditions  de  production,  d'avoir  une  somme  alcool  +  acide  infé- 
rieure à  12,5.  Cette  observation  précise  doit  engager  à  la  fois  les  pouvoirs 
publics  et  les  viticulteurs  à  considérer  l'emploi  judicieux  des  produits 
sulfureux  comme  l'un  des  plus  grands  bienfaits  en  œnologie.  Cela 


—  78  ~ 


suffit  à  éliminer  les  fermentations  parasitaires^  si  dangereuses  pour  la 
conservation  ultérieure  dans  les  vins  et  qui  sont  une  cause  perturbatrice 
de  première  importance  dans  la  composition  chimique  des  vins  naturels 
même  de  ceux  qui  sont  considérés  par  le  commerce  comme  des  vins  sains 
et  normaux. 

Au  point  de  vue  innicole,  on  peut  observer  par  l'examen  du  tableau  IV 
qu'il  devient  difficile  de  pouvoir  se  procurer  des  vins  provenant  de  v  en- 
danges n'ayant  subi  aucune  addition.  Les  viticulteurs  de  l'Aude  qui 
avaient  conservé  la  vieille  habitude  de  plâtrer  leurs  vins^  et  quelquefois 
de  les  saler^  finissent  par  renoncer  peu  à  peu  à  ces  antiques  routines. 
S'ils  obtenaient  ainsi  une  couleur  plus  vive  et  une  certaine  rapidité  de 
clarification^  c'était  en  augmentant  les  cendres  et  les  sulfates  dans  leurs 
vins_,  en  modifiant  sensiblement  leur  composition  naturelle;  mais  ils  ne 
produisaient  ainsi  aucun  effet  utile  sur  les  ravages  cachés  des  micro- 
organismes et  les  vins  plâtrés  comme  les  autres  étaient  enclins  à  la 
casse  et  trop  souvent  envahis  en  été  par  les  ferments  de  la  tourne. 

Aujourd'hui_,  tous  ceux  qui  abandonnent  les  vieux  usages  les  rem- 
placent par  l'emploi  des  produits  sulfureux.  Ils  suivent  en  cela  nos  con- 
seils^ mais  bien  peu  les  suivent  jusqu'au  bout.  Au  lieu  d'employer  le 
métabisulfite  de  potasse  en  solution  dans  l'eau,  par  un  arrosage  des  rai- 
sins précédant  toute  fermentation  et  accompagné  d'un  mélange  intime, 
beaucoup  trop  se  contentent  de  jeter  ce  produit  en  cristaux  ou  en  poudre 
sur  les  vendanges,  comme  s'il  s'agissait  de  plâtre  ou  de  sel;  d'autres  le 
font  dissoudre  dans  du  moût,  ce  qui  en  diminue  singulièrement  l'effica- 
cité; d'autres  encore,  par  une  timide  mesure  transitoire,  emploient  des 
doses  infimes  de  métabisulfite  en  conservant  une  dose  réduite  de  plâtre, 
de  telle  façon  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  d'aucune  utilité. 

Nous  avons  l'entière  conviction  que  l'emploi  généralisé  des  produits 
sulfureux,  pratiqué  avec  méthode,  se  répandra  de  plus  en  plus  et  permet- 
tra d'obtenir  des  vins  plus  fins,  plus  rapidement  dépouillés,  d'une  cou- 
leur plus  vive,  ayant  conservé  toute  entière  l'acidité  naturelle  du  raisin, 
possédant  une  grande  richesse  en  extrait  sec  et  d'une  conservation  infini- 
ment mieux  assurée,  toutes  qualités  qui  augmenteront  leur  valeur  com- 
merciale. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  vignerons,  notamment  dans  les  régions 
de  coteaux  ou  de  montagnes,  ont  l'habitude  d'ajouter  dans  leur  ven- 
dange des  doses  quelquefois  élevées  diacide  tartrique.  Cet  usage  qui  est 
justifié  lorsque  les  vendanges  trop  mûres  manquent  d'acidité,  pour- 
rait être  pourtant  singulièrement  réduit  par  l'emploi  raisonné  des  pro- 
duits sulfureux.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'on  protège  ainsi  l'acidité 
naturelle  du  moût  qui,  sans  cela,  serait  la  proie  des  ferments  parasites. 
Açant  d'ajouter  de  Vacidité  artificielle,  il  est  tout  indiqué  de  conserver 
V acidité  naturelle  et,  en  agissant  ainsi,  on  arrive  beaucoup  plus  économi- 
quement à  augmenter  l'acidité  définitive  du  vin,  dans  une  proportion 
généralement  supérieure,  à  la  dose  d'acide  tartrique  ou  citrique  qu'on 
pourrait  ajouter. 

On  a  eu  quelquefois  la  prétention  de  déceler  l'addition  d'acide  tar- 
trique dans  les  vins,  en  se  basant  sur  cette  idée  fausse  que  les  vins  ne 
contiennent  pas  d'acide  tartrique  libre  ou  qu'ils  n'en  contiennent  que  des 
traces.  Nous  avons  eu  notamment  des  discussions  très  vives  avec  des 
chimistes  allemands  à  cet  égard. 
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Nous  terminerons  ce  travail  en  donnant  des  indications  sur  l'influence 
des  méthodes  d'analyse  et  sur  les  variations  qu'elles  entraînent  sur  un 
certain  nombre  de  dosages. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  MÉTHODES  D'ANALYSES 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  nous  nous  sommes  écartés  des 
méthodes  officielles  en  ce  qui  concerne  les  dosages  de  Vacide  tartrique 
total  et  de  la  potasse. 

Les  dosages  comparatifs  rapportés  dans  le  tableau  I  montrent  très 
nettement  que  la  méthode  officielle  (Berthelot  et  de  Fleurieu)  ne 
correspond  avec  la  méthode  (Pasteur-Reboul)  pour  le  dosage  de 
Vacide  tartrique  total  que  dans  les  vins  de  haut  degré  dont  l'acidité  est 
plus  faible;  pour  les  vins  ordinaires^  et  surtout  pour  les  petits  vins^  la 
méthode  officielle  donne  toujours  un  déficit  sensible.  On  pourrait  accuser 
la  méthode  Pasteur-Reboul  de  pécher  par  excès;  mais  il  est  toujours 
possible  après  le  titrage  du  tartre  obtenu^  de  le  faire  recristalliser  et 
même  de  vérifier  la  pureté  du  précipité  cristallin  par  la  mesure  de  l'alca- 
linité de  la  cendre.  On  se  rend  compte  ainsi  que  toutes  les  fois  que  les 
lavages  sont  bien  faits^  la  méthode  (Pasteur-Reboul)  ne  donne  pas 
d'excès  sensible.  En  voici  des  exemples  : 


1  Aramon 
j    de  plaine 

Petit  Bousctiet 
de  plaine 

Carignan 
de  coteau 

Crème  de 
tartre 

Méthode  Pasteur-Reboul  / 
par  titrage  \ 
1      Même  méthode  vérifiée  l 
par  l'alcalinité  des  cendres  ^ 

3.94 
3.91 

4.09 
3.94 

3.80 
3.72 

Acide  tartrique 
libre  ' 

Même  méthode  par  titrage  | 
■ —           par  alcalinité  | 
de  la  cendre  ^ 

1.93 
1.81 

1.37 
1  .25 

0.27 
0.19 

Pour  la  potasse  totale,  nous  avons  employé  le  dosage  dans  les  cendres  ; 
elle  a  été  précipitée  sous  forme  de  perchlorate  après  traitement  des 
cendres  solubles  dans  l'eau  froide  par  l'eau  de  baryte  et  par  l'acide  car- 
bonique. On  peut  voir  sur  le  tableau  I  que  nous  avons  obtenu  ainsi  des 
résultats  assez  concordants  avec  la  méthode  officielle  (Berthelot  et  de 
Fleurteu)  pour  les  vins  blancs  qui  ne  sont  jamais  plâtrés.  La  seule 
exception  (vin  n^  4)  se  rapporte  à  im  vin  blanc  d'Aramon  provenant  de 
vendange  plâtrée. 

Pour  le  vin  rosé  et  pour  les  vins  rouges_,  le  tableau  I  montre  d'une 
façon  lumineuse  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  de  0  gr.  50  de  sulfates, 
la  méthode  officielle  donne  un  déficit  très  important  par  rapport  au 
dosage  dans  les  cendres.  Dans  ces  cas-là,  la  méthode  officielle  devrait  être 
absolument  écartée.  Signalons  cependant  que  dans  les  vins  vieux,  la 
différence  que  nous  indiquons  peut  ne  pas  être  aussi  générale  d'après  les 
résultats  du  vin  n°  16;  mais  il  serait  imprudent  de  tirer  une  conclusion 
de  l'observation  d'un  seul  échantillon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  une  région  où  les  vins  plâtrés  sont  encore 
nombreux,  il  est  prudent  de  ne  doser  la  potasse  totale  que  dans  les 
cendres. 
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Le  dosage  de  V acide  taririque  libre  n'est  pas  indiqué  dans  les  méthodes 
officielles.  C'est  cependant  un  dosage  de  première  importance.  Bien  des 
chimistes  français  apprécient  la  quantité  d'acide  tartrique  libre  exis- 
tant dans  un  vin_,  en  retranchant  la  dose  de  potasse  totale  (méthode 
officielle)  de  la  dose  d'acide  tartrique  total  (méthode  officielle)^  toutes 
deux  exprimées  en  crème  de  tartre  et  multipliant  par  Cette  méthode 
d'estimation  est  entachée  de  plusieurs  erreurs,  les  unes  inhérentes  aux 
imperfections  des  deux  dosages  précités_,  les  autres  provenant  de  l'inexac- 
titude commise  en  supposant  ainsi  que  toute  la  potasse  du  vin  est 
combinée  sous  forme  de  crème  de  tartre. 

Nous  avons  employé  la  méthode  Pasteur-Reboul  qui  est  beaucoup 
plus  exacte^  puisqu'elle  dose  d'abord  toute  la  crème  de  tartre  possible  par 
concentration  et  cristallisation  et  qu'elle  donne  ensuite  l'acide  tartrique 
restant  comme  acide  tartrique  libre.  En  appliquant  cette  méthode^  on 
voit  que  tous  les  vins  contiennent  des  doses  sensibles  et  souvent  impor- 
tantes d'acide  tartrique  libre.  Cette  observation  a  une  très  grande  portée 
pratique^  car^  dans  bien  des  pays,  et  notamment  en  Allemagne,  on  appli- 
que aveuglément  cette  idée  préconçue  que  dans  tous  les  pays  chauds  — 
et  le  Midi  est  considéré  comme  tel  —  le  raisin  doit  être  assez  mûr  au 
moment  de  la  vendange  pour  ne  plus  contenir  d'acide  tartrique  libre.  Il 
est  vrai  que  les  Allemands  emploient  une  méthode  toute  différente  qui 
consiste,  en  principe_,  à  retrancher  l'alcalinité  des  cendres  totales  de 
l'acide  tartrique  total  obtenu  par  précipitation  sous  forme  de  tartre 
dans  une  liqueur  alcoolique.  Il  y  a  à  cette  méthode  des  causes  d'erreur 
(modification  de  l'alcalinité  des  cendres  dans  les  vins  plâtrés,  carbonates 
provenant  des  autres  sels  organiques  que  les  tartrates,  etc.),  sur  lesquelles 
il  n'est  pas  possible  d'insister  ici  en  détail. 

Le  tableau  I  montrera  pourtant  aux  chimistes,  et  aussi  auxnégociants 
qui  ont  éprouvé  tant  de  difficultés  dans  l'exportation  des  vins  français 
en  Allemagne^  par  suite  des  exigences  inadmissibles  des  laboratoires  de 
l'Empire,  que,  même  par  la  méthode  allemande,  presque  tous  les  vins  se 
présentent  comme  contenant  de  Vacide  taririque  libre  à  des  doses  souvent 
importantes.  Il  est  donc  parfaitement  injuste  de  déduire  de  ce  dosage 
que  l'acide  tartrique  a  été  ajouté  artificiellement. 

Les  spécialistes  pourront  encore  retirer  de  l'examen  du  tableau  I  des 
indications  précises  sur  la  comparaison  des  méthodes  françaises  et  alle- 
mandes en  ce  qui  concerne  l'acidité  volatile,  les  cendres  totales,  et  l'alca- 
linité des  cendres. 

Nous  ajouterons  que  ces  méthodes  allemandes  de  dosages  ont  été 
appliquées,  dans  le  laboratoire  de  la  Station,  au  mois  de  mai  1908,  sur 
les  vins  dont  il  s'agit,  par  M.  le  Fiehe,  chimiste  à  Strasbourg.  On 
peut  donc  être  assuré  que  ces  méthodes  ont  été  appliquées  conformé- 
ment aux  règlements  allemands. 

Parmi  les  vins  naturels  d'authenticité  garantie,  dont  nous  avons 
rapporté  l'analyse,  il  en  est  un  certain  nombre  que  les  Allemands  consi- 
déreraient comme  fraudés,  soit  à  cause  de  l'acide  tartrique  libre  trop 
élevé,  ou  du  rapport  ■'"'"^^  Jci'der<i'xes''^'^  trop  fort,  ou  des  cendres  trop 
élevées,  ou  de  l'extrait  sec  trop  faible,  etc.  Nous  espérons  que  les 
Allemands,  s'inspirant  de  ces  documents  officiels  sur  la  composition  de 


vins  authentiques,  modifieront  leurs  règlements  arbitraires  qui  sont 
aujourd'hui  des  entraves  sérieuses  au  commerce  loyal. 

* 

Nous  espérons  enfin  que  les  viticulteurs  et  les  commerçants  du  dépar- 
tement de  l'Aude  apprécieront  suffisamment  la  valeur  et  la  portée  de 
ce  travail  et  nous  aideront  d'une  manière  plus  efficace  et  plus  généreuse 
à  établir  tous  les  ans  des  documents  analogues,  plus  étendus  et  plus 
complets. 


Moyen  de  distinguer  les  Vins  de  Raisins  blancs  des  Vins  de 
Raisins  rouges  vinifiés  en  blanc 

Le  Décret  du  3  septembre  1907  sur  les  vins,  vins  mousseux  et  spiri- 
tueux, considère  comme  une  opération  licite  la  fabrication  du  vin 
blanc  avec  des  raisins  rouges.  Toutefois,  il  ne  permet  pas  de  vendre  le  vin 
ainsi  obtenu,  par  vinification  en  blanc,  comme  provenant  des  raisins 
blancs.  La  question  s'est  donc  posée  de  savoir  s'il  est  possible  de  dis- 
tinguer le  vin  blanc  provenant  de  raisins  rouges  de  celui  qui  pro- 
vient de  raisins  blancs  en  se  basant  sur  la  coloration  rose  que  le  premier 
donnerait  seul,  par  addition  d'acide  sulfurique. 

De  l'enquête  faite  par  le  Service  de  la  Répression  des  fraudes,  auprès 
des  Laboratoires  agréés,  sur  la  valeur  de  cette  réaction,  il  résulte  que  ce 
caractère  ne  suffit  pas  à  établir  la  distinction  dont  il  s'agit. 

MM.  Gayon  (Bordeaux),  Rousseaux  (Auxerre),  et  Surre  (Toulouse) 
déclarent,  cependant,  n'avoir  pas  observé  d'une  façon  certaine  le  rosis- 
sement  de  vins  de  raisins  blancs,  mais  M.  Mathieu  (Beaune)  a  obtenu 
cette  coloration  avec  des  échantillons  provenant  de  Pinot  blanc  de 
Champagne  et  avec  un  vin  de  la  Dordogne;  M.  Fallot  (Blois),  l'a  ob- 
servée sur  des  vins  de  Sologne;  M.  Rocs  (Montpellier),  sur  certains 
vins  provenant  de  bourret  gris,  de  picpoul  gris,  d'aramon  gris  et  M. 
Sully-Thomas  (Nîmes),  sur  les  vins  de  raisins  gris  cités  par  M.  Roos; 
d'autre  part,  M.  Sully-Thomas  a  constaté  que  les  vins  blancs  de  rai- 
sins rouges  ne  virent  plus  au  rose  lorsqu'ils  ont  été  soigneusement 
décolorés  au  noir. 

En  résumé,  le  virage  au  rose  par  l'acide  sulfurique  ne  paraît  pas  suf- 
fire à  établir  avec  certitude  la  nature  du  raisin  dont  provient  le  vin, 
puisque  certains  vins  de  raisins  blancs  donnent  cette  coloration,  alors 
que  des  vins  de  raisins  rouges  soigneusement  décolorés  au  noir,  ne 
la  donnent  plus. 

Cependant  cette  réaction  donne  une  indication  très  intéressante, 
mais  il  est  nécessaire  de  s'assurer  que  le  vin  examiné  n'a  pas  été  expédié 
dans  des  fûts  ou  fabriqvié  dans  des  foudres  ayant  contenu  du  vin  rouge, 
alors  même  que  ces  récipients  auraient  été  bien  lavés,  car,  d'après 
M.  Surre  (Toulouse),  il  suffit  de  1/200  de  vin  rouge  dans  du  vin  blanc 
pour  qu'on  observe  la  coloration  rose  par  addition  d'acide  sulfurique. 

Pour  résoudre  un  problème  de  cette  nature,  d'autres  caractères 
devront  être,  en  même  temps,  invoqués  par  le  chimiste. 
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Dosage  des  Alcools  supérieurs  dans  les  Spiritueux 

Par  M.  A.  BOiMS. 

Chimiste  au,  Laboratoire  central  du  Ministère  de  V  Agriculture 

Le  dosage  des  alcools  supérieurs  dans  les  spiritueux  constitue  Fuo 
des  éléments  les  plus  importants  d'appréciation  de  la  nature  et  de  la 
qualité  des  spiritueux. 

Parmi  les  diverses  méthodes  proposées  pour  ce  dosage^  celle  qui 
donne  les  meilleurs  résultats  et  qui  est  généralement  adoptée  consiste 
à  mettre  le  liquide  alcoolique  privé  d'aldéhyde^  par  l'action  du  phos- 
phate d'aniline^  et  ramené  après  distillation  au  titre  de  QQ^l ,  en  contact 
avec  un  égal  volume  d'acide  sulfurique.  Le  mélange  chauffé  une  heure  à 
120°  prend  une  coloration  jaune  brun  (plus  ou  moins  intense  selon  la 
teneur  en  homologues  supérieurs)  que  l'on  compare  à  celle  que  donne 
dans  les  mêmes  conditions  une  solution  type  d'alcool  isobutylique  dans 
l'alcool  pur  au  même  titre  de  66^7. 

L'application  de  cette  méthode  est  relativement  délicate^  car  elle  ne 
donne  de  résultats  comparatifs  qu'autant  que  l'on  opère  dans  des  con- 
ditions toujours  rigoureusement  identiques.  Le  degré  alcoolique^  la  con- 
centration de  l'acide^  et  surtout  la  température  et  la  durée  de  la  réaction 
sont  autant  de  facteurs  qui  peuvent  faire  varier  le  résultat  pour  peu 
qu'on  leur  fasse  subir  eux-mêmes  la  moindre  variation. 

Toutes  ces  précautions  prises  d'ailleurs^  on  a  pu  constater  souvent^ 
que  les  analyses  d'un  même  alcool,  effectuées  dans  divers  laboratoires, 
par  des  opérateurs  consciencieux,  présentaient  des  écarts  notables  en  ce 
qui  concerne  le  dosage  des  alcools  supérieurs. 

La  principale  cause  de  ces  divergences  réside  dans  les  écarts  que 
présentent  les  liqueurs  types  de  comparaison,  en  raison  de  la  difficulté 
que  l'on  rencontre  à  se  procurer  de  l'alcool  isobutylique  pur. 

Aussi  tous  les  laboratoires  agréés  pour  le  service  de  la  Répression  des 
Fraudes  ont-ils  reçu  une  certaine  quantité  d'un  alcool  isobutylique  que 
nous  considérons  comme  pur  pour  des  raisons  indiquées  plus  loin  et 
dont  il  nous  a  paru  intéressant  d'expliquer  le  mode  de  préparation. 

Nous  avons  employé  des  alcools  isobutyliques  de  provenances  diver- 
ses et  de  nos  essais  il  résulte  qu'il  est  possible  d'obtenir  avec  ces  divers 
alcools  des  types  identiques  si  on  les  rectifie  avec  grand  soin. 

On  trouve  dans  le  commerce,  tant  en  Allemagne  qu'en  France,  sous 
le  nom  d'alcool  isobutylique  pur,  un  produit  renfermant,  en  outre  de  cet 
alcool  des  quantités  notables  d'alcool  propylique  normal,  très  proba- 
blement un  peu  d'alcool  l)utylique  normal  et  une  petite  quantité  d'alcool 
amylique. 

Il  faut  absolument  séparer  ces  diverses  impuretés  et  nous  sommes 
arrivés  à  un  bon  résultat  en  opérant  de  la  façon  suivante  : 

On  soumet  à  une  distillation  fractionnée  méthodique  un  litre  d'alcool 
sobutylique  commercial.  Il  est  suffisant  d'employer  pour  cette  opération 
soit  une  colonne  ii  4  boules,  soit  un   ube  de  Lebel  équivalent. 
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On  chauffe  doucement  et  on  conduit  la  distillation  de  façon  qu'il 
s'écoule  à  l'extrémité  du  réfrigérant  environ  une  goutte  par  seconde. 

1°  On  rejette  tout  ce  qui  passe  avant  105°  dans  ces  conditions. 

On  fractionne  ensuite  de  degré  en  degré  de  manière  à  obtenir  les 
3  portions  suivantes  : 

Al  —  passant  de  105°  à  106^ 
Bi  —  passant  de  106o  à  107° 
Cl  —  passant  de  107°  à  108° 

Les  produits  que  nous  avons  rectifiés  passaient  presque  entièrement 
avant  108°  lors  de  ce  premier  fractionnement.  On  arrête  la  distillation 
quand  il  ne  reste  plus  que  20  à  25  ce.  de  liquide  dans  le  ballon^  ce  résidu 
est  rejeté. 

2°  On  réintègre  la  portion  dans  le  ballon_,  on  distille  et  on  rejette 
ce  qui  passe  avant  105*^.  On  recueille  la  portion  qui  passe  entre  105°  et 
106°  soit  A2. 

Quand  le  thermomètre  marque  106°  on  arrête  la  distillation  et  on 
introduit  B^^  on  rejette  de  nouveau  ce  qui  passe  avant  105°,  on  joint  à 
A^  ce  qui  passe  entre  105°  et  106°. 

On  recueille  à  part  ce  qui  passe  entre  106°  et  107°  soit  B^. 

Quand  le  thermomètre  atteint  107°  on  arrête  la  distillation  et  on 
ajoute  C^_,  on  rejette  à  nouveau  ce  qui  passe  avant  105°,  on  joint 
à  A^  et  les  portions  passant  aux  températures  correspondantes.  Ce 
qui  passe  au-dessus  de  107°  forme  la  portion  C^  qui  est  recueillie  à  part. 

On  a  en  résumé  trois  nouvelles  fractions  ainsi  constituées  : 

portions  de  et      passant  entre  105  et  106^ 

B2         »  »  »  ))      106  et  107» 

»  »  »  »     au-dessus  de  107» 

3°  On  répète  une  troisième  fois  la  même  opération  et  on  a  : 

A3  —  portions  de  A^  et  passant  entre  105  et  106» 
B3  «  »  ))  ,)     106  et  107» 

»  ))  »  »      au-dessus  de  107» 

La  fraction  B^  est  de  beaucoup  la  plus  considérable. 

4°  On  reprend  A^  et  cette  fois  on  rejette  tout  ce  qui  passe  avant  106°; 
on  cohobe  B^  on  rejette  ce  qui  passe  avant  106°;  on  recueille  ce  qui  passe 
entre  106°  et  107°,  on  a  B*;  on  cohobe  C^  on  joint  à  B*  ce  qui  passe  entre 
106°  et  107°;  ce  qui  passe  après  107°  forme  la  portion  C*;  dès  lors  cette 
dernière  portion  est  assez  faible  par  rapport  à  B*. 

On  a  donc  deux  nouvelles  fractions  : 

B*  —  portions  de  A^  B^  et      passant  entre  106»  et  107». 
—  portions  de  A^,  B^  et      passant  au-dessus  de  107». 

5°  On  refait  la  même  opération  avec  B^  C on  rejette  cette  fois  tout 
ce  qui  passe  avant  106°5,  on  a  : 

B'^  — •  portions  de  B*  et  C*  passant  entre  106»5  et  107». 
—  portions  de  B*  et       passant  au-dessus  de  107». 

Nous  avons  poussé  plus  loin  le  fractionnement  de  dixième  en  dixième 
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de  degré  de  lOG'^ô  à  107^2  et  nous  avons  été  amenés  à  conclure  que  le 
point  d'ébullition  de  l'alcool  isobutylique  est  très  sensiblement  de  lOG^O. 

Il  n'est  pas  indispensable  de  pousser  jusque-là  le  fractionnement^  car 
les  trois  fractions  IO608-IO609,  106^>9-107o  et  107o-107ol  nous  ont  donné 
des  types  pratiquement  identiques;  nous  conseillons  donc  quand  on  est  en 
possession  du  fractionnement  B**  indiqué  plus  haut  de  cohober  une  der- 
nière fois  cette  portion  et  de  recueillir  pour  préparer  la  liqueur  type  tout 
ce  qui  passe  entre  106^8  et  107°. 

(Toutes  les  températures  indiquées  ci-dessus  s'entendent  naturelle- 
ment sous  la  pression  de  760  millimètres  de  mercure.) 

On  trouve  selon  les  auteurs  en  ce  qui  concerne  le  point  d'ébullition 
de  l'alcool  isobutylique  des  températures  très  diverses  depuis  98°  jus- 
qu'à 109°.  Nous  disons  plus  haut  que  le  point  d'ébullition  de  cet  alcool  est 
très  sensiblement  de  IO609  et  l'expérience  suivante  vient  à  l'appui  de 
notre  opinion. 

Nous  avons  préparé  de  l'acétate  d'isobutyle  en  partant  de  l'alcool 
isobutylique  pur^  commercial^  après  deux  rectifications  nous  avions 
un  produit  bouillant  à  température  fixe  (116°)  pouvant  être  considéré 
comme  de  l'acétate  d'isobutyle  pur;  cet  éther  saponifié  par  la  soude  nous 
a  donné  un  alcool  qui,  desséché  avec  le  plus  grand  soin,  distillait  entiè- 
rement entre  106°8  et  107°1  la  majeure  partie  passant  à  106°9. 

Il  faut  considérer  le  fractionnement  décrit  plus  haut  non  pas  comme 
une  méthode  de  préparation  de  l'alcool  isobutylique  pur^  mais^  comme 
la  simple  description  d'une  expérience  de  laboratoire  ;  mise  en  œuvre  avec 
la  seule  certitude  que  le  point  d'ébullition  du  produit  à  isoler  était  com- 
pris entre  106°  et  107°  et  au  cours  de  laquelle  nous  nous  sommes  aperçus 
qu'il  était  plus  voisin  de  107°  que  de  106°  pour  acquérir  finalement  la 
certitude  qu'il  était  très  voisin  de  106°9. 

Ce  point  étant  acquis,  on  peut  simplifier  beaucoup  ce  fractionnement. 
Etant  donné  que  la  préparation  de  la  liqueur  type  n'exige  que  de  très 
petites  quantités  d'alcool  isobutylique^  on  pourra^  par  exemple^  avec 
trois  fractionnements  simples  exécutés  sur  un  litre  de  produit  commer- 
cial_,  obtenir  une  cinquantaine  de  centimètres  cubes  d'un  alcool  suffisam- 
ment pur. 

Par  exemple  on  distille  avec  les  précautions  indiquées  plus  haut  et  on 
recueille  tout  ce  qui  passe  entre  106°5  et  107°5. 

On  met  ce  distillât  dans  un  ballon  plus  petit  et  on  le  repasse  lente- 
ment à  la  colonne  à  fractionner  en  recueillant  cette  fois  tout  ce  qui  passe 
entre  106°7  et  107°1. 

On  reprend  ce  deuxième  distillât  et  on  le  fractionne  une  troisième 
fois  en  recueillant  cette  fois  tout  ce  qui  passe  entre  106°8  et  107°.  Ce 
dernier  distillât  peut  servir  à  préparer  la  liqueur  type. 

Préparation  de  la  liqueur  type.  —  La  liqueur  type  généralement 
adoptée  et  que  nous  employons  pour  le  dosage  des  alcools  supérieurs 
renferme  0  gr.  667  d'alcool  isobutylique  par  litre  d'alcool  pur  à  66°7,  elle 
correspond  par  conséquent  à  une  teneur  de  100  milligrammes  d'alcool 
isobutylique  par  100  ce.  d'alcool  à  100°.  C'est  la  liqueur  type  adoptée 
dans  la  méthode  officielle  d'analyse  des  spiritueux. 
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II est  préférable  de  préparer  une  liqueur  plus  concentrée  que  l'on 
dilue  ensuite  suivant  les  besoins.  Nous  préparons  au  laboratoire  central 
une  liqueur  renfermant  26  gr.  68  d'alcool  isobutylique  par  litre  d'alcool 
pur  à  66*^7.  25  ce.  de  cette  liqueur  renferment  donc  0  gr.  667  d'alcool  iso- 
butylique et  il  suffit  de  les  étendre  à  un  litre  avec  de  l'alcool  pur  à  66^7 
pour  obtenir  la  liqueur  type  pour  l'usage.  L'alcool  éthylique  employé 
pour  la  dilution  doit  être  naturellement  rectifié  avec  le  plus  grand  soin. 

Nous  ne  dirons  rien  quant  à  l'essai  colorimétrique  lui-même  pour 
lequel  nous  nous  conformons  exactement  au  mode  opératoire  décrit  dans 
la  méthode  officielle. 

Graphique.  —  On  sait  que  l'intensité  de  coloration  obtenue  n'est  pas 
absolument  proportionnelle  à  la  teneur  en  alcool  isobutylique^  d'où  la 
nécessité  d'établir  une  courbe, 

La  courbe  que  nous  avons  établie  avec  l'alcool  isobutylique  purifié 
comme  il  est  indiqué  plus  haut^  s'écartant  sensiblement  de  celle  donnée 
dans  la  méthode  officielle^  il  nous  a  paru  utile  de  joindre  à  cette  note  un 
tableau  permettant  de  la  construire. 

Épaisseur  en  1/10  de  millimètres  Alcools  supérieurs  en  grammes 

pour  10  millimètres  de  type  par  hectol.  d'alcool  à  lOO'^ 


23.5 

400 

32 

300 

39 

250 

50 

200 

66 

150 

100 

100 

140 

80 

210 

60 

360 

40 

520 

30 

690 

25 

1.100 

20 

2.000 

15 

4.000 

10 

10.000 

5 

Ajoutons  toutefois  qu'il  nous  paraît  bon  que  chaque  opérateur  éta- 
bfisse  lui-même  sa  courbe^  ou^  du  moins^  vérifie  quelques  points  de  la 
courbe  adoptée^  au  moyen  de  dilutions  d'alcool  isobutylique  soigneuse- 
ment préparées  en  s'assurant  que  les  différences^  s'il  y  en  a,  ne  viennent 
pas  d'une  irrégularité  dans  le  mode  opératoire. 

Pour  les  teneurs  en  alcools  supérieurs  dépassant  300  grammes  par 
hectolitre  d'alcool  à  100*^^  il  faudra  diluer  la  liqueur  soumise  à  l'essai  avec 
de  l'alcool  pur  à  66^7.  Pour  une  teneur  inférieure  à  5  grammes^  il  n'y  a 
plus  de  coloration  appréciable. 

L'exactitude  de  la  méthode  est  relative^  mais  en  opérant  avec  soin 
dans  des  conditions  toujours  identiques  elle  permet  de  n'avoir  jamais 
d'écarts  supérieurs  à  5  %. 
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Note  sur  le  Dosage  colorimétrique  des  Aldéhydes  dans  les  Spiritueux 

par  M.  A.  BOi\lS^ 

Chimiste  au  Laboratoire  central  du  Ministère  de  V  Agriculture 

On  sait  que  pour  doser  les  aldéhydes  on  utilise  la  propriété  qu'elles 
possèdent  de  former  des  combinaisons  définies  avec  l'acide  sulfureux 
ou  les  bisulfites  alcalins. 

Il  est  suffisant  pour  l'analyse  des  spiritueux   de  doser  en  bloc  les 
corps  à  fonction  aldéhydique  et  de  les  évaluer  en  aldéhyde  éthylique. 

Il  existe  deux  modes  principaux  de  dosage  : 

1^  Méthode  çolumétrique.  —  Elle  consiste  à  mettre  la  solution  aldéhy- 
dique en  contact  avec  une  solution  titrée  de  bisulfite  de  soude  et  après  un 
contact  suffisant  à  titrer  l'acide  sulfureux  non  combiné  au  moyen  de  la 
liqueur  normale  décime  d'iode;  on  en  déduit  la  quantité  d'acide  sulfu- 
reux entré  en  combinaison^  et  de  là,  la  quantité  d'aldéhyde. 

2^  Méthode  colorimétrique,  —  On  utilise  la  propriété  que  possèdent 
les  aldéhydes  de  recolorer  une  solution  de  fuchsine  préalablement  déco- 
lorée par  l'acide  sulfureux,  la  quantité  de  fuchsine  mise  en  liberté  est  en 
rapport  avec  la  quantité  d'aldéhyde  en  présence. 

La  méthode  volumétrique  donne  en  prenant  certaines  précautions 
des  résultats  exacts^  et  on  devra  y  avoir  recours  toutes  les  fois  que  l'on 
voudra  contrôler  les  indications  colorimétriques^  mais  elle  a  l'inconvé- 
nient d'être  assez  longue  étant  donné  qu'il  faut  4  à  5  heures  pour  faire 
un  dosage. 

La  méthode  colorimétrique  est  rapide,  mais  on  lui  a  reproché  de  ne 
donner  que  des  résultats  approximatifs. 

On  trouvera  décrits  en  détail  ces  deux  modes  de  dosage  dans  la 
méthode  officielle  d'analyse  des  spiritueux. 

Pour  la  préparation  des  liqueurs  titrées_,  du  réactif  (bisulfite  de  rosa- 
niline)  et  de  la  liqueur  type  ainsi  que  pour  le  mode  opératoire  lui-même 
nous  nous  conformons  exactement  à  la  méthode  officielle. 

Ajoutons  seulement  que  pour  la  préparation  de  la  liqueur-type  d'aldé- 
hyde nous  purifions  l'aldéhydate  d'ammoniaque  par  le  procédé  suivant  : 

On  dissout  l'aldéhydate  pur  du  commerce  dans  le  moins  possible 
d'alcool  à  96°  et  à  froid,  puis  on  le  reprécipite  de  sa  solution  par  addition 
d'un  volume  d'éther  sulfurique  anhydre  environ  double  de  celui  d'alcool 
employé.  On  sépare  ]e  précipité,  on  le  lave  à  l'éther  et  on  le  sèche  dans  le 
vide  aussi  rapidement  que  possible. 

On  conseille  dans  la  méthode  officielle  d'employer  la  méthode  volu- 
métrique pour  les  spiritueux  riches  en  aldéhydes  tels  que  les  marcs  et 
certains  rhums. 

Ayant  à  effectuer  journellement  de  nombreux  dosages  d'aldéhydes, 
l'emploi  de  la  méthode  colorimétrique  présentait  pour  nous  par  sa  rapi- 
dité un  avantage  incontestable,  aussi  avons-nous  cherché  à  donner  à  cette 
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méthode  toute  la  rigueur  dont  elle  est  susceptible  et  de  nos  essais  il 
résulte  qu'elle  peut  être  employée  dans  tous  les  cas  et  permet  de  n'avoir 
jamais  d'écarts  supérieurs  à  1  %. 

Nous  avons  remarqué  que  les  écarts  anormaux  observés  entre  les  do- 
sages colorimétriques  d'aldéhydes  effectués  sur  un  même  alcool  par 
divers  opérateurs  se  produisaient  surtout  dans  le  cas  de  spiritueux 
riches  en  aldéhydes  et  nécessitant  une  dilution;  ces  écarts  étaient 
surtout  considérables  lorsque  la  dilution  employée  n'était  pas  la  même. 

Nous  avons  vérifié  par  comparaison  avec  la  méthode  volumétrique 
que  l'erreur  absolue  variait  en  fonction  de  la  dilution,  elle  était  nulle 
pour  la  dilution  donnant  une  intensité  de  coloration  égale  à  celle  du  type. 

Les  écarts  observés  ne  pouvaient  donc  provenir  que  d'une  interpré- 
tation défectueuse  des  lectures  colorimétriques  au  moins  pour  les  inten- 
sités de  coloration  s'écartant  sensiblement  de  celle  du  type.  Or,  on  sait 
que  l'interprétation  des  lectures  colorimétriques  nécessite  l'emploi  d'un 
graphique  (les  colorations  n'étant  pas  proportionnelles  à  la  teneur  en 
aldéhyde).  C'est  donc  sur  la  construction  de  cette  courbe,  donnant  la 
quantité  d'aldéhyde  en  fonction  de  l'épaisseur  observée  au  colorimètre, 
que  devait  porter  toute  notre  attention  : 

Nous  avons  établi  cette  courbe  pour  des  teneurs  variant  de  1  gramme 
à  30  grammes  par  hectolitre  d'alcool  à  100^;  nous  en  donnons  ici  quel- 
ques points  qui  permettront  sa  construction. 

Épaisseur  en  1/10  Aldéhyde  en  grammes 

de  millimètres  par  hectol.  d'alcool  à  100^ 


5.000 

1 

3.000 

1.6 

1.200 

3.0 

1.000 

3.6 

830 

4.0 

670 

4.6 

500 

5.6 

400 

6.6 

340 

7.4 

295 

8.0 

280 

10.0 

150 

13.5 

120 

16.3 

100 

20.0 

90 

23.0 

^  82 

26.0 

75 

29.0 

72.5 

30.0 

Selon  nos  prévisions, la  courbe  ainsi  obtenue  s'écartait  sensiblement 
de  celle  donnée  dans  la  méthode  officielle. 

Cette  courbe  nous  a  permis  d'effectuer  colorimétriquement  après 
dilution  des  dosages  d'aldéhydes  sur  des  marcs  renfermant  300  gram- 
mes et  plus,  d'aldéhydes  par  hectolitre  d'alcool  à  100^,  l'écart  avec  la 
méthode  volumétrique  ne  dépassant  jamais  1  %. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  nous  engageons  chaque  opérateur,  sinon 
a  construire  lui-même  sa  courbe,  au  moins  à  vérifier  avec  soin  la  courbe 
adoptée,  par  quelques  essais  avec  des  liqueurs  d'aldéhyde  de  titre  rigou- 
reusement connu. 
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Dilutions.  —  Pour  les  spiritueux  renfermant  plus  de  30  grammes 
d'aldéhydes  par  hectolitre  d'alcool  à  100^*  il  est  nécessaire  de  faire  une 
dilution^  c'est  en  général  le  cas  des  marcs  et  de  certains  rhums.  La  dilu- 
tion sera  effectuée  à  l'aide  d'alcool  pur  à  50°  rigoureusement  exempt 
d'aldéhydes. 

Rien  ne  permet  d'établir  à  priori  cjuelle  dilution  il  convient  de  faire 
pour  retomber  dans  ces  limites;  pour  éviter  de  longs  tâtonnements  nous 
proposons  la  méthode  suivante  qui  donne  des  indications  très  suffisantes 
si  on  opère  à  une  température  voisine  de  18°. 

On  prend  parmi  les  tubes  qui  servent  à  l'essai  colorimétrique  deux 
tubes  ayant  sensiblement  le  même  diamètre  intérieur  (dont  les  traits  de 
jauge  sont  par  conséquent  à  la  même  hauteur);  dans  l'un  on  introduit 
10  ce.  de  liqueur  type  et  dans  l'autre  10  ce.  du  liquide  nécessitant  une 
dilution;  on  introduit  4  ce.  de  réactif  dans  le  tube  type_,  on  attend 
20  minutes^  à  ce  moment^  on  ajoute  dans  le  second  tube  aussi  rapide- 
ment que  possible  4  ce.  de  réactif. 

On  note  avec  une  montre  à  secondes  le  temps  qui  s'écoule  entre  le 
moment  où  l'on  a  introduit  le  réactif  et  celui  oii  l'intensité  du  type  est 
atteinte.  Ce  moment  est  très  facile  à  saisir  avec  un  peu  d'habitude^  en 
examinant  directement  les  deux  tubes,  côte  à  côte^  sur  un  fond  blanc. 


Le  tableau  suivant  indique  la  dilution  à  faire. 


TEMPS  NÉCESSAIRE  POUR  ATTEINDRE 

l'intensité  du  liquide  type 

DILUTION  A  OPÉRER 

1/2  minute 

1/50 

1  minute 

1/40 

1  1/2  minute 

1/30 

2  minutes 

1/20 

3  — 

1/10 

4  — 

1/5 

5  à  10  — 

1/2 

Ces  dilutions  sont  choisies  de  façon  à  obtenir  une  teneur  fmale  en 
aldéhyde  aussi  voisine  que  possible  du  type. 

L'emploi  de  cette  méthode  joint  à  celui  du  graphique  indiqué  plus 
haut  nous  a  toujours  donné  de  bons  résultats  ne  présentant  jamais  avec 
la  méthode  volumétrique  d'écarts  supérieurs  à  1  sensibilité  très 
suffisante  pour  le  dosage  des  aldéhydes  dans  les  spiritueux. 


Rappelons  que  la  liqueur  type  renferme  100  milligrammes  d'aldéhyde  par  litre 
d'alcool  à  50°^  ce  qui  correspond  à  une  teneur  de  20  grammes  d'aldéhyde  par  hec- 
tolitre d'alcool  à  100». 

On  fait  agir  4  ce.  de  réactif  sur  10  ce.  du  distillât  ramené  à  50^,  on  fait  en  même 
temps  le  même  essai  avec  la  liqueur  type;  après  20  minutes  on  compare  au  colo- 
rimètre,  le  type  est  examiné  sous  une  épaisseur  de  10  millimètres  et  on  détermine 
l'épaisseur  de  l'autre  liquide  nécessaire  pour  obtenir  la  même  intensité  de  coloration. 


Hygiène 


Etude  critique  de  la  Ration  Alimentaire 

Par  M.  le  D'^  J.-M.  ALBAHAKY 

Docteur  ès-sciences 

Le  commencement  de  notre  siècle  a  vu  paraître  une  profusion  de 
livres^  traités  et  autres^  écrits  sur  la  ration  alimentaire  physiologique  ;  sur 
les  régimes  des  hommes  sains  et  malades.  Ces  études  sont  basées  sur  les 
travaux  de  Kônig^  d'ATWAXER^  de  Rubner  et  de  leurs  élèves^  qui  ont 
soumis  à  l'analyse  toutes  les  matières  alimentaires  en  usage^  pour  déter- 
miner les  quatre  ou  cinq  principes  essentiels  de  leur  constitution. 

Quelle  est  leur  méthode  d'analyse?  Après  avoir  déterminé  la  quantité 
d'eau  de  la  matière  par  la  dessiccation  dans  l'étuve  à  100°^  ils  traitent  le 
résidu  sec  par  l'éther  pour  isoler  les  graisses^  et  dosent  dans  le  reste 
l'azote  total.  Le  chiffre  de  l'azote  multiplié  par  le  coefficient  6_,25  donne 
la  quantité  d'albumine  ou  matières  azotées.  Le  dosage  du  sucre^des  ma- 
tières extractives  non  azotées  et  des  cendres  n'est  pas  moins  primitif  et 
partant  entaché  des  graves  erreurs. 

Pour  déterminer  la  qua;itité  d'eau  preformée  dans  une  matière  ali- 
mentaire^ celle-ci  est  soumise_,  comme  nous  venons  de  le  dire_,  à  la  dessic- 
cation dans  l'étuve  à  100  ou  110°.  Ce  procédé  est  trop  brutal_,  car  il 
s'échappe  à  cette  température,  avec  des  vapeurs  d'eau  préformée,  l'eau 
provenant  de  la  désagrégation  de  la  matière  (ce  qui  a  presque  toujours 
lieu  à  cette  température)  et,  surtout  une  quantité  notable  de  substances 
volatiles.  Parmi  ces  dernières,  je  ne  veux  mentionner  que  les  acides,  les 
aminés  et  les  bases  azotées  qui  distillent  au-dessous  de  100°,  et  qui  sont 
ou  préexistants  et  libres  dans  la  matière  fraîche,  ou  nouvellement  formés 
par  l'action  destructive  de  la  chaleur. 

Le  dosage  des  matières  protéiques  n'est  pas  moins  aléatoire.  Nous 
avons  vu  q^ue  pour  établir  la  quantité  d'albumine  d*un  aliment,  on  mul- 
tiplie le  chiffre  de  l'azote  total  par  le  coefficient  6,25;  mais  outre  que  tout 
l'azote  d'une  matière  alimentaire,  de  la  viande  par  exemple,  n'entre  pas 
dans  la  constitution  des  albumines,  le  coefficient  lui-même  n'échappe  pas 
à  toute  critique.  Nous  savons,  en  effet,  que  les  matières  organisées  sont 
d'une  composition  excessivement  complexe  et  que  les  substances  azotées 
qui  entrent  dans  leur  constitution  sont  très  variées:  nucléines, albumines 
amido-acides,  aminés,  nitrates,  etc.  nous  représentent  des  groupes  un 
combinaisons,  dont  chacun  est  d'une  valeur  nutritive  bien  différente. 
II  est  donc  faux  d'appliquer  à  l'azote  total  d'une  matière  hétérogène  un 
coefficient  qui  exprime  la  proportion  de  l'azote  dans  une  albumine  déter- 
minée et  plus  ou  moins  homogène.  A  la  rigueur,  ce  coefficient  peut  être 
utilisé  pour  les  protéines  proprement  dites,  mais  il  importe  beaucoup  à 
l'exactitude  de  l'analysede  ne  pas  l'employer  pour  celui  des  nucléines  et 
des  substances  azotées  non  protéiques,  s'il  faut  doser  séparément. 

Nous  trouvons  en  effet  dans  100  grammes  de  viande  de  bœuf  bien 
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séparée  du  tissu  graisseux^  3  gr.  50  d'azote  total  en  moyenne.  Nos 
auteurs^  sans  examiner  si  tout  cet  azote  ne  provient  que  des  albumines 
contenues  dans  la  viande  multiplient  ce  chiffre  par  le  coefficient  6_,25  et 
concluent  que  cet  aliment  renferme  21  gr.  875  d'albumine  représentant 
une  énergie  potentielle  de  107  calories.  Or^  cette  même  viande  traitée 
par  l'alcool  (90°)  donne  un  extrait  exempt  de  toute  matière  protéique 
qui  contient  0  gr.  50  d'azote.  Cela  fait  que  de  ces  3  gr.  50  d'azote  total  de 
la  viande^  3  gr.  seulement  appartiennent  à  l'albumine^  et  nous  obtenons 
par  conséquent  pour  cette  dernière  le  chiffre  de  18  gr.  75  ne  représentant 
que  90  calories;  en  admettant  toutefois  que  les  matières  protéiques  de 
la  viande  soient  homogènes  et  que  les  nucléines  qui  en  font  aussi  partie 
donnent  le  même  nombre  de  calories  que  l'albumine  qui  servit  aux  ex- 
périences de  Berthelot,  de  Zuntz  et  de  Frankland.  Mais  il  est  inexact 
de  substituer  l'énergie  potentielle  d'une  albumine  type  à  réaction  déter- 
minée_,  à  celle  d'un  groupe  de  matières  azotées  hétérogènes_,  et  il  est  en 
outre  fort  probable  que  l'albumine  ingérée  ne  donne  pas^  pendant  le 
chimisme  digestif  le  même  nombre  de  calories  que  lorsqu'on  la  brûle  dans 
la  Bombe  de  Berthelot. 

Enfin^  si  la  valeur  nutritive  des  protéines  proprement  dites  ne  fut 
jamais  contestée^  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  matières  azotées  non- 
protéiques  et  les  nucléines.  Ces  dernières  peuvent  être  divisées  en  deux 
groupes  :  les  nucléines  à  bases  puriques  et  les  nucléines  exemptes  de  ces 
bases.  Nous  savons  aujourd'hui  combien  les  premières  sont  néfastes  aux 
arthritiques  rénaux;  et  leur  rôle  dans  les  maladies  de  la  nutrition  est 
assez  important  pour  qu'on  en  tienne  compte  dans  l'analyse  des  aliments 
qui  doivent  faire  partie  du  régime  de  ces  malades. 

Quant  aux  hydrates  de  carbone_,  nous  connaissons^  grâce  aux  tra- 
vaux de  E.  Fischer^  l'électivité  de  la  cellule  pour  certains  d'entre  eux^  et^ 
il  est  plus  que  probable  que  l'organisme  humain  ou  animal  assimile 
mieux  les  uns  que  les  autres.  Les  sucres  réducteurs  sont  plus  facilement 
résorbés  que  les  sucres  non-réducteurs  et_,  parmi  les  premiers  les  optique- 
ment actifs  plus  importants  que  les  inactifs. 

En  outre_,  un  grand  nombre  d'éléments  constitutifs  de  la  matière 
alimentaire  sont  complètement  négligés  par  les  auteurs^  comme  s'ils 
n'avaient  aucune  importance  dans  la  réaction  digestive.  Les  acides,  les 
lécithines,  les  cholestérines,  les  alcaloïdes  se  trouvent  couramment  dans 
les  aliments,  et  ne  passent  pas  par  le  tube  digestif  sans  porter  une  action 
parfois  remarquable  sur  l'organisme  tout  entier.  Sinon,  l'homme  qui  a 
besoin  de  2.600  calories  environ  pour  couvrir  ses  dépenses  caloriques  (ou 
énergiques),  les  trouverait  dans  100  grammes  de  blanc  d'œuf  sec  addi- 
tionné de  50  gr.  de  graisse  pure  et  de  400  grammes  de  sucre  ;  or,  jusqu'à  ce 
jour  nul  homme  n'a  pu  subsister  avec  cette  ration.  Il  y  a  donc  à  côté  de 
ces  principes  nutritifs  encore  d'autres  éléments  qui  prennent  certaine- 
ment part  à  la  réaction  digestive. 

Enfin,  ce  procédé  qui  consiste  à  prélever  au  fur  et  à  mesure  sur  la 
matière  fraîche  la  quantité  nécessaire  au  dosage  de  chaque  principe, 
présente  un  sérieux  inconvénient,  car  la  matière  fermente  et  s'oxyde 
inévitablement  pendant  le  temps  que  nécessite  chacune  de  ces  opéra- 
tions ,  ce  qui  fait  que  les  résultats  de  l'analyse  ne  correspondent  pas  à  la 
matière  fraîche. 


—  91  ~ 


Nous  nous  sommes  appliqués  à  trouver  une  méthode  d'analyse  qui 
permette  de  partir  d'une  quantité  déterminée  de  matière  fraîche  pour 
je  dosage  successif  de  tous  les  principes  facilement  décelables.  Cette 
méthode  n'a  pas  l'ambition  de  répondre  à  tous  les  problèmes  digestifs^ 
mais  en  évitant  la  plupart  des  erreurs  que  nous  venons  de  mentionner 
plus  haut^  elle  cherche  à  mettre  les  résultats  des  analyses  un  peu  plus 
à  la  hauteur  de  la  science  moderne  d'hygiène  alimentaire. 

Voici  d'ailleurs  les  lignes  générales  de  cette  méthode  (^)  : 

Une  quantité  déterminée  de  matière  fraîche  finement  divisée^  est 
traitée  avec  son  volume  d'alcool  (90*^)  et^  après  la  séparation  aussi  par- 
faite que  possible  du  liquide^  reprise  de  nouveau  par  l'alcool;  cette  opé- 
ration doit  être  répétée  jusqu'à  ce  que  l'alcool  ne  se  charge  plus  de  ma- 
tières extractives.  On  réunit  alors  les  liquides  pour  les  soumettre  à  la 
distillation  dans  le  vide  à  basse  température  (50*^)_,  tout  en  ayant  soin  de 
recueillir  les  distillatas  dans  des  récipients  refroidis  pour  y  doser  les 
acides^  les  aminés  et  les  bases  volatils. 

On  obtient  ainsi^  d'une  part  le  résidu  sec  (^)  de  la  matière  à  analyser_, 
et_,  d'autre  part  son  extrait  alcoolique  sec^  dont  les  poids  ajoutés  à  celui 
des  matières  volatiles  et  déduits  ensemble  du  poids  de  la  matière  fraîche 
donnera  le  poids  exact  de  l'eau  préformée  dans  cette  matière. 

De  cet  extrait  alcoolique  bien  sec^  on  sépare  à  la  fois  les  graisses  et 
les  matières  colorantes  en  l'épuisant  par  l'éther  de  pétrole  sec^  puis  on 
détermine  la  quantité  des  matières  colorantes  après  leur  séparation  par 
le  chloroforme  des  matières  grasses  préalablement  saponifiées. 

L'extrait  alcoolique  décoloré  et  dégraissé  est  ensuite  épuisé  par 
l'éther  sulfurique  sec  pour  être  débarrassé  des  acides  organiques  fixes 
libres^,  de  la  cholestérine  et  de  la  lécithine.  En  lavant  la  solution  éthérée 
avec  de  l'eau  distillée  on  sépare  les  acides,  et  on  obtient  le  poids  de  la 
cholestérine  et  de  la  lécithine  réunies  en  évaporant  ensuite  l'éther.  On 
•dose  le  phosphore  sur  une  moitié  de  l'extrait  éthéré  pour  calculer  la  quan- 
tité de  lécithine_,  tandis  que  l'autre  moitié  sera  traitée  (après  saponifica- 
tion) par  le  chloroforme  pour  isoler  la  cholestérine. 

Finalement,  on  dosera  dans  l'extrait  alcoolique  ainsi  débarrassé  de 
-ces  substances^  les  sucres  réducteurs^  non  réducteurs  et  l'azote. 

Reprenons  maintenant  la  partie  restée  insoluble  dans  l'alcool  pour 
l'agiter  fortement  avec  de  l'éther  sulfurique  acide  (2  %  HCl)  ce  qui  nous 
permettra  d'extraire  les  acides  organiques  qui  se  trouvaient  dans  la 
matière  à  l'état  de  sels  et  de  les  peser  après  évaporation  de  l'éther.  Le 
résidu  ainsi  déféqué  des  acides  reste  pendant  deux  jours  à  macérer  dans 
l'alcool  acide  (2  %  HCl)  et  on  dose  dans  cet  extrait  les  sucres  provenant 
des  glucosides  et  l'azote  appartenant  aux  substances  azotées  non  pro- 
téiques  solubles  dans  l'alcool  acide_,  tandis  que  la  partie  solide  séparée 
de  l'alcool  acide  renfermera  les  albumines^  les  nucléines,  l'amidon, 
l'inuline,  encore  quelques  glucosides  et  la  cellulose. 


(1)  Voir  aussi  C.  R.  Ac.  Se,  cxlvi,  p.  336. 

(2)  On  obtient  le  résidu  très  sec  en  le  traitant  une  dernière  fois  avec  une  petita 
quantité  d'alcool  absolu  et  ensuite  avec  de  l'éther  bien  sec.  On  réunira  bien  entendu 
■ces  liquides  aux  autres  extractions  à  la  fin  de  la  distillation,  ce  qui  facilitera  en 
même  temps  la  dessiccation  complète  de  l'extrait. 
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Pour  doser  ces  difïérents  principes_,  il  faut  déterminer  l'azote  total 
sur  une  petite  quantité  préalablement  pesée^puis  soumettre  une  seconde 
partie  (envir.  5  gr.)  à  la  digestion  artificielle.  Après  filtration,  on  dose 
l'azote  total  de  la  nucléine  restée  insoluble  et  on  calcule  la  quantité 
d'azote  correspondant  à  l'albumine  par  la  différence  des  deux  chiffres 
ainsi  obtenue.  Une  troisième  partie  (50  gr.)  est  délayée  dans  200  gr. 
d'eau  et  chauffée  dans  l'autoclave  à  144°.  On  amène  l'empois  séparé 
par  filtration  à  500  ce.  et  on  détermine  sur  une  moitié  l'amidon^  après 
saccharification  par  l'extrait  de  malt  et  hydrolyse  subséquent  en  calcu- 
lant sur  le  chiffre  de  glucose  trouvé,  tandis  que  l'autre  moitié^  hydro- 
lysée  à  120°  pendant  30  ou  40  minutes  avec  3  %  d'acide  acétique 
donnera  le  poids  de  lévulose.  On  multiplie  celui-ci  avec  0^90  pour 
obtenir  le  poids  de  l'inuline. 

La  partie  solide  séparée  de  l'empois  est  additionnée  d'une  solution 
chlorhydrique  à  20  %  et  soumise  pendant  15  minutes  dans  l'autoclave 
à  120°.  On  fdtre  et  on  dose  dans  la  liqueur  les  sucres  (des  glucosides) 
résultant  de  cette  opération^  tandis  qu'une  petite  quantité  du  résidu 
resté  insoluble  délayée  dans  50  fois  son  poids  de  glycérine  acide 
(2  %  H^SO*)  et  chauffée  à  140°  (autoclave)  suffira  pour  isoler  la  cellulose 
qu'on  filtre  et  qu'on  pèse. 

Enfin,  un  gramme  environ  de  la  matière  fraîche^  après  sa  dessiccation 
dans  l'étuve  à  110°^  sera  utilisé  pour  le  dosage  du  Ph.  S.  CI.  Si^  en  même 
temps  que  les  cendres  totales  de  la  matière.  Pour  cela_,  on  introduit  la 
moitié  de  la  substance  sèche  avec  une  quantité  suffisante  d'acide  azo- 
tique fumant  (rouge)  dans  un  tube  scellé  (méthode  de  Carius)  pour  le 
dosage  des  métalloïdes,  tandis  qu'en  carbonisant  la  seconde  partie  à  une 
faible  température  et  en  faisant  l'incinération  définitive  du  charbon  après 
le  lavage  de  celui-ci  par  l'eau  bouillante  pour  l'extraction  préliminaire  des 
alcalis  (plus  ou  moins  volatils),  on  obtient  les  cendres  totales  de  la 
matière  à  analyser. 

Il  est  incontestable  que  cette  méthode  d'analyse  est  bien  plus  longue 
et  plus  compliquée  que  celles  qui  sont  actuellement  en  usage.  Mais  on  ne 
saurait  être  trop  minutieux  quand  il  s'agit  d'une  question  aussi  impor- 
tante que  celle  de  la  ration  alimentaire  de  l'homme.  Il  serait  peut-être 
inutile  d'appliquer  cette  méthode  à  toutes  les  matières  qui  entrent  dans 
l'alimentation,  cependant  les  résultats  d'analyse,  d'après  notre  méthode, 
des  principaux  aliments  (que  nous  publierons  ultérieurement)  pourraient 
être  d'un  certain  intérêt. 
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La  Loi  du  h'  août  1905  et  le  commerce  des  boissons 

Par       Andi-é  IIÎ.%i\l)EIX, 

•Présidenl  honoraire  du  Sijndicat  National  dn  Commerce  en  gros 
des  Vins,  Cidres,  Spirilneux  et  Liqueurs  de  France. 

Le  commerce  de  l'alimentation  et  plus  particulièrement  le  commerce 
des  boissons  ont  été  nettement  hostiles  au  vote  de  la  loi  relative  à  la 
répression  des  fraudes.  Leurs  représentants  autorisés  l'ont  combattue 
"t  en  ont,  autant  que  cela  leur  a  été  possible,  retardé  la  discussion  au 
Parlement. 

Quelles  étaient  les  raisons  de  cette  résistance  ? 

Il  est  bien  évident  qu'aucun  de  ceux  qui  combattaient  le  projet  de 
loi  n'était  et  ne  pouvait  être  opposé  à  une  juste  répression  des  frau- 
des. Quoiqu'on  dise,  il  n'y  a  pas  deux  commerces  :  le  commerce  honnête 
et  le  commerce  malhonnête.  Il  y  a  le  commerce  tout  court,  basé  sur  la 
probité,  et  les  fraudeurs  sans  plus,  que  tout  le  monde  ne  demande  qu'à 
voir  démasquer  et  punir.  Mais  le  commerce  des  boissons,  qui  est  déjà 
soumis  à  des  réglementations  excessives,  n'était  pas  sans  crainte  devant 
la  création,  consécutive  au  vote  de  la  loi,  de  toute  une  nouvelle  catégorie 
de  fonctionnaires  investis  du  droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  et  ve- 
nant augmenter  la  surveillance  excessive  dont  il  est  déjà  l'objet  de  la 
part  des  douanes,  de  la  régie  et  des  octrôis. 

D'autre  part,  quoiqu'en  pensent  les  producteurs,  qui  souvent  se 
trompent,  le  commerce  a  pour  fonction  d'offrir  au  consommateur  le 
produit  qu'il  désire,  au  goût  auquel  il  est  habitué  et  au  prix  qu'il  veut 
le  payer. 

Or,  il  ne  peut  le  plus  souvent  exercer  cette  fonction  qu'au  moyen  de 
coupages  judicieusement  combinés,  assurant  la  continuité  du  type  et 
l'établissement  du  prix  moyen  de  vente.  Certaines  pratiques  do  conser- 
vation sont  également  indispensables  pour  un  liquide  aussi  vivant  que 
le  vin  et  par  conséquent  soumis  à  des  variations  coiistantes  ;  (a  bonne 
présentation  de^;  spiritueux,  sirops  et  liqueurs  demande  l'adjoncliiMi  de 
certaines  matières  qui  en  assurent  la  coloration  et  le  brillant. 

Allait-on  prohiber  tout  cela  ? 

I 


Et  comment  pourrait  être  fait  le  départ  entre  les  pratiques  permises 
et  celles  défendues  ? 

La  chimie,  certes,  a  fait  de  grands  progrès  dans  ces  dernières  années; 
mais,  dans  bien  des  cas,  ses  jugements  ne  sont  pas  infaillibles.  Et  la 
dégustation,  reposant  sur  deux  sens  subtils,  le  goût  et  l'odorat,  ne  peut 
non  plus  fournir  des  éléments  invariables  de  détermination. 

Tout  un  grand  commerce  —  son  chiffre  d'affaires  annuel,  droits 
non  compris,  dépasse  un  milliard,  —  allait  donc  se  trouver  constamment 
exposé  à  des  tracasseries,  sinon  à  des  poursuites,  sur  appréciations  arbi- 
traires et  à  la  sévérité  d'une  loi  dont,  sur  la  plainte  exagérée  des  viticul- 
teurs, on  avait  à  plaisir  aggravé  les  sanctions. 

Et  c'est  ])onrquoi,  effrayé  de  ces  conséquences  redoutables,  il  a  fait 
une  opposition  tenace  au  |)rojet. 

Cependant,  malgré  cette  résistance,  la  loi  fut  votée.  Nous  avions 
toutefois  au  cours  de  la  discussion  obtenu  un  avantage  important.  L'arti- 
cle 11  décidait  qu'il  serait  statué  par  des  règlements  d'administration 
publique  sur  les  mesures  à  prendre  poiir  assurer  son  exécution,  notam^ 
ment  en  ce  qui  concerne  :  1^  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la 
détention;  2^  les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition^ 
soit  l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de 
crus  particuliers.  Sur  la  demande  de  nos  amis  du  Parlement,  Monsieur 
le  Ministre  de  l'Agriculture  consentit  à  ce  que  les  règlements  fussent 
élaborés  par  une  commission  spéciale  où,  concurremment  avec  les  hauts 
fonctionnaires,  les  légistes,  les  chimistes  et  les  producteurs,  seraient 
nommés  un  certain  nombre  de  commerçants.  M.  le  Ministre  a  non  seu- 
lement tenu  parole,  mais  il  a  fait  relativement  large  la  part  que  nous 
féclamiôns. 

En  effet,  les  49  membres  de  la  Commission  se  dénombrent  ainsi  :  13 
fonctionnaires,  10  chimistes,  10  producteurs,  16  commerçants  et  non 
seulement  il  y  a  eu  souci  d'une  sage  répartition,  mais  encore,  dans  toutes 
les  discussions,  les  fonctionnaires  n'ont  jamais  usé  de  leur  légitime  influ- 
ence que  pour  faciliter  les  solutions  les  moins  tendancieuses. 

Et  c'est  en  partie  grâce  aux  travaux  de  cette  commission,  à  sa 
sagesse,  que  cette  loi,  trop  dure  selon  nous,  trop  précise  dans  ses  termes 
alors  qu'elle  s'applique  a  des  matières  essentiellement  imprécises,  peut 
être  obéie  sans  rendre  toutes  transactions  impossibles. 

Il  appartient  même  au  commerce,  qui,  nous  l'espérons,  continuera 
d'être  écouté,  de  tenter  de  tirer  de  cette  loi  tous  les  bienfaits  que  com- 
porte t>on  principe. 

Elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  du  consommateur.  —  Soit  !  mais  si 
celui-ci  doit  en  tirer  la  garantie  d'une  saine  nourriture,  il  ne  faut  pas  que 
producteurs  et  intermédiaires  en  pâtissent.  Il  est  nécessaire  que  le  pro- 
duit pur  soit  vendu  à  son  prix  réel  et  que  par  conséquent  le  produit 
frelaté  —  soit  chassé  du  marché  —  pour  qu'il  ne  vienne  pas  déloyale- 
ment  le  concurrencer. 

Dans  cette  œuvre  d'assainissement,  nos  Syndicats  peuvent  jouer  un 
rôle  primordial.  Il  leur  est  bien  difficile  certes  de  se  joindre  au  Service 
de  la  répression  pour  rechercher  les  procédés  propres  à  déceler  ^es  fraudes 
mais  ils  peuvent  du  moins  aider  les  laboratoires  en  mettant  à  leur  dispo- 
sition, outre  le  fruit  de  leur  expérience  collective,  des  séries  de  produits. 


authentiques  qui  leur  permettront  d'exercer  une  répression  plus  efficace, 
tout  en  rendant  les  erreurs  de  plus  en  plus  rares. 

Nous  sommes  convaincus  quCj  dans  eet  ordre  d'idées,  nos  collègues 
n'hésiteront  pas  à  se  faire  les  auxiliaires  des  fonctionnaires  conscien- 
cieux qui  ont  accepte  la  mission  ardue  d'appliquer  sans  injustice  des 
règlements  compliqués  et  sévères. 

Ce  qui  doit  nous  dicter  ce  rôle  conciliant,  c'est  la  largeur  des  vues 
de  M.  RuAu. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  n'a  point  cédé  à  cette  clameur  de  haro 
qui  était  poussée  par  de  soi-disant  producteurs,  impeccables  p-ir  défi- 
nition, contre  des  intermédiaires  tous  et  toujours  présumés  fraudeurs. 
Il  a  su  s'adjoindre  des  administrateurs  savants  et  justes  et  nous  qui 
savons  leurs  angoisses  dans  la  recherche  de  la  vérité,  la  hauteur  de 
leurs  idées,  nous  ne  pouvons  que  les  admirer  dans  la  tâche  périlleuse, 
ingrate,  qu'ils  ont  assumée. 

Nous  espérons  qu'ils  sauront  inspirer  la  probité  scientifique  qui  les 
anime  aux  collaborateurs  qu'ils  se  sont  choisis. 

Pas  de  traquenards,  pas  de  suspicions  préconçues,  pas  d'affirmations 
téméraires,  pas  d'entêtement  dans  l'erreur.  Voilà  ce  que  le  commerce 
demande.  Il  s'inclinera  devant  les  sentences  judicieusement  motivées; 
il  se  révolterait  devant  l'injustice  flagrante. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  fonctionnaires  et  les  chimistes  qui  ont  leur 
éducation  à  compléter. 

Si  nous  demandons  aux  premiers  de  se  bien  pénétrer  que  le  com- 
merce, par  les  exigences  de  la  clientèle  et  les  nécessités  de  la  concur- 
rence, doit  pouvoir  s'exercer  avec  une  certaine  souplesse;  si  nous  avons 
le  droit  de  prétendre  que  les  seconds  soient  prudents  dans  leurs  conclu- 
sions, nous  avons  le  devoir  d'exiger  que  le  commerce  exécute  loyale- 
ment les  prescriptions  que  les  règlements  comportent. 

Trop  longtemps  et  à  tort,  les  marques  d'origiï^e  géographiques  n'ont 
pas  été  respectées;  trop  souvent  et  sans  autre  raison  que  la  surenchère, 
on  a  agrémenté  d'adjectifs  pompeux  des  produits,  non  nocifs  certes, 
mais  qui  ne  dépassaient  pas  une  honnête  médiocrité. 

Dorénavant,  il  faut  qu'un  «  chat  s'appelle  un  chat  et  Rollet  un 
fripon  ». 

Mais  il  faudra  non  moins  que  le  consommateur.  Monsieur  tout  le 
monde,  «  The  man  in  the  Street  »,  l'homme  qui  passe  dans  la  rue,  ne 
pousse  pas  son  vendeur  à  le  tromper  en  demandant  pour  un  prix  déri- 
soire une  marchandise  de  haute  qualité. 

Quand  l'Administrateur  aura  complété,  d'accord  avec  le  Conseil 
d'Etat,  des  règlements  équitables;  quand  le  chimiste  aura  rcCléchi,  avec 
le  maître  Poincare,  à  la  failîibilité  de  la  science;  quand  le  juge,  écou- 
tant le  garde  des  Sceaux,  aura  résisté  à  sa  tendance  à  voir  en  toul  inculpé 
un  coupable;  quand  le  comm' rçant,  suivant  nos  conseils,  aura  su  résilier 
au  désir  de  trop  parer  sa  marchandise,  et  quand  le  consommateur,  fai- 
sant appel  à  son  bon  sens,  aura  pris  Fliabitude  de  payer  les  produits^  ce 
qu'ils  valent  :  il  ne  restera  plus  qu'à  ]>ourchasser  les  fraudeurs  scieuli- 
fiques,  les  fabricants  d'essence^^.  les  vendeurs  de  synthèses,  ceux  qui 
établissent  leur  fortune  par  des  variations  savantes  sur  les  marges  du 
code. 


De  J'équité,  du  savoir,  du  jugemenr,  de  la  loyauté;  du  raisonnement  : 
ce  sont  des  qualités  qui  se  développent  ou  s'acquièrent. 

Quand  chacun  dans  noire  sphère,  nous  les  aurons  ac({uises  ou  déve- 
lo}>pées,  la  Loi  de  1905  aura  son  plein  effet;  nous  avons  le  ferme  espoir 
(|u'a\'ant  peu,  ainsi  comprise,  elle  sera  la  barrière  qui  protégera  les 
honnêtes  gens  et  où  viendront  se  briser  les  falsificateurs. 


Les  "  Champignons  noirs     falsification  des  Truffes  comestibles 

Note  de  M,  F^-rnantl  GUÉlilIGX 

Docteur  vs-Scienccs 
Professeur t(igré(jé  à  l'Ecole  supérieure  de  Pharmacie  de  Paris 
Vice-Prcsideut  de  la  Société  Miicolo(jique  de  France. 


Un  industriel  belge  a  récemment  tenté  d'introduire  en  France,  sous 
le  nom  de  «  Champignons  noirs  »,  une  imitation,  de  prime  abord  assez 
réussie,  de  la  Truffe  de  conserve  (trulïe  pelée).  Il  s'agit  encore,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin,  d'un  Scleroderma-,  ces  champignons  Gastéromycètes 

ont  été  signalés  à  plusieurs  reprises, 
clans  ces  dernières  années,  comme  ser- 
vant à  falsifier  les  Truffes  (1). 

Ordinairement  les  Scleroderma,  préa- 
lablement débarrassés  de  leur  enveloppe 
coriace,  sont  coupés  en  morceaux  que 
l'on  fait  macérer  dans  une  sauce  des- 
tinée à  leur  communiquer  un  parfum 
convenable,  puis  mélangés  aux  truffes 
de  conserve,  ce  qui  rend  la  fraude  plus 
difficile  à  découvrir.  Ici,  rien  de  pareil: 
le  fabricant  se  défend  par  avance  de 
toute  intention  frauduleuse,  les  cham- 
pignons noirs  étant,  à  son  dire,  destinés 
seulement  à  la  garniture  des  plats  ! 

Nous  ne  doutons  pas  que  cet  hon- 
nête industriel  ne  soit  animé  des  inten- 
tions les  plus  pures  ;  nous  pensons  même 
qu'il  convient  de  le  féliciter  de  pousser  à 
un  tel  degré  le  souci  de  l'esthétique  culi- 
naire. Mais  comme  les  meilleures  choses 
deviennent  quelquefois,  par  une  ironie 
du  sort,  une    source  de   calamités,  il- 


c. 


1  '  *v 


V\G.  1.—  Deux  champignons  nou's: 
A,  entier,  b.  coupé  en  long  (gran- 
deur naturelle^;  c, coupe  faiJ)lenient  .  •  ,  i       i  i 

grossie (30 diamètres),  montrant  les  pourrait    arriver     qu  un  marchand  de 

plages  fertiles  f,  séparées  par  des  comestibles  laissât,  par  inadvertance, 
iilameuts  incolores.  ^.j.^^^^,  ^^^^j^-        ^^^^.^^  alimentaires 

quelques-unes  de  ces  ingénieuses  imitations.. Un  pareil  manque  de  soin' 
risquerait  fort  d'être  qualifié  de  fraude,  et  d'exposer  son  auteur  aux  fou- 


[1]  Dans  une  note  récemment  publiée  [Ij,  M.  René  Maire  a  signalé  l'existence  de 
cette  falsification,  en  même  temps  qu'il  en  a  décrit  une  autre,  opcrée  à  l'aide  d'une 
Tubéracée,  le  Chœromyces  meandriforniis  Vittadini. 


dres  de  la  loi.  Aussi,  dans  le  but  de  prcverrir  une  aussi  fâcheuse  éven- 
tualité, croyons-nous  devoir  décrire  les  «  Champignons  noirs  »  d'autant 
plus  que  les  examens  de  spores  de  Scleroderma,  auxquels  nous  nous 
sommes  livrés  à  cette  occasion,  nous  ont  révélé  dans  la  structure  de 
ces  corpuscules  quelques  particularités  intéressantes. 

Les  Champignons,  dont  nous  devons  des  spécimens  à  l'obligeance 
de  M.  EuG.  CoLLiN,  ont  l'aspect  de  sphéroïdes  irréguliers,  un  peu  aplatis 
(fig.  A),  de  la  forme  et  de  la  dimension  d'une  petite  Truffe,  et  du  poids 
de  4  à  6  grammes.  La  surface  en  est  terne,  lisse  à  l'œil  nu,  faiblement 
chagrinée  à  la  loupe,  et  d'un  noir  violacé  mat;  le  toucher  en  est  légère- 
ment humide,  la  consistance  élastique.  Le  Champignon  abandonne  aux 
doigts  un  peu  de  poussière  noirâtre;  frotté  sur  le  papier,  ii  y  laisse  une 
trace,  légère^  adhérente,  d'un  brun  violacé.  La  masse  s'écrase  facilement 
entre  les  doigts,  et  se  roule  aisément  en  houlettes.  L'odeur  est  désagréable, 
un  peu  ferrugineuse;  la  saveur  est  fade  avec  un  faible  arrière-goût 
styptique.  L'aspect  et  la  couleur  de  la  section  (fig.  B.)  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  surface. 

En  examinant,  à  un  faible  grossissement  (30  diamètres  environ, 
fig.  C),  une  coupe  de  ce  Champignon,  on  y  trouve  des  plages  noirâtres 


FiG.  2.  —  [Les  échelles  micrométriques  ifidiqucnt  les  j^iossisseinents  exacts j  — 
D,  partie  de  la  coupe  c  plus  j^rossie,  montrant  l'asi^ect  réticulé  -  échinulé  des 
spores  ;  le  tissu  stérile  renferme  une  baside  immature,  avec  quati'e  spores  très 
jeunes  —  ;  e,  une  spore  vue  à  l'immersion  homogène,  et  inontrant  la  répartition  des 
piquants  à  sa  surface;  —  F,  asque  à  deux  spores  d'une  Truffe  (Tiiher  mchinosponim), 
la  spore  supérieure  vue  en  bout,  l'inférieure  de  profil  [même  grossissement  que  dJ. 

linement  grenues,  en  polygones  irréguliers  arrondis  aux  angles,  (fig.  C,  /.), 
et  séparés  par  des  espaces  incolores  à  structure  fibrillaire;  cet  aspect 
aréolé  est,  en  somme,  trcs-difîérent  de  Tapparence  méandriforme  de  la 
chair  des  Truffes,  dont  le  Champignon  noir  ne  présente  pas,  d'ailleurs, 
les  veinules  blanches  ou  grises  visibles  à  l'œil  nu. 

L'emploi  d'un  grossissement  plus  considérable  (6  à  800  diamètres, 


fig.  D)  permet  de  constater  que  les  planes  grenues  sont  formées  de  la 
juxtaposition  de  myriades  de  spores  brunes,  dont  la  surface  semble 
ornéfî  à  la  fois  d'un  réseau  à  mailles  irréoulièrement  polygonales  et 
((\''})ines  acérées,  de  taille  inégale.  Les  intervalles  qui  séparent  les  plages 
sporifères  sont  formés  de  fdaments  mycéliens  cloisonnés,  parmi  lescpiels 
on  trouve  çà  et  là,  au  bord  des  mailles  de  ce  tissu,  des  corps  en  massues 
renversées,  couronnées  de  quatre  appendices  fdiformes  dressés,  terminés 
chacun  par  une  sphérule  hyaline  :  ces  massues  sont  les  basidcs  du  cham- 
pignon. Le  groupement  des  spores  dans  des  logettes  polyédriques,  ainsi 
<pie  l'absence  de  capillitium  (ou  filaments  élastiques  clisséminateurs  des 
sj)ores)  font  reconnaître  un  Sclérodermé. 

L'étude  des  spores  nous  permettra,  dans  l'ignorance  des  vraies  dimen- 
sions du  champignon  complet,  et  en  l'absence  de  son  peridium  ou  enve- 
loppe coriace,  de  déterminer  l'espèce  à  laquelle  nous  avons  affaire;  la 
mensuration  seule  des  spores  ne  suffirait  pas  à  l'identification  précise, 
car  dans  tous  les  Scleroderma  d'Europe,  leur  diamètre  oscille  entre  7 
et  10  i".  Mais  Hollôs  [2]  et  Ch.  van  Bambeke  [3]  ont  montré  que  l'orne- 
mentation de  la  membrane  sporique  permettait  de  différencier  les 
espèces  souvent  confondues  par  les  auteurs.  Tantôt,  dit  Van  Bambeke, 
la  spore  est  réticulée  {Sel.  Aurantium  (Vaill).  Pers.,  Sel.  Boi'ista  Pries), 
tantôt  elle  est  simplement  échinulée  (Sel.  çerrucosum  Pers.,  Sel.  Cepa 
Pers.).  Pour  bien  observer  ces  détails,  il  convient,  comme  le  recommande 
Hollôs,  d'examiner  les  spores  dans  une  solution  concentrée  (35  à  40  %) 
de  potasse  caustique. 

En  se  servant  d'un  bon  objectif  à  immersion,  on  constate  que  les 
spores  des  «  champignons  noirs  »  sont  ornées  d'épines  coniques,  acérées, 
de  taille  inégale  (O  f-  8  à  1  //-  6,  très  rarement  2  h).  Ces  épines,  contrai- 
rement à  ce  qu'a  représenté  Van  Bambeke,  ne  sont  pas  disséminées 
sans  ordre  à  la  surface  de  la  membrane  :  elles  se  groupent  de  manière  à 
circonscrire  des  espaces  irrégulièrement  polygonaux.  Les  mailles  de  ce 
réseau  sont  des  plus  évidentes  lorsqu'on  observe  à  l'aide  d'un  grossis- 
sement de  ()  à  800  (fig,  D),  qui  ne  permet  pas  la  séparation  des  échinules; 
mais  la  symétrie  de  l'arrangement  perd  beaucoup  de  sa  netteté  avec  les 
plus  puissants  objectifs,  qui  résolvent  clairement  les  moindres  aspérités 
de  la  membrane  de  la  spore,  et  isolent  chaque  aiguillon,  ne  laissant 
subsister  aucune  illusion  d'optique  (fig.  E).  Nous  attribuons  à  l'emploi 
d'objectifs  insufTisamment  résolvants  l'aspect  réticulé  que  donnent  aux 
spores  de  Scleroderma  la  plupart  des  descriptions  classiques,  ainsi  que 
les  dessins  des  frères  Tulasne  [4]  et  de  Van  Bambeke  [3].  La  dispo- 
sition qui  semble  avoir' échappé  aux  Tulasne  et  au  savant  mycologue 
gantois  paraît  avoir  été  très  bien  vue  par  Sorokine  [5]  dans  un  cham- 
pignon qu'il  rapporte  au  Sel.  çerrucosum. 

Parmi  les  quatre  Scleroderma  dont  les  spores  sont  figurées  par  Van 
Bambeke  {Sel.  Bo^>ista,  Sel.  Aurantium,  Sel.  {ferrucosum,  Sel.  Cepa)  il 
n'en  est  aucun,  dont  l'aspect  réponde  de  façon  absolument  complète  à 
celui  que  nous  venons  de  décrire.  D'autre  part,  en  étudiant  compara- 
tivement avec  celles  des  «  Champignons  noirs  »  les  spores  d'un  Sel. 
çerrucosum  récolté  par  nous  en  automne  dans  la  forêt  de  Compiègne, 
nous  avons  constaté  la  parfaite  identité  de  ces  deux  lots.  Nous  croyons 
donc  pouvoir  rapporter  les  champignons  noirs,  ou  du  moins  ler.  spécimens 
étudiés  par  nous,  au  Scleroderma  perrucosum  Persoon,  dont  les  spores 


ont  des  échinules  groupés  en  réseau  (1).  Le  diamètre  de  cetle  espèce, 
lorsqu'elle  est  munie  de  son  peridium,  est  de  4  à  6  %  :  les  dimensions 
de  sa  gleba  (ou  partie  sporifère  employée  par  les  falsificateurs)  se  rap- 
prochent donc  de  celles  des  échantillons  décrits  plus  haut. 

En  tout  état  de  cause,  il  est  très  facile  de  distinguer  le  «  Champignon 
noir  »  de  la  Truffe;  1^)  le  «  Champignon  noir  «a  des  spores  rondes,  d'un 
diamètre  au  plus  égal  à  9-10  y.,  le  Tuher  melanosporum  et  les  autres 
Truffes  comestibles  ayant  des  spores  elliptiques  dont  le  grand  diamètre 
est  trois  ou  quatre  fois  plus  considérable  que  celui  des  précédentes  ;  2'^)  les 
spores  du  «  Champignon  noir  »,  produites  extérieurement  au  sommet  de 
basides,  s6nt  à  maturité  toujours  libres,  soit  isolées,  soit  groupées  en 
amas  plus  ou  moins  irréguliers,  les  spores  de  Truffes,  nées  dans  des  sacs 
clos  jaommés  asques,  demeurant,  constamment  enfermées  dans  ces  sacs, 
où  elles  sont  rarement  solitaires,  le  plus  souvent  réunies  par  deux,  trois 
ou  quatre;  3^)  enfm,  les  >})ointes  des  spores  des  «  Champignons  noirs  » 
sont  inégales  et  circonscrivent  des  espaces  polygonaux,  celles  des  spores 
de  Truffes  étant  au  contraire  sensiblement  égales,  isolées  ou  rapprochées 
par  deux. 

I^es  figures  D  et  F,  dessinées  au  môme  grossissement,  permettront  à 
l'œil  le  moins  exercé  de  saisir  rapidement  toutes  ces  dilTérences. 

La  saveur  et  l'odeur  ferrugineuses  de  nos  échantillons,  ainsi  que  leur 
toucher  légèrement  humide,  nous  firent  supposer  qu'ils  avaient  subi  un 
traitement  par  un  sel  de  fer,  destiné  à  en  accentuer  la  coloration,  et 
sans  doute  aussi  à  masquer  le  réseau  serré  de  veinules  blanches  qui  existe 
dans  les  échantillons  frais.  Pour  vérifier  le  bien-fondé  de  cette  hypothèse, 
un  gramme  de  substance  fut  incinéré,  puis  repris  par  l'eau  distillée 
additionnée  d'acide  nitrique;  les  quelques  centimètres  cubes  de  solution 
limpide  ainsi  obtenue  donnèrent  avec  la  plus  grande  netteté  les  réactions 
des  sels  de  fèr.  Il  est  probable  que  les  champignons  avaient  été,  soit 
plongés  directement  dans  une  encre  au  fer,  soit  immergés  successivement 
dans  une  solution  tanniquc  ou  gallique,  puis  dans  un  soluté  d'un  sel  de  fer. 

Conclusions 

On  peut  considérer  les  «  Champignons  noirs  »  [Scleroderma  verra- 
cosum  et  probablement  autres  espèces  de  Scleroderma,  débarrassées  de 
leur  peridium  et  ayant  subi  un  traitement  par  les  sels  de  fer)  comme  une 
véritable  falsification  de  la  Truffe  comestible,  hes' Scleroderma  passent, 
en  outre  pour  vénéneux,  ou  du  moins  sont  notés  comme  «  douteux  », 
«  dangereux  »,  ou  «  suspects  »,  dans  la  plupart  des  Flores  et  des  traités 
de  ^lycologie.  Pour  ces  deux  motifs,  la  fabrication,  l'importation  et  la 
vente  doivent  en  être  sévèrement  prohibées. 

(  Laboratoire  de  Botanique  cryptogamique  de  V Ecole  supérieure 
de  Pharmacie  de  Paris). 
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De  l'importance  des  Indices  de  Réfraction  pour  la  Distinction  des  Beurres  purs 
d'avec  les  Beurres  falsifiés. 

Par  M.  le      L.  HOTOIV 

Note  préléminaire.  —  Tous  les  résultats  mentionnés  ci-après  «^e 
rapportent  aux  acides  volatils  soîubles  déterminés  par  la  méthode 
Leffman-Beam  (5  grammes  saponifiés  par  la  glycérine  et  la  soude), 
et  aux  indices  de  réfraction  déterminés  à  la  température  de  40^  au 
moyen  du  butyro-réfractomètre  d'AfiBÉ-ZEiss. 

*  * 

Le  butyro-réfractomètre  a  été  rendu  d'un  usage  général  il  y  a  environ 
quinze  ans. 

Son  maniement  très  simple,  la  rapidité  de  l'obtention  des  résultats 
lui  ont  valu  un  très  grand  succès  dès  le  début. 

Dans  l'esprit  de  ses  inventeurs,  il  devait  servir  à  eiTectuer  un  premier 
classement  des  beurres,  à  les  séparer  d'emblée  en  bons,  en  douteux,  en 
falsifiés,  les  douteux  devant  être  examinés  ultérieurement  par  les  mé- 
thodes usuelles. 

Si  nous  examinons,  en  effet,  les  indices  moyens  des  beurres  purs  et 
ceux  des  produits  servant  à  sa  falsification,  nous  voyons  combien  il 
paraît  facile  de  les  distinguer  :  lès  beurres  purs  marquent  42  à  44,  et 
lès  margarines  marquent  49  à  52. 

Une  simple  lecture  au  butyro-réfractomètre  devait  nous  dire  d'em- 
blée si  le  produit  était  pur  ou  s'il  était  falsifié. 

Mais  les  désillusions  vinrent  bien  vite;  l'étude  plus  approfondie  des 
beurres  purs  nous  montra  que  des  produits  authentiquement  purs  don- 
naient des  indices  moyens  de  réfraction  de  44,  et  que  certains  beurres 
pouvaient  atteindre  le  chiffre  de  48,  chiffre  qui  ég^le  à  peu  près  celui 
des  margarines  commerciales. 

D'un  autre  côté,  presqu'en  même  temps  que  l'apparition  du  butyro- 
réfractomètre,  on  vit  venir  un  produit  peu  connu  sur  le  marché  des 
graisses  alimentaires,  employé  jusque  là  presqu'exclusivement  par  la 
savonnerie  et  la  parfumerie;  je  veux  parler  de  la  graisse  extraite  de  la 
noix  de  coco. 


Ce  produit  se  désigne  aujourd'hui  sous  différents  noms  :  beurre  de 
coco,  cocose,  cocoline,  nucléine,  beurre  de  nucoa,  etc.,  etc. 

L'indice  de  réfraction  des  différentes  variétés  de  coco  a  été  souvent 
déterminé;  tous  les  expérimentateurs  sont  d'accord  pour  ie  fixer,  à 
quelques  dixièmes  près,  à  35. 

On  conçoit  d'emblée  que  le  mélange  à  parties  égaies  de  margarine 
et  de  coco  va  donner  un  produit  dont  l'indice  de  réfraction  sera  celui  des 
beurres  purs. 

1  partie  de  margarine  à   50 

1       »  »  coco  à  . .  .   35 

"~85~" 

85 

-  -  —  42,5,  indice  des  beurres  purs. 

Le  butyro-réfractomètre,  employé  seul,  devenait  donc  sans  emploi 
pour  la  découverte  des  falsifications  par  un  mélange  habilement  fait  de 
margarine  et  de  coco. 

Chose  curieuse  :  Alors  que  ces  faits  venaient  d'être  découverts  et 
tendaient,  on  le  conçoit,  à  diminuer  singulif^rement  l'importance  des 
indices  de  réfraction,  un  jeune  étudiant,  d'origine  hollandaise,  M.  Inde- 
MAN,  présentait  en  1899,  à  F  Université  de  Bruxelles,  une  thèse  pour 
l'obtention  du  grade  de  docteur  en  sciences  chimiques,  dans  laquelle  il 
montrait  combien  était  importante  pour  la  découverte  des  falsifications 
du  beurre  par  le  coco,  la  détermination  de  l'indice  de  réfraction  com- 
binée avec  la  détermination  des  indices  d'acides  fixes  et  volatils. 

Autre  fait  important;  nos  confrères  hollandais  ont  réuni  depuis  1903 
jusqu'en  1908  91,000  observations  analytiques  portant  sur  la  détermi- 
nation de  l'indice  des  acides  volatils  solubles  mise  en  rapport  avec 
l'indice  réfractométriquc.  Je  dois  à  la  bonne  obligeance  de  mon  honoré 
confrère  le  Docteur  van  Sillevoldt,  de  Leyde,  de  posséder  le  tableau 
de  ces  analyses. 

Qu'il  reçoive  ici  l'expression  de  mes  remerciements;  j'espère  montrer 
toute  l'importance  de  cette  œuvre  au  point  de  vue  de  la  recherche  des 
falsifications. 

II 

La  falsification  que  j'envisage  ici  n'est  pas  la  falsification  grossière 
et  naïve  qui  consiste  à  ajouter  50  %  de  margarine  ou  de  coco  à  un  beurre 
quelconque,  ou  qui  consiste  à  y  mélanger  de  la  margarine  sésamée  ou 
féculée  (margarine  belge)  ou  de  la  margarine  sésamée  (allemande);  mais, 
si  j'ose,  bien  à  regret,  m'exprimer  ainsi,  il  s'agit  ici  de  la  falsification 
scientifique  (1). 

Celle-ci  choisit  les  beurres  spéciaux  destinés  au  mélange;  elle  choisit 
aussi  la  margarine  spéciale  destinée  à  être  mélangée;  elle  ne  fait  pas  de 
mélanges  grossiers,  mal 'travaillés,  dans  lesquels  on  peut  encore  découvrir 
au  microscope  ^ies  parties  non  intimement  mêlées;  non,  le  mélange  est 


(1)  T.a  falsification  dû  lait  et  du  beurre  se  pratique  souvent  par  des  înoycns  qu'on 
serait  onnlîn  de  nommer  scienlifiqucs,  si  cette  qualification  n'était  un  outrage  à  la 
science  !: 

M.  J.  D.  Vekgens,  Ministre  de  F  Agriculture,  La  Haye,  1007. 


—  10  >- 


parfait,  il  est  homogène,  il  est  amorphe  et  présente  les  caractères  micros- 
copiques des  beurres  purs. 

Le  mélange  n'est  jamais  excessif;  il  ne  dépasse  jamais  25  %  de 
graisses;  bien  rarement  il  atteint  20  %;  le  taux  ordinaire  est  de  10  à 
15  %;  il  est  vrai  que  très  souvent  aussi  il  est  complété  par  une  addition 
de  5  %  d'eau. 

Le  mélange  se  fait  au  malaxeur,  ou  au  pénétreur;  il  se  fait  même 
dans  la  baratte,  ou  en  même  temps  que  la  crème  destinée  à  être  convertie 
en  beurre,  on  introduit  des  graisses  destinées  à  le  falsifier.  Voilà  bien  la 
falsification  in  oi'o  !. 

ni 

La  margarine  servant  à  la  falsification  doit  avoir  une  composition 
spéciale,  qui  cachera  autant  que  possible  sa  présence  si  elle  est  incor- 
porée au  beurre;  elle  doit  donc  être  aussi  neutre  que  possible  aux  réactifs 
ordinaires  employés  par  le  chimiste.  On  conçoit  d'emblée  qu'elle  ne  doit 
pas  renfermer  ou  ne  doit  renfermer  que  le  strict  minimum  d'huiles. 

Alors  que  la  margarine  destinée  à  la  consommation  renferme,  suivant 
les  saisons,  jusqu'à  35  %  d'huiles  végétales,  celle  destinée  à  la  falsifi- 
cation n'en  renferme  pas,  pour  la  raison  bien  simple  que  les  huiles  ordi- 
nairement employées  de  coton,  de  sésame,  d'arachides,  ont  des  réactions 
propres  qui  les  feraient  découvrir  si  elles  étaient  ajoutées  au  beurre; 
un  chimiste  trouvera  facilement  1  à  2  %  d'huile  de  coton  au  moyen 
de  la  réaction  d'fÏALPHEN  (alcool  amylique,  sulfure  de  carbone  et 
soufre);  il  trouvera  tout  aussi  facilement  1  0/00  d'huile  de  sésame  par 
la  réaction  de  Baudoin  (acide  chlorhydrique  furfurolé);  l'huile  d'ara- 
chide se  décèlera  par  le  procédé  Cloez. 

Ces  trois  huiles  végétales  peuvent  de  plus  être  très  sûrement  décelées 
par  la  recherche  de  la  phytostérine  et  la  détermination  du  point  de  fusion 
de  l'acétate  de  phytostérine,  procédé  d'un  usage  journalier  dans  les  labo- 
ratoires hollandais. 

Le  danger  de  l'emploi  des  huiles  végétales  dans  la  fabrication  des 
margarines  spéciales  les  a  fait  exclure,  cela  se  conçoit  aisément. 

On  les  a  remplacées  en  mélangeant  les  oléo-margarines  à  point  de 
fusion  peu  élevé  avec  du  neutral  lard  et  souvent  aussi  avec  du  coco.  Un 
mélange  de  ces  trois  corps,  judicieusement  fait  d'après  les  saisons  froides 
ou  chaudes,  donne  une  margarine  ayant  les  qualités  requises  pour  la 
falsification,  c'est-à-dire  la  consistance,  le  grain,  la  souplesse  du  beurre. 

Le  malaxage  bien  approprié  et  à  une  température  convenable  de 
cette  margarine  avec  le  beurre  fera  disparaître  toute  trace  de  cristaux 
dans  la  masse  mélangée.  Mais,  me  dira-t-on,  si  le  coco,  graisse  végétale, 
est  introduit  dans  un  beurre,  il  est  possible  de  le  retrouver  par  la  recher- 
che de  la  phytostérine,  la  phytostérine  constituant  un  élément  des 
graisses  végétales  ?  Pas  toujours,  car  l'industrie  produit  aujourd'hui  des 
graisses  de  coco,  desquelles  on  est  parvenu  à  enlever  le  phytostérine. 

Si  j'examine  înaintoriant  les  degrés  réfractométriques  des  margarines 
pour  le  fraude,  je  trouve  qu'ils  ne  sont  jamais  supérieurs  à  49. 

Certes,  les  margari:ies  du  commerce  ont  souvent  un  chilTre  supérieur 
à  50,  mais  ce  chiffre  est  atteint  grâce  aux  huiles  végétales  qu'elles  ren- 
ferment. 
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Voici  le  tableau  des  indices  des  différents  produits  qui  composent  les 
maigarines  : 


Oléo-maro'arine  (bœuf)  

  .    48,6  à 

49.2 

Neutral  lard  (porc)  ;  .  . 

  50  à 

51  ' 

  46  à 

48 

  57  à 

59 

  60  à 

61 

  60  à 

61 

  35 

On  voit  donc  par  l'examen  de  ce  tableau  qu'un  mélange  d'oléos, 
de  neutral  et  de  coco  n'atteindra  jamais  un  chiffre  supérieur  à  49,  et  que, 
])our  peu  que  le  coco  intervienne  dans  la  composition  du  mélange,  à 
raison  de  20  ou  30  %  (ce  dernier  chiffre  n'est  pas  rare)  l'indice  de  réfrac- 
tion va  descendre  à  47,  et  même  jusqu'à  45.  Il  importe  de  retenir  qu'il 
ne  sera  jamais  supérieur  à  49.  Ce  chiffre  a  une  grande  importance,  comme 
je  le  démontrerai  plus  loin. 

L'indice  des  acides  volatils  solubles  (Leefman-Bean),  des  oléos  et 
du  neutral  est  de  1  environ,  celui  du  coco  est  de  9  (8  à  9). 

IV 


Les  beurres  destinés  à  la  fraude  doivent  avoir  certaines  qualités 
spéciales  qui  leur  permettent  d'être  mélangés  avec  10  à  15  %  de  marga- 
rine, sans  que  leur  composition  (après  cette  incorporation)  ne  soit  bien 
différente  de  la  moyenne  des  beurres  purs.  —  En  termes  ordinaires,  ils 
doivent  pouvoir  supporter  le  mélange  de  margarine  de  telle  manière  qua 
le  chimiste  les  estimera  purs,  ou,  s'il  est  plus  expérimenté,  les  soupçon- 
nera simplement  de  fraude  sans  oser  les  condamner. 

L'indice  principal  servant  à  caractériser  la  pureté  d'un  beurre  est 
l'indice  des  acides  volatils;  le  chiffre  30  indique  un  beurre  pur,  les 
nombre  32  et  33  sont  aussi  des  caractéristiques,  plus  évidentes,  de 
pureté. 

La  margarine  (sans  coco)  titre  1,  le  coco  8  à  9,  un  mélange  de  coco 
et  de  margarine  titrera  4.  —  On  conçoit  d'emblée  qu'un  mélange  de 
beurre  et  de  ces  graisses  va  titrer  un  chiffre  inférieur  à  30  et  que  ce 
chiffre  sera  d'autant  moins  élevé  que  le  mélange  sera  plus  considérable. 
Il  serait  aisé  de  découvrir  les  moindres  falsifications,  grâce  à  cette  déter- 
mination, si  le  chiffre  donné  par  le  beurre  pur  était  toujours  le  même,  ou 
ne  variait  que  dans  des  limiles  très  étroites;  mais,  l'étude  approfondie 
des  beurres  nous  a  appris  que  le  chiffre  30  n'était  pas  un  chiffre  fixe  et 
invariable;  cette  étude  nous  a  appris  aussi  que  des  beurres  de  laiterie 
absolument-  purs  titraient  24,  22,  et  même  20;  on  a  vu  des  beurres  de 
ferme  descendre  à  18;  le  beurre  d'une  vache  isolée  a  titré  une  seule 
fois  15,5  ! 

Ces  chiffres  sont  identicpies  à  ceux  (jue  donnerait  un  mélange  de- 
bcurrc  de  composition  moyenne  et  de  margarine. 


(1)  Ce  pioduil  est  eu  usage  dans  l'iixkistrie  margariuièrc  depuis  3  ans  environ. 
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Quelle  valeur  ont-ils,  dès  lors,  pour  la  détermination  de  la  margarine 
dans  le  beurre?  (1) 

Les  fraudeurs  ont  largement  profité  de  ce  manque  de  fixité  de 
l'indice  décides  volatils  pour  livrer  des  mélanges  faits  à  l'aide  de  beurres 
riches  mis  à  point  (c'est  leur  expression)  avec  de  la  margarine.  Les 
beurres  pour  fraudeurs  doivent  donc  être  riches  en  acides  volatils  pour 
pouvoir  supporter  le  mélange.  Ces  beurres  purs  pour  raudeurs  existent, 
et  ils  sont  exclusivement  employés  par  eux,  car  la  pratique  de  l'analyse 
nous  l'apprend  tous  les  jours. 

V  : 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  les  beurres  purs  avaient  des  indices 
d'acides  volatils,  variables  ;  ces  variations  ont  été  tout  particulièrement 
étudiées  en  Hollande.  —  Je  ne  vais  pas  rn'étcndre  ici  sur  leurs  causes; 
je  me  borne  à  dire  que  leurs  limites  sont  maintenant  connues,  à  tel  point 
qu'on  peut  prédire  d'avance  et  à  coup  sûr  la  composition  des  beurres 
des  laiteries  hollandaises  d'après  les  mois  et  les  saisons  et  d'après  les 
lieux  de  production. 

La  Frise  produit  des  beurres  de  ricliesse  moyenne,  la  Drenthe  des 
]>eurres  pauvres,  le  Brabant  méridional  et  le  Lim bourg  hollandais  pro- 
duisent pendant  presque  toute  l'année  des  beurres  toujours  riches,  et 
exceptionnellement  riches  même  à  certaines  époques  de  l'année. 

C'est  donc  le  Sud  de  la  Hollande  qui  est  la  source  des  beurres  pour 
la  fraude  scientifique,  source  bien  étudiée,  car  les  fraudeurs  connaissent 
la  composition  des  beurres  de  certaines  laiteries;  ils  savent  aussi  dire 
d'avance  combien  un  beurre  déterminé  suppoi'tera  de  mélange. 

Si  j'examine  ces  beurres,  grâce  aux  renseignements  que  m'a  fournis 
très  obligeamment  M.  Yerhaegh,  directeur  chimiste  de  la  Station  de 
contrôle  de  Maastricht,  je  les  trouve  dépassant  en  général  le  chilï're  28; 
les  chiffres  30  et  31  sont  fréquents:  très  rarement  ils  descendent  au- 
dessous  de  28;  la  richesse  moyenne  est  de  29-30. 

Les  statistiques  de  la  Station  de  contrôle  de  Maastricht,  que  j'ai 
à  ma  disposition,  sont  celles  de  Tannée  dernière  1907;  elles  ne  diffèrent 
pas  des  statistiques  des  autres  années,  et  les  statistiques  de  la  station 
beurrière  d'Eindhoven  sont  sensiblement  les  mêmes. 

On  conçoit  donc  que  l'addition  de  10  à  15  %de  margarine  à  un  beurre 
pur,  qui  titre  à  l'origine  30,  va  faire  descendre  son  indice  à  25  ou  2(). 
indice  donné  par  de  nombreux  beurres  purs. 

Quelle  valeur  possède  cette  détermination  d'acides  volatils  faite 
seule  ?  Aucune  valeur. 

Dans  mon  travail  paru  en  1904,  sur  les  beurres  anormaux,  j'ai 
montré,  en  m'apj)uyant  sur  les  travaux  de  mon  honoré  confrère  le  Doc- 
teur S^\AVl^(;,  comment  il  était  possible  de  déternnner  la  pureté  on  la 
falsification  des  beurres  par  l'examen  et  la  discussion  de  tous  les  indices 
réunis. 

Je  vais  montrer  aujourd'hui  combien  l'étude  comparée  des  deux 
seuls  indices,  réfraction  et  acides  volatils,  présente  d'importance  au 


(1)  J  ai  (l('iuon(ré  coiiibiiMi  il  *'tail  aisé  tcpt-miaiil  de  tléiouvrir  souvent  la  falsi- 
ficalitji!  (les  hcurrcs  et  de  les  distiiigiior  d«;s  beurres  purs  à  iiidiees  d'aeides  volalils 
(•uau\.  (lieurres  anormaux  I90'i.). 
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point  de  vue  de  la  découverte  des  falsifications.  Loin  de  moi  l'idée  de 
négliger  maintenant  les  autres  déterminations;  elles  ont  toujours  leur 
utilité,  ou,  pour  mieux  dire,  elles  ont  toujours  leur-importance. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  commencer  cette  partie  de  mon  tra- 
vail, de  remercier  ici  mon  savant  autant  que  modeste  confrère  le  Doc- 
teur VAN  SiLLEVOLDT,  dc  Lcydc,  qui,  en  collaboration  avec  le  Docteur 
JuLLEKEN,  chimiste  principal  au  laboratoire  de  Leyden,  a  patiemment 
réuni  depuis  quatre  ans  plus  de  90,000  analyses  de  beurre;  grâce  à  leur 
travail,  il  m'est  permis  de  présenter  ci-après  des  déductions  que  je  consi- 
dère comme  très  importantes  au  point  de  vue  analytique. 

Deuxième  partie  - 

^  J'examinerai  maintenant  l'influence  de  l'addition  de  graisses  étran- 
gères au  beurre  au  point  de  vue  des  modifications  que  cette  addition 
apporte  à  son  indice  réfractométrique  et  à  son  indice  d'acides  volatils; 
j'examinerai  comparativement  ces  mêmes  caractères  dans  les  beurres 
purs. 

.Je  vais  donc  prendre,  par  exemple,  l'indice  d'acides  volatils  d'un 
beurre  falsifié  et  le  même  indice,  à  chiffre  égal,  donné  par  un  beurre  pui, 
et  voir  comment  les  indices  réfractométriques  seront  modifiés  dans  les 
deux  cas;  j'examinerai  également  un  chiffre  réfractométrique  identique 
donné  })ar  deux  })eurres,  l'un  pur,  l'autre  falsifié,  et  je  montrerai  les 
relations  des  indices  d'acides  volatils  dans  ces  deux  autres  cas. 

Les  données  du  problème  étant  posées,  if  est  nécessaire  de  se  bien 
pénétrer  de  la  valeur  des  chiffres  que  j'ai  donnés  dans  la  première  partie 
et  que  voici  réunis  en  tableau  : 

Margarine  sans  coco  

Coco   

Graisse  spéciale  (50  coco,  50  ma 
Beurre  pour  la  fraude  

Toute  addition  de  10  %  de  margarine  à  un  beurre  produit  fatalement 
une  diminution  de  3  degrés  de  l'indice  d'acides  et  une  augnientation 
de  0,7  degrés  de  l'indice  de  réfraction. 

Toute  addition  de  10  %  de  coco  au  beurre  fait  diminuer  l'indice 
d'acides  volatils  de  2  degrés  et  fait  augmenter  l'indice  réfractométrique 
de  0,7  degré. 

Toule  addition  de  10  %  de  graisse  spéciale  abaisse  l'indice  d'acides 
volatils  de  2,5  degrés  et  n'a  aucune  influence  sur  le  degré  réfractomé- 
tri<[ue. 

Dîjîis  tous  les  cas,  il  y  a  diminution  des  acides  i'olatils,  et  je  puis  repré- 
senter cette  diminution  et  son  influence  sur  l'indice  réfractométrique  à 
l'aide  du  grapl)i<pie  suivant  (page  14). 

l^Lx i:m i>Li:s. —  I  n  beurre  falsifié  [)ar  la  margarine  titre  un  chill're  d'a- 
<',ides  vola!  ils  égjil  à  13;  sa  i'éfra<'! ion  sera  de  46.  Un  beurre  falsifié  par  le 
coco  litre  15  acides  volatils;  il  aura  37  de  réfraction.  Falsifié  })ar  la  graisse 
S[>écial(*  (V>  <"oco,  V2  iuargarine)  il  titrera  de  5  à  29  d'iicides  volatils, 
sans  (pu;  ritulice  de  réfraction  ne  soit  modifié. 

Si  la  graisse  spéciale  <jui  entre  dans  le  mélange  n'a  pas  une  compo- 


Indices  d'acides 

Indices 

volatils . 

de  réfraction. 

.  1,0 

49,5 

8,5 

35,0 

1.  4,5 

42,5 

30,0 

42,5 

Tableau  indiquant  pour  les  beurres  falsifiés  la  concordance  des  acides  volatils- 

et  de  la  réfraction 


Indices  de  Réfraction 


35 

36 

37 

36 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

46 

49 

5o 

1 

( 
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5 
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i 
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9 

\^ 

to 

\ 

ti 

\ 

12 

— ^ 

l 

13 

V 

14 

\ 

16 

y 

16 

\ 

17 

\ 

18 

^9 

20 

21 

55 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

3f> 

A  li<?ne  des  beurres  falsifiés  par  le  coco. 

1>  lij^iie  (les  beiures  falsifiés  par  la  graisse  spéciale. 

C  ligne  des  beurres  falsifiés  par  la  margarine. 
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sition  aussi  bien  déterminée,  si  elle  renferme  plus  de  margarine  que  de 
coco,  les  indices  de  réfraction  seront  marqués  par  une  droite  placée  entre 
la  ligne  B  et  C. 

Si  au  contraire  la  graisse  spéciale  contient  plus  de  coco  que  de  mar- 
garine, cette  droite  sera  placée  entre  A  et  B. 

Mais  dans  tous  les  cas,  la  droite  ne  dépassera  jamais  la  ligne  C. 

On  peut  faire  à  ce  graphique  le  reproche  d'être  trop  mathématique 
et  trop  théorique,  de  supposer  que  les  beurres  qui  sont  destinés  à  être 
falsifiés  ont  toujours  la  même  composition  bien  fixe  et  bien  déterminée 
et  de  ne  s'appliquer  par  conséquent  quà  ces  6eMrre5-Z«;  je'répondrai  à  ces 
points  ultérieurement. 

II 

Nous  allons  envisager  maintenant  les  beurres  purs. 

Voici  un  tableau,  hors  texte,  renseignant  les  indices  de  réfraction  et 
d'acides  volatils  de  91.077  échantillons  de  beurres  purs  hollandais.  Ce 
tableau  comporte  les  beurres  de  laiterie  et  de  ferme;  il  présente  donc 
les  limites  les  plus  extrêmes  de  la  réfraction  pour  un  indice  déterminé 
d'acides  volatils,  ou  les  limites  extrêmes  d'acides  volatils  pour  un  indice 
déterminé  de  réfraction. 

Nous  devons  ce  tableau  au  travail  persévérant  de  nos  confrères 
hollandais  et  tout  particulièrement  au  Docteur  van  Sillevoldt,  et  au 
Docteur  Julleken  qui  ont  réuni  et  classé  les  renseignements  apportés 
par  leurs  collègues. 

Un  autre  tableau  annexé  au  précédent  résume  en  quelque  sorte  le 
premier  en  donnant  les  résultats  par  degrés  entiers  d'acide  et  de  réfrac- 
tion, alors  que  le  grand  tableau  donne  ces  mêmes  résultats  par  1  /5 
de  degré. 

Les  chiffres  indiqués  dans  chaque  case,  donnent  le  total  d'obser- 
vations recueillies  pour  chaque  cas.  —  Exemple  :  Réfraction  42, 
acides  yplatils  26,  chiffre  de  la  case  correspondant  51.  Ce  qui  signifies 
que  51  beurres  sur  91.077  ont  donné  ce  résultat;  que  51  beurres  sur 
9.749  titrant  26  d'acides  volatils  avaient  42  de  réfraction  ;  que  51  beurres 
sur  10.520  marquant  42  de  réfraction  avaient  26  d'acides  volatils. 

Autre  exemple  :  La  case  de  jonction  des  chiffres  44  réfractions  9t 
28  acides  volatils  porte  le  chiffre  7746;  l'examen  de  ce  chiffre  envisagé 
au  point  de  vue  des  acides  volatils  montre  qu'il  est  le  plus  fréquent  pour 
le  chiftVe  de  44  réfraction;  ainsi  les  beurres  titrant  28  d'acides  ont  des 
indices  de  réfraction  variables  depuis  41  jusqu'à  46.  —  Les  observations 
montrent  que  les  beurres  titrant  28  ont  présenté  : 

86  fois  une  réfraction  de  ...  41 

1280  »  ))  »    42 

3585  ))  »  »    43 

7746  »  »  »    44 

3770  »  »  »    45 

175  )>  )  »    46 

T">tal  des  observations  16642  » 

Le  chiffre  7746,  que  j'ai  pris  comme  exemple,  constitue  le  chitlre 
le  plus  important  du  total. 

Les  mêmes  observations  peuvent  se  faire  en  prenant  comme  base  un 
indice  de  réfraction  déterminé,  45  par  exemple;  il  a  comme  rorrespon- 
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dant  le  plus  important  27  acides  volatils  ;  45  réfractions  et  27  acides 
volatils  s'observent  5277  fois  sur  un  total  de  21828  observations. 

Une  dernière  observation  est  relative  aux  chiffres  les  plus  élevés, 
qui  ont  été  observés  sur  le  total  des  91.077  analyses  :  31.527  titraient 
44  d'indice  de  réfraction,  18.549  titraient  29  d'acides  volatils. 

Voici  les  limites  extrêmes  observées  en  tenant  compte  du  1/5  de 
de^ré  : 

Limites  extrêmes  des  indices  de  réfraction  à  40^ 


Acides  volatils 

Minimam 

Maximum 

Acides  volatils 

Minimum 

Maximum 

18 

0 

9 

-t  /  ,Z 

27 

0 

'.  1  A 
±1,0 

A  A  Q 
40  ,  O 

2 

zi^a  A^ 

2 

Al  A 
'±1,0 

A  A  Q 

4 

t  / 

'iO 

4 

''.9 
-±Z 

A  A  A 
-±D,l> 

6 

t  / 

Wk 
1o 

6 

H  1  ,  o 

A  A  O 
40  ,  U 

8 

'lu  ,  o 

fto 

8 

A  4  A 
If  J  * 

A  A  S 
'±0,O 

19 

0 

Afi 

28 

0 

/  1  9 

41,2 

A  A  1 

2. 

•ID  ,  o 

AC  9 

A  4  A 

A  A  9 
40  ,  L 

4 

/.A  A 
'  1 D  ,  O 

Aft  A 

4 

Al 

A  A  / 
40,4 

6 

/.A  Si 
'ID  ,  o 

A7  » 
't /  ,o 

6 

A  A 
H  i  ,  H 

A  A  9 
lO  ,  Z 

8 

A  A  /. 

8 

AI  A 

Ht  J  ,  -1 

A  A  9 
40 ,  L 

20 

0 

/.A  Si 
HO  ,  o 

A7 

29 

0 

A-1  9 

A  A  9 
40  ,  Â 

2 

A  A  9 

AR  9 

2 

AI 
'l  i 

A  A 
40 

4 

/.  A 

AS 

4 

A  ti 
40 

6 

/.  A 

A« 

'lO 

6 

1  4 
H  1 

A  A 
4b 

8 

/.  A  h 
'1 D  ,  '1 

A  7  A 

8 

An  A 

'JU  ,  0 

A  e:  o 
40  ,o 

21 

0 

A  A 

A7  R 

30 

0 

AH  9 
lU  ,  Z 

A  A 
40 

2 

/.A 
'tO 

47  « 

2 

Aft  9 
hU  ,  Z 

A  c: 
40 

4 

'lO 

A  7  Q 
'1  /  ,C 

4 

/  n 

'iU,o 

/Et  o 

4o,b 

6 

A  Q  rt 

6 

/A  / 

40 ,  '\ 

45,8 

8 

A  ^  A. 
'10  ,t) 

A  7  Q 
H  /  ,  O 

8 

•lU ,  '1 

4b 

22 

0 

A«  9 
'lo ,  L 

31 

0 

Aft  A 
HU  ,H 

40,o 

2 

A  Q 

f.n  Q 

H  /  ,b 

2 

40  ,o 

HbD  .  8 

4 

H  /  ,  O 

4 

-iO,4 

4.),  4 

6 

■40 

6 

/A  C 

40 ,  b 

45,2 

8 

'i5 

Il  Q 
H/  ,0 

8 

/A  / 

40 ,  1 

45, 2 

23 

0 

A  A  Q 

'.7  Q 
1/  ,o 

32 

0 

'JU 

•lO 

2 

A  A  S^ 

A  7  Q 
'1  /  ,  fS 

An  A 
4U ,  4 

h5,2 

^ 

/  A  r 
'i'j,b 

H  /  ,  0 

4 

'1 1 

45 

6 

/  /  A 

A  "7  r 
'+  /  ,0 

6 

i0,4 

4o 

8 

44,r) 

47  8 

S 

41 

44  8 

24 

0 

/.4,2 

47,4 

33 

0 

42 

44!  2 

2 

44,2 

47,4 

41,6 

43;  6 

4 

43,8 

47 

4 

41 

4  '1 , 2 

6 

44 

47 

6 

\  2 

44,0 

8 

43,6 

47 

8 

42 

4  5 

25 

0 

43,2 

47,4 

3  i 

0 

42,6 

4 '1,8 

2 

43,6 

'si 

•> 

4 

A3 

47 

4 

6 

fa 

47 

6 

8 

43 

47 

8 

4-i,X 

4  3,  S 

26 

0 

A2,6 

47 

35 

0 

iJ,6 

2 

42,8 

46,8 

4 

42,6 

47 

•i 

6 

47 

6 

8 

/.2 

46,8 

8 

Ce  tableau  n'a  ^uère  besoin  d'explication  :  les  bourres  lilranf  2(1,2 
d'acides  ont  présenté  un  indice  de  réfraction  de  42,8  au  niininuini  cl  «le 
46,8  au  maximum;  ceux  titrant  30,00  avaient  des  indices  de  réfra(;li«Mi 
variant  de  40,2  à  46. 


l^e  tableau,  on  le  voit,  ])résente  les  variations  les  plus  orandes  ({ui 
aient  jamais  été  constatées  dans  les  beurres  de  Hollande.'.  Mais  il  faut 
bien  se  pénétrer  d'un  fait  important  :  les  érarts  si  considér.ables  des 
indicés  pour  ini  chiffre  déterminé  ne  sor»t  pas  normaux,  (les  exircmes 
minima  et  ces  maxima  ont  été  observés  sur  d(is  beurres  exceptionnels; 
leur  nombre,  comparé  au  total,  le  dit  assez  ;  ils  ont  été  conslatéssnr  des 
beurres  provenant  de  petites  fermes,  et  à  des  épo(juesbien  déterminées  de 
l'année;  les  chiffres  ont  ici  leur  éloquence,  et  il  ne  faudrait  j)as  considérer 
à  priori,  connue  nor  rnaJ l)eurre  titrant  28  cracides  et  ayant  le  cliiffre  41 
de  réfraction  en  s'aj>[)uyant  sur  le  tabiean  de  van  Silî.evold t,  sous  le 
prclextc  (pie  8(i  beurres  purs  ont  présenté  ces  nicmes  chilfres. 

Ces  8ti  beurres  sur  1()J)42  -|-  135()  =  17.Î*!AS  (soit  un  denii  |>()ur  mille) 
son!  des  exceptions;  les  beurres  titrant  28  d'acides  volatils  ont  un 
chilfre  moyen  de  réfraction  égal  à  44  et  non  {>as  41. 

Je  reviendrai  sur  ce  point  à  l'occasion  de  l'étude  des  l)eurres  du 
Limbouro-. 

J'ajoute  dès  maintenant  (pie  j'ai  vérifié  500  analyses  environ  de 
beurres  beî^res,  analyses  dont  j'étais  bien  certain;  dans  toutes,  ces  deux 
indices  se  plaçaient  dans  les  moyennes  du  iaideau  de  \  an  Sii.lf voldt. 

J'ai  vérifié  aussi  (juelques  analyses  de  bcuri'cs  russes,  si})ériens,  cana- 
diens, australiens;  toutes  m'ont  donné  les  mêmes  résidtats. 
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Si  j'aborde  maintenant  l'étude  réfractométri([ue  des  beurres  ])urs 
pour  la  fraude  et  si  j'en  dresse  un  tableau  analogue  à  celui  de  M.  van 
SiLLEvoLDï,  je  constate  d'emblée  ({ue  réfraction  et  acides  volatils  pré- 
sentent l'un  vis-à-vis  de  l'autre  des  écarts  moins  larges  et  (|ue  je  puis 
qualifier  même  de  remarquablement  étroits.  Le  Sud-Brabant  et  le  Lim- 
bourg  servent  à  l'approvisionnement  des  fraudeurs. 

J'extrais  le  tableau  suivant  (page  18)  du  rapport  de  M.  Verhaegh, 
directeur  chimiste  de  la  Station  de  contrôle  de  Maastricht  (Verslag  i'an 
het  Boterconirolestation  te  Maastricht,  1907.) 

11  s'agit  ici  des  chiffres  moyens,  maxima  et  minima,  donnés  par  les^ 
28  groupes  des  laiteries  du  Limbourg  hollandais  (extrait  du  Bijiage  n*^  1)  ; 
ils  ont  porté  sur  7500  analyses. 

Ce  qui  s'est  observé  en  1907,  a  été  observé  les  années  précédentes,  et 
les  chiffres  donnés  par  le  Contrôle  d'Eindhoven  sont  sensiblement  les 
in("*mes  que  ceux  du  Contrôle  de  Maastricht.  Nous  avons  ici  la  catégorie 
spéciale  des  beurres  purs  pour  fraudeurs;  ils  méritent  de  retenir  longue- 
ment notre  attention. 

Retenons  d'abord  que  le  chiffre  le  plus  souvent  "observé  pour  la 
réfraction  est  de  42;  que  celui  des  acides  volatils  le  plus  fréquent  est  29 
et  31.  Mais  ce  qu'il  importe  de  voir  surtout,  c'est  l'influence  violente,  si 
je  puis  ainsi  m'exprimer,  de  l'abaissement  de  l'indice  dt;s  acides  volatils 
sur  l'indice  de  réfraction. 

Les  chiffres  acides  31  et  30  correspondent  en  moyenne  à  42 
Le  chiffre  acide        29       correspond  «  ^.i 

y>  28  ))  »  4'^ 

»  27  -  »  »  45 

»  26  ))  »  45 

Il  y  a  pour  cette  catégorie  spéciale  de  beurres  une  règle,  ipii  n'est 
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pas  absolue,  je  le  veux  bien,  mais  qui  semble  cependant  assez  générale 
«et 'qui  peut  se  formuler  ainsi  :  pour  chaque  diminution  d'un  degré  acide 

Indices  de  Réfraction 


41 

42 

43 

44 

45 

46 

1 

25. 

1 

9 

28 

7 

%7 

60 

2Ô 

3 

5 

42 

12 

29 

13 

59 

23 

1 

3o 

31 

2 

31 

1 

95 

32 

1 

20 

33 

1 

1 

nu'dessus  de  30  i7  i/  a  augmentation  d'un  degré  réfraction. 

IV 

Si  nous  établissons  un  tableau  coihparatif  des  beurres  purs  et  des 
beurres  falsifiés  nous  sommes  d'emblée  frappés  par  ce  fait,  au  premier 
abord  renversant,  c'est  que  les  falsifiés  ont  des  indices  de  réfraction  trop 
faibles  en  comparaison  de  leurs  indices  d'acides  volatils,  et  cependant  la 
margarine  pure  possède  un  indice  de  réfraction  supérieur  à  celui  des 
beurres  purs.  (Le  raisonnement  est  trop  simple  pour  les  beurres  falsifiés 
au  coco  ou  à  la  graisse  spéciale  ;  je  ne  le  ferai  donc  pas.) 

Comment  expliquer  cette  contradiction  apparente  ? 

1°  Par  le  raisonnement.  —  Chaque  diminution  d'un  degré  d'acide 
entraîne  fatalement,  si  le  beurre  est  falsifié  par  la  margarine,  une  aug- 
mentation d'environ  0,23  degrés  du  réfractomètre. 

2°  I>ar  l'expérience.  —  Chaque  diminution  d'un  degré  de  l'indice 
d'acides  volatils  des  beurres  purs  d'une  région  déterminée  entraîne 
une  augmentation  approximative  de  1  degré  du  réfractomètre;  des 
nnlliers  d'expériences  le  démontrent. 

D'un  côté  0,23  degré,  de  l'autre  1  degré  entier.  Supposons  donc  une 
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addition  de  10  %  de  margarine  à  un  beurre,  il  y  aura  abaissenienl  (h.- 
3  degrés  d'acide  et  augmentation  d'environ  3  X  0,23  =  7/10  de  degré 
réi'raetométrique. 

Si  un  beurre  pur  d'une  région  présente  à  certain  moment  un  indice 
d'acide  inférieur  de  3  degrés  à  celui  qu'il  présentait  quelques  mois  avant, 
ou  à  celui  d'un  autre  beurre  pur  de  même  région,  son  indice  réfracl(j- 
métrique  aura  augmenté  de  3  degrés  environ  (exception  pour  lf;s  beurres 
titrant  à  l'origine  32;  mais  règle  presque  générale  pour  les  beurres  (  il  raii  I 
29  et  30,  qui  sont  les  plus  nombreux). 

Traçons  maintenant  un  nouveau  grapbique  des  beurres  purs^er'dcs 
beurres  falsifiés,  en  prenant  comme  base  les  beurres  du  1  Jmbourg"ei][iiu 
Sud-Brabant,  et  voyons  sa  direction. 

Indice  de  Ukfiiaction 


41 

42 

43 

44 

45 

46 

22 

/A 

§2 

24 

1 

25 

1 

26 

2 

7 

2J 

28 

3 

/  5 

12 

29 

23 

J 

do 

g- 

3î 

1 

95 

32 

1 

20 

33 

1 

1 

,  - 

A  la  lecture  de  ce  graphique  se  présentent  plusieurs  remarques  riilaol 
à  rencontre  de  mes  aflirmations  premières. 

Un  beurre  titrant  32  et  42  réfraction  peut  être  additioiuîé  de  10  % 
de  margarine,  sans  que  ses  caractères  ne  révèlent  la  fraude;  e::  elfel,  il 
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titrera  29  d'acides"  et  sa  réfraction  sera  augmenté  à  42,7.  Ces  chiffres 
sont  normaux,  c'est  vrai,  mais,  si  les  beurres  titrant  29  et  30  sont  nom- 
breux, ceux  qui  titrent  32  sont  plus  rares;  si  un  fraudeur  a  la  bonne 
fortune  de  trouver  des  beurres  titrant  32,  il  y  ajoutera,  selon  toutes 
probabilités,  non  pas  10  %,  rnais  15  à  20  %  de  margarine,  et  dés  lors 
cette  addition  donnera  pour  le  mélange  des  chiffres  réfraction  et  acides 
non  concordants. 

Autre  objection  :  Les  beurres  titrant  28  et  44  peuvent  supporter 
l'addition  de  10  %  de  margarine,  sans  que  cette  addition  ne  soit  révélée 
par  la  discordance  de  la  réfraction  et  des  acides. 

Cela  est  encore  exact. 

Mais  ici  intervient  un  nouveau  facteur  :  c'est  que  l'addition  de  10  % 
de  margarine  à  un  beurre  titrant  28,  ramènera  ce  beurre  à  25;  ce  chiffre 
25  est  déjà  bien  dangereux  par  lui-même,  à  cause  de  sa  rareté  relative  à 
certaines  époques.  En  efTet  :  si  l'abaissement  des  chiffres  de  l'indice 
d'acides  est  tr^p  considérable  à  certaine  époque  et  pour  certaine  région, 
ce  chiffre  suffit  à  lui  seul  pour  constituer  une  preuve  de  falsification. 

Exemple  :  Il  n'y  a  pas  au  Limbourg  une  seule  laiterie  produisant  du 
beurre  titrant  25  d'acides  pendant  le  printemps. 

Il  serait  enfantin  de  nier  qu'on  ne  falsifie  pas  scientifiquement  des 
beurres  purs  titrant  28,  mais  c'est  l'exception;  les  beurres  qu'on  falsifie 
titrent  à  l'origine  30;  ils  constituent  la  grande  masse,  la  réserve  en  quel- 
(jue  sorte  des  fraudeurs. 

Si  nous  envisageons  ces  beurres-là,  nous  pouvons  dire  que  l'addition 
de  10  %  de  margarine  est  révélée  d'emblée  par  l'examen  du  tableau. 
En  effet  :  ils  sont  ramenés  à  27  et  à  43. 

Or.  les  beurres  purs,  qui  titrent  27  d'acides,  ont  une  réfraction  au 
moins  égale  à  44,  et  45  est  le  chiffre  le  plus  souvent  constaté. 

Si  l'addition  de  margarine  est  supérieure  à  10  %  les.  écarts  deviennent' 
beaucou})  plus  considérables;  si  la  margarine  renferme  un  peu  de  coco, 
si  c'est  la  graisse  spéciale  ou  le  coco  tout  pur  qui  a  été  ajouté,  les  écarts 
deviennent  plus  considérables  encore. 

Au  reste,  envisageons  ici  des  résultats  acquis  par  la  publication  des 
Tables  de  van  Sillevoldt. 

.le  diviserai  les  Ijeurres  en  falsifiés  :  il  s'agit  ici  de  produits  condamnés 
(b'jà  })ar  certains  de  nos  confrères  chimistes;  une  autre  catégorie  com- 
]»rendra  Les  beurres  sus}>ects,  n'ayant  {)as  pu  être  dé<'larés  falsifiés  avec 
Ion  le  certitude;  n)ais  provenant  de  firmes  se  livrant  à  la  falsilication. 
Cvs  !)eurres  suspects  sont  tous  originaires  du  Sud-Brabant  et  du  Lim- 
hourg  liollandais.  —  Je  les  j)lacerai  en  com|)araison  avec  les  résidtals 

lableau  général  de  van  Sillkvoldt  et  du  tableau  particulier  du  Lini- 
l.oiirg.  - —  Le  signes  -f-  in(li([ueni  ()uc  les  beurres  sortent  du  tahleau,  c'esi- 
a-dire  peuvent  èire  considérés  coniuïc  falsifiés;  le  signe  —  indi(jue;;i 
ipTils  rentrent  dans  les  limites  du  tai)leau  dressé  au  1/5  de  degré  [\n\v 
page  21). 

Je  cite  préeisénjent  ci-dessus  les  chiffres  obtenus  par  un  île  n:e> 
eoniières.  Je  j)ourrais  aj)porter  également  ceux  que  j'ai  persornu'IlenH  ni 
nl)sei\és;  ils  ne  font  (|ue  confirmer  ceux-ci  et  i>ortcnl  sur  7  séries  de 
heinres. 


Beurres  déclarés  falsifiés 


10. 
11 

12 

13 
14 
15 
16 
17 

18 
19 

20 
21 
22 
23 
24 


A.  V. 


27,3 

21,3 

2.j,l) 

23,0 

24,7 

24,1 

28,80 

23 

2r3,8 

24,75 
25,85 
20,5 

23,:^ 

24,85 

23,6 

23,05 

23,45 

23,1 
23,1 

23,2 


23,' 

23,; 

23, 


42,5 
4'i,4 
43,3 
43,8 
43,5 
43,2 
43,8 
44,2 

43,5 
44 

43,8 
45,5 

44 

43,2 

44 

44,3 
44 

4'.,l 

43,1 

43,2 

43 

43 

43 

43,1 


Tableau 
geuéral 


-f 
+ 


4- 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 


Tableaii  du 
Liiiihourg 


+ 
+ 

4- 
+ 


Si  OU  se  sert  du  tableau  géuéial, 
17  beurres  sur  24  peuvent  être  déeia- 
rés  falsiliés. 

Si  on  prend  le  tableau  du  Limbourg 
23,  sur  24  sont  falsifiés. 


Les  chitîres  de  la  séri^  H  méritent  un" 
peu  d'attention. 

Ainsi,  le  tableau  général  les  range 
parmi  les  beui  res  pouvant  passer  ex- 
ceptujtinellem^nf  pour  i)urs,  ainsi: 

f>  beurres  sur  5810  ont  eu  le  même 
chifïre  que  le  no  9;  4  sur  3443  le  nicMue 
chiffre  que  le  no  10;  2  sur  3443  le 
même  chiffre  que  le  n"  11  ;  et  1)7  sur 
9749  le  même  chiffre  que  le  n«  12. 


C  et  D  tous  falsifiés. 


Si  nous  passons  aux  beurres  suspects  de  falsification,  ces  beurres 
«  artistement  »  préparés,  qui  toute  Tannée  ont  toujours  le  même  titre 
•d'acides  (de  25  à  28),  la  comparaison  est  ph>s  intéressante  (page  22). 

Je  possède  encore  des  documents  concernant  5  autres  firmes;  tous 
confirment  ce  tableau. 


Remarques  gjénérales 


On  peut  reprocher  à  moa  étude  de  n'envisager  qu'une  catégorie  de 
beurres.  Je  sais  personnellement  que  les  beurres  purs  que  fai  analysés 
rentrent  dans  les  limites  du  tableau  des  beurres  du  Limbouro-.  —  Aies 
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confrères  peuvent,  à  leur  tour,  contrôler  leurs  notes  d'analyse,  et  sî 
.nous  réunissions  toutes  ces  notes  en  un  seul  tableau,  ce  tableau  aurait 

Beurres  provenant  de  firmes  suspectes 
s'approvisionnant  de  beurres  purs  dans  le  Sud-Brabant  et  le  Limbojirg. 


A.  V. 


26,8 
27,5 
27,4 
27,6 
27,5 
26,9 
26,7 
26,8 
27,3 
27,8 
27,2 
27,1 
26,2 
27,4 
27,4 


25,3 
26,4 
26,1 
25,8 
25,4 
25,5 

27 

27,8 
27,3 
27,5 
27,5 
21  i,  9 
26,3 
26,5 
25,9 


R. 


43,1 
43,5 
43,2 
43,1 
42,8 
43,1 
43 

43,2 
43,5 
43,1 
4o,2 
43,1 
43,4 
43,1 
43,5 

44 

43,7 
43,2 
43,5 
43,9 
44,1 
44 

42 

42,6 
42,5 
42,6 
42,5 
42 

42,3 
42,5 
42 


Tableau 
général 


Tâbleau  du 
Umbourg 


+ 
-f 

4- 
+ 

+ 
+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

+ 

4- 

4- 
+ 

4- 
--h 

-i- 


4- 
4- 
4- 
+ 


Remarques 


La  firme  A  achète  presque  tous  ses  beurres 
à  Eindhoven  et  à  Maastricht  ;  elle  achète  5  ou 
6  o/o  de  sa  production  totale  à  d'autres  pro- 
venances.—A  l'examen  on  voit  que  les  beur- 
res vendus  sont  falsifiés,  car  s'ils  étaient  purs 
avec  ces  indices  moj'ens  d'acides  volatifs,lei:î" 
réfraction  serait  toujours  supérieure  à  44. 


Même  remarque  que  pour  la  firme  A. 


Mêmes  remarques  que  pour  les  firmes  A  et 
B.  —  On  peut  certifier  de  plus  que  la  marga- 
rine employée  ici  renferme  du  coco. 


dès  maintenant,  une  importance  extrême,  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion de  la  fraude. 


*** 


J'attribue  une  importance  très  grande  aux  beurres  du  Limbourg  et 
du  Sud-Bnibant  Hollandais  et  ce  avec  raison.  Ce  sont  ces  beurres,  en 
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•effet,  qui  servent  le  plus  à  la  falsification  en  Angleterre,  en  Hollande,  en 
Belgique,  en  Allemagne  (Pays  du  Rhin)  et  en  France  (Nord). 

Les  fraudeurs  de  tous  ces  pays  les  achètent  de  préférence  à  tous  les 
autres;  cela  est  assez  connu  pour  ne  point  avoir  besoin  d'insister;  cepen- 
dant ils  nient  tous  avec  ensemble  que  leurs  beurres  déclarés  falsifiés 
ou  suspects  aient  cette  origine;  généralement,  ils  citent  la  Russie,  la 
Sibérie,  le  Canada,  pour  rendre  l'enquête  difficile  ou  impossible. 


Le  réfractomètre  est  un  instrument  qui  demande  à  être  vérifié  et 
remis  au  point  au  moins  une  fois  par  mois. 

Mon  étude  démontre,  contrairement  à  l'avis  de  la  maison  Zeiss,  que 
l'instrument  n'a  aucune  utilité  pour  le  classement  des  beurres  en  purs, 
douteux,  falsifiés,  si  la  détermination  de  l'indice  de  réfraction  n'est  pas 
<'omplétée  par  celle  des  acides  volatils. 

Le  réfractomètre,  ainsi  compris,  ainsi  utilisé,  devient  un  merveilleux 
moyen  de  découvrir  la  fraude. 


Le  Tribunal  de  Bois-le-Duc  a  déjà  condamné  un  marchand  qui  avait 
vendu  du  beurre  dont  les  indices  de  réfraction  et  d'acides  volatils  ne 
correspondaient  pas  au  tableau  de  van  Sillevoldt.  —  Ce  mode  d'appré- 
ciation a  donc  déjà  été  consacré  par  la  Justice. 


*  * 


Je  crois  utile  de  rappeler  que  par  margarine  spéciale  pour  la  fraude 
j'entends  la  margarine  sans  huiles  végétales  ou  n'en  renfermant  que  de 
très  petites  quantités,  3  à  5  %. 


* 
*  * 


Conclusions 

Travaillons  donc  ! 

Etudions  cette  question,  car  à  F  encontre  de  ce  que  l'on  croit,  la 
science  de  l'analyse  des  beurres  n'a  pas  fait  faillite  ! 

L'adoption  de  la  dénatura tion  de  la  margarine  par  certains  pays, 
les  garanties  de  pureté  de  leurs  produits  données  par  d'autres  pays 
ont  pu  laisser  croire  que  la  chimie  était  impuissante  à  déceler  les  fraudes; 
non,  elle  n'est  pas  impuissante;  si  parfois  les  progrès  de  la  science  sont 
arrêtés,  ce  n'est  que  momentanément  et  non  définitivement. 

Quand  on  voit  des  travaux  de  documentation  comme  ceux  de  nos 
confrères  hollandais,  quand  on  voit  ici  des  travailleurs  érudits  et  patients 
•comme  les  Crismer,  Crispo,  Van  Dam,  Wauters,  on  peut  envisager 
l'avenir  avec  confiance.  Si  la  fraude  «  scientifique  »  triomphe  un  moment, 
la  vraie  science  finit  toujours  par  l'emporter. 

Le  jour  où  tous  les  chercheurs  du  monde  lui  apporteront  non  seule- 
ment des  tableaux  comme  ceux  de  van  Sillevoldt,  mais  des  tableaux 
complets,  étudiant  et  comparant  tous  les  indices,  ce  jour-là  marcfuera 
la  débâcle  de  la  falsification  scientifique. 

MaUnes,  Décembre  1908. 


An  sujcl  de  ce  qui  précède,  an  confrère  m'adresse  la  lettre  suivante  : 

Anvers,  janvier  1909. 

((  Cher  M.  Hoton, 

J'admire  beaucoup  ies  statistiques  hollandaises,  j'admire  encore 
plus  les  habiles  déductions  que  vous  en  tirez  pour  la  distinction  des 
Ijcurres  purs  d'avec  les  beurres  falsifiés:  m.ais  tout  cela  c'est  une  théorie 
et  je  ne  crois  pas  encore  à  son  appîicalion  pour  la  répression  de  la  fraude. 

Votre  système,  et  c'est  là  le  défaut  de  la  cuirasse,  est  bâti  sur  deux 
hypothèses  :  vous  établissez  à  priori  la  composition  du  beurre  destiné 
à  être  ialsific,  vous  établissez  la  composition  de  la  margarine  qui  sera 
incor}>orée  à  ce  beurre-là;  il  n'est  donc  pas  difficile  de  déduire  la  com- 
position du  produit  résultant  du  mélange. 

Je  crois,  je  suis  même  persuadé  que  vous  avez  raison  ;  mais,  vous 
imaginez-vous  donc  que  les  Tribunaux  vont  vous  suivre  ? 

On  dédviit  de  vos  graphiques  qu'il  est  impossible  d'ajouter  10  %  de 
coco,  de  graisse  spéciale,  voir  même  de  margarine  à  un  beurre  du  Bra- 
hant  ou  de  Limhourg  hollandais  sans  que  la  non-concordance  des  indices 
acide  et  réfraction  ne  révèlent  cptte  addition;  mais,  vous  dites  vous- 
même  que  jamais  les  fraudeurs  n'avouent  que  les  beurres  incriminés- 
sont  originaires  du  Brabant  ou  du  I^imbourg;  ils  indiquent  d'autres 
origines  pour  dépister  la  justice.  Ils  continueront;  et,  en  attendant  que 
les  tables  de  réfraction  soient  dressées  dans  tous  les  pays  du  monde.... 
en  Sibérie?..,,  ils  vous  échapperont....  comme  maintenant. 

Permettez-moi  de  vous  dire  aussi  que  vous  n'insistez  pas  assez  sur 
la  nécessité  d'un  réglage  parfait  du  réfrac tomètré. 

Je  crois  que  bon  nombre  de  nos  confrères  ont  des  appareils  mal  mis 
au  point,  de  un  et  même  deux  degrés  en  dessous  de  la  normale,  ou  mal 
chaulîés  (écoulement  trop  lent  de  l'eau);  on  note  l'indice  beaucoup  trop 
vite  et  souvent  pour  une  température  qui  n'est  pas  fixe;  on  oublie  trop 
que  la  température  varie  dans  l'appareil  bien  plus  vite  que  l'indice.» 

X.... 

Réponse 

Si,  il  y  a  dix  ans,  on  avait  prédit  qu'un  jour  on  installerait  aux  pré- 
toires de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  des  tribunaux  de  Bruxelles  et 
de  Termonde  un  microscope  et  que  des  magistrats  se  seraient  initiés  au 
diUérences  morphologi(]ues  des  cristaux  de  margarine,  de  coco,  de 
beinre  fondu;  si  on  avjiit  prédit  qu'un  Avocat  Général  et  des  Substituts 
{•iKîîgi'S  de  requérir,  vit^ndraient  dans  nos  laboratoires  s'iiiitier  aux 
(lili.'éj'eïK'es  des  acides  volatils  solubles  ou  insolubles,  on  eût  traité  ce 
]>ro!)hèle  de  to<|ué  ! 

Ivt  j>ourtanl  ces  faits,  ({ui  sont  tout  à  l'honneur  de  la  magistrature 
belge,  se  sont  passés;  ils  ont  été  vécus. 

I'our(juoi  ne  se  produiraient -ils  plus  s'il  s'agissait  des  indices  réfrac- 
toniél î i<jues  ?  Pourquoi,  si  les  chimistes  belges  et  étrangers  se  sont 
priif'îîés  de  l'inîportance  des  tableaux,  après  les  avoir  sérieusement 
<  l;i!»irs.  iMMUMpioi  ne  se  baseraient-ils  pas  sur  eux  pour  juger  de  la  pureté 
drs  pi'odîliis  ([u'ou  Icul"  sounict,  sans  néghuer  pour  cela  les  nu>yens 
usuels  de  raiuilys(^.  sans  négliger  Tes  î'ei(seignements  indispensa]>les 
qui  doivent  accompagner  cha([ue  échantillon  ? 

Ma  thèse  s'appuie  sur  deux  hypothèses,  c'est  ccrtauî,  mnis  je 
démontre  par  les  faits  que  ma  thèse  est  vraie. 


Ainsi,  j'établis  que  les  beurres  de  la  série  B  déclarés  suspects  (voir 
page  22),  sont  falsifiés  parce  quils  ne  sauraient  être  purs.  Ce  raisonne- 
ment, qui  ressemble  à  première  vue  à  une  calinoLade,  mérite  cependant 
toute  attention.  Je  transcris  à  côté  des  beurres  suspects  une  série  de 
beurres  j)urs  à  indices  d'acide  volatils  sensiblement  égaux. 


Beurres  suspects  :  Beurres  purs  : 


A.   V . 

p 
n. 

B.KMARQUES. 

! 

U  V 

jA.  \. 

1 

y> 
l\. 

Remarques. 

25,8 

44 

Beurres  prélevés 

2()',3 

40,7 

Beurres  d'une 

25,3 

43,7 

en  octobre- 

25,5 

40,1 

laiterie  de  la 

25,4 

43,2 

novembre  ; 

20,5 

45,9 

Drenthe  ; 

20,1 

43,5 

origine 

27,9 

44,8 

Sej)tembre-octobre- 

25,8 

43,9 

Sud-Brabant 

20,4 

45,5 

novenibrc  1904 

25,4 

44,1 

27,2 

44 

1>(),5 

44 

20,3 

40 

J'ai  cboisi  exprcsséiiicnt  une  série  de  beurres  suspects,  prélevés  en 
octobre  et  novembre,  parce  que  c'est  pendant  ces  mois  que  les  beurres 
purs  présentent  les  anomalies  les  plus  grandes,  et  je  les  ai  comparés 
avec  des  beurres  de  la  Drenthe,  parce  que  c'est  cette  province  qui  pro- 
duit les  beurres  à  com])ositions  les  plus  bizarres;  j'ai  donc  choisi  des 
exemples,  qui  me  sont  les  plus  défavorables. 

Ainsi,  jamais  une  laiterie  de  Hollande,  à  n'importe  quelle  saison,  ne 
produit  des  beurres  qui  pour  un  indice  d'acides  de  25  tà  26  possèdent 
une  réfraction  de  43  à  44;  cela  est  impossible  si  on  envisage  la  production 
d'une  laiterie  quelconque  j)endant  un  mois  au  moins;  il  arrive  (ju'en 
Drenthe  et  dans  ia  province  de  Groningue,  du  5  au  20  novendjre  tout 
particulièrement,  des  ijeurres  purs  présentent  des  in(lic<  s  de  réfraction 
peu  élevés  en  même  temps  qu'un  indice  d'acide  peu  élevé,  ce  ({ui  les  fait 
ressembler  à  des  beurres  falsifiés;  mais  ces  faits  sont  rares;  ils  sont  bien 
étudiés,  on  sait  quand  ils  se  produisent,  et  où  ils  se  produisiMtt. 

Mon  confrère  envisage  un  beurre,  moi  j'envisîige  une  série  de  beurres 
de  même  provenance,  prélevés  à  des  dates  différentes;  un  beurre  pur 
peut  ressembler  à  un  beurre  falsifié  fjuant  à  sa  réfraction  et  à  ses  acides 
volatils,  mais  jamais  une  .série  de  beurres  purs  n<^  ressemblera  à  une 
série  de  beurres  falsifiés.  Si,  à  mon  système,  qui  envisage  les  beurres  par 
^séries  de  triênie  provenance,  vous  m'opposez  rexemple  d'un  seul  beurre 
que  vous  irez  choisir  à  une  date  et  à  un  en«lroit  délertninés,  je  concède 
que  rien  ne  reste  debout  de  ce  que  j'ai  alïirmé. 

La  maison  X....  \  end  du  beurre  falsifié  par  If)  %  tie  graisses;  jamais 
'i\x\  chinnsie,  analysant  un  seul  échantillon  e»  y  déterminant  les  acides 
volatils  et  la  réfraction,  ne  pourra  découvrir  cette  faisi (i<'a tion  ;  si  ce 
même  chinuste  analyse  5  i)eurres  prélevés  à  des  jours  différents,  il  pourra 
aflirmer  a\ec  toute  certitude  la  falsification  grâce  à  ces  deux  données. 

11  y  a  un.  fait,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  ((ue  je  voudrais  faire  res- 
sortir ici  :  cfnujue  fois  qu'un  fraudeur  a  été  juis  et  invité  à  indi(]uer  les 
j)r<)venanc{s  des  beurres  (ju'il  avait  falsifiés,  il  a  toujours  indi(]ué  le 
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Canada,  la  Sibérie  ou  l'Australie;  jamais  il  n'a  indiqué  la  vraie  source 
d'approvisionnement,  qu'une  enquête  subséquente  établissait  toujours 
être  le  Sud  de  la  Hollande  :  la  comparaison  de  leurs  beurres  avec  ceux: 
du  Sud  de  la  Hollande  eût  été  trop  significative  ! 

J'ai  vu  prétendre  que  des  beurres  frais  expédiés  au  mois  de  mai, 
juin,  étaient  d'anciens  beurres  achetés  en  Drenthe  au  mois  d'octobre, 
novembre;  que,  si  des  cristaux  avaient  été  découverts,  cela  provenait 
de  ce  que  le  beurre  avait  été  fondu  en  novembre;  et  qu'il  était  impos' 
sibîe,  au  reste,  de  distinguer  des  cristaux  de  beurre  fondu  des  cristaux 
de  margarine.  (Opinion  soutenue  sans  rire,  par  certains  de  nos  confrères.)^ 

Ceci  prouve  que  l'intérêt  du  fraudeur  est  de  cacher  l'origine  de  ses 
beurres  et  la  date  de  ses  achats;  mais,  comme  tout  chimiste  digne  de  ce 
nom  doit  connaître  ces  renseignements  avant  d'émettre  son  appréciation,, 
il  est  évident  que  s'il  en  est  muni,  il  pourra  conclure  en  toute  certitude  à 
la  falsification  même  minime  des  beurres  d'origine  Sud-Hollande,  en 
s'appuyant  sur  leur  taux  d'acides  volatils  et  sur  leur  réfraction. 

C'est  ce  que  j'ai  démontré. 

Malines,  janvier  1909. 

D»"  L.  HoTON. 


Coiorâtion  des  Produits  alimentaires 
Les  Matières  colorantes  dont  remploi  est  permis 

Par  M.  F.  MUTTELET,  Docteur  ès-sciences, 
Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

A  la  date  du  29  décembre  1890  le  Ministère  de  l'Intérieur  adressait 
aux  Préfets  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  été  saisi  de  plusieurs  réclamations  relatives  à  l'interdiction  de  l'emploi  de 
diverses  couleurs  dérivées  de  l'aniline  dans  la  préparation  des  bonbons,  pastillages 
et  liqueurs. 

Les  progrès  réalisés  par  la  chimie  industrielle  dafts  la  préparation  de  quelques- 
unes  de  ces  couleurs  permettent  de  considérer  leur  usage  comme  ne  présentant  paV 
de  dangers  pour  la  santé  pubiicj(ue.  En  conséquence,  mon  administration  a  revisé 
les  conditions  d'emploi  d'un  certain  nombre  de  substances  dans  leurs  rapports  avec 
l'alimentation. 

J'ai  pensé  qu'à  cette  occasion  il  conviendrait  pour  en  faciliter  l'application  de- 
réunir  en  un  seul  et  même  arrêté,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  modèle,  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  prises  jusqu'à  ce  jour  en  matière  d'hygiène  alimentaire. 

Ce  projet  d'arrêté  comprend  : 

Art.  l*^*",  —  Coloration  des  substances  alimentaires  quelconques  :  liste  des  cou- 
leurs interdites. 

Art.  2.  —  Coloration  des  bonbons,  pastillages,  glaces,  liqueurs  :  liste  des  couleur» 
dérivées  des  goudrons  de  houille  dont  il  peut  être  fait  emploi  par  exception  à  l'ar- 
ticle le»-. 

Art.  3.  —  Coloration  des  papiers  et  cartons  servant  à  envelopper  des  substances 
alimentaires  quelconques  :  liste  des  couleurs  spécialement  interdites» 

Art.  4.  —  Feuilles  ou  papiers  d'étain  servant  à  envelopper  des  substances  aiimen^ 
taires  quelconques  :  fixation  des  proportions  d'éiain,  de  plomb  et  d'arsenic  entrant 
dans  leur  composition. 

Art.  5.  —  Étaniage  et  rétamage  des  vases  et  ustensiles  servant  aux  usages  alimen-*' 


tairos  :  fixation  des  proportions  d'étain,  de  plomb  et  d'arsenic  entrant  dans  la  com- 
position de  l'alliage. 

Art.  6.  —  Poterie  d'étain,  vases  et  ustensiles  destinés  à  contenir  ou  à  préparer 
des  substances  alimentaires  quelconques  :  fixation  des  proportions  d'étain,  de  plomb 
«t  d'arsenic  entrant  dar  s  la  composition  de  l'alliage. 

Art.  7.  —  Ijiterdiction  de  la  mise  en  vente  des  produits,  objets  et  ustensiles  dont 
il  s'agit. 

Je  vous  prie  de  prendre  et  de  mettre  en  vigueur  dans  votre  département  un 
arrêté  conforme  rapportant  les  décisions  qui  auraient  été  prises  antérieurement  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispositions  qui  figurent  dans  les  articles 
précités. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  la  date  de  publication  de  votre  nouvel 
arrêté. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Pour  le  Pvîinistre  et  par  autorisation  : 
Le  Directeur  de  V assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
H.  MONOD. 

A  la  suite  de  cette  circulaire  tous  les  Préfets  prirent  dans  leur  dépar- 
tement lui  arrête,  dont  le  modèle  ci-après  leur  était  donné  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur. 

C'est  ainsi  que  le  Préfet  de  Police  prit  l'arrêté  souvent  cité  du  30  dé- 
cembre 1890. 

MODÈLE  d'aKRKTÉ 

Le  Préfet, 

Vu  les  lois  des  16-2i  août  1790  et  22  juillet  1791  ; 
Vu  les  articles  97  et  99  de  la  loi  du  5  avril  188^!  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  relatifs  à  la  coloration  des  substances 

alimentaires,  à  Temploi  de  papiers  coloriés  ou  de  feuilles  d'étain  pour  envelopper  ces 
substances,  à  la  composition,  à  l'étamage  et  au  rétamage  des  vases  et  ustensiles  des- 
tinés aux  usages  alimentaires; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  les 
instructions  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  du  29  décembre  1890, 

ARRETE  : 

Art.  l^^''.  —  L'emploi  des  couleurs  ci-après  désignées  est  interdit  pour  la  colora- 
tion de  toute  sulistance  entrant  dans  l'alimentation  à  (juclque  titre  que  ce  soit  ; 
Couleurs  minérales  : 
Cornpo'iés  de  cuivre  :  cendres  bleues,  bleu  de  montagne. 

Composés  de  plomb  :  massicot, -minium,  mine  orange;  —  oxychlorures  de  plomb  : 
jaune  de  Casscl,  jaune  de  Turner,  jaune  de  Paris;  —  carbonates  de  plomb  :  blanc 
de  plomb,  céruse,  blanc  d'argept;  —  antimoniate  de  plomb  :  jaune  de  JNaples,  sulfate 
de  plomb;  —  chromâtes  de  plomb  :  jaune  de  chrome,  jaune  de  Cologne. 

Chromole  de  hardie  :  outremer  jaune. 

Composés  d'ar-'-'^nic  :  arsénite  de  cuivre,  vert  de  Schcele,  vert  <le  Schweinfurt. 
iSulfure  de  mercure  :  vermillon. 

Couleurs  organiques  : 
Gomme  ^utie  :  acoiiil  Napel. 

Matières  colorantes  dérivées  des  "oudf  ons  de  /touille  (elles  que  fuchsiiic,  bleu  de 
Lyon,  flavaniline,  bleu  de  méthylène;  —  |)htaléines  et  leurs  dérivés  substitués; 
éosine,  érythrosine. 

Matières  colorantes  renfermant  au  nombre  de  leurs  éléments  la  vapeur  nitreuse  ; 
telles  que  jaune  de  napbtol,  jaune  Victoria. 

Matières  colorantes  préparées  (i  l'aide  de  composés  dlazoïques  :  telles  que  tropéo- 
lines,  rouges  de  xylidines  : 

Art.  2.  —  .1  titre  c.irrp/ionn'l  il  est  perniis  d'employer  [nniv  la  coloration  des 
bonbons,  pastiliagrs.  sucreries,  do^;  gliu  es,  j).Ues  de  fruits,  de  certaines  liqueurs  qui 
ne  sont  pas  ualurclleniciit  colorées,  telles  <jue  la  menthe  verte,  les  couleurs  ci-après 
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dérivées  dc&.  goudrons  de  houille,  en  raison  de  leur  emploi  restreint  ou  de  là  très 
minime  quantité  do  substances  colorantes  que  ces  produits  renferment  : 
Couleurs  roses  : 

Rosine  (tétrabromo-f luorescéinei . 

Erythrosine  (dérivés  méthylcs  et  éthylés  de  l'éosine). 

Rose  bengale-phloxine  (dérivés  iodés  et  bromés  de  ia  fluorescéine  chlorée. 
Rouges  de  Bordeaux-ponceau  (résultant  de  l'action  des  dérivés  sulfo-conjugués  du 
naphtoî  sur  les  diazoxylines). 

Fuchsine  acide  (sans  arsenic  et  préparée  par  le  procédé  Goupier). 

Couleurs  :'aunes  : 
Jaune  acide,  jaune  d'or,  etc.  (dérivés  sulfo-conjugués  du  naphtoî.J 

Couleurs  bleues  : 

Bleu  de  Lyon,  bleu  lumière,  bleu  Coupier,  etc.  (dérivés  de  la  rosaniline  tryphé- 
nylée  ou  de  la  dyphcnylamine). 
Couleurs  vertes  : 

Mélanges  de  bleu  et  de  jaune  ci-dessus. 

Vert  malachite  (éther  chlorhydrique  du  tétramé'^hyldiamidotriphenylcarbinol). 

Couleur  violette  : 
Violet  de  Paris  un  de  méthylaniline. 

Art.  3.  —  L'emploi  des  couleurs  ci-après  désignées  est  interdit  pour  la  coloratio/v 
des  papiers  et  carlojis  servant  à  envelopper  toute  substance  entrant  dans  l'alimen- 
tation, de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Couleurs  minérales  : 

Composés  de  cuii're  :  cendres  bleues,  bleu  de  montagne. 

Composés  de  plomb  :  massicot,  minium,  mine  orange;  —  oxychlorures  de  plomb  r 
jaune  de  Cassel,  jaime  de  Turner,  jaune  de  Paris;  —  carbonates  de  plomb  :  blanc  de 
plomb,  céruse,  blanc  d'argent;  antinjoniate  de  plomb  :  jaune  de  Naples;  —  sulfate 
de  plomb;  —  chromâtes  de  plomb  :  jaune  de  chrome,  jaune  de  Cologne. 

Chromate  de  baryte  :  outremer  jaune. 

Composés  d'arsenic  :  arsénite  de  cuivre,  vert  de  Schcele,  vert  de  Schweinfurt. 

Couleurs  organiques  : 
Gomme-gutte  :  aconit  Napel. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  feuilles  d'étain  plombifère  pour  enve- 
lopper les  fruits,  les  confiseries,  les  chocolats,  les  fromages,  les  saucissons,  la  chicorée- 
et,  d'une  manière  générale,  toutes  substances  entrant  dans  l'alimentation. 

Les  feuilles  d'étain  destinées  à  cet  usage  devront  être  constituées  par  un  alliage 
contenant  au  m.oins  97  p.  100  d'étain  dosé  à  l'état  d'acide  métastannique;  cet  alliage 
ne  devra  pas  renfermer  plus  de  1  /2  p.  100  de  plomb  (0,50  p.  100  gr,)  et  un  dix  mil- 
lième d'arsenic  (1  ccntigr.  p.  100  gr.). 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'employer  à  l'étamage  ou  au  rétamage  des  vases  et 
ustensiles  servant  aux  usages  alimentaires  des  bains  qui  ne  contiendraient  pas  au 
moins  97  p.  100  d'étain  dosé  à  l'état  d'acide  métastannique  ou  qui  renfermeraient 
plus  de  1/2  p.  100  de  plomb  (0,50  p.  100  gr.)  ou  plus  d'un  dix-millième  d'arsenic 
(1  centigr.  p.  100  gr.). 

Art.  6.  —  Il  est  intordit  de  fabriquer  les  vases  et  ustensiles  d'étain  destinés  à  con- 
tenir ou  à  préparer  des  substances  alimentaires  avec  un  alliage  contenant  pius  de 
10  p.  100  de  plomb  ou  des  autres  métaux  qui  se  trouvent  ordinairement  alliés  à 
rétain  du  commerce;  il  ne  devra  pas  s'y  trouver  plus  d'un  dix-millième  d'arsenic 
(1  centigramme  p.  100  gr.). 

Art.  7.  —  La  vente  et  la  mise  en  vente  des  produits,  objets  et  ustensiles  dont  la 
fabrication  est  défendue  par  la  présente  ordonnance  est  interdite  au  même  titre  que 
cette  fabrication. 

Art.  8.  —  Les  arrêtés   en  date  des   sont 

rapportés,  i 

Art.  9.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  affiché,  seront 
poursuivies  conformément  à  la  loi  devant  les  tribunaux  compétents. 

Art.  10.  —  Les  maires,  les  commissaires  de  police,  les  inspecteurs  des  halles  et  des^ 
marchés  et  les  commissions  d'inspection  des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries  sont 
chargés  (le  rcxécution  du  présent  arrête. 


Nous  ne  retiendrons  de  ces  dispositions  que  celles  concernant  les 
matières  colorantes  et,  tout  d'abord  nous  remarcjuerons  que  son 
article  I^^  donne  une  liste  de  matières  tant  minérales  qu'organiques  dont 
l'emploi  pour  la  coloration  des  produits  alimentaires  est  interdit  d'vme 
façon  générale. 

Mais  l'article  2  fait  cependant  une  exception  en  faveur  de  certaines 
d'entre  elles,  et  pour  la  coloration  des  produits  de  la  confiserie  el  des 
liqueurs,  en  raison  de  leur  emploi  restreint  ou  de  la  très  minime  quantité 
de  substances  colorantes  que  ces  produits  renferment. 

Quant  à  l'article  3  ii  se  borne  à  interdire  seulement  l'emploi  des 
matières  minérales  indiquées  à  l'article  1^^  ainsi  c[ue  de  l'aconit  napel, 
pour  la  coloration  des  papiers  et  cartons  servant  à  envelopper  les  sub- 
stances alimentaires,  de  telle  sorte  que  pour  cet  objet,  toutes  les  matières 
colorantes  organiques  (à  l'exception  de  la  gomme  gutte)  prohibées  pour 
la  coloration  des  aliments  est  permise  pour  celle  des  papiers  et  cartons 
servant  à  les  envelopper. 

* 

** 

L'interdiction  portée  par  l'article  1^^  à  l'égard  des  matières  colo- 
rantes dérivées  de  la  houille  est  rédigée  en  termes  qui  laisseraient  croire 
que  certains  dérivés  aroniatiques  ne  sont  pas  visés.  En  effet  la  prohi- 
bition porte  sur  : 

Les  matières  colorantes  dérii^'ées  des  goudrons  de  houille  telles  que  ; 

les  matières  colorantes  renfermant  au  nombre  de  leurs  éléments  la  sapeur 
nilreuse,  telles  que.  ....  ;  les  matières  colorantes  préparées  à  taide  de 
composés  diazoiques,  telles  que  ; 

Il  aurait  été  beaucoup  plus  exact  et  plus  clair  de  dire  simplement 
«  est  interdit  l'emploi  de  toutes  les  matières  colorantes  artificielles 
dérivées  des  goudrons  de  houille.  »  car,  en  réalité,  aucun  colorant  arti- 
ficiel n'échappe  à  cette  interdiction. 

Il  en  résulte  que  dans  la  pratique  se  trouvent  seules  autorisées  les 
matières  colorantes  à  l'égard  desquelles  une  tolérance  est  accordée  par 
l'article  2. 

Tout  l'intérêt  se  trouve,  dès  lors,  porté  sur  cet  article  et,  en  pratique, 
la  question  qui  se  pose  aux  chimistes,  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  arrêtés  préfectoraux  est  celle-ci  :  la  matière  examinée  figure- t-ellc 
dans  la  nomenclature  de  l'article  2. 

Le  texte  de  la  circulaire  spécifie  bien  que  la  tolérance  ne  vise  que 
l'emploi  desdites  couleurs  à  la  confiserie  et  aux  liqueurs,  mais  peu  à  peu 
elle  s'est  étendue  à  d'autres  matières  alimentaires,  de  sorte  que  la  liste 
prend  un  caractère  général  :  actuellement  elle  est  considérée  comme 
indiquant  les  seules  matières  autorisées  par  la  loi  pour  colorer  les  pro- 
duits alimentaires. 

Cette  généralisation  est  d'autant  plus  complète  que  l'arrêté  du 
4  août  11)08  relatif  à  la  coloration  des  sirops  et  liqueurs,  n'a  fait  que 
reproduire  la  liste  dont  il  s'agit  sans  changement  au  Ire  que  celui  que 
comporte  la  transformation  du  texte  d'une  circulaire  en  celui  d'un  arrêté 
spécial. 

Il  n'entre  na  I  urellenu*nl  [)as  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'examiner 
les  cas  où  cette  coloration,  licite  au  [)olni  de  \  ue  de  l'hygiène,  constitue 
(cependant  une  falsification.  Ainsi  le  décret  du  28  juillet  1908,  permet 
bien  la  coloration  des  sirops  de  fruits  naturellement  colorés,  à  l'aide 


—  so- 


dés produits  autorisés  par  l'arrêté  du  4  août  1908,  mais  à  la  condition 
que  la  dénomination  du  produit  fasse  mention  de  cette  coloration. 

Nous  nous  proposons  uniquement  l'étude  des  matières  colorantes 
indiquées  à  l'article  2  de  la  circulaire  du  29  décembre  1890  ou,  ce  qui 
revient  au  même  à  l'article  l*^''  de  l'arrêté  du  4  août  1908. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus  la  question  qui  se 
pose  aux  chimistes,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  arrêtés  préfec- 
toraux est  celle-ci  :  La  matière  examinée  figure-t-elle  dans  la  nomenclature 
de  Varticle  2  de  la  Circulaire  du  29  décembre  1890  ou  ce  qui  rei>ient  au 
même  dans  la  nomenclature  de  Varticle  1®^  de  V Arrêté  du  4  août  1908. 

Or,  dans  cette  nomenclature  les  colorants  sont  désignés  d'une  façon 
trop  sommaire  pour  qu'il  soit  toujours  possible  de  certifier  que  tel  ou 
tel,  est  ou  n'est  pas  autorisé. 

Il  nous  a  donc  semblé  nécessaire  de  compléter  la  désignation  de 
chaque  colorant  en  faisant  suivre  le  nom  commercial  sous  lequel  il  est 
plus  spécialement  désigné  dans  l'arrêté,  de  son  nom  scientifique  exact 
et  de  sa  formule  chimique,  si  possible.  Il  nous  a  paru  également  utile 
de  répartir  les  colorants  répondant  aux  noms  commerciaux  de  l'arrêté, 
en  trois  groupes  suivant  que  l'autorisation  en  ce  qui  concerne  chacun 
d'eux,  est  certaine,  douteuse  ou  impossible.  Les  colorants  du  premier 
groupe  seront  désignés  d'une  façon  succincte  sous  le  nom  de  «  colorants 
autorisés  »  ceux  du  second  groupe  ou  colorants  douteux  et  comme  tels 
considérés  comme  «  tolérés  »  sous  le  nom  de  «  colorants  tolérés  » 
et  ceux  du  troisième  sous  celui  de  «  colorants  prohibés  ». 

La  présente  étude  a  ainsi  pour  but  d'interpréter  et  de  compléter 
le  texte  de  l'arrêté  du  4  août  1908,  en  ce  qui  concerne  la  nomenclature 
des  colorants  dérivés  des  goudrons  de  houille  donnée  à  l'article  1^^  de 
«et  arrêté. 

Les  colorants  ont  été  examinés  suivant  l'ordre  adopté  dans  l'arrêté, 
•c'est-à-dire  groupés  par  nuances. 

Colorants  roses 

L'arrêté  est  ainsi  libellé  : 
Eosine  (tétrabromo-fluoresceïne).  . 
Erythrosine  (dérivés  mèthylés  et  éthylés  de  l' Eosine). 
Rose  bengale-phloxine  (dérivés  iodés  et  bromés  de  la  fluoresceïne 
chlorée). 

Rouge  de  Bordeaux- ponceau  (résultant  de  l'action  des  dérivés  sulfo- 
conjugués  du  naphtol  sur  les  diazoxylines). 

Fuchsine  acide  (sans  arsenic  et  préparée  par  le  procédé  Coupier). 

Eosine.  —  Ainsi  que  l'arrêté  l'indique,  il  s'agit  ici  de  la  tétrabromo- 
fluoresceïne  obtenue  en  bromant  la  fluoresceïne  en  solution  alcoolique 
ou  aqueuse.  Ainsi  considérée  l'éosine  constitue  une  unité  chimique 
définie  dont  la  constitution  est  : 

Br  ,  I  Br 

1   I   1  I 

Br  ''X/^c''"^^ 

•  OH^.CO.OXa 

Erythr.osine.  —  C'est  le  nom  commercial  de  la  tétraïodofluo- 
resceïne,  et  non  celui  des  dérivés  méthylés  et  éthylés  de  l'éosine  désignés 
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dans  le  commerce  sous  les  noms  de  «  Primerose  »  et  d' «  Èoisinè  à  l'alcool  ». 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'autorisation  s'applique  bien  à  la  tétraïodo- 
fluoresceïne  dont  la  formule  est  : 

II 

«\A./^^./'\/  ONa 

I       i        I  I 
I  /\/\'^^x/^  I 
I 

C«H^.CO.ONa 

Quant  aux  colorants  connus  sous  les  noms  de  Primerose  et  d'«  Eosine 
à  l'alcool  )),  ils  rentrent  dans  le  groupe  des  «  Colorants  tolérés.». 

Br  Br 

0\/'x/x/'\/  OK 

I        I        I  I 
Br  •  \/\-'\/^  Br 

C«Hi.C0.0CH3 

Rose  Bengale.  —  Sous  ce  nom  on  désigne  dans  le  commerce  les 
dérivés  tétraïodés  des  fluoresceïnes  cli-  ou  tétrachlorées. 

Au  point  de  vue  de  la  coloration  ces  deux  colorants  sont  sensible- 
ment identiques.  La  formule  du  dérivé  dichloré  est  : 

I  I 

I     I     I  i 
I  ''\/\/\/^  I 

Cl^-C'H^.CO.OK 

Phloxine.  —  Nom  commercial  des  Éosines  di-  et  tétrachlorées 
obtenues  en  remplaçant  dans  la  préparation  de  l'Éosine  la  fluoresceïne 
par  ses  dérivés  di-  et  tétrachlorés.  La  présence  d'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'atomes  de  chlore  ne  modifie  pas  sensiblement  les  pro- 
priétés des  colorants.  Le  dérivé  dichloré  a  pour  formule  : 

Br.  Br. 

i    f   1  i 

Br  '  \/\./^\.  /\  lîr 
I 

Ci«-  OHi.CO.OK 

RouGE  DE  BoRDEAUx-PoNCEAU.  —  La  parenthèse  qui  figure  dans 
l'arrêté,  semble  restreindre  l'autorisation  à  des  colorants  azoj(iues  conte- 
nant le  noyau  de  la  xyJidine. 

Dans  ces  conditions,  seraient  seuls  autorisés  : 

le  Ponceau  2R.  ou  xylidine-azo-B.  naphtol  disulfo  R., 
(CH3)2.C«IP.A/.  =  A/..Cï"IP(OFI)S03Na)2 
et  le  Bordeaux  BX  ou  diazo-atnidoxylène-azo-B.  naphtol  disulfo.  IL 
(ClF)2C«ll^\z-A/..C^H2(rjP)^A/.-A/.Ciori4(OH).(SOn\a)^ 
Il  semble  cependant  assez  vraisemblable  que  l'arrêté  n'a  pas  exclu^ 


-  32  — 


de  l'autorisation,  les  principaux  Rouges  de  Bordeaux  dont  la  plupart 
dérivent  non  pas  de  la  xyiidine  mais  de  la  naphtylamine,  tels  par 
exemple  : 

le  Bordeaux  B.  ou  a.  naphtylamine-azo-B.  naphtol  disulfo  R. 
Ci«H'.Ay=Az.Ci»H*.(OH).(SG3Na)2 
et    le    Bordeaux    S.    ou  p.-sulfo-a.-naphtylamine-azo-B.-naphtoldi- 
sulfo  R. 

(S03Na)Ci«H^Az=Az.CioH4.(OH).(S03Na)2. 
Ainsi  le  Ponceau  2R  et  le  Bordeaux  BX  feraient  partie  des  «  colo- 
rants autorisés  »  et  les  Bordeaux  B  et  S.  seraient  des  «  colorants  tolérés  ». 

Fuchsine  acide.  —  La  Fuchsine  acide  ou  Fuchsine  S.  s'obtient  en 
sulfonant  la  fuchsine,  sa  formule  est  celle  d'un  dérivé  trisulfoné  de 
constitution. 

/  AzH« 
A.H.=<  )=C   

S03Na 

L'arrêté  exige  que  la  fuchsine  soumise  à  la  sulfonation  soit  exempte 
d'arsenic  et  préparée  par  le  procédé  Coupler. 

La  liste  des  Colorants  roses  donnée  par  l'arrêté  se  trouve  donc 
interprétée  de  la  façon  suivante  : 

«  Colorants  autorisés  ». 

Eosine.   ' —  (tétrabrornofluoresceVne). 
Erythrosine.  —  (tétraïodofluoresceïne). 
Rose  Bengale.    —  (tétraïodo-dïchloro-fluorescéïne). 
Phloxine.  —  (tétra  bromo-dichloro-fluorescéïne), 
Ponceau  2R.  —  (Xylidine-azo-B.naphtoldisulfo.  R.). 
Bordeaux  BX.  —  (diazo-amidoxylène-azo-B.  napthol-disulfo.  R.). 
Fuchsine  acide.  —  Fuchsine  trisulfonée  (sans  arsenic  et  préparée 
par  le  Procédé  Coupier.) 

«  Colorants  tolérés  ». 

Primerose.   —  Ether  éthylique  de  l'Éosine. 

Eosine  à  V alcool.  —  Ether  méthylique  de  l'Éosine. 

Bordeaux  B.  —  (a.  naphtylamine-azo-B.  naphtoldisulfo  R.) 

Bordeaux  S.  —  (p.  suif o. a.  naphtylamine-azo-B.  naphtoldisulfo  R.) 

Colorants  jaunes 

L'arrêté  est  ainsi  libellé  : 

Jaune  acide,  Jaune  d'or,  etc.  (dérivés  sulfoconjligués  du  naphtol.) 

Jaune  acide.  —  Différents  colorants  se  trouvent  dans  le  commerce 
■sous  le  nom  de  Jaune  acide.  La  parenthèse  de  l'arrêté  semble  restreindre 
l'autorisation  à  des  dérivés  jaunes  sulfoconjugués  du  naphtol. 

Cette  interprétation  se  trouve,  en  quelque  sorte,  confirmée  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  16  février  1901,  invi- 
tant, sur  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  les  Préfets 
à  prendre  des  arrêtés  autorisant  l'emploi  des  dérivés  l'aunes  sulfocon- 
jugués du  naphtol  dans  la  coloration  des  pâtes  alimentaires. 


—  sa- 
li y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  Jaune  acide  réellement  autorisé, 
les   Jaunes  de  Naphtol  S.  et  R.  S.    ou    dinitro.  a.  naphtol  a.  ou  h. 
monosulfoné. 

(  Az02)2.Ci«H*.  (OH) .  (SO^H) . 

L'autre  Jaune  acide  du  commerce  est  un  colorant  azoïque,  l'amido- 
azobenzèue  sulfoné,  connu  également  sous  le  nom  de  «  Jaune  solide  » 
et  dont  la  formule  est  : 

(S03Na).C6H*.Az=Az.CnP.(AzH2)  (S  0=^  Na). 

Il  s'obtient  par  sulfonation  de  l'amido-azobenzène.  Ce  sera  un  «  colo- 
rant toléré  ». 

Jaua'e  d'or.  —  Sous  le  nom  de  Jaune  d'or,  le  commerce  fournit 
également  deux-  colorants  : 

L'un  plus  connu  sous  le  nom  de  Jaune  de  Martius  est  constitué  par 
le  dinitro-a.  naphtol. 

.  (NaO).CioH^(Az02)2. 

C'est  un  composé  exclusivement  nitré.  Il  fait  partie  des  «  colorants 
prohibés  ». 

L'autre  Jaune  d'Or  est  un  colorant  azoïque,  c'est  le  Jaune  de  Résor- 
cine  ou  Chryspïne  ayant  pour  formule  : 

(S03Na).CW.Az=Az.C6H3.(OII).2 

Il  prend  naissance  par  l'union  du  dérivé  diazoïque  de  l'acide  sulfa- 
nilique  (aniline  parasulfonée)  avec  la  résorcine.  Son  nom  scientifique 
est  donc.  Sidfanilique-azo-résorcine.  Il  sera  classé  parmi  les  «  colo- 
rants tolérés  ». 

Xes  colorants  jaunes  se  trouvent  ainsi  répartis  : 
((  Colorants  autorisés  ». 

Jaunes  de  Naphtol  S.  et  R.  S.  —  (dinitro-a.  naphtol  a.  ou  h,  mono- 
sulfoné.) 

«  Colorants  tolérés  ». 

Jaune  acide  ou  Jaune  Solide.  —  (amido-azobenzènesulfonc). 
Jaune  d'Or  ou  Jaune  de  Résorcine  (sulfanilique-azo-résorcine) 

«  Colorant  prohibé  ». 

Jaune  d'Or  ou  Jaune  de  Martius.  —  (dinitro-a.  naphtol.) 

Colorants  bleus 
L'arrêté  est  ainsi  libellé  : 

Bleu  de  Lyon,  bleu  Lumière,  bleu  Coupier,  etc.  (dérivés  de  la  rosa- 
niline  triphénylée  ou  de  la  diphénylamine). 

Bleu  Lumière.  —  C'est  le  nom  commercial  du  produit  préparé  en 
chauffant  à  180^  la  fuchsine  (à  l'état  de  base) 'en  solution  dans  l'aniline 
et  en  présence  d'acide  benzoïque  : 

Le  produit  ainsi  obtenu  est  un  mélange  de  Rosaniline  et  de  pararo- 
saniline  triphénylées,  employé  comme  matière  colorante  à  l'état  de 
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chlorhydrate,  sulfate  ou  acétate.  Le  chlorhydrate  de  triphényî  rosa- 
niline  est  : 


/  _  AzH.on- 

/  \   ^ 

A/.H.O'Hs 

\  / 

Bleu  de  Lyon.  —  Au  début ,  quand  les  rosanilines  et  pararosanilines 
phénylées,  étaient  préparées  sans  acide  benzoïque,  les  ])roduits  obtenus, 
plus  ou  moins  phénylés  de  nuances  rougeâtres,  furent  lancés  dans  le 
commerce  sous  les  noms  de  Bleu  de  Paris,  Bleu  de  Lyon.  Ces  marques 
sont  plus  ou  moins  abandonnées. 

Actuellement  «  Bleu  de  Lyon  »  est  l'un  des  noms  commerciaux  du 
Bleu  Lumière  trisulfoné  à  l'état  de  sel  de  soude  et  de  formule  : 


SO:i.C-HiAK!I=.'  ^^rC  ^  ^^^^ 


1  I 


"  _  Ay.Il.C'Hi.SOi.Xa 

X  / 


îl  semble  rationnel  d'admettre  ce  Bleu  Lumière  trisulfoné  parmi  les 
«  Colorants  tolérés  ». 

Bleu  de  diphénylamine.  —  Ce  colorant  correspond  au  dérivé  de 
la  diphénylamine  dont  parle  l'arrêté.' Il  est  constitué  par  le  chlorydrate 
de  triphényl-pararosaniline  de  formule  : 

/         y-  A/.li.O-M-=> 

HCI.C"H5.Az=/  ^— c/ 

\         /         \  /-  \ 

  ^/  AzU.O'U'  . 

_/ 


Il  se  trouve  mélangé  à  la  triphénylrosaniline  dans  le  Bleu  Lumière. 
Ce  sera  donc  un  membre  du  groupe  des  «  colorants  tolérés  ». 

Bleu  Coupier.  —  C'est  le  nom  commercial  de  l'Induline  obtenue 
par  le  procédé  Coupier,  c'est-à-dire  en  chauffant  à  ISO*^  un  mélange  de 
nitrobenzène.  d'aniline  et  de  chlorhydrate  d'aniline  avec  du  fer. 

La  matière  colorante  ainsi  obtenue  ne  contsitue  pas  une  unité 
chimique.  C'est  un  mélange  dont  la  nuance  est  d'un  bleu  d'autant  plus 
intense  que  le  poids  moléculaire  des  composants  est  plus  élevé.  Ce 
mélange  est  soluble  dans  l'alcool  et  insoluble  dans  l'eau.  C'est  le  «  Bleu 
Coupier  à  l'alcool  ».  Traité  par  l'acide  sulfurique  dans  des  conditions 
appropriées,  il  se  transforme  en  dérivés  sulfonés  dont  les  sels  de  soude 
solubles  dans  l'eau  constituent  quelques-unes  des  Indulines  commer- 
ciales. 

Le  procédé  Coupier  n'est  pas  le  seul  utilisé  pour  la  préparation  des 
Indulines;  les  produits  obtenus  par  d'autres  méthodes  ne  diffèrent  pas 
sensiblement  des  «  Bleus  Coupier  »;  ils  peuvent  donc  être  groupés  parmi 
les  «  Colorants  tolérés  ». 


l.i'  loxle  de  rat'i'ctc  du  4  août  1908  on  ce  ({ui  eoneeiiic  les  Coloraiils 
bleus  peul  donc  être  interprété  de  la  façon  suivante  : 
«  Colorants  autorisés  ». 

Bleu  Lumière.  —  (Cldorhydrates  de  rosaniline  et  de  p.  rosaniline  Iri- 
phénylées.) 

Bleu  Coupler.  —  (Indulines  sulfonées  ou  non  préparées  par  le  [)rocédé 

Coupier.) 
«  Colorants  tolérés  ». 

Bleu  de  Diphénylcunine.  —  (Chlorhydrate  de  p.  rosaniline  trip!)enylée) 
Bleu  de  Lyon.  —  (Bleu  Lumière  trisulfoné.) 

Indulin.es  sulfonées  ou  non  préparées  par  des  ])rocédés  autres  que  le 
procédé  Coupier. 

Colorants  vekis 
L'arrêté  est  ainsi  libellé  : 
Mélanges  de  bleus  et  jaunes^ci-dessas. 

Vert  malachite  (éther  chlorhydriquc  du  tel tainéthyldiamidot.iphe- 
nyl-carbinol.) 

Veut  malachite.  —  Ce  colorant  se  trouve  dans  le  comnieice  sous 
la  forme  de  sels  ou  d'éthers  du  tétraméthyldiamido  triphénylcarbinol. 


  o'u'x  VAzcr,H=,^ 

Et  plus  spécialement  à  l'état  de  picrate,  d'oxalate  et  de  chlorhydrate 
ou  plus  tôt  de  sel  double  avec  le  chlorure  de  zinc. 

D'après  l'arrêté  le  seul  composé  autorisé  c'est  l'éther  chlorhydriquc, 
c'est-à-dire  le  chlorhydrate  exempt  de  chlorure  de  zinc.  Cette  forme  est 
assez  rare  dans  le  commerce. 

Le  vert  malachite  commercial  est  le  plus  souvent  constitué  par 
l'oxalate  ou  le  chlorure  double.  Ces  deux  sels  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  partie  des  «  Colorants  tolérés  ».  Quant  au  picrate,  il 
trouve  sa  place  parmi  les  «  colorants  prohibés  ». 

L'arrêté  en  ce  qui  concerne  les  colorants  verts  est  donc  interprété 
de  la  façon  suivante  : 

«  Colorant  autorisé  ». 

Vert  Malachite.  —     (Ether  chlorhydrique  du  tétraméthyldiamido 
triphénylcarbinol.) 

«  Colorants  tolérés  ». 

Vert  Malachite.  — (Oxalate  ou  chlorure  double  de  zinc  et  de  tétra- 
méthyldiamidotriphénylcarbinol.) 

«  Colorant  prohibé  ». 

Vert  Malachite.  —  (Picrate  de  tétraméthyldiamidotriphényl  carbinol. 


Colorants  violets 

L'arrêté  est  ainsi  libellé  : 

Violet  de  Paris  ou  de  méthylaniline. 


COLORANTS 

AUTORISÉS 

TOLÈRES 

ROSES 
& 

ROUGES 

EOSINE  

Erythrosine.  .  . 
Rose  Bengale  .  . 

ponceau  2  r .  .  . 

ijOKJJliAIJX  D  A.    .  , 

Fuchsine  acide.  . 

Tétrabromofluorescéïne 

Tétraïodofluorcscéïne 

Tétraïodo  -  dicbloro  -  fluorcs- 
ccïne 

Tetrabrohio  -  dichloro  -  tluorcs- 
céïne 

XyUdine-azo-B.  naphtoidisulfo 

JL' I  d  A  o-ci  I  n  i  Li  o  X  y  1  e  n  c  "3  ^  • • 
naphtoldisuifo  R. 

Fuchsine  trisulfonée  (sans  ar- 
senic et  préparée  par  le 
procédé  Coupier.) 

Eosine  a  l'alcool 
Primerose  .... 
Bordeaux  B  .  .  . 

Bordeaux  S  .  .  . 

JAUNES 

JAliN'E  DE  NAPTHOL  S.  . 
JAUNE  DE  NAPHTOL  R.  S. 

Dinitro-«.  naphtol  a  sulfoné 
Dinitro-a  naphtol-6  sulfoné 

Jaune  acide  .  .  . 
Jaune  d'Or.  .  .  . 

BLEUS 

Bleu  Lumière  .  . 
Bleu  Coupier  .  . 

Chlorhydrates  de  rosaniline  et 
de  pararosaniline  triphény- 
lées 

Induline  sulfonée  ou  non  prêt 
parée  par  le  procédé  Cou- 
pler 

Bleu    de  Diphé- 
nylamine.  .  .  . 

Bleu  de  Lyon  .  . 
Indulines  .  .  .  . 

VERTS 

Vert  malachite  . 

Chlorhydrate  de  tétraniéthyl- 
diamidotriphenylcarbi  nol 

•     .  .. 

Vert  maupChite  . 

VIOLETS 

— 

Violet  DE  Paris  . 

Chlorhydrates    de  penta-et 
d'hexaméthyl  -  pararosani- 
line 

Violet  cristallisé 
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TOLÉRÉS 

PROHIBÉS 

Ether  méthyliqiie  de  .TEosine 

Ether  ethyliqiie  de  l'Eosine 

fi.  Naphtjdamine-azo-B  naphtol 
disulfo  R 

Naphtionique-azo-B.  naphtol- 
disulfo  H 

Amido-azo-benzène-sulfoné 
SulfaniIique~azo-résorcine 

Jaune  de  martius 

Dinitro-a.  naphtol 

Chlorhydrate    de  triphényl- 
pararosaniline 

Bleu  Lumière  trisulfoné 

Induiines    sulfonées  *  ou  non 
obtenues  par  un  procédé 
quelconque 

Oxalâte  ou  Chlorure  double 
de  zinc  et  de  tétraméthji- 
diamido  triphenylcarbinol 

Vkrt  malachite  . 

Picrate  de  tétraméthyl-diami- 
dotriphénylcarbinol 

Chlorhydrate    d  '  hcxaniéthyî  - 
pararosaniîine. 
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Violet  de  Paris.  —  Ce  colorant  s'obtient  par  oxydation  à  l'air 
de  la  diméthyïaniiine  au  moyen  des  sels  de  cuivre,  en  présence  de  sel 
marin  et  de  petites  quantités  de  phénol.  Le  produit  est  un  mélange 
fo^mé  principalement  de  penta-  et  d'hexaméthyl-p.  rosaniline.  Le  dérivé 
p  iilamétliylé  a  pour  formule  : 

Az(CH3)i 

/ 

\_  AzH.CH3 


*  Violet  cristallisé.  —  C'est  le  dérivé  hexamethylé  pur.  On  le 
prépare  par  différents  procédés  synthétiques,  entre  autres  par  conden- 
sation du  tétraméthyldiamidobenzhydrol  et  de  la  diméthylaniline  et 
oxydation  de  la  leucobase  obtenue.  Le  violet  cristallisé  peut  prendre 
rang  parmi  les  «  Colorants  tolérés  »  : 

L'arrêté,  en  ce  qui  concerne  les  colorants  violets,  se  trouve  inter- 
prété comme  suit  : 

«  Colorant  autorisé  ». 

Violet  de  Paris.  — -  (Chlorhydrates   de    penta    et  d'hexamethyl-p. 
rosaniline.) 

«  Colorant  toléré  ». 

Violet  cristallisé.  —  (Chlorhydrate  d'hexaméthyi-p.  rosaniline. 
L'interprétation  qui  vient  d'être  décrite  se  trouve  résumée  dans  le 
tableau  pa^es  36  et  37.  . 


CI.(CH3)2A; 


Les  Vins  blancs  de  l'Aude  et  la  règle  acide-alcool 

par  M.  fi.  HALPHEI^ 

Dans  le  n\iméro  2,  décembre  1908,  de  cette  Revue  (p.  67  à  84), 
MM.  SÉMiciiON  et  Bosc  ont  apporté  leur  contribution  à  la  connaissance 
de  la  composition  des  vins  de  l'Aude,  en  relatant  les  résultats  analy- 
tiques de  62  vins  de  cette  région.  Cette  étude,  complétée  par  des  ren- 
seignements sur  les  circonstances  qui  ont  concouru  à  la  préparation  des 
liquides  analysés,  se  termine  par  quelques  considérations  relatives  aux 
ipélhodes  analytiques  et  à  l'interprétation  de  l'analyse. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  qui  est  assurément  le  plus  délicat, 
il  est  dit  textuellement  (p.  81)  : 

«  Quant  à  la  règle  acide /alcool,  elle  présente  quelques  exceptions  que 
nous  signalons  particulièrement  à  son  auteur  pour  les  vins  blancs  de 
faible  degré;  nous  ajouterons  que  les  vins  de  1907  satisfont,  en  général, 
à  cette  règle,  parce  qu'ils  étaient  peu  alcooliques  et  acides;  mais  dans 
les  années  de  grande  maturité,  comnie  en  1906,  les  exceptions  sont  bien 
plus  nombreuses. 

«  Ces  diverses  observations  montrent  qu'il  est  téméraire  de  vouloir 
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faire  rentrer  dans  les  règles  absolues  la  composition  de  tous  les  vins 
naturels.  » 

Bien  que  le  rapport  acide  /alcool  nait  été  établi  que  pour  les  çins 
rouges,  ces  conclusions  m'ont  d'autant  plus  inquiété,  que  le  travail 
en  question  ne  comporte  que  8  analyses  de  vin  blancs.  Il  était  clair 
que,  si  quelques  exceptions  étaient  constatées  sur  8  exemples,  il  y  avait  un 
fait  grave  qui  prouvait  que  ma  règle  était  sans  utilité  dans  ce  cas. 
J'ai  donc  cherché  à  me  rendre  compte  de  la  valeur  des  écarts  signalés 
en  relevant,  au  moyen  des  courbes  que  j'ai  publiées  autrefois  à,  la  Société 
chimique  et  pour  les  vins  rouges,  le  degré  alcoolique  minima  correspon- 
dant pour  chaque  vin  aux  rapports  acide  /alcool  tels  qu'ils  ont  été  déter- 
minés par  ces  auteurs.  Voici  les  résultats  trouvés  : 


Numéros  d'ordre  

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Degré  minima  calculé  

—  de  5 

7.1 

7.6 

7.75 

8.0 

7  5 

8.4 

1C.5 

Degré  trouvé  expérimentalement. 

0.6 

7.7 

7  9 

8.3 

8.9 

9.2 

9.5 

11.  Oj 

li  est  aisé  de  voir  que,  contrairement  aux  affirmations  de  ces  auteurs, 
tous  les  deprés  calculés  étant  inférieurs  aux  degrés  réels,  aucun  de  ces  mus 
n'aurait  été  déclaré  n(tomllé  par  l'application  de  ma  règle. 


Arialy86  du  Beurre  de  Cacao 

Par  M.  G.  HALPHEIV 

La  publication,  par  le  Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie  (1),  du 
travail  de  MM.  Matthes  et  Ackermann,  m'oblige  à  faire  connaître, 
dès  maintenant,  le  procédé  que  j*ai  utilisé,  il  y  a  près  de  deux  années, 
pour  reconnaître  la  présence  de  certaines  graisses  végétales  —  et  en 
particulier  du  «  beurre  vert  »  —  dans  le  beurre  de  cacao  (2).  Il  est 
fondé  sur  la  même  observation  que  celle  faite  par  MM.  Matthes  et 
Ackermann,  c'est-à-dire  sur  la  différence  des  solubilités  des  dérivés 
bromés,  mais  sans  passer  par  les  dérivés  acétylés. 

Quand,  dans  une  solution  de  graisse  diluée  dans  deux  fois  son 
volume  de  tétrachlorure  de  carbone,  on  ajoute,  peu  à  peu,  une  solution 
très  concentrée  de  brome  dans  le  même  dissolvant  jusqu'à  ce  qu'il  y  en 
ait  un  excès,  puis,  qu'après  fdtration  sur  un  mélange  à  parties  égales  de 
sable  et  d'amidon  (pour  obtenir  un  liquide  bien  clair),  on  ajoute  au 


(1)  Sur  les  parties  non  saponifiabiés  du  beurre  de  coco  et  sur  leur  constatation 
dans  les  mélanges  avec  îe  beurre  (1®^  octobre  1908,  p.  .320). 

(2)  ,  Cette  méthode,  élaborée  à  ïa  suite  d'une  affaire  dans  laquelle  on  avait  fait 
intct'venir  un  chocolat  d't  «  chocolat  Jourdan  )>  qui  renfermait  30  p.  100  de  «  beurre 
vert  »  substitué  au  beurre  de  cacao,  et  qui,  cependant,  avait  été  reconnu  pur  par 
les  laboratoires  les  plus  autorisés,  n'avait  pas  été  publiée  parce  que  j'attendais,  pour 
compléter  ce  travail,  l'envoi  de  matières  premières  pures  qui,  d'ailleurs,  ne  me  soiit 
pas  encore  parvenues. 
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filtratum  4  à  5  fois  son  volume  d'éther  de  pètroîe,  on  observe,  après  un 
refroidissement  de  2  heures  dans  Feau  à  15^,  que  le  beurre  de  cacao  pur 
reste  complètement  clair,  tandis  que  le  beurre  vert  donne  un  abondant 
précipité  insoluble.  Ce  précipité  se  forme  encore  dans  les  solutions  pré- 
parées en  mettant  en  œuvre  un  mélange  de  90  de  beurre  de  cacao  pour 
10  de  beurre  vert,  mais  il  est  à  peine  visible  dans  iek  mélanges  qui  ne 
contiennent  que  5  p.  1,00  de  beurre  vert. 

Si,  au  lieu  de  diluer  le  mélange  bromé  de  4  à  5  fois  son  volume 
d'éther  de  pétrole,  on  ne  Tallonge  que  de  2  à  3  volumes  de  ce  liquide, 
Tessai  plus  net  permet  de  retrouver  5  p.  100  de  beurre  vert,  ainsi  qu'on 
l'a  constaté  en  traitant  comparativement  des  beurres  de  cacao  purs  et 
des  beurres  de  cacao  additionnés  de  5  p.  100  de  beurre  vert.  Les  beurres 
de  cacao  expérimentés  provenaient  des  variétés  de  cacao  suivantes  : 

Petit  caraque  —  Chdroni  —  Haïti,  —  Maraquan  —  Trinidad.  — 
Beurre  pur  du  commerce. 

Pou:r  rechercher  le  beurre  vert  dans  les  chocolats,  on  en  extrait  la 
matière  grasse,  comme  à  l'ordinaire,  et,  après  l'avoir  privée  de  solvant, 
on  en  dissout  une  portion  dans  le  tétrachlorure  de  carbone  à  raison  de 
2  ce.  par  gramme  de  matière.  La  solution  est  bouillie  au  réfrigérant 


NATURE  DES  GRAINES 


îllipé  Pontianak. . 


lîîlpé  sans  indication. 

Beurre  d'Illipé  d'exper- 
tise  

Ilîipé  remis  par  M.  Vin 
CENT  


ORME  DES  GRAÎNES 


rondes,  de  la  grosseur  de 
petkes  olives  

longues,  ressemblant  un 
peu  à  des  dattes  


lUipé  Sia  K. 


Beurre  de  cacao  pur  

Substitut  de  beurre  de 
cacao  remis  il  y  a  près 
de  10  mois  par  M.  Bor- 
das  

Beurre  vert<lit  de  Paînie, 


ellipsoïdes,  grosseur 
d'une  noix  

même  forme  que  le  pré- 
cédent   


RESULTAT  de  L'ESSAI 


Précipité,  extrêmement 
abondant. 


faible  précipité, 
précipité  moyen. 

douteux. 

rien, 
rien. 


fort  précipité, 
fort  précipité. 


ascendant  avec  un  peu  de  noir  Girard  et,  après  refroidissement,  fdtrée. 

On  prélève  dans  un  tube  à  essai  1  ce.  de  liquide  incolore  et  parfai- 
tement, limpide.  On  y  ajoute,  goutte  à  goutte,  au  moyen  d'un  tube  fine- 
ment étiré  (1)  et  en  agitant  bien  après  chaque  addition,  une  solution  de 
])n)me  (laite  en  ajoutant  à  du  tétrachlorure  de  carbone  assez  de  brome 


(1)  I.u  sohuioii  broméo  étant  conlcnuo  dans  un  lul)c  à  essai,  on  y  plonge  lo 
tube  effilé;  le  liquide  y  monte  pou  à  peu;  on  çn  bouche  l'orifice  avec  le  doif^t  et.  on 
"'emploie  comme  pipette  compte-frouttes. 
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pour  doubler  son  volume)  jusqu'à  ce  que  l'essai  reste  coloré  en  rouge, 
et  on  laisse  agir  1  à  2  minutes.  On  ajoute  3  ce.  d'éther  de  pétrole  de  den- 
sité 0,700,  on  bouche  hermétiquement  le  tube  et  on  l'abandonne  jus- 
qu'au lendemain.  Dans  ces  conditions,  les  essais  faits  avec  le  beurre  pur 
n'abandonnent  aucun  précipité,  tandis  qu'on  voit  déjà  un  faible  dépôt 
solide  lorsqu'il  y  a  seulement  5  p.  100  de  beurre  vert.  L'importance  du 
précipité  augmente,  d'ailleurs,  avec  la  proportion  du  beurre  vert  dans 
le  mélange. 

On  rencontre  dans  le  commerce  plusieurs  sortes  de  beurre  vert;  le 
dernier  qu'on  a  introduit  en  France  et  qui  a  donné  lieu  à  des  contesta- 
tions douanières  avait  tous  les  caractères  du  beurre  d'ïllipé.  Essayé  par 
la  méthode  précédente,  il  fournissait  péniblement  un  précipité  qui  était 
environ  5  fois  moins  important  que  celui  de  beurre  vert  expérimenté 
en  premier  lieu. 

J'ai  fait  alors  essayer  la  matière  grasse  extraite  par  la  benzine  de 
graines  d'ïllipé  existant  dans  une  collection  vieille  de  40  ans. 

Les  graisses  extraites  étaient  plutôt  jaunes  que  vertes.  (Voir  les 
résultats  obtenus,  tableau  page  40). 


Le  Question  de  l'eau  dans  îe  Beurre 

Par  M.  L.  YUAFÏ.ART 
Directeur  de  la  Station  Agronomique  d'Arras. 

I 

Teneur  en  eaU  des  beurres  purs  de  la  région  du  Nord. 

J'ai  cherché  à  établir  combien  d'eau  contiennent  les  beurres  purs 
consommés  dans  le  Nord  de  la  France.  Si  le  môme  travail  était  fait  pour 
toutes  les  parties  de  notre  pays,  on  aurait  des  bases  solides  pour  élucider 
une  question  encore  fort  controversée  et  on  n'entendrait  pas  se  produire,, 
au  cours  de  chaque  procès,  les  allégations  les  plus  discutables. 

Le  commerce  des  beurres  est  alimenté  dans  le  Nord  :  1*^  par  les  culti- 
vateurs; 2^  par  des  laiteries  industrielles;  3°  par  des  beurres  provenant 
de  laiteries  industrielles  de  la  région  de  l'Ouest,  qui  sont  travaillés  et 
mélangés  sur  place  par  les  négociants;  4^  par  des  importations  de 
l'étranger,  de  la  Hollande  notamment. 

On  peut  considérer  les  beurres  de  cette  dernière  provenance  comme 
ne  contenant  pas  normalement  plus  de  18  %  d'eau,  puisque  tel  est  le 
maximum  accepté  par  le  Contrôle  officiel  hollandais. 

Je  me  suis  donc  borné  à  étudier  les  beurres  des  trois  autres  origines. 
Pour  cela,  je  me  faisais  envoyer  tous  les  mois,  par  un  cultivateur  ou  par 
une  laiterie  industrielle,  un  écliantillon  de  sa  fabrication.  Ces  expériences 
ont  duré  trois  années,  elles  ont  porté  sur  la  fabrication  de  toutes  les 
époques  de  l'année  et  je  suis  aussi  certain  qu'on  peut  l'être  de  la  pureté 
deK  échantillons.  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  qu'elles  doiment  une  idée 
suffisamment  exacte  des  beurres  consommés  dans  la  région  du  Nor(J. 

.l'ai  dosé  l'eau  par  j5<M'le  de  {)oids,  a})rès  exj)osilion  de  24  heures  à 
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l'étuvè  à  100^  dans  un  vase  plat  en  verfe,  en  opérant  sur  une  dizaine  de 
grammes.  J*ai  reconnu  que  la  durée  de  24  heures  est  nécessaire  et  suffi- 
sante et,  qu'en  chauffant  à  105°,  on  s'expose  à  obtenir  des  chiffres  trop 
élevés. 

Voici  les  résultats  de  ces  déterminations  : 


-S  «'» 

TENEUR 

TTM     WATT  o/ 

ANNEES 

rfiOvEiSAnilK  DES  BEURRES 

S  = 

S  -sa  «-> 

^  a 

moyennes 

miDima 

maxiina 

1904 

Cultivateur,  Pas-de-Calais  

lâ 

13.5 

11.8 

15.9  faoût  et  nov") 

12 

14.2 

12.2 

17.6  (août) 

1905 

Laiterie  injustrieile,  P.-de-G. 

14 

13 

10.3 

15.  (juillet) 

—  Loire-Inf. 

5 

12.7 

12  1 

13.5 

—  Vendée... 

13 

18.5 

9.3 

17  .4  (août) 

19C6 

14 

15 

12.8 

18.3  (août) 

Î4 

12.5 

11;  5 

17.3  (octobre) 

Laiterie  industrielle.  Nord .... 

U 

14.9 

13.5 

18.6  (février) 

Je  dois  ajouter  à  cette  liste  7  beurres  présentés  en  septembre  1904  au 
concours  de  laiterie  d'Arras  et  5  échantillons  achetés  la  même  année  à 
Arras  et  dont  l'origine  m'est  inconnue  : 


^o^lBiiB 

(l'échanlillons 

TENEUR   EN    EAU  "/<» 

moyennes 

rninima 

maxima 

Concours,  Laiteries 

induslrieiltjs.  c  

2 

12.9 

12.2 

13.6 

Concours,  Cultivateurs.. 

5 

16. 

12. 

23.3 

Beurres  achetés  

5 

14. 

12.3 

16.8 

On  voit  que  la  moyenne  de  la  teneur  en  eau  de  nos  beurres  est  presque 
toujours  inférieure  à  15  %.  Elle  n'atteint  16  %  que  dans  les  beurres  du 
Concours  d'Arras,  à  cause  d'un  échantillon  à  23,3  %  sur  lequel  nous  re- 
viendrons. On  voit  aussi  que,  à  part  cet  échantillon  exceptionnel,  les 
maxima  ne  dépassent  guère  18  %  et  qu'ils  se  rencontrent,  le  plus  sou- 
vent mais  pas  toujours,  pendant  les  mois  chauds. 

II 

Quantité    eau  qu'on  peut  tolérer  dans  les  beurres. 

Si  nous  voulons  déduire  des  chiffres  ci-dessus  la  quantité  d'eau  qu'on 
])eut  tolérer  dans  les  beurres  de  notre  région,  nous  ne  pouvons  pas 
considérer  que  les  moyennes  et  il  faut  tenu*  compte  de  la  fréquence  rela- 
tive des  maxima.  Exprimant  d'une  autre  façon  les  résultats  constatég. 
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nous  dirons  donc  que  la  teneur  en  eau,  déterminée  sur  lli  échantillons, 

a  été  trouvée  comprise  : 


1  fois  entre    9  et  10 

2  fois  entre  10  et  11 
4  fois  entre  11  et  12 

34  fois  entre  12  et  13 

28  fois  entre  13  et  14 

17  fois  entre  14  et  15 


fois  entre 
fois  entre 
fois  entre 
fois  entre 
fois  entre 


15  et  16 

16  et  17 

17  et  18 

18  et  19 
20  et  21 


/o 

% 

7o 


fois  entre  23  et  24 


86  fois  sur  111,  il  y  a  donc  moins  de  15  %  d'eau.  107  fois  sur  111,  l'eau  ne 
dépasse  pas  18  %.  Encore  faut-il  quelque  tolérance  et  n'importe  quel 
expert  considérerait-il  comme  ne  dépassant  pas  18  %  les  deux  échantil- 
lons dont  la  teneur  est  comprise  entre  18  et  19  %. 

Restent  donc  2  beurres  sur  111  qui  contiennent  plus  de  18  %  d'eau. 
Le  premier  (20,5  %)  est  un  beurre  dè  cultivateur  du  mois  d'octobi:e  1904. 
Le  second  (23,3  %)  est  aussi  un  beurre  de  cultivateur,  et  il  a  été  fabriqué 
en  septembre  1904. 

Je  connais  personnellement  les  deux  agriculteurs  dont  il  s'agit.  En 
raison  de  leur  parfaite  honorabilité  et  aussi,  comme  je  vais  l'expliquer,  de 
l'aspect  des  produits,  je  suis  certain  qu'ils  n'ont  pas  introduit  d'eau  dans 
leur  beurre.  C'est  donc  qu'ils  en  ont  laissé.  Ils  ne  possèdent  ni  l'un  ni 
l'autre  de  malaxeur,  mais  leur  fabrication  est  fort  soignée  et  leurs  pro- 
duits réputés  à  juste  titre.  Savaient-ils  qu'ils  laissaient  trop  d'eau  dans 
leur  beurre  et  pouvaient-ils  en  laisser  moing?  C'est  une  autre  question, 
fort  délicate,  à  laquelle  je  ne  saurais  répondre  au  point  de  vue  technique, 
et  que,  au  point  de  vue  pénal,  la  législation  française  n'a  pas  encore 
tranchée. 

Mai&  il  semble  bien  que  les  tribunaux  n'entendent  punir  que 
l'excès  d'eau  introduit  i^oïontairement,  Existe-t-il  donc  un  caractère  qui 
permette  de  distinguer  le  beurre  volontairement  mouillé  de  celui  dont 
l'excès  d'eau  n'est  imputable  qu'à  la  négligence  du  producteur  ou  aux 
imperfections  de  sa  manière  d'opérer? 

Ce  caractère  existe.  C'est  tout  simplement  l'aspect  du  beurre,  sur 
lequel  on  n'a  pas  encore  suffisamment  appelé  l'attention. 

Les  beurres  intentionnellement  additionnés  d'eau  ont  une  pâte  homo- 
gène, de  consistance  rnoiie  en  hiver,  parfaitement  émuisionnée  et  leur 
coupe  ne  laisse  pas  échapper  d'eau;  leur  surface  prend  très  vite  une 
nuance  plus  foncée.  Les  beurres  ordinaires,  même  avec  excès  d'eau,  n'ont 
pas  le  même  aspect  et  ils  laissent  facilement  échapper  de  grosses  gouttes 
d'eau.  La  différence  est  difficile  à  décrire,  mais  on  ne  peut  plus  nette  pour 
les  personnes  qui  ont  eu  l'occasion  de  l'observer. 

Tous  les  beurres  qui  possèdent  l'aspect  émulsionné  dont  il  s'agit  ne 
contiennent  pas  un  excès  d'eau,  mais  tous  les  beurres  mouillés  le  présen- 
tent, ïl  n'est  pas  douteux  pour  moi  qu'un  beurre  qui  contient  une  quan- 
tité d'eau  anormale  et  qui  olîre  l'aspect  en  question,  ait  été  mouillé  inten- 
tionricUement.  Si  le  beurre  a  l'aspect  habituel,  c'est  simplement  un  beurre 
ir.al  fabriqué. 

Quand  l'échantillon  a  été  trop  manipulé  par  l'agent  de  prélèvement, 
ovi  quand  le  flacon  qui  le  renferme  a  été  exposé  à  la  chaleur,  il  est  parfois 
malaisé  de  se  prononcer  sur  son  aspect.  Mais  cette  incertitude  ne  peut 
avoir  de  graves  conséquences,  puisqu'elle  condxrira  seulement  à  laisser 
jiasser  un  beurre  falsifié  à  moins,  bien  entendu,  que  la  proportion  d'eau, 
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dépassant  25  %,  ne  soit  assez  forte  pour  permettre  à  elle  seule  d'affirmer 
la  falsification. 

En  résumé,  étant  donné  que  sur  111  échantillons  2  seulement  con- 
tiennent plus  de  18  %  d'eau,  que  l'aspect  de  ces  deux  beurres  permet  de 
les  différencier  nettement  des  beurres  intentionnellement  additionnés 
d'eau,  je  pense  que  tout  beurre  émulsionné  et  renfermant  plus  de  18  % 
d'eau  doit  être  considéré  comme  falsifié  par  addition  d'eau. 

Il  serait  évidemment  beaucoup  plus  simple  d'appliquer  ce  maximum 
à  tous  les  beurres  et  de  poursuivre  l'excès  d'eau  sans  s'ifiquiéter  de  sa 
cause.  Mais  une  telle  mesure  provoquerait  les  protestations  des  produc- 
teurs, et  il  faut  convenir  que  ces  protestations  seraient  assez  justifiées, 
D'une  part,  en  effet,  on  ne  peut  obliger  les  cultivateurs  à  posséder  un  ou- 
tillage perfectionné  et  à  suivre  les  méthodes  scientifiques.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  leur  soit  toujours  possible  de  débarrasser  complè- 
tement leur  beurre  de  son  excès  d'eau.  Enfin,  les  résultats  que  j'ai  cités 
montrent  que  les  beurres  de  cultivateurs  qili  renferment  trop  d'eau  sont 
rares  et  que  la  proportion  d'eau  n'y  atteint  pas  les  chiffres  élevés  (30  % 
et  plus)  qu'on  rencontre  dans  les  beurres  falsifiés.  La  fraude  qui  se  fait 
sur  une  grande  échelle,  celle  qu'il  faut  réprimer,  s^exerce  avec  un  outil- 
lage complet  dans  de  grandes  installations  et  le  maximum  que  je  propose, 
sans  la*supprimer,  la  ramènerait  à  des  proportions  plus  modestes. 


Note  sur  !a  teneur  en  acide  sulfureux  des  bières  non  sulfitées 

Par  M.  BONN 

Directeur  du  Lahoratotre  Municipal  agrée  de  Lille 

Le  décret  du  28  juillet  1908,  sur  les  bières,  interdit^la  vente  de  bières 
contenant  une  proportion  d'anhydride  libre  et  combiné  supérieure  à 
50  milligrammes  par  litre. 

Le  syndicat  des  Brasseurs  de  la  Région  du  Nord  a  soumis  à  rcxarnen 
du  Laboratoire  Municipal  agréé  de  Lille  un  certain  nombre  d'échantil- 
lons de  bières,  préparées  sans  aucune  addition  d'anhydride  sulfureux  ou 
de  bisulfites,  dans  le  but  de  rechercher  la  quantité  d'anhydride  (jui  peut 
exister  normalement  dans  la  bière,  apportée  par  les  matières  premières. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 


Marques 

ACIDE  SSLFUBEIX 
par  litre 

Densité 
originelle 

Marques 

ACIDE  SULFUREUX 
par  litre 

Densité 
originelle 

FFC 

Ogr.02176 

]VS2 

Ogr.02176 

4.13 

A52M 

0,  02170 

F83 

0.  01980 

0.  015H 

F84 

0.  02:^04 

1.70 

114 

0.  0256 

LII2 

0.  025G 

1.;» 

0.  02:^0 

r.(il 

0.  02f)() 

4.r> 

TF22 

0.  01/9 

VDBl 

0.    01 GO 

TF4r) 

0.  0250 

4.9' 

TFS'»  . 

0  OlOtJ 

1^  0 

!  VDR2 

! 

0.  orefi 
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Eii  présence  de  ces  résultats,  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  tenir  compte  d'une  teneur  normale  des  bières  en  acide 
sulfureux,  dans  l'interprétation  des  résultats  d'analyse,  en  vue  de  déter- 
miner la  quantité  de  cet  antiseptique  réellement  introduite  par  le 
brasseur. 


NOTE 

L'eau  oxygénée  dans  Cind/astri&  laitière. 

Les  conclusions  de  l'étude  de  M.  Ed.  Bonjean,  chef  du  Laboratoire 
du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  sur  l'enîploi  de  l'eau  oxygénée 
dans  l'industrie  laitière,  que  nous  avons  publiée  dans  notre  dernier 
numéro,  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
dans  sa  séance  du  23  novembre  dernier. 


Rectifications  au  Procès-Verba!  de  !a  "  Conférence  Consultative  "  de  Bruxelles 


Monsieur  le  Herzfeld,  Directeur  de  V Institut  de  Sucrerie  de  Berlin,  l'un  des 
Vice-Présidents  de  la  Conférence  Consultative  contre  l'emploi' de  la  Saccharine  et 
édulcorants  analogues,  (Bruxelles.  7-9  Déc.  1908y,  nous  prie  de  rectifier  le  propos 
que  lui  avait  prêté  le  Procès-Verbal  de  la  3®  Séance.  (Ann.  des  Fais.,  Liv.  iî, 
Dec.  1908,  p.  57) 

M.  le  Herzfeld  a  dit  :  «  En  Allemagne,  il  n'y  a  qu'une  seule  fabrique  de  Sac- 
charine, contrôlée  par  l'Etat.  » 

D'autre  part,  M.  Prii.ejaieff  nous  rappelle  que,  dans  la  noême  séance,  il  a 
expritué  l'opinion  que  «  le  Goui^ernement  de  Russie  est  de  l'avis  que  la  Saccharine 
devrait  être  détruite  et  qu'une  mesure  pareille  est  projetée  dans  la  modification 
de  la  LOI  en  vigueur,  qui  eut  actuellement  à  l'étude.  »  i 

Dont  acte.  ^  Ch.  F. 
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Dosage  de  l'acide  sulfureux  dans  les  matières  alimentaires  et,  en  particulier  dans 
les  gélatines  ;  L.  Padé,  Ann.  Chim.  An.,  1908,  299. 

Mettre  dans  un  ballon  :  20  gr.  de  gélatine  sèche  à  gonfler  pendant  douze  heures 
avec  500  ce.  d'eau  bouillie,  ou  100  gr.  de  gélatine  en  gelée.  Le  col  du  ballon  est  muni 
d'un  bouchon  à  3  trous  traversés  par  des  tubes  en  verre,  permettant  :  1^  de  faire 
arriver  un  courant  de  CO^  dans,  le  liquide  du  ballon  ;  1^  de  recueillir  SO-  dans  un 
tube  de  Will  renfermant  une  sol.  ÎK  iodée  (5  gr.  =  -f-  7  gr.  5  IK  -j-  1000  ce.  H^O)  ; 
de  verser,  par  un  tube  à  entonnoir  à  robinet,  de  l'ac.  P^O^jSH^O  pour  déplacer  SO^ 
contenu  dans  la  gélatine. 
Opérations  : 

Chasser,  à  froid,  l'air  du  ballon  au  moyen  d'un  courant  rapide  de  CO^. 

Dans  un  B.-M.,  placer  le  ballon  de  manière  que  le  liquide  qu'il  contient  soit  porté 
à  une  temp.  de  70^  et,  faire  passer,  en  môme  temps,  un  courant  lent  de  CO-  ; 

Lorsque  la  gélatine  est  dissoute  verser,  par  le  tube  à  entonnoir  plongeant  dans 
le  liquide  du  ballon,  25  c.  c.  d'une  sol.  d'ac.  phosphorique  sirupeux  à  10  %  et  accé- 
lérer le  courant  de  CO^  (4  à  5  bulles  à  la  seconde). 

Au  bout  d'une  heiire  tout  l'SO^  est  entraîné,  et  en  passant  dans  Iqi  sol.  iodique, 
s'est  transformé  en  SO^H^,  que  l'on  dose  ensuite  par  les  méthodes  ordinaires. 

L'auteur  signale  que  sur  100  échantillons  do  gélatine,  la  quantité  d'SO^  varie  de 
0  à  7  gr.  par  kilogr.  de  matière  sèche.  Les  gélatines  à  l'état  sec,  ne  contiennent  pas 
SOK 

Ce  procédé  analytique  peut  être  applique  à  toutes  les  matières  alimentaires  liqui- 
des ou  solides.  t. 


Recherches  sur  l'acide  tartrique  naturel  et  sur  l'acide  tartrique  ajouté  dans  les 
vins  naturels  ;  Astruc  et  Maroux.  Ann.  Chim.  An.,  1908,  307. 
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11  est  roorcttablc,  (lisent  les  auteurs,  que  la  ni(''thod<'  ol riciellc  thî  l'aualyse  des 
vins  n'indique  que  le  dosaijje  de  l'ae.  1arlii(juc  lotal  et  de  la  potasse  totale,  poui' 
appiéeier  l'ae.  tartriquc  libre  des  vins.  Pour  que  rel  te  base  d  appréeiation  soit  exacte, 
il  faudrait  que  toute  la  potasse  d'un  vin  soit  eond)in6e  à  l'ae.  tartriquc.  Mais,  on  sait 
qu'il  n'en  est  rien,  car  les  vins  rcnl'erment  d'autres  acides  que  l'acide  tartriquc  et 
d'autres  bases  que  la  potasse. 

De  plus,  cette  manière  d'envisager  l  ac.  tartriquc  libre  dans  les  vins,  exclut  la 
préscnice  possible  de  cet  acide  dans  les  vins  de  raisins  mûrs  naturels.  Or  les  auteurs 
ont  démontré  qu'il  existe  fréquemment  dans  les  vins  naturels  de  l'acide  tartriquc 
libre. 

Fait  plus  important  encore,  c'est  cjue  les  métliodes  officielles  pour  le  dosage  de 
l'acide  tartriquc  total  et  de  la  potasse  sont  entachées  d'erreurs  importantes  surtout 
au  poini  de  vue  de  l'ae.  taririque.  Les  méthodes  préconisées  par  Pasteur-Rkhoul, 
Magnieh  dp.  i-A  SouHCE,  ctc.  Icur  sont  préférables. 

Dans  le  dosage  de  l'acide  tartriquc.  la  méthode  olliciclle  fournit  tles  résnltats 
très  variables:  pour  des  essais  faits  en  double  sur  un  même  vin,  on  ne  peut  retrouver 
les  quantités  d'ac.  tartriquc  ajoutées  intentiormellement  à  un  vin  naturel. 

Dans  la  technique  de  Pasteur-Reboul,  au  contraire,  on  retrouve,  dans  la  plu- 
part des  cas,  à  1/10  près  la  quantité  d'ac.  tartriquc  libre  ajoutée. 

Pour  le  dosage  de  la  potasse  totale  la  concordance  entre  la  méthode  officielle  et 
celle  de  Magnieu  de  la  Source  est  meilleure. 

En  résumé,  il  paraît  plus  rationnel  d'évaluer  l'ae.  tartriquc  libre  des  rins,  d'après 
l'excès  de  bitartrate  obtenu  dans  un  dosage  par  évaporation  en  présence  de  bromure 
de  potassium.  (Méthode  Pasteur-Reboul.) 

En  tout  cas,  il  est  impossible  de  reconnaître  l'ae.  tartriquc  libre  naturel  de  l'ae. 
tartriquc  ajouté,  dans  les  vins,  dans  des  limites  raisonnables.  Les  experts  doivent 
donc  être  très  prudents  lorsqu'ils  concluent  à  une  addition  artificielle  de  cet  acide. 


Appareil  pour  la  détermination  du  point  de  fusion  des  corps  gras  ;  H.  Limbourg 
Bull.  Soc.  Chim.  de  Bel^.,  1908,  L17. 

Se  compose  d'un  bain  d'air  formé  par  une  caisse  métallique,  à  l'intérieur  de 
laquelle  se  trouve  placé  une  cuvette  en  métal  (Ni  ou  Cu)  contenant  du  Hg.  Le 
couvercle  du  bain  d'air  est  traversé  à  différents  endroits  :  par  \in  thermomètre 
plongeant  dans  le  Hg  et  por  2  fils  conducteurs  en  Ni  reliés  à  une  sonnerie  électrique. 
L'un  des  fils  plonge  directement  dans  le  Hg,  l'autre  traverse,  en  s'arrètant  à  1 /2 
ou  2  millim.  de  la  base  d'un  tube  capillaire  étiré  à  son  extrémité  et  plongé  aussi 
dans  le  H  g. 

On  remplit  îe  tube  capillaire  de  la  matière  grasse  liquéfiée  et  après  solidification 
de  celle-ci,  qui  sert  d'isolant,  on  plojige  ce  tube  dans  le  bain  de  Hg.  A  l'aide  du 
bain  d'air  le  Hg  est  chauffé  et  lorsque  la  graisse,  conteime  dans  le  tube  capillaire, 
fond,  le  Hg  monte,  par  suite  de  la  pression  qu'il  exerce,  dans  le  tube  et  vient  alors 
touchcir  l'extrémité  du  fil  conducteur.  Le  courant  s'établit  et  la  sonnerie  îoncrionuc. 
On  note  l'indication  du  thermomètre,  c'est  celle  du  point  de  fusion  de  la  graisse. 

/. 

Recherche  des  sucres  étrangers  dans  le  lactose  ;  Aisskj.mijno,  Apoiftekcr  Zcil, 
1908,  no  14. 

La  présence  du  glucose  et  du  saccharose  est  décélée  ])ar  ffM  inenlalion,  le  lac- 
tose ne  fermentant  pas  par  les  levures. 

/. 

Nouveau  procédé  d'identification  de  la  Thuyone  dans  les  liqueurs  ;  L.  Dl  parc 
et  A.  MoNNiER  ;  Aiin.  Chim.  A}i.,  1008,  378. 

Le  réactif  de  Légal  peut  donner  de  précieuses  indications  pour  lechcrcher  la 
Thuyone  dans  les  liqueurs. 

Les  auteurs  font  ressortir  que  la  réaction  est  fugacelors  qvu*  la  proportion  d'esseiu;cs 
est  faible  et. que,  d'autre  part,  ce  réactif  n'est  pas  spécial  à  la  Thuyone.  Il  agit,  en 
effet,  sur  certaines  aldéhydes  et  cétoncs,  en  particulier  sur  le  citral  et  la  carvone. 

En  modifiant  le  mode  d'emploi  du  réactif,  on  peut  retrouver  la  Thuyone  sans 
Cireur  possible.  Jl  suffit  d'ajouter,  au  liquide  à  essayer,  quelques  gouttes  d'une 
sol.  de  SO*Zn  avant  l'addition  du  lutro-prussiate  de  soude  ;  comme  nous  l'indique- 
rons plus  loin. 

La  réaction  finale  donne  un  précipité  rouge^groseille  en  présence  de  Thuyone, 
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les  autres  essences  tlonneiit  bien  des  précipités,  mais  d'une  couleur  dil'fércînlc.  L»- 
Gitral  serait  le  seul  corps  qui  pourrait  2:èncr  dans  celte  rcchciche  piiisqu'il  donne  un 
précipité  rouge-orangé  ;  mais,  d'après  Rocques  on  peut  réiiminer  par  condensai  ion 
avec  le  phosphate  d'aniline. 
Mode  opératoire  : 

10  ce,  de  la  sol.  d'essences  dans  l'alcool  à  G0°  sont  additionnes  de  2  c.  c.  de 
SO^Zn  à  10  %  puis  0  c.  c.  5  de  nitroprussiate  à  10  %  ; 

Agiter  et  faire  couler  lentement  4  ce,  de  NaOII  à  5  %  ; 

Laisser  reposer  1'  et  ajouter  2  à  3  ce.  d'ac  acétique  crist.  Après  quelques  minules 
le  précipité  se  rassemble  au  fond  du  vase. 

Les  auteurs  donnent  un  tableau  des  résultats  obtenus  civec différentes  essences. 

Le  cilral,  malgré  sa  condeiisation  préalable  avec  le  phosphate  d'aniline  donne 
encore  un  liqviidr-'  se  colorant  en  rouge-grenadine  si  l'on  ajouttvun  excès  d'ac.  acéti(]ui; 
comme  dans  le  procédé  décrit  plus  haut.  Pour  éviter  cet  inconvénient  il  suffit  d'agiter 
le  liquide  avec  de  l'éther  qui  s'empare  de  la  coloration  précitée,  et  !a  Thuyone  se 
dépose. 

/. 

Acidité  du  miel  ;  Uxz,  Pharmaceutical,  journal,  1908,  190. 

})'après  l'examen  d'un  grand  nombre  d'échantillons  de  miel  différentes  pro- 
venances, il  ressort  qu'on  ne  peut  fonder  le  degré  de  pureté  d'un  miel  sur' ia  déter- 
mination de  son  acidité.  La  Pharmacopée  germanique  donne  une  limite  de  0,23  % 
en  ac.  formique.  Or,  certains  miels  donnent  une  acidité  supérieure. 

/. 


Sur  la  teneur  des  vins  provenant  de  vignes  traitées  par  les  composés  de  l  arsenic  : 
P.  Breteau,  J.  Ph.  et  de  Chim..,  1908,  151. 

Une  ordonnance  du  23  octobre  1908  interdit  l'emploi  des  composés  arsenicaux 
pour  la  destruction  des  insectes  de  la  vigne.  Il  existe,  cependant,  une  certaine  tolé- 
rance, depuis  quelques  années,  pour  le  traitement  contre  les  altises. 

L'auteur  ayant  eu  mission  de  faire  quelques  analyses  de  vins  authentiques,  pro- 
venant de  vignes  traitées  par  les  arsenicaux,  a  employé  la  méthode  de  Gautier  et 
de  Bertrand  pour  doser  l'As  dans  les  vins.  Seulement,  il  a  fait  la  dessiccation,  du 
gaz  hydrogène  arsénié  à  l'aide  du  CO^  Na^  sec. 

L'arsenic  a  été  dosé  par  comparaison  avec  une  gamme  arsénimétrique. 

Certains  vins  provenant  de  vignes  non  traitées  par  les  arsenicaux  renfermaient, 
néanmoins,  0  mgr.  01  d'As  par  litre,  dose  due  vraisemblablement  à  un  traitement, 
ultérieur  du  vin,  par  les  bisulfites  ou  l'ac.  suîfurique. 

Des  vins  bisuîfités  et  sulfuriqués  provenant  de  vignes  traitées  aux  arsenicaux  ne 
renfermaient  pas  plus  de  0  mgr,  2  d'As  par  litre. 

La  destruction  des  altises  apporte  moins  de  0  mgr,  03  d'As  par  litre. 

t. 


Du  coefficient  du  «  non-alcool  »  dans  les  eaux-de-vie  et  les  rliums  ;  Cn.  Blarez. 
BulL  Soc.  Phar.  Bord.,  1908,  lOG. 

Le  «  non  alcool  »  comprend  les  principes  solubles  ou  volatils,  aux  fonctions  : 
acide,  aldéhyde,  éthers,  alcool,  qui  accompagnent  l'alcool  .'thylique  dans  les  spiri- 
tueux. Dans  ces  derniers,  on  ne  sépare  pas  les  corps  par  Tonction  chimique,  on 
dose  en  général  tous  les  acides  en  bloc  qu'on  exprime  en  ac.  acétique,  les  aldéhydes 
sont  exprimées  en  éthanol,  les  éthers  en  acétate  d'éthyle  et  enfin  les  alcools  autres 
que  l'éthanol  sont  exprimés  en  alcool  isobutylique. 

Le  «  non-alcool  »  dépend  du  degré  de  rectification  des  spiritueux;  avant  d'en 
indiquer  le  minimum  dans  les  spiritueux,  considérés  comme  non  fraudés,  il  faut 
spécifier  que  : 

1°  L'eau-de-vie  sans  qualificatif  comprend  tous  les  coupages  d'eau  et  d'alcool 
pouvant  être  consommés,  mais  renfermant  toujours  de  l'eau-de-vie  provenant  d'un 
ius  sucré  fermenté  ;  . 

2°  L'eau-de-vie  dp  vin  comprend  2  produits  :  H 

[a)  Ceux  obtenus  par  le  procédé  des  Charentes  ou  le  procédé  de  l'Armagnac. 

(6)  Ceux  provenant  du  coupage  aqueux  de  l'alcool  fort  de  vin. 

Tous  ces  produits  circulent  sous  le  nom  d'eaux-de-vie  de  vins  d'origine.  Or,  il 
existe  une  t^s  grande  différence  entre  elles.  Pourquoi  exige-t-on  un  minimum  pour 
leur  «  non-alcool  «  ?  L'auteur  estime  qu'il  serait  désirable  de  ne  pas  confondre 
sous  le  même  nom  toutes  ces  eaux-de-vie. 


-  4g  - 


A  part  les  caux-de-vic  d'industrie,  celles  préparées  par  les  méthodes  des  Cha- 
rcntcs  ou  d'Armagnac  peuvent  être  régies  par  un  coefficient  du  «  non-alcool  »  qui 
peut  osciller  entre  300  et  500  avec  un  minimum  par  ex.  de  250. 

D'un  autre  côté,  si  nous  considérons  les  constituants  du  «  non-alcool  »  on  a  : 

1^  Le  farfurol  et  les  aldéhydes  qui  sont  en  faible  quantité  ; 

2**  L'acidité  qui  est  variable  suivant  l'âge  et  la  provenance  des  eaux-dc-vic. 
Il  est  difficile  de  dire  d'où  provient  l'augmentation  du  chiffre  acide  ; 

3^  Les  éthers  et  homologues  supérieurs  sont  assez  importants.  Le  coefficient 
varie  :  pour  les  premiers  entre  65  et  350,  pour  les  seconds  entre  80  et  300.  Ces  2  élé- 
ments de  «  non-alcool  »  se  contrebalancent  presque  toujours  ;  c'est  ainsi  que, 
pour  une  eau-de-vie  quelconque  de  vin,  la  somme  de  leur  coefficient  est  supérieure 
à  220.  C'est  un  minimum  qu'on  pourrait  exiger  pour  les  eaux-de-vie  des  Charentes 
ou  de  l'Armagnac. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  procédés  analytiques,  déterminant  le  «  non-alcool  » 
des  spiritueux,  il  faut  être  très  circonspects  dans  les  résultats  qu'ils  donnent. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  eaux-de-vie  l'est  aussi 'pour  les  rhums  et  tafias. 

En  résumé,  il  est  bon  que  les  chimistes  complètent  leur  opinion  par  l'avis  de 
dégustateurs,  avant  de  conclure  qu'une  eau-de-vie  ou  un  rhum  est  falsifié. 

/. 


Ëtude  sur  les  méthodes  de  dosage  des  éthers  dans  les  vins  ;  L.  Chelle.  Bull. 

Soc.  Pharm.  Bord.,  1908,  145. 

Il  y  a  un  réel  intérêt  à  connaître  la  proportion  des  divers  éthers  des  vins,  ne 
serait-ce  que  pour  connaître  si  ultérieurement  les  eaux-de-vie  seraient  de  bonne 
qualité. 

Tandis  que,  dans  les  vins,  l'acétate  d'éthyle  domine,  les  éthers  propylacétique 
et  œnanthi<|ues  sont  en  faible  proportion.  Le  'choix  d'une  méthode  de  dosage  de  ces 
éthers  est  très  important,  car  on  connaît  la  discordance  dans  les  résultats  analytiques, 
suivant  les  méthodes  employées. 

Les  éthers  sont  séparés  du  vin  par  une  distillation  spéciale.  On  exprime  tou- 
jours en  éthcr  acétique  la  quantité  d'éther  contenue  dans  un  liquide  hydroalcoo- 
lique, qu'on  dose  par  saponification  à  chaud  à  l'aide  d'une  solution  titrée  alcaline. 

Les  méthodes  analytiques  comprennent,  en  général,  3  groupes  : 

1°  Procédés  donnant  la  totalité  des  éthers  ; 

2°  Procédés  donnant  la  totalité  des  éthers  volatils  ; 

30  Procédés  usuels  pour  savoir  la  teneur  en  éthers  qu'auront  les  êaux-de-vie 
préparées  avec  un  vm  détenuiné. 

-  L'auteur  a  établi  une  comparaison  entre  tous  les  procédés  d'un  même  groupe, 
appliqués  à  un  même  vin. 

Il  ressort  qu'il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  ceux  du  1®^  groupe.  Les  chiffres 
obtenus  sont  tout  à  fait  discordants  et  ces  procédés  ne  donnent,  en  outre,  aucune 
idée  sur  la  proportion  d'éthers  que  pourra  contenir  une  eau-de-vie  provenant  d'un 
vin  donné. 

Le  2"*^  groupe  ne  donne  que  les  éthers  volatils  et  les  procédés  sont  basés  sur 
les  principes  suivants  ■:  distillations,  épuisements  successifs  de  la  partie  résiduelle 
contenu  dans  le  ballon,  soit  par  l'alcool  à  50^,  soit  par  l'eau  ;  ou  simplement  distil- 
lation du  vin,  dans  le  vide.  Lorsqu'on  emploie  les  épuisements  par  l'alcool  où  par 
l'eau  on  ne  peut  établit,  aucune  règle  précise  pour  obtenir  des  résultats  réguliers.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  la  distillation  dans  le  vide. 

Le  3™^  groupe  ou  procédés  dits  usuels  :  de  Hubert,  des  Charentes  ou  de  l'Arma- 
gnac, donnent  aussi  des  résultats  différents  entre  eux. 

En  résumé,  en  laissant  de  côté  les  procédés  des  2  premiers  groupes,  si  on  veut 
connaître  la  quantité  approximative  d'éthers  que  contiendra  une  eau-de-vie,  pro- 
venant d'un  vin  déterminé,  il  est  nécessaire  d'obtenir  en  petit  une  quantité  d'alcool 
par  le  procédé  qui  sera  employé  ultérieurement  en  grand.  On  dose  ensuite,  les  éthers 
de  cet  alcool  par  la  méthode  de  saponification. 

i. 


U Imprimeur- G érarU  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17,  Rue  du  Terrage.  Paris  (10®). 
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Correspondance 

Au  sujet  de  l'article  de  M.  A.  Mandeix,  Président  honoraire  du 
Syndicat  National  du  Commerce  en  gros  des  Vins,  Cidres,  Spiritueux  et 
Liqueurs  de  France,  «  La  Loi  du  l^r  Août  1905  et  le  Commerce  des  Boissons  », 
publié  dans  les  Annales  des  Falsifications  (Janvier  1909,-  LiV.  III),  nous 
avons  reçu  de  M.  Pillet,  Président  du  Syndicat  Central  des  Huiles 
Essentielles  et  Matières  premières  aromatiques,  la  lettre  suivante  : 


SYNDICAT  CENTRAL 
des 

HUILES  ESSENTIELLES 

et 

MATIÈRES  PREMIÈRE  AROMATIQUES 


SIEGE   SOCIAL  : 

Hôtel  des  Chambres 
■Syndicales,  10, rue  de  Lancry 

PARIS 


Paris,  le  27  janvier  1909. 

M.  Franche, 

Rédacteur  en  chef  des  Annales  des  Falsifications, 
16,  Place  Vendôme.  Paris. 


Monsieur, 

Au  nom  des  Membres  du  Syndicat  des  Fabricants  d'Essences,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  Président,  je  uiens  protester  d'une  façon  formelle  contre  les  conclusions  d'un  article 
paru  dans  le  n°  3  des  Annales  des  Falsifications. 

L'auteur  de  cet  article,  après  avoir  expoié  la  raison  d'être  de  la  loi  du  1^^  août  1905 
et  avoir  fait  ressortir  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  d'avantageux,  mais  en  même  temps  de 
redoutable  pour  le  commerce  loyal  et  honnête,  termine  ses  appi éciaiions  par  les  conclu- 
ssions suivantes  : 


—  50  — 


«  Quand  V  Administrateur  aura  complété  des  règlements  équitables  ;  quand  le  chimiste 
aura  réfléchi  à  la  jaillihiliié  de  la  science;  quand  le  juge  aura  résisté  à  sa  tendance  de 
i^oir  en  tout  inculpé  un  coupable;  quand  le  commerçant  aura  su  résister  au  désir  de  trop 
parer  sa  marchandise;  et  quand  le  consommateur  aura  pris  l'habitude  de  payer  les 
produits  ce  qu'ils  iraient,  il  ne  restera  plus  qu'à  pourchasser  les  fraudeurs  scientifiques, 
les  fabricants  d'essences,  les  vendeurs  de  synthèses,  ceux  qui  établissent  leur  fortune 
par  des  variations  savantes  sur  les  marges  du  Code.  » 

Vous  comprendrez  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  Membres  de  notre  Corporation,  fa- 
bricants d'essences  laissent  passer  sans  protester  hautement  de  pareilles  assertions 
publiées  dans  un  organe  placé  sous  la  direction  du  Chef  du  Sen^ice  de  la  lépression 
des  fraudes. 

L'auteur  de  l'article  paraît  ai^oir  oublié  complètement  que  le  Règlement  d' adminis- 
tration publique  du  28  juillet  1908,  place  sur  un  pied  d'égalité  absolue  des  liqueurs 
fabriquées  par  distillation  et  celles  fabriquées  au  moyen  des  essences  naturelles.  L'in- 
tention de  l'auteur  a  peut  être  été  de  fétrir  les  produits  qui  n'ont  d'essence  que  le  nom, 
mais  qui  ne  sont  qu'en  réalité  qu'un  amalgame  de  produits  chimiques. 

Si  telle  est  son  opinion,  nous  sommes  pleinement  et  entièrement  d'accord  a^^ec  lui, 
mais  les  termes  qu'il  a  employés,  non  seulement  ne  le  disent  pas,  mais  sont  tels  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  l'esprit  du  lecteur.  On  a  entendu  <^iser  les  fabricants 
d'essences  en  général  et  sans  distinction.  C'est  ce  contre  quoi  j'ai  le  de^^oir,  au  nom  du 
Syndicat  des  fabricants  d'essences,  de  protester  hautement. 

Notre  industrie  et  nos  produits  ont  é'é  officiellement  reconnus  par  les  Règlements 
d'administration  publique,  et  il  est  grandement  temps,  à  notre  avis,  que  cessent  toutes 
les  attaques  auxquelles  nous  sommes  en  but  de  la  pari  de  personnalités  diverses  qui  n'ont 
d'autre  guide  que  l'intérêt  commercial. 

Les  huiles  essentielles  ou  essences  sont  des  produits  naturels,  comme  le  vin,  le 
cidre,  etc....  Nous  sommes  les  premiers  à  désirer  que  l'on  poursuive  tous  ceux  qui,  sous 
le  nom  des  huiles  essentielles  produites  par  la  nature,  vendent  des  mélanges  de  produits 
chimiques  n'ayant  de  commun  avec  le  produit  vrai  que  le  nom;  mais  nous  ne  saurions 
admettre  que  l'on  frappe  d'ostracisme,  et  nos  produits  naturels,  et  notre  industrie. 

Vous  savez  quelle  part  nous  avons  prise  au  Congrès  de  Genève  et  qu'elle  part  nous  comp- 
tons prendre  au  Congrès  de  Paris.C'est  précisément  parce  que  nous  entendons  céfinir  hon- 
nêtement et  loyalement  l'essence  commercialement  pure,  que  nous  ne  pouvons  admettre 
d'être  considérés,  ainsi  que  le  fait  l'article  contre  lequel  nous  protestons,  comme  des 
gens  établissant  leur  fortune  par  des  variations  savantes  sur  les  marges  du  Code. 

J'espère  que  l'auteur  de  cet  article,  voudra  bien  reconnaître  que  sa  plume  a  trahi 
sa  pensée,  et  je  vous  demande.  Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef,  de  vouloir  bien  nous 
donner  la  juste  satisfaction  d'insérer  la  piésente  protestation  dans  votre  prochain  numéro 
des  «  Annales.  » 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  V assurance  de  ma  haute  considération. 

\  Le  Pj  évident  du  Syndicat  des  Huiles 

essentielles  et  Matières  premières  aromatiques. 

Signé  :  Louis  Pillet. 


Fidèles  à  une  ligne  de  conduite,  qui  est  de  règle   absolue   à  la 


Rédaction  des  "  Annales  ",  nous  avons  communiqué  cette  lettre  à 
M.  A.  Mandeix  qui  nous  a  fait  parvenir  la  réponse  que  voici  : 

M.  le  Ré  lacteur  en  chef  des  «  An  lales  ». 

Je  n'ai  jamais  eu  V intention  d'attaquer  le  commerce  lé^al  et  loyal  des  essences  natu- 
relles et  n'ai  parlé  que  de  celui  qui  s'exerce  sur  les  «  marges  du  Code  ».  M.  Pillet 
ignore  sans  doute  que,  plus  que  jamais,  nous  sommes  inondée  de  circulaires  offrant  les 
moyens  de  tourner  la  loi  en  fabriquant  à  bas  prix  des  (f.  Simili-Cognac  y>,  des  (.(.Pseudo- 
Rhum  »  et  des  «  Faux-Médoc  ».  Je  suis  convaincu  que  M.  Pillet  ne  défend  pas  les 
producteurs  de  ces  mixtures  ;  qu' il  veuille  bien  me  croire  quand  j'affirme  que  je  n'attaque 
pas  les  autres.  A.  M. 


Coloration  des  Produits  Alimentaires 

Les  Matières  colorantes  dont  l'emploi  est  permis 

Par  M.  F.  MUTTELET 

Docteur  ès-scicnces 
Chimiste  an  Lahorcitoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Dans  une  lettre  qu'il  nous  adresse  au  sujet  de  notre  article  sur  la 
Coloration  des  Produits  alimentaires,  paru  dans  le  n^  3  des  Annales, 
le  distingué  Président  du  Syndicat  Central  des  Huiles  essentielles  et 
Matières  premières  aromatiques,  M.  L.  Pillet,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  s'agit  en  l'espèce  des  rouges  de  Bordeaux  et  du  ponceau. 

«  M.  MuTTELET  examine  la  question  sous  le  point  de  vue  suivant  : 
«  il  discute  l'emploi  du  produit  qu'il  appelle  Rouge  de  Bordeaux-Pon- 
ceau.  )) 

Nous  n'avons  cependant  jamais  parlé  de  ce  colorant  particulier; 
et  bien  loin  de  n'envisager  qu'un  seul  colorant  nous  avons  dit  qu'on 
peut  considérer  comme  autorisés  ou  tolérés,  non  seulement  les  colorants 
azoïques,  dérivés  de  la  xylidine  mais  également  les  principaux  rouges 
de  Bordeaux  contenant  le  noyau  de  la  naphtylamine. 

D'ailleurs  notre  article  a  eu  spécialement  pour  but  de  montrer  que 
les  textes  des  ordonnance  et  arrêté  concernant  la  coloration  des  produits 
alimentaires,  ne  sont  pas  suffisamment  précis  et  qu'il  est  nécessaire 
de  les  reviser;  et  puis,  comme  une  telle  révision  ne  peut  se  faire  en 
vignt-quatre  heures  nous  avons  exposé  succinctement  comment  on  pou- 
vait provisoirement  interpréter  ces  textes. 

Si  quelques  divergences  existent  entre  la  manière  de  voir  du  Syn- 
dicat et  la  nôtre,  ces  divergences  prouvent  tout  simplement,  mais  d'une 
façon  irréfutable,  que  les  textes  en  question  doivent  être  révisés  dans 
le  plus  bref  délai. 

Nous  pensons  d'ailleurs  pouvoir  présenter  prochainement  dans  les 
Annales  une  nomenclature  claire  et  précise  des  colorants  dont  la  liste 
pourrait  être,  après  avis  conforme  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène 
publique,  substituée  à  celle  qui  régit  actuellement  la  matière. 


(^)  Voir  Annales  des  Falsifications,  Liv.  III,  p.  26. 


Sur  un  Produit  appelé    Antimites  " 


Par  M.  Ewg-.  COLLIIV 

Expert  micro  graphe  du  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

L' Antimites  est  un  produit  qui  nous  vient  de  Marseille.  Bien  qu'il 
n'ait  été  introduit  dans  le  commerce  que  depuis  quelques  mois,  il  a 
déjà  acquis  une  certaine  notoriété;  plusieurs  chimistes  attachés  aux 
Laboratoires  agréés  par  l'Etat  ont  eu  à  s'en  occuper,  non  pour  attester 
ses  propriétés  parasiticides,  mais  pour  constater  son  introduction  fraudu- 
leuse dans  les  substances  alimentaires. 

La  dénomination  qui  a  été  donnée  à  ce  produit  pourrait  faire  suppo- 
ser qu'il  est  composé  de  substances  classées  comme  insecticides,  elle  a 
tout  simplement  pour  but  de  donner  le  change  aux  agents  chargés  du 
service  de  prélèvement  :  en  réalité,  l'Antimites  n'est  destiné  qu'à  rem- 
placer le  poivre  noir  moulu. 

Notre  assertion  est  confirmée  : 

1^  Par  l'apparence  du  produit  auquel  son  inventeur  s'est  attaché 
à  donner  les  caractères  extérieurs  du  poivre  noir  réduit  en  poudre; 

2^  Par  sa  composition,  dans  laquelle  il  n'entre  aucun  produit  végétal 
ou  minéral  toxique  pour  les  insectes  ; 

3°  Par  sa  présence  dans  certaines  régions  où  l'on  se  préoccupe 
fort  peu  des  ravages  occasionnés  par  les  mites  ou  artisans,  et  chez  des 
épiciers  qui  n'ont  jamais  entendu  parler  de  ces  parasites  et  ignorent 
même  complètement  l'étymologie  du  produit; 

4°  Par  l'aveu  même  des  détenteurs  de  cette  substance  qui  n'ont  pas 
hésité  à  révéler  sa  véritable  destination. 

L'Antimites  se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  assez  dense? 
grisâtre,  qui  a  tout  à  fait  l'apparence  extérieure  du  poivre  noir  pulvérisé: 
il  a  une  très  faible  odeur  aromatique  qui  est  toute  différente  de  celle  du 
poivre  et  rappelle  plutôt  celle  de  plantes  labiées  (thym,  serpolet).  Quand 
on  l'agite,  il  a  des  propriétés  sternutatoires  très  énergiques;  il  a  une 
acreté  marquée. 

Quand  on  le  verse  dans  l'eau  froide  ou  tiède,  la  plus  grande  partie 
de  ses  éléments  tombent  au  fond  du  liquide;  une  fme  poussière  noire, 
très  peu  abondante,  reste  à  sa  surface.  Si  on  tâte  avec  le  doigt  le  dépôt 
pulvérulent  qui  s'est  effectué  au  fond  du  liquide  on  perçoit  une  sensa- 
tion granuleuse  pareille  à  celle  que  l'on  éprouve  en  touchant  du  sable 
grossier. 

Quand  on  l'examine  au  microscope,  après  l'avoir  fait  bouillir  dans 
l'eau  additionnée  d'une  solution  de  potasse  à  5  %,  on  est  tenté  de  croire 
à  la  diversité  des  éléments  qu'on  y  découvre,  que  l'Antimites  a  une 
composition  extrêmement  complexe;  un  examen  approfondi  de  ces 
divers  éléments  démontre  clairement  qu'il  est  essentiellement  composé 
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de  trois  substances  qui  y  interviennent  en  proportions  très  différentes. 

Si  l'on  emploie  la  méthode  inscrite  dans  les  documents  officiels  pour 
l'examen  microscopique  des  épices  ou  condiments,  on  peut  même 
aïrlver  à  distinguer  à  l'œil  nu  ces  différentes  substances  et  à  les  isoler 
l'une  de  l'autre. 

Ces  trois  substances  essentielles  sont  :  le  noyau  d'olwes,  la  pulpe  de 
recense  et  le  piment  de  Cayenne. 

Le  noyau  d'olwes  constitue  à  lui  seul  les  trois  quarts  de  l'Antimites. 


FiG.  1.  —  Eléments  anatomiques  du  noyau  d'olives. 

aZZ? alljumen  delà  graine  ;  fin  partie  interne  du  noyau  ;  ffvn  faisceaux  fibro  vasculaires 
du  noyau;  més  partie  palpeuse  ou  m^socarps  de  l'olive;  sel  cellules  scléreuses  du 
noyau;  te  enveloppe  externe  du  téguinsnt  séminal  ;  ti  enveloppe  interne;  tm  enve- 
loppe intermédiaire  ou  moyenne. 

Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  la  simple  immersion  du  produit 
dans  l'eau.  C'est  lui  qui  constitue  la  poudre  grise  qui  tombe  de  suite  au 
fond  de  l'eau,  qui  a  un  toucher  sablonneux  et  qui,  au  contact  de  la 
diméthylparaphénylènediamine,  se  colore  en  rouge  brique. 

Si  l'on  examine  au  microscope  cette  poudre  grisâtre,  on  y  trouve 
tous  les  éléments  constituants  et  caractéristiques  du  noyau  d'olives. 
On  croit  généralement  que  le  noyau  d'olives  est  uniquement  caractérisé 
par  la  présence  de  cellules  scléreuses  incolores  plus  grosses  et  plus 
réfringentes  que  les  éléments  scléreux  du  poivre.  L'examen  de  la  figure  1 
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qui  reproduit  tous  les  éléments  constituants  de  ce  noyau  fera  bien  ressor- 
tir leur  diversité  d'origine  et  de  constitution,  car,  à  côté  des  éléments 
scléreux  qui  constituent  la  coque,  il  y  a  les  éléments  de  la  graine  qui  sont 
très  variés.  La  connaissance  de  toutes  ces  particularités  anatomiques 
est  absolument  nécessaire,  surtout  quand  il  s'agit,  comme  dans  le  cas 
actuel,  de  l'analyse  d'une  poudre  composée;  elle  permet  de  reconstituer 
entièrement  une  substance  déterminée  et  de  ne  pas  attribuer  à  la 
présence  d'un  produit  étranger  les  divers  éléments  qui  font  partie  inté- 
grante de  cette  substance. 

Sous  le  nom  de  pulpe  de  recense  on  désigne  la  partie  extérieure  ou 
charnue  de  l'olive,  qui,  après  avoir  été  pressée  à  deux  reprises  pour 
être  débarrassée  de  la  plus  grande  partie  de  son  huile,  passe  dans  des 
usines  dites  «  usines  de  recense  »  où  on  la  sépare  des  noyaux, puis  on  la 
fait  bouillir  dans  l'eau  pour  la  débarrasser  complètement  de  l'huile 
qu'elle  peut  retenir.  Pressée  et  desséchée  la  pulpe  de  recense  prend  une 
coloration  noire.  C'est  ce  produit  utilisé  jusqu'alors  dans  le  Midi  pour 
faire  des  mottes  destinées  au  chauffage,  que  l'inventeur  de  l'Antimites 


FiG.  '?.  —  Eléments  de  la  pulpe  de  recense. 


ep  épicarpe  de  l'olive  ;  mê^  mésocarpe  ;  pec  poil  en  écusson  de  l'épicai  pe  ; 
•se/  cellules  scléreuses  du  mésocarpe  de  l'olive. 


mélange  à  la  poudre  de  noyau  d'olives  pour  lui  donner  sa  teinte  gris 
noirâtre;  c'est  lui  qui  forme  les  particules  noirâtres  qui  ressemblent 
si  exactement  aux  débris  de  l'épicarpe  qu'on  aperçoit  dans  le  poivre 
gris  pulvérisé.  Quand  on  immerge  l'Antimites  dans  l'eau  froide  ou  chaude 
la  plus  grande  partie  de  ces  éléments  tombent  au  fond  du  liquide  mais 
moins  vite  que  les  débris  de  noyau  :  aussi  les  retrouve-t-on  à  la  surface 
du  dépôt. 

Si  on  les  examine  au  microscope  après  ébullition  dans  l'eau  alcali- 
nisée,  ces  particules  noires  se  présentent  sous  forme  d'une  masse  brune 
très  foncée,  au  milieu  de  laquelle  on  distingue  plus  ou  moins  nettement 
quelques  éléments  très  réfringents  et  incolores,  de  nature  scléreuse. 
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Pour  bien  apprécier  leur  structure,  il  est  bien  préférable  de  les  décolorer 
par  la  liqueur  de  Labarraque.  On  distingue  alors  sur  beaucoup  d'entre 
eux  un  tissu  de  cellules  polygonales,  à  parois  ponctuées,  représentant 
l'épicarpe.  Quelques  débris,  toutefois  assez  rares,  de  cet  épicarpe  sont 
garnis  d'un  poil  en  écusson  tout  à  fait  caractéristique,  à  contour  frangé, 
pareil  à  ceux  qui  existent  sur  les  feuilles  d'olivier.  Sous  cet  épicarpe 
on  aperçoit  une  masse  parenchymateuse  qui  est  nettement  caractérisée 
par  la  présence  d'une  grande  quantité  de  cellules  scléreuses  affectant  les 
formes  les  plus  bizarres  et  les  plus  variées.  Ces  éléments  extrêmement 
curieux  à  observer  constituent  un  élément  de  détermination  des  plus 
rigoureux  et  tout  à  fait  caractéristique  du  péricarpe  de  l'olive.  Il  per- 
met aussi  de  retrouver  la  pulpe  de  recense  dans  divers  poivres  composés 
bien  connus,  où  elle  figure  comme  élément  constituant  et  de  constater 
la  substitution  trop  fréquente  de  ces  poivres  composés  au  poivre  pur. 
La  figure  2  permettra  d'apprécier  l'importance  de  ce  caractère  au  point 
de  vue  de  la  détermination. 


FiG.  3.  —  Eléments  caractéristiques  du  Poivre  de  (]a3'enne. 
end  endocarpe;  ep  épicarpe  ;  sc/f  cellules  scléreuses  du  tégument  séminal. 


La  proportion  de  pulpe  de  recense  dans  l'Antimites  est  bien  inférieure 
à  celle  du  noyau  d'olives. 

Des  trois  principaux  éléments  constituants  de  l'Antimites,  le  poivre 
de  Cayenne  est  celui  qui  y  figure  en  plus  faible  quantité.  C'est  lui  qui 
communique  au  produit  ses  qualités  sternutatoires  et  son  âcreté.  On 
le  retrouve  dans  la  substance  bouillie  dans  l'eau  alcalinisée  sous  forme 
de  petites  particules  rougeâtres  représentant  l'épicarpe  du  Capsicum 
frutescens.  Si  on  examine  au  microscope  les  diverses  prises  d'échantillon 
faites  dans  cette  substance,  on  retrouve  dans  chacune  d'elles  les  éléments 
constituants  et  caractéristiques  du  poivre  de  Cayenne.  L'épicarpe, 
tout  différent  de  celui  de  notre  piment  des  jardins  {Capsicum  annuum) 
est  très  nettement  caractérisé  par  la  forme,  la  disposition  régulière, 
parfois  parallèle  et  l'apparence  chagrinée  de  ses  cellules;  à  côté  de  ces 
éléments  bien  caractéristiques,  on  retrouvera  les  cellules  sinueuses  et 
ponctuées  de  l'endocarpe  et  les  grosses  cellules  également  sinueuses 
qui  représentent  l'enveloppe  externe  du  tégument  séminal. 

A  côté  de  ces  trois  substances  essentielles,  on  retrouve  dans  l'Anti- 
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mites une  très  faible  proportion  d'autres  débris  végétaux  qui  sont  très 
inconstants  dans  leurs  caractères  :  quelques-uns  reproduisent  l'apparence 
de  l'épiderme  des  feuilles  de  laurier  et  des  feuilles  de  thym;  malais 
présence  de  ces  débris  peu  abondants  et  par  suite  très  difficiles  à  retrou- 
ver dans  les  préparations  peut  être  considérée  comme  accidentelle. 

En  incinérant  comparativement  l'Antimites  et  le  grignon  d'olives 
on  obtient  5  gr.  50  de  cendres  %  pour  le  premier  et  5  gr.  pour  le  second. 

En  somme,  le  produit  vendu  sous  le  nom  d^ Antimites  nest  autre  chose 
que  de  la  poudre  de  grignons  d'olii^es  à  laquelle  on  a  ajouté  de  la  pulpe  de 
recense  pour  lui  donner  V aspect  de  la  poudre  de  poivre  noir  et  de  la  poudre 
de  poivre  de  Cayenne  pour  lui  donner  de  Vacreté. 

Si  la  vente  de  ce  produit  est  parfaitement  licite,  quand  il  est  vendu 
sous  son  propre  nom,  elle  expose  à  des  poursuites  judiciaires  tout  commer- 
çant qui  le  substituerait  partiellement  ou  totalement  à  la  poudre  de 
poivre  pur. 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  substance  dont  la  destination  n'est  que 
trop  apparente,  ainsi  qu'il  ressort  des  poursuites  judiciaires  intentées 
par  les  parquets  de  Poitiers  et  de  Clermont-Ferrand,  aille  bientôt 
rejoindre,  dans  la  caisse  aux  rebuts,  un  autre  produit  méridional,  éga- 
lement présenté  comme  succédané  du  poivre,  le  fameux  Erç^iop,  sur  lequel 
nous  avons  appelé  l'attention  des  experts  en  1905. 


Le  Reverdissage  des  Légumes  par  les  Sels  de  Cuivre 

Par  M.  J.  CAIîEîV 

Secrétaire  de  la  chanibrc  Syndicale  de  l'Industrie  des  Conserves  alimentaires  de  France 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle  les  fabricants  de  conserves  alimentaires 
procèdent  au  reverdissage  des  légumes  à  l'aide  du  sulfate  de  cuivre. 

Cette  opération  a  pour  but  de  maintenir  au  légume  sa  couleur  verte 
naturelle  qui  flatte  l'œil  sans  nuire  à  la  qualité  du  produit:  elle  ne  cons- 
titue aucun  danger  pour  la  santé  publique. 

C'est  en  conformité  de  l'avis  du  Conseil  d'Hygiène  de  France  que 
l'usage  du  sulfate  de  cuivre  a  été  autorisé  pour  le  reverdissage  des 
légumes. 

Cette  pratique  est  en  usage  dej^uis  si  longtemps,  des  quantités  con- 
sidérables de  ces  conserves  ont  été  consommées  dans  le  monde  entier 
depuis  tant  d'années  que  la  question  serait  sans  intérêt  si  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  n'avait  apporté  par  des  mesures  contradictoi- 
res, une  certaine  entrave  dans  l'admission  des  conserves  de  légumes  re- 
verdis par  les  sels  de  cuivre. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  communications  échangées  entre  les 
Gouvernements  intéressés,  nous  sommes  heureux  de  constater  que 
l'entrée  de  ces  produits  a  été  autorisée  aux  Etats-Unis. 

Au  Congrès  de  Genève,  les  fabricants  français  n'ont  pas  hésité  à 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question,  laquelle  a  été  réglée 
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favorablement  par  la  section  spéciale  sans  toutefois  pouvoir  être  sou- 
mise en  temps  à  l'approbation  de  l'Assemblée  plénière. 

En  France,  le  reverdissage  des  légumes  est  autorisé  sans  limitation 
de  quantité  de  sulfate  de  cuivre  et  cette  liberté  légitime  n'a  jamais 
donné  lieu  au  moindre  abus.  En  effet,  le  fabricant  n'a  pas  intérêt  à 
dépasser  le  but  qui  est  de  fixer  simplement  la  couleur  verte  et  qui 
obtient  ce  résultat  par  une  addition  infinitésimale  de  sel  de  cuivre. 
Un  excès  dans  l'usage  du  colorant  donnerait  une  couleur  trop  pro- 
noncée et  un  goût  désagréable  ce  qui  serait  préjudiciable  à  sa  marque. 

Néanmoins,  certains  Etats  ont  cru  devoir  limiter  la  dose  admise 
pour  la  coloration  et  les  appréciations  varient,  alors  qu'en  France  toutes 
les  analyses  pratiquées  par  les  experts  les  plus  compétents  ont  donné 
des  résultats  équivalents  sans  qu'aucune  exagération  n'ait  pu  être 
signalée. 

Cependant,  dans  un  Congrès  universel,  il  importe  d'adopter  des 
mesures  qui  puissent  concilier  les  intérêts  généraux  et  permettre  aux 
fabricants  des  divers  pays  de  pratiquer  des  échanges  avec  des  procédés 
uniformes  et  avec  une  législation  unique.  C'est  pourquoi  les  fabricants 
français  se  sont  montrés  disposés  à  accepter  une  limitation  normale 
et  raisonnable  bien  que  l'expérience  ait  nettement  démontré  que  la 
liberté  pratiquée  en  France  était  encore  la  solution  la  plus  équitable. 
Mais  le  programme  de  la  Société  universelle  de  la  Croix  Blanche  étant 
surtout  d'unifier  les  méthodes  et  d'obtenir  une  législation  internationale 
nous  avons  été  heureux  de  collaborer  à  ses  travaux  avec  le  ferme  désir 
de  voir  apporter  dans  les  transactions  commerciales  la  confiance  et 
la  sécurité  nécessaires  à  la  prospérité  générale. 
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Recherche  de  la  Saccharine  dans  la  bière 

Par  M.  Gtiiiner  JORGEIVSEiX, 

Soiis-Dirccteur  du  JAibonitoirc  pour  le  Contrôle  des  denrées  alimentaires 
de  l  Et(d  danois,  à  Copenliagne 

Les  méthodes  ordinairement  employées  pour  isoler  la  saccharine, 
contenue  dans  les  denrées  alimentaires,  ne  sont  pas  toujours  d'une 
exactitude  suffisante.  C'est  surtout  le  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher 
de  très  faibles  quantités  de  saccharine  pouvant  donner  du  corps  aux 
bières  et  aux  autres  boissons  semblables. 

En  employant  les  méthodes  les  plus  communes,  il  arrive  souvent 
que  la  saccharine  épurée  contient  des  matières  d'un  goût  amer,  de  sorte 
que  la  saveur  sucrée  de  la  saccharine  se  trouve  cachée.  La  méthode 
de  MM.  C.  Boucher  et  F.  de  Boungne  (^),  qui  est  fondée  sur  la  force  de 
résistance  de  la  saccharine  contre  les  substances  oxydantes,  est  excellente 
en  principe,  mais  toutefois  inapplicable,  s'il  s'agit  de  boissons  riches 
en  extrait,  car  dans  ces  cas  on  n'en  peut  employer  que  de  petites 
quantités. 

C'est  pourquoi  j'ai  combiné  des  parties  de  ces  méthodes  connues, 
afin  de  constituer  un  procédé  certain  pour  indiquer  dans  la  bière 
les  plus  faibles  quantités  de  saccharine  au  moyen  de  sa  saveur  très 
prononcée. 

Pratique  de  V analyse  : 

500  c.  c.  de  bière  sont  évaporés  au  bain-marie,  jusqu'à  consistance 
sirupeuse.  Le  résidu  est  extrait  par  l'alcool  à  96°  en  le  broyant  à  l'aide 
d'une  molette.  Après  avoir  versé  le  liquide  dans  une  fiole,  on  dissout  le 
résidu  dans  un  peu  d'eau  chaude,  et  on  traite  ce  sirop  encore  une  ou 
deux  fois  de  la  même  manière,  après  quoi,  les  solutions  alcooliques  sont 
réunies. 

Le  lendemain  le  liquide  limpide  est  versé  dans  un  alambic,  et  après 
avoir  ajouté  quelques  grains  de  pierre  ponce,  on  regagne  la  plupart 
de  l'alcool  par  distillation.  On  verse  ce  nouveau  résidu  dans  une  capsule 
en  porcelaine,  et  après  addition  d'eau  on  évapore  au  bain-marie,  jus- 
qu'à la  disparition  de  l'alcool. 

Après  refroidissement  du  liquide  aqueux,  on  y  ajoute  quelques 
gouttes  d'acide  sulfurique  diluée,  on  filtre  au  besoin  et  on  agite  à  plu- 
sieurs reprises  avec  de  l'éther,  dans  une  boule  à  décantation. 

Les  liquides  éthérés,  qui  contiennent  presque  toute  la  quantité  de 
saccharine,  sont  distillés  ensemble,  et  lorsque  le  tout  est  réduit  à  un  très 
faible  volume,  on  y  ajoute  de  l'eau,  de  l'acide  sulfurique  diluée  et 
par  portions  une  solution  saturée  de  permanganate  de  potasse,  jusqu'à 
ce  que  la  coloration  rouge  persiste.  Afin  de  réduire  le  peroxyde  de  manga- 
nèse précipité,  on  fait  tomber  goutte  à  goutte  une  solution  saturée  d'acide 
oxalique  sans  en  employer  un  excès,  et  le  liquide  incolore  et  filtré 
est  épuisé  à  plusieurs  reprises  par  un  mélange  d'éther  ordinaire  et 
d'éther  de  pétrole  dans  une  boule  à  décantation. 

Bien  que  ledit  mélange  ait  une  moins  grande  puissance  extractive 


(1)  Bull.  Soc.  Chirn.  Paris,  T.  29,  [).  'ill,  1903. 
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que  l'éther,  ce  mélange  est  à  préférer,  parce  que  la  saccharine  ainsi 
obtenue  se  présentera  très  pure. 

Les  liquides  éthérés,  susmentionnés,  décantés  soigneusement,  sont 
réunis  et  distillés. 

Si  la  boisson  analysée  a  contenu  de  la  saccharine,  un  résidu  composé 
de  cristaux  blancs  et  d'une  saveur  extrêmement  sucrée  restera. 

Comme  l'acide  salicylique  est  décomposé  par  le  traitement  avec  le 
permanganate  de  potasse,  on  peut  ultérieurement  identifier  la  saccha- 
rine en  la  transformant  en  cet  acide,  quand  même  la  boisson  à  examiner 
contiendrait  de  l'acide  salicylique. 


Caractères  d'un  Safran  artificiel 

Par  M.  CUSSOrV 

Chimiste  en  Chef  du  Laboratoire  du  Ministère  des  Finances,  à  Marseille. 

On  trouve,  en  France,  d'importation  italienne,  un  produit  présenté 
comme  devant  servir  aux  usages  tinctoriaux,  et  qui  n'est  autre  qu'un 
safran  artificiel. 

Ce  produit  consiste  en  étamines  de  safran  colorées  artificiellement 
en  rouge  par  un  colorant  de  la  houille  et  fortement  chargées  par  du 
sulfate  de  baryte.  Comme  il  ressemble  beaucoup  au  safran  véritable, 
aussi  bien  par  son  aspect  extérieur  que  par  son  odeur  (on  trouve  même, 
disséminées  dans  la  masse  des  étamines  colorées,  quelques  stigmates 
de  vrai  safran)  et  qu'il  pourrait  très  bien,  en  des  mains  peu  scrupu- 
leuses, être  employé  à  falsifier  ce  dernier,  je  crois  devoir  le  signaler  à 
l'attention  des  chimistes  chargés  de  la  répression  des  fraudes,  et  indiquer 
ci-après  les  quelques  réactions  qui  permettraient  de  le  déceler  dans  les 
mélanges  : 

La  solution  aqueuse  de  ce  safran  artificiel  est  fortement  colorée  en 
rouge  intense;  celle  du  vrai  safran  est  jaune-orangé. 

Traité  par  l'alcool  à  95°,  le  safran  artificiel  donne  une  solution  inco- 
lore; le  vrai  safran,  une  coloration  jaune. 

La  solution  aqueuse  étant  évaporée  à  sec,  et  le  résidu  touché  avec 
quelques  gouttes  d'acide  sulfurique  concentré,  le  safran  artificiel  donne 
une  coloration  rouge  brunâtre,  et  en  ajoutant  de  l'eau  en  excès,  cette 
coloration  devient  jaune-orangé;  dans  les  mêmes  conditions  le  vrai 
safran  donne  une  magnificjue  coloration  bleu-foncé  caractéristique,  et 
en  étendant  d'eau  la  coloration  devient  jaune.  Le  traitement  direct  des 
filaments  par  l'acide  sulfurique  donne  d'ailleurs  les  mêmes  résultats. 

Les  cendres  du  safran  artificiel  sont  très  élevées,  de  34  à  50  %  et  sont 
constituées  en  majeure  partie  par  du  sulfate  de  baryte;  celles  du  vrai 
safran  sont  comprises  entre  4  et  6  %,  sans  sulfate  de  baryte.  Ce  dernier 
dosage  et  la  recherche  du  sulfate  de  baryte  sont  très  importants,  car 
en  outre  de  la  falsification  qui  serait  ainsi  révélée,  la  présence  du  sulfate 
de  baryte  rendrait  le  produit  nuisible  à  la  santé. 

Il  ne  serait  pas  étonnant,  non  plus,  que  ce  safran  artificiel  fût  utilisé 
à  la  place  du  vrai,  pour  la  coloration  des  pâtes  alimentaires. 

Dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  la  solution  colorante 
obtenue  pour  cet  usage,  mal  filtrée  et  contenant,  en  conséquence,  un 
peu  de  sulfate  de  baryte  en  suspension,  ne  rendît  toxiques  les  pâtes  ali- 
mentaires traitées. 
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L'Analyse  des  Echantillons  de  lait  adresssés  aux  Laboratoires  d'Etat,  en  exécution 
des  Lois  sur  !a  Vente  des  produits  alimentaires  et  des  médicaments 

Par  Th. -Edward  THORPE 

Directeur  des  Laboratoires  d'Etat  anglais 
Traduction  de  M.  Henri  FABRE 

Licencié  ès-Sciences,  Répétitenr  de  Chimie  agricole  à  l'Ecole  Nationale  d'Agricnliure 

de  Montpellier.  (1) 

Les  magistrats  envoient  souvent  des  échantillons  de  lait  aux  Labo- 
ratoires d'Etat,  aux  fins  d'analyses,  comme  le  prévoient  les  «Lois  sur  la 
vente  des  produits  alimentaires  et  des  médicaments  )). 

Ces  laits,  quand  ils  parviennent  au  Laboratoire,  sont  toujours  plus  ou 
moins  aigres.  On  comprend  par  suite  combien  il  importe  de  savoir  si 
les  modifications  dues  à  cet  aigrissement  n'empêchent  pas  de  reconnaître 
les  caractères  que  possédait  le  lait  frais,  et  de  déterminer  le  degré  de  falsi- 
fication que  ce  lait  a  pu  subir. 

Les  fraudes  les  plus  fréquentes  relevées  par  les  public- analy sis 
sont  :  le  mouillage  et  le  mélange  avec  du  lait  écrémé.  Ces  incriminations 
sont  basées  :  1° sur  la  détermination  de  la  proportion  de  beurre;  2^  sur  la 
quantité  totale  des  «  solides  non-beurre  »,  et  sur  la  quantité  d'eau. 

Beurre 

//  ne  semble  pas  que  les  bactéries  productrices  d'enzymes  hydrolysai  t 
les  matières  grasses  puissent  se  déi'elopper  suffisamment  dans  le  Lit 
aigre,  pour  en  modifier  le  beurre.  Il  est  certain  en  tout  cas  que  les  pro- 
portions de  beurre  ne  varient  guère  pendant  l'aigrissement  du  lait.  Les 
chiffres  suivants  en  donnent  la  preuve  expérimentale  : 

Échantillons  Beurre  %  ;  Échantillons  Beurre  %  : 

NO  1  lait  frais    4,08         N»  8  lait  frais   4,19 

après  12  semaines   4,09  après  13  semaines   4,14 

NO  2  lait  frais   3,17         N^  9  lait  frais   4,07 

après  4  semaines   3,16  après  13  semaines   4,01 

NO  3  lait  frais   4,16         No  10  lait  frais   3,70 

après  6  semaines   4,18  après  13  semaines.  .  .  .  3,69 

—      14  1/2   4,18         ]>^o  11  lait  frais   5,32 

NO  4  lait  frais   4,72  après  13  semaines   5,20 

après  6  semaines   4,65  12  lait  frais   3,98 

NO  5  lait  frais   3,28  après  13  semaines   3,83 


après     7  semaines   3,25 

—  11       —    3,34 

—  13       —     ....  3,27 


NO  13  lait  frais   3,58 

après  2  semaines   3,57 


—  4  —    3,53 

NO  6  lait  frais   4,49  —  6  —    3,53 

après  8  semaines   4,35  —  8  —    3,51 

NO  7  lait  frais   4,07 


après 


11  semaines   4,06 


(1)  Noie  du  traducteur.  —  Pour  rendre  plus  aisée  la  lecture  du  Mémoire  du 
ïuoRPE,  nous  y  avons  établi  quelques  subdivisions  avec  titres  n'existant  pas 
dans  le  texte  anizlais.  Désireux  néaiimoii:s  de  laisser  à  ce  travail  sa  précision  origi- 
nale, nous  a\  (Miri  cvM  lépondre  au  désir  des  spécialistes  qui  le  liront  en  demeurant 
aussi  près  du  texte  que  possible  et  en  sacrifiant  à  l'exactitude  l'élégance  du  style. 

II.  F. 
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Les  résultats  ne  sont  pas  modifiés  quand  il  y  a  addition  d'eau.  C'est 
ainsi  que  l'on  a  obtenu  après  mouillage  à  10  %. 


Échantillons 

NO  1  lait  frais  

après  2  semaines , 


Beurre  % 

3,44 
3,41 
3,40 


Échantillons 

NO  2  lait  frais  

après  5  semaines . 


Beurre  % 

2,79 
2,78 
2,76 


Après  mouillage  à  25  ^/q  : 


NO 


Echantillons 
1  lait  frais .  .  .  . 


après  2  semaines , 

—  4  — 

—  6  — 


Beurre  % 

2,84 
2,89 
2,84 
2,84 
2.85 


Echantillons 

NO  2  lait  frais  

après  2  semaines. 

—  4  — 

—  6  — 


Beurre  % 

1,72 
1,71 
1,73 
1,69 


On  remarquera  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  à  l'aide  de  plusieurs 
échantillons  à  divers  stades  de  fermentation,  par  des  chimistes  travail- 
lant indépendamment,  et  à  différents  moments,  durant  ces  10  dernières 
années.  Ces  chimistes  ont  employé  la  même  méthode  d'extraction  pour 
le  lait  frais  et  pour  le  lait  aigre. 

Les  nombres  trouvés  sont  généralement  les  moyennes  de  dosages 
faits  en  double,  qui,  de  façon  générale  ne  différaient  pas  de  plus  0,02 
pour  cent. 

Ces  chiffres  permettent  d'établir  qu'en  fait,  dans  les  laits  qui  subis- 
sent des  altérations,  en  particulier  dans  ceux  qui  s'aigrissent,  cette  alté- 
ration est  de  trop  faible  importance  pour  modifier  la  preuve  expéri- 
mentale d'une  incrimination  basée  sur  le  manque  de  beurre  d'un  lait. 

Quand  aux  incriminations  basées  sur  une  insuffisance  des  consti- 
tuants «  solides  non  beurre  »  elles  entraînent  des  considérations  plus 
compliquées.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  poids  de  ces  consti- 
tuants ne  se  modifie  de  façon  variable,  par  les  fermentations  qui  se 
produisent  en  même  temps  que  l'aigrissement  du  lait. 

Il  est  par  suite  nécessaire  d'examiner  en  détail  ces  modifications, 
afin  de  connaître  leur  influence  sur  les  facteurs  qui  permettent  d'établir 
la  preuve  et  la  mesure  d'une  sophistication. 

Lactose 

On  sait  que  le  lactose  est  le  principal  constituant  du  lait  modifié 
par  le  processus  de  l'aigrissement,  il  se  forme,  au  bout  de  très  peu  de 
temps  de  l'acide  lactique,  à  ses  dépens.  La  rapidité  de  cette  forma- 
tion dépend  surtout  de  la  température. 

C'est  Pasteur  qui  a  montré  que  la  production  de  l'acide  lactique 
était  due  à  l'activité  de  micro-organismes. 

Il  décrivit  le  premier  le  micro-organisme  caractéristique  de  la  fer- 
mentation lactique. 

Lister  en  1877,  Hueppe  en  1884,  Gunter  et  Thierfilder  en 
1894,  entre  autres  observateurs,  ont  isolé  et  décrit  diverses  bactéries 
capables  de  transformer  le  lactose  en  acide  lactique.  On  connaît  aujour- 
d'hui plus  de  cent  espèces  de  micro-organismes  capables  d'effectuer 
cette  transformation.  (Swithinbank  and  Newmax,  Bactériology  of 
Milk  p.  156). 


La  transformation  chimique  du  lactose  en  acide  lactique  s'écrit 
d'ordinaire  :  Om^-^0^\W0=Cm^^0^+Cm^^0\ 

a.  lactose,  d.  glucose,  d.  galactose. 

C«Hi'-0«  -  2  CH^^CH  (OH)  CO^H 
d.  galactose  (d+1)  acide  lactique 

On  remarquera  que  cette  transformation  ainsi  figurée  ne  montre 
pas  de  perte  de  poids. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'une  fraction  seulement  du  lactose  se  trans- 
forme ainsi  en  acide  lactique  au  cours  de  l'aigrissement  du  lait  dans 
les  conditions  ordinaires,  car  lorsque  l'acide  lactique  atteint  une  cer- 
taine proportion  il  semble  que  les  micro-organismes  de  cette  transfor- 
mation deviennent  inactifs. 

Dans  huit  séries  d'expériences,  faites  avec  différents  laits,  en  flacon 
bouchés,  conservés  à  18  degrés  environ,  la  proportion  d'acides  non 
volatils  formés  au  bout  de  15  jours,  et  calculés  en  acide  lactique,  varia 
de  0,65  à  0,91  %. 

Cette  acidité  augmenta  lentement  et  atteignit  dans  un  cas  le  chiffre 
maximum  de  1,48  %,  au  bout  de  huit  semaines. 

Voici  les  nombres  trouvés  : 
Acides  non-volatils,  calculés  en  acide  lactique 

1  2345678 

Au  bout  de  2  semaines    0,81  0,81  0,91  0,75  0,65  0,68  0,74  0,74 

—  4      —    0,91  0,99  0,89  0,88  0,76  0,90  0,85  0,68  • 

—  6      —    0,93  1,28  0,80  0,77  0,85  1,08  0,94  0,65 

—  8      —    1,17  1,13  1,48  0,86  1,03  1,13  0,54  0,86 

Si  l'on  prend  le  chiffre  moyen  de  4,75  %  de  lactose  dans  le  lait,  et  si 
l'on  considère  que  le  chiffre  maximum  1,48  %  du  tableau  ci-dessus 
représente  de  l'acide  lactique,  on  voit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pertes  par  une 
fermentation  ultérieure  de  cet  acide.  Il  semble  qu'au  bout  de  huit 
semaines,  62  %  environ  du  lactose  du  lait  ont  été  transformés  en  acide 
lactique  et  en  dextrose.  C'est  probablement  là  un  chiffre  exceptionnel, 
et  le  plus  souvent  cette  transformation  n'atteint  pas  la  moitié  du  lac- 
tose. 

Comme  nous  l'avons  déjà  établi  par  les  formules  citées,  la  transfor- 
mation du  lactose  en  acide  lactique  n'amène  pas  de  pertes  dans  la 
quantité  des  constituants  «  solides  non  beurre  ».  Comme  l'acide  lactique 
est  neutralisé  dans  le  cour  de  l'analyse,  par  un  poids  connu  de  stron- 
tiane,  puis  pesé  avec  les  autres  constituants  solides,  le  poids  total  dimi- 
nué du  poids  de  strontiane  ainsi  ajouté,  serait  équivalent  au  poids  des 
constituants  «  solides  non  beurre  »  du  lait  frais.  Mais  il  faudrait  pour 
cela  qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  autre  changement  que  ceux  qui  ont 
été  indiqués  par  les  formules  citées. 

En  fait  il  se  produit  d'autres  transformations  amenant  une  légère 
perte  de  poids.  Les  chiffres  suivants  le  prouvent  : 
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Solides  non  beurre 


Solides  non  l)eiiri-o 


^0  1 

NO  2 
NO  3 
NO  4 
NO  5 
NO  6 

NO  7 
NO  8 


Échantillons 

lait  frais  

après  4  semaines  

après  4  semaines  

—  12  —   

lait  frais  

après  4  semaines  

lait  frais  

après  14  semaines  1  j'I. . 

lait  frais  

après  6  semaines  

lait  frais  

après    7  semaines  1  /2. 

—  11      —       ....  . 

—  13  —   

lait  frais  

après  8  semaines  

lait  frais  

après  10  semaines  


8,97 
8,74 

8,61 
8,49 

8,99 
8,60 

9,12 
8,88 

9,02 
8,56 

9,02 
8,76 
8,53 
8,35 

9,13 
8,88 

9,52 
9,25 


Echantillons 

No  9  lait  frais  

après  11  semaines.  .  . 

NO  10  lait  frais  

après  13  semaines.  . 

NO  11  lait  frais  

après  13  semaines.  . 

NO  12  lait  frais  

après  13  semaines.  . 

NO  13  lait  frais  

après  13  semaines.  . 

NO  14  lait  frais  

après  13  semaines.  . 

NO  15  lait  frais  

après  2  semaines.  . 


9,27 
8,91 

9,11 
8,24 

9,34 
9,01 

8,42 
8,14 

8,83 
8,56 

9,20 
8,80 

9,52 
9,33 
9,29 
9,32 
9,22 


Après  addition  de  10 


NO  1 


Échantillons 

lait  frais  , 

après  2  semaines, 


Solides  non  beurre 
/o 
8,14 
7,96 
7,81 


NO  2 


Echantillons 

lait  frais  

après  5  semaines, 


Solides  non  beurre 


,24 


Après  addition  de  25  %  d'eau 


NO  1 


Échantillons 

lait  frais .  .  . 
après 


Solides  non  beurre 
/o 


2  semâmes 

4  — 
G  — 
8  — 


7,70 
7,57 
7,52 
7,41 
7,47 


NO  2 


Echantillons 
lait  frais .... 


après  2  semaines, 

—  4  — 

—  6  — 


Solides  non  beurre 
/o 
7,63 
7,52 
7,40 
6,95 


Des  observations  analogues  ont  été  faites  avec  des  laits  écrémés  non 


étendus  d'eau.  Ces  laits  contenaient  environ  0,1  %  de  beurre. 


Échantillons 

No  1  lait  frais  

après  9  semaines. 

No  2  lait  frais  

après  5  semaines, 


Solides  non  beurre 
/o 
9,66 
9,35 


Echantillons 

NO  3  lait  frais  

après  13  semaines. 


Solides  non  beurre 


8,61 
7,93 


9,91 
8,60 


Laits  écrémés  contenant  10  %  d'eau 


NO  1 


Échantillons 

lait  frais .  .  .  . 
après 


Solides  non  beurre 

/o 


3  semaines. 
57  — 

NO  2  lait  frais  

après  3  semaines.  , 
—  55      —  . 


8,18 
7,86 
6,71 

7,67 
7,22 
6,24 


Solides  non  beurre 

Echantillons  % 

NO  3  lait  frais   7,76 

après  10  semaines  1 /2 .  .  7,11 

NO  4  lait  frais   7,80 

après  26  semaines  1  /2. .  6,22 

—    27     —    6,19 
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Ces  observations  servent  à  montrer  quil  y  sûrement,  en  même 
temps  que  formation  d'acide  lactique,  production  de  substances  qui  sont 
gazeuses  à  la  température  ordinaire,  ou  qui  sont  volatilisées  pendant  le 
dosage  des  «  solides  non-beurre  »  du  lait  aigre.  Le  poids  de  ces  subs- 
tances gazeuses  ou  volatilisables  n'est  pas  très  important,  mais  il  est 
suffisant  pour  modifier  l'appréciation  du  degré  de  sophistication  d'un 
lait. 

Nous  avons  maintenant  à  montrer  ce  que  sont  ces  substances,  ainsi 
formées  et  quelles  sont  leurs  proportions.  Nous  montrerons  ensuite  que 
l'on  peut  déduire  de  leur  présence  des  conclusions  ayant  une  réelle  va- 
leur pour  l'appréciation  des  caractères  du  lait  primitif. 

Le  fait  qu'il  peut  se  former  de  Vacide  butyrique  pendant  l'aigrisse- 
ment  du  lait  est  connu  depuis  longtemps.  Pasteur  en  1861  montra  que 
cet  acide  peut  dériver  de  l'acide  lactique  sous  l'influence  d'un  organisme 
spécial,  le  vibrion  butyrique.  Depuis  cette  époque,  plusieurs  observateurs 
en  particulier  Prazmowski,  Gruber  et  Winogradsky  ont  décrit 
diverses  espèces  de  Clostridium  et  autres  organismes  capables  de  pro- 
duire de  Vacide  butyrique,  dans  certaines  conditions. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'une  certaine  quantité  d'acide 
lactique,  quantité  probablement  très  petite,  est  transformée  en  acide 
butyrique  dans  certaines  conditions,  même  au  début  de  l'aigrissement 
du  lait. 

Les  cas  dans  lesquels  il  s'est  formé  de  Vacide  butyrique  en  propor- 
tion notable  ont  été  relativement  rares  pour  les  échantillons  reçus 
dans  les  Laboratoires  du  Gourvernement. 

Par  contre,  ces  échantillons  ont  presque  toujours  renfermé  de  Vacide 
acétique  mais  en  proportion  faible,  n'excédant  que  rarement  0,2  %, 
même  après  un  mois.  Dans  la  série  des  huit  expériences  déjà  mentionnées, 
la  proportion  centésimale  des  acides  volatils  totaux  qui  se  sont  formés, 
a  été  la  Suivante  : 

Acides  volatils  calculés  en  acide  acétique 
NO       123      4  5678 


Au  bout  de  2  semaines    0,13  0,12  0,11  0,19  0,13  0,10  0,13  0,10  % 

_  4     —    0,10  0,32  0,16  0,14  0,10  0,35  0,11  0,17  — 

_  6     —    0,13  0,46  0,28  0,17  0,12  0,37  0,13  0,18  — 

_  8     —    0,09  0,54  0,55  0,36  0,10  0,36  0,26  0,47  — 


Durant  le  second  mois  il  s'était  formé  une  certaine  quantité  d'acide 
butyrique,  dans  quelques  échantillons,  notamment  dans  les  n^  2  et  3 
ou  les  chiffres  maxima  atteints  furent  0,54  et  0,55  %. 

Le  mécanisme  précis  de  la  production  des  acides  volatils  dans  le  lait 
aigre  n'est  pas  très  clair.  On  suppose  généralement  que  l'acide  butyrique 
dérive  de  l'acide  lactique,  suivant  la  formule  : 

2CH^CH(OH)C02H=CH3(CH-)'^CO-H+2C02+2H2 
acide  lactique  acide  butyrique 

U acide  acétique  peut  provenir  soit  de  l'oxydation  de  l'acide  lactique, 
soit  de  celle  de  l'alcool  éthylique  qui  est  un  des  constituants  constant 
du  lait  agire. 

CH3CH(OH)C02H+02==CH'CO-H+C02+H-0 
acide  lactique         acide  acétique 

CH3CH(0H)  +  02=  CH3C02H+  H^O 
alcool  éthylique      acide  acétique 
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Pour  chaque  molécule  d'acide  acétique  produit,  il  s'est  formé  dans  le 
premier  cas  une  molécule  d'acide  carbonique  et  une  molécule  d'eau. 
Dans  le  second  cas,  il  ne  s'est  formé  qu'une  molécule  d'eau,  mais  il  y 
a  eu,  alors  déjà  perte  d'une  molécule  d'acide  carbonique,  au  moment 
de  la  formation  de  l'alcool. 

La  perte  est  ainsi  la  même  dans  les  deux  cas. 

Dans  la  formation  d'une  molécule  d'acide  butyrique,  à  partir  de 
l'acide  lactique,  il  se  forme  deux  molécules  d'acide  carbonique  et  deux 
molécules  d'hydrogène.  Dans  le  cours  de  l'analyse,  on  neutralise  les  acides 
acétique,  butyrique,  et  carbonique  dissous,  par  la  strontiane,  avant 
évaporation.  On  pèse  ensuite  ces  acides  avec  les  «  solides  non  beurre  )>. 
Ce  que  l'on  ne  pèse  pas,  c'est  l'acide  carbonique  qui  s'est  dégagé  du  lait 
aigre,  avant  sa  neutralisation,  ainsi  que  l'eau  et  l'hydrogène  libre  qui  se 
sont  formés  indirectement,  à  partir  du  lactose. 

Comme  nous  l'avons  déjà  établi,  Valcool  éthylique  est  un  produit 
constant  des  fermentations  qui  se  développent  dans  les  laits  conservés. 
Dans  les  expériences  faites  sur  des  échantillons  témoins  de  laits  sans 
alcool  à  l'état  frais,  il  s'est,  toujours  produit  une  certaine  proportion 
de  ce  corps,  au  bout  d'une  ou  deux  semaines.  Dans  les  centaines  d'é- 
chantillons examinés,  conformément  aux  prescriptions  des  Lois  sur  la 
vente  des  substances  alimentaires  et  des  médicaments,  il  n'y  a  eu 
c[u'un  très  petit  nombre  d'échantillons  ou  l'on  n'ait  pas  pu  en  déceler 
la  présence. 

Les  quantités  qui  se  sont  formées  dans  les  huit  expériences  déjà 
citées  ont  été  les  suivantes  : 

Alcool  calculé  en  alcool  éthylique  % 
NO       1        2        3        4        5        6        7  8 
Au  bout  de  2  semaines  .  .  .    0,060  0,129  0,021  0,042  0,042  0,105  0,012  0,048  — 

—  4     —       ....    0,078  0,132  0,054  0,060  0,051  0,108  0,039  0,087  — 

—  6     —       ....    0,060  0,162  0,093  0,087  0,096  0,135  0,342  0,093  — 

—  8     —       ....    0,090  0,156  0,090  0,222  0,071  0,126  0,354  0,204  — 

La  production  de  petites  quantités  d'alcool  dans  le  lait  de  vache 
conservé  sans  addition  d'un  ferment  spécial  a  été  remarqué  par  divers 
observateurs  (Vieth,  ( Analyst  1887^;  Kingzett,  (ibid  234);  Kozai, 
(Zeithyg.  Inf,  1901). 

Toutefois,  il  n'est  pas  sûr  que  dans  tous  les  cas  la  substance  produite 
ait  été  réellement  de  l'alcool.  Ainsi  U.  et  0.  Henzold  (Milch-Zeit 
1901  )  ne  se  déclarent  pas  convaincus  par  l'épreuve  basée  sur  la  seule 
réaction  de  l'iodoforme. 

La  conversion  du  lactose  en  alcool,  bien  qu'elle  ne  se  produise  pas 
avec  les  ferments  ordinaires,  est  due  comme  l'a  montré  Lorin  [Zeit. 
anal.  Chem.  1879)  à  certaines  espèces  de  Schizomycètes.  Elles  se  produit 
en  deux  temps  : 

(1)  C'2H22oiiH20  =  C«Hi-^0'^+C'Hi^O'^ 

a.  lactose      c?.glucose  c?.galactose 

(2)  }  C'^Hi^O'^^  2C-H-^0H+  2C0'^ 

glucose  alcool  éthylique 

Tollens  et  Stone  ont  cependant  montré  (Ber.  1888)  que  le  galactose 
est  entièrement  fermentescible,  s'il  se  trouve  en  présence  des  substances 
nutritives  pour  les  microorganismes.  Par  suite,  le  lactose  du  lait  peut 
donner  : 

Ci2H22oii,ITO=4C^H^OH+4CO^ 
a  lactose     alcool  éthylique 
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F  D'ailleurs  parmi  les  ferments  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  échan- 
tillons de  lait  provenant  des  marchés,  surtout  de  ceux  des  grandes  villes, 
on  en  connaît  qui  sont  capables  de  s'attaquer  directement  au  glucose 
produit  pendant  la  transformation  du  lactose  en  acide  lactique. 

Dans  ce  cas,  la  production  d' une  molécule  d'alcool  correspond  à  V élimi- 
nation d'une  molécule  d'acide  carbonique,  de  telle  sorte  que  la  diminution 
du  poids  du  lactose,  par  suite  de  la  formation  de  ces  deux  composés  çola- 

90 

tils,  est  égale  aux  ^  du  poids  de  V alcool  produit  . 

Dans  la  fermentation  alcoolique  ordinaire,  on  sait  qu'une  petite 
proportion  du  sucre  fermenté  (environ^^)  n'est  pas  tranformé  en  alcool 
éthylique.  Il  se  forme  des  alcools  supérieurs,  du  glycérol  et  de  Vacide 
succinique. 

Si  l'on  admet  qu'il  se  produit  un  phénomène  analogue  au  cours  de 
la  production  d'alcool  dans  le  lait,  on  doit  remarquer  que  ces  produits 
secondaires  ne  modifient  pas  sensiblement  les  conclusions  tirées  de  la 
quantité  d'alcool  présent.  Le  produit  principal  étant  peu  abondant,  les 
produits  secondaires  sont  pratiquement  négligeables.  D'ailleurs  on  en 
tient  compte  en  partie,  au  cours  de  l'analyse,  les  traces  d'alcools  supé- 
rieurs étant  pesées  avec  l'alcool  éthylique;  l'acide  succinique  étant 
neutralisé  et  pesé  avec  les  autres  constituants  solides. 

Albuminoïdes 

Si  l'on  considère  les  substances  protéiques,  on  voit  que  le  caillage 
ordinaire  du  lait  est  le  premier  stade  d'une  simple  précipitation  de  la 
caséine  due  à  l'influence  des  acides  lactique  ou  acétique,  sur  les  com- 
posés calciques  de  la  caséine.  Mais  il  peut  aussi  se  produire  des  chan- 
gements protéolytiques  dus  au  développement  de  bactéries  produc- 
trices d'enzymes. 

Il  y  a  transformation  d'une  partie  de  la  caséine  et  de  l'albumine  en 
protéoses  et  peptones  donnant  à  leur  tour  des  composés  aminés  tels  la 
leucine,  la  lysine,  et  tyrosine.  Il  peut  aussi  se  produire  de  petites  quantités 
d'ammoniaque,  et  de  bases  aminées. 

Quelque  profonds  que  puissent  être  ces  changements,  ils  n'ont  j  as 
d'influence  appréciable  sur  le  poids  des  matières  protéiques,  On  doit 
penser  que  tous  les  produits  mentionnés,  sauf  les  traces  d'ammoniaque 
et  d'amines,  sont  pesés  avec  la  caséine  non  modifiée,  dans  les  «  solides 
non-beurre  «  en  cours  d'analyse.  Il  y  a  seulement  à  considérer  la  varia- 
tion de  poids  total  due  à  la  transformation  des  molécules  de  protéine 
en  composés  plus  simples,  comme  nous  l'avons  indiqué.  En  outre, 
il  peut  y  avoir  soit  un  gain  de  poids  dû  à  l'absor.  tion  des  éléments  de 
l'eau,  durant  l'hydrolyse  de  la  molécule  de  caséine,  soit  une  perte  de 
poids  provenant  de  la  transformation  ultime  de  la  caséine  en  acide  car- 
bonique, ammoniaque  et  eau. 

On  peut  prouver  expérimentalement  que  le  résultat  de  toutes  ces 
transformations  n'a  qu'une  très  petite  influence  sur  le  poids  des  matiè  es 
solides.  La  perte  totale  de  ces  matières  varie  seulement  de  0,2  à  0,5  %, 
par  suite  surtout  de  la  transformation  du  lactose  en  alcool  et  acides 
volatils. 

Quelques  exemples  typiques  vont  le  prouver  :  la  première  série  se 
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rapporte  à  du  lait  non  mouillé,  la  seconde  à  du  lait  contenant  envi- 


ron 25  %  d'eau. 


Constituants  "  Solides  non  beurre  " 


lait  frais 


9,52 


7,70 


lait  aiofre 


après  2  semaines  9,33 

—  4      —  9,29 

—  6      —  9,32 

—  2      —  7,57 

—  4      —  7,52 

—  6      —  7,41 


perte 


0,19 
0,23 
0,20 
0,13 
0,18 
0,29 


Perte  explicable 
par  la 
formation  d'alcool 
et  d'acides  volatils 


0,16 
0,18 
0,17 
0,13 
0,14 
0,22 


Perte  due 
aux  transformations 
subies  par 
les  substances 
protéiques 


0,03 
0,05 
0,03 
0,00 
0,04 
0,07 


On  a  déterminé  les  quantités  d'ammoniaque  produites  dans  huit 
des  séries  d'expériences  déjà  citées  (y  compris  les  aminés,  mesurées  par 
la  méthode  Nessler).  Ces  quantités  ont  varié  de  0,001  à  0,012  au  bout 
de  huit  semaines.  Elles  correspondent  tout  au  plus  à  des  pertes  de  0,006 
à  0,075  de  substances  protéiques.  Ce  sont  des  chiffres  pratiquement 
négligeables. 

Afin  de  mieux  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  substances  qui 
se  produisent  pendant  l'aigrissement  du  lait  placé  dans  les  conditions 
ordinaires  où  nous  recevons  les  échantillons  à  analyser,  nous  avons 
fait  les  expériences  suivantes  :  20  gallons  (90  litres)  de  lait  environ 
furent  mélangés  à  un  quart  de  leur  volume  d'eau,  puis  placés  dans  des 
flacons  bouchés,  maintenus  à  la  température  moyenne  de  18°  pen- 
dant 10  à  12  semaines.  Au  bout  de  ce  temps  le  liquide  acide  fut  distillé 
et  le  distillât  après  avoir  été  alcalinisé,  fut  redistillé  encore.  Après  plu- 
sieurs opérations  analogues,  faites  avec  des  liquides  rendus  alternativement 
acides  et  alcalins  le  dernier  distillât  fut  concentré  à  l'aide  d'une  colonne 
de  fractionnement.  On  le  rectifia  enfin  sur  du  carbonate  de  potasse  et 
sur  de  la  chaux  vive,  après  un  long  contact.  Nous  avons  pu  obtenir  ainsi 
une  quantité  totale  de  76  gr.  4  d'alcool  éthylique.  Nous  avons  prouvé 
que  c'était  bien  de  l'alcool  éthylique  de  la  façon  suivante  :  Cet  alcool 
distillait  complètement  entre  78^2  et  78^6,  surtout  entre  78^3  et  78^5; 
son  poids  spécifique  à  15^5  était  0,7935.  10  c.  c.  de  cet  alcool  traités 
par  15  gr.  d'iode  et  2  gr.  de  phosphore  donnèrent  8  c.  c.  d'iodure  d'éthyle 
qui,  après  vérification,  donnèrent  7  c.  c.  de  liquide  distillant  complète- 
ment entre  71°!  et  71°8  c'était  de  l'iodure  d'éthyle  pur. 

Une  partie  de  l'alcool  transformé  en  éther  m.  dinitrobenzoïque  four- 
nit des  aiguilles  blanches,  fondant  à  92*^6,  point  de  fusion  de  l'éthyle 
m.  dinitrobenzoate.  On  ne  peut  donc  mettre  en  doute  le  fait  que  l'alcool 
éthylique  est  un  des  produits  de  fermentation  du  lait  conservé  dans  des 
conditions  ordinaires. 

La  solution  des  sels  de  sodium  des  acides  volatils  obtenus  dans  la 
distillation  fut  acidifiée  et  traitée  par  de  l'éther  de  pétrole.  En  distillant 
le  solvant,  et  en  fractionnant  les  acides  dissous,  nous  avons  obtenu 
une  quantité  notable  d'acide  n.  butyrique.  La  quantité  totale  de  cet 
acide  fut  d'environ  390  grammes.  Nous  avons  pu  en  séparer  300  gr. 
à  l'état  pur,  le  reste  fut  retenu  dans  les  fractionnements. 

Les  résultats  suivants  prouvèrent  que  ce  produit  était  de  l'acide 
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n.  butyrique,  distillant  entre  162*^  et  166<^,  le  point  de  fusion  de  la  p. 
toluidine  fut  73^7.  0  gr.  4900  de  sel  de  baryum  donnèrent  0  gr.  3074  de 
SO  '  Ba  correspondant  à  44,13  %  de  baryum. 

Le  butyrate  de  baryum  exige  44,1  de  baryum  %. 

Le  liquide  aqueux  provenant  de  l'extraction  par  l'éther  de  pétrole 
contenait  un  peu  d'acide  butyrique,  peut-être  de  l'acide  propionique 
et  de  ses  homologues  inférieurs.  Il  fut  neutralisé,  évaporé  à  siccité,  et 
une  partie  des  sels  de  sodium  fût  étudiée  qualitativement  afm  de  savoir 
s'ils  contenaient  de  l'acide  formique.  Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  la 
certitude  que  cet  acide  fut  présent.  Les  sels  de  sodium  furent  distillés 
d'abord  avec  de  l'acide  sulfurique  étendu  et  les  acides  volatils  résul- 
tant furent  fractionnés,  pour  en  enlever  autant  que  possible  l'acide  buty- 
rique. Le  reste  de  la  liqueur  fut  traité  par  de  l'oxyde  de  plomb  et  exa- 
miné par  la  méthode  Linnemann.  Nous  n'avons  pu  obtenir  aucune 
preuve  certaine  de  la  présence  de  l'acide  propionique. 

Finalement,  par  neutralisation  fractionnée,  et  distillation,  nous  avons 
obtenu  une  solution  aqueuse  d'acide  acétique  absolument  pur,  et 
diverses  fractions  intermédiaires  contenant  des  acides  acétique  et  bu- 
tyrique. 

Peut-être  y  avait-il  un  peu  d'acide  propionique.  L'acide  acétique  fut 
caractérisé  définitivement  par  obtention  de  sa  p.  toluidide  qui,  après 
deux  cristallisations  dans  l'eau  bouillante,  et  une  dans  la  benzine,  fondit 
à  147^8  (le  point  de  fusion  de  l'acéto  p.  toluidide  est  donné  par  divers 
auteurs  comme  variant  de  148°2  à  153°).  0  gr.  284  de  sel  de  baryum  obte- 
nu à  partir  de  l'acide  donnèrent  0  gr.  1976  de  SO^Ba;  Ba=53,2  % 
tandis  que  (C'^H'^O^)  Ba  exige  53,8  %  de  baryum.  La  quantité  totale 

d'acide  acétique  formé  fut  approximativement  116  gr.  c'est-à-dire  y  à 

~du  total  des  acides  volatils. 

Une  petite  quantité  (moins  de  2  gr.)  d'un  acide  à  poids  moléculaire 
plus  élevé  que  celui  de  l'acide  butyrique  fut  aussi  obtenu.  Son  sel  de 
baryum  contenait  30,5  %  de  baryum  ce  qui  correspond  exactement 
à  un  sel  de  l'acide  nonoïque. 

Etant  donné  que  le  point  d'ébullition  de  la  fraction  n'était  pas  cons- 
tant, nous  avons  considéré  que  cette  fraction  était  un  mélange  d'homo- 
logues. Leur  quantité  était  inférieure  à  i;^  du  total  des  acides  et  par  suite, 
sans  importance  pratique. 

En  résumé,  les  acides  dont  nous  a^ons  établi  V existence  avec  certitude 
dans  le  lait  aigre,  sont  donc  les  acides  acétique  et  butyrique.  SHl  y  a  aussi 
de  Vacide  propionique,  ce  ne  peut  être  quà  Vétat  de  traces  insignifiantes. 

Une  portion  du  lait  fermenté  mis  en  réserve  fut  débarrassée  de  son 
beurre,  et  de  sa  caséine  coagulée.  Après  neutralisation  par  un  alcali  il 
se  forma  un  précipité  d'albumine  acide. 

Les  protéides  en  solution  (albumoses  et  peptones)  furent  précipités 
par  l'acide  tannique  et  le  chlorure  de  sodium.  Après  dépôt,  une  partie 
aliquote  du  liquide  surnageant  fut  filtrée  et  distillée  avec  de  la  magnésie, 
pour  séparer  les  bases  volatile  s  des  amino-acides  pouvant  exister  dans  la 
solution.  Le  distillât  fut  reçu  dans  un  excès  d'acide  chlorhydrique  puis 
évaporé  à  siccité.  Nous  avons  obtenu  à  l'aide  de  100  c.  c.  de  sérum  de 
lait  0  gr.  736  de  chlorure.  Le  traitement  des  chlorures  par  l'alcool  absolu 
put  en  dissoudre  0  gr.  074.  On  put  prouver  par  l'analyse  que  cette  partie 
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dissoute  était  constituée  comme  la  partie  non  dissoute  par  du  chlorure 
d'ammonium. 

Dans  la  partie  dissoute  0  gr.  0479  de  sel  de  platine  donnèrent  0  gr.0208 
de  platine  soit  43,4  %.  Dans  la  partie  résiduelle,  0  gr.  0452  de  sel  de  pla- 
tine donnèrent  à  leur  tour  0  gr.  0198  de  platine,  soit  43,8  %. 

a  .  Le  (NH4)2pt  CP  demande  43,9  de  platine  %. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  toutes  les  bases  volatiles  sont  pratique- 
ment constituées  par  de  l'ammoniaque. 

Un  dosage  de  cette  ammoniaque  par  le  procédé  Nessler  dans  ]e  lait 
fdtré,  sans  séparation  des  albumoses,  ni  distillation,  a  donné  un  résultat 
correspondant  à  0  gr.  134  de  chlorure  d'ammonium  pour  100  c.  c,  chiffre 
concordant  avec  celui  du  dosage  gravimétrique. 

On  peut  donc  considérer  comme  désormais  prouvé  que  la  plus  grande 
partie  des  produits  <^olatils  de  la  fermentation  du  lait  autres  que  Veau  et 
V acide  carbonique  sont  V alcool  éthylique  et  les  acides  acétique  et  butyrique. 
Il  ne  se  forme  quune  faible  quantité  d^ ammoniaque. 

Il  peut  aussi  se  produire  une  très  faible  quantité  d'acides  plus  élevés 
peut-être  des  traces  d'acide  propionique,  et  il  }  eut  se  dégager  des  bases 
organiques  volatiles,  (aussi  en  très  petite  proportion).  Néanmoins,  la 
quantité  de  ces  produits  secondaires  est  toujours  en  si  faible  proportion 
comparativement  à  celles  des  constituants  principaux  déjà  cités,  qu'on 
peut  les  considérer  comme  pratiquement  sans  importance. 

La  démonstration  expérimentale  que  nous  venons  d'exposer  en  détail 
éclaire  le  sujet  de  cette  étude  :  connaître  les  changements  qui  se  produi- 
sent pendant  l'aigrissement  des  laits,  afin  de  pouvoir  déterminer  avec 
quelque  exactitude  quels  étaient  les  constituants  «  solides  non-beurre  » 
des  échantillons  que  nous  soumettent  les  Tribunaux. 

Nous  devons  faire  deux  remarques  à  ce  sujet  : 

1°  La  plupart  des  échantillons  ayant  seulement  un  peu  fermenté 
datent  de  trois  à  six  semaines.  Ils  ont  séjourné  dans  des  flacons  scellés, 
ne  contenant  qu'une  partie  d'air  limité,  et  leurs  «  solides  non-beurre  « 
n'ont  subi  qu'une  perte  totale  de  poids  de  très  faible  importance,  (de 
0,2  à  0,5  %  en  moyenne),  par  suite  de  la  formation  de  produits  volatils. 
Il  s'en  suit  que  la  variation  de  constitution  de  ces  laits  est  pratiquement 
sans  importance,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  pour  des  échantillons  ayant 
subi  une  longue  fermentation,  dans  d'autres  conditions. 

2^  Dans  les  dosages  ordinaires  faits  avec  soin  des  «  solides  non- 
beurre  )),  il  arrive  souvent  que  les  résultats  diffèrent  de  0,1  à  0,2  %  sui- 
vant les  opérateurs. 

On  peut  lire  à  la  page  392  des  "  Mmuies  o/ eVic/ence  "  établies  par  le 
Comité  chargé  d'étudier  les  règlements  relatifs  aux  laits  et  aux 
crèmes,  (livre  bleu  1901  p.  484)  des  résultats  donnés  dans  des  essais  des- 
tinés à  démontrer  l'influence  des  erreurs  personnelles  de  trois 
chimistes  connus.  Les  chiffres  moyens  des  résultats  obtenus  par  chaque 
analyste  pour  les  constituants  «  solides  non-beurre  «  ont  été  dans  un 
cas  8,88;  8,79  et  8,90%.  La  différence  maxima  a  donc  été  de  0,11  %. 
On  a  souvent  des  chiffres  différant  de  plus  de  0,2  %  dans  le  cas  des 
dosages  faits  soigneusement  par  différents  chimistes. 
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On  comprend  que  des  résultats  qui  ne  diffèrent  que  de  0,01  à  0,02  % 
pour  les  «  solides  non-beure  »,  dosés  dans  des  laits  anciens  et  récents, 
soient  des  chiffres  devant  être  considérés  comme  suffisamment  exacts. 

Une  erreur  de  0,1  %  dans  leur  détermination  entraîne  une  erreur 
d'environ  1  %  dans  le  calcul  du  mouillage. 

Les  analyses  de  laits  adressés  aux  laboratoires  du  gouvernement 
sont  faites  par  le  procédé  dit  de  macération  {i)  et  le  poids  des  «  solides 
non-beurre  »  ainsi  que  celui  du  beurre  sont  déterminés  à  part,  dans  des 
essais  en  double.  On  vérifie  les  chiffres  trouvés  par  une  détermination 
directe  des  constituants  solides  totaux  mesurés  sur  une  troisième  por- 
tion du  lait. 

Au  point  de  vue  judiciaire  il  est  évidemment  désirable  que  l'on  puisse 
obtenir  le  poids  d'un  constituant  par  pesée  directe,  plutôt  que  par  diffé- 
rence. La  méthode  par  macération  est  le  seul  procédé  applicable  aux  laits 
aigres,  car  l'on  peut  peser  ainsi  leurs  «  solides  non-beurre  »  avec  une 
très  grande  exactitude. 

La  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  les  dosages  de  beurre  par  cette 
méthode  a  été  étudiée  avec  précision  par  les  Laboratoires  du  Gouverne- 
ment. On  a  pu  prouver  par  des  expériences  directes  et  indép-endantes, 
que  lorsqu'on  suit  exactement  la  méthode  indiquée,  on  obtient  bien 
tout  le  beurre  à  un  état  où  l'on  peut  le  mesurer  avec  précision.  Nous  avons 
comparé  ce  procédé  avec  divers  autres  méthodes.  Les  résultats  ci-dessous 
ont  été  obtenus  généralement  par  deux  chimistes  travaillant  indépendam- 
ment l'un  de  l'autre  et  employant  des  procédés  de  macération  et  de 
WeriNer-Schimd. 

Proportion  de  beurre  % 


Macération   2,59  2,78  1,91  2,15  1,64  2,74  2,53  2,76  2.94 

Werner-Schmid   2,59  2,88  1,91  2,33  1,71  2,73  2,52  2,77  2,86 

Macération   2,04  2,48  3,76  2,79  3,18  8,64  2,64  5,18  2,39 

Werner-Schmid   2,02  2,48  3,73  2,73  3,14  8,78  2,55  5,22  2,41 

Macération   3,79  3,10  2,94  2,08  2,59  3,49  2,68  2.48 

Werner-Schmid   3,79  3,15  2,86  2,09  2,54  3,51  2,69  2,4S 

Macération   2,73  2,44  3,11  4,05  2,13  3,56  2,39  2,74 

Werner-Smid   2,73  2,44  3,16  4,04  2,01  3,41  2,36  2,71 

Macération   2,85  2,65  2,95  0,63  2,54  2,48 

Werner-Schmid   2,78  2,62  2,81  0,55  2,53  2,41 


La  méthode  Werner-Schmid  de  détermination  du  beurre  est  sujette 
à  certaines  petites  erreurs.  Néanmoins  comme  celles-ci  se  compensent, 
cette  méthode  est  très  généralement  employée  et  on  considère  ses  résul- 
tats comme  suffisamment  précis.  La  comparaison  du  procédé  de  macé- 
ration avec  diverses  autres  méthodes  a  été  faite  par  différents  observa- 
teurs : 

RiCHMOND  (Dairy  Chemistry)  remarqua  que  cette  méthode  qu'il  a 
essayée  comparativement  à  la  méthode  Adam  est  exacte. 

Proportion  de  beurre  % 

Macération   4,28    4,61    0,19    2,69    3,13    3,45    3,00    8,03  4,16 

Procédé  Adam   4,29    4,59    0,30    2,61    3,09    3,42    3,05    8,21  4,21 

Dans  les  Minutes  of  éi>idence,ï[  a  été  donné  diverses  séries  d'essais 


(1)  On  lira  plus  loin  le  mode  opératoire  employé  dans  cette  méthode  dite  «  par 
macération  ». 
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faits  comparativement  avec  les  trois  méthodes,  voici  quelques  chifTres 
donnant  la  moyenne  de  54  analyses. 


MÉTHODE  BEURRE    POUR  % 

Méthode  Adam  (éther  anhydre)   3,76 

—         —      (éther  commercial)   3,78 

Werner-Schmid   3,88 

Macération   3,77 

Centrifugation   3,72 

Centrifugation  (B)   3.72 


On  voit  que  le  chiffre  obtenu  par  la  méthode  de  macération  est  exac- 
tement la  moyenne  de  tous  les  autres,  et  en  particulier  celle  des  chiffres 
donnés  par  les  deux  méthodes  Adam. 

Mode  opératoire  par  «  macération  » 

Avant  de  procéder  à  l'analysed'un  échantillon  de  lait  aigre,  dans 
les  laboratoires  du  gouvernement,  on  vide  le  flacon  dans  un  récipient 
approprié,  pour  mélanger  parfaitement  le  lait  à  l'aide  d'un  fouet  en  fd 
de  fer. 

Des  prises  de  dix  grammes  sont  pesées  dans  des  capsules  à  fond  plat 
tarées  avec  un  morceau  d'agitateur  à  bout  aplati.  Toutes  les  pesées  et 
mesures  sont  vérifiées  séparément  par  deux  chimistes.  Les  quantités 

pesées  sont  ensuite  neutralisées  par  une  solution  ^  de  strontiane,  en  se 
servant  de  phénolphtaléine  comme  indicateur. 

Le  lait  est  ensuite  évaporé  sur  un  bain-marie  jusqu'à  ce  que  le 
résidu  ait  la  consistance  d^un  fromage  sec.  On  achève  cette  dessiccation 
à  une  faible  chaleur,  en  agitant  constamment  le  résidu.  20  c.  c.  environ 
d'éther  anhydre  sont  versés  sur  ce  résidu  que  l'on  triture  soigneusement 
à  l'aide  de  l'agitateur.  On  filtre  la  solution  éthérée,  et  le  beurre  traverse 
le  filtre  qui  a  été  antérieurement  desséché  et  pesé.  On  achève  la  macé- 
ration du  lait  par  huit  additions  successives  d'éther.  On  a  alors  les  «  so- 
lides non-beurre  »  qui  sont  à  un  état  de  très  fine  division,  et  qui  ressem- 
blent à  la  craie  précipitée  des  pharmaciens.  Avant  leur  dessiccation  com- 
plète, on  introduit  autant  que  possible  ces  «  solides  non-beurre  »  dans 
un  flacon  à  pesées,  avec  le  filtre  dont  le  beurre  a  été  séparé  par  épuise- 
ment. Le  tout,  ainsi  que  la  capsule  de  platine  à  laquelle  adhèrent  de  petits 
débris  est  séché  à  100°  pendant  3  heures,  puis  pesé.  Une  nouvelle  pesée 
est  faite  après  dessiccation  de  deux  heures.  Une  troisième  vérification 
de  ce  poids  est  faite  enfin  après  une  troisième  heure. 

Les  deux  dernières  pesées  ne  doivent  pas  différer  de  plus  de  1  milligr. 

On  déduit  0  gr.  00428  pour  chaque  c.  c.  de  strontiane employée 
pour  la  neutralisation.  Le  résultat  donne  les  «  solides  non-beurre  »  se 
trouvant  dans  le  lait  au  moment  de  l'analyse.  La  solution  éthérée  conte- 
nant le  beurre  a  été  reçue  dans  un  petit  flacon  taré.  On  en  distille 
l'éther  et  on  pèse  le  beurre  deshydraté  resté. 

Pour  doser  V alcool,  on  distille  50  gr.,  75  gr.  ou  100  gr.  de  lait.  Le 
distillât  est  replacé  dans  l'alambic  après  neutralisation  à  l'aide  de  soude 

caustique     en  se  servant  de  tournesol  comme  indicateur. 

On  détermine  la  densité  du  distillât  à  l'aide  d'un  pycnomètre  de  50  gr. 
et  la  quantité  d'alcool  correspondant  à  cette  densité  est  déduite  d'une 


table.  On  multiplie  la  proportion  %  en  poids  d'alcool  par  ^  comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué  pour  obtenir  la  proportion  %  de  lactose  ayant 
disparu  dans  la  formation  de  l'alcool. 

Il  est  bon  de  remarquer  au  sujet  de  l'erreur  expérimentale  entraînée 
par  la  détermination  de  minimes  quantités  d'alcool  à  l'aide  du  pycno- 
mètre,  que  l'on  fait  des  milliers  de  ces  déterminations  chaque  année, 
dans  les  Laboratoires  d'Etat.  On  y  a  remarqué  que  lorsque  cet  essai  est 
bien  conduit,  les  différences  données  par  plusieurs  essais  avec  un  même 
liquide  (ce  liquide  contenant  à  peu  près  la  même  proportion  d'alcool 
que  le  lait  aigre)  ne  donnent  pas  le  plus  souvent  de  différences  supérieures 
à  0,00002  pour  la  valeur  de  la  densité. 

D'ordinaire,  ces  différences  ne  sont  pas  de  plus  de  0,00001  le  pre- 
mier de  ces  chiffres  amènerait  pour  le  lait  des  différences  de  0,02  %  dans 
la  proportion  des  «  solides  non-beurre  ». 

La  proportion  des  acides  i^olatils  est  déterminée  comme  il  suit  : 
10  gr.  de  lait  placés  dans  une  capsule  de  platine  sont  neutralisés  jusqu'à 
moitié  de  leur  acidité  totale  (déterminée  déjà  sur  une  autre  prise  d'essai) 
à  l'aide  de  soude  caustique  on  ajoute  un  peu  de  phénolphtaléine.  Le 
mélange  est  évaporé  à  siccité,  sur  un  bain-marie,  et  l'on  agite  souvent. 
Après  avoir  ajouté  environ  20  c.  c.  d'eau  distillée  bouillante,  pour  per- 
mettre de  broyer  et  de  détacher  les  particules  solides  contenues  dans  la 

capsule  on  ajoute  à  nouveau  de  la  soude  caustique—,  jusqu'à  neutra- 
lité. 

La  différence  entre  l'acidité  initiale  du  lait  et  celle  de  la  portion  évapo- 
rée est  considérée  comme  étant  due  à  de  l'acide  acétique.  Comme  nous 
l'avons  déjà  montré,  la  formation  de  chaque  molécule  de  cet  acide  (QO 
parties)  prouve  la  perte  d'une  molécule  d'acide  carbonique  et  d'une 
molécule  d'eau  correspondant  à  62  parties  du  lactose  initial. 

Si  l'on  désire  tenir  compte  de  l'acide  butyrique  pouvant  être  pré- 
sent, les  acides  volatils  sont  séparés  par  distillation  du  lait  employé 
pour  la  détermination  de  l'alcool.  Une  partie  du  mélange  aqueux  d'acides 
est  neutralisée  par  de  Fhydroxyde  de  baryum,  évaporée  et  desséchée 
jusqu'à  poids  constant. 

De  la  proportion  de  baryum  %  contenu  dans  le  mélange  des  sels, 
on  déduit  la  proportion  des  deux  acides.  Chaque  molécule  d'acide  buty- 
rique ("88  parties)  prouve  une  perte  de  92  parties  de  lactose.  La  perte  de 
lactose  due  à  la  formation  d'acide  acétique  est  calculée  comme  ci-dessus. 

Pour  estimer  les  petites  quantités  d' ammoniaque  qui  se  sont  formées, 
on  amène  2  gr.  de  lait  au  volume  de  100  c.  c.  à  l'aide  d'eau  distillée 
exempte  d'ammoniaque.  On  filtre  soigneusement  sur  fdtre  lavé.  Dans 
100  c.  c.  du  filtrat  clair  additionné  de  50  c.  c.  d'eau  distillée,  on  déter- 
mine la  proportion  d'ammoniaque,  par  la  méthode  Nessler,  en  se  ser- 
vant d'une  solution  étalon  de  chlorure  d'ammonium  à  0  milligr.  01 
d'ammoniaque  par  c.  c. 

Nous  avons  employé  les  principes  précédents  pour  l'examen  de 
plusieurs  échantillons  de  lait  envoyés  aux  Laboratoires  d'Etat.  Nous 
donnons  en  premier  lieu,  ci-dessous,  les  résultats  d'analyses  faites 
par  plusieurs  opérateurs,  dans  les  cas  où  il  ne  s'était  pas  produit  de 
fermentations  butyriques  appréciables 
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TABLEAU  1.  —  Laits  non  mouillés. 


Echâiitillons 

Temps 
de 

conservation 

Réelle 

PERTE   DES   "  SOLIDES 

Calculée  par  détermi- 
nations expérimentales 
de  l'alcool,  des  acides 
et  de  l'ammoniaque 

NON-BEURRE  " 

Différences  entre  les 
pertes  réelles 
et  celles  calculées 

3  semaines 

0,20 

 0,06 

TVo  1 

4 



0,21 

 0,02 

T\TO  ^ 

7 



U,ou 

0,34 

  0,02 

TVTo  '1 

12 

 , 

0,49 

-|-  0,01 

4 

 , 

U,o  J 

0,35 

  0  04 

Mo  Q 

6 



U,oU 

0,33 

_|_  0,03 

Mo  Q 

14 

— 

0,25 

4-  n  01 

-|—  U,Ui. 

Mo  / 

6 

u/±o 

0,58 

0  19 

1^    o,  1 

ATo  ce 

7 

ft  9A 

0,20 

  0  Ofi 

Mo  K 

11 

n  /.  Q 

0,49 

0  00 

Mo  K 

13 

n  A7 
u,o  / 

0,61 

  0  06 

i\"  o 

8 

n  9c; 

0,23 

—  0  02 

Mo  1 

10 

ft  97 

0,35 

1      0  QQ 

Mo  Q 

11 

U,oO 

0,32 

0  04 

Mo  0 

13 

ft  S7 
U,0  / 

0,76 

0  11 

ATo  ^  n 

13 

U,oo 

0,41 

1     0  OR 

Non 

13 

0,28 

0,26 

—  0,02 

NO  12 

13 

0,27 

0,31 

h  0,04 

NO  13 

13 

0,40 

0,39 

—  0,01 

NO  14 

2 

0,19 

0,16 

—  0,03 

NO  14 

4 

0,23 

0,18 

-  0,05 

NO  14 

6 

0,20 

0,17 

—  0,03 

NO  14 

8 

0,30 

0,20 

—  0,10 

TABLEAU  2.  —  Laits  mouillés. 
(Le  mouillage  est  de  10  %  environ) 


Perte  des  «  solides  non-beurre  » 

Échantillons 

Calculée 

Temps 

Réelle 

par  déterminations 

Différences 

de 

expérimentales 

entre  les  pertes  réelles, 

conservation 

de  l'alcool  des  acides, 

et  celles  calculées 

et  de  l'ammoniaque 

NO  1 

2  semaines 

0,18 

0,27 

+  0,09 

NO  1 

4  — 

0,33 

0,42 

^  0,09 

NO  2 

51.,  — 

0,36 

0,43 

—  0,03 

NO  2 

5'^>  — 

0,51 

0,50 

—  0,01 

Cas  où  le  mouil 

âge  fut  de  25  %  environ 

NO  1 

2  semaines 

0,13 

0,13 

0,00 

NO  1 

4  — 

0,18 

0,14 

—  0,04 

NO  1 

6  — 

0,29 

0,22 

—  0,07 

NO  1 

8  — 

0,23 

0,19 

—  0,04 

NO  2 

9   

0,11 

0,08 

—  0,03 

NO  2 

4  — 

0,23 

0,12 

—  0,11 

NO  2 

6  — 

0,68 

0,63 

—  0,05 

TABLEAU  3.  —Laits 


non  mouillés. 


Échantillons 

Temps 
de 

conservation 

Pertes  des  «  solides 

non-beurre  » 

Keelle 

Calculée 
par  déterminations 
expérimentales 
de  1  alcool  des  acides, 
et  de  1  ammoniaque 

Différences 
entre  les  pertes  réelles, 
et  celles  calculées 

Psi  y  1 

4  semaines 

0,41 

0,22 

—  0,19 

TVTo  A 

5  — 

0,32 

0,13 

—  0,19 

NO  1 

9  — 

0,31 

0,26 

—  0,05 

No  9 

4   

NO  2 

5  — 

0,31 

0,20 

—  0,11 

NO  3 

4  — 

0,28 

0,24 

—  0,04 

NO  3 

5  — 

0,32 

0,28 

—  0,04 

NO  3 

13  — 

0,68 

0,58 

—  0,10 

TABLEAU  4. 

—  Le 

lits  écrémés  mouillés 

à  10  7o 

Perte  des  «  solides  non-beurre  » 

Échantillons 

Temps 

Calculée 

de 

par  déterminations 

Différences 

conservation 

Réelle 

expérimentales 

entre  les  pertes  réelles,^ 

de  l'alcool,  des  acides 

et  celles  calculées 

et  de  l'ammoniaque 

NO  1 

3  semaines 

0,32 

0,24 

—  0,08 

NO  1 

55  — 

1,47 

1,50 

+  0,03 

NO  1 

55  — 

1,54 

1,56 

4-  0,02 

NO  1 

57  — 

1,47 

1,50 

-|-  0,03 

NO  2 

3  — 

0,45 

0,33 

—  0,12 

NO  2 

55  — 

1,43 

1,49 

+  0,06 

NO  3 

10  — 

0,65 

0,55 

—  0,10 

NO  4 

26  — 

1,58 

1,59 

+  0,01 

NO  4 

27  — 

1,61 

1,69 

-f  0,08 

On  peut  voir  que  dans  presque  tous  les  cas  cités,  la  quantité  ini- 
tiale réelle  des  «  solides  non-beurre  »  a  été  déterminée  de  façon  très 
précise  par  l'analyse  d'échantillons  conservés  parfois  pendant  long- 
temps (dans  quatre  cas  plus  d'un  an).  La  différence  entre  les  quantités 
réelles  et  celles  calculées  n'a  pas  été  d'ordinaire  plus  grande  que  celle 
que  l'on  aurait  pu  obtenir  dans  des  analyses  faites  en  double,  par  le 
même  opérateur,  à  l'aide  d'échantillons  récents.  Dans  deux  cas  seulement 
nous  avons  eu  une  différence  supérieure  à  la  moyenne  citée.  La  propor- 
tion d'eau  ajoutée,  10  ou  25  %  a  toujours  été  convenablement  indiquée 
à  moins  de  1  %  près,  par  l'analyse  du  lait  fermenté.  Il  faut  ajouter  qu'a- 
fin  de  se  placer  dans  les  conditions  encore  plus  mauvaises,  nous  avons 
fait  une  série  d'analyses  en  ajoutant  une  proportion  d'eau  plus  élevée 
(25  %)  cette  eau  fut  choisie  très  peu  pure;  elle  provenait  de  la  rivièer 
Old  Fleet. 


]f  Les  échantillons  de  lait  que  nous  recevons  dans  nos  Laboratoires 
n'atteignent  que  fort  rarement  le  terme  «  fermentation  butyrique  ». 


Nous  ne  procédons  pas  à  l'analyse  si,  par  suite  d'un  état  de  décom- 
position très  avancée  du  lait  la  formation  d'une  quantité  considérable 
d'acides  dii^ers  a  provoqué  la  précipitation  de  la  caséine,  rendant  ainsi 
l'homogénéisation  de  V échantillon  trop  difficile  (1). 

En  s'appuyant  sur  les  principes  que  nous  avons  indiqués  (dosag'e 
des  acides  butyrique  et  acétique  à  l'état  de  sels  de  baryrn)  on  peut 
pratiquement  procéder  à  l'analyse,  tant  que  le  lait  aigre  n'a  pas  dé- 
passé ce  terme  de  la  fermentation  butyrique. 

Les  exemples  ci-dessous  montrent  que  dans  de  tels  cas  m^me  lors- 
que la  proportion  de  l'acide  butyrique  est  notable,  on  peut  obtenir 
des  dosages  suffisamment  précis  : 

TABLEAU  5 


Echantillons 

Temps 
de 

conservation 

Acide 
butj-rique 

Perte  des  «  solides 

non  beurre  « 

Réelle 

o/ 
/o 

Calculée 
d'après  les 
quantités  dosées 
d'alcool, 
d'acides  et 
d'ammoniaque 

Différences 
entre  les  pertes 
réelles 
et 

celles  calculées 

NO  1 

4  semaines 

0,33 

0,66 

0,67 

+  0,01 

NO  1 

6  — 

0,59 

1,03 

0,95 

—  0,08 

NO  1 

8  — 

0,55 

0,86 

0,90 

+  0,04 

NO  2 

6  — 

0,23 

0,65 

0,41 

—  0,24 

Laits  mouillés  à  25  %  environ, 


NO  3 

4  semaines 

0,17 

0,34 

0,22 

—  0,12 

NO  3 

6  — 

0,28 

0,69 

0,53 

—  0,16 

NO  3 

8  — 

0,66 

1,39 

1,10 

—  0,29 

NO  4 

4  — 

0,40 

0,71 

0,67 

—  0,04 

NO  4 

6  — 

0,66 

1,00 

0,89 

—  0,11 

NO  4 

8  — 

0,30 

0,60 

0,58 

—  0,02 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  proportion  d'eau  ajoutée  fut  indiquéa 
■correctement  à  moins  de  1  %  près.  Dans  un  cas,  3  %  d'eau  ajoutée 
furent  indiqués.  (Dans  la  pratique,  la  fraude  est  en  vérité  la  même  que  la 
quantité  d'eau  ajoutée  à  un  lait:  soit  25  au  lieu  de  28%,  ou  15  au  lieu  de 

Le  présent  travail  a  pour  base  les  travaux  de  plusieurs  des  chimistes 
des  Laboratoires  d'Etat.  En  particulier,  durant  ces  10  dernières  années, 
MM.  Georges  Lewin,  John  Holmes,  Cameron,  Proctor,  Wilson 
Davis  et  Simmonds  y  ont  collaboré. 

Je  désire  exprimer  ma  reconnaissance  à  tous  pour  le  patient  labeur 
avec  lequel  ils  m'ont  secondé  dans  cette  étude. 

Note  du  Traducteur.  —  On  sait  que  l'Arrêté  du  1^^  août  1906, 
prescrit,  en  France,  d'ajouter  du  bichromate  de  potassium  aux  échan- 


(1)  Note  du  Traducteur,  —  Il  nous  paraît  utile  de  faire  ressortir  cette  con- 
clusion. En  France,  en  dépit  de  l'addition  de  bichromate  de  potasse,  les  échantil- 
lons de  lait  Hvrés  aux  experts,  par  suite  d'un  trop  long  temps  d'attente  ou  de  pré- 
cautions insuffisantes  dans  la  conservation,  sont  fréquemment  caillés.  On  voit  que 
dans  ces  conditions  l'analyse  serait  refusée  par  les  Laboratoires  d'Etat  anglais. 


—  76  — 


tillons  de  lait  prélevés,  dans  la  proportion  de  1  gramme  de  ce  sel  anti- 
septique par  litre  de  lait,  en  vue  d'assurer  la  conservation  du  produit. 

Le  docteur  Thorpe  nous  a  fait  connaître  ainsi  son  opinion  sur  cette 
pratique  : 

«  L'idée  d'employer  du  bichromate  de  potasse  comme  agent  de 
«  conservation,  dans  les  échantillons  de  lait,  a  été  souvent  proposée. 
((  L'opinion  des  chimistes  officiels  de  notre  pays  est  que  cet  emploi 
«  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

«  Nous  avons  pu  constater  expérimentalement  qu'en  suivant  le 
«  mode  analytique  décrit  dans  notre  travail  sur  «  l'analyse  des  laits 
«  aigris  »,  on  peut  déterminer  sans  difficultés  la  composition  de  ces 
«  laits,  et  en  déduire  exactement  la  proportion  des  constituants  «  beurre» 
«  et  «  solides  non-beurre  »  des  laits  primitifs.  Ces  méthodes  employées 
«  par  les  Laboratoires  du  Gouvernement,  ont  été  expérimentées  par  de 
«  nombreux  chimistes.  Elles  leur  ont  donné  des  résultats  tout  à  fait 
«  satisfaisants  pour  reconnaître  la  preuve  et  le  degré  de  falsification 
«  des  laits  :  La  question  de  l'addition  de  substances  antiseptiques  ou 
«  préservatrices  aux  échantillons  n'a  par  suite  aucun  intérêt  dans 
((  notre  pays.  »  Londres,  Janvier  1909. 


Dosage  volumétrique  de  l'acide  sulfureux  total  dans  les  vins 
et  les  autres  produits  alimentaires 

Pai  MH.  Ch.  BLAUEZ  et  L.  CIÏELLE 

Le  dosage  exact  de  l'anhydride  sulfureux  dans  les  vins  blancs  en  par- 
ticulier, est  une  opération  dont  l'importance  ne  peut  échapper,  étant 
donnée  la  rigueur  de  la  Loi  qui  condamne  un  vin  dont  la  quantité  de 
cette  substance  est  tant  soit  peu  supérieure  à  350  milligr.  par  litre. 

La  méthode  la  plus  rapide  et  la  plus  employée  jusqu'à  ces  derniers 
temps  pour  doser  l'acide  sulfureux  libre  et  total  dans  les  vins,  était 
celle  désignée  sous  le  nom  de  son  auteur  Ripper,  et  qui  consiste  essentiel- 
lement à  oxyder  par  une  solution  d'iode,  à  froid,  le  dit  acide  sulfureux, 
le  terme  de  la  réaction  étant  indiqué  par  la  formation  d'iodure  d'amidon 
bleu,  grâce  à  l'addition  préalable  au  vin  mis  en  expérience,  d'une  petite 
quantité  d'empois  d'amidon. 

Ce  procédé,  très  commode  et  très  rapide,  est  du  reste  le  seul  pratique 
lorsqu'il  s'agit  de  doser  l'acide  sulfureux  libre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'acide  sulfureux  total^  comprenant  non  seulement 
le  libre,  mais  celui  combiné  aux  principes  aldéhydiques  du  vin,  on  est 
obligé  de  so  umettre  au  préalable  ce  liquide  à  l'action  d'un  alcali  caustique 
qu'on  fait  agir  pendant  un  quart  d'heure  environ,  pour  décomposer 
la  combinaison  aldéhydique  de  l'acide  sulfureux,  après  quoi  on  acidulé 
par  un  peu  d'acide  sulfurique  et  on  dose  volumétriquement  par  l'iode 
comme  dans  le  cas  de  l'acide  sulfureux  libre. 

Ce  procédé  ne  jouit  pas  d'une  réputation  d'exactitude  suffisamment 
grande;  aussi,  quand  les  quantités  d'acide  sulfureux  ainsi  dosé  sont 
voisines  de  la  tolérance  admise,  soit  0  gr.  350  par  litre,  faut-il  recourir 
à  une  autre  méthode  plus  exacte,  qui  consiste  à  déplacer  par  distilla- 
tion dans  un  milieu  carbonique  tout  l'acide  sulfureux  du  vin,  à  recueillir 
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le  produit  distillé  dans  un  récipient  renfermant  une  solution  iodée,  qui 
transforme  l'acide  sulfureux  en  acide  sulfurique,  et  à  doser  ce  dernier 
corps  en  le  transformant  en  sulfate  de  baryum,  que  l'on  recueille  sur  un 
filtre,  qu'on  lave,  sèche  et  calcine,  puis  qu'on  pèse;  de  son  poids  on 
déduit  celui  de  l'acide  sulfureux  total  contenu  dans  le  vin  mis  en  expé- 
rience. 

Cette  méthode  de  dosage,  qui  est  très  exacte  lorsqu'on  la  pratique 
avec  beaucoup  de  soins  et  que  l'on  possède  une  balance  très  sensible, 
est  la  méthode  des  Laboratoires  officiels  d'Etat  français  ;on  la  désigne 
aussi  par  le  nom  de  son  auteur  Haas. 

Généralement,  les  résultats  fournis  par  un  même  vin  par  les  méthodes 
RippER  et  Haas  ne  concordent  pas;  les  chiffres  obtenus  par  le  procédé 
RippER  sont  le  plus  souvent  plus  élevés  que  ceux  que  donnent  la  mé- 
thode Haas;  ce  n'est  que  rarement  qu'ils  sont  de  même  grandeur. Toute- 
fois, il  n'y  a  pas  une  relation  assez  constante  pour  que  l'on  puisse  passer 
des  unes  aux  autres  par  un  simple  calcul. 

L'inconvénient  de  la  méthode  Haas  est  principalement  d'être  non 
seulement  très  minutieuse,  comme  toutes  les  méthodes  pondérales, 
mais  fort  longue.  On  a  essayé  en  vain  de  la  transformer  en  méthode 
volumétrique,  en  dosant  la  quantité  d'iode  absorbé  au  contact  du 
liquide  distillé,  mais  les  résultats  ont  été  peu  exacts  et  souvent  trop 
élevés. 

L'un  de  nous  a  voulu  essayer  d'utiliser  pour  ce  dosage  la  séparation 
par  le  vide  de  l'acide  sulfureux  du  vin,  en  se  servant  d'un  appareil  ana- 
logue à  celui  qu'il  employait  pour  le  dosage  de  l'acidité  volatile  et  fixe 
des  vins  (^).  Cette  distillation  dans  le  vide  permet  le  départ  complet  de 
l'anhydride  sulfureux  des  vins,  que  l'on  retrouve  intégralement  dans  le 
distillât,  si  on  s'arrange  pour  que  celui-ci  soit  tout  le  temps  alcalin 
pendant  toute  la  durée  de  la  distillation,  et  que  la  pression  se  trouve 
être  réduite.  Rien  n'est  plus  facile  ensuite  que  d'en  faire  le  dosage  volu- 
métrique par  l'iode;  puis  ensuite,  après  son  oxydation  par  l'iode,  on  peut 
contrôler  le  résultat  par  un  dosage  pondéral,  à  l'état  de  sulfate  de  baryum. 

Voici  la  méthode  que  nous  avons  définitivement  adoptée  et  la  dispo- 
sition de  l'appareil  que  nous  utilisons.  ^ 

Dans  un  ballon  de  250  c.  c.  environ,  qu'on  chauffe  au  bain-marie, 
on  verse  2  c.  c.  d'acide  phosphorique  sirupeux  et  quelques  fragments 
de  ponce  calcinée,  on  bouche  ce  ballon  avec  un  bouchon  en  caoutchouc 
percé  de  deux  trous.  Dans  l'un  passe  un  tube  à  entonnoir  à  robinet, 
l'entonnoir  pouvant  contenir  50  c.  c.  au  minimum.  Dans  l'autre  trou 
passe  un  tube  de  dégagement  qui  se  recourbe  et  dont  la  partie  inclinée 
est  entourée  d'un  réfrigérant  en  verre  dans  lequel  circule  un  courant 
d'eau  froide.  L'autre  extrémité  de  ce  tube  pénètre  dans  un  ballon  à  deux 
tubulures  et  s'y  trouve  fixée  au  moyen  d'un  bon  bouchon  de  caoutchouc. 
Dans  l'autre  tubulure  du  ballon,  se  trouve  un  bouchon  en  caoutchouc 
muni  d'un  bon  robinet  de  verre,  communiquant  avec  une  machine  à 
faire  le  vide. 

Dans  ce  ballon  à  deux  tubulures  on  a  placé  20  c.  c.  de  soude  à  40 
p.  1000. 


(Voir  Vins  et  Spiritueux  nar  M,  le  D-  Cn.  Blar::z,  p.  135,  Maloine,  édilear, 
Paris,  1908. 


—  78  — 


On  fait  le  vide  dans  l'appareil  de  façon  à  réduire  la  pression  à  2  ou 
3  cm.  de  mercure,  et  on  ferme  le  robinet.  On  introduit  ensuite  lente- 
ment et  peu  à  peu,  au  moyen  de  l'entonnoir,  50  c.  c.  du  vin  dans  lequel 
on  veut  doser  l'acide  sulfureux.  On  fait  pénétrer  les  dernières  gouttes 
en  versant  dans  l'entonnoir  quelques  c.  c.  d'eau  distillée  et  en  ouvrant 
avec  précaution  le  robinet.  Il  faut  éviter  dans  cette  introduction  de  li- 
quides la  rentrée  de  l'air;  pendant  toutes  ces  manipulations  on  chauffe 
le  ballon  au  bain-marie.  La  distillation  commence  bientôt,  et  en  peu  de 
temps  la  majeure  partie  du  vin  a  passé  à  la  distillation  que  l'on  pousse 
jusqu'à  ce  que  le  résidu  commence  à  devenir  pâteux.  Dans  cette  opéra- 
tion, tout  l'acide  sulfureux  a  été  chassé  et  s'est  condensé  avec  l'alcool, 
l'eau,  les  autres  principes  volatils  dans  le  ballon  à  deux  tubulures.  La 
présence  de  la  soude  a  permis  une  absorption  complète  des  principes 
acides,  et  a  empêché  la  formation  d'acide  aldéhyde-sulfureux. 

On  laisse  alors  pénétrer  l'air  dans  l'appareil  en  ouvrant  le  robinet  du 
tube  à  entonnoir;  on  détache  le  ballon  à  deux  tubulures  de  l'appareil, 
et  on  procède  au  dosage  de  l'acide  sulfureux  qu'il  contient,  en  acidulant 
le  contenu  au  moyen  de  10  c.  c.  d'acide  chlorhydrique  au  demi,  puis  on 
ajoute  un  peu  d'empois  d'amidon,  et  on  verse  la  solution  N  /20  ou  N /50 
d'iode,  jusqu'à  coloration  bleue  persistante. 

L'opération  complète  ne  dure  pas  plus  de  20  à  25  minutes,  et  les  ré- 
sultats sont  tout  à  fait  semblables  à  ceux  obtenus  par  la  méthode 
pondérale  de  Haas,  comme  on  le  verra  dans  les  exemples  que  nous  rap- 
porterons ci-dessous. 

1^  Pour  contrôler  cette  méthode,  nous  avons  en  premier  lieu  fait 
une  solution  de  bisulfite  de  potasse,  et  nous  avons  dosé  l'acide  sulfu- 
reux : 

a)  Directement,  par  l'iode  N/20,  nous  avons  trouvé  0  gr.  6144  par 
litre. 

b)  Après  distillation  dans  le  vide,  nous  avons  trouvé  0  gr.  6112  par 
litre. 

La  perte  est  insignifiante;  nous  n'avons  obtenu  qu'un  écart  d'un 
dixième  de  c.  c.  de  solution  iodée  (19  c.  c.  2  et  19  c.  c.  1),  chaque  c.  c. 
oxydant  0  gr.  0016  d'anhydride  sulfureux.  Des  expériences  analogues 
sur  des  solutions  de  titres  différents  nous  ont  fourni  des  résultats  iden- 
tiques. 

2°  Expériences  faites  sur  des  vins  blancs  : 

A         B         C         D         E  F 
Acide  sulfureux  libre  (Ripper),....     0.012    0.070    0.019    0.038    0  185  0.089 

—  total      —    0.371    0.467    0.358    0.444    0.444  0.416 

—  —   (Haas).   0.350    0.425    0.307    0.391    0.407  0.381 

—  —(Blarez-Chelle)  0.355    0.419    0.307    0.400    0.409  0.381 

3^  Expériences  faites  sur  des  vins  blancs  avec  contrôle  pondéral: 

G         H  I  J  K 

Acide  sulfureux  libre  (Ripper)   0.064    0.044    0.112    0.230  0.128 

—  total      —    0.278    0.518    0.320    0.640  0.512 

—  —  (Blarez-Chelle)   0.278    0.473    0.281    0.608  0.464 

Acide  sulfureux,  calculé  par  le  poids  de 

sulfate  de  baryte  obtenu  avec  le  pro- 
duit du  dosage  Blarez-Chelle,  c'est-à- 
dire  méthode  pondérale  Haas  modifiée.       0.275    0.476    0.278    O.OTi  0.457 

Comme  on  peut  le  voir,  la  méthode  volumétrique  que  nous  proposons 
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est  tout  aussi  exacte  que  la  méthode  pondérale  officielle  de  Haas,  et 
comme  elle  est  beaucoup  plus  rapide,  nous  estimons  qu'elle  peut  lui 
être  substituée,  avec  avantage. 

Cette  méthode  peut  être  employée  pour  les  vins  rouges;  et  avec 
de  légères  modifications,  appropriées  à  la  circonstance,  au  dosage  de 
l'anhydride  sulfureux  dans  les  différentes  substances  ou  produits  divers 
susceptibles  de  recevoir  des  antiseptiques  sulfités. 


La  question  de  l'eau  dans  le  beurre 

Par  >I.  FREHSE, 

Sons-Directeur  du  Laboratoire  Municipal  de  Lyon 

Comme  suite  à  la  communication  de  M.  Vuaflart,  publiée  page  41 
dans  le  numéro  de  janvier  1909  de  ces  Annales,  je  communiquerai  le 
dosage  de  l'eau  dans  des  beurres  du  canton  de  Lamure  (Rhône). 

Ces  dosages  ont  été  faits  pour  nous  renseigner  sur  la  teneur  normale 
en  eau  des  beurres  de  cette  région;  pour  cela,  nous  avons  profité  d'un 
concours  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Industrie  de  Lyon,  sur 
la  tenue  des  fermes  et  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 

Les  prélèvements  faits  par  moi-même  ont  eu  lieu  le  6  décembre  1900. 

Les  concurrents,  simples  cultivateurs,  avaient  évidemment  soigné  la 
fabrication  de  ces  beurres,  ayant  été  prévenus  du  jour  où  ces  derniers 
seraient  examinés. 

Nous  avons  obtenu  par  dessiccation  à  l'étuve  de  100°  pendant  8  heures 
environ,  les  résultats  suivants  : 

14,46  —  15,20  —  12,26  —  14  —  15,68  —  12,36  —  13,42 

J'ajouterai  que  je  me  permets  de  ne  pas  être  tout  à  fait  de  l'avis  de 
M.  Vuaflart,  et  de  ne  pas  distinguer  entre  l'eau  ajoutée  volontai- 
rement après  coup  et  l'eau  laissée  dans  le  beurre,  car,  sans  être  non  plus 
très  documenté  au  point  de  vue  technique  sur  la  fabrication  du  beurre, 
je  penche  à  croire  que  les  cultivateurs  peuvent  parfaitement  fabriquer 
du  beurre  sans  excès  d'eau  et  m'appuie  pour  cela  sur  le  fait  suivant  : 

L'alimentation  de  Lyon  en  beurre  est  faite  : 

1°  par  les  beurres  dits  de  fruitières,  fabriqués  par  les  gérants  d'asso- 
ciations de  cultivateurs,  généralement  éloignées  de  Lyon: 

2°  par  les  beurres  apportés  par  des  intermédiaires,  dits  coquetiers 
et  ramassés  chez  les  cultivateurs,  principalement  dans  les  parties  mon- 
tagneuses du  département; 

3"  par  les  beurres  apportés  directement  par  les  cultivateurs  des  en^  I- 
rons  immédiats  de  la  ville. 

C'est  seulement  dans  ces  derniers  que  l'on  trouve  quelques  beurres 
à  grande  teneur  en  eau  qui,  bons  le  premier  jour,  s'altèrent  très  rapide- 
ment, et,  par  conséquent  demandent  à  passer  promptement  de  chez  le 
producteur  chez  le  consommateur. 

Dans  la  région  de  Lyon  tout  au  moins  le  cultivateur  sait  donc  par- 
faitement préparer  du  beurre,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  assuré  d'une 
consommation  rapide  que,  pour  augmenter  son  bénéfice,  il  lave  et  ex- 
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prime  incomplètement  son  beurre  en  y  laissant  un  excès  de  caséine  qui 
sert  à  retenir  l'excès  d'eau.  Le  liquide  qui  s'échappe  de  ces  beurres  est 
laiteux. 

Cet  excès  de  caséine  et  d'eau  permet  même  quelquefois  aux  vers 
d'envahir  ces  beurres  comme  de  simples  fromages. 

A  mon  avis,  on  doit  considérer  cet  excès  d'eau  comme  une  falsifica- 
tion qui,  circonstance  aggravante,  provoque  l'altération  rapide  de  la 
marchandise. 


Le  Soufrage  des  Noix 

Par  M.  A.  AUGUET 

Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Nous  avons  eu  à  examiner  trois  échantillons  de  noix  dont  deux 
seulement  avaient  subi  l'opération  du  soufrage  :  l'un  à  raison  de  5  kilos 
de  soufre  pour  5000  kilos  de  noix  pendant  6  heures  et  l'autre  à  raison 
de  8  kilos  de  soufre  pour  5000  kilos  de  noix  pendant  12  heures. 

Voici  quel  est  le  résultat  de  l'examen  de  ces  trois  échantillons  : 

Examen  physique. 

1^  Noix  non  soufrées  (Echantillon  n^  i).  —  Ces  noix  offrent  les 
caractères  intérieurs  et  extérieurs  des  noix  sèches  ordinaires.  La  coquille 
est  dure,  résistante  à  la  pression,  d'une  couleur  gris  sale,  tachetée  de 
points  noirâtres  produits  par  l'oxydation  du  brou  encore  adhérent  aux 
nombreux  sillons  de  la  coc{uille. 

L'amande  est  saine,  exempte  de  moisissures,  de  saveur  agréable 
et  la  pellicule  qui  l'entoure  se  détache  difficilement. 

2^  Noix  soufrées  (Echantillons  n'^^  2  et  3).  —  Ces  noix  ne  paraissent 
pas  avoir  été  modifiées  sensiblement  dans  leurs  qualités  par  l'opération 
du  soufrage.  L'amande  est  saine,  de  saveur  agréable,  ne  présente  aucune 
odeur  d'acide  sulfureux,  comme  cela  arrive  par  exemple  pour  les  vins 
sulfités,  sa  couleur,  non  plus,  n'est  pas  modifiée. 

Toutefois,  il  semble  qu'une  légère  dessiccation  se  soit  produite  dans 
les  fruits  ainsi  traités,  car  leur  contenu  est  plus  sec  et  plus  friable  que 
celui  des  noix  non  soufrées;  la  pellicule  qui  recouvre  l'amande  a  égale- 
ment plus  d'adhérence.  Cette  dessiccation  est  surtout  sensible  dans 
l'échantillon  n^  3  qui  a  été  traité  par  une  plus  grande  quantité  de  soufre 
pendant  un  temps  plus  long. 

Les  coquilles  de  noix  soufrées  sont  jaune  clair,  couleur  qui  est  celle 
des  noix  fraîches  ou  des  noix  lavées.  Elles  ne  présentent  pas  de  taches 
noires  et  il  n'y  a  plus  trace  de  brou  à  leur  surface.  L'acide  sulfureux 
semble  avoir  agi  comme  décolorant. 

Examen  chimique. 

1°  Examen  des  coquilles.  —  Les  essais  eiïectués  sur  les  trois  échan- 
tillons ont  montré  : 

1°  Qu'il  y  avait  des  traces  d'acide  sulfureux  libre  et  combiné  à  la 
surface  des  noix  traitées  au  soufre  et  qu'il  nen  existait  pas  primitivement 
sur  les  noix  non  soufrées  (Méthode  employée  :  Entraînement  de  l'acide 
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sulfureux  en  liqueur  acide  au  moyen  d'un  courant  d'acide  carbonique 
dans  du  chlorure  de  baryum  iodé). 

2°  Qu'en  même  temps  il  y  avait  une  petite  quantité  d'acide  sulfu- 
rique  libre  provenant  de  l'oyxdation  de  l'acide  sulfureux  à  la  surface 
des  noix  soufrées  et  qu'il  nen  existait  pas  primitivement  à  la  surface  des 
noix  non  soufrées  (Méthode  employée  :  Précipitation  par  le  chlorure  de 
baryum  en  solution  acide  des  liqueurs  provenant  de  l'épuisement  à 
l'eau  bouillante  des  coquilles  finement  broyées). 

3°  Qu'enfin  la  quantité  d'acide  sulfurique  augmentait  avec  la  quan- 
tité de  soufre  brûlé  et  avec  la  durée  du  contact. 

2°  Examen  des  amandes.  —  Les  mêmes  essais  effectués  sur  les 
amandes  :  recherche  de  l'acide  sulfureux  libre  et  combiné,  dosage  de 
l'acide  sulfurique  libre,  ont  donné  un  résultat  négatif  dans  les  trois  cas. 

Il  en  résulte  donc  que  l'acide  sulfureux  n'a  pas  pénétré  à  l'intérieur 
de  la  coquille  pendant  l'opération,  et  que,  par  conséquent,  cette  pra- 
tique est  inofîensive. 

En  résumé,  le  soufrage  ne  paraît  avoir  aucune  influence  sur  l'amande 
des  noix,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'en  réclamer  l'interdiction 
pour  des  raisons  d'hygiène. 

Cette  opération  n'a  d'autre  résultat  que  de  donner  aux  coquilles  un 
aspect  plus  agréable  à  l'œil  et  d'après  les  renseignements  que  nous  avons 
pu  nous  procurer  elle  est  généralement  pratiquée  dans  les  pays  produc- 
teurs sur  les  noix  fraîchement  récoltées.  Dans  ces  conditions  il  ne  semble 
pas  qu'on  puisse  la  considérer  comme  ayant  un  caractère  frauduleux. 


N.D.L.R,  —  Nous  croyons  intéressant  de  rappeler  ici  la  Circulaire  du  25  juin  1908, 
aux  Agents  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes,  relative  au  soufrage  des  graines 
de  légumineuses. 

«  J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  une  fraude  qui  cause  un  préjudice 
très  important  aux  agriculteurs  : 

L'acheteur  juge  communément  de  la  qualité  d'une  semence  de  légumineuses 
d'après  sa  couleur. 

Aussi  les  fraudeurs  soumettent-ils,  depuis  longtemps,  les  graines  de  teinte  défec- 
tueuse à  des  traitements  variés.  Le  procédé  du  soufrage  est  le  plus  couramment 
employé.  Il  consiste  à  exposer  les  semences,  préalablement  humectées,  à  l'action  de 
vapeurs  sulfureuses,  qui  en  produisent  la  décoloration. 

Ce  traitement  communique  aux  graines  une  fausse  apparence  de  fraîcheur,  il  en 
amoindrit  en  même  temps  la  vitalité  dans  une  mesure  variable  avec  l'espèce  traitée, 
l'intensité  du  soufrage,  etc.  L'opération  est  donc  doublement  condamnable,  puis- 
qu'elle a  pour  but  de  tromper  l'acheteur  sur  la  qualité  d'une  marchandise  dont  elle 
abaisse  encore  la  valeur. 

Dans  l'intérêt  des  cultivateurs,  il  importe  de  la  poursuivre  avec  rigueur. 

Cette  fraude  s'exerce  plus  particulièrement  sur  les  graines  de  luzerne,  de  minette, 
de  sainfoin  et  de  trèfle  incarnat. 

La  saison  de  vente  des  graines  de  luzerne  est  maintenant  passée;  elle  commence 
seulement  pour  celles  de  trèfle  incarnat,  que  l'on  sème  au  mois  d'août  :  c'est  donc 
actuellement  sur  ces  dernières  qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer  une  surveillance  active.  » 

Le  Minisire  de  l'Agriculture, 
Signé  :  J,  RUAU. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  de  Service  de  la  Répression  des  Fraudes, 
Signé  :  E.  Roux. 
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Les  Vins  de  Jérès 

Par  G.  FIL  AUDE  AU 

Chimiste  principal  (tu  Ijtboratoirc  Central  du  Ministère  de  l'Agriculture. 


Le  vin  de  Jérès  (plus  souvent  appelé  Xérès)  peut  être  considéré 
comme  le  type  des  Vins  d'Espagne  secs  ou  à  fermentation  complète. 
Rarement  ces  vins  parviennent  en  France  tels  qu'ils  sont  produits 
et  consommés  dans  leur  pays  d'origine.  Avant  de  les  livrer  au  commerce 
d'exportation  on  leur  fait  habituellement  subir  une  série  de  manipula- 
tions dans  le  but  de  les  adapter  au  gout  du  pays  auquel  on  les  destine. 

Ayant  eu  l'occasion  d'examiner  deux  de  ces  vins  présentant  toutes 
les  garanties  d'authenticité  et  provenant  de  très  anciennes  Soleras  (1), 
il  nous  a  paru  intéressant  de  donner  ici  le  résultat  de  ces  très  curieuses 
analyses  : 

Densité  à  150  

Alcool  %  au  volume  

Extrait  sec  à  lOO*'  (par  litre)  

Extrait  dans  le  vide  

Sucre  réducteur  

Sulfate  de  potasse  

Acide  tartrique  total  

Cendres  

Acidité  totale  en  SO*   

Acidité  volatile  en  SO*   

Acide  sulfureux  

Couleur  

Somme  :  alcool  -f-  acidité  fixe  

alcool  en  poids 

Rapport  ;  —  

extrait  réduit 

(acidité  fixe  +  0.70) 

Rapport  Halphen   

alcool 

_  différence  extrait 

Rapport    

alcool 

Rapport  Rocs  

En  tenant  compte  du  plâ-    Somme  alcool  +  acidité 

trage  et  de  la  surforce  fixe  

alcoolique.  Rapport  Halphen  


I 

II 

989.5 

987.9 

16.8 

16.2 

19.25 

16.05 

24.6 

19.80 

1.94 

1.61 

6.16 

3.86 

1.04 

0.90 

6.45 

4.50 

3.13 

2.99 

1.00 

0.96 

Néant 

Néant 

Rien 

d'anormal. 

18.93 

18.23 

10.3 

10.4 

0.16 

0.16 

0.318 

0.225 

1.8 

1.7 

12.1 

12.8 

0.26 

0.235 

Au  premier  examen,  ces  chiffres  peuvent  dérouter  le  chimiste  habi- 
tué aux  analyses  de  nos  vins  de  France,  même  les  plus  secs  et  les  plus 
vieux.  On  les  explique  aisément  si  l'on  connaît  les  conditions  de  produc- 
tion, les  procédés  de  vinification  et  toutes  les  manipulations  de  cave 
que  subissent  ces  vins,  dans  le  but  de  les  faire  vieillir  avant  d'être  livrés 
à^la  consommation. 

Le  Jérès  se  récolte  en  Andalousie  aux  environs  du  village  de  Jérès 


(^)  Nous  saisissons  cette  occasion  de  remercier  M.  BouÉ,  pharmacien  à  Paris, 
qui  a  bien  voulu,  profitant  d'un  voyage  à  Séville,  nous  procurer  ces  échantillons 
et  nous  donner  d'intéressants  renseignements  sur  leur  préparation. 
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(province  de  Cadix)  sur  les  coteaux  qui  dominent  le  Guadalquivir,  c'est- 
à-dire  presque  à  la  limite  méridionale  delà  culture  de  la  vigne.  Toutefois 
on  ne  laisse  pas,  comme  pour  les  vins  liquoreux,  passeriller  les  raisins  dans 
la  vigne.  On  vendange  à  parfaite  maturité,  le  plus  souvent  même  en 
deux  fois  et  en  évitant  d'abimer  le  raisin.  Celui-ci  avant  d'être  porté 
au  pressoir  est  disposé  avec  précaution  sur  des  nattes  et  exposé  au  soleil 
deux  ou  trois  jours,  afm  de  parfaire  sa  maturité  :  le  degré  du  moût  qui 
sans  cette  opération,  serait  de  10^5  à  12^5  B®  est  ainsi  porté  à  lô^envi- 
ron.  Alors,  a  lieu  l'égrappage,  puis  le  pressurage.  C'est  à  ce  moment  que 
l'on  procède  à  un  plâtrage,  le  plus  souvent  exagéré  (1). 

Le  moût  mis  en  pipe,  et  souvent  additionné  d'une  petite  quantité 
d'alcool  pour  retarder  la  fermentation,  est  transporté  à  Cadix  ou  à  Jérès, 
où  va  se  poursuivre  sa  fermentation  qui  doit  être  absolument  complète. 
En  février,  on  procède  au  soutirage. 

Ce  vin  de  l'année  est  assez  commun,  fade  et  sans  bouquet.  On  le 
rend  commercial  par  une  première  addition  de  vin  vieux  mélangé  d'eau- 
de-vie  dans  une  proportion  qui  varie  suivant  les  vins  et  les  années. 
Si,  après  cette  bonification  la  récolte  est  de  qualité  médiocre,  on  vend 
tout  au  commerce  qui  en  fait  des  vins  à  bon  marché.  Si,  au  contraire,  l'an- 
née est  bonne,  le  vin  est  destiné  au  vieillissement. 

Deuxième  soutirage  et  troisième  vinage  en  août.  Le  vin  est  alors 
placé  dans  les  Soleras  où  il  doit  vieillir  et  acquérir  toute  sa  qualité. 
Les  Soleras  sont  constituées  par  des  fûts  d'environ  500  litres  fixés  en- 
semble et  disposés  par  triple  ou  quadruple  rangée.  Les  bondes  sont  de 
simples  champignons  préservant  de  la  poussière  mais  permettant  à 
l'air  de  circuler.  Ces  fûts  qui  ne  sont  jamais  vides  de  vin,  ne  sont  jamais 
nettoyés  et  conservent  leur  lie  aussi  longtemps  que  dure  la  Soléras. 
Dans  un  même  chai  on  trouve  habituellement  trois  Soleras  que  nous 
désignerons  pour  plus  de  clarté  par  les  lettres  A.  B.  C. 

Le  vin  arrivant  aux  caves  est  introduit  dans  les  pipes  de  la  série  A. 
Au  bout  de  six  mois  la  moitié  du  contenu  de  ces  pipes  sera  soutiré 
dans  B,  qui  contient  déjà  du  vin  d'une  récolte  antérieure.  Six  mois  plus 
tard  un  tiers  du  contenu  de  B  sera  rajouté  au  contenu  de  la  série  C,  qui 
constitue  la  réserve  définitive  ou  Soleras  Madré.  Ce  dernier  soutirage 
s'accompagne  d'une  addition  d'alcool  de  façon  à  relever  le  degré  à  18° 
environ.  C'est  dans  ce  dernier  stock  que  l'on  puise  exclusivement  pour 
les  expéditions.  Le  vin  pris  dans  C  sera  immédiatement  remplacé  par 
du  vin  de  B,  dont  le  vide  sera  comblé  par  une  quantité  équivalente  pro- 
venant de  A.  Ces  soutirages  auraient  lieu  au  plus  tous  les  six  mois, 
parfois  même  à  des  intervalles  de  plusieurs  années.  Jamais  ils  n'excé- 
deraient le  tiers  de  chaque  fût  et  ceux-ci  ne  seront  jamais  absolument 


(1)  Cette  pratique  de  plâtrage  exagéré  est  fort  ancienne  et  l'on  peut  à  son  sujet 
rappeler  une  anecdote  intéressante  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  répression  des 
fraudes  et  de  la  protection  de  la  santé  publique,  rapportée  par  M.  X.  Rocques  dans 
la  Revue  de  la  viticulture,  14  mai  1903.  Le  31  mars  1570,  les  Cortès  espagnols  firent 
au  sujet  du  plâtrage  les  représentations  suivantes  :  «  Pour  ce  que  de  l'usage  de  gar- 
nir vins  de  chaux,  plâtres  et  autres  substances  empoisonnantes  dont  il  naît  inconvé- 
nients et  dommages  à  la  santé  publique  et  se  forment  diverses  maladies,  l'Assemblée 
générale  décide  de  demander  à  sa  Majesté  (Philippe  II)  d'ordonner  que  d'or  en  avant 
on  ne  fasse  dite  garniture,  ni  ne  jette, en  icelle  chaux,  ni  plâtre,  ni  autre  craie,  ni  chose 
de  telle  qualité.  »  {Journal  des  Cortès  de  Cordoue.  Pétition  17.  X.  Rocques,  i^et^ue  de 
Viticulture,  14  mai  1903.) 
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pleins.  Le  fait  de  maintenir  une  certaine  vidange  facilite  la  formation' 
sur  les  tonneaux  d'un  voile  épais  de  Mycoderma  Vini  qui  joue,  paraît-il. 
un  grand  rôle  dans  le  vieillissement  et  le  développement  du  bouquet, 
du  vin.  Dans  ces  conditions  on  comprend  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
d'assigner  un  âge  à  ce  vin.  On  connaît  l'âge  des  Soleras,  l'espacement 
des  soutirages  successifs,  mais  la  seule  date  précise  que  l'on  puisse 
assigner  au  vin  est  celle  de  sa  mise  en  bouteille. 

Telles  sont,  succintement  rapportées,  les  manipulations  qui,  modi- 
fiant si  profondément  leur  composition  même,  donnent  à  des  vins  de 
Jérès  leur  bouquet  si  fin  et  si  recherché.  Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  Jérès  un  vin  très  sec  qui  se  récolte  sur  la  rive  opposée 
du  Guadalquivir,  entre  Huelva  et  Séville,  vin  analogue  à  nos  vins  d'An- 
jou et  que  l'on  consomme  en  Espagne  comme  apéritif  sous  le  nom  de, 
Manzanille. 

Le  véritable  Jérès,  qualité  courante,  se  vend  dans  le  pays  même, 
en  moyenne  cinq  francs  la  bouteille.  Celui  tiré  des  très  vieilles  Soleras,. 
que  les  propriétaires  de  chai  font  religieusement  goûter  au  petit  verre, 
peut  atteindre  jusqu'à  15,  20  et  même  100  francs  la  bouteille. 

Pour  ceux  que  la  question  intéresserait  particulièrement  nous  signa- 
lerons les  très  remarquables  articles  publiés  dans  la  Rei^ue  de  V iticulture 
(1902-1903),  par  M.  X.  Rocques,  articles  auxquels  nous  avons  dû  em- 
prunter bon  nombre  des  renseignements  ci-dessus. 
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Recherche  sur  le  beurre  de  coco,  mélangé  d'huile  minérale  et  autres  corps  gras. 
Arnold.  Ztischr.  /.  Unters.  d.  Nahr.  u.  Genussrn.,  1908,  XV,  257. 

L'auteur  a  trouvé  dans  le  beurre  de  palmier,  une  addition  d'huile  de  paraffine, 
et  le  mélange  avait  l'aspect  et  la  consistance  de  la  graisse  de  porc.  On  comprend 
qu'une  semblable  falsification  à  l'aide  d'hydrates  de  carbone  doit  être  absolument 
à  rejeter,  comme  tout  à  fait  dangereuse. 

Le  produit  récemment  lancé  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  «  margarine  végé- 
tale »  est  une  addition  de  10  %  d'huile  de  sésame  à  du  beurre  de  coco. 

Cette  quantité  d'huile  peut  être  facilement  vérifiée,  donnant  par  l'indice  d'iode 
17,4  au  minimum. 

Cependant  il  y  a  des  quantités  de  produits  similaires  dont  l'indice  est  même 
plus  bas  que  17,4.  r. 

Sur  la  caractérisation  de  l'acide  benzoïque  et  sa  recherche  dans  le  beurre  ;  G.  Hal- 
phen. J.  Pharm.  Chim.,  1908,  201. 

Depuis  quelque  temps  on  a  signalé  la  présence  d'acide  benzoïque  ou  de  benzoate 
dans  les  beurres  en  vue  de  leva'  conservation. 
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La  recherche  de  cet  antiseptique  ne  s'effectuait  que  par  2  méthodes  :  celle  de 
Ch.  Girard  basée  sur  la  formation  du  bleu  d'aniline,  et  celle  de  Mohler  basée 
sur  la  nitration  en  vue  de  produire  le  diamido-benzoate  d'ammoniaque  dont  la 
solution  alcaline  est  brun  rouge. 

Le  perfectionnement  apporté,  par  l'auteur,  à  la  méthode  de  Mohler  permet  de 
déceler  1/2  mmgr.  d'acide  benzoïque. 

On  opère  de  la  manière  suivante  : 

Fondre  le  beurre  sur  de  l'eau  de  chaux  saturée  ; 

Brasser  le  mélange,  l'eau  doit  rester  alcaline  ; 

Séparer  la  couche  aqueuse  du  beurre  et  la  rendre  acide  par  un  excès  de  P^O^.SH^O  ; 

Agiter  cette  solution  avec  1/2  vol.  d'éther  sulfurique  et  faire,  au  besoin,  dispa- 
raître les  émulsions  avec  quelques  gouttes  d'alcool  ; 

Evaporer  spontanément  l'éther  décanté  le  résidu;  doit  être  anhydre; 

Dans  la  capsule  qui  contient  ce  résidu,  verser  2  ce.  d'SO^H^,  chauffer  sans 
dépasser  (lOO-llQo)  et  en  agitant  : 

Après  refroidissement,  ajouter  0  ce.  2  d'ac.  azotique  fumant,  rendre  homogène 
«t  verser  le  hquide  dans  un  tube  à  essais  de  0,16  m.  de  long  ; 

Chauffer,  en  agitant,  au-dessus  d'une  flamme  de  Bunsen,  en  évitant  que  la 
flamme  touche  le  fond  du  tube  ;  on  cesse  d'agiter  dès  que  la  masse  commence  à 
bouillonner  ; 

Maintenir  le  tube  immobile  jusqu'à  ce  que  les  vapeurs  qui  le  remplissent  ten- 
dent à  s'en  échapper; 

Après  refroidissement,  on  ajoute  en  remuant  5  à  6  ce  d'eau  qui  produisent 
un  échauffement  et  des  vapeurs  nitreuses; 

Ajouter,  peu  à  peu  en  agitant  après  chaque  addition,  du  sulfite  de  soude  en  sol. 
aqueuse  saturée,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  du  tout  de  vapeurs  jaunes  dans  le  tube; 

Rendre  homogène  et,  après  refroidissement,  verser,  peu  à  peu,  à  la  surface  du 
liquide,  de  l'AzH^  pure; 

Il  se  produit  une  coloration  rouge  orange  en  présence  d'acide  benzoïque. 

(Suivre  rigoureusement  le  mode  opératoire.)  t. 

Recherche  du  beurre,  de  l'huile  de  coco  et  de  l'huile  de  palme  dans  le  beurre 
de  cacao  ;  F.  Strube.  Zeit.  Offentl.  Chem.,  1908,  67. 

Cette  recherche  est  basée  sur  les  données  de  R.  Cohn  à  savoir  :  le  savon  du 
beurre  de  cacao  est  complètement  insoluble  dans  une  solution  de  sel  marin,  tandis 
que  le  savon  d'huile  de  coco,  de  palme,  etc.,  est  incomplètement  précipité. 

Mode  opératoire  : 

Saponifier  2  gr.  50  de  matière  grasse  par  une  solution  alcoolique  de  potasse  et 
évaporer  ensuite  l'alcool  au  B.-M.  ; 

Dissoudre  le  savon  sec  dans  55  ce  d'eau  chaude  et  ajouter  à  froid  50  ce  d'une 
solution  saturée  de  sel  marin,  agiter  et  attendre  un  quart  d'heure. 

Filtrer,  et  à  60  ce  du  filtrat  ajouter  encore  50  ce  de  solution  saturée  de  sel 
marin.  Dans  le  cas  de  beurre  de  cacao  pur  le  liquide  reste  limpide;  il  en  est  de  même 
avec  la  matière  grasse  des  chocolats  au  lait;  avec  l'huile  de  coco  ou  de  palme  la 
solution  précipite.  En  filtrant  de  nouveau,  le  filtrat  précipite  par  HCl  dans  le  cas 
d'huile  de  coco  ou  de  palme  ;  en  présence  du  beurre  ordin.  on  décèle  l'odeur  de  l'acide 
butyrique. 

Sur  les  parties  non  saponifiables  du  beurre  de  coco  et  sur  leur  constatation  dans 
les  mélanges  avec  le  beurre  ;  H.  Matthes  et  E.  Ackermann.  Ber.  deut.  Ces., 
1908,  2000. 

On  a  considéré  jusqu'ici  la  partie  insaponifiable  du  beurre  de  coco  comme  étant 
formée  de  phytostérine. 

Les  auteurs  prétendent  qu'à  côté  de  la  phytostérine  il  y  aurait  une  autre  choles- 
térine  ayant  les  mêmes  réactions  colorées,  mais  pouvant  fixer  4  atomes  de  brome  ; 
îajphytostérine.  au  contraire,  donne  un  dibromure.  Ils  sont  d'avis  que  la  caractéri- 
sation  de  la  nouvelle  cholestérine  dans  un  beurre  serait  une  preuve  d'une  addition 
de  beurre  de  coco;  ils  font,  en  ce  moment,  des  recherches  pour  rendre  pratique 
une  nouvelle  méthode  de  séparation  de  ces  cholestérines.  t. 

L'indice  éthyléther  comme  nouvelle  constante  pour  la  recherche  du  beurre  de 
4Î0C0  ;  Vanus  et  Steke.  Pharmaceutische  Centralhalle,  1908,  474. 

Méthode  basée  sur  le  remplacement,  dans  les  glycérides,  de  la  glycérine  par 
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l'alcool  éthylique.  Les  éthers  éthyliques  formés  sont  distillés  et  le  nombre  de  centi- 
mètres cubes  de  KOH  nécessaires  pour  les  saponifier  constitue  l'éthyléther. 

L'indice  éthyléther  pour  le  beurre  de  coco  est  de  40  et  oscille  pour  le  beurre 
pur  entre  7  et  14.  Pour  la  margarine  il  est  de  1,5  à  3  ;  pour  la  graisse  de  porc  de  2,7 
à  3,2  ;  pour  le  beurre  de  cacao  environ  1,5.  Les  huiles  d'amande,  d'olive,  de  coton, 
de  sésame  atteignent  à  peine  2.  t. 

Influence  de  la  Pasteurisation  suivie  d'ensemencement  des  crèmes,  sur  la  fabri- 
cation du  beurre  ;  P.  Dornic  [Ind.  Laitière,  1908,  541). 

L'altération  des  beurres  peut  tenir  à  des  causes  multiples,  d'ordre  chimique, 
physique  ou  biologique,  mais  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  altération  on  constate 
toujours  la  formation  d'acides  gras  volatils. 

Le  phénomène  chimique  peut  s'expliquer  ainsi  :  le  beurre  s'oxyde,  la  matière 
grasse  se  saponifie,  et  la  décomposition  porte  principalement  sur  les  glycérines 
dont  les  acides  sont  les  premiers  termes  de  la  série,  les  acides  volatils. 

Cette  saponification  chimique  peut  s'accompagner  d'une  autre,  de  nature  physio- 
logique, par  une  lipase  dont  l'origine  peut  être  dans  l'animal,  ou  dans  les  ferments 
de  la  crème. 

Certains  beurres  présentent  aussi  un  goût  et  une  odeur  désagréables,  dont  l'origine 
peut  tenir  soit  à  des  microorganismes  spécifiques,  soit  simplement  à  l'alimentation 
du  bétail. 

Enfin,  le  beurre  s'altère  sous  l'influence  de  microbes  dont  les  uns  attaquent 
les  matières  grasses,  et  les  autres  le  lactose  ou  la  caséine  restants. 

Ceux  qui  s'attaquent  aux  matières  grasses  mettent  en  liberté  des  acides  gras 
et  de  la  glycérine  qui  servent  d'aliments  à  ceux  qui  détruisent  le  lactose,  et  donnent 
à  leur  tour  des  acides  butyrique,  valérianique,  etc. 

Il  est  difficile  d'interpréter  le  rôle  de  chaque  ferment,  mais  il  convient  de  faire 
ressortir  celui  des  ferments  lactiques  pendant  la  maturation  de  la  crème. 

L'acidité  entrave  le  développement  des  autres  microbes,  mais  après  la  disparition 
de  l'acide  lactique  lors  du  délaitage,  ces  microbes  redeviennent  actifs  et  nuisibles. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  pasteuriser  d'abord  la  crème  pour  la  priver  d'espèces 
nuisibles,  puis  à  y  introduire  des  microbes  producteurs  d'une  acidité  suffisante,  et 
à  soustraire  le  beurre  de  l'action  de  tout  autre  ferment. 

Pratiquement,  la  crème  chauffée,  à  72^-75°  prend  le  goût  de  cuit,  mais  ce  goût 
s'atténue  dans  le  beurre,  et  le  refroidissement  rapide  évite  en  partie  cet  inconvénient. 
On  peut  toutefois  ne  chauffer  qu'à  65°-68°  pendant  cinq  minutes,  et  obtenir  une 
pasteurisation  suffisante  tout  en  évitant  le  goût  de  cuisson. 

Le  levain  à  employer  devra  ne  contenir  aucun  ferment  nuisible  à  la  maturation 
de  la  crème  et  être  virulent  de  manière  à  donner  rapidement  une  acidité  élevée  à  la 
température  de  15°. 

La  crème  est  barattée  lorsque  l'acidité  atteint  60°  à  62°  pour  les  crèmes  ordinaires 
et  72-75°  pour  les  crèmes  pasteurisées  plus  fluides. 

L'eau  qui  sert  au  travail  du  beurre  doit  être  pure  au  point  de  vue  microbiolo- 
gique ;  il  serait  en  effet  puéril  de  pasteuriser  la  crème,  de  l'ensemencer  avec  des 
ferments  sélectionnés  pour  y  introduire  avec  l'eau  les  microbes  de  la  rancissure. 

Le  meilleur  procédé  pour  étudier  la  nocuité  des  eaux  est  encore  de  procéder  à 
des  essais  directs  d'incorporation  à  un  beurre  frais  et  de  suivre  les  progrés  du  rancis- 
sement par  comparaison. 

Les  beurres  obtenus  avec  des  crèmes  pasteurisées,  ensemencées  à  l'aide  de 
cultures  pures,  bien  choisies  parmi  les  microbes  adaptés  aux  exigences  spéciales 
à  certaines  régions,  travaillés  proprement  et  avec  des  eaux  pures  de  germes  nocifs, 
ces  beurres  seront  à  priori  de  bonne  conservation.  /. 

Recherche  du  suc  d'airelle  dans  les  vins  rouges  ;  W.  Plahl.  Zeit.  Untersuch. 
Na  hr.  Genussm.  1908,  262. 

50  ce.  de  vin  sont  alcalinisés  légèrement:  les  réduire  à  25  ce.  par  évaporation 
et  ramener  au  vol.  initial  de  50  ce  avec  de  l'eau. 

Précipiter  la  mat.  colorante  du  vin  par  l'acétate  de  plomb  ;  filtrer  ; 

Ajouter  du  sulfate  de  soude  dans  une  partie  du  filtrat,  filtrer  le  SO^Pb  obtenu, 
additionner  le  liquide  nar  HCl  et  chauffer  au  B.-M.  On  obtient  une  coloration  bleue 
au  bout  de  quelque  temps  si  le  vin  contient  au  moins  2  %  de  suc  d'airelle. 

51  la  matière  colorante  du  vin  n'avait  pas  été  préalablement  précipitée  complè- 
tement, l'HCl  donnerait  déjà  à  froid  une  coloration  rouge.  U 
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Recherche  des  composés  du  fluor  dans  lesvins ;  Vandam.  Ann.  Ch.  An.  1908,  260. 

Depuis  la  publication  de  ce  procédé,  le  Carles  dans  un  travail  sur  le  fluor 
et  les  produits  œnologiques,  prétend  que  l'emploi  de  certains  de  ces  produits  ren- 
ferment naturellement  des  composés  fluorés,  comme  par  ex.  :  dans  le  noir  animal. 
S'ils  sont  ajoutés  aux  vins,  on  peut  se  méprendre  sur  l'origine  de  l'HFl  trouvé 
dans  ceux-ci. 

Or,  l'auteur  d'après  ses  expériences  personnelles,  déclare  que  l'erreur  n'est  pas 
possible,  car  aux  doses  où  sont  employés  les  produits  œnologiques  dans  les  vins, 
la  quantité  des  sels  fluorés  dissous  de  ce  fait,  ne  peuvent  induire  en  erreur,  l'expert, 
sur  l'origine  de  ces  sels.  i 

L'acide  malique  en  vinification.  Fermentations  malo-lactiques  ;  W.  Mestrezat. 
J.  Pharm.  Chim.  1908,  13. 

Cet  acide  disparaît  pendant  la  fermentation  alcoolique  et  continue  à  se  consom- 
mer par  le  vieillissement  du  vin.  C'est  Kulisgh  qui  le  premier,  en  1889,  soupçonna 
la  disparition  biochimique  de  l'acide  malique.  Ce  fut  Ordonneau  qui  indiqua  par 
ses  expériences  que  l'acide  malique  diminuait  pendant  le  vieillissement  des  vins. 

L'auteur,  par  une  méthode  plus  précise  de  recherches,  confirme  les  dires  d'ÛRDON- 
NEAU  et  constate  entre  autres  une  consommation  rapide  de  l'acide  malique  dans  la 
fermentation  alcoolique. 

Ainsi  s'explique  que,  pendant  la  fermentation  des  vins,  la  production  importante 
d'acide  succinique  n'est  pas  toujours  compensée  par  une  précipitation  de  crème 
de  tartre. 

D'autres  agents,  à  part  la  levure,  interviennent  dans  la  diminution  de  l'acide 
malique.  Ce  sont  différents  microorganismes,  bactéries,  etc.,  qui  se  trouvent  dans 
toute  fermentation  spontanée. 

L'intervention  de  ces  microorganismes  dans  les  fermentations  industrielles, 
les  mieux  conduites,  jouent  un  rôle  pendant  et  surtout  après  la  fermentation. 

A  ce  point  de  vue,  l'auteur  n'est  pas  d'accord  avec  Rosenstiehi-  qui  désigne  par 
le  terme  fermentation  malo-lactique  celle  qu'on  désigne  habituellement  par  fermen- 
tation secondaire.  Rosenstiehl  voit  une  transformation  microbienne  de  l'acide  ma- 
lique en  acide  lactique  et  carbonique.  Le  dégagement  de  l'acide  a  été  un  argument 
invoqué  par  lui  pour  justifier  une  fermentation  malo-lactique,  qui  reposerait  sur 
l'équation  suivante,  indiquée  par  Seifert  :C^H^0^  =  CO^-f  C^H'^0^. 

(Ac.  malique)  (Ac.  lactique). 

Or,  Rosenstiehl  avait  observé  un  travail  post-fermentation  alcoolique  caractérisé 
par  un  dégagement  d'une  très  forte  quantité  de  CO-  qui  amena  le  débordement  des 
cuves. 

Cette  manière  de  qualifier  la  fermentation  malo-lactique  condamne  sa  théorie 
puisque  le  dégagement  CO"  observé  est  hors  de  proportion  avec  l'acide  malique 
qui  disparaît  dans  les  moûts  de  vin. 

Actuellement  il  est  seulement  établi  que  l'acide  malique  disparaît  dans  les  moûts 
pendant  la  1^^  fermentation  pour  continuer  ensuite  pendant  le  vieillissement  des 
vins.  t. 

Recherche  de  la  fuchsine  dans  le  vin,  les  liqueurs,  etc.  ;  Carobbio,  Bulletino 
chimico  farmaceutico,  1907,  535. 

A  1  ce.  du  liquide  suspect,  ajouter  1  ce.  à  2  ce  de  paraldéhyde  et  4  à  5  gouttes 
d'iodure  de  potassium  étendu  de  son  volume  d'eau.  On  mélange  en  évitant  toute 
émulsion  et  on  laisse  reposer.  Dès  que  la  séparation  de  la  paraldéhyde  est  effectuée, 
on  remarque  qu'elle  est  colorée  en  rouge,  en  présence  de  la  fuchsine. 

On  peut,  au  lieu  de  la  paraldéhyde,  employer  l'éther  ou  l'eucalyptol.  La  réaction 
est  sensible  à  1  :  10.000.000.  Elle  se  produit  également  bien  et  rapidement  si  l'on 
remplace  l'iode  par  l'acide  acétique.  /. 

L'acide  citrique  naturel  des  Vins  ;  E.  Dupont.  R.  Vinic.,  1908. 

L'acide  citrique,  dans  les  vins,  étant  à  l'ordre  du  jour,  l'auteur  voulut  s'assurer 
si  cet  acide  existait  naturellement  dans  les  vins. 

Au  début  de  ses  essais,  il  constate  que,  suivant  les  conditions  de  vinification, 
il  ne  retrouve  pas  toujours  l'acide  citrique  qui  est  ajouté  au  vin.  Il  fait  l'hypothèse 
suivante  :  l'action  bactérienne  doit  détruire  certains  acides  organiques  ;  ses  essais 
sont  dirigés  dans  ce  sens. 

Il  emploie  le  réactif  de  Denigès  qu'il  soumet  préalablement  à  un  contrôle  au 
point  de  vue  de  son  pouvoir  spécifique  dans  un  milieu  tel  que  le  vin.  D'après  ses 
expériences,  il  considère  ce  réactif  comme  suffisamment  sensible,  sous  réserves  de 
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faire  l'observation  de  la  réaction,  sans  jamais  attendre  plus  de  trois  minutes.  Il 
obtint  les  mêmes  résultats  avec  le  réactif  de  Von  Pechmann  qu'il  connut  plus  tard. 

Dans  un  tableau  il  mentionne  les  résultats  obtenus  par  l'action  du  réactif  Denigès 
sur  des  vins  :  1°  à  vinification  normale  ;  2°  sur  des  vins  sulfités  et  3°  citriqués  à  la 
cuve.  Tous  ces  vins  étaient  authentiques. 

D'où  il  ressort  que  : 

1°  Après  quelque  temps  de  vinification  les  vins  donnent  une  réaction  négative. 

2°  Les  vins  sulfités  ou  chauffés  après  décuvage  donnent  une  réation  positive, 
même  longtemps  après. 

3°  Quel  que  soit  l'âge  d'un  vin  citriqué,  la  réaction  est  négative;  mais  si  ce  vin 
a  été  sulfité  à  la  cuve  la  réaction  est  nette  et  positive. 

D'autre  part,  il  fait  ressortir  que  des  vins  examinés  plus  haut  ayant  donné  une 
réaction  positive,  7  correspondent  à  des  moûts  qui  avaient  donné  une  réaction 
négative  :  cette  anomalie  est  due  à  la  présence  des  sucres  qui  gênent  la  réaction. 

Malgré  ces  résultats  d'expérience,  l'auteur  ne  veut  pas  être  trop  absolu  dans 
ses  conclusions,  il  admet,  simplement,  qu'il  existe  une  substance  dans  le  vin  qui 
donne  la  même  réaction  que  l'acide  citrique.  t. 

Influence  de  la  température  de  stérilisation  du  moût  et  de  celle  de  la  fermen- 
tation sur  le  bouquet  des  vins  ;  Rosenstiehl  C.  R.  Ac.  des  Se.  1908,  1417. 

D'après  les  essais  de  l'auteur,  le  meilleur  procédé  pour  obtenir,  d'un  raisin 
donné,  un  vin  bouqueté,  est  de  stériliser  le  moût  à  50°  et  de  le  faire  fermenter  par 
une  levure  anthogène  à  une  température  inférieure  à  20°.  On  obtient  ainsi  autant 
et  même  plus  de  bouquet  que  le  même  cépage  en  produirait  dans  une  bonne  année 
et  dans  les  meilleures  expositions.  t. 

Du  rôle  des  levures  et  des  cépages  dans  la  formation  du  bouquet  des  vins  ;  Rosens- 
tiehl G.  R.  Ac.  des  Sa.,  1908,  1224. 

L'auteur  a  constaté  non  seulement  au  laboratoire,  mais  industriellement,  les 
faits  suivants  : 

1°  n  y  a  des  cépages  qui  fournissent  par  la  vinification  ordinaire,  dans  les  bonnes 
années  et  dans  des  expositions  favorisées,  des  vins  célèbres.  Ce  cas  est  une  exception. 

2°  Les  mêmes  cépages,  dans  la  majorité  des  cas,  produisent  des  vins  sans  bou- 
quet ; 

3°  Si,  dans  ce  dernier  cas,  on  stérilise  le  moût  et  qu'on  l'ensemence  avec  une 
levure  de  choix,  on  obtient  un  bouquet  d'une  intensité  remarquable,  alors  que  le 
vin  témoin  ne  possède  qu'un  goût  de  terroir  ; 

4°  Si  à  ce  dernier  vin  témoin,  on  ajoute  du  sucre  pour  que  la  richesse  alcoo- 
lique atteigne  14  %  d'alcool,  qu'on  stérilise  et  qu'on  ensemence  ce  mélange  avec 
une  levure  de  choix,  on  obtient  un  vin  très  bouqueté  ; 

5°  La  levure  sélectionnée,  c'est-à-dire  provenant  d'une  seule  cellule,  n'est  pas 
toujours  apte  à  développer  du  bouquet  dans  le  moût  d'un  cépage  noble  ; 

6°  En  cultivant  cette  levure  plusieurs  fois  sur  moût  de  raisin,  elle  peut  acquérir 
de  nouveau  la  faculté  de  développer  le  bouquet  ; 

7°  Quelle  que  soit  l'origine  d'une  levure,  elle  ne  transmet  pas  au  vin  le  bouquet 
du  crû  d'où  elle  provient  ;  mais  elle  développe  dans  un  cépage  donné,  le  bouquet 
caractéristique  de  ce  cépage. 

On  peut  conclure  de  ces  faits  que  la  substance  du  bouquet  est  fournie  par  le 
cépage  ;  que  celui-ci  renferme  une  matière  anthophore  non  encore  isolée.  La  nature 
produit  des  raisins  renfermant  la  substance  anthophore  dans  toutes  les  expositions; 
mais  elle  ne  produit  que,  dans  des  expositions  privilégiées,  la  levure  anthogène 
capable  d'agir  sur  la  substance  anthophore.  <• 

Détermination  de  l'acide  tartrique  dans  la  lie  de  vin.  Tartre  du  vin.  Goldenberg. 
Ztschr.  f.  anal.  Chem.  47,  1908,  57. 

6  gr.  de  matière  brute  (à  45  %  d'acide  total),  ou  12  gr.  (pour  une  teneur  de 
moins  de  45  %)  sont  mis  à  digérer  dix  minutes  avec  18  ce.  d'acide  chlorhydrique. 
Le  tout  est  ensuite  versé  dans  un  ballon,  et  amené  avec  q.  s.  d'eau,  à  200  ce. 
Bien  agiter  et  filtrer.  Faire  bouillir  100  ce  du  filtrat  avec  10  ce  d'une  solution 
de  6  gr.  6  de  carbonate  de  potassium  pour  cent  d'eau,  pendant  vingt  minutes. 

Après  refroidissement,  compléter  le  volume  à  200  ce  Filtrer  à  nouveau  à  100  ce. 
qu'on  évapore  à  résidu  de  15  ce  ;  on  ajoute  en  agitant  dix  minutes,  3  ce  5  d'acide 
acétique  pur  (100°),  puis  ensuite  100  ce  d'alcool  à  95°.  Filtrer  après  dix  minutes 
à  la  trompe,  laver  à  l'alcool  jusqu'à  disparition  d'acidité.  Mettre  ensuite  le  filtre 
et  son  précipité  dans  une  capsule  de  porcelaine  avec  200  ce.  d'eau  bouillante.  Titrer 
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avec  une  solution  1/5  normale  de  soude,  en  employant  le  papier  tournesol  neutre 
comme  indicateur. 

Corrections  :  à  moins  de  45  %  d'acide.        0,80  %  à  retrancher. 

de  45  à  60  %    0,30  %  — 

de  60  à  70  %    0,20  %  — 

à  plus  de  70  %   rien  à  retrancher. 

r. 


Recherche  du  tannin  dans  le  vin  ;  Chem.  Ztg.  1908.  77. 
M.  KoBNER  indique  le  procédé  suivant  : 

Une  solution-type  est  faite  en  dissolvant  1  gr.  de  tannin  (séché  à  100°  C),  avec 
50  gr.  d'HCl  concentré,  et  q.  s.  d'eau  pour  1.000  c.  c. 

Ensuite  on  introduit  dans  un  mélangeur  10  ce.  de  vin  à  examiner,  10  ce.  de 
solution  au  1/10  d'acide  tartrique,  3  gouttes  de  solution  de  perchlorure  de  fer  à 
1    o/o,  et  un  excès  d'ammoniaque. 

On  complète  le  volume  à  50  ce  On  obtient  une  solution  limpide  dont  la  colo- 
ration varie  en  intensité  d'après  la  quantité  de  tannate  de  fer  formé. 

On  procède  finalement  par  comparaison  avec  des  solutions-types. 

r. 


L'extrait  dans  le  vinaigre  ;  Windish  et  Schmidt.  Ztschr.  /.  Unters.  d.  Nahr.  u 
Genussm.  1908,  ŒV,  269. 

Les  auteurs  ont  remarqué  que  l'extrait  d'un  vinaigre  ne  prenait  un  poids  constant 
qu'après  avoir  été  plusieurs  fois  redissous  dans  l'eau  et  soumis  à  la  vapeur. 

On  opère  de  la  façon  suivante  : 

250  ce  de  vinaigre  sont  évaporés  au  bain-marie  dans  un  vase  à  extrait  de  vin. 
On  redissout  le  résidu  dans  50  ce.  d'eau  :  nouvelle  évaporation  de  la  solution 
et  dessiccation  du  résidu  pendant  deux  heures  et  demie  à  l'étuve.  Le  poids  de  l'extrait 
plusieurs  fois  repris  se  trouve  assez  exactement,  en  divisant  par  40  les  2  dernières 
décimales  du  poids  spécifique  de  la  solution  d'extrait  et  considérées  comme  nombre 
-entier. 

Supposons  le  poids  spécifique  de  1,0016,  on  trouve  ainsi  : 
Poids  d'extrait  16/40  =  0  gr.  40  (pour  100  ce). 
En  évaluant  ce  dernier  poids  directement,  on  a  trouvé  0  gr.  41. 
Une  balance  spéciale  à  bascule  donne  directement  d'après  une  graduation  ad  hoc, 
la  teneur  en  grammes  d'extrait  %  ce  r. 


Caractère  spécial  de  la  bière  blanche  de  Berlin  ;  Schcenfeld  [Woch.  /.  Brauerei, 
1908). 

La  bière  blanche  de  Berlin  est  produite  par  la  fermentation  haute  d'un  quart 
de  malt  d'orge  et  de  trois  quarts  de  malt  de  froment,  sans  addition  de  sucre  ou  de 
grains. 

Le  malt  de  froment  dépourvu  des  enveloppes  florales  introduit  dans  la  bière 
a  moins  de  tanin  que  le  malt  d'orge. 

Le  moût  de  la  bière  blanche  n'est  bouilli  que  peu  de  temps  et  sans  houblon, 
de  manière  à  diminuer  les  tanins  et  les  matières  azotées  et  à  laisser  des  diastases 
vivantes. 

Enfin,  le  levain  employé  renferme  une  grande  quantité  de  ferments  lactiques 
qui  vivent  avec  la  levure. 

Les  bières  anciennes  sont,  au  moment  d'être  débitées,  mêlées  à  une  forte  pro- 
portion de  jeune  bière  qui  apporte  des  levures  et  des  ferments  lactiques  de  manière 
à  produire  de  l'acide  carbonique  et  de  l'acide  lactique  nécessaires.  Il  se  produit 
une  clarification  en  même  temps  que  le  bouquet  se  développe. 

La  température  de  la  cave  doit  être  de  12  à  14°  ;  plus  haut  on  aurait  des  fer- 
ments acétiques  ;  plus  bas,  il  n'y  a  pas  assez  d'acide  carbonique  ni  d'acide  lactique, 
de  plus  une  oxydase  donne  alors  une  teinte  rougeâtre  désagréable. 

Il  arrive  souvent  que  la  bière  manque  d.e  limpidité  à  cause  des  matières  azotées 
ou  des  résines  en  suspension  provenant  du  moût  ou  du  houblon.  Une  bière  préparée 
un  peu  à  chaud  présente  cet  inconvénient  plus  souvent  qu'un  autre. 

La  bière  blanche  se  pique  facilement  et  par  suite  du  pediococus  devient  facilement 
visqueuse,  mais  le  pediococus  ayant  la  propriété  de  redissoudre  la  matière  visqueuse, 
la  viscosité  disparaît  avec  le  temps.  La  bière  blanche  devient  fréquemment  filante, 
Cette  bière  convient  aux  diabétiques  à  cause  de  son  faible  extrait  et  de  sa  faible 
teneur  en  hydrate  de  carbone.  /. 
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Origine  et  variations  des  sulfates  dans  les  bières  ;  interprétation  des  résultats 
d'analyse  ;  Mûntz  et  Trillat.  Ann.  Ch.  An.  1908.  253. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  signalé  que  certaines  bières  renfermaient  une  quan- 
tité anormale  de  SO^K^.  Les  auteurs  ont  constaté  cette  particularité,  pour  plusieurs 
bières  anglaises.  Ils  jugent  intéressant  de  renseigner  les  experts  sur  cette  question, 
qu'aucune  loi  ne  réglemente. 

Une  proportion  de  plus  de  2  gr.  par  litre  doit-elle  être  considérée  comme  anor- 
male ?  C'est  ce  qu'il  faut  rechercher. 

A  part,  la  faible  quantité  apportée  par  le  malt  et  le  houblon,  les  sulfates  pro- 
viennent en  majorité  de  l'eau  servant  au  brassage.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  éga- 
lement de  l'augmentation  des  sulfates  par  la  concentration  des  moûts  et  ceux  obtenus 
en  cours  de  fabrication  par  la  présence  de  SO^,  agent  conservateur,  fixé  sur  le  malt 
et  le  houblon. 

Plusieurs  bières  anglaises  fabriquées  à  Burton-on-Trent  renîement  de  2,20  à 
3,14  S0*H2  évalué  en  SO^K^. 

Les  auteurs  ont  recherché  l'origine  de  cette  forte  proportion  de  sulfates  en  effec- 
tuant l'analyse  des  matières  premières  servant  à  fabriquer  cette  bière  : 

1'^  Sulfates  provenant  des  eaux  : 

La  proportion  varie  de  1  gr.  43  à  1,643  par  litre  d'eau. 
2°  Sulfates  provenant  du  malt  : 

La  moy.  de  14  échantillons  donne  0,095  %  de  sulfates  en  SO^. 
3°  Sulfates  du  houblon  et  de  l'acide  sulfureux  : 

Différents  houblons  soufrés  renferment  de  5  à  6  gr.  SO^  fixés  par  kilogr.  de 
houblon  sec. 

La  variation  des  sulfates  se  fait  sentir  aussi  sous  l'influence  de  la  coagulation 
des  matières  albuminoïdes  qui  précipitent,  dans  les  moûts  à  l'ébullition,  en  entraî- 
nant des  matières  minérales. 

D'autre  part,  le  sulfate  de  chaux  se  dissout  à  haute  dose  dans  un  moût  de  malt 
et  ne  doit  pas  se  déposer  dans  une  bière.  Il  est  donc  normal  de  retrouver  intégra- 
lement le  sulfate  de  chaux  provenant  d'une  eau  séléniteuse  ayant  servi  à  fabriquer 
une  bière. 

Les  auteurs  signalent  aussi  que  le  principal  apport  de  la  potasse,  contenue 
dans  une  bière,  provient  du  malt:  elle  est  suffisante  pour  saturer  tout  l'SO^H^  con- 
tenu dans  les  cendres  de  la  bière.  On  ne  doit  pas  traduire  en  SO*K^  tout  le  soufre 
existant  dans  les  cendres  de  la  bière,  et  il  est  impossible  de  pouvoir  effectuer  le  par- 
tage des  bases  entre  les  acides.  La  traduction  de  SO^  en  SO*K^  est  donc  une  erreur 
d'interprétation. 

On  ne  peut  pas  conclure  de  l'ensemble  de  ces  observations  que  la  présence  de 
plus  de  2  gr.  par  litre  de  SO'^K^  dans  une  bière  est  un  chiffre  anormal.  Cette  proportion 
est  uniquement  due  aux  matières  premières  employées. 

L'expert  ne  peut  être  autorisé  à  considérer  une  bière  comme  falsifiée  que  lors- 
qu'il connaît  la  nature  de  l'eau  employée  et  le  mode  de  brassage  utilisé. 

/. 

Réaction  très  simple  permettant  de  distinguer  le  lait  cru  du  lait  cuit  ;  Louis 
Gaucher.  Soc.  Bio.  1908,  275. 

Faire  une  solution  aqueuse  à  1  %  d'hématéine,  en  verser  20  gouttes  dans  20  ce. 
de  lait  bouilli  et  agiter. 

Le  lait  bouilli  se  décolore  en  quelques  secondes,  le  lait  cru  reste  coloré  en  rose. 

t. 

Sur  la  valeur  de  l'épreuve  de  la  réductase  ;  Chr.  Barthel.  Rev.  G.  Lait.,  Belg. 
1908,  1  et  49. 

L'auteur  donne  un  aperçu  théorique  et  passe  ensuite  aux  expériences  relatives 
à  la  propriété  réductrice  du  lait  pour  certains  réactifs  comme  :  le  carmin  d'indigo 
de  DucLAUX  ou  le  tournesol  de  Winter-Blyth. 

D'après  Neisser  et  Wechsberg,  la  qualité  d'un  lait  peut  être  appréciée  suivant 
son  pouvoir  réducteur.  Schardinger  qui  a  établi  un  réactif  à  base  de  bleu  de  méthy- 
lène et  de  formol  admet  aussi  que  la  décoloration  de  son  réactif,  sans  formol,  par  le 
lait,  permet  de  conclure  à  l'état  bactériologique  de  ce  dernier. 

Les  expériences  de  wSmidt  démontrent  que  la  réduction  du  bleu  de  méthylène 
est  fonction  du  lactose,  des  enzymes  réductrices  et  d'un  travail  réducteur  des 
bactéries.  De  plus,  la  réduction  du  bleu  de  méthylène  formolé  dépend  d'une  enzyme 
spéciale  (catalase  aldéhydique)  qui  n'agit  qu'en  présence  d'une  aldéhyde,  tandis 
que  la  réduction  des  bactéries  ne  dépend  pas  du  formol. 
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Seligmann  a  une  opinion  tout  autre  et  prétend  que  la  réduction  du  bleu  de 
métyhlène  formolé  ou  non,  provient  d'une  même  cause  :  celle  des  microorganismes  ; 
mais  il  paraît  être  seul  de  cet  avis,  car  la  manière  de  voir  de  Smidt  est  confirmée 
par  Orla-Jensen. 

Pratiquement,  Smidt  d'une  part,  et  Mûller  de  l'autre,  démontrent,  par  des 
méthodes  différentes,  la  relation  qui  existe  entre  le  nombre  de  bactéries  d'un  lait  et 
son  pouvoir  réducteur. 

Mûller  indique  un  moyen  simple  de  rejeter  de  l'alimentation  de  l'enfance  tous 
les  laits  dépassant  un  minimum  de  pouvoir  réducteur. 

L'acidité  du  lait  et  la  vitesse  de  réduction  vont  en  sens  inverse.  Une  addition 
d'antiseptiques  ralentit  ou  arrête  le  pouvoir  réducteur  du  lait. 

L'auteur  a  vérifié,  par  des  expériences,  les  assertions  qui  précèdent,  en  se  servant 
du  réactif  au  bleu  de  méthylène. 

Sous  l'influence  des  hautes  températures  le  pouvoir  réducteur  du  lait  se  com- 
porte comme  les  enzymes  qui  ont  été  étudiées  plus  haut.  Il  a  constaté,  en  outre, 
que  la  solution  du  bleu  de  méthylène  sans  formol  est  toujours  décolorée,  moins 
rapidement  il  est  vrai,  par  certaines  bactéries  qui  n'ont  pas  été  tuées  par  le  chauf- 
fage. 

Pour  démontrer  que  la  réduction  du  réactif  formolé  est  bien  due  à  une  enzyme 
spéciale  il  préconise  de  détruire  les  bactéries  par  des  substances  telles  que  :  chloro- 
forme, tuluol,  etc.  ;  lesquelles  ne  touchent  pas  sensiblement  aux  enzymes. 

Enfin  l'auteur  par  de  nombreuses  expériences,  résumées  dans  des  tableaux,  fait 
ressortir  l'importance  qu'il  y  a  de  juger  par  l'épreuve  de  la  réductase  la  qualité 
hygiénique  d'un  lait.  Cette  épreuve  donne  une  idée  du  nombre  de  bactéries  que  peut 
contenir  un  lait.  t. 

La  conservation  des  échantillons  de  lait  destinés  à  l'analyse  ;  Vindisch.  Milchwirts- 
chàfiliches  Zenbralblatt,  1908,  n^  3. 

L'auteur  fait  connaître  que  les  meilleurs  antiseptiques  pour  la  conservation 
des  échantillons  de  lait  sont  :  le  formol,  le  bichromate  de  potasse  et  le  sulfate  cupro- 
ammoniacal. 

Le  sulfate  cupro-ammoniacal  à  la  dose  convenable  pour  la  conservation  du  lait 
a  une  influence  pour  l'emploi  du  butyromètre  de  Gerber.  Le  bichromate  n'a  pas 
cet  inconvénient  mais  ne  convient  pas  pour  le  lait  acidifié.  t. 

L'approvisionnement  de  New-York  en  lait  ;  Berberich.  Molkerei-Zeitung,  1908, 
27-28. 

New-York  est  certainement  la  ville  la  mieux  réglementée  au  point  de  vue  de 
l'approvisionnement  du  lait,  on  pourrait  même  dire  que  les  règlements  sont  draco- 
niens et  inapplicables  vu  que  le  lait  provient  de  villes  où  il  existe  déjà  des  règle- 
ments différents.  Cependant  New-York  n'accepte  que  la  vente  du  lait  à  3,65  %  de 
beurre  et  50.000  microbes  par  ce.  Il  existe  une  bourse  de  lait  où  on  y  discute  les 
intérêts  communs  des  négociants.  Le  service  de  surveillance  du  commerce  du  lait 
est  des  mieux  organisé,  et  la  répression  des  fraudes  est  des  plus  sévères,  elle  va 
jusqu'à  la  suppression  de  la  licence. 

On  considère  comme  falsifiés  les  laits  ayant  moins  de  3,0  %  de  graisse  et  12,0  % 
d'extrait  sec. 

Les  laits  condensés  doivent  avoir  25%  au  moins  de  beurre  par  rapport  aux  sub- 
stances sèches,  l'addition  seule  de  sucre  est  permise.  Le  matériel  des  laitiers  doit 
remplir  certaines  conditions  de  propreté  et  d'entretien.  Le  lait  est  transporté  à  une 
temp.  de  4»  à  5*^  C.  et  doit  être  vendu  à  une  temp.  max.  de  10°  C.  ce  qui  peut  empêcher, 
dans  u.ic  certaine  mesure,  le  développement  microbien.  Une  loi  est  en  préparation 
pour  rendre  obhgatoire  la  tubercuhnation  et  exclure  de  la  production  laitière  les 
vaches  ayant  réagi.  t. 

Dosage  rapide  du  bichromate  de  potassium  dans  les  laits  ;  Gouère.  Ann.  Ch. 
An.  1908,  262. 

Méthode,  en  usage  en  iodométrie,  basée  sur  la  réaction  suivante  : 
1°  CrWK2H-6KIH-14HCl=Cr2Cq4-8KCl+3H20+6I  ; 
20  2S203Na2-f  P^S^O^Na^-f  2NaI. 
La  réaction  se  fait  à  froid  ; 

Reprendre  les  cendres  de  10  ce.  de  lait  par  20  à  25  ce  d'eau  ; 
Ajouter  3  ce  environ  d'une   solution  à  10  %  d'iodure  de  potassium  et  4  à 
5  c,c  d'HCl. 

Titrer  avec  une  solution  d'hyposulfite  de  soude  l'I  mis  en  liberté  par  le  Cr^CK^  ; 
d'après  le  procédé  connu. 
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Action  accélératrice  de  certains  paralysants  classiques  des  présures  :  1°  Borax, 
20  Ac-  Borique  ;  G.  Gerber.  Se.  Biol.  Marseille.  1908,  1176, 

Lorsque  des  présures  coagulent  plus  facilement  le  lait  bouilli  que  le  lait  cru, 
le  borax  peut  avoir  3  actions  successives  (retardatrice,  accélératrice,  puis  nou- 
velle action  retardatrice). 

Si  les  présures  coagulent  plus  facilement  le  lait  cru  que  le  lait  bouilli,  le  borax 
est  retardateur.  Au  contraire,  l'acide  borique  est  un  accélérateur  plus  énergique 
que  le  sel  de  sodium  correspondant.  t. 

Conservation  du  lait  en  nature  ;  Mazé  Ind.  Laitière,  1908,  571. 

En  dehors  des  antiseptiques  toujours  dangereux  pour  la  conservation  du  lait, 
il  y  a  lieu  d'encourager  l'action  de  la  chaleur  ou  du  froid. 

Stérilisation  :  Les  altérations  du  lait,  provenant  des  bactéries  qu'il  contient, 
et  celles-ci  ne  résistant  pas  à  110°,  il  suffit  de  le  porter  à  cette  température  dans 
un  autoclave  pour  le  rendre  stérile,  et  le  conserver  indéfiniment  s'il  est  maintenu 
à  l'abri  des  contaminations  ultérieures. 

Malheureusement  le  lait  stérilisé  à  110°,  perd  ses  propriétés  physiologiques  et 
l'autoclave  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  de  sorte  que  malgré  les  services 
que  le  lait  stérilisé  rend,  on  se  contente  la  plupart  du  temps  de  le  faire  bouillir. 

Pasteurisation  :  Pour  que  la  stérilisation  à  100°  soit  suffisante,  la  durée  d'expo- 
sition à  cette  température  doit  être  d'au  moins  vingt  minutes,  et  le  lait  doit  être 
bientôt  consommé  car  dans  ces  conditions  il  n'est  que  pasteurisé,  c'est-à-dire  débar- 
rassé des  espèces  pathogènes,  mais  il  n'est  pas  stérile. 

Dans  l'industrie  on  pasteurise,  suivant  le  but  à  atteindre,  à  des  températures 
variables.  Un  lait  chauffé  à  85°  pendant  cinq  minutes  sera  par  exemple,  débarrassé 
des  bacilles  de  la  tuberculose,  mais  en  même  temps  il  acquiert  à  cette  température 
un  goût  de  cuit  que  la  clientèle  n'accepte  guère,  c'est  pourquoi  on  se  borne  souvent 
à  n'atteindre  que  69  ou  70°. 

A  cette  température,  les  bacilles  pathogènes  ne  sont  pas  tués,  mais  le  lait  n'a 
pas  le  goût  de  cuit,  et  devient  transportable  à  d'assez  grandes  distances. 

Il  convient  de  signaler  encore  la  température  de  65°  au-dessus  de  laquelle  la 
caséine  ne  réagirait  plus  sous  l'action  de  la  présure.  La  nécessité  de  conserver  cette 
propriété  intacte  tout  en  pasteurisant  le  lait,  présente  des  difficultés  pratiques, 
car  il  est  essentiel  de  porter  régulièrement  et  progressivement  toute  la  masse  du 
lait  à  65°  et  de  l'y  maintenir  au  moins  cinq  minutes,  sans  dépasser  cette  température. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'auteur  utilise  la  fixité  de  la  température  des  vapeurs 
saturantes  des  liquides  alcooliques  bouillants  en  vase  clos  et  sous  la  pression  atmos- 
phérique. 

En  choisissant  convenablement  les  liquides  alcooliques  on  peut  obtenir  toutes 
les  températures  comprises  entre  56  et  100°. 

Dans  le  pasteurisateur,  l'espace  réservé  au  lait  se  compose  de  zones  cylindriques 
de  4  à  5  c/m  d'épaisseur,  fermées  par  le  bas,  et  alternant  avec  des  zones  de  1  cm 
d'épaisseur  fermées  par  le  haut,  et  réservées  aux  vapeurs  d'alcool.  Les  zones  pour 
l'alcool,  communiquent  entre  elles  par  des  tubes,  et  s'ouvrent  à  la  partie  inférieure 
dans  l'espace  réservé  au  liquide  alcoolique. 

Les  vapeurs  alcooliques  se  répandent  dans  l'espace  qui  leur  est  offert  ;  un  réfri- 
gérant d'eau  en  condense  l'excès  qu'il  renvoie  à  la  chaudière,  tandis  qu'un  barboteur 
à  glycérine  permet  l'accès  de  l'air,  et  maintient  ainsi  à  l'intérieur,  la  pression  atmos- 
phérique. 

En  raison  du  développement  de  sa  surface  de  chauffe  un  appareil  d'une  capacité 
de  120  litres  permet  de  porter  à  35°  7.000  litres  de  lait  à  l'heure,  en  utilisant  une 
pression  de  vapeur  du  1/2  kilog.  Un  récupérateur  de  chaleur  suivi  d'un  réfrigérant 
à  eau,  permet  d'évacuer  le  lait  à  basse  température,  et  d'obtenir  ainsi  un  lait  pasteu- 
risé et  refroidi  à  l'abri  des  germes  de  l'air. 

Réfrigération.  —  La  conservation  du  lait  pasteurisé,  est  d'autant  mieux  assurée 
que  sa  réfrigération  est  plus  intense  et  plus  rapide,  car  elle  évite  le  développement 
des  spores  des  bactéries  qui  subsistent  dans  le  lait  pasteurisé.  La  réfrigération 
doit  toujours  se  faire  à  l'abri  de  l'air  afin  d'éviter  les  germes  qui  y  sont  en  suspension 
et  le  lait  doit  être  recueilli  dans  des  récipients  parfaitement  stériles. 

La  réfrigération  directe,  sans  pasteurisation  préalable  est  également  appliquée 
car  vers  0®  toute  prolifération  microbienne  de  même  que  toute  action  diastasique 
est  arrêtée. 

La  congélation  est  coûteuse  et  sans  grand  avantage,  mais  la  réfrigération  judi- 
cieuse donne  de  bons  résultats.  Toutefois  la  moindre  élévation  de  température 
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devient  par  la  suite  beaucoup  plus  dangereuse,  et  ce  n'est  que  lorsqu'on  disposera 
de  moyens  de  transport  permettant  de  maintenir  le  lait  à  0°,  qu'on  pourra  le  faire 
parvenir  sans  crainte  à  des  distances  considérables. 

Pour  absorber  un  tel  lait,  il  est  indispensable  d'être  assuré  que  les  troupeaux 
sont  rigoureusement  soumis  à  l'épreuve  de  la  tuberculine,  et  que  les  animaux  suspects 
ont  été  éliminés  de  la  production.  /. 

Une  donnée  constante  du  lait  ;      Cr.  Cornalba.  Ind.  Lait.,  1908,  495. 
Dans  le  lait,  les  éléments  constitutifs  se  trouvent  sous  des  états  différents  de 
solubilité. 

Si  on  retranche  du  résidu  sec  total  la  somme  du  beurre  et  de  la  caséine,  on 
obtient  une  différence  qui  représente  la  totalité  des  matières  dissoutes  ayant  tou- 
jours une  valeur  constante  pour  les  laits  de  vache,  quelle  que  soit  leur  provenance 
ou  les  conditions  d'âge,  d'alimentation,  etc. 

Si  on  considère  les  matières  insolubles  du  lait  (Beurre  et  Caséine),  elles  repré- 
sentent une  somme  très  variable.  Tandis  que,  au  contraire,  la  valeur  des  matières 
solubles  est  de  6,10  à  6,20  %  en  moyenne.  En  prenant  un  chiffre  moyen  de  6,15  de 
matières  solubles,  on  parvient  facilement  à  démontrer  le  mouillage  et  le  calcul 
serait,  paraît-il,  plus  précis  que  par  les  procédés  employés  jusqu'ici. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  serait  important  que  Vauteur  précise  ce  qu'il  entend  par  caséine 
du  lait,  car,  si  nous  examinons  les  tableaux  qu'il  donne  pour  la  composition  des  laits, 
nous  trompons  que  les  chiffres  de  caséine  indiquée,  2,9  %  environ,  ne  représentent  pas 
vraisemblablement  la  totalité  des  matières  albuminoïdes  du  lait.  Ce  point  serait  intéres- 
sant à  connaître  pour  appliquer  exactement  la  nouvelle  donnée  de  l'auteur. 

Analyses  des  fromages  Gervaîs  ;  Muller.  Molkerei  Zeitung,  1908,  18. 

L'auteur  donne  la  composition  de  ces  genres  de  fromages  qui  sont  imités  en 
Allemagne.  Dans  un  tableau  il  indique  la  quantité  de  beurre  et  des  substances 
sèches  contenues  dans  les  fromages  français  et  allemands. 

Présence  de  l'amidon  dans  la  moutarde  de  table  ;  Grelot.  Bull.  Se.  Pharm. 
1908,  l'i6. 

Si  on  s'en  réfère  aux  différents  auteurs,  la  graine  de  moutarde  (noire  et  blanche) 
ne  contiendrait  pas  d'amidon. 

Or,  M.  Grelot  en  aurait  décelé  dans  plusieurs  échantillons  de  moutarde  de 
table,  garantie  pure.  Il  a  recherché  l'origine  de  cet  amidon  en  examinant  des  graines 
de  moutarde  de  Sicile  et  d'Alsace,  et  a  reconnu  que  plusieurs  cellules  scléreuses  se 
gonflent  au  contact  de  l'ac.  acétique  à  5  %,  on  aperçoit  alors,  dans  les  vésicules, 
un  corpuscule  arrondi  pouvant  être  coloré  par  l'iode. 

Dans  le  même  tégument,  il  a  retrouvé  des  grains  d'amidon  polyédriques  avec 
quelquefois  un  hile  punctiforme. 

Dans  la  graine  de  moutarde  finement  pulvérisée,  il  a  constaté,  en  la  délayant 
dans  l'eau  froide,  une  substance  soluble  voisine  de  l'amidon  et  donnant  une  colo- 
ration violette  avec  une  solution  d'iode  ioduré. 

Il  est  facile  de  rechercher  l'amidon  en  délayant  la  poudre  précédente  dans 
de  l'ac.  acétique  à  5  %,  de  manière  à  obtenir  la  consistance  de  la  moutarde  de  table, 
on  constate  au  microscope  de  nombreux  grains  d'amidon  qu'on  ne  pourrait  déceler 
si  cette  poudre  avait  été  simplement  délayée  dans  l'eau.  De  plus,  cette  pâte  de 
moutarde  acétique  ne  cède  plus  à  l'eau  froide  la  substance  donnant  la  réaction 
colorée  précitée.  Elle  disparaît  donc,  et  il  est  probable  que  sous  l'influence  de  l'ac. 
acétique  cette  substance  repasse  à  l'état  d'amidon  insoluble  dans  l'eau  et  colorable 
en  bleu  par  l'iode. 

Ce  que  l'auteur  a  obtenu  expérimentalement  se  produit  dans  la  fabrication  de 
la  moutarde  de  table  avec  l'emploi  du  vinaigre.  La  quantité  de  grains  d'amidon 
qu'on  peut  retrouver  dans  les  moutardes  du  commerce  dépend  évidemment  du  genre 
de  fabrication.  t. 

Composition  de  la  pulpe  dite  «  farine  de  netté  »;  Goris  et  Crété  C.  B.  Ac  Se. 
Voici  la  composition  de  la  pulpe  en  question  : 

Eau    4,9  » 

Cendres   4,96 

Phosphates  en  (P^O^^)   0,383 

Azote  total   0,624 

Substances  solubles  dans  CS^   1,30 

—  —     dans  l'alcool   56,67 

—  —      dans  l'eau   72,00 
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La  substance  grasse  épuisée  par  le  CS^  renferme  une  cholestérine  fusible  à  135° 
P.  rot.  a=  —  26°  et  donnant  les  réactions  de  Salkowski  et  de  Schiff.  La  macé- 
ration aqueuse  de  la  pulpe  donne  une  sol.  précipitable  par  l'alcool.  Le  précipité 
consiste  en  une  matière  gélatineuse  ayant  les  propriétés  de  la  pectine;  son  P. rot. 
est  dextrogyre  (+226)  et  donne  de  l'ac.  mucique  par  l'action  AzO^H. 

La  pulpe  dégraissée  traitée  par  l'alcool  abandonne  :  Saccharose,  glucose  et 
lévulose. 

La  poudre  de  Nette  doit  être  considérée  comme  ayant  une  véritable  valeur 
alimentaire.  t. 


Sur  la  préparation  de  la  poudre  de  cacao  avec  une  teneur  déterminée  en  matière 
grasse  ;  R.  Bohme.  Chem.  Ztg.,  1908  97  et  110. 

L'auteur  publie  un  travail  à  ce  sujet,  dans  lequel  il  démontre  la  possibilité  pour 
chaque  fabricant,  d'obtenir  une  poudre  sèche  de  cacao,  avec  20  %  de  matière 
grasse  au  minimum,  en  utilisant  des  pressions  de  200  à  300  atmosphères.  La  fixation 
de  la  teneur  en  beurre  à  un  chiffre  déterminé  est  nécessaire  au  point  de  vue  des 
expertises  légales.  r. 

Composition  du  miel.  Zetschr.  f.  Unters.  d.  Nahr.  u  Genussm.,  1908,  XV,  604. 

F.  ScHAFFER  a  trouvé  dans  des  miels  bruns,  peu  aromatiques,  ne  présentant 
aucune  cristallisation,  peu  de  sucre  réducteur,  mais  surtout  du  saccharose  et  de  la 
dextrine. 

E.  VON  Raumer,  après  avoir  nourri  des  abeilles  de  sirop  de  capillaire  et  de 
sucre  candi,  a  trouvé  jusqu'à  15,54  %  de  saccharose. 

R.  Hefelmann  a  observé  qu'une  solution  d'un  «  miel  de  sucre  »  dans 
un  tube  de  200  m/m  déviait  au  polarimètre  de  15^2  à  droite.  Mais  il  ne  devait  pas 
être  question  ici  de  miels  obtenus  par  une  nourriture  artificielle.  On  a  eu,  d'après  les 
données  de  l'auteur,  plus  sovivent  affaire  à  des  miels  de  conifères,  qui  renfermaient 
plus  ou  moins  de  miel  de  fleurs.  r. 


Essai  de  la  méthode  polarimétrique  pour  la  détermination  de  la  gliadine  ;  G.-W. 

Shav^  Université  de  Californie.  Am.  Chem  Sociéty,  1908,  n»  12,  1747. 

Cette  nouvelle  méthode  est  appliquée  en  comparaison  avec  celle  de  Gunning- 
Kjeldahl.  Les  résultats  sont  calculés  pour  un  poids  de  matière  sèche. 

La  solution  de  gliadine  est  obtenue,  comme  l'a  indiqué  Smyder  [Ann.  Chem. 
Society  vol.  XXVI,  n.  3)  par  macération  à  poids  de  15  gr.  97  de  matière  dans  100  ce. 
d'alcool  à  70  %  mis  dans  un  matras,  que  l'on  agite  toutes  les  demi-heures  pendant 
deux  heures.  On  laisse  reposer  jusqu'au  lendemain,  et  on  filtre.  Dans  la  méthode 
GuNNiNG,  on  prélevait  10  ce.  de  cette  solution,  mais  après  en  avoir  évaporé  l'alcool 
auparavant. 

On  trouve  ainsi,  par  la  nouvelle  méthode,  pour  une  farine  de  gluten,  3,45  %  de 
gliadine,  tandis  que,  pour  la  même  farine,  la  méthode  de  Gunning  n'en  indique 
que  3,32%.  r. 

Présence  de  l'acide  cyanhydrique  dans  des  bonbons  ;  D^"  Casadevante.  Ann. 
Ch.  an.  1908,  269. 

Signalé  en  vue  d'attirer  l'attention  des  hygiénistes.  t. 

Détermination  rapide  de  la  teneur  en  eau  des  matières  alimentaires  et  autres 
substances  ;  W.  Thorner.  Zeits.  chûf  fûr  anorg.  chemie.  1908,  148. 

L'auteur  distille  50  ce.  d'éther  de  pétrole  (p^  ébull.  150  à  180°)  en  présence 
de  10  à  25  gr.  de  substance  examinée.  Il  suffit  de  distiller  15  à  18  ce.  de  liquide 
pour  entraîner  la  totalité  de  l'eau  que  l'on  peut  recueillir  dans  une  éprouvette  gra- 
duée. On  mesure  le  volume  de  la  couche  aqueuse  inférieure  (faire  une  correction 
de+Occl.)  /. 
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Revue  des  Livres  nouveaux 

Traité  pratique  d'Analyse  des  Denrées  Alimentaires  par  E.  Gérard,  professeur 
de  pharmacie  et  de  pharmacologie  à  l'Université  de  Lille  et  A.  Bonn,  directeur  du 
Laboratoire  de  la  ville  de  Lille,  —  Vigot  Frères,  Editeurs,  23,  Place  de  l'Ecole  de 
Médecine,  Paris,  Un  volume  iri-8°  raisin  cartonné  avec  41  figures.     ...     15  fr. 

Le  Traité  pratique  d'Analyse  des  Denrées  alimentaires  que  viennent  de  publier 
MM.  E,  GÉRARD  et  A.  Bonn,  a  surtout  été  écrit  pour  faciliter  aux  chimistes  leur  tâche 
dans  les  expertises. 

La  loi  du  1^'  août  1905  et  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  31  juillet  1906  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  les  expertises  doivent 
être  faites  dorénavant.  Dans  les  expertises  contradictoires,  ordonnées  par  la  nouvelle 
loi,  les  chimistes  peuvent  à  leur  gré  travailler  ensemble  ou  séparément  et  employer 
telle  méthode  qu'ils  jugent  convenable.  C'est  au  choix  de  procédés  analytiques  à  la 
fois  rapides  et  précis  que  les  auteurs  ont  consacré  tous  leurs  efforts. 

MM.  E.  GÉRARD  et  A.  Bonn  se  sont  efforcés  de  rassembler  tous  les  documents 
relatifs  aux  chiffres  minima  et  maxima  de  composition  des  principales  matières  ali- 
mentaires, de  façon  à  ce  que  l'expert  soit  en  possession  de  tous  les  renseignements 
utiles  pour  se  prononcer  en  toute  certitude,  dans  l'interprétation  des  résultats  ana- 
lytiques obtenus. 

Sous  la  rubrique  «  Documents  d'hygiène  alimentaire  »,  les  auteurs  ont  indiqué, 
pour  chaque  denrée,  les  conclusions  des  rapports  présentés  et  adoptés  par  le  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France.  L'expert  y  trouvera  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  répondre  à  certaines  questions  qui  lui  sont  posées  par  le  magistrat 
instructeur  relativement  aux  dangers  que  présente  l'addition  de  tel  ou  tel  produit 
à  une  substance  ah'mentaire. 

Il  est  facile  de  voir,  par  les  descriptions  succinctes  des  différentes  parties  de  ce 
Traité,  que  ce  livre,  conçu  dans  un  esprit  éminemment  pratique,  est  indispensable 
à  tout  chimiste-expert. 


Introduction  à  l'étude  des  Matières  grasses.  Exposé  et  examen  des  principales 
méthodes  d'analyses,  par  Georges  Bouchard,  docteur  ès  sciences,  fabricant  de 
savons.  Li-8  de  112  pages  3  fr. 

(H.  DuNOD  et  E.  PiNAT,  éditeurs,  49,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris,  VP) 

L'analyse  rigoureuse  des  matières  grasses  est  considérée  comme  très  compliquée 
par  beaucoup  d'industriels.  Aussi  se  contentent-ils  généralement,  en  pratique, 
d'appréciations  basées  sur  des  habitudes,  mais  nullement  contrôlées  par  la  science. 
Un  ensemble  de  procédés  permettant  de  déterminer,  approximativement  au  moins, 
la  composition  des  matières  grasses  par  des  méthodes  qui  ne  soient  ni  trop  longues, 
ni  trop  incertaines,  peut  seul  remédier  à  cet  état  de  choses  regrettable. 

M.  Georges  Bouchard,  praticien  expérimenté  et  docteur  ès-sciences,  a  facilité 
beaucoup  ces  recherches  en  mettant  de  l'ordre  dans  les  méthodes  proposées  pour 
l'analyse  des  matières  grasses,  en  étudiant  et  en  exposant,  dans  cet  ouvrage,  celles 
qui  donnent  des  résultats  dignes  de  confiance. 


Les  Syndicats  Professionnels  et  la  Jurisprudence  par  Georges  Marais,  docteur 
en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  Marchal  et  Billard,  Impri- 
meurs-Editeurs, Libraires  de  la  Cour  de  Cassation,  27,  Place  Dauphine,  Paris. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'insister  sur  l'intérêt  que  présente,  à  l'heure  actuelle, 
un  ouvrage  de  ce  genre.  Son  titre  le  désigne  suffisamment  à  l'attention  du  monde  du 
travail  :  patrons  et  ouvriers. 

Le  but  de  l'auteur  a  été  de  dégager,  par  une  mise  au  point  aussi  précise  que  pos- 
sible, les  questions  qui  se  réfèrent  : 
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—  à  la  constitution  des  Syndicats, 

—  à  leur  personnalité  civile, 

—  à  leur  intervention  dans  les  grèves, 

—  à  leurs  rapports  avec  leurs  membres, 

—  et  enfin  aux  Unions  de  Syndicats. 

Les  problèmes  juridiques,  soulevés  notamment  par  les  grèves,  sont  d'une  appli- 
cation malheureusement  beaucoup  trop  fréquente  pour  la  paix  sociale  de  notre  pays 
et  la  prospérité  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Patrons  et  ouvriers  consulteront  donc  avec  fruit  ce  volume,  qui  leur  indiquera, 
d'une  façon  pratique,  leurs  droits  et  leurs  obligations. 


Traité  des  Fraudes  alimentaires,  agricoles  et  médicamenteuses,  par  L.  Cour- 
CELLE ,  avocat  et  H.  Ricard,  docteur  en  droit,  avocat,  In-8  de  694  pages.  Broché 
15  fr.  ;  cartonné  16  fr.  50.  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  édileurs,  49,  quai  des  Grands- 
Augustins,  Paris,  VI*^. 

Les  fraudes  commerciales  sont  vieilles  comme  le  monde,  et  de  tout  temps,  le 
législateur  a  dû  se  préoccuper  d'en  assurer  la  répression. 

En  France,  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  lois  qui  prévoyaient  et  punissaient 
les  infractions  en  matière  de  tromperies  sur  la  quantité,  la  nature  et  la  qualité 
étaient  multiples  et  parfois  assez  contradictoires.  La  loi  de  1905,  complétée  par  ses 
règlements  d'administration  publique,  dont  les  derniers  ont  paru  au  mois  d'août  1908, 
constitue  un  heureux  essai  de  modification. 

C'est  l'exposé  et  le  commentaire  de  cette  nouvelle  réglementation  que  l'on  trou- 
vera dans  l'ouvrage  de  MM.  L.  Courcelle  et  Ricard.  Les  auteurs,  pour  donner 
à  leur  interprétation  des  textes  une  base  solide,  se  sont  appuyés  sur  les  travaux 
parlementaires,  les  circulaires  ministérielles  et  les  décisions  de  jurisprudence.  On  ne 
saurait  contester  qu'ils  ont  choisi  là  d'excellents  guides. 

Pour  les  personnes  qui  s'intéressent  à  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  elles  trou- 
veront, dans  le  livre  de  MM.  Courcelle  et  Ricard,  le  texte  intégral  des  lois  régle- 
mentant la  vente  en  Europe  et  en  Amérique  des  matières  alimentaires,  agricoles 
et  médicamenteuses.  Elles  pourront  ainsi  établir  un  parallèle  et  tirer  une  conclusion 
des  mesures  prises  à  l'étranger  d'avec  celles  établies  dans  notre  pays. 

L'ouvrage  se  termine  par  la  publication  in  extenso  des  lois,  décrets,  circulaires 
et  instructions  touchant  les  fraudes  commerciales  :  il  se  trouve  contenir  ainsi  la 
plus  riche  documentation  qu'il  soit  possible  de  rencontrer.  Il  ne  saurait  dès  lors 
manquer  de  trouver  le  meilleur  accueil  auprès  du  nombreux  public  auquel  il  s'adresse. 


L'Imprimeur-Gérant  :  H.  Roberge. 
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pour  la  Uêpresslon  ties  Traudes 
<*onceriiant  les  Denrées  aliraenlaires,  les  Produits  eliimi(j«es» 
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Appel  de  la  CROIX-BLANCHE  de  Genève 

L'année  dernière,  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de 
Cenève,  émue  d'une  pari  de  l'irifluence  néfaste  exercée  sur  la  santé 
publique  et  sur  les  transactions  commerciales  par  le  développement 
incessant  des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques,  convaincue, 
d'autre  part,  de  l'inutilité  des  efforts  isolés  tentés  dans  les  divers  pays 
pour  les  réprimer,  a  décidé,  de  provoquer  une  action  intei-nationale, 
tendant  à  la  répression  de  ces  fraudes. 

Admettant  à  priori  k 

1^  Que  la  répression  des  fraudes  ne  deviendrait  réellemsnt  efficace 
•que  lorsque  la  législation,  les  mesures  de  répression,  les  mél^hcdes  d'ana--^ 
iyses  auraient  été  unifiées  et  codifiées; 

2^  Qu'il  était,  avant  tout,  nécessaire  d'établir  la  base  de  la  légis- 
lation future,  en  arrêtant,  dans  une  consultation  internationale  conlra- 
dictoire,  la  définition  des  produits  commercialement  purs  : 

La  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  prit  l'initiative  de  reunir 
•en  septembre  1908,  à  Genève,  un  premier  Congrès  hiternatiunal  'pour 
ia  répression  des  fraudes,  concernant  les  denrées  alimentaires,  les.pro- 
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duits  chimiques  et  les  matières  premières  de  la  droguerie,  Congrès  ayant 
pour  double  but  : 

1^  D'obtenir  des  producteurs,  des  commerçants  et  des  industriels 
la  définition  de  la  pureté  commerciale  des  aliments  et  des  drogues; 

D'établir  la  liste  des  opérations  reconnues  nécessaires  par  la 
production  et  l'industrie,  pour  la  préparation  des  produits  purs. 

Placée  sous  le  patronage  officiel  du  Conseil  Fédéral  Suisse,  l'initia- 
tive de  la  Croix-Blanche  rencontra  le  meilleur  accueil,  autant  ai  près 
des  Gouvernements  qu'auprès  des  Industriels  «t  des  Commerçants  de 
tous  pays. 

Outre  le  Gouvernement  Fédéral  Suisse,  21  Gouvernements  sans 
compter  les  Gouvernements  de  12  Cantons  suisses  se  firent  officiellement 
représenter  au  Congrès,  à  l'ouverture  et  à  ia  clôture  duquel  leurs  repré- 
sentants proclamèrent,  d'une  manière  unanime,  tout  Fintérèt  que  leurs 
Gouvernements  respectifs  portaient  et  continueraient  à  porter  à  l'œuvre 
entreprise. 

La  présence  à  Genève  de  près  de  600  Congressistes  sur  900  inscrits 
établit,  d'autre  part,  l'intérêt  apporté  à  l'objet  du  Congrès  par  le  com- 
merce et  l'industrie  lioimètes. 

L'importance  du  programme  et  la  brièveté  du  temps  dont  disposait 
le  Congrès  de  Genève  ne  permirent  pas  à  ce  dernier  d'épuiser  son  ordre 
du  jour.  Il  a  dû  se  borner  à  établir,  pour  les  groupes  essentiels  d'aliments, 
L  définition  de  l'aliment  commercialement  pur.  L'examen  des  opérations 
nécessaires  à  sa  préparation  dut  être,  faute  de  temps,  renvoyé  à  un 
Congrès  ultérieur, 

A  la  séance  de  clôture,  l'Assemblée,  à  l'unanimité,  décida  de  laisser 
au  Bureau  permanent  de  la  Croix-Blanche  le  soin  ({"organiser,  pour 
continuer  son  œuvre,  en  1909,  à  Paris,  un  deuxième  Congrès. 

Ce  deuxième  Congrès,  dont  l'organisation  a  été  confiée  par  la  Croix 
Blanche  au  Bureau  de  sa  délégation  en  France,  a  un  double  but  à  remplir: 

1°  Terminer  la  tâche  laissée  inachevée  par  le  Congrès  de  Genève 
en  ajoutant  à  la  défiirilion  du  produit  pur  la  liste  des  manipulations 
loyales  qu'il  peut  avoir  subies  pour  sa  préparation; 

2^  Soumettre  à  l'examen  des  hygiénistes  les  opérations  ainsi  recon- 
nues comme  loyales  par  la  prodv^ction,  l'industrie  et  le  commerce,  afin 
de  mettre  les  nécèssités  du  commei;*ce  en  harmonie  avec  les  exigences  de 
l'hygiène. 

Dans  ces  circonstances,  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche 
s'adresse  à  nouveau  . 

1*^  Aux  producteurs,  industriels  et  commerçants  de  tous  les  pays 
auxquels  elle  demande  de  compléter  l'œuvre  commencée  à  Genève  en 
soumettant  au  Congrès  de  Paris  la  liste  des  opérations  rjuils  considèrent 
comme  loyales  et  nécessaires  à  la  bonne  préparation  des  produits  purs; 

2^  A.UX  hygiénistes  de  tous  les  pays  auxquels  elle  demande  de  se 
constituer  en  une  grande  Commission  Internationale  chargée  d'examiner 
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les  manipula  lions  dont  il  s'agit  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  l'hygiène. 

Convaincue  par  l'acoueil  rencontre  par  son  premier  Congrès  et  par 
les  résultats  déjà  obtenus,  des  services  que  l'œuvre  entreprise  doit  rendre, 
soit  à  la  Santé  publique  soit  au  Commerce  et  à  l'industrie  honnêtes  et 
certaine  que  cette  œuvre  ne  saurait  à  ce  double  titre  vous  laisser  indif- 
férent, la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  à  l'honneur  de  faire 
appel  à  votre  concours. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de  vouloir  bien,  en  adhérant 
au  prochain  Congrès  de  Paris,  seconder  nos  efforts,  et  collaborer 
pour  votre  part,  à  la  réalisation  de  son  programme. 

Nous  vous  remercions  d'avance  de  votre  précieuse  collaboration 
et  nous  vous  prions  d'agréer,  M  ,  l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Le  Présidi  iït  iJc  ht  Socirtt'  UniurrscUc  de  la  Croix  JUnnrht'  <li'  Grnrni'. 
Signé  :  Ch.  VX^ILLE. 

L<'  Déh'guà  général  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix -Tîhnxclie  de  Genève 
Signé  :  P.  BOLO. 

Le  Président  dti  deuxième  Congrès  international  pour  la  répression 
des  fraudes,  coneernani  les  denrées  alimentaires,  les  produits 
■chimiques  cl  les  nuilières  premières  de  la  droguerie, 

Signé  :  Professeur  RORDAS. 


DEUXIÈME  CONGRÈS  IIIEBNATIOMÂL 

pou»*  ia  Répt*ession  dos  ¥ rattdes 
concernant  les  Destfées  alim antair-es,  les  P/*oduits  chïmîtfu»» 
les  Matîèt*e&  premières  de  ia  Drogtsenie, 
les  Huiles  Essentialles  ot  NlaiSèî*e&  at*omaîiques,  Iss  Eaux  minérales 
(i»\KIS,  ih'U>br<ï  l«>Oi)) 

SOUS  LE  HAUT  PATRONAGE  DE 

Monsieur  B.UAU,  Miinistre  de  l'Agriculturk 
Moiisieiiv  ie  Ministre  di-:  l'Interfeiir,  Prf.sideint  du  Conseil 
Monsieur  ie  Ministre  du  Commerce 
Monsieur  le  Sous-Secrétaîre  d'État  de  la  Guerre 
Monsieuî^  le  Président  du  Consefl  Municipal  de  la  Ville  de  Paris 
Monsieur  It  PRi':siD£Nr  du  Conseil  Général 

DV  P.i:PARTEMENT  DE  LA  SeINE 


COIVIiTÉ  B'HOWI^EUR 

PRESIDENTS  : 

M.  le  D^"  d'Arsonval,  Membre  de  i'iDstitut  et  de  l'Académie  de  Médecine  ;  Profes- 
seur  au  Collège    de  Franco. 

M.Paul  Bolo,  Conscil'er  d(î  C'jiAH! 'iC8  extérieur  de  la  France;  Délégué  général  de 
la  Société  UniverseUc  de  l;t  (^roix-Blanche  de  Genève. 

M.  le       Bouchard,  Mt  nd)rf  de  i'îïisiiiuL  et  de  l'Académie  de  Médecine;  Profes- 
seur à  la  Faciilt'^;  MeJe'-i t-  li  )nuraire  des  Hôpitaux. 

M.  le  D''  J.-B.-A.  Chauveau,  M -lub -c  do  i'iustitut  et  de  l'Académ'e  de  Mklecine  ; 

Professeur  au  Muséum. 

M.  J.  Dupuy,  Sénateur,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture. 

M.  Decker-David,  Député  du  GlU-s,  Piésident  du^Groiipe  Agricole  à  la  Chambre 
des  Députés. 

M   le  D^  Armand  Gautier,  Membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  Midecine; 
Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

M.  Maquenne,  Membre  de  l'Institut;  Professeur  au  Muséum  d'Histoire  Naturelle. 

M.  Mascuraud,  Sénateur. 

M.  Mirman,  Directeur  des  Services  d'Hygiène  et    de   l'Assistance   Publique  au 
Ministère  de  l'Intérieur, 

M.  ie  D^  Regnard,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine;  Directeur  de  l'Institut 
National  Agronomique. 

M.  le  D""  Roux  (Emile),  Membre  de  l'Institut  et  de   l'Académie  de   Médecine  ; 
Directeur  de  i'Iiistitut  Pasteur. 

M.  le  D^'  Thoinot  (L.),  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  ;  Inspecteur  Général 

des  Services  Techniques  d'Hygiène. 
M.  Vaillard,  Membre  de  l'Académie  de  Mqdecine;  Professeur  au  Va!-de-Grâoe. 

M..i!/iger  (Dr,),  vSénateur,  Ancien  Ministre  de  l'Agriculture,  Président  de  ia  Société- 
Française  d'encouragement  à  l'Industrie  Laitière. 
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GOSWITÉ  EXÉCUTIF 

BUREAU 

PRfJSIDENT  : 

M.  le  D^.  Bord*S,  Professeur  Suppléant  gti  Coliège  de  France;  Directeur  tics  La- 
boratoires du  Miîiisîère  des  Fiiiauces;  Membre  du  Conseil  supérieur  d'Hy- 
giène publique  de  France^ 

VICE- PRÉSIDENT  : 

M.  Ellg.  Roux,  Doeteur  ès-Scienees,  Chef  du  Service  de  la  Répression  de.s  Fraudes 
au  Ministère  de  l'AgricultAire ;  iMcnibre  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène 
publique  de  France. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 

M.  Ch.  Franche. 

SECRÉTAIRES  : 

M.  Calvet,  Chimiste  en  Chef  du  Laboratoire  Central  du  Ministère  des  Finances. 
M.  Bruno,  Chimiste  en  Chef  du  L  aboratoire  C  intrai  du  Service  d  e  la  Répression 
de?  Fraudes  au  Ministère  do  l'Agriculture. 

TRÉSORIER  : 

M.  M&urlce  Rivière. 


PREMIÈRE  SECTION 

Techn  olo;»  ie  alîmaulaire 

Président  :  M.  Muntz,    Membre  de  l'Institut,  Professeur-Directeur  des 

Laboratoires  de  Chimie  de  l'Institut  National  Agro- 
nomique de  Paris. 

Vicf-Pré.ndents  :  M.  G.  Bertrand,  Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  et  Chef 

de  Service  à  l'Institut  Pasteur. 

M.  J.  Cahen,  Secrétaire  de  la  Chambre  Syndicale  de  l'In- 
dustrie des  Conserves  Alimentaires  de  France. 

M.  Gazelle,  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Viticulteurs 
de  France . 

M.  Paul  Forsans,  Président  du  Syndicat  National  du  Com- 
merce en  gros  desVins,  Spiritueux  et  Alcools  de  France. 

M.  Gayon,  Correspondant  de  l'Académie  des  Sciences;  Doyen 
Honoraire  delà  Faculté  des  Sciences  de  Bordeaux, 

M.  G,  Gérald,  Député  de  la  Charente. 

M.  Gervaîs  (Paul),  Vice-Président  de  la  Société  des  Viti- 
culteurs de  France. 

M.  Karcher,  Président  de  la  Chambre  Syndicale  des  Brasseurs 
de  Paris. 

M.  Liouvitle,  Secrétaire  général  du  Syndicat  national  de 
Viticulture  de  France. 

M.  Gaston  Menier,  Sénateur,  Président  de  la  Chambre  Syn- 
dicale des  Chocolatiers. 

M.  Prevet,  Président  de  l'Union  des  Syndicats  de  F  Alimen- 
tation en  gros  de  France. 

M.  Regnault-Desroziers,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris. 

M.  Bouvier,  Sénateur  des  Charentes. 
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Secrétaires  :  M.  Ch.  Girard,   Chef  des   Travaux  praticfiro*   à  l'Instilut 

National  ag^'onomique. 
M.  Rocques,  Chimiste-expert  des  Tnbinmux. 

Secrétaires-adjoints  :    M.  Goupil,  Préparateur  au  Collège  de  France. 

M.    Jacomet,    Chimisie  principal   au    Laboratoire  cenlTHl 

j  du  Ministère  des  Finances. 
M.  Lucas,  Ingénieur-Agronome. 

M.  Muttelat,  Docteur  os-Sciences,  Chimiste  au  l^aboratoir* 
Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

M.  Touplain.  Chimiste  principalau  Lal)oratoire  central  d  i 
Ministère  des  Finances. 

M.  Vitoux,  Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  llépr^ssiorT 
des  Fraudes. 


DEUXIÈME  SECTION 
Ifvgrîèiie 

Président  :  M.  le         Landouzy,  Membre  de  l'Académie  de  Modecino; 

Professeur-Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Pai  is  ; 
Membre  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  puVjlicjue  de 
France. 

Vices-Présidents  :         M.  le  D'"  Raphaël  Blanchard,  Membre  de  l'Académie  de  Mé- 

cino;  Professeur  à  la  Fac  ulté  de  Médecine. 
M.  le  D'"  Calmette,  Membre  Correspondant  de  i^Académie 
des  Sciences  et  de   l'Académie  de  Méd(cine;  Direc- 
teur de  l'Institut  Pasteur  de  Lille;  Membre  du  Con- 
seil supérieur  d'Hygiène  publique  de  Fraiice. 
M.  le  D""  Courmont  (J.),  Professeu»-  d'Hygiène  à  la  FacuUc 
de  Médecine  de  Lyon;  Membre  du  Conseil  supérieur 
d'Hygiène  publique  do  France. 
M.  le  D^  Lemoine,  Médecin  principal  de  i^^  Classe  ;  Pro- 
fesseur d'Hygiène  Militaire  à  l'Ecole  d'application  du 
Service  de  Santé  au  Val-de-Grâcc  ;  Mend^re  du  Con- 
seil supérieur  d'Hygiène  publique  de  France. 
M.  le  D^  Ogier,  D^  ès-sciences;  Directeur  du  Laboratoire 
de  Toxicologie  de  la  Préfecture  de  Police;  Membre  du 
Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de  France. 
M.   le    D''  Pottevin,    Secrétaire   du   Bureau  International 
d'Hygiène;  Auditeur  au  Conseil  supérieur  d'Hygiène 
publique  de  France. 

M.  le  D^  Albahary,  Docteur  ès-Scienees; 

M.  le  D^  G.  Brouardel,  Médecin  des  Hôpitaux;  Auditeur  au 

Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  do  France. 
M.  Kohn-Abrest,  Préparateur  au  Laboratoire  de  Toxicologie 

de  la  Préfecture  de  Police. 
M.  le    D""   Lortat-Jacob.  Chef   de  Clinique  à  la    Faculté  de 
Médecine  de  Paris. 


TROISIÈWIE  SECTION 

î>roiiïi^ros  AroiiîJ84iqii*»<«.  —  l*r*Ml?iii<^  rhïinitjiiO!*.       îîliMiv  "Hinéraleo 

Président  :  M.  Gu..,.  "rd,  Mend^re  de  T Institut  :  Dnecieur  de  l'Ecole  Su- 

péricnire  de  Pharmacie;  Mend)ré  du  Conseil  ?\ipc- 
rieur  d'Hygiène  publique  de  France. 


Secrétaires  : 
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Vice-Présidents  :  M.  Ed.  Bonjean,  Chef  du  Laboratoire  et  Membre  du  Conseil 

Supérieur  d'Hygiè.ie  Publique  do  France. 
M.  Chenal,  Industriel,  à  Paris. 

M.  Darasse,  Président  du  Syndicat  Général  de  la  Droguerie 
Française. 

M.  Fére,  Président  do  la  Chambre  Syndicale  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  des  Eaux  Minérales  Naturelles  et  Eta- 
blissementsThcriuaux. 

M.  Grimbert,  Professeur  à  l'Ecole  Supérieui'c  do  Pliarmaeie  ; 
Directeur  de  la  Phai-maiie  (.enlraio  des  Hôpitaux. 

M.  E.  Perrot,  Professeur  de  Matière  Médicale  à  l'Ecole  Supé- 
rieure de  Pharmacie  de  Paris. 

M.  Pillet,  Président  du  Syndicat  Central  des  Huiles  Esseii- 
tielles  et  Matières,  premières  Aromatiques. 
Se-.rélaircs  :  M.  Payolle,  Chei  de  Laboratoire  à  l'Ecole  Sui*''*^  de  Phar- 

macie de  Pari^,  Expert  près  les;  Tribunaux  de  ia  Seine; 

M.  Kling,  Docteur  ès-Sciences,  Chef  des  Travaux  j)ratiquos 
à  l'Ecole  de  Physique  et  Chimie  de  l'aris. 

★ 

Avec  la  persévérance  et  la  sagacité  qui  caractérisent  les  conceptions 
puissantes,  la  CROix-BLANCHr.  de  Genève  poursuit  activement  la  réa- 
lisation de  son  œuvre  humanitaire  : 

Au  lendemain  du  Congrès  de  Genès^e  [septembre  1908)  premier 
acte  de  la  tétralogie  qu'elle  avait  instituée  en  vue  de  la  répression  des 
fraudes,  à  la  fois  sauvegarde  de  la  santé  public jue  et  protection  du 
commerce  honnête,  elle  provoquait  (Bruxelles  7-9  décembre  1908)  une 
Conférence  consultatwe,  tendant  à  ia  réglementation  de  la  fabrication 
de  la  saccharine  et  à  la  suppression  ellective  de  son  emploi  dans  l'ali- 
mentation; cette  conférence  à  laquelle  13  Etats  étaient  représentes,  . 
détermina  la  constitution  immédiate  d'un  Bureau  international  destiné 
à  servir  d'intermédiaire  entre  les  orouvernements  et  la  Croix-Blanche 
pour  la  réalisation  pratique  de  son  projet. 

Dans  le  même  temps  elle  créait  une  publication  mensuelle,  les 
«  Annales  des  Falsifications  «  avec  la  jiensée  de  réunir  en  cet  organe 
spécial  les  travaux  de  Science  pure  et  de  Technologie  industrielle,  les 
documents  d'ordre  juridique,  administratif  et  législatif;  en  un  mot  toutes 
les  données  susceptibles  de  répondre  aux  besoins  actuels  des  Produc- 
teurs-commerçants aussi  bien  qu'à  ceux  des  Experts  :  ces  prévisions 
étaient  justifiées  puisque  quelques  mois  ont  sulli  pour  que  soit  assurée 
à  la  Croix-Blanche  une  collaboration  sans  cesse  croissante  de  tous 
ceux  qui,  avec  elle,  voient  dans  la  Répression  des  Fraudes,  une  œuvre 
de  haute  moralité. 

Aujourd'hui,  toujours  constante  dans  son  aspiration  à  grouper 
en  une  action  commune  les  efforts  des  représentants  autorisés  de  la 
Science,  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Services  administratifs,  elle 
convie  toutes  les  compétences  intéressées  au  2^  Congrès  International 
pour  la  Répression  des  Fraudes  concernant  les  Denrées  Alimentaires,  les 
Produits  Chimiques,  les  Matières  premières  de  la.  Droguerie,  les  Huiles 
essentielles  et  Matières  aromatiques,  les  Eaux  Minérales. 

l^ors  de  son  Assemblée  générale  de  clôture,  le  Congrès  de  Genève 
a  décidé  que  ce  2^  Congrès  de  la  Croix-Blanche  tiendrait  ses  assises  à 
Paris  en  1909  et  que  la  mission  de  procéder  à  son  organisation  serai i; 
confiée  au  Bureau  de  la  Délégation  française. 

C'est  donc  au  nom  du  Comité  d'orgcnisation  que  nous  avons  le 
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plaisir  de  vous  inviter  à  prendre  p«rt  aux  travaux  du  Congrès  de  Paris, 
qui  tiendra  ses  séances  dans  la  première  quinzaine  du  niois  d'octobre 
1909  et  dont  l'objet  est  de  continuer  l'œuvre  du  Congrès  de  Genève 
par  l'examen,  au  double  point  de  vue  de  la  loyauté  comnierciaie  et  de 
la  santé  publique,  des  opérations  et  des  pratiques,  que  les  producteurs 
et  les  commerçants  jugent  nécessaires  pour  répondre  à  la  fois  aux 
besoins  de  la  fabrication  et  aux  exigences  du  consommateur. 

Deux  sections  ont  été  prévues  à  cet  effet  en  ce  qui  concerne  les 
matières  alimentaires  : 

1^^  Section)  Tecuî^ologih  Alimentaire,  constituée  par  les  produc- 
teurs et  les  comm.erçants  soucieux  de  soumettre  leurs  désiderata  à 
l'appréciation  des  Hygiénistes. 

2"^*^  Section)  Hygiène  Alimentaire,  dont  les  membres  auront 
fonction  d'examiner  les  propositions  de  la  P'^  Section  et  de  formuler  sur 
chacune  un  avis  motivé  qui  servira  de  base  aux  discussions  et  aux  dé- 
cisions des  Assemblées  générales. 

Une  3"^^  iSection)com'povte  le  programme  tout  spécial  des  matières 
premières  de  la  Droguerie,  Huilies  essentielles  et  Matières  aromatiques; 
Produits  chimiques  et  Eaux  Minérales.  Sa  composition  mixte  —  Indus- 
triels ou  Importateurs  et  Techniciens  réunis  —  réalise  en  quelque 
sorte  la  synthèse  des  Congrès  de  la  Croix-Blanche. 

Pour  l'élaboration  de  cette  méthode  de  travail,  nous  avons  été  heu- 
reux de  rencontrer  une  collaboration  étroite  et  dévouée  de  tousles  groupe- 
ments professionnels  français,  sans  exception,  dont  îe  précieux  concours 
ne  saurait  être  que  des  plus  favorables  à  ro3uvre  du  Congres.  C'est  ainsi 
que  les  Délégué  s -Rapporteur  s  dont  le  rôle  est  de  servir  d'intermédiaire 
entre  le  Comité  d'Organisation  et  les  producteurs  ont  été  choisis  par 
ces  derniers  et  présentés  au  Bureau  du  Congrès  qui,  sans  discussion, 
sans  examen  même,  leur  a  ménagé  un  accueil  également  sans  réserve. 

D'autre  part,  l'E^tat  et  la  Ville  de  Paris  ont  joint  leur  patronage 
à  celui  des  membres  éminents  du  Comité  Honneur  et,  de  ce  fait,  des 
réceptions  ofTicielles  seront  inscrites  au  programme  des  travaux  du 
Congrès  qui  sera  ultérieurement  adressé  aux  adhérents,  auxquels  nous 
pouvons  dès  maintenant  assurer  que  toutes  dispositions  seront  prises 
afin  de  procurer  les  commodités  matérielles  au  congressistes,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  logement  pendant  leur  séjour  à  Paris,  ainsi 
que  les  réductions  sur  les  prix  du  transport  par  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer. 

Dans  l'espoir  de  vous  compter  prochainement  au  nombre  des  adhé- 
rents au  Congrès  de  Paris,  nous  vous  prions  d'agréer.  Monsieur  les 
assurances  de  nos  sentiments  les  plus  distingués  et  dévoués. 

Pour  ik  jii  RFAU  du  Comité  d'Organisation, 
Le  Secrétaire-  Général  du  2®  Congrès  âe  la  Répression  des  Fraudes. 
Ch.  Francise. 

Prière  d'adresser  : 

1^'  Les  adhésions  et  le  montant  des  cotisations  à  M.  le  Trésorier 
Général,  16,  Place  Vendôme^  Paris. 

2^^^ Toutes  les  communications  techniques  ou  demandes  de  rensei- 
gnements à  M.  Ch.  Franche,  Secrétaip*  Général  du  Congrès,  IG,  place 
Vendôme,  Paris. 


RÈGLEMENT 


A«ri€LK  PREMïKR,  —  Lc  deuxième  Conarès  iuternalioual  pour  la 
répression  des  fraudes  alimentaires  et  pharniaccruf irjues  sera  tenu  à 
Paris,  en  Octobre  1909, 

Art,  2.  — Le  Congrès  comprend  des  Membres  donateurs,  des  Mem- 
bres titulaires  et  des  Mem))res  associés. 

1<^  Membres  donateurs.  —  l^eut  faire  partie  du  Coîigr('s  au  tiire 
de  donateur  toute  personne  qui  aura  versé  la  somme  d'au  moins  100  fr. 

Les  Membres  donateurs  prennent  une  part  eiïective  aux  travaux 
du  Congrès,  et  en  reçoivent  les  publications.  Leur  nom  figurera  à  la 
tête  de  la  liste  des  Membres  du  Congrès. 

2"  Membres  titulaires.  —  Peuvent  faire  partie  du  Congrès  au 
titre  de  Membre  titulaire  toute  personne  et  toute  coîiectivitc  qui  aura 
versé  la  somme  de  20  francs. 

Chacune  des  collectivités  inscrites  nominativement  à  ia  catégorie 
des  Membres  titulaires  petit  être  représentée  par  un  ou  plusieurs  délé- 
gués: dans  ce  dernier  cas,  le  montant  de  ia  cotisation  de  participation 
devra  être  acquitté  pour  chacun  d'eux. 

Les  Membres  titulaires  prennent  une  part  effective  aux  travaux  du 
Congrès  et  en  reçoivent  les  publications. 

3^  Membres  associés.  —  Peuvent  être  associés,  les  personnes  faisant 
partie  de  la  famille  d'un  Membre  donateur  ou  titulaire  (femme,  frères, 
sœurs,  fils,  etc.)  qui  auront  versé  ia  so.mme  de "10  francs. 

I^es  Membres  associés  jouissent,  au  même  titre  que  les  Membres  titu- 
laires, de  tous  les  avantages  accordés  par  les  administrations  publiques 
sur  le  prix  de  transport. 

Ils  ne  reçoivent  pas  les  publications  du  Congrès,  ne  prennent  part 
ni  aux  votes  o.i  aux  discussions  et  ne  peuvent  faire  de"s  communications. 
Ils  sont  invités  aux  fêtes  et  aux  réceptions  officielles;  ils  assistent  aux 
séances. 

Art.  3.  —  Les  reçus  réguliers  émanant  du  Trésorier  et  si- 
gnés de  lui  assurent,  seuls,  l'inscription  effective  au  Congrès,  ainsi  que 
ia  remise  de  la  carte  et  des  publications.  Cette  carte  sera  nécessaire  pour 
pouvoir  assister  aux  séances  et  profiter  des  avantages  faits  aux  Membres 
du  Congrès.  Les  reçus  provisoires  délivrés  par  les  Comités  régionaux 
ou  étrangers  ne  peuvent  en  tenir  lieu. 

Art.  4.  —  En  faisant  parvenir  leur  cotisation  au  Trésorier,  16, 
Place  Vendôme,  Paris,  les  Membres  du  Congrès  devront  indiquer 
lisiblement  leurs  nom,  prénoms,  qualités  et  adresse  et  joindre  leur  carte 
de  visite. 

Art.  5.  —  En  dehors  des  auires  avantages  (particulièrement  intéres- 
sants pour  ce  qui  concerne  le  prix  des  transports)  et  outre  le  volume 
des  rapports  préliminaires  et  des  résumés   qui  leur  sera  distribué 


avant  l'oi.rverLwi"e  Jii  Congrès,  les  Membres  donateurs  et  titulaires  auront 
droit  aux  autres  publications  et  aux  comptes-rendus  du  Congrès. 

A  r  t.  6.  -  !  et>  langues  olficielles  du  Congrès  sont  rallemand,  l'anglais, 
le-  français  el  l'iutlicn. 

Dans  chaque  pays,  les  rapports  à  présenter  au  Congrès  doivent  cire 
adresser  au  Secrétaire  de  la  délégation  dudit  pays,  avant  le  15  juin 
1909. 

ArîT.  7.  —  Le  Congrès  comportera  : 
1^  Une  séance  générale  d'ouverture  ; 

2^  Des  séances  de  sectio;is  pour  la  lecture  et  la  discussion  des 
rapports  ; 

3^  Des  séances  générales  préparées  pour  la  discussion  et  l'appro- 
bation des  rapports  des  sections; 

4^  Une  séance  générale  de  clôture; 

5°  Des  excursions; 

0°  Des  fêtes  et  réceplions. 

Le  programme  définitif  de  l'emploi  du  temps  sera  publié  ultérieu- 
rement. 

Le  président  de  chaque  séance  a  la  police  de  l'assemblée;  iî  donne 
et  retire  la  parole  suivant  les  règles  parlementaires. 

Art.  8.  —  11  ne  sera  pas  accorth'  pour  une  lecture  ou  un  discours, 
plus  de  quinze  minutes,  el  les  ora leurs  qui  prendront  p^i^t  h  la  discussion 
ne  pourront  parler  plus  de  cinq  minutes  chacun.  Les  orateurs  devront 
remettre  le  jour  même,  au  secrétariat  de  chaque  section,  le  résumé 
manuscrit  des  observations  qu'ils  auront  formulées  en  séance. 

Aux.  9.  —  L'étude  des  questions  qui  seront  soumises  aux  délibé- 
rations du  Congrès  est  répartie  en  sections. 

Le  bureau  de  chacune  des  sections  sera  nommé  î)ar  la  Commission 
d'organisation,  mais  il  sera  complété  par  les  sections,  afin  d'adjoindre 
aux  titulaires  français  des  collègues  étrangers. 

Chaque  section  résumera  ses  travaux  sous  forme  de  propositions 
ou  de  conclusions  qui  seront  présentées  par  écrit  aux  séances  plénières. 
Le  droit  d'amendement  ne  reste  pas  moins  entier,  mais  les  discussions 
ne  pourront  s'ouvrir  que  sur  des  propositions  écrites  et  transmises  {'u 
bureau. 

Art.  10.  —  Dans  sa  séance  de  clôLure,  le  Congrès  désignera  le  siège 
de  sa  prochaine  réunion. 
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Les  Nécessités  auxquelles  doit  répondre  la  Loi  Allemande  relative  au  Commerce 
des  Substances  alimentaires 

ComimuiLcaLlon  faite  au  14^  Congrès  International 
(T Hygiène  et  de  DéraograipJùe 

Par  \î.  le  D'  J.  lîO\a\<;  (de  Munster  en  W.). 

Il  est  tout  iiaturei  qu'une  loi  se  rapportant  au  commerce  des  inar- 
cliandises  de  toutes  sortes,  dont  l'origine  comme  la  préparation  présup- 
posent des  modifications  sujettes  à  des  interprétations  diverses,  ne  peut 
être  établie  d'une  façon  délinitive  comme  le  serait  une  loi  ne  comportant 
que  peu  ou  pas  de  pénalités  variables. 

Une  telle  loi  doit  forcén[^.e.nt  laisser  aussi  aux  autorités  administra- 
tives une  certaine  liberté  d'action  pour  sa  mise  en  pratique. 

Ces  considérations  sont  d'autant  |dus  jusiiflées  quand  il  s'agit 
d'une  loi  dont  doit  dépendre  toul  un  territoire,  et  pour  laquelle  il  n'y 
a  pas  plus  amples  expériences,  comme  c'est  le  cas  avec  la  loi  allemande 
5ur  les  matières  alimen  aires. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  de  ce  qu'en  Allemagne,  la  loi,  concer- 
nant le  commerce  des  succédanés  du  beurre,  du  12  juillet  1887,  ait  été 
remplacée  par  celle  du  15  juin  1897  sur  le  commerce  du  beurre,  du 
fromage,  de  la  graisse  et  de  leurs  succédanés.  Pour  la  même  raison,  une 


N.  D.  L.  R.  —  Depuis  longtemps,  diiïérents  États  se  sont  préoccupés  d'établir 
des  lois  et  règlements  concernant  la  répression  de  la  fraude  des  denrées  alimentaires. 

Malheureusement,  tous  ces  efforts  isolés  sont  restés,  pour  la  plupart,  sans  effets, 
à  cause  de  la  complexité  du  problème. 

Il  ne  suffît  pas  d'élaborer  des  lois  de  ce  genre,  pour  un  pays  ou  seulement  pour 
certaines  régions,  mais  il  faut  que  toutes  les  dispositions  qui  en  dépendent  puissent 
convenir  partout  au  point  de  vue  de  marchandises  susceptibles  d'être  exportées,  du 
lieu  de  leur  production. 

Une  entente  générale  est  donc  nécessaire  aussi  bien  entre  les  Etats  qu'entre  les 
industriels,  les  commerçants  et  les  techniciens;  car,  en  effet,  pour  assurer  la  pro- 
tection du  commerce  hoTincte  il  faut  nécessairenient  établir  l'accord  sur  un  point 
fondamental  :  îa  définition  de  Valimeni  k  commercialement  par  ». 

Or,  jusqu'ici  les  consultations  des  Congrès  Internationaux  n'ont  pas  suffi  à 
poser  une  base  suffisante  dans  la  répression  des  fraiides  alimentaires,  bien  que 
l'idée  directrice  des  organisateurs  fût  la  même. 

I!  faut  cependant  dire  qu'un  grand  pas  a  été  fait  au  Congrès  International  d'Hy- 
giène tenu  à  Berlin  .en  1907  où  fut  donnée  la  communication  d'une  étude  de 
M.  le  D"^  J.  KoNiG  sur  une  vue  d'ensemble  de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  en 
Allemagne^  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  répression  des  fraudes  et  où 
l'auteur  exprimait,  en  même  temps,  ses  desiderata  sur  la  question. 

En  publiant  la  traduction  complète  de  ce  mémoire  si  intéressant,  nous  pensons 
qu'il  sera  possible  d'y  puiser  des  documents  sérieux  et  utiles  pour  l'avenir. 

Du  reste,  depuis  le  Congrès  de  Berlin  de  1907,  un  courant  d'opinion  dans  le  sens 
indiqué  par  cette  communication  s'est  manifesté  d'une  façon  générale,  dû  à  l'initia- 
tive de  la  Sncié'é  Universelle  de  la  Croix  Blanche,  qui  a  provoqué  à  Genève  le  1" 
Congrès  international  pour  la  répression  des  fraudes  alimentaires. 

Les  organisateurs  de  ce  Congrès  ont  tracé  un  programme  l^ien  défini  pour  rendre 
réellement  cfTicaces  toutes  les  mesures  qci  pourront  être  prises. 


Sur  bien  des  points,  ce  programme  comporte  la  mise  en  pratique  de  plusieurs 
des  projets  étudiés  par  M.  Konig  et  qui  sont  indiqués  dans  les  documents  que 
nous  donnons  ci-après,  F.  T. 
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première  loi  sur  le  commerce  du  vin  el  des  boissons  analogues,  du  20 
avril  1891,  fut  suivie  d  une  deuxiènv^  (24  mai  190i),  à  laquelle  sera 
apportée  une  nouvelle  modification.  Mois,  en  somme,  la  preniière  loi 
allemande  sur  le  commerce  des  substances  alimentaires,  épiées  et  pro- 
duits de  consommation  du  14  mai  1879  n'a  pas,  jusffu'ici,  donné  lieu  à 
des  lois  additionnelles  résultant  de  modifications  fondamentales.  Natu- 
rellement, on  pourrait  éviter,  dans  les  lois  sur  les  denrées  alimentaires 
des  autres  Etats  (p.  ex.  d'Autriche- i îongrie  ou  de  Suisse),  bien  des  in- 
suffisances et  les  points  faibles,  de  la  loi  allemande,  qui  a  servi  de  base  et 
de  modèle. 

Si  on  se  plaint  des  résultats  insuffisants  de  bien  des  points  de  celte  loi, 
cela  découle  nécessairement  de  son  a})plicatiori  négligée,  et  des  clauses 
souvent  contradictoires  réglant  les  conditions  de  cette  application.  Ceci 
peut-être  démontré  par  les  considérations  sui\  antes  dont  les  plus  impor- 
tantes, se  rapportant  à  l'application  de  la  loi  sur  les  aliments,  sont  : 

1.  Explications  définies  et  légales,  pour  les  aliments,  épices  et  produits 
de  consommation  pris  isolément  : 

Si  de  la  rapidité  à  éludier  cette  question,'  ou  de  l'interprétation 
trop  siricte  de  la  loi,  ou  d'une  tolérance  blâmable,  il  se  "produisait 
des  difTicullés,  il  conviendrait  de  les  é^iter,  en  envisageant  la  question 
sur  tout  ce  cpii  s'y  rapporterait. 

Il  est  de  même  absolument  exigible  de  savoir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  pureté  des  substances  précitées,  en  tant  que  marchandises 
de  commerce  légal. 

Les  conditions  qui  paraissent  être  exigibles,  sont  dans  bien  des  cas 
assez  difficiles  à  remplir,  et  les  o]'inions  qu'on  peut  avoir  sur  la 
nature  et  la  pureté  d'un  aliment  ou  d'un  épice  sont  bien  différentes 
selon  les  lieux,  les  provenances  et  surtout  d'après  les  rapports  com- 
merciaux. 

Les  buts  des  producteurs  de  substances  alimentaires  et  d'épices, 
sont  particulièrement  divergeants  de  ceux  des  consommateurs,  et  il 
ne  pourrait  en  être  autrement.  De  part  et  d'autre,  se  trouvent  des  opi- 
nions différentes  à  ce  sujet,  il  serait  instructif  de  les  comparer  entr'eljes, 
et  à  celles  des  pays  limitrophes  (Autriche  et  Suisse),  pour  des  produits 
parmi  lesquels  on  pourrait  citer  : 

1.  Saucisses 

On  considère  ei}  générai  Ifïs  saucisses,  comme  étant  préparées  avee-du 
lard  el  de  la  viande  musculaire  hachée,  provenant  des  boucheries,  et 
additiorinées  de  sel  et  d'épices. 

Au  sujet  de  l'addition  seule  de  farine,  se  présentent  difîérentes 
considérations,  par  exeiuple  : 

L  Déclaration  des  chimistes  allemands  de  T alimentation  sous  le  patro- 
nage du  Comité  Impérial  d' Hygiène  : 

Le  droit  d'addition  d'amidon  (sous  quelque  forme  que  ce  soit)  est  lié 
î^ux  procédés  usu«is  d-e  préparation,  selon  les  lieux,  mais  on  ne  peut, 
dans  une  légion  où  la  farine  entre  dans  la  préparation  des  saucisses, 
dépasser  2  %;  autrement,  le  public  en  devrait  être  averti. 

2.  Déclaration  de  V Association  Suisse  des  chimistes-experts  : 
L'amidon,  les  substances  en  renfermant  (abstraction  faite  des  éprees), 
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-ol  l(;s  aiiiros  produîis  «iesliiirs  à  lier  la  viande  ne  sont  paiî  admissibles 
comme  addition. 

ï.e  Code  alimeniaire  autrichien  : 

Pour  la  prépara  lion  de  la  chair  à  saii(;isscs,  sotiL  cjiiployés  lnu1.es  les 
parties  comestibles  des  animaux  de  bouclici  ic  el,  des  [)roduits  végétaux 
les  plus  divers,  mais  jtarmi  ces  dernici  s,  sc.ides  les  cpices  de  touLos 'séries 
sont  permises,  rrhais  non  l'amidon,  inicodiiil  comme  tel. 

4.  Déclaration  de  V Association  des  fahrirarUs  allemands  de  produits 
alimentaires. 

L'addition  de  substances  végétales  comme  la  farine,  la  fiate,  aux 
saucisses  de  toulcs  sortes  :  saucisses  proprement  dit(îs,  saucisses  de  l'oie, 
boudin,  juscju'à  2  %  ne  peut  ctrc  i-eo-ardée  comme  lelle  fpiand  le  iiut 
n'est  pas  de  tromper  le  consommateur  ou  le  commerçant. 

I /emploi  de  l'albumine  animah;  (et  aussi  la  caséine)  est  pr-rmis,  sous 
•quelque  forme  que  ce  soit. 

Mais  tandis  que  l'addition  d'amido)i  et  autres  su])5laîices  liantes 
n'est  ni  admise  en  Suisse,  ni  menli(.>nnce  dans  le  Code  alimentaire  Autri- 
chien," elle  n'est  tolérée,  par  l'Union  des  Chimistes  Alimentaires  Alle- 
mands que  conditionnellemeni ,  c'est-à-dire  selon  les  usa^^es  des  régions 
productrices,  et  sous  obligation  de  déclaration;  les  fabricants  de  saucisses 
■exigent  cette  addition,  sans  aucune  condition,  à  toutes  les  sortes  de  sau- 
cisses, })ien  que,  d'après  une  cncjuêic  auprès  de  l'Union  des  Bouchers 
Allemands,  il  ressort  que  l'addition  jusqu'à  2  %  n'était  en  usage  que  dans 
21  districts.  ' 

Que  l'addition  d'albumine  aninjale,  ou  de  substances  de  même  nature 
usitées  à  cause  des  qua]i('''s  défavorables  de  la  viande  employée  dans  \ei 
<lifîérentes  régions,  soit  nécessaire,  la  question  a  été  posée  à  maintes 
reprises. 

II.  —  Nouilles,  Macaroni. 

Par  nouilles,  macaroni,  on  entend  ordinairement  les  ])àtes  failes  de 
farine  de  froment  et  aussi  d'œiifs.  Ces  dernières  sont  jaunâtres,  on  est 
d'accord  qu'il  serait  bon  de  les  distinguer  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  pâtes  aux  œufs,  des  premières,  d'aspect  grisâtre,  appelées  alors  pâtes 
À  t  enu. 

La  question  se  pose  alors,  sous  quelles  conditions  il  est  permis  de 
colorer  davantage  les  pâtes  aux  rcufs  en  jaune,  avec  un  colorant  arti- 
ficiel. 

L  U Association  libre  des  Chimistes  alimentaires  allemands.  —  Sur  la 
proposition  du  Professeur  A.  J  i;ckenack,  à  la  première  session  de  1902 
à  Eisenach,  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

a)  La  coloration  des  pâtes  aux  œufs  est  surtout  condamnable 
parce  qu'une  telle  pâte,  ainsi  (^olorée,  peut  être  considérée  de  toutes 
façons  comme  falsifiée  et  parce  que  la  coloration  artificielle  en  jaune  des 
pâtes  aux  œufs  revêt  une  apparence  ne  concordant  pas  avec  la  composi- 
tion naturelle,  et,  pjar  suite,  cette  teinte  factice  est  de  nature  à  faire 
considérer  la  marchandise  comme  meilleure  qu'elle  n'est  en  réalité. 

b)  Comme  pâtes  aux  œufs,  on  ne  peut  considérer  que  celles  pouy 
lesquelles  on  &  ajouté,  pour  une  livre  de  fariné,  la  proportion  minima  de 
2  œufs  de  grosseur  moyenne. 

Lorsqu'il  y  p  £u  coloration  artificielle,  la  manipulation  doit  être  men 
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liofinée  sans  rcslrictioii  aussi  bien  sur  1rs  facLures  que  sur  Fenveloppe 
dans  lacjuelle  la  iriarchaiidise  ost  vendue  et  sur  les  récipients  dans  lesquels 
les  pales  colorées  artificiellement  sont  v^endues. 

c)  Dans  les  pâtes  colorées  en  jaune,  ordinairement  exemptes  d'œufs, 
e!  dénommées  ((  pâtes  à  l'eau  »  (nouilles,  pâles  à  potages,  etc.,  sans 
mrniion  du  mot  «  œuf  »),  l'addition  du  colorant  est  à  déclarer,  parce  que 
rapj>arefice  de  la  marchandise  ne  répond  pas  à  sa  qualité. 

d)  \'.n  cons  dération  des  abus  commerciaux  permanents  dont  la  sup- 
jjression,  complète  et  immédiate,  aurait  des  suites  réellement  préjudi- 
ciables aux  commej'çants,  il  est  naturel  de  proposer  aux  autorités  de 
surveillance  d'avertir  d'abord  les  fabricants  incriminés. 

En  outre,  d'après  les  propositions  du  Prof.  D''  R.  Sendtner,  de  la 
société  indiquée  plus  haut  : 

e)  Afin  de  recherclier  les  colorants  artificiels,  il  faut  traiter  la.  subs- 
tance par  l'éther  à  70  %  d'alcool,  d'après  les  indications  de  Juckenack. 

/)  Pour  déterminer  la  teneur  en  œufs,  il  est  nécessaire,  d'après 
Juckenack,  de  déterminer  l'acide  phosphorique  de  la  lécithine,  de  con- 
cert avec  la  quantité  d'extrait  éthéré,  ainsi  que  l'indice  d'iode  de  la 
graisse. 

La  valeur  minima  de  l'acide  lécitho-phosphorique  d'après  la  quan- 
tité d'œufs  d'une  pâte  indiquée  (en  b)  peut  être  évaluée  approximati- 
vement à  0.045  %,  bien  que,  d'après  la  teneur  en  œufs,  cette  quantité 
soit  notablement  supérieure. 

2.  Déclarations  de  V Association  Suisse  des  Chimistes  experts. 
«  La  coloration  artificielle  des  pâtes  doit  être  déclarée  ». 
Au  sujet  de  la  valeur  des  pâtes  : 

«  L'^extrait  éthéré  atteint,  pour  les  pâtes  ordinaires,  0,2  à  0,6  %.  Cet 
extrait  augmente  d'environ  0.012  %,  si  les  pâtes  sont  additionnées 
d'œufs  à  raison  de  1  œuf  par  kg.  de  gruau. 

3.  Déclarations  de  V Union  des  fabricants  allemands  de  produits  ali- 
mentaires : 

«  Les  pâtes  alimentaires,  en  un  mot,  sont  des  produits  obtenus  par 
mouture  de  froment  mondé  et  pur  (mou,  dur,  ou  de  gruau)  ni  fermentés,  • 
ni  cuits,  mélangés  d'œufs  ou  colorés  avec  des  substances  non  dange- 
reuses et  qui  peuvent  être  salés.  Le  colorant  doit  être  déclaré  ». 

r3e  plus  : 

«  Une  teneur  minima  en  œufs  pour  les  pâtes  vendues  comme  «  pâtes 
aux  œufs  »  ne  peut  être  pratiquement  exigée,  à  cause  de  la  variabilité 
des  matières  premières  et  de  la  faiblesse  actuelle  des  méthodes  de  recher- 
ches ». 

Cependant,  il  faut  une  quantité  minime  fixe  d'œ.uJ's  pour  une  pâte  ; 
autrement,  il  faudrait  tolérer  l'appellation,  de  pâte  aux  œufs  colorée, 
pour  un  produit  fait  d'un  œuf  pour  100  kg.  de  gruau  et  de  colo- 
rant artificiel. 

Enfin,  malgré  ce  que  présente  l'union  des  coîiimerçants  précitée,  les 
procédés  de  recherches  pour  la  teneur  en  œufs  d'une  pâte  ont,  malgré 
des  lacunes  dans  quelques  résultats,  en  maints  autres.,  par  contre,  été 
bien  Suffisants. 
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1 1  -  Co.Nstnvi-s  Di:  FRuns, 

Comine  IrJlo?;,  on  flishn^uo  les  sucs  de  fruits  sous  l'ormo  rïaluroUe  <•!, 
concentrée,  les  siro|)s  de  IViiils  (sucs  de  If  jîil.s  avec  addition  de  sucre  de 
canne,  concentrés  à  consistance  de  sirops)  les  gelées  ou  pâtes  de  fruits 
■sucs  concentrés  à  consislance  ferme)  marmelades  de  toutes  sortes  (fini I s 
débarrassés  de  leurs  pédoncul<.'s,  des  j)épins,  des  jjoyaux  et  pelés,  j>uis 
cuits  et  additionnés  de  sucre).  ^ 

1.  Décisions  de  la  comfnissiofi  de  V Association  libre  des  cJii/nistes  alle- 
mands de  V alitncnUilion,  etc. 

(a)  Dans  les  produits  à  base  de  fruits  condensés,  on  doit  déclarer  s'il 
y  a  lieu,  toute  addition  de  sucre  de  canne. 

{h)  Une  addition  de  produits  aromatiques  artiliciels  et  de  colo- 
rants de  même  nature  aux  sucs  de  fruits,  aux  gelées  désignés  comnie 
étant  purs,  ou  portant  un  nom  particulier  de  fruit,  est  illicite. 

(c)  Dans  les  sucs  de  fruits,  etc.,  mis  dans  le  commerce  se  trou  vent  des 
conservateurs  (anliydride  sulfureux,  acides  borique,  salicyli(|ue,  IxMizoi- 
que,  etc.)  :  c'est  inadmissible.  Au  lieu  de  cela,  on  a  proposé  en  lîiOli  ce  (pii 
suit  :  (,  L'addition  de  conservateurs  doit  être  tolérée,  autant  que 
leur  proportion  n'est  |)as  considérée  comme  nuisible  par  le  corps 
médical.  îi  faut  tenir  compte  ici,  que  nombre  de  fruits  contiennent 
naturellement  des  acides  borique,  benzoïque  et  salicylique  ». 

2.  Décisions  de  V  Union  des  jabricants  allemands  de  produits  alimen- 
taires : 

{a)  La  conserN  e  de  fruits  est  le  suc  de  fruits  condensé,  princij)alenien I 
additionné  de  sucre. 

Les  autres  additions  doivent  être  déclarées  : 

{b)  \Jne  addition  d'un  éther  artificiel  de  fruit  doit  être  également 
•déclarée.  La  coloration  par  addition  de  sel  de  cuivre  (sulfate)  est  tolérée. 
Les  produits  fabriqués  d'une  espèce  de  fruits,  mis  dans  le  commerce 
comme  «  garantis  purs  »  ne  doivent  renfermer  d'autres  espèces  qu'au- 
tant que  la  mention  en  sera  faite. 

(c)  Comme  conservateurs,  on  peut  noter  en  première  ligne  l'acide 
salicylique,  pour  lequel  une  quantité  maxima  de  0.05  %  est  tolérée  sans 
qu'il  soit  obligatoire  de  le  déclarer. 

Comment  distinguera-t-on  maintenant ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
une  conserve  de  fruits  d'un  sirop  de  fruits?  Pourquoi,  dans  certains  cas 
est-il  absolument  obligatoire  de  déclarer  la  coloration  artificielle  d'une 
façon  détaillée,  tandis  que  dans  d'autres  cas,  par  exemple  pour  les  pâtes 
alimentaires,  il  est  permis  de  la  notifier  purement  et  simplement?  Le 
fait  de  colorer  un  produit  sans  en  faire  mention,  constitue-t-il  une  trom- 
perie sur  la  qualité  de  ce  dernier?  Qu'entend-t-on  à  proprement  parler 
par  «  garanti  pur  »  s'il  est  permis  de  faire  à  un  produit,  certaines  addi- 
tions, sous  obligation  de  les  déclarer  simplement,  etc.? 

La  tolérance  d'une  addition  maxima  de  0.05  %  d'acide  salicylique 
comme  conservateur,  sans  déclaration  obligatoire  existe,  malgré  trois 
références 'de  commissions  médicales.  Ainsi  :  la  Délégation  Scientifique 
Royale  pour  l'état  médical  en  Prusse,  du  17  février  1904.  le  Comité 
Médical  de  V  Université  Royale  de  Wurzbourg,à\x  26  octobre  1904,  et  le 
Conseil  supérieure  sanitaire  autrichien  du  5  m.ars  1904  ont  déclaré 
unanimement  comme  inadmissible,  la  présence  d'acide  salicylique  dans 
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les  produit^  aliiiientaires,  mciiie  en  faibles  quantités,  et  comme  dange- 
reuse à  la  -janlé.  De  même,  de  i'avis  du  Tribunal  Hoyal  de  Jjerlin,  le 
IG  înai's  1905,  celle  présence  d'acide  salicylique  a  été  réprouvée,  juste- 
ment, pour  les  sucs  de  fruits  (plus  tard,  le  3  juillet  1900,  pour  îa  bière), 
parce  que  cet  acide  n'existe  pas  normalement  dans  les  fruits,  et  que  le 
public  hû-mémc  n'en  conçoit  pas  la  présence;  cette  addition,  par  suite, 
doit  être  considérée  comme  donnant  de  mauvaises  qualités  aux  fruits, 
et  comme  ifne  falsification. 

K.  WiNDiSH  a  décelé  la  présence,  dans  un  litre  de  suc  de 
fraises,  de  2  mmg.  5  d'acide  salicylique  (probablement  sous  forme- 
d'éther  amylique)  et  1  mmg.  1  dans  1  litre  de  suc  de  framboises  et 
K.  Hefelmann,  de  même,  a  trouvé  dans  1  kgr.  de  suc  de  framboises- 
I  mrng,  d'acide  salicylique,  mais  ces  quantités  infinitésimales  disparais- 
sent devant  celle  tolérée  à  0,05  %,  soit  500  nvilL  par  kilo  qui  dépasse 
comme  on  le  voit,  la  quantité  naturelle  de  200  à  500  fois. 

Si  Fon  voulait  alors,  parce  que,  par  hasard  il  se  trouve  des  traces 
d'acide  salicylique  dans  les  fruits  succulents,  admettre  par  incurie,  l'em- 
ploi de  cet  acide  comme  préservateur  dans  les  sucs  de  fruits,  il  faudrait,, 
au  même  titre,  tolérer  une  semblable  addition  d'arsenic  à  l'eau  potable, 
ou  de  sels  de  zinc  aux  conserves  de  légumes,  parce  qu'il  y  a  des  eaux  de 
sources  minérales  naturelles,  qui  renferment  des  traces  d'arsenic  et  éga- 
lement parce  que  certains  légumes  ayant  poussé  dans  des  terrains 
renfermant  du  zinc  en  peuvent  renfermer  une  très  petite  quantité. 

3.  Le  Codex  alimentarius  OMstriacus  compte  parmi  d'autres  subs- 
tances, les  «  bouquets  »  artificiels,  les  couleurs  de  houille  et  l'acide  salf- 
cylic|ue  corome  produits  d'addition  non  admis  et  en  fait  la  déclaration- 
suivante  : 

'■■(  Par  suc  d^  fruits  pur  (au  sens  propre  et  précis  du  mot  suc  de  fruit) 
il  faut  entendre  le  liquide  obtenu  des  fruits  broyés,  sans  addition  q^ielie 
qu'elle  soit. 

Les  sucs  de  fruits  du  commerce  (et  de  ménage)  sont  des  liquides  con- 
servés par  l'action  d'agents  préservatifs  sur  les  sucs  purs  des  fruits. 
Les  méthodes  de  conservation  à  cè  propos,  reposent  : 
Sur  la  fermentation  alcoolique. 

Sur  l'emploi  de  la  chaleur  (ébullition,  décoction,  ooncentration,  pas- 
teurisation, évaporation). 

Sur  l'emploi  de, conservateurs  additionnés  (sucrey  alcool,  épices). 

Des  sucs  de  fruits  qui  accusent  une  forte  proportion  de  sucre  (50  %, 
en  poids,  et  plus)  et  qui,  par  suite,  ont  une  consistance  sirupeuse,  sont 
appelés  cbmmunément  sirops  de  fruitç. 

4.  U Association  Suisse  des  Chimistes  experts  s'exprime,  -pour  ces 
questions,  conrime  suit  : 

a)  Par  bues  de  fruits,  on  entend  les  liquides  obtenus  des  fruits  frais,. 
par  expressjon,  avec  ou  sans  fermentation,  lesquels  liquidais,  peuvent 
être  clarifiés  d'après  différentes  méthodes. 

b)  Par  sirop  de  fruits,  on  entend  les  sucs  de  fruits  cuits  avec' du  sucre. 

c)  Par  gelées,  on  entend  des  sucs  de  fruits  cuits  avec  ou  sans  sucre^ 
et  se  ju'enant  en  gelée  par  refroidissement. 

On  cènsidère  comme  falsifications  l'addition  d'eau  ou  de  résidu  de 
pressurage,  d'essences  de  fruit»,  ou  de  leurs  éthers  artificiels,  de  prêter- 
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valeurs  illégaux,  de  substances  gélifiantes  étrangères,  d'acides  orga- 
niques étrangers,  de  colorations  factices,  etc. 

Au  sujet  des  sirops  de  fruits,  il  va  saiis  dire  que  ceux-ei  ne  doivent 
pas  renfermer  de  sirop  de  glucose. 

TV.  —  Vinaigre  de  vin 

Gomme  le  nom  l'indiqua  clairement,  un  tel  vinaigre  doit  être  obtenu 
du  vin. 

A  ce  propos,  s'expriment  comme  suit  : 

1.  La  première  décision  de  la  commission  des  chimistes  allemands  de 
Valimentation  : 

«  Les  vinaigres -de  fruits,  en  particulier  les  sortes  de  vinaigres  dont 
l'origine  est  indiquée  dans  le  commerce,  ne  doivent  renfermer  aucun 
mélange  de  vinaigre  d'alcool  ou  de  produits  préparés  de  l'acide  acétique, 
ou  de  l'extrait  de  vinaigre. 

PoJiir  des  raisons  incompréhensibles,  ou  a  laissé  tomber  dans  l'oubli 
cette  déclaration,  d'un  sens  conforme  à  la  nature  des  choses;  par  bon- 
heur, on  Fa  maintenue  à  sa  valeur  véritable  dans  les  Etats  voisins,  et  on 
Fa  de  nouveau  mise  en  lumière,  comme  le  témoignent  : 

2.  La  décision  de  V Association  Suisse  des  chimistes-experts  : 

«  Comme  vinaigre  comestible,  ce  qu'on  nomme  vinaigre  de  vin,  doit 
être  oblenu  exclusivement  du  i^in  dont  il  doit  renfermer  tous  les  éléments 
en  quantité  amoindrie  par  la  fermentation  acétique. 

Un  tel  vinaigre  doit  renfermer  au  moins  10  gr.  d'extrait  cil  gr.  de 
substances  minérales  par  litre. 

3.  Le  Code  alimentaire  Autrichien  : 

<(  Le  vinaigre  est  ce  li(|uide  qui  se  cofnpose  soit  seulement  de  3  à 
12  %  d'acide  acétique  hydraté,  pur,  et  d'eau,  ou  soit,  en  plus,  des  prin- 
cipes extraclifs  qui  peuvent  se  trouver  en  quantités  correspondantes 
dans  les  liquides  qui  ont  donné  le  vinaigre  (iiny  bière,  vin  de  fruits,  vin 
de  seconde  cuvée  ou  de  seconde  pression.  »)  . 

La  ])hrase  suivante,  utile  eu  cas  d'analyse,  démontre  qu'en  Autriche 
également,  on  n'entend  par  vinaigre  de  vin  que  celui  retiré  exclusive- 
ment du  vin. 

«  A  la  dénomination  «  vinaigre  de  vin  »  s'ajoutent  encore  les  dé- 
terminations de  l'extrait,  des  cendres,  et  du  tartre,  ou  en  l'absence  de 
tartre,  celles  de  la  potasse  et  de  P"  0',  ces  substances  se  trouvant 
dafis  le  vin,  dans  des  proportions  anaiogues.  » 

Par  contre,  il  faut  citer  : 

4.  f.a  décision  de  V  Union  des  jahricants  allemands  de  produits  ali- 
mentaires : 

H  Le  vinaigre  de  vin  est  Vfu  vinaign;  obtenu  par  fermenlalion,  el  à 
la  piépaïalion  duquel  on  utilise  un  mont  renfermant  au  moiiis  20  %  tic 

yin. 

CcUe  décision  est  fondée  ))ar  cela  nicjue  qu'il  est  dafis  le  conimcrce. 
d'usagf  général  d(;  faire  uric  dislincti(ui  entre  <(  \  inaigre  »  tout  coin  l  cl 
«  vinaigre  pur  »  et  d'exprimer  cela,  selon  les  prix  exigés.  On  répondra  à 
cela  qno  cet  v> sage  commercial  a  pu  malheureusement  se  glisser  clic/, 
nons.  |)arce  qu'il  y  manipiait,  jus({u'ici,  toute  déicrminalion  de  FeX[)rc^ 
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sion  «  vinaigre  de  vin  ».  Mais  chacun,  sans  aucun  doute,  entendra  par 
ce  dernier  un  vinaigre  provenant  exclusivement  du  vin;  et  il  serait  le 
plus  naturel  du  monde  de  faire  valoir  cette  définition  tandis  que  le  vinai- 
gre d'un  moût  renfermant  20  %  de  vin  exprimerait  clairement  son  ori- 
gine par  la  dénomination  de  «  vinaigre  d'esprit  de  vin  »  ou  «  vinaigre  de 
vin  étendu  »  car  autrement,  les  fabricants  de  produits  alimentaires 
pourraient  réclamer  la  désignation  «  vinaigre  de  vin  ))  comme  usage 
commercial,  pour  un  vinaigre  obtenu  d'un  moût  ne  renfermant  que 
15  %  ou  même  10  %  de  vin. 

On  entend,  en  général,  par  marchandise  :  une  marchandise  pure. 
L'adjectif  «  pur  »  ou  le  terme  «  garanti  pur  »  ou  encore  «  naturel  » 
masquent  l'honnêteté  et  la  foi  dans  le  commerce.  De  même,  la  loi  impé- 
riale du  14  mai  1879  exige  que  les  produits  d'imitation,  autrement  dits 
falsifiés  doivent  être  vendus  comme  tels,  et  non  sous  une  désignation 
mensongère. 

V.  —  Poivre. 

On  distingue  le  poivre  noir  (fruit  récolté  avant  la  maturité)  et  le  blanc 
(fruit  mûr).  On  obtenait  autrefois  partout  ce  dernier  en  amollissant  les 
baies  mûres  dans  l'eau,  puis  celles-ci,  après  séchage  au  soleil,  étaient  dé- 
barrassées de  leur  épisperme.  Aujourd'hui,  pour  préparer  le  poivre  blanc, 
on  pèle  d'ordinaire  (même  en  Allemagne),  le  poivre  noir,  et,  pour  cela, 
on  emploie  les  fruits  dans  leur  plein  développement.  Le  déchet  de  cette 
manipulation  possède  bien  encore  l'odeur  et  le  goût  du  poivre,  aussi  on 
l'ajoute  couramment  à  la  mouture  du  poivre  noir  lequel  a  été  récolté 
bien  avant  la  maturité. 

La  question  se  ]Tose  donc,  de  déterminer  si  cette  pratique  doit  être 
tolérée  purement  et  simplement,  on  non  ? 

1.  U  Union  libre  des  chimi.stes  allemands  de  V alimentation  a,  sur  la 
proposition  du  Prof.  1)^  Spaetii,  adopté  la  décision  suivante  : 

«  Le  poivre  noir  marchand,  à  l'état  pulvérisé  doit  être  préparé  exclu- 
sivement avec  des  fruits  de  poivre  noir,  dont  cette  poudre  doit  posséder 
le  parfum  et  le  goût  puissants  et  caractéristiques.  L'examen  microsco- 
pique doit  présenter  une  abondance  de  débris  du  périsperme.  Les  coques 
de  poivre,  les  ])édoncules,  les  résidus  du  criblage  du  poivre  entier,  ainsi 
(]iie  la  poussière  de  poivre  ne  doivent  pas  être  ajoutés  pendant  la  mou- 
lure du  fruit,  ou  au  produit  moulu.  On  considérera  de  même  la  mouture 
d'un  poivre  avec  plus  de  15  %  de  graines  inactives,  de  têtes  de  poivre,  et 
autres  produits  semblables  comme  une  fraude. 

2.  U Association  Suisse  des  chimistes-experts  compte  les  coques  de 
poivre,  c'est-à-dire  le  résidu  de  la  fabrication  du  poivre  blanc  comme 
une  substance  de  falsification  du  poivre. 

3. '  Lé  Code  alimentaire  Autrichien  se  range  à  la  même  décision  par  ce 
qui  suit  : 

«  Le  poivre  en  poudre  est  très  frécfuemment  falsifié,  par  exemple, 
ave(î  des  sortes  de  farines,  oii  dn  son....!  de  plus,  avec  les  têtes,  do  poivre, 
et  des  déchets  de  ce  fruit  (débris  tle  péricarpe,  résidu  de  la  préparation 
du  poivre  blanc),  etc.  » 

4.  Im  décision  de  V  Union  des  fabricants  (dlemands  de  produits  ali- 
mentaires : 
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«  Une  addition  des  sous-produits  de  la  préparation  du  poivre  blanc 
(décortication  ou  concassage  de  l'épice  entier)  est  tolérée.  "Mais  un  tel 
produit  ne  peut  être  désigné  que  comme  qualité  seconde.  11  n<3  doit 
})as  porter  de  mention  d'origine.  » 

Cette  dernière  décision  diffère  tolalement  de  celles  des  trois  der- 
nières corporations  citées  plus  haut,  qui  ont  voulu  protéger  les  intérêts 
des  acheteurs  et  ceux  des  consommateurs.  Pourtant  l'Union  des  fabri- 
cants allemands  fait  une  certaine  concession,  en  ce  qu'elle  ne  tolère  la 
marchandise  en  question  que  comme  «  seconde  qualité  ».  Mais  il  est 
regrettable  que  le  vulgaire  n'ait,  le  plus  souvent,  aucune  idée  bien  établie 
de  ce  que  sont  des  premières,  secondes,  ou  troisièmes  qualités,  et  que, 
dans  le  petit  commerce  on  omette  trop  facilement  de  désigner  la  qualité 
d'un  produit. 

Mais,  si  en  somme,  les  termes  «  première  »  «  seconde  »  ou  «  troi- 
sième désignent  des  qualités  différentes  d'une  marchandise,  celle-ci 
n'en  est  pas  moins  pure.  On  s'explique  par  suite,  que  personne  ne  com- 
prendra qu'un  poivre  1  /2  fin,  par  exemple  (ou  de  2"^^  qualité,  ou  ordinaire) 
sera  un  poivre  moulu,  mélangé  de  coques  et  d'autres  sortes  de  poivre  ;  pas 
plus,  ffu'on  ne  s'imaginera  qu'un  beurre  de  2"^®  qualité  sera  un  beurre 
mélangé  de  margarine. 

Vî.  —  Safran. 

En  première  ligne,  le  safran  est  une  drogup,  mais  il  est  aussi  considéré 
dans  les  traités  de  chimie  alimentaire,  comme  épice. 

1.  Le  Codex  (4®  édition)  entend  par  safran  : 

«  Les  filaments  rouges,  séparés  du  crocus  sativus,  dont  les  stigmates, 
après  ramollissement  dans  l'eau,  mesurent  de  30  à  35°^"^.  Ces  stigmates 
affectent  la  forme  d'un  tube  fendu  latéralement  se  rétrécissant  du  som- 
met à  la  base,  et  ont  la  bordure  supérieure  dentelée  et  munie  de  nervures. 
Au  fond  de  chaque  stigmate  se  trouve  un  seul  faisceau  initial  de  filaments 
qui  se  ramifient  plusieurs  fois  en  forme  de  cuiller,  à  leur  partie  supérieure  ; 
s  bien  qu'au  sommet  du  stigmate,  on  peut  compter  une  vingtaine 
d'anses  en  forme  de  cuiller.  » 

100.000  parties  d'eau,  agitées  avec  1  partie  de  safran,  doivent  encore 
accuser  nettement  une  coloration  jaune.  100  parties  de  safran,  après 
séchage  à  100^  ne  doivent  pas  perdre  plus  de  12  parties,  et  doivent 
donner,  tout  au  plus,  6,5  parties  de  cendres. 

Le  safran  doit  posséder  une  odeur  puissante  et  épicée,  et  un  goût 
amer. 

2.  Les  décisions  de  r Association  libre  des  chimistes  allemands  de  V ali- 
mentation portent  que  : 

«  Le  Safran  est  l'ensemblèvdes  stigmates  séchés,  do  la  forme  florifère 
cultivée  du  crocus  sativus  L.  (Iridées). 

«  Le  safran  marchand,  en  entier,  ou  pulvérisé  se  compose  des  stig- 
mates du  crocus  sativus,  n'ayant  été  privés  ni  en  partie,  ni  en  totalité, 
de  leur  huile  essentielle  ou  de  leur  matière  colorante.  L'odeur  en  doit 
être  fortement  aromatique,  la  saveur  amère  et  épicée. 

Le  safran  dit  naturel,  ne  doit  pas  renfermer  plus  de  10  %  de  styles 
ou  de  portions  de  styles.  îl  ne  doit  pas  y  avoir  de  ceux-ci,  dans  le 
safran  dit  «  sélectionné  ». 
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Les  quantités  maxima  des  substances  minérales  (cendres)  pour  je  pro- 
duit séché  à  l'air  sont  de  8  %,  et  0,5  %  dans  la  portion  de  cendres  inso- 
lubles dans  l'acide  chlorhydrique  à  iO  %. 

[.es  (  (^udres  kc  doivent  pas  renfermer  de  produits  anormaux. 

I,a  tcîieur  en  eau.  à  rétu\e  sèche,  ne  dépasse  pas  15  %, 

3.  ^Association  Suisse  des  chimistes -experts  : 

Le  safran,  se  compose. des  stigmates  séchés  du  crocus  sativus(L.). 
Ils  sont  rouoe  foncé,  longs  de  2  à  3^/,  5.  recroquevillés  fortement  au  sé- 
clia^e.  mais  après  macération  dans  IVau,  présentent  encore  la  forme  d'en- 
lonnoirs  fendus,  et  garnis  de  pa}>iljes  à  la  partie  supérieure.  Les  stigmates 
secs  sont  assez  durs  au  toucher  et  flexibles. 

Parfois  le  sligmate  entier  d'une  fleur  de  safran,  est  encore  muni  d'un 
lesle  de  slylc  de  <"ouleur  plus  claire.  >) 

Loninte  fnlsi Tm  ations,  il  vient,  à  propos  des  étamines  : 
0  Les  siyles,  recnnnaissables  à  leur  couleur  phis  claire,  sont  tolérés  en 
periles  quotitilés  lorsqu'ils  sont,  encore  adhérents  aux  stigmates.  Lés 
styles  sont  vendus  dans  le. commerce  sous  le  nom  de  «  Femneiîle  )\ 

K  Le  Code  (dimentcdre  Autrichien  définit  le  safran  : 

'(  Les  stigmates  séchés  du  safran  crocus  sativus,  h.).  I ridées  origi- 
naire d'Orient.» 

yVu  sujet  des  slyles  : 

«  11  ne  doit  pas  y  en  avoir  ]dus  de  10  %  dans  le  safran.  » 

5.  Les  devisions  de  U  Union  des  fabricants  aUemands  de  produits  alimen- 
taires^ établissent  : 

«  Le  safran  se  compose  des  stigmates  du  <^rocus  sativus  L.,  avec  plus 
ou  moins  de  styles. 

L'addîtion  de  déchets  est  permise  pour  les  sortes  inférieures,  mais  ces 
mélanges  doivent  porter  une  mention  de  la  qualité  :  seconde,  ou  troi- 
sième, par  exemple. 

Mais  d'après  cette  dernière  décision,  il  serait  permis  de  vendre  comme 
safran  un  produit  renfermant  pour  90  %  de  styles,  10  %  seulement  de 
stigmates? 

Dans  combien  d'autres  cas,  des  définitions  plus  précises  ne  seraient- 
elles  pas  des  plus  désirables?  M.  le  ProL  Juckenack,  dont  l'ex- 
périence est  indéniable,  nous  le  démontre  par  les  exemples  qui 
suivent  : 

«  Au  point  de  vue  «  définitions  explicatives  »  il  sera  nécessaire  de 
savoir  qu'une  marchandise  ayant  subi  des  additions  de  substances  étran- 
gères ne  doit  pas  être  mise  en,  vente,  sous  un  nom  similaire,  qui  mas- 
querait la  nature  propre  de  cette  marchandise. 

Il  est  nadmissible,  par  exemple,  que  la  décision  du  Conseil  de  l'Em- 
pire, et,  par  suite,  celle  des  différents  conseils  supéiieurs  de  province,  ne 
représentent  pas  la  vente  de  margarine,  comme  un  commerce  de  beurre 
imité  au  sens  de  la  Loi  sur  les  substances  alimentaires.  En  effet,  la 
margarine  est  un  article  qui  se  vend  isolément  dans  le  commerce,  et  n'a 
pas  été  fabriquée  dans  le  but  d'être  vendue  comme  beurre.  Cela  est 
juste,  et  le  fabricant  de  margarine  n'a  rien  à  se  reprocher  :  mais  le 
comme  çant  qui  achète  la  margarine  toute  prête  et  la  revend  ensuite 
comme  beurre,  vend,  s^ns  aucun  doute,  sciemment,  du  beurre  factice 
comme  beurre  naturel. 
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Ce  n'est  pas  le  but  de  la  fabrication,  mais  la  façon  de  vendre  une 
marchandise,  qui  doit  être  envisagée. 

îl  en  est  de  même,  dans  les  mélanges  d'huiles  d'olive,  de  sésame,  de 
noix,  etc.,  livrés  aux  commerçants  comme  huiles  de  table,  et  vendus  par 
ces  derniers  comme  huile  d'olive  de  première  qualité.  Ici  aussi,  pour  les 
mêmes  raisons,  l'action  judiciaire  des  plus  hauts  Tribunaux  s'est  malheu- 
reusement dérobée.  Mais  on  sait  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  démon- 
trer la  fraude,  parce  qu'on  ne  peut  pas  toujours  établir  un  profit 
pécuniaire  illégal,  d'après  les  prix  peu  élevés  des  échantillons,  étant 
donné  que  les  prix  de  l'huile  d'olive  pure  varient  trop  souvent. 

Par  exemple  la  vente  d'huile  de  sésame  ou  d'huile  de  noix  conime 
huile  d'olive,  n'a  rien  à  redouter  de  la  Loi  sur  les  denrées  alimentaires, 
car  on  ne  peut  songer  ici  à  parler  d'imitation,  mais  il  se  présente  cepen- 
dant une  désignation  fausse,  propre  à  tromper  Fachetcur.  La  loi  du 
14/5-79  présuppose,  dans  le  §  10  au  sujet  des  désignations  mensongères, 
que  la  marchandise  est  falsifiée,  imitée  ou  avariée. 

Ces  exemples  suffisent  à  montrer  combien  les  désignations  définies 
pour  les  produits  alimentaires  et  les  épices  pris  séparément  sont  néces- 
saires, et  combien  elles  varient,  selon  que  l'on  considère  la  marchandise 
au  point  de  vue  des  acheteurs  ou  des  consommateurs  ou  au  point  de  vue 
du  producteur.  Il  est  naturel  que  seul  l'avis  du  premier  peut  être  décisif. 
Tandis  que  l'accord  règne  entre  les  chimistes  d'alimentation  allemands, 
autriehiens  et  suisses,  dans  les  idées  fondamentales  sur  la  compréhension 
des  produits,  ces  mêmes  idées  divergent  notablement  du  côté  de  l'Union 
des  fabricants  allemands  de  produits  alimentaires. 

Une  action  de  la  part  des  autorités  compétentes  est,  ici,  ardemment 
désirée,  et  cela  d'autant  plus,  que  les  producteurs  de  substances  alimen- 
taires et  d'épices,  et  d'objets  d'alimentation  se  guident  fréquemment 
d'après  les  décisions  de  l'Union  des  fabricants  allemands  de  produits 
alimentaires,  décisions  qu'ils  considèrent  comme  compétentes  en  elles- 
mêmes.  Ils  apprendront  alors  à  leurs  dépens,  que  le  juge  pense  tout 
autrement  qu'eux  à  ce  propos,  d'après  la  situation  véritablement  légale. 

Dans  les  onnées  1894,  jusqu'en  1902,  une  commission  de  chimistes 
allemands  de  l'alimentation,  nommée  d'après  la  motion  du  Conseil  Im- 
périal d'Hygiène, a  élaboré  un  plan,  au  sujet  de  semblables  décisions  de 
dénominations,  mais  il  n'y  a  rien  eu  de  décidé  depuis  ce  temps  en  Alle- 
magne, pour  cette  importante  ciuestion.  Les  décisions  d'autrefois  sont 
expressément  désignées  comme  projets,  et  il  fut  en  outre  notifié  qu'elles 
n'auraient  pas  une  signification  durable  mais  seulement  dans  certains 
lieux  de  commerce  et  de  production  et  seraient  obligées  de  subir  des 
modifications  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science.  Malgré  toutes  les 
lacunes  et  les  ambiguïtés,  les  premières  décisions  ont  eu  cependant  une 
action  «  éclaircissante  «  dans  Ivien  des  cas,  et  dans  bien  des  questions,  elles 
ont  unifié  la  procédure  dans  tout  l'Empire  allemand. 

Mais  leur  elTet  complet  est  resté  en  ari-ière.  ou  se  dérobe  du  moins, 
souvent,  par  ce  fait  que  ces  décisions  ne  sont  pas  considérées  par  les  Tri- 
bunaux comme  olFîcieiles,  et  par  suite,  ne  font  pas  foi  eu  la  matière. 

Il  a  bien  été  pris  des  mesures  plus  c(:un})lètcs,  par  décrets  impériaux 
sous  approbation  du  Conseil  de  l'EmpiTe,  d'après  les  §  5  et  6  de  la  Loi 
Impériale  du  14  miars  1879,  et,  à  ce  propos,  il  peut  être  défendu  :  (§  5). 
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1^  Une  préparation,  une  conservation  et  un  empaquetage  spéciaux  de 
produits  alimentaires  et  épices  destinés  à  la  vente. 

2°  La  vente  corporative,  ou  dépôt  de  ces  substances  de  composition 
spéciale,  ou  vendues  sous  une  désignation  non  en  rapport  avec  leur  com- 
position véritable. 

Mais  l'exécution  de  ces  décisions  est  justement  entravée,  parce  (jue 
ces  dernières  proviennent  d'un  décret  impérial  et  que,  par  suite  de  cela^ 
la  personnalité  de  l'Empereur  pourrait  être  commise  d'une  façon  peu 
digne,  dans  des  questions  techniques  en  litige. 

La  loi  autrichienne  du  16  janvier  1896  sur  les  substances  alimentaires, 
qui  s'appuie  dans  les  grandes  lignes  sur  la  même  loi  allemande  du  14  mai 
1879,  se  réserve  le  droit  d'interdire  ou  de  restreindre,  d'après  les  §  6  et  7^ 
des  façons  spéciales  de  préparations,  d'obtention,  de  conservation,  et 
d'emballage;  la- vente  et  la  mise  en  vente  de  produits  alimentaires  de 
certaine  nature,  ou  de  ceux  dont  la  désignation  ne  répond  pas  à  leur  com- 
position et  se  rallie  directement  aux  Ministères  compétents.  Elle  assure 
de  cette  manière,  une  exécution  plus  facile  et  plus  effective. 

Si,  par  la  suite,  la  loi  alimentaire  allemande  veut  obtenir  un  effet 
plus  complet,  il  est  nécessa  re  d'apporler  une  mo^iilication  aux  §  6  et  7, 
en  ce  que  les  désignations  explicatives  qui  y  sont  prévues,  devront 
être  ordonnées  seulement  par  le  Conseil  de  l'Empire  allemand,  et  non 
por  décret  impérial. 

A  part  les  désignations  claires  et  précises,  des  procédés  de  recherches 
concluants  et  concordants  sont  également  nécessaires  à  l'action  efl'ective 
de  la  loi  sur  les  substances  alimentaires.  Ces  procédés,  il  est  vrai,  sont,  en 
moyenne,  tout  à  fait  sûrs  et  bons,  pourvu  qu'ils  soient  appli(|ués  çonve- 
na])lement.  Où  ils  laissent  à  désirer,  c'est  précisément  là  où  ils  doivent 
être  améliorés  et  conq:>létés,  ce  qui,  dans  bien  des  cas,  est  long  à  obtenir. 
Mais  il  est  naturel  que  les  désignations  explicatives,  et  la  manière  de  les 
interpréter  soient  établies  au  préalable,  étant  donné  que  les  procédés 
d'analyse  doivent  en  dépendre. 

Comme  sanction  suivante  de  la  lég.slation  des  produits  alimén- 
taircs,  il  est  nécessaire  d'énoncer  les  prescriptions  concordantes,  concer- 
nant les  aliments  et  épices,  pris  séparément,  au  point  de  vue  de  la  façon 
de  les  ]iréparer  et  de  la  quantité  des  additions  qu'ils  peu\  eut  subir,  sur- 
tout au  point  de  vue  des  conservateurs. 

(^clie  nécessité  j)araît  uaturelie,  mais  est  jtigée  difTéremmcnt  en  réa- 
lité surtout  par  les  Triijunaux.  C'est  ainsi,  par  excu)ple,  que  dans  la  loi 
sur  Tabattage  des  animaux  et  rinsî)e(^tlon  de  leur  viande,  l'addition  de 
conservateurs  ou  deproduitsen  renferrhant,  entr'autres:  acide  borique  et 
seîsj  aldéhyde  formiqjie,  acide  sulfureux  et  sels,  acide  fluorhydrlque  et 
sels,  acide  salicyllque  et  comj>osés.  etc.,  à  la  viande,  est  prohibée,  et  on 
devrait  admettre  que  cette  prohibition  législative  fût  valable  pour 
d'autres  produits  alimentaires  et  épices. 

Cerlains  jugements  judiciaires  parlent  de  ce  poini  de  vue,  ({ue  la 
viande  et  ses  produits  (conserves,  saucisses,  etc.),  sonl  en  eux-mêmes  des 
produits  alimentaires  particuliers  et  dilférents  des  au  lies  ;  que  les  addi- 
tions interdites  qui  sont  incompatibles  avec  la  \  iand<'  ou  avec  ses  pro- 
duits cons(  r\  (  S.  ne  peuvent  pas  cire  déclarées  illiciles,  p.our  les  autres 
produils  alimentaires.  Par  exemple,  l'addition  d'aciile  borique  au,  caviar 
ou  aux  jaunes  d'œufs  n'est  pas  considérée  comme  jiassible  de  punition. 
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le  caviar  et  les  œufs  n'étant  pas  visés  dans  la  loi  sur  l'inspection  de  la 
viande. 

Il  serait  possible,  comme  on  le  démontre  plus  loin,  que  les  substances 
additionnelles  de  !a  viande  occasionnent  des  modifications  dangereuses 
ou  coupables,  mais  que,  pour  d'autres  aliments,  ces  additions  n'aient 
pas  les  mêmes  effets  nuisibles,  ou  que  ces  effets  ne  se  remarquent  pas. 
Pour  la  viande,  par  exemple,  l'addition  d'acide  sulfureux  et  de  ses  sels 
est  défendue,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  tandis  qu'elle  est  tolérée  jus- 
qu'à une  certaine  quantité,  dans  le  vin,  par  suite  du  soufrage  des  ton- 
neaux, attendu  que  cette  pratique  date  de  fort  longtemps,  et  ne  peut  être 
complètement  enrayée.  La  tolérance  aussi  repose  sur  ce  que  l'acide  sulfu- 
reux ne  reste  pas  tel  quel  dans  le  vin,  mais  forme  avec  lui  des  composés 
aMéhydiques,  lesquels  sont  bien  moins  nocifs  que  l'acide  libre. 

On  pourrait  faire  valoir  la  même  raison  pour  la  tolérance  de  l'acide 
sulfureux  dans  les  fruits  séchés,  qui,  d'après  un  décret  royal  de  Saxe,  du 
Ministère  de  l'Intérieur  du  21  novembre  1902  atteint  0,125  %  d'anhy- 
dride SO^.  La  même  quantité  a  été  tolérée  pour  les  abricots  par  le  gouver- 
nement royal  prussien  du  12  janvier  1104.  D'après  les  recherches  de 
K.  Farnsteiner,  puis  de  W.  Kerp,  de  \V.  Fresenius  et  L.  Grunuut, 
dans  le  traitement  des  fruits  par  l'acide  sulfureux,  la  plus  grande  partie 
de  celui-ci,  52-80  %  se  trouve  combinée  sous  forme  d'acide  glycosulfu- 
reux,  mais  ce  composé,  ainsi  que  l'a  trouvé  W.  Kerp,  est  dédoublé  sous 
l'influence  de  l'eau  et  agît  alors,  d'après  E.  Rost  et  Fr.  Frauz,  selon  la 
r^tpidité  du  dédoublement  et  la  quantité  hydrolysée,  exactement  comme 
le  bisulfite  de  sodium,  au  point  de  vue  pharmacologique  une  fois  que  ce 
sel  a  été  introduit  dans  le  courant  circulatoire. 

Il  ne  peut  donc  être  question  de  l'inactivité  de  l'acide  sulfureux  com- 
biné dans  le  vin  ou  dans  les  fruits  séchés,  et  si,  pendant  l'emploi  de  ces 
derniers,  après  lavage,  environ  50  %  d'acide  s'éliminent,  ce  qui  reste 
pourrait  encore  bien  agir  d'une  façon  nocive  chez  les  malades  ou  les 
enfants. 

Cet  effet  secondaire  ne  se  produit  pas,  à  vrai  dire,  lorsque  les  fruits 
sont  mûrs,  et  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  n'a  d'autre  but  que  de  leur 
donner  un  meilleur  aspect,  mais  ici,  comme  pour  la  viande,  le  procédé 
induit  en  erreur  sur  la  fraîcheur  de  la  marchandise,  et  si  l'on  admet  que 
l'acide  sulfureux  ou  ses  sels  ne  conservent  à  la  viande  que  sa  coloration  et 
non  sa  fraîcheur,  on  peut  bien  admettre  cela  également  pour  les  fruits. 

Dans  un  autre  cas,  les  décrets  administratifs  montrent  encore 
une  contradiction.  Parfois,  par  exemple,  les  grains  d'orge  mondé  sont 
soufrés  à  plusieurs  reprises,  puis  blanchis  à  l'acide  sulfureux,  et  polis  au 
talc.  Maintes  fois,  les  marchandises  polies  au  talc,  comme  par  exemple 
les  po  ds  cassés,  les  haricots,  les  lentilles  et  les  diverses  sortes  de  riz  sont 
parées  ensuite  par  addition  de  colorants  de  nature  différente. 

Le  talc  a  pour  but  de  servir  à  rendre  les  grains  plus  glissants,  afin 
d'épargner  à  la  machine  commandant  le  tambour  polisseur,  une  certaine 
force.  D'autre  part,  le  talc  a  pour  effet  de  protéger  la  surface  des  graines 
de  l'action  de  l'humidité,  des  mites  et  des  vers  et  de  rendre  ainsi  la  mar- 
chandise plus  durable. 

La  co'oration  des  pois  cassés  et  des  haricots  rend  la  possibilité 
d'écouler  des  produite  indigènes  de  coloration  déplaisante. 

A  la  suite  de  telles  révélations,  les  autorités  administratives  n'ont  en- 
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coro  jusqu'ici  pris  aucune  déteriiiiriation  ;  mais  ({uelies  sont  les  suites  de 
celle  silencieuse  patience?  La  plupart  de  Torge  inondé  que  l'on  trouve 
aujourd'hui  est  soufré  et  renferme  du  talc,  même  en  quantités  effectives 
de  1  %.  Mais  la  prétention  qu'une  légère  couclie  de  talc  en  enrobage  des 
graines  les  protégera  des  mites  et  des  vers  fait  que  cette  pratique  bien 
que  régulière,  est  défectueuse  comme  procédé  de  conservation,  et  sera 
soumise  aux  mêmes  mesures  que  la  préparation  admise  depuis  longtemps 
de  cet  orge  mondé.  De  même,  des  démarches  des  Tribunaux  judiciaires 
de  Breslau,  ont  fait  conclure  que  le  soufrage  et  le  polissage  des  gruaux  se 
pratiquaient  de  temps  en  temps,  surtout  pour  l'orge  étranger,  en  parti- 
culier le  russe  de  qualité  inférieure  et  d'aspect  peu  engageant,  afin  de 
pouvoir  l'utiliser.  On  voit  par  là,  ce  qu'il  faut  penser  des  déclarations 
de  fabricants  de  produits  alimentaires  auprès  des  autorités  et  ce  serait 
certainement  plus  juste  de  ne  pus  faire  le  silence  sur  la  nouvelle  façon  de 
travailler  les  marchandises,  jusqu'à  ce  que  soit  prouvée  la  défectuosité  de 
ces  procédés  et  de  ne  pas  les  pernjetlre  avant  d'en  avoir  éprouvé  la  sécu- 
rité en  tous  points,  car  il  est  difîlcile  d'enrayer  un  procédé  qui  s'est  déjà 
implanté,  surtout  si  les  produits  ainsi  préparés  ont  une  apparence  exté- 
rieure meilleure  et  plus  agréable  à  l'œil,  que  par  les  anciens  procédés. 
Malheureusement,  le  public  acheteur  juge  ce  qu'il  achète,  couramment 
par  l'apparence  extérieure,  sans  se  préoccuper  de  la  façon  dont  la  mar- 
chandise a  été  préparée,  puis  ensuite,  les  fabricants  arrivent  à  émettre  la 
prétention  mattendue  qu'ils  ont  été  obligés  de  présenter  ainsi  leurs  mar- 
chandises, parce  que  le  public  l'a  réclamé.  On  pourrait  alors  dire  ici  : 
Principis  obsta  î 

Dans  bien  des  cas,  dans  les  discussions  sur  l'admissibilité  d'un  nou-' 
veau  procédé  pour  les  produits  alimentaires,  on  ne  soulève  guère  que  la 
question,  surtout  de  savoir  si  ce  procédé  pourrait  être  un  danger  pour  la 
santé  humaine.  C*est  une  exigence  toute  naturelle  que  cela  ne  soit  pas  le 
cas.  Mais  pour  trancher  cette  question,  on  n'avait  que  faire  de  la  loi  sur 
les  matières  alimentaires,  car  de  serublables  procédés  étaient  déjà  prévus 
darts  le  §  324  du  Code  pénal  de  l'Empire  allemand. 

Mais  la  loi  alimentaire  va  plus  loin,  dans  son  §  12  qui  est  un  complé- 
ment du  §,324  précédent,  et  l'imporlant  §  10  avance  encore  en  activité 
répressive,  en  stipulant  que  les  fraudes  et  les  tromperies  envers  les  ache- 
teurs seraient  sujettes  à  pénalités.  Cette  (piestion  doit  être  constamment 
présentée,  et  dans  tous  les  cas  il  ne  sera  pas  impossible  de  prendre 
une  décision  définitive,  sans  plus  amples  examens  scientifiques. 

\jix  loi  sur  [es  prodnils  alituenlaires  a  été  faite,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
pour  pritté^rc?'  le  consouiiiia Ictir,  e(  non  le  producteur,  et  pour  protéger 
seulement  celui-ci,  quand  il  s'ugit  d'un  procédé  naturel  et  conforme  à 
la  loi. 

Les  procédés  de  préparai iofi  des  produits  alimentaires  ne  doivent  lui- 
turellement  pas  être  entras  és,  mais  une  raison  majeure  persiste  ence  (pie 
l'aclieteur  ne  doit  pas  être  tr(unpé  sur  'a  nature  véritable  d'une  mar- 
chandise et  qu'il  [)uisse  savoir  exactement,  par  les  marques  et  les  éli- 
(pieites  détaillées,  ce  qu'il  a  devant  Igi  et  ce  qu'il  achète. 

3.  Il  doit  être  mentionné,  comme  troisième  nécessité  de  la  loi  sur  les 
])roduits  alimentaires,  ({ue  les  décrets  et  les  piescripî.ions,  concernant 
l'application  de  celle  loi  et  de  ses  lois,  additionnelles,  doivent  concorder 
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dans  tous  les  États  d'une  Fédération,  dans  tous  les  districts  d'un  morne 

pays. 

Cette  nécessité  est  si  naturelle,  qu'il  est  à  peine  besoin  de  la  men- 
tionner; cependant,  je  crois  devoir  en  prouver  le  bien  fondé  par  quelques 
faits  réels. 

Au  sujet  de  l'instruction  des  chimistes,  à  qui  on  doit  confier  i'appli- 
-cation  technique  de  la  loi  alimentaire,  on  a  établi  par  le  §  16,  section  4,  la 
prescription  concernant  leurs  examens  dans  FEmpire  allemand.  I  *  . 
candidats  de  chimie  alimentaire  seraient  obligés,  après  un  examen  pr^t- 
paratoire  et  avant  d'en  passer  un  autre  définitif,  de  passer  avec  succès, 
au  moins  trois  semestres  dans  un  Institut  du  Gouvernement,  pour  étudier 
l'analyse  technique  des  produits  alimentaires  et  épiées. 

De  ces  3  semestres,  d'après  l'avant  dernière  section^  du  même  §  16, 
l'un  pourra  être  passé  dans  une  Université  ou  dans  une  Ecole  supérieure, 
en  études  scientifiques  naturelles  et  en  travaux  pratiques  de  Labora- 
toire; enfin  par  la  dernière  section  du  §  16,  les  autorités  principales  des 
Institutions  techniques  gouvernementales  pourront  établir  d'autres 
Écoles  semblables  pour  l'analyse  des  substances  alimentaires  dans 
certaines  régions  du  territoire. 

Le  sens  de  cette  nécessité  est  clair  car  le  chimiste  d'alimentation 
doit,  avant  de  subir  un  dernier  exanien,  s'initier  à  la  pratique  du  con  trôle 
des  produits  alimentaires,  tel  que  ce  dernier  est  et  doit  être  réellement 
pratiqué.  Il  n'en  n'est  pas  toujours  ainsi  dans  toutes  les  Écoles  de  ce 
genre. 

Les  devoirs  qu'on  y  doit  donner  ne  doivent  pas  êlre  des  essais  de  pro- 
duits préparés  tout  exprès,  mais  préparés  réellement  pour  être  mis  dans 
le  commerce. 

Je  citerai  encore,  pour  plus  amples  informations  : 

En  1902,  le  Comité  délégué  des  Unions  commerciales,  industrielles  et 
techniques,  a  adressé  un  mémoire  aux  autorités  gouvernementales,  où 
furent  exprimés,  en  vue  d'une  appréciation  conrordante  dans  les  procédés 
concernant  les  aliments,  les  propositions  suivantes  : 

1.  «  Création  d'un  Conseil  permanent  pour  examiner  tous  les  procé- 
dés commerciaux.  Ce  Conseil  devra  se  composer  également  de  repré- 
sentants delà  science  et  de  personnes  comjiélentes  de  l'Industrie  prati- 
que, ces  dernières  seraient  choisies  dans  la  corporation  des  commer- 
çants. 

2.  «  Complément  du  §  10,  de  la  loi  sur  les  substances  alimentaires. 
<(  Une  manipulation  propre  à  induire  en  erreur  n'a  aucune  valeur,  si  elle 
a  rapport  à  des  usages  commerciaux  subsistants  et  reconnus  )>, 

3.  «  Dans  les  procès  au  sujet  de  falsifications  de  produits  alimentaires, 
qui  proviennent  d'une  action  policière,  le  chimiste  de  la  |)olice  ne  doit  pas 
remplir  les  fonctions  d'expert  devant  le  Tribunal. 

Cet  avis  fut  considéré  comme  non  fondé,  par  ti  ois  groupes  d'auto- 
rités d'un  Etat  de  l'Empire,  et  il  fut  répondu  qu'on  ne  pouvait  s'ap- 
puyer sur  aucun  décret  concernant  les  modifications  au  sujet  de 
l'inspection  des  denrées  alimentaires  faite  à  

Mais  tout  à  l'opposé  de  cela,  un  quatrième  groupe  d'autorités  dans  le 
même  Etat  de  l'Empire,  a  décrété  :  qu'à  l'avenir,  les  analyses  de  produils 
alimentaires  et  d'épices,  dans  le  cas  où  des  diflicultés  surgiraient,  ne  se- 
raient confiées  qu'à  des  chimistes  qui  auraient  se»iis  la  compétence  suffi- 
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santé  dans  les  cas  spéciaux  et  dans  quelques  Cas  douteux,  que' ce  fût, 
seul  l'avis  de  personnes  compétentes  du  monde  médical  ou  industriel, 
surtout  de  celles  familières  avec  les  procédés  de  l'Industrie  intéressée, 
qui  pourraient  décider,  s'il  y  avait  liei^,  de  lever  une  plainte.  » 

Le  décret  s'appuie  sur  des  plaintes  répétées  ide  fabricants  et  de  mar- 
chands de  substances  alimentaires  «  en  vertu  d'attestations  non 
fondées,  des  plaintes  concernant  des  fraudes  d'aliments  s'étaient  élevées, 
dont  la  nullité  fut  reconnue  plus  tcird,  par  les  autorités  compétentes  qui 
les  avaient  examinées  ». 

Ce  dernier  cas  a  bien  pu  se  présenter,  mais  il  est  arrivé  aussi  fré- 
quemment que  de  véritables  falsifications,  de  lia  vis  d'experts  non  com- 
pétents, ne  furent  sujettes  à  aucune  poursuite.  Et  le  fait  que,  parmi 
les  fabricants,  toutes  sortes  d'habitudes,  surtout  condamnables  ont  pu 
se  développer,  vient  précisément  de  ce  qu'il  manquait,  d'un  côté,  des 
définitions  relatives  à  l'aliment  pur,  et,  d'un  autre  côté  de  ce  qu'il 
n'existait  jusqu'ici,  à  proprement  parler,  aucun  contrôle  de  produits 
alimentaires. 

S'il  faut  considérer  un  usage  d'ane  branche  industrielle  comme  un 
motif  insuffisant  de  punition,  il  sera  alors  à  peine  possible  de  punir  par 
voie  judiciaire  une  falsificatioi^  ou  une  coutume  répréhensible,  car  un  tel 
motif  peut  être  valable  pour  n'importe  quelle  falsification. 

Les  nombreuses  sanctions  disciplinaires,  pour  cause  d'infractions  à  la 
loi  sur  l'alimentation,  dans  ces  dernières  années,  devraient  faire  édictér 
un  décret  ministériel  qui  commençât  par  ces  mois  : 

«  Quousque  tandem  ahulere  patienta  nostra  !  ^> 

Que  l'on  commette,  dans  des  cas  douteux,  des  experts  appropriés 
la  chose  est  rationnelle,  et  se  produit  très  souvent;  mais  que  le  médecin 
ait  à  statuer  sur  les  subst/inces  alimentaires  et  sur  les  épiées,  non 
seulement  après  les  avoir  jugés  au  point  de  vue  purement  sanitaire, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  ia  technique  et  les  usages  de  l'In- 
dustrie alimentaire,  il  se  récusera  la  plupart  du  temps,  étant  donnée 
l'étendue  des  études  de  toutes  sortes  que  nécessite  l'exercice  de  sa 
profession. 

Mais,  abstraction  faite  des  considérations  spéciales,  se  rapportant  au 
dernier  décret,  les  efî'ets  setont,  sur  l)icn  des  points,  déconcertants,  si, 
dans  f  espace  de  si  peu  de  temps,  comme  ici,  dans  un  même  Etat, 
des  décrets  sont  faits  par  les  autorités  séparément,  dans  des  sens  aussi 
contradictoires  au  sujet  du  contrôle  et  de  la  juridiction  de  la  loi  sur  les 
substances  alimentaires,  ils  présenteront  une  insuffisante  sécurité. 

Tous  les  décrets  et  prescriptions  ({^ui  visent  l'exécution  de  la  loi  ali- 
mentaire, en  tant  (fue  Loi  impériale,  ne  peuvent,  ou  ne  doivent  émaner 
que  d'une  autorité.  Toutes  les  prescriptions,  et  toutes  les  déclarations 
concernant  l'application  de  cette  loi  et  de  ses  lois  additionnelles, émanant 
de  chacun  des  États  de  la  Confédération,  doivent  être  soumises  à  un 
Tribunal  central  au  Ministère  de  l'Intérieur  de  l'Empire  pour  être  exa- 
minées et  jugées,  afin  de  les  unifier,  d'après  les  considérations  néces- 
saires de  lieux. 

On  comprend  que  l'inévitable  extensibilité  de  maintes  définitions" 
puisse  amener  des  contradictions  et  occasionner,  au  lieu. de  l'ordre  re- 
cherché, un  véritable  désordre  légal,  si  chaque  Etat  vassal  émet  des 
édits  concernant  l'application  de  h\  loi  alimentaire. 
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Pour  ces  motifs,  rétablissement  d'un  Conseil  permanent  composé  de 
représentants  de  la  science,  du  droit  judiciaire,  de  l'administration,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  examinant  et  jugeant  toutes  les  questions 
qui  viennent  d'être  énumérées,  serait  absolument  nécessaire. 

Ce  Conseil  est  déjà  constitué  dans  une  certaine  mesure,  par  le  Con- 
seil d'Hygiène  de  T Empire.  La  riécessité  de  cette  institution  a  été  de- 
mandée et  reconnue  à  maintes  reprises  et  il  serait  superflu  pour  moi 
d'insister  à  ce  sujet. 

Puissent  les  souhaits  si  souverit  fondés  de  tant  de  côtés  être  enfin 
suivis  de  faits  et  puissent  rnes  paroles  donner  naissance  à  une  nou\  i^lle 
activité. 


Nouvel  Appâreii  pour  le  dosage  volumétrique  de  la  matière  grasse  dans  le  lait 

Pa r  . M.  Albert  KKi4^0 
Chef  du  Laboratoire  central  du  Senùce  de  la  Répression  des  Fraudes 

Sous  le  nom  de  bi-butyromètre,  M.  Muloteau.  cré- 
mier à  Paris,  vient  de  faire  construire  un  petit  instru- 
ment ingénieux  qui  permet  d'effectuer  par  de»ix  mé- 
thodes volum  Hriques  différentes  le  dosage  de  la  ma  tière 
grasse  dans  le  lait. 

A.  On  peut  opérer  à  froid,  ou  plus  exactement 
aux  environs  de  30-35^,  sur  une  prise  d'essai  de  7  cmc, 
avec  14  ce  d'un  réactif  alcalin  alcooéthéré.  (') 

B.  On  peut  opérer  à  chaud,  dans  un  récipient 
contenant  de  Feau  qu'on  échauffe  progressivement 
jusqu'au  voisinage  de  l'ébuîlition,  et  qui  sert  de  bain- 
marie.  Pour  14  cmc  de  lait,  on  emploie,  alors,  7  cmc  d'un 
réactif  alcalin  alcoolisé  exempt  d'éther. 

Dans  chaque  cas,  on  obtient  la  séparation  d'une 
portion  huileuse  surnageante,  dont  on  apprécie  l'im- 
portance dans  la  partie  de  l'instrument  qui  porte  les 
deux  graduations  empiriques  A  et  B. 

La  lecture  est  analogue  à  celle  des  tubes  du  Ger- 
be r,  mais  l'essai  Mulo  i  eau  se  fait  sans  la  centrifuga- 
tion.  Le  dosage  est  rapide,  suffisamment  précis,  même 
entre  des  mains  peu  exercées.  Notons  que  l'essai  à 
chaud,  un  peu  plus  long,  est  plus  certain  et  plus  précis 
que  l'essai  à  froid. 

Comme  le  montre  la  figure  ci-contre  l'instrument 
est  formé  de  deux  ampoules.  1-  2-  de  volume  inégal, 
réunies  par  un  tube  ayant  environ  10  cm.  de  long, 
7!ïirn  de  diamètre  extérieur,  et  portant  les  deux  gra- 
duations. 

Chaque  ampoule  porte  une  tubulure  latérale  où 
peut  être  posé  un  bouchon  de  caoutchouc.  C'est  tou- 
jours dans  la  boule  1,  la  plus  grande,  qu'on  fait  agir 


(1)Poiir  la  méthode  A,  l'aiilour  conseille  de  réchauffer  un  peu  l'appareil  en  ic 
plaçant  sous  l'aisselle,  ou  entre  les  mains. 
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le  réactif  sur  le  lait,  ea  y  mettant  le  bouciiori  pour  éviter  toute  perte  de 
matière. 

On  termine  l'opération  en  inclinant  l'appareil  de  façon  à  faire  passer 
doucement  dans  la  petite  boule,  le  liquide  déjà  séparé  en  deux  couches, 
après  avoir  déplacé  le  bouchon  de  1  en  2.  On  redresse  ensuite  l'appareil 
dans  la  position  de  la  figure,  et,  par  cé  moyen  très  simple,  la  partie 
'•butyreuse  se  trouve  amenée  dans  le  tube  gradué.  Elle  y  forme  une  petite 
colonne  qu'on  lit  en  amenant  son  extrémité  au  zéro  de  la  graduation  par 
une  pression  convenable  exercée  sur  le  bouchon  de  caoutchouc. 

La  manipulation  est  des  plus  simples,  comme  on  voit.  Les  réactions 
mises  en  jeu  sont  trop  connues  et  utilisées  pour  que  nous  les  rappeliions. 
L'originalité  est  dans  la  possibilité  de  pratiquer  à  volonté  deux  méthodes 
dans  un  seul  appareil,  dans  la  forme  du  tube,  et  dans  le  matériel,  bien 
étudiés  pour  éviter  les  causes  d'accidents  ou  d'insuccès. 

r3ans  les  essais  qu'il  est  venu  eflectuer  au  Laboratoire  Central  du 
service  de  la  répression  des  fraudes,  au  Ministère  de  rAgricuiture. 
M.  MïJLOTEAU  a  retrouvé  à  très  peu  près  nos  chiffres  sur  une  série  d'é- 
chantillons antérieurement  analysés  par  nous. 

Sans  avoir  vu  opérer  M.  Muloteau,  en  employant  son  petit  matériel 
conformément  à  l'instruction  renfermée  dans  la  boite,  un  chimiste  a 
obtenu  sur  une  série  d'échantillons  les  résultats  consignés  en  A  et  B, 
dans  le  tableau  ci-dessous. 


Muîotoau 

A 

B 

092 

31 

29.5 

31 

.0 

I 

693 

V2 

'lO.O 

41 

.0 

707 

;jf> 

34.0 

35.0 

708  . 

36 

35.0 

37 

0 

740 

28 

27.0 

28 

.0 

741 

27 

25.0 

20 

0 

7cri 

20 

18.0 

19 

0 

918 

32 

29.5 

31 

5 

930 

39 

37.0 

39 

•0 

93  n 

35 

35.0 

35 

r 

9^.0 

32 

30.0 

31 

5 

^lO 

39.0 

39 

t) 

943 

/i3.5 

45 

0 

955 

'J^ 

37.0 

36 

5 

3^2. 

30.5 

31 

5 

1001 

29 

28.0 

29 

0 

1007 

33 

31.5 

32 

0 

1012 

35 

33.5 

34 

5 

Enfin,, sjx  échantillons  déjà  ariidysés  ont  été  remis  an  groom  du 
J iaboratoire,  afin  de  faire  exéculcr  {>ar  une  personne  inexpériinentée  le 
dosage  de  la  malière  grasse  |jar  l'appnreii  Mulotf.au. 

Ce  jeune  garyon  a  obtenu  fin  premier  roup  des  résultas  moins  serrés 
<pic  ceux  du  chimiste  mais  <pii  présentent,  pour  la  méthode  à  chaud 
s|>é(ialemen I ,  ime  approximation  suffisante  tout  en  restant  un  peu  au 
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Muloteau 

Numéros  d^s  laits 

Gerber 

 ^ 

— — — —  — 

A 

B 

1413 

38.0 

32.0 

3G.0 

1415 

38.0 

38.0 

37.0 

1416 

32.0 

30.0 

31.0 

1423  , 

47.0 

43.0 

45.0 

1433 

38.0 

37.0 

37.0 

1434 

38.0 

35.0 

36.0 

En  résuiDé,  le  matériei  que  nous  avons  examiné  est  sérieux,  robuste, 
simple  et  bien  compris.  Il  donne  des  résultats  un  peu  faibles  pour  la 
teneur  en  matière  grasse,  mais  ne  s'écartant  guère  que  de  î  gramme 
par  litre  du  chiffre  vrai,  pour  peu  qu'on  ait  appris  à  le  manier. 

Son  usage  ne  présente  aucune  difficulté,  aucun  danger,  puisque, le 
lait  seul  étant  mesuré  à  la  pipette,  les  réactifs  d'attaque  sont  mesurés 
au  moyen  d'une  petite  éprouvette  jaugée. 

Mis  entre  les  mains  des  agents  de  prélèvement,  il  leur  permettra  d'opé- 
rer pour  ainsi  dire  à  coup  sûr.  Employé  p^ar  les  commerçants  scrupuleux, 
par  tous  ceux  qui  reçoivent  des  quantités  un  peu  considérables  de  lait^ 
il  substituera  aux  vagues  résultats  du  crémomètre,  aux  indications  in- 
suffisantes du  pèse-lait,  un  chiffre  véritablement  intéressant,  puisque 
le  mouillage  et  Fécrêmage  concourrent  à  l'abaisser. 

Mentionnons  d'ailleurs  que  le  résultat  obtenu  pour  le  beurre,  joint 
à.  la  densité,  donne,  avec  assez  de  précision,  le  taux  de  l'extrait  au  moyen 
d'une  table  à  double  entrée. 

Si,  comme  l'a  dit  M.  E.  Roux,  une  fraude  disparaît  dès  que  se  vul- 
garise le  moyen  de  la  déceler  avec  certitude  et  facilité,  le  petit  appareil 
de  M.  MuLOTEAU  contribuera  beaucoup  à  enrayer  les  manœuvres  crimi- 
nelles des  fraudeurs  de  lait. 

En  moins  de  dix  minutes,  Fessai  à  froid  donnera  une  bonne  indica- 
tion déjà-,  el,  en  cas  de  doute,  en  un  qiiart  d'heure,  avec  une  dépense 
insignifiante,  on  obtiendra  par  la  méthode  à  chaud  un  chiffre  précis. 

Nous  exprimerons  le  souhait  de  voir  l'appareil  Muloteau  se  répandre 
chez  les  nourrisseurs,  chez  les  éleveurs,  chez  les  agriculteurs. 

Ses  indicatî:>ns  réelles  permettront  d'écarter  des  troupeaux  laitiers 
les  animaux  qui,  pour  diverses  causes,  donnent  un  produit  aussi  mauvais 
à  consommer  que  les  laits  malpropres,  malades  ou  fraudés.  Son  vusage 
aidera  les  éleveurs  à  pratiquer  une  sélection  intelligente  pour  laquelle 
ils  ne  disposaient  jusqu'ici  que  d'appareils  relativement  chers  ou  com- 
pliqués. 
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les  Matières  amylacées  dans  la  fabrication  da  la  Moutarda 

ParM.  DAGOUSSET 

Secrétaire  du  Syndicat  des  Fabricants  de  Moutardes  et  Condiments,  de  France 

Au  moment  où  F  Administration  supérieurç  procède  à  l'élaboration  du 
Règlement  concernant  les  moutardes,  il  est  de  toute  urgence  de  signaler 
la  principale  fraude  qui  se  commet  sur  ce  produit. 

Elle  consiste  à  additionner  ce  condiment  de  féculents,  principalement 
de  riz.  Cette  pratique  est  essentiellement  délictueuse,  puisqu'elle  permet 
d'abaisser  sensiblement  le  prix  de  revient,  soit  d'environ  25  %  et 
faire  ainsi  une  concurrence  déloyale  aux  fabricants  honnêtes  tout  en 
réalisant  de  forts  jolis  bénéfices. 

L'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  18  janvier  1907 
qui  fixe  les  méthodes  prescrites  aux  Directeurs  des  laboratoires  indique 
pour  les  moutardes  la  recherche  de  î'amidon  introduit  frauduleusement 
ou  de  constater  l'identité  "de  celui  qui  serait  mentionné  sur  l'étiquette. 

Cet  arrêté  est  resté  lettre  morte  pour  beaucoup  de  parquets,  qui,  en 
l'absence  des  nouveaux  règlements  attendus,  n'ont  pas  osé  engager  des 
poursuites  ;  d'autres  ont  été  arrêtés  par  des  étiquettes  portant  la  mention 
fantaisie  alors  qu'elles  auraient  du  mentionner  la  nature  de  l'amidon. 

Il  est  inadmissible  que  le  mot  fantaisie  puisse  être  employé.  En  effet 
si  cette  appellation  peut  être  tolérée  pour  certains  produits  tels  que  les 
liqueurs  et  les  sirops  lorsque  l'on  y  incorpore  des  alcools  d'industrie  ou 
du  glucose  au  lieu  et  place  d'alcools  naturels  et  de  sucre,  la  teneur  -en 
principes  utiles  n'est  pas  modifiée.  îl  n'en  est  pas  de  même  pour  la  mou- 
tarde où  les  féculents  remplacent  les  principes  utiles  de  la  graine. 

Du  reste,  les  différentes  puissances  qui  ont  adhéré  au  Congrès  de 
Genève  se  sont  nettement  prononcées  contre  l'emploi  des  amylacés. 

D'autres  fabricants  ont  tourné  la  difficulté  en  se  servant  d'un  entre- 
filet paru  dans  un  journal  corporatif  où  l'on  fait  dire  à  un  éminent 
chimiste  bien  connu  (qui  du  reste  en  a  désavoué  la  paternité)  que  la 
graine  de  moutarde  renfermant  en  elle-même  un  amidon  naturel,  le  fait 
d'ajouter  un  amidon  étranger  â  la  moutarde  fabriquée  ne  pouvait 
constituer  une  falsification. 

Nous  espérons,  en  signalant  cette  fraude  (qui  est  réprouvée  par  tous 
les  syndicats  intéressés)  que  l'administration  s'inspirera  de  nos  desiderata 
pour  supprimer  l'emploi  de  l'amidon  ainsi  que  la  mention  fantaisie,  qui 
comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  ne  peut  s'appliquer  aux 
moutardes. 


Falsification  des  Confitures  par  des  produits  dérivés  de  l'anfiidon 


Par  M.  Eug.  COLLL^ 
Expert  chimiste  an  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  fraudes 

A  plusieurs  reprises,  j'ai  fait  ressortir  Futilité  pratique  de  Fexamen 
microscopique  des  confitures  pour  l'analyse  de  ces  produits  alimentaires. 
Au  Laboratoire  de  la  répression  des  fraudes,  où  il  est  habituellement 
employé,  il  m'a  fourni  d'excellents  résultats  qui  ont  presque  toujours 
confirmé  les  indications  fourmes  par  l'analyse  chiniique. 

Les  confitures  et  gelées  préparées  par  le  procédé  classique,  renferment 
généralement  quelques-uns  des  éléments  anatomiques  du  fruit  qui  a 
servi  à  les  préparer  ;  ces  éléments  ont  traversé  les  mailles  du  tamis  sur 
lequel  le  fruit  a  été  exprimé  ou  le  tissu  du  linge  dans  lequel  le  jus  a  été 


Fig.  1.  —  Eléments  anatomiques  d'uno  gelèe  de  g-i-oseillcs  normale. 

alb  albumen  de  la  graine  ;  ccr  enveloppée  scléreuse  et  cristalligène  du  tégument  séminal  ; 
end  débris  de  l'endocarpe;  cp  débris  de  l'epicarpe  ;  mes  ceUuîes  du  mésocarpe  ;  t.i  ejiveloppe 
interne  du  légumenl  séminal. 

.  Tous  t  es  éléments  peuvent  se  rencontrer  mais  ne  se  retrouvent  pas  foicément  dans 
toutes  les  confitures  et  gelées  de  groseilles  normales.  Ceux  qui  constituent  le  principal 
élément  de  détermination  et  qui  s'observent  le  plus  constamment  ront  les  débris  de  l'endo- 
carpe (end). 

pressé.  C'est  ainsi  que  si  on  examine  au  microscope  la  gelée  de  groseilles 
prélevée  directement  dans  le  récipient  qui  la  contient  ou  bien  le  dépôt 
que  laisse  cette  gelée,  quand  on  Fa  délayée  dans  Feau,  on  retrouve  à  peu 
près  constamment  des  cellules  de  Fépicarpe  ou  du  mésocarpe  et  des 
débris  de  l'endocarpe.  Ces  éléments  ont  une  forme  bien  définie;  mais 
l'endocarpe  surtout  qui  est  très  friable,  facile  à  dissocier  en  fines  par- 
ticules est  bien  nettement  caractérisé  par  ses  groupes  scléreux  disposés 
en  forme  de  mosaïque  ou  comme  les  diverses  pièces  d'un  carrelage. 
Dans  chacune  de  ceç.  pièces,  les  éléments  sclérenchymateux  sont  cons- 
tamment allongés  dans  une  même  direction  qui  varie  d'une  piècef^à 
l'autre  (fig.  1).  La  structure  et  la  disposition  de  c6t  endocarpe  fournis- 
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sent  des  éléments  de  première  importance  pour  la  diagnose  des  confi- 
tures et  gelées  de  groseilles.  Dans  les  gelées  de  framboises  et  de  fraises, 
ce  sont  les  poils  tecteurs  de  i'épicarpe  et  les  débris  des  styles  qui  cons- 
tituent les  éléments  de  détermination  ;  dans  les  gelées  de  poires  et  de 
coings,  ce  sont  les  noyaux  scléreux  qui  communiquent  à  la  chair  de  ces 
fruits  ia  propriété  de  croquer  sous  la  -dent. 

J'ai  eu  l'occasion  d'exaTniner,  tout  récemment,  au  Laboratoire 
central  de  la  répression  des  fraudes,  une  gelée  de  groseilles  suspecte  qui 
ne  se  rapprochait  des  gelées  de  groseilles  ordinaires  que  par  sa  couleur 
et  en  dilîérait  par  reosemble  de  ses  caractères.  Elle  était  extrêmement 
collante  et  poisseus^e,  exhalait  une  odeur  fade,  plutôt  désagréable  et 
avait  un  gout  légèrement  aigre.  Délayée  dans  Teau,  elle  abandonnait  un 
dépôt  insignifiant  et  nullement  comparable  pour  son  volume  et  sa  teinte 
à  celui- que  laisse  la  bonne  gelée  de  groseilles  placée  dans  les  mêmes  condi- 
tions. La  solution  avait,  en  outre,  une  teinte  rose  violacée  que  ne  possède 
pas  la  solution  de  gelée  de  groseilles  normale  et  qui  faisait  pressentir 
l'addition  d'une  matièro  colorante  étrangère. 

Erf.  examinant  directement  au  microscope  un  peu  de  cette  gelée 
étendue  entre  deux  lames  de  verre  avec  une  goutte  d'eau,  j'observai 
dans  la  préparation  une  multitude  de  cristaux  d'acide  tartrique  pré- 
sentant les  formes  les  plus  variables,  suivant  la  façon  dont  ils  se  pro- 
jettent :  les  uns  affectant  une  forme  prismatique  bien  définie  :  les  autres 
ayant  des  contours  arrondis  et  ressemblant  vaguement  aux  diatomées 
connues  sous  le  nom  de  navicules.  En  fouillant  les  nombreuses  prépa- 
rations que  je  fus  conduit  à  faire,  je  ne  pus  découvrir  les  éléments  anato- 
miques  qui  distinguent  le  fruit  de  la  groseille  et  notamment  les  débris 
de  l'endocarpe  de  ce  fruit,  mentionnés  plus  haut  :  ces  éléments  étaient 
remplacés  par  des  débris  végétaux  affectant  deux  formes  bien  diffé- 
rentes et  nettement  définies  :  les  uns  plus  abondants  que  les  autres 
étaient  représentés  par  des  cellules  arrondies,  ou  allongées,  parfois  isolées, 
plus  souvent  réunies  en  groupes  de  2  à  6  :  ces  cellules  étaient  remplies 
d'une  matière  compacte  formée  de  granules  ayant  tous  la.  même  grosseur ^ 
mais  plus  ou  moins  profondément  désorganisés  comme  le  sont  les  gra- 
nules d'amidon  transformés  en  empois;  presque  au  centre  de  la  masse 
compacte  qui  remplissait  chaque  cellule,  on  distinguait  très  nettement 
im  noyau  de  nature  minérale  ou  de  nature  azotée.  Les  autres  éléments 
étaient  représentés  par  des  plages  de  petites  cellules,  polygonales  rem- 
plies d'une  matière  finement  gi*anuleuse  et  munies  de  parois  faiblement 
épaisses  et  réfringentes  :  ces  éléments  o{fï;aient  exactement  l'apparence 
des  débris  de  la  membrane  qui  entoure  l'albumen  de  certaines  graines 
féculentes  et  qui  est  désignée  sous  le  nom  d'assise  protéique,  à  cause  de 
la  nature  de  son  contenu.  En  traitant  ces  préparations  par  la  solution 
d'iodure  de  potassium  iodée  à  2  %,  les  cellules  remplies  de  matière 
compacte  se  colorent  de  suite  en  bleu  :  les  autres  à  contenu  granuleux 
se  coloraient  en  brun-  L'adhérence  de  ces  deux  éléments  différents  dans 
plusieurs  préparations  indiquait  bien  qu'ils  provenaient  de  la  même 
substance.  Cette  substance  ne  pouvait  être,  à  cause  de  la  dimension 
homogène  de  ses  granules  et  de  la  dimension  des  cellules  de  l'assise  pro- 
teiquCj  ni  du  blé,  ni  du  seigle,  ni  de  l'orge  :  les  mêmes  caractères 
excluaient  la  présence  du  maïs  et  du  sorgho  :  les  cellules  de  l'ail »umen 
du  riz  ne  contenant  jamais  de  noyau  ne  pouvaient  être  mises  en  cause; 
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au  contraire  les  deux  éléments  organisés  qu'on  retrouve  dans  toutes  les 
préparations  répondent,  par  l'ensemble  de  leurs  caractères,  à  ceux  de 
l'albumen  du  sarrasin.  Je  noterai  ici  qu'aucune  des  préparations  ne  pré- 
sentait de  grain  d'amidon  à  l'état  isolé. 

Les  débris  organisés  et  les  cristaux  qui  s'observent  dans  cette  gelée 
étaient  en  outre  accompagnés  cà  et  là  de  petites  plaques  de  laque  colo- 
rante d'un  rose  violet,  qui  révélait  l'addition  d'une  matière  colorante 
étrangère. 

La  recherche  des  diatomées  faite  sûr  le  produit  de  l'incinération  de 
la  confiture,  par  les  acides  nitrique  et  sulfurique,  a  donné  des  résultats 
négatifs. 

11  nous  reste  maintenant  à  expliquer  la  présence  du  sarrasin  dans 
cette  confiture. 

En  1901,  M,  Frehse  (^)  signalait  que  l'industrie  prépare  en  partant 


Fig.  2.  —  Eléments  d'une  gelée  de  groseilles  artificielle. 
aps  Assise  protéique  de  la  graine  de  sarrasin. 

as  Cellules  de  l'albumen  de  sarrasin  contenant  de  l'amidon  î\  l'état  d'empois  et  un  noyau 

central  n. 
cr  Cristaux  d'acide  tartrique, 
me  Plaques  de  matière  colorante. 

de  l'amidon,  une  foule  de  produits  intermédiaires  entre  ce  corps  et  le 
glucose;  des  produits  désignés  sous  les  noms  de  gommelines^lé^o gomme, 
hritishgum,  amidons  solubles,  iraganihine,  appantine,  gomme  universelle, 
colletine,  servent  principalement  pour  apprêts  :  les  uns  sont  solubles 
dans  Feau  bouillante,  les  autres  sont  en  partie  solubles  dans  l'eau  froide, 
d'autres  sont  complètement  solubles  dans  l'eau  froide.  Il  signalait  en 
même  temps  l'apparition  sur  le  marché  d'un  produit  préconisé  pour 
la  confection  des  confitures  et  des  crèmes  et  constitué  par  de  l'amidon^ 
qui  par  un  traitement  spécial,  jouit  de  la  propriété,  tout  en  étant  inso- 
luble dans  l'eau  froide,  de  donner  par  une  ébullition  de  quelques  minutes 
avec  l'eau  et  après  refroidissement,  un  empois  transparent.  Cet  amidon 
conserve  absolument,  même  aprèj  cuisson,  sa  structure  visible  au  m[crf)S- 


(1)  Annales  de  Chimie  analytique,  1901,  p.  210. 
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cope  et  sa  propriété  de  bleuir  par  i' iode  :  il  provient  de  la  farine  de 
froment. 

La  confiture  sur  laquelle  je  viens  d  appeler  Fattention  se  rapproche 
en  certains  points,  de  celles  qui  ont  motivé  la  note  de  M.  Frehse  :  elle 
offre  toutefois  quelques  particularités  intéressantes. 

Les  observations  que  j'ai  faites,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  nature  de  la  matière  amylacée,  qui  est  bien  de  i'amidon  de  sar- 
rasin. L'absence  de  toute  cellule  amylacée  dissociée,  de  grains  d'amidon 
libres,  isolés  ou  agglomérés,  indique  que  le  sarrasin  est  intervenu  dans 
la  préparation  de  cette  confiture  à  l'état  d'amidon  soluble  préparé  avec 
l'amande  du  Fagopyrum  esculentum,  dont  quelques  éléments  ont  échappé 
à  l'action  hydrolysante  et  se  retrouvent  sous  l'apparence  de  cellules  ren- 
fermant un  empois  non  solubilisé  et  un  noyau,  révélateur  de  leur  origine. 
La  préférence  accordée  dans  ce  cas  pour-  la  préparation  d'un  amidon 
soluble  destiné  à  falsifier  les  confitures  me  semble  expliquée  :  par  la 
facilité  avec  laquelle  la  farine  de  sarrasin  se  laisse  hydrolyser;  par  la 
ténuité  de  son  assise  protéique  et  la  possibilité  de  la  séparer  complè- 
tement des  téguments  qui,  moins  adhérents  que  ceux  des  autres  céréales, 
peuvent  donner  une  fécule  soluble  plus  pure  et  moins  facile  à  déter- 
miner au  point  de  vue  de  son  origine.  C'est  ce  produit  qui  communique 
à  cette  confiture  sa  consistance  et  ses  propriétés  agglutinatives.  La 
présence  simultanée  d'amidon  dé  sarrasin,  de  cristaux  d'acide  tartrique, 
l'absence  des  éléments  anatomiques  de  la  groseille,  et  des  diatomées 
dans  cette  confiture  m'ont  conduit  à  supposer  qu'elle  itait  surtout 
artificielle  et  composée  d'un  peu  de  jus  de  groseilles  allongé  d'eau,  de- 
vant surtout  sa  consistance  à  l'emploi  d'amidon  soluble,  sa  coloration 
à  une  laque  étrangère,  son' acidité  à  l'acide  tartrique. 

Ces  résultats  ont  d'àilleurs  été  confirmés  par  Tanalyse  chimique 
confiée  aux  soins  de  mon  collègue  M.  Desfoni  aines  qui  en  a  isolé  : 

Acide  tartrique    8,2 

Dextrine  ;   26  0 /O 

Sucre  réducteur   9,8 

Saccharose.   18,0 

Matière  colorante  étrangère  :  Cocheniile. 
Absence"  d'antiseptiques. 

Ces  observations  faites  au  Laboratoire  central  de  la  répression  des 
fraudes  font  ressortir  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  de  l'examen 
microscopique  des  confitures  et  les  indications  précieuses  qu'il  peut 
fournir  dans  certains  cas  pour  l'analyse  chimique  de  ces  produits. 

Mentionnons  que  cette  gelée  artificielle  peut  être  vendue  sous  le  nom  de 
«  gelée  de  fantaisie  »  sans  qu'on  ait  à  relever  aucune  infraction  à  la  loi, 
n)ais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si  elle  était  présentée  sous  la  dénom.i- 
nation  de  «  gelée  de  groseilles  fantaisie  »  car  il  s'agit  d'une  gelée  qui 
n'est  nullement  préparée  avec  des  groseilles  :  la  dénomination  «  gelée 
fantaisie  à  la  groseille  »  serait  tout  au  plus  acceptable.  Le  seul  nom  qui 
convienne  est,  en  réalité,  celui  de  «  gelée  artificielle  à  la  groseille  ». 


Méthode  pratique  pour  constater  la  présence  et  ia  proportion 
des  coques  d'arachides  dans  le  tourteau  de  lin 

Par  M.  Eosr.  COl.LllV 

Expert  Chimisle  au  Laboratoire  de  la  Répression  des  Fraudes 

Parmi  les  nombreuses  fraudes  que  l'on  fait  subir  au  tourteau  de  Lin, 
l'une  des  plus  communes  consiste  dans  l'addition  à  ce  tourteau  de  coques 
d'arachides  pulvérisées. 

Tous  les  experts  qui  ont  eu  l'occasion  de  constater  la  nature  de  celte 
fraude,  savent  combien  il  est  difficile  d'en  apprécier  l'importance. 

Pour  faciliter  cette  détermination  j'utilise  une  méthode  bien  simple 
qui  m'a  donné  d'excellents  résultats  pour  la  recherche  de  diverses  falsi- 
fications. 

Cette  méthode  est  basée  : 

1°  Sur  la  densité  considérable  des  éléments  qui  constituent  la  coque 
d'arachide  ; 

2^  Sur  leur  dureté  et  V extrême  résistance  qu'ils  présentent  à  la  disso- 
ciation par  un  instrument  pointu; 

3°  Sur  la  résistance  qu'ils  opposent  à  l'action  décolorante  de  la  solution 
officinale  d'hypochlorite  de  soude  ou  Liqueur  de  Labarraque.  (1) 

Voici  le  mode  opératoire  que  j'ai  adopté  : 

On  prélève  5  grammes  de  substance  dans  les  points  les  plus  divers 
d'une  galette  ou  d'un  tourteau  de  lin  concassé,  ou  encore  sur  les  divers 
fragments  qui  constituent  l'ensemble  de  l'échantillon  à  examiner;  on 
les  pulvérise  et  on  les  délaie  dans  de  l'eau  bien  chaude  pour  faciliter  la 
dissolution  du  mucilage. 

Quand  le  produit  est  refroidi,  on  le  jette  sur  un  tamis  n°  60;  on 
frotte  le  magma  avec  le  dos  de  la  main,  de  façon  à  séparer  l'amande  du 
lin  de  son  tégument  et  la  diffusion  du  mucilage;  la  plus  grande  partie 
des  débris  de  l'amande  et  du  mucilage  passent  à  travers  les  mailles  du 
tamià  et  il  ne  reste  sur  celui-ci  que  les  débris  de  tégument  ;,  qui  sont 
presque  toujours  entourés  d'une  auréole  visqueuse  et  transparente. 
Le  frottement  du  tourteau  contre  la  soie  du  tamis  permet  déjà 
d'apprécier  si  le  tourteau  de  lin  est  pur,  ou  s'il  a  été  additionné  d'une 
quantité  notable  de  coques  d'arachides.  Dans  le  premier  cas,  la  matière 
pétrie  est  douce,  onctueuse  au  toucher;  dans  le  second  cas.  elle  est 
grumeleuse  et  produit  au  toucher  la  même  sensation  que  si  elle  avait 
été  additionnée  d'un  sable  grossièrement  pulvérisé. 


(1)  Cette  solution,  de  beaucoup  préférable  aux  produits  commerciaux  vendus 
sous  le  nom  d'Eau  de  Javel,  se  prépare  de  la  façon  suivante  ; 

Chlorure  de  chaux  sec  officinal   100  gr. 

Carbonate  neutre  de  sodium  cristallisé   200  gr. 

Eau  distillée   4500  gr. 

Triturer  le  chlorure  de  chaux  dans  un  mortier  de  porcelaine,  en  ajoutant  peu  à 
peu  un  poids  égal  d'eau.  Quand  il  sera  bien  divisé,  ajouter  une  seconde  quantii('' 
d'eau  égale  à  la  première,  mélanger  puis  séparer  par  décantation  les  parties  les 
plus  denses  qui  se  sont  déposées.  Triturer  le  dépôt  avec  une  nouvelle  quantité  d'eau, 
décanter  encore  et  continuer  ainsi  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  employé  les  deux  tiers 
de  l'eau  prescrite. 

D'autre  part,  faites  dissoudre  le  carbonate  de  sodium  dans  le  reste  de  l'eau  ; 
mélanger  les  d^ux  solutions;  laissez,jdéposer  et  filtrer.  (Codex.) 
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On  rassemble  le  produit  qui  reste  sur  le  tamis  avec  ^me  cuiller  et  ou 
le  fait  bouillir  pendant  "quelques  instants  dans  de^  l'eau  alcalinisée,  qui 
accentue  notablement  la  teinte  des  éléments  colorés,  probablement  à 
cause  de  la  petite  quantité  de  tannin  qu'ils  peuvent  contenir.  Cette 
opération  a  pour  but  d'enlever  ce  qui  reste  de  mucilage  et  de  faciliter 
la  séparation  des  divers  éléments!  entrant  dans  la  composition  du  tour- 
teau. 

-On  décante  Foau  alcalinisée  et  on  lave  le  résidu  à  plusieurs  reprises 
avec  de  l'eau  ordinaire  jusqu'à  ce  que  celle-ci  s'écoule  bien  claire,  on 
verse  le  produit  pulvérulent  dans  une  assiette  et  on  le  soumet  à 
l'action  décolorante  de  la  solution  officinale  d'hypochlorite  de  soude. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  tous  les  téguments  de  lin  sont  à  peu 
•près  complètement  décolorés,  tandis  que  les  débris  fibreux  de  coques 
d'arachides  ont  conservé  leur  teinte  brune. 

Comme  ces  deux  substances  ont  une  densité  toute  différente,  il  est  très 
facile  de  les  séparer  en  imprimant  un  mouvement  circulaire  à  l'assiette 
qui  les  renferme.  Les  débris  fibreux  de  coques  d'arachides,  plus  lourds 
que  les  téguments  de  lin  et  colorés  en  brun  foncé,  se  rassemblent  au  centre 
et  au  fond  de  l'assiette  et  sont  recouverts  par  une  masse  blanche  Ou 
jaunâtre  qui  représente  les  débris  du  lin.  En  inclinant  légèrement  l'as- 
siette avec  précaution,  on  peut  avec  une  une  cuiller  séparer  la  plus" 
grande  partie  des  éléments  divisés  et  colorés  qui  sont  réunis:  par  une 
série  de  décantations,  en  présence  d'eau  claire,  on  arrive  à  une  séparation  . 
à  peu  près  com.plète. 

Pour  contrôler  la  nature  de  ces  deux  produits,  il  suffit  d'essayer 
leur  résistance  avec  la  pointe  d'un  canif,  d'une  aiguille  ou  d'un  scalpel. 
Les  éléments  bruns  ne  se  laissent  pas  pénétrer  ou  se  laissent  très  diffi- 
cilement pénétrer  par  cette  pointe  :  quand  on  essaie  de  les  dissocier, 
ils  présentent  une  résistance  extrême  et  font  entendre  un  craquement 
particulier  quand  ils  se  brisent  ou  s'échappent  de  la  pointe  :  les  éléments 
blancs  ou  jaunâtres,  au  contraire,  se  laissent  entamer  et  dissocier, avec 
la  plus  grande  facilité. 

En  examinant  au  microscope  quelques-uns  des  éléments  bruns  après 
les  avoir  broyés  sur  une  lame  de  verre  avec  un  agitateur,  on  constate 
qu'ils  ont  le  ou  tous  les  caractères  de  la  coque  d'arachides  et  qu'ils  sont 
formés  de  plusieurs  couches  entrecroisées  de  longues  fibçes  résistantes, 
tandis  que  les  éléments  décolorés  présenteront  la  striîcture  caracté- 
ristique des  téguments  de  la  graine  de  lin. 

Pour  apprécier  l'importance  de  la  falsification,  il  suffira  de  séparer 
les  éléments  décolorés,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  de  les  placer 
dans  une  capsule  de  porcelaine  ou  dans  un  verre  de  montre  taré,  et  les 
sécher  à  l'étuve  et  de  prendre  leur  poids.  Un  simple  calcul  de  proportion 
periiiettra  d'établir  la  quantité  de  débris  fibreux  coques  d'arachides 
introduits  dans  100  grammes  de  tourteau  de  Lin. 

Pour  fixer  exactement  la  proportion  totale  de  coques  d'arachides 
incorporées  dans  un  tourteau,  il  serait  nécessaire  d'établir  le  rapport 
qui  existe  enire  le  poids  des  élément  durs,  colorés  et  fibreux  repré- 
sentant la  partie  interne  de  ces  coques  et  le  poids  des  éléments  mous, 
incolores  et  cellulaires  représentant  la  partie  externe.  C'est  là  un  tra- 
vail minutieux  que  nous  avons  entrepris  et  dout  nous  exposerons  les 
résultats  dans  un  prochain  article. 


Sur  l'indice  Thermique  des  Graisses  solides  déterminé  avec  le  Thermoléomètre 

Par  M.  TOKTELIJ,  Gênes 


Le  Thermoléomètre,  que  j'ai  appliqué  à  l'analyse  des  huiles  fixes,  et 
qui  est  à  présent  employé  dans  la  plupart  des  laboratoires  d'essais, 
donne  le  moyen  d'effectuer  la  réaction  trouve  par  Maumené  dans  des 
conditions  assez  précises  et  absolument  identiques,  pour  donner  à  cet 
essai  toute  la  valeur  d'une  constante  capitale  pour  l'étude  des  huiles  ou 
graisses  liquides  végétales  ou  animales,  et  en  particulier  pour  juger  si 
une  huile  d'olive  est  ou  non  adultérée. 

Dans  ce  m.émoire,  je  vais  démontrer,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  jusqu'à 
présent,  que  le  Thermoléomètre  nous  met  à  mêmé  déièrminer,  aussi 
simplement  et  aussi  promptement  que  pour  les  huiles,  Yindice  thermique 
des  graisses  solides  ou  concrètes-,  et  encore  que,  avec  cet  indice  thermique, 
nous  pouvons  calculer  tout  de  suite  aussi,  Yindice  d'iode  de  la  graisse 
que  l'on  essaie,  avec  une  exactitude  en  tout  cas  plus  que  suffisante  et 
parfois  égale  à  celle  obtenue  directement  par  le  procédé  classique 
de  HuBL. 

Il  est  bien  avant  tout,  de  résumer  le  Thermoléomètre  et  ses  appli- 
cations aux  huiles  en  général;  pour  empêcher  qu'on  se  méprenne  surtout 
dans  son  application  aux  huiles  siccatives,  ce  qui  est  arrivé  plus  d'une 
fois,  malgré  les  indications  très  précises  que  j'avais  données  à  ce  sujet 
dans  mon  premier  mémoire  ('). 


Le  Thermoléomètre 

Le  Thermoléomètre  se  compose  de  deux  parties  : 

1*^  Un  Récipient  à  ^ide  de  la  capacité  d'environ  75  centimè- 
tres cubes,  consistant  en  un  vase  de  verre  à  parois  et  à  fond 
doubles,  entre  lesquels  on  a  fait  le  vide;  2^  Vn  Thermomètre 
agitateur,  d'une  grande  sensibilité,  construit 
de  manière  à  servir  d'agitateur  et  à  rendre 
ainsi  promptement  homogène  la  masse  liquide, 
au  centre  de  laquelle  plonge  son  réservoir. 
Voici  la  manière  de  procéder  à  Fessai  : 

On  prend  avec  une  pipette,  20  centimètres 
cubes  de  l'huile  à  essayer  et  on  les  laisse  cou- 
ler dans  îe  Récipient  à  idde;  ensuite  on  y 
plonge  le  thermomètre  avec  lequel  on  agite 
bien  l'huile  pendant  deux  minutes,  puis  on 
note  la  température  qu'il  indique,  et  qui  est 
la  température  initiale  de  l'essai.  Ensuite,  on 
prend  avec  une  autre  pipette  5  centimètres 
cubes  d'acide  sulfurique  type  que  l'on  fait  couler  sur  l'huile 
dans  le  récipient  à  vide,  en  agitant  doucement  le  mélange 
avec  le  thermomètre;  c'est-à-dire  qnie  tout  en  faisant  couler 
1  acide  sur  l'huile,  on  imprime  au  thermomètre  un  mouvement 
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(1)  Voir  Moniteur  Scientifique  1904,  p.  825. 
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roLation  régulier,  alleriiativemenl  de 'droite  à  gauche  et  de  gauche  à 
droite,  ni  trop  vif  ni  trop  j^ressé,  tenant  toujours  le  réservoir  en  con- 
tact avec  le  fond  du  récipient.  Aussitôt  que  Tacide  sulfuri(|ue  coule  sur 
l'huile,  la  température  du  mélange  s'élève,  et  elle  continue  à  monter 
graduellement  pendant  qu'on  agile  le  mélange,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive 
à  son  maximum;  là  elle  s'arrête  et  reste  stationnaire  pendant  environ 
deux  minutes;  après  lesquelles,  mérne  si  Ton  continue  à  agiter  le  mélange, 
le  mercure  descend  lentement. 

Le  degré  maximum  ainsi  atteint  indique  la  iempéralure  finale  de 
l'essai;  et  la  diiïérence  entre  cette  lem,pérature  finale  et  la  Iempéralure 
initiale  de  l'expérience  exprime  précisément  V indice  ikermique  de  l'huile 
en  examen.  Par  exemple  :  si  au  moment  où  Fon  commence  l'essai,  la 
température  du  mélange  (température  initiale)  est  de  20°  C.  et  le  maxi- 
mum que  l'on  obtient  pendant  l'essai  (température  finale)  est  64<^  C. 
on  en  déduit  que  V indice  thermique  de  l'huile  en  examen  est  de  44^. 

Remarques  : 

a)  La  température  initiale  dans  cet  essai  doit  être  la  même  pour 
l'huile  et  pour  V acide  sulfurique  :  il  faut  donc  mettre  les  deux  liquides 
dans  le  même  endroit  un  quart  d'heure  avant  d'exécuter  l'essai,  afm 
qu'ils  aient  le  temps  de  gagner  la  même  température. 

b)  L'acide  sulfurique  type,  étant  assez  concentré  a  une  forte  ten- 
dance à  s'hydrater  lorsqu'il  reste  exposé  à  l'air;  de  sorte  qu'il  est  indis- 
|)cnsablc  de  reboucher  le  flacon,  et  d'avoir  soin  de  ne  j^as  y  plonger  à 
nouveau  la  pipette  sans  avoir  bien  essuyé  son  extrémité  avec  du  papier 
fdtre.  Il  faut  aussi,  entre  deux  expériences,  tenir  la  pointe  de  la  pipette 
enveloppée  de  papier  filtre. 

c)  La  densité  de  Vacide  sulfurique  est  :  1,8413  à  15^C.  Cette  densité 
peut  facilement  être  vérifiée  au  moyen  du  Thermoléo mètre  même,  c'est- 
à-dire  au  moyen  d'un  essai  à  blanc. 

En  effet  :  20  centimètres  cubes  d'eau  distillée  avec  5  d'acide  type 
donnent  au  Thermoléomètre  un  indice  thermique  de  50®  environ.  Le 
chiffre  de  cet  essai  à  blanc  (qui  peut  donc  servir  à  vérifier  et  à  préparer 
même  Vacide  sulfurique  type),  dépendant  de  la  rapidité  avec  laquelle 
l'acide  coule,  et  aussi  de  l'appareil  lui-même;  on  le  détermine  exacte- 
ment quand  on  vérifie  l'appareil,  et  il  se  trouve  indiqué  pour  chaque 
thermoléomètre  dans  le  certificat  et  instruction  qui  l'accompagne  (*). 
Toutes  les  expériences  répétées  sur  un  grand  nombre  d'huiles  de  nature 
diverse,  différentes  par  leur  provenance  et  par  l'état  de  leur  conser- 
vation, différentes  aussi  de  préparation  et  d'ancienneté,  ont  abouti 
aux  conclusions  suivantes  qui  ont  été  vérifiées  et  certifiées  par  la  plu- 
part des  chimistes  analystes  : 

\9  Chaque  espèce  d^ huile  (par  exemple  huile  d'olive,  de  sésame  etc.) 
donne  au  Thermoléomètre  un  Indice  thermique  qui  lui  est  propre.  Et  cet 
Indice  thermique  typique  n'oscille  que  de,  une  à  trois  unités  en  plus  ou  j 
en  moins,  d'après  les  variétés  les  plus  diverses  d'huiles  que  l'on  peut  i 
trouver  dans  le  commerce.  j 

2°  Dans  les  mélanges  d'huiles  d'espèces  diverses  chacune  d'elles  conserve 


(1)  Le  Thermoléomètre  est  conslruit  et  mis  en  vente  par  la  Maison  Martïgnon 
et  Mêla  de  Gênes. 
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exactement  son  indice  thermique  propre.  Ainsi  dans  les  mélanges  de  plu- 
sieurs huiles  V Indice  thermique  assume  une  valeur  quantitative  ;  de 
manière  que  de  l'Indice  thermique  de  deux  huiles  d'espèces  di'^erses  mais 
connues,  on  peut  précisément  estimer  la  proportion  de  chaque  huile  dans 
le  mélange. 

Ainsi,  par  exemple,  un  piélange  ayant  les  mêmes  proportions 
d'huile  d^olive  (dont  l'indice  thermique  typique  est  44)  et  d'huile  de 
coton  (dont  l'indice  thermique  thermique  est  78)  a  un  Indice  thermique 
de  44  -[-  78—1220.  Et  d'une  manière  générale,  si  une  huile  a  été  adultérée 
avec  une  autre,  dont  on  connaît  l'espèce,  on  peut  toujours  préciser 
les  proportions  des  huiles  dans  le  mélange  au  moyen  de  l'équation  sui- 
vante : 

X:^100z(G— A) 
B— A 

dans  laquelle  nous  avons  : 

X  quantité  d'huile  adultérante, 
G  =  degré  thermique  du  mélange, 

A  et  B—  degrés  thermiques  respectifs  de  l'huile  adultérée  et  de  d'huile 
adultératrice. 

APPLICATION    A'  l'hUILE  d'oLïVE 

La  première  et  plus  importante  application  du  Thermoléomèire  est 
celle  que  nous  avons  faite  sur  l'huile  d'olive,  pour  voir  si  elle  est  ou  non 
adultérée  avec  d'autres  huiles.  La  table  des  Indices  thermiques  typiques 
établie  (voir  page  )  nous  montre,  en  elîet,  que  VIndice  thermique  de 
l'huile  d'olive  est  bien  différent  de  l'indice  thermique  d^s  hudes  qui 
sont  employées  d'ordinaire  pour  l'adultérer  :  ainsi  l'indice  thermique 
de  r huile  d'olii^e  est  bien  plus  bas  que  ceux  des  huiles  decoton,  de  sésame , 
d'œillette,  de  maïs,  de  colza,  d'arachide;  de  sorte  que  seul  l'essai  ther- 
mique en  général  peut  suffire  à  découvrir  la  fraude,  même  lorsque  le 
mélange  ne  contient  que  de  petites  doses  de  ces  huiles  étrangères. 

APPLICATION  AUX  AUTRES  HUILES  OU  GRAISSES  LIQUIDES 

Le  Thermoléomèti^  a  été  ima^^iné  surtout  pour  découvrir  les  fraudes, 
présentement  si  fréquentes,  que  l'on  pratique  sur  l'huile  d'olive   et  en 
conséquence  il  a  été  construit  de  dim.ens.ions  telles  qu'il  peut  servir 
à  expérimenter  directement  toutes  les  huiles  ou  les  mélanges  qui  dans 
l'essai  nous  offrent  une  température  finale,  qui  ne  dépassent  pas  90  degrés, 
quelle  que  soit  la  température  initiale  ou  celle  de  l'air  ambiant.  Cepen- 
ant,  comme  il  a  déjà  été  dit,  on  peut  aussi  appliquer  le  Thermoléo- 
ètre  aux  autres  huiles  ou  graisses  liquides  et  voici  de  quelle  manière, 
uand  on  veut  expérimf^nter  des  huiles  où  abondent  les  acides  gras 
oins  saturés  que  les  acides  oléique  et  linoléique,  —  ce  qui  arrive  pour 
és  huiles  siccatives  et  pour  les  huiles  d'animaux  marins  —  où  la  tem- 
érature  finale  que  l'on  obtiendrait  dans  l'essai  dépasserait  90  degrés, 
u  lieu  d'opérer  sur  l'huile  telle  quelle  on  mélange  en  proportions  déter- 
inées  et  convenables  Vhuile  à  examiner  aç^ec  de  rhiùle  d'olive,  dont  on 
détermine  à  part,  l'indice  thermique. 

Ce  qui  paraît  parfaitement  légitime  à   priori  et  a  été  prouvé  exaçl 
ar  des  expériences  répétées  ;  parce  que,  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'appli- 
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«  alion  (le  1;»  vérité  tout  à  l'heure  affirmée,  c'est-à-dire  :  «  dans  les  mé- 
langes (Je  plusieurs  huiles,  chacune  (relies  conserve  exactement  son  propre 
indice  therniKjue)  de  sorte  que  dans  l'indice  thermique  du  mélange,  d^ 
Vhuile  à  essayer  avec  Vhuile  d^ olive,  la  partie  qui  est  due  à  chacune  de  ces 
huiles  est  mesurée  précisément  par  la  proportion  dans  laquelle  elles 
entrent,  à  composer  le  mélange  même.  C'est  pourquoi,  dès  qu'on  a  fait 
l'essai  sur  le  mélange  dont  il  est  question,  il  ne  reste  qu'à  appliquer  la 
formule  donnée  ci-dessus  (voir  pag.  135),  pour  déduire  promptement  le 
vrai  indice  thermique  de  l'huile  à  ('S  .ayer.  C'est  précisément  de  cette 
manière  que  l'on  a  établi  les  indices  llicrmiques  typiques  des  huiles  sicca- 
tives et  de  celles  des  animaux  marins  (voir  pag.  ).  Pour  en  donner 
un  exemple,  voici  comment  on  a  déterminé  l'indice  thermique  de  Vhuile 
de  cameline. 

On  a  fait  trois  différents  mélanges,  parfaitement  homogènes,  dans 
des  petits  cylindres  à  pied,  l'un  huile  de  cameline,  préparée  par  nous 
avec  de  Vhuile  d'olive,  dont  l'indice  thermique  était  connu  et  préci- 
sément on  a  mélangé  : 

1  II  III 

Huile  de  cameline  : 

Ip.  en  vo].==  33,3  %  2  p.  on  vol.-.  '40  %       l  p.  en  vol.=  25  % 

Huile  d'olive  : 

2  p.  en  vol.=^  G6,7  %  3  p.  en  vol.=  GO  %      3  p.  en  vol.=  75  % 

Et  on  a  trouvé  :    —   

^ouv  V Indice  thermique   G3*^4  G7<^6  57^6 

Et  puisque  Vhuile  d'olive  avait  pour  indice  thermique  43"7,  on  a  déduit  pour 
Vhuile  de  cameline  les  indices  thermiques  suivants  : 

1=63,4— (43,7  X  2/3)  X  3    =63,4— (43,7  X  0,667)  x  3  ==10209 
11-67,6— (43,7x3/5)  X  5/2=^:67,6— (43,7x0.60  )x2.5-103o5 
111=58,6— (43,7x3/4)x4    =58,6— (43,7  X  0,75  )x4  =103o2 

D'où  l'on  conclut  que  VJndice  thermique  de  l'huile  de  ccrheUne  est  =  103°2. 

( A  suivre). 


Dosage  de  la  Gomme  dans  les  Sirops 

(modification    du     procédé  roussin) 
Par  M.  A.  AUGUET 

Chimisic  an  Lciboratoire  Central  de  la  Répression  des  Froudex 

Depuis  l'apparition  du  décret  du  28  juillet  1908  (1),  le  dosage  de  la 
gomme  dans  les  sirops  est  devenu  une  opération  importante;  il  est  indis- 
pensable que  l'expert  dispose,  pour  l'effectuer,  fl'une  méthode  à  la  fois 
précise  et  rapide. 

Parmi  les  nombreux  procédés  employés  jusqu'ici  pour  ce  dosage, 


f1  )  Qui  li,\p  0  20  erammes  par  lihe  la  qii;uilit<'  luininnnu  de  gomme  dans  le 
sirop      gtjffrrine  >  . 
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nous  signalerons  celui  qu*a  indiqué  M.  Meyer  de  Nanry.  Co  procédé 
est  basé  sur  la  précipitation  de  la  gomme  par  l'alcool.  Il  permet  d'appré- 
cier, assez  exactement,  la  teneur  en  gomme  d'un  sirop  d'après  l'abondance 
du  précipité  qui  se  forme  lorsqu'on  ajoute  à  ce  sirop  un  yolume  déter- 
miné d'alcool  à 

On  opère  de  la  manière  suivanté  : 

5cc.  de  sirop  sont  rdditionnés  de  10  ce.  d'alcool  à  95^.  Suivant  la 
teneur  en  gomme,  on  obtient  après  agitation  : 

a)  un  précipité  abondant  floconneux  (plus  de  20  grammes)  ; 

b)  un  trouble  laiteux  (15  à  20  grammes  par  litre)  ; 

c)  un  liquide  limpide  (moins  de  15  grammes)  ; 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ajoute  dans  le  tube  à  essai  1  à  5  gouttes  de 
sulfate  de  cuivre  à  10  %.  L'addition  étant  faite  avec  précaution, 
la  gomme  précipitée  entoure  d'un  nuage  blanc  la  strie  bleue  formée  par 
le  sulfate  de  cuivre. 

La  réaction  est  sensible  même  au  taux  de  3  à  5  grammes  par  litre. 

Cette  méthode,  comme  on  le  voit,  a  l'avantage  d'être  très  rapide. 
Elle  peut  être  utilisée  pour  faire  un  triage  entre  les  sirops  et  permettra 
de  séparer,  par  exemple,  ceux  qui  renfermènt  au  moins  20  grammes  de 
gomme  par  litre  d'avec  ceux  qui  renferment  une  quantité  notablement 
inférieure  à  ce  chiffre  et  qui  devront  être  examinés  plus  particulièrement. 

Mais,  pour  les  cas  limites,  cas  que  l'expert  rencontrera  très  fréquem- 
ment,  une  plus  grande  pr'cision  est  nécessaire  et  ni  la  méthode  de 
M.  Meyer,  ni  l'essai  qualificatif  au  moyen  du  perchlorure  de  fer  ne  sont 
suffisants.  II  faut  alors  avoir  recours  aux  méthodes  pondérales  qui,  seules, 
donnent  des  résultats  rigoureux. 

La  méthode  que  nous  proposons  est  une  modification  du  pocédér 
Roussrw,  basé  sur  la  précipitation  de  la  gomme  au  moyen  du  perchlorure 
de  fer.  Ce  procédé«décrit  ans  l'ouvrage  de  MM.  Yilliers  et  Collin, 
p.  820,  est,  en  effet,  celui  qui  nous  paraît  donner  les  meilleurs  résultats. 
Toute(ois,  il  est  d'ime  application  assez  longue  car  il  comporte  quatre 
précipitations  accompagnées  de  filtrations  pénibles  qui  rendent  la 
pratique  de  l'essai  très  laborieuse. 

Nous  avons  simplifié  cette  méthode  en  réduisant  à  deux  le  nombre 
des  précipitations  :  1^  précipitation  du  sirop  par  le  perchlorure  de  fer; 
2^  précipitation  de  la  solution  de  gomme  débarrassée  des  sucres  par 
l'alcool  à  95^.  En  outre,  nous  utilisons  le  vide  pour  la  fiilralion  du  préci- 
pité gélatineux  de  gomme  et  d'oxyde  de  fer,  ce  qui  nous  permet d'efï'ectuer 
plusieurs  dosages  en  série  dans  un  temps  relativement  court  :  une  joui- 
née  au  maximum.  Voici  comment  nous  procédons  : 

Mode  opéraraioire  :  25,  ce.  de  sirop  mesurés  dans  un  ballon  jaugé 
sont  versés  dans  un  verre  à  pied  de  90*^°  avec  les  quelques  centimètres 
cubes  d'eau  de  rinçage,  puis  additionnés  d'environ  0  gr.  5  de  carbonate 
de  chaux  pulvérisé,  et  d'un  léger  excès  d'une  solution  de  perchlorure 
de  fer  neutre.  5  ce.  environ  de  cette  solution  sont  nécessaires.  On  agite 
vivement  pour  faciliter  la  formation  du  précipité  qui  renferme  toute  la 
gomme  à  l'état  de  combinaison  avec  le  sel  de  fer  et  on  laisse  reposer 
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une  heure.  Il  est  indispensable  pour  que  la  précipitation  soit  complète 
d'opérer  en  solution  concentrée,  neutre  ou  à  peine  acide  et  de  préparer  la 
solution  tie  sel  ferrique  au  moment  de  s'en  sennr  ('). 

Ou  verse  le  liquide  surnageant  qui  doit  être  très  légèrement  coloré 
en  jaune,  et  le  précipité  dans  un  entonnoir  conique  en  verre,  monté  sur 
une  fiole  reliée  à  la  trompe  à  vide.  Un  disque  en  porcelaine  perforé, 
recouvert  entièrement  par  un  petit  rond  de  flanelle  mouillé  et  bien 
adhérent,  sert  de  surface  filtrante.  On  fait  fonctionner  la  trompe,  avec 
modération  an  début,  puis  on  augmente  progressivement  ie  vide  pour  le 
donner  complètement  lorsque  tout  le  précipité  est  sur  le  filtre.  On  laisse 
alors  tirer  la  trompe  jusqu'à  ce  que  l'égouttage  du  magma  soit  terminé. 

Dans  ces  conditions,  la  (iltration  qui  serait  très  longue  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  s'eiïectue  en  15  à  20  minutes  et  le  liquide  filtré  est  par- 
faitement clair.  Il  peut  être  recueilli  et  utilisé  pour  le  dosage  de  la  dex- 
trine  si  le  sirop  analysé  est  à  base  de  sirop  cristal. 

On  dissout  ensuite  le  précipité  dans  le  moins  possible  d'eau  distillée 
additionnée  de  1  /5  d'acide  chlorhydrique  |)ur,  et  bouillante,  contenue 
dans  une  fiole-pissette.  Le  volume  total  du  liquide,  y  compris  ie  rinçage 
de  la  flanelle  filtrante  et  de  l'entonnoir  ne  doit  pas  dépasser  25  à  30  ce. 

1  La  solution  qui  renferme  la  gomme  débarrassée  de  la  presque  totalité 
du  sucre,  est  versée  dans  un  verre  h  pied  de  500  ce.  puis  additionnée  de 
12  à  15  fois  son  volume  d'alcool  à  95^.  Au  bout  de  quelques  instants,  la 
gomme  se  précipite  en  légers  flocons  blancs  qui  se  rassemblent  à  la  partie 
inférieure.  Pour  obtenir  un  précipité  d'un  lavage  facile,  il  est  nécessaire 
d'e.mployer  un  grand  excès  d'alcool  et  d'amorcer  la  précipitation,  en 
remuant  énergiquement  avec  un  agitateur. 

On  laisse  alors  reposer  deux  heures,  puis  on  jette  le  liquide  et  ensuite 
!e  précipité  sur  un  filtre  taré.  On  lave  deux  ou  trois  fois  à  l'alcool  à  95^^ 
pour  éliminer  les  dernières  portions  de  sel  ferrique,  on  dessèche  le  filtre 
et  son  contenu  pendant  deux  heures  à  lOO-lOS*^,  puis  on  le  pèse.  Le  poids 
trouvé  multiplié  par  40  donne  la  quantité  de  gomme  anhydre  contenue 
dans  un  litre  du  sirop  analysé. 

Pour  obtenir  la  quantité  de  gomme  non  deshydratée  existant  dans 
le  produit,  il  faut  tenir  compte  de  la  perte  de  poids  que  subit  la  gomme 
à  l'étuve.  Nous  admettons,  dans  nos  essais,  une  perte  de  15  %  d'eau  (2) 
à  la  température  de  lOO-lOS*^.  Il  sufïira  donc  de  multiplier  le  poids  trouvé 
précédemment  par  1,176  facteur  correspondant  à  cette  perte  de  poids, 
pour  avoir  la  teneur  exacte  du  produit  en  gomme. 

Cette  méthode  appliquée  à  des  sirops  de  composition  connue  et  à  des 
sirops  préparés  par  nous,  nous  a  toujours  fourni  des  résultats  satis- 
faisants avec  une  erreur,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins  ne  dépassant 
jamais  0,  5  %. 

Cette  approximation  nous  paraît  plus  que  suffisante  pour  les  besoihs 
de  l'expertise. 


(1)  Nous  préparons  ce  réactif  de  la  façon  suivante  :  10  ce.  de  perchlorure  de  fer 
à  Bé  sont  additionnes  de  10  ce.  d'eau  distillée  et  de  carbonate  de  chaux  en  poudre 
qu'on  ajoute  par  petites  portions  tajit  qu'il  se  produit  une  effervescence.  Après  quoi, 
on  en  ajoute  encore  une  pincée  puis  on  laisse  reposer.  On  décante  la  partie  claire  qui 
seule  est  utilisée. 

(2)  Les  échantillons  de  gomme  commorciah?  que  nous  avons  examinés  conte- 
naient en  cHot  une  humidité  qm*  ne  s'écarte  ^uère  de  15  %. 
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Dosage  des  Matières  grasses  dans  ies  Produits  de  Charcuterie  ê!  pius  généralement 
dans  ies  Substances  renfermant  de  i'eau 

Par  M,  ie  D>-  G.  PERUIOR 

Directeur  du  Laboratoire  Municipal  de  Rennes 

L'extraction  des  matières  grasses  des  produits  de  charcuterie  et,  en 
général  de  tous  les  produits  renfermant  de  i'eau,  est  toujours  péniijle. 
Le  véhicule  employé  est  en  eiïet  habituellement  Téther  (oxyde  d'éthyle) 
dont  l'action  dissolvante  n'est  complété  qu'en  l'absence  d'eau  on  en  pré- 
sence d'alcool. 

On  procède  le  plus  souvent,  soit  en  épuisant  à  chaud  la  substance, 
préalablement  desséchée,  par  l'éther,  soit  en  épuisant  à  froid  la  subs- 
tance humide  par  un  mélange  éthéro-alcoolique  à  parties  égales,  l'addi- 
tion d'alcool  permettant  l'extraction  même  en  présence  d'eau. 

Dans  le  premier  cas,  pour  chasser  complètement  l'eau  du  produit,  le 
séjour  à  Fétuve  à  110^  doit  être  de  8  à  9  heures,  il  en  résulte  une  altéra- 
tion d'oxydation  de  la  matière  grasse  et  par  suite  une  erreur  ultérieure 
dans  son  évaluation. 

Dans  le  second  cas,  la  durée  du  premier  contact  de  la  substance  avec 
le  mélange  éthero-alcoolique  est  d'au  moins  12  heures  ;  le  mélange  doit- 
être  ensuite  renouvelé  plusieurs  fois  jusqu'au  dégi'aissage  complet.  De 
plus  la  majeure  partie  de  l'eau  étant  entrée  en  dissolution  en  même  temps 
que  la  matière  grasse,  il  est  nécessaire,  après  avoir  chassé  l'éther  et 
l'alcool  par  distillation,  de  maintenir  le  résidu  un  assez  long  temps  à 
l'étuve  à  110°,  afin  de  le  sécher  complètement  avant  la  pesée.  Pendant 
ce  séjour,  la  matière  grasse  subit  comme  dans  ie  premier  cas,  une  alté- 
ration plus  ou  moins  profonde. 

Les  deux  méthodes  que  nous  venons  de  rappeler,  présentent,  somme 
toute,  les  mêmes  inconvénients,  à  savoir 
1°  Longue  durée  de  l'extraction; 

2°  Altération  plus  ou  moins  importante  de  la  matière  grasse  par 
oxydation  amenant  une  erreur  dans  son  évaluation; 

3°  Impossibilité  de  l'étude  de  la  matière  grasse  telle  qu'elle  existe 
dans  la  substance  traitée,  puisque  le  produit  extrait  est  toujours  plus 
ou  moins  transformé. 

Ces  inoonvciiicnts  dûs  à  la  présence  de  l'eau  disparaissent  si  on  uti- 
lise, pour  se  débarrasser  de  cette  dernière,  la  propriété  que  possède  le 
sulfate  de  soude  neutre  anStydre  d'absorber  à  froid  environ  son  poids 
d'eau  toiii  en  conservant  l'état  solide.  (')  De  plus,  en  divisant  la  masse 
il  do  ri  li  te  l'extraction. 

Voici,  après  plusieurs  essais,  le  mode  opératoire  auquel  nous  nous 
sommes  arrêté. 

10  gr.  de  produit '(paie  de  foie,  saucisson,  saucisse,  etc.)  bien  échan- 
tillonne, sont  d'abord  triturés  dans  un  mortier  avec  3  à  4  gr.  de  sable, 


[i)  (lotie  Irituraî ioïi  a  poiir  bul  de  <iéchiqiKïler,  de  déciiircr,  d'ouvi-ir  (;n  un 
mot,  les  cïîiîuic^  <1»'^  divers  tissus  et  en  particuJicr  du  tissu  adipeux,  de  façon  n 
nicttro  en  c<jntaet  intime  les  matières  jurasses  qu'elles  renferment  avec  i'élher,  et 
faciliter  ainsi  Unir  dissolulion.  Elle  ij'cst  pas  ni^<;ligcable  avec  les  produits  conte- 
uanl,  df!<  lardons  «'ouiTt-s  en  inorcoan\. 
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lavé  et  séché,  dè' la  grosseur  d'vrne  tête  d'épingle.  (^)  A  ce  mélange  on 
ajoute  ensuite  peu  à  p^u  et  en  continuant  la  trituration  20  à  25  gr. 
(ou  plus  suivait  le  degré  d'humidité)  de  sulfate  de  soude  anhydre /de 
laçon*à  former  une  masse  pulveruleBte  sèche  n'adhérant  plus  aux  parois 
du  mortier. 

Le  tout  après  avoir  été  abandonné  pendant  une  demi-heure  environ, 
est  piâcé  dans  une  cartouche  en  papier  à  filtre,  qui  peut  être  fabriquée 
facilement  au  laboratoire  et  qu'on  introduit  dans  un  appareil  à  épuise- 
ment quelconque,  Sohxlet  ou  autre. 

L'épuisement  fait  avec  de  l'éther  anhydre  est  terminé  au  bout  de 
deux  heures,  et  le  îi(:juide  absolument  limpide  est  privé  d'éther  par 
distillation.  L'appareil  du  Louise  dont  nous  faisons  usage  au  Labo- 
ratoire, se  prête  particulièrement  bien  à  cette  opération;  le  simple  jeu 
d'un  robinet  empêchant  en  effet  le  liquide  distillé  de  siphonner  dans  la 
fiole  à  épuisement. 

Cette  fiole,  renfermant  la  matière  grasse,  après  avoir  été  maintenue 
10  minute^,  soit  à  l'étuve  à  110^,  soit  à  la  température  ordinaire,  sous 
une  cloche  à  acide  sulfurique,  dans  laquelle  on  fait  le  vide,  a  son  atmos- 
phère privée  dè  vapeur  d'éther  par  un  rapide  courant  d'air  sec  qu'on 
injecte  au  moyen  d'une  soufflerie.  Tout  l'éther  étant  chassé,  il  n'y  a  plus 
qu'à  peser  le  résidu,  constitué  par  la  matière  grasse  pure,  et  à  multiplier 
le  résultat  par  10  pour  avoir  le  pourcentage  en  graisses. 
Les  avantages  de  ce  procédé  sont  les  suivants  : 
1*^)  L'extractron  est  rapide  et  complète  (3  heures  au  maximum), 
Ce  qui  est  précieux  lorsqu'on  doit,  comme  dans  les  Laboratoires  du 
service  de  la  Répression  des  Fraudtes,  effectuer  de  nombreuses  analyses 
en  peu  de  temps. 

2<^')  La  matière  grasB^  extraite  n'ayant  été  à  aucun  moment  mainte- 
nue à  température  élevée  (110'^)  ou  ne  s'y  étant  trouvée  que  très  peu  de 
temps  (10  minutes  au  maximum)  n'est  nullement  altérée. 

Elle  représente  bien  la  matière  grasse  telle  quelle  existait  dans  le  pro- 
duit analysé  et  son  étude  ne  sera  pas  entachée  d'erreur. 


La  Tomate 

Par  M.  îe  i>J.  M.  ALOAliAKl 

Dwteiir  cr-Sciencei 

te  fruit  du  solanum  licopersicum,  la  tomate,  est  très  souvent  pros- 
crit des  régimes,  parce  que  réputé  de  contenir  de  l'acide  oxalique.  Or, 
depuis  six  ans  (^)  nous  ne  cessons  de  Tér>^ter  que  la  quantité  d'acido 


(1)  1-c  sulfate  do  sowlc  arihydrr  a  élc  tTtv|)k>W'  }K)ur  ïa  prcmiè?^  fois  })fir  un  pl.ar- 
macicn  luililaire  M.  O.  Le  Comte  j^our  aiisfnlxT  l'eau  du  lail  et  procéder  à  un 
dosogc  rapide  du  bcune  quM  ccMiiienl.  (J.  d<>  T'harmacic  et  de  Chimie  6*'  Série, 
t.  i'r>,  page  58,  aniico1904).  Ik'ymis  c«lt<:  épcquc  je  l'ai  toujours  employé  dans  les 
analyses  hiologiques  des  tissus,  or^aiiofi.  etc.,  que  j'ai  eu  Toccasior.  d'etTcctucr. 

En  chunie  organique,  il  est  niHir» tenant  d'u»  usage  courant  et  lemplace  avants 
geusenient  le  Ca  CI2  })Oi;r  desséelier  les  liquides  f|u'on  veut  distiller. 

(2)  L'acide  oxalique  et  ses  origin<  s  tLaaïf  l  écoîwmiG.  Paris  1*J03  (H.  Jouve-) 
etc.  ILdcrAc.  Sc.,8  juillet  tî)07. 
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oxalique  qui  se  trouve  dans  la  tomate  est  insi;(nifiante  (0  gr.  0114  pour 
un  kilogramme  de  matière  fraîche)  et  absolument  incapable  de  provo- 
quer le  moindre  trouble  dans  l'organisme,  ^sbach  en  1883  (1)  et  quelque 
temps  après  CiPALLi>i,(2),  trouvèrent  des  (?hiffres  rapprochant  (0  gr.  002 
à  0,052  et  0  gr.  0099)  mais  n'insistèrent  pas  davantage  sur  l'innocuité 
de  la  tomate,  de  sorte  que  tous  ces  travaux  passèrent  inaperçus. 

Cette  question  redevenant  d'actualité,  nous  avons  voulu,  avant  de 
nous  prononcer  sur  la  valeur  alimentaire  de  la  tomate,  connaître  d'une 
façon  précise  tous  les  principes  qui  entrent  dans  sa  composition  intimt;, 
admettant  qu'il  pouvait  s'y  trouver  peut-être  d'autres  matières  capables 
de  provoquer  des  désordres  digestifs  ou  autres  inconvénients  diététi({ues 
f|ui  expliqueraient  alors  mieux  les  présomptions  existant  contre  ce  fruif . 
L'acide  oxalique  "ne  serait  dans  ce  cas  qu'une  sorte  de  bouc  émissaire 
imaginé  par  les  médecins  pour  expliquer  un  fait  dont  ils  ignoraient  la 
cause  véritable. 

Nous  avons  pris  pour  ces  recherches  la  tomate  fraîche  et  mûre  telle 
qu'on  la  trouve  sur  le  marché,  et,  pour  éviter  toute  fermen^iation,  avant 
ou  pendant  l'analyse,  nous  la  broyons  immédiatement  ayec  un  ]>oids 
égal  d'alcool  à  90°.  Le  magma  ainsi  obtenu  est  ensuite  soumis  aux  diffé- 
rentes opérations  d'analyses  que  nous  avons  indiquées  récemment  dans 
ces  Annales  (3)  et  c[ui  nous  ont  donné  les  chiffres  suivants  pour  les  diffé- 
rents principes  isolés  : 


Matièi-c 

fraîchn  traitée 

1546  grammes, 

trouvé 

1  .458.21  frv. 

ou 

94,39 

0/ 

/o 

Résidu  sec.  . 

16,76 

gr. 

ou 

1,08 

/o 

Acides  vola- 

Azote protéï- 

tils   

1,28 

» 

» 

0,08, 

)) 

que  

0,93» 
0,60 

» 

» 

0.06 
0,038 

» 

Extrait  alcoo- 

>l)albumines  . 

» 

)) 

» 

69,34 

» 

» 

4A8 

» 

B)    nucléines . 

0,38 

» 

» 

0,024 

a)  graisses  li- 

1,70 

)  ; 

.)  0,11 

Sucres  glyco- 

1.13 

» 

0.07 

» 

b)   acides  or- 

Amidon .... 

5,57 

» 

0.38 

ganiques  . 

G,58 

» 

» 

0,42 

» 

Cellulose  .  .  . 

4,17 

» 

» 

0,27 

» 

c)  cholestt-ri- 

0,31 
0,15 

» 

0,02 
0,01 

» 

d)  iécithiries  . 

» 

» 

(j  mat.  colo- 

Cendres inso- 

rantes .  .  . 

2,  93 

)) 

» 

0,19 

» 

lubles  .... 

2,94 

» 

» 

0,19 

» 

Sucres  libres . 

32,78 

» 

» 

2.02 

» 

Ac.pliosphop, 

1,23 

» 

0,08 

» 

a]  glucoses  .  . 

10,38 

» 

))■ 

1,06 

0,31 

» 

)) 

0.02 

» 

h]  fructoses  . 

15,15 

» 

)) 

0,98 

» 

NaC!  

1,39 

)) 

0.09 

» 

Sucres  après 

traces 

hydrol .... 

24,74 

)) 

» 

1,60 

» 

Acide  siliclque. 

etc. 

Subst. azotées  ] 

•   non  / 

protéi([ues  > 

1,42 

» 

0,09 

» 

azotées  .  .  .\ 

(asparagine)  j 
Cendres  solu- 

5,87 

» 

0,38 

» 

(1)  Bull.  -en.  (le  Thérap.,  t.  CIV,  p.  405. 

(2)  Berl.  Kl.  Wochenschr.,  1901,  p.  5^i4. 

(3)  Ann.  des  Falsifications,  déc.  1908. 
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Ce  sont  les  mêmes  principes  qu'on  trouve  én  quantité  variable  dans 
presque  tous  les  végétaux;  mais  les  acides  sont  ici  en  proportion  beau- 
coup plus  forte,  à  ce  point,  qu'on  pourrait  se  demander  si  ceux-ci  ne 
peuvent  être  nuisibles.  11  semble  donc  tout  indiqué  de  séparer  et  d'ana- 
lyser ces  acides  pour  connaître  leurs  caractères  respectifs  et  pouvoir 
mieux  juger  ensuite  leur  influence  dans  l'acte  digestif  et  nutritif. 

L'ensemble  des  acides  orgai^.ques  une  fois  isolé,  nous  avons  imaginé 
la  méthode  suivante  (^)  pdur  leur  séparation. 

La  solution  aqueuse  de  ces  acides  préalablement  neutralisée  avec 
AzH»  est  additionnée  d'une  quantité  suffisante  d'une  solution  d'acétate 
de  plomb,  on  recuçuille  ensuite  le  précipité  obtenu  sur  un  filtre  et  on  traite 
les  sels  de  pionob  insolubles  par  l'acide  acétique  dilué  pendant  une 
heure  à  70^.  Le  maîate  de  plomb  se  dissout  seul  pendant  cette  opération, 
on  filtre,  on  neutralise  le  fiîtratum  et  on  ajoute  deux  volumes  d'aléool; 
le  malate  de  plomb  reprécipite  complètement,  on  filtre,  on  met  l'acide 
malique  en  liberté,  et  on  le  dose  soit  comme  sel  de  chaux,  soit  par  titra- 
tion. 

On  reprend  maintenant  le  premier  précipité  contenant  les  sels 
des  acides  oxalique,  succinique,  tartrique,  citrique  on  le  débarrasse 
du  plomb  par  H' S,  on  réduit  le  fitratum  au  bain-marie  à  un  petit 
volume  et  on  procède  à  la  séparation  de  ces  acides  de  la  manière  suivante 

La  liqueur  est  additionnée  d'acétate  de  potasse  plus  deux  volumes 
d'alcool  à  95^  et  après  une  heure  on  filtre  du  tartrate  de  potasse  (tartre) 
qui  est  séché  et  pesé. 

On  ajoute  ensuite  au  fiîtratum  séparé  du  tartre,  un  peu  d'acide  acé- 
tique et  enfin  de  Ca  Cî'  et  on  abandonne  le  tout  pendant  24  heures  dans 
un  endroit  tiède,  après  ce  temps  î'oxalate  de  chaux  est  complètement  pré- 
cipité ;on  filtre  et  on  dose  l'acide  oxalique. 

Le  fiîtratum  qui  ne~£ontient  plus  que  l'acide  citrique  et  l'acide  succi- 
nique est  divisé  en  deux  volumes  égaux;  dans  l'un,  l'acide  sucinique 
sera  précipité  par  une  solution  de  Fe^  CK'  (tandis  que  l'acide  succini(pie 
précipite  le  fer  quantitativement  sous  forme  de  succinate  basique  de 
fer  Fe(OH)  C'  W  0\  le  citrate  de  fer  reste  soluble);  l'autre  partie  du 
fiîtratum  réduite  au  bainr^marie  à  un  très  petit  volume  et  additionnée 
de  3  volum.es  d'alcool, est  précipitée  par  l'acétate  de  baryum. On  obtient 
ainsi  la  précipitation  quantitative  du  succinate  et  du  citrate  de  baryum. 
On  filtre,  on  lave  le  précipité,  on  le  scchc  et  on  le  pèse.  On  a  donc  ainsi 
d'une  part  :  le  poids  de  deux  sels  de  })arym  mélangés,  et  d'autre  part,  le 
poids  du  succinate  de  fer.  Par  un  simple  calcul,  on  détermine  la  quan- 
tité de  chacun  de  ces  acides. 

Cette  méthode  a  permis  de  séparer  et  de  doser  dans  la  tomate  les 
acides  suivants  :  i 


Acide  maîiquc   .  Gr.  0,38    pour  100  gr.  du  fruit  Irais 

—  citrique    0,09  —  — 

—  oxalique   0,001  —  — 

—  tartrique    traces         —  — 

—  •  succinique   traces        —  — 


dont  O^gr.  01  d'acide  malique,  0  gr.^06  d'acide  citrique  et  des  quantités 


(1)  Comptes  rendus  de  l'Ac,  des  Se,  t.  CXLIV,  p.  1232  (1907). 
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infinitésimales  d'acide  oxalique,  tartrique  et  succinique  sous  forme  de 
sels. 

Nous  avons  obtenu  à  côté  de  ces  acides  organiques  fixes  libres  ou 
liés,  une  quantité  dosabie  d'acides  volatils  (0,08  p.c).  Ceux-ci  sont  cons- 
titués en  majeure  partie  par  les  acides  formique  et  acétique. 

Tous  ces  acides  sont  des  principes  constants  des  matières  végétales 
et  se  trouvent  chacun  plus  ou  moins  fortement  représentés  dans  les 
fruits  ou  les  légumes  où  ils  deviennent  parfois  prépondérants  :  tel  que 
l'acide  malique  dans  les  pommes,  l'acide  citrique  dans  les  citrons  et  les 
oranges,  Facide  tartrique  dans  les  raisins,  l'acide  succinique  dans  la 
laitue  (lactuca  sativa)^etc. 

Quant  à  l'acide  oxalique,  nous  le  retrouvons  dans  un  nombre  consi- 
dérable d'aliments  et  en  quantité  bien  plus  grande  que  dans  la  tomate. 
Nous  ne  citerons  que  les  plus  riches  en  cet  acide  "':  thé  noir  0,37  p. c 
cacao  0,  352  à  0,  45  p,c.  chocolat  0,  09  p.c.  chicorée  café  0,  08  p.c.  hari- 
cots blancs  0.  031  p.c.  oseille  0,  24  p.c.  épinards  0,  19  à  0,  32  p.c,  rhubarbe 
0,  246  p.c.  figues  sèches  0,  027  p.c.  etc.  et  jamais,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
pathologiques  (lithiases)  on  ne  défend  ces  matières  alimentaires. 

Devons-nous  incriminer  l'acide  acétique  ou  l'acide  formique?  Non, 
car  ces  deux  acides  sont  d'abord  en  trop  petite  quantité  pour  pouvoir 
nuire  par  leur  action,  et  ensuite  il  n'a  jamais  été  démontré  qu'ils  soient 
désavantageuse  à  l'organisme  (^)  Mais  alors,  à  quoi  attribuer  la 
nocivité  prétendue  de  la  tpmate?  assurément  pas  à  Vacide  citrique,  ni  à 
l'acide  malique,  car  ces  deux  acides  sont  transformés  par  le  suc  gastrique 
en  carbonates  alcalins,  et  sont  pour  cette  raison  touï  indiqués  pour  les 
arthritiques  et  les  malades  à  humeurs  acides.  La  seule  raison  qui  puisse 
être  invoquée  contre  ce  fruit,  est  que  la  quantité  globale  des  acides  qui 
en  effet  chez  certains  malades  hypochlorhydriques  à  muqueuse  stoma- 
cale très  sensible  provoque  au  début  de  la  digestion  une  sécrétion  plus 
gr^ande  du  suc  gastrique,  qui  détermine  alors  un  peu  de  pyrosis. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  nous  priver  d'un  aliment 
de  premier  ordre,  qui,  outre  ses  principes  protéiques  en  contient  d'autres 
non  moins  importants  tels  que  les  sucres,  l'amidon  et  une  quantité  de 
sels  parmi  lesquels  il  ne  faut  pas  oublier  le  fer  qui  s'y  trouve  en  partie 
sous  forme  organique. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  principes  constitutifs  de  la  tomate 
avant  sa  iriaturation,  car  il  y  a  des  régions  où  ce  fruit-légume  est  con- 
sommé vert,  soit  nature,  soit  préparé. 

Le  tableau  suivant  donne  le  résultat  des  analyses  faites,  I  sur  la 
tomate  verte  avant  l'apparition  des  graines  dans  la  pulpe,  et  11  sur  ce 
fruit  au  moment  où  il  commence  à  rougir. 

I.  Matière  fraîche  li20  grammes  II .  Matière  fraîche  359  gr. 


Eau                                 1.329,G0  gr.  ou  93,63  %  338,46  gr.  ou  94,27  % 

Ac.  volai   0,42  »  »  0,03  »  0/i3  »  »  0  12  » 

Extrait  alcool   20,25  »  »  1,42  »  13,50  »  »  3.76  » 

graisses   4,85  «  »  0,38  »  0,28  »  »  0,08  » 

ft)' acides  org.  fixes   1,65  »  »  0,116  »  2.08  »  »  0,58  « 

r)  sucres   9,30  »  »  0,65  »  7,43  »  »  2,07  » 

d)  —     après  hydrol.,  3,82  »  »  0,29  »  4,93  »  »  1,14 

e)  suhst.  azotées 

non  ]>potôiqiies         .  0,29  »  »  0,02  «  0,31  »  »  0,09  » 
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1.  iviriiicro  HcXioiic  i.^ZKj 

graixinies 

11.  M  itière  fr 

aîche  359 

2,03 

.» 

» 

0,15 

1,64 

y) 

:>  0,45 

69,64 

» 

4,90 

» 

6^50 

»  1,81 

» 

Az  protcique  ... 

4,25 

» 

» 

0,29 

0^28 

» 

»  0,007 

» 

2,57 

» 

0,18 

0,08 

»  0,04 

1,64 

» 

0.12 

0.19 

»  0,06 

» 

0,74 

» 

0,05 

» 

0.31 

» 

»  0.09 

» 

1,04 

» 

0,07 

1,48 

» 

»  0,41 

» 

10,51 

» 

0,75 

» 

1,15 

>.  0,32 

Cendres  insolubles ..... 

2,08 

» 

» 

0.14 

0,51 

» 

«  0,14 

» 

Il  ressort  de  îa  comparaison  de  ces  tableaux  avec  le  précédent  que  la 
tomate  verte  contient  moin«  de  sucres  mais  plus  de  cellulose,  celle-ci  est 
donc  moins  nutritive  que  la  tomate  rouge.  Ce  fait  est  important  pour  la 
préparation  des  purées  de  conserve.  Le  fruit  employé  dans  ce  but  doit- 
ctre  parfaitement  mûr  si  le  fabricant  ne  veut  pas  que  les  chimistes  y 
décèlent  trop  de  déchets  exempts  de  valeur  nutritive.  Mais  ces  tableaux 
nous  apprennent  aussi  que  îa  tomate  verte  contient  plus  de  matières 
protéicjues  cjue  le  fruit  mûr,  elle  devrait  être  de  celait,  plus  nourrissante, 
et  conipenser  relativement  le  déficit  glucosique.  Cependant, 4-expérierice 
nous  démontre  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  la  plus  grande  quantité  traverse 
l'intestin  sans  avoir  été  utilisée,  étant  donné  que  ces  protéines  se  trou- 
vent erniprisonnées  dans  les  enveloppes  cellulosiques  qui  ne  sont  que 
faiblement  attaquées  par  les  sucs  digestifs.  Enfin,  li'oublions  pas  que  la 
tomate  verte  est  encore  bien  plus  riche  en  acides  que  la  tomate  rouge, 
ce  qui  n'augmente  nullement  sa  valeur  ahmen taire. 

En  résumé,  la  tomate  est  un  fruit  légume  d'une  valeur  nutritive 
réelle  qui  convient  à  tous  les  individus  dont  le  tube  digestif  est  en  bon 
état.  Ne  nous  effrayons  pas  de  la  présence  de  l'acide  oxalique,  songeons 
plutôt  qu'elle  y  est  en  quantité  minime,  et  que  d'autres  légumes  qui 
en  contiennent  beaucoup  plus  (jusqu'à  400  fois)  n'ont  jamais  été  contre 
indiqués  pour  cette  raison.  La  présence  d'une  quantité  appréciable 
d'acides  organiques,  et  aussi  celle  de  Tasparagine,  pourrait  nous  inquiéter 
à  plus  juste  titre;  mais  ceux-ci  subissent  dans  le  tube  digestif  une  trans- 
formation complète,  de  sorte  que  ce  métabolisme  produit  un  effet  dia- 
métralement oppose  sur  l'organisme;  il  aicalinise  le  sang.  Quant  à  l'as- 
paragine,  cet  acide  amidé  se  trouve  dans  presque  toutes  les  cellules 
végétales,  et  surtout  dans  l'asperge;  or,  il  y  a  peu  de  cas  (pathologiques) 
où  celle-ci  soit  proscrite. 

Mais  ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  la  richesse  de  ce  fruit  en  matières  pro- 
téiques,  en  sucres,  en  acide  phosphorique,  en  sulfates,  en  magnésie  et  en 
fer;  substances  dont  la  valeur  nutritive  est  indiscutable;  et  lorsqu'on 
réfléchit  combien  il  est  avantageux  pour  l'organisme  de  recevoir  ces  sub- 
stances sous  une  forme  très  assimilable  et  non  moins  agréable,  on  avouera 
qu'il  est  injuste  de  oondamner  en  bloc  une  matière  aussi  précieuse,  aussi 
nutritive  et  aussi  inoffensive,  qu'est  la  tomate,  un  des  plus  beaux  pro- 
duits de  notre  sol. 
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Entente  nécessaire 

Par  M.  J.  CAHEIV.  Industriel, 

Vice-Président  du  Comité  républicain  du  Commerce  et  de  V Industrie  ; 
Vice-Président  de  la  Section  de  Technologie 
du  //®  Congrès  international  de  la  Répression  des  Fraudes. 

La  réputation  d'honnêteté  et  de  loyauté  des  commerçants  français 
est  universelle. 

Cette  vérité  ne  peut  être  contestée  même  par  ceux  qui  rejettent  sur 
la  fraude  leurs  insuccès  ou  leurs  déceptions,  ce  qui  ne  nous 
empêche  pas  de  déplorer  la  fâcheuse  habitude  que  nous  avons  de  nous 
dénigrer  nous-mêmes  sans  raison. 

La  loi  de  1905,  qui  a  été  généralement  bien  accueillie,  a  été  votée  à 
la  suite  des  plaintes  réitérées  et  souvent  peu  justifiées,  lancées  du  haut 
de  la  Tribune  française. 

Notre  bonne  renommée  a  pu  être  atteinte,  un  certain  discrédit  a  pu 
être  jeté  sur  les  produits  français  alors  qu'en  fait,  la  fraude  reste  l'excep- 
tion. 

Le  commerce  et  l'industrie  n'ont  pas  le  monopole  de  la  fraude  :  ne  se 
pratique-t-elle  pas  en  matière  fiscale  et  même  en  matière  électorale?  un 
projet  de  loi  est  destiné  à  assurer  la  sincérité  du  vote. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  nous  souffrons  d'un  mal  dont  l'étendue 
devient  inquiétante;  les  uns  l'intitulent  «  Bluff  »,  appelons-le  :  Exagé- 
ration. 

Alors  que  certains  pensaient  que  la  loi  de  1851  était  suffisante  pour 
réprimer  les  fraudes  et  falsifications,,  d'autres  estimaient  que  la  loi  de 
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1905  devait  offrir  plus  de  garanties  et  plus  de  sécurité  auxpro  ducteurs 
comme  aux  consommateurs. 

En  fait,  la  loi  de  1905  a  été  complétée  tant  par  les  Règlements  d'Admi- 
nistration publique  que, par  l'organisation  des  services  spéciaux  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture.  Grâce  à  la  compétence  et  à  l'autorité  du  directeur, 
M.  Roux,  l'interprétation  et  l'application  sont  conformes  à  la  pratique 
et  à  l'équité. 

L'administration  ne  s'est  pas  enfermée  dans  la  puissance  de  son  pou- 
voir, elle  a  fait  appel  au  concours  d'hommes  expérimentés  et  a  provoqué 
l'étude  et  la  discussion  au  grand  jour  des  définitions,  des  préparations  et 
manipulations  des  produits  ainsi  que  des  méthodes  d'analyses. 

Dans  cette  recherche  de  la  vérité,  une  grande  association  a  puisé  les 
éléments  d'une  belle  œuvre;  la  constitution  de  la  Société  Internationale 
de  la  Croix  Blanche  de  Genève,  au  lendemain  de  l'application  de  la  loi 
française  de  1905,  a  été  accueillie  favorablement  aussi  bien  en  France 
qu'à  l'étranger  où  les  lois  et  règlements  internationaux  doivent  être 
connus  de  tous  ceux  qui  pratiquent  les  échanges. 

Certains  producteurs  ou  négociants  ont  hésité  à  apporter  leur  adhé- 
sion :  peut-être  craignaient-ils  que  l'on  se  consacrât  à  la  défense  d'in- 
térêts particuliers,  peut-être  avaient-ils  quelque  méfiance  dans  le  rôle 
de  l'administration? 

Ils  connaissaient  peu  ou  mal  les  hommes  dévoués  et  désintéressés  qui 
demandaient  leur  collaboration  et  je  puis  affirmer  que  tous  ceux  qui 
ont  assisté,  l'an  dernier,  au  premier  Congrès  de  Genève,  ont  rapporté 
cette  impression  que  l'on  discutait  entre  gens  de  bonne  foi  et  que,  des 
travaux  accomplis  en  confiance,  les  résultats  les  meilleurs  seraient 
obtenus  pour  le  plus  grand  bien  du  commerce  honnête. 

La  présence  des  délégués  étrangers  a  puissamment  contribué  au 
succès  du  Congrès,  car  tous  avaient  le  ferme  désir  d'obtenir  une  unifica- 
tion des  règlements  internationaux  sans  laquelle  les  transactions  commer- 
ciales rencontrent  les  plus  grandes  difficultés. 

Les  divers  congrès  organisés  par  la  Croix  Blanche  tendent  vers  ce 
but  et  de  l'étude  générale  à  laquelle  sont  appelés  à  participer  les  hommes 
les  plus  considérables  de  tous  les  pays,  résultera  un  accord  indispensable. 

Mais,  il  faut  que  l'union  soit  complète  entre  tous  les  éléments  de  la  col- 
laboration et  c'est  pourquoi  je  considère  qu'après  les  travaux  des  pro- 
ducteurs et  industriels,  après  les  expériences  des  chimistes,  le  Congrès  de 
1910  devra  réunir  avec  les  hygiénistes,  au  moins,  à  titre  consultatif,  les 
mêmes  éléments  que  les  deux  premiers  Congrès. 

En  effet,  les  chimistes  ont  suivi  les  travaux  des  producteurs  dont  ils 
ont  entendu  les  explications;  si,  les  hygiénistes  doivent  délibérer  sur  des 
rapports,  ne  risquent-ils  pas  de  s'opposer  de  bonne  foi  à  des  pratiques 
professionnelles  dont  ils  ignorent  l'usage  et  la  nécessité.  Ne  seront-ils 
pas  tentés'de  dire  :  tel  mélange  ne  paraît  pas  utile,  donc  il  est  nuisible. 

Est-ce  qu'en  prohibant  la  consommation  du  vin,  les  hygiénistes  ont 
envisagé  toutes  les  conséquences  de  leur  décision;  s'ils  s'étaient  bornés 
à  dire  :  Buvez  du  bon  vin,  sans  abus,  leur  conseil  aurait-il  été  moins 
sage? 
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Ce  régime  a  été  suivi  par  nombre  de  consommateurs  auxquels  la 
situation  de  fortune  permettrait  d'affecter  à  leur  nourriture  une  plus 
large  partie  de  leur  budget  qu'ils  réservent  volontiers  au  luxe  extérieur. 

Ce  consommateur  aisé  n'a-t-il  pas  une  grande  part  de  responsabilité 
lorsqu'il  recherche  surtout  le  bon  marché  des  denrées  alimentaires  pour 
sacrifier  plus  facilement  à  la  toilette? 

C'est  là  aussi  une  part  d'exagération  contre  laquelle  il  est  temps 
de  réagir  et  qui  consiste  à  faire  passer  le  superflu  avant  le  nécessaire. 

Ce  sont  des  conseils  que  les  hygiénistes  devraient  s'efforcer  de  prodi- 
guer; pour  triompher,  aucune  considération  n'est  négligeable  si  elle  doit 
contribuer  à  assurer  la  loyauté  des  transactions,  la  confiance  dans  les 
relations. C'est  pourquoi,  tous  ceux  qui  ont  apporté  leur  part  de  collabo- 
ration à  l'œuvre  commune  ont  le  ferme  désir  de  participer  aux  travaux 
des  divers  congrès  organisés  par  la  Société  Internationale  de  la  Croix 
Blanche. 

L'œuvre  de  la  Croix  Blanche  sera  un  véritable  bienfait,  elle  permettra 
d'établir  des  définitions,  des  méthodes  d'où  il  ressortira  certainement 
pour  notre  pays  cette  heureuse  constatation  que  la  fraude  n'est  pas 
aussi  répandue  qu'on  voudrait  le  prétendre,  d'abord  parce  qu'avec  les 
progrès  de  la  science,  elle  n'est  pas  impossible  à  découvrir,  ensuite 
parce  que  les  réputations  sérieuses  et  durables  ne  peuvent  s'acquérir 
qu'avec  de  bons  produits. 

La  fraude  ne  se  pratique  pas  seulement  par  un  effet  de  la  concur- 
rence, elle  est  souvent  provoquée  par  l'exagération  des  taxes  fiscales, 
par  l'instabilité  dans  laquelle  se  trouve  le  commerce  de  l'alimentation 
en  général  et  particulièrement  celui  des  boissons. 

En  France,  lorsque  sous  des  prétextes  d'hygiène  qui  dissimulent 
trop  souvent  des  nécessités  financières,  l'on  élève  d'une  manière  exces- 
sive, les  taxes  sur  un  produit,  on  oblige  le  commerçant  à  rechercher  des 
qualités  inférieures  pour  ne  pas  modifier  constamment  son  prix  de 
vente  et  maintenir  son  chiffre  d'affaires. 

A  l'étranger,  avec  l'exagération  de  certains  droits  de  douane,  les 
importateurs  préfèrent  introduire  des  produits  de  qualité  supérieure. 

C'est  ainsi  que  si  un  hectolitre  de  vin  est  taxé  à  raison  de  80  francs 
à  l'entrée,  l'acheteur  prendra  une  pièce  de  vin  de  200  francs  plutôt 
qu'une  de  80  francs,  le  droit  étant  le  même.  Si,  par  exemple,  une  bou- 
teille de  Champagne  est  taxée  d'un  droit  de  4  francs  l'importateur  deman- 
dera de  préférence  des  bouteilles  d'un  prix  plus  élevé. 

Ces  exagérations  de  taxes,  partout  où  elles  s'appliquent,  portent 
surtout  atteinte  à  la  consommation  courante,  à  celle  qui  touche  le  plus 
grand  nombre,  à  celle  qui  assure  les  débouchés  les  plus  considérables. 

Elles  nuisent  au  développement  de  la  production,  elles  provoquent 
la  chèreté  de  la  vie,  elles  aboutissent  à  une  diminution  des  recettes. 

Si,  par  des  conventions  équitables,  le  gouvernement  français  pou- 
vait obtenir  de  certains  pays,  des  droits  réduits  sur  nos  vins,  la  consom- 
mation pourrait  s'étendre  rapidement  au  grand  profit  de  la  production 
nationale  alors  qu'elle  est  limitée  à  certaines  classes  de  la  population. 

Il  demeure  entendu  qu'il  s'agit  toujours  d'exporter  des  produits  de 
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bonne  qualité,  tout  en  les  vendant  aussi  bon  marché  que  possible;  c'est 
à  ces  conditions  essentielles  que  nos  exportations  peuvent  progresser» 
Certes  certaines  mesures  d'hygiène  sont  inspirées  par  des  besoins  de 
protection  intérieure  :  ce  sont  des  procédés  regrettables  contre  lesquels 
nous  n'avons  cessé  de  protester,  car  si  l'hygiène  alimentaire  doit  être 
observée,  elle  ne  peut  abriter  des  dissimulations  dans  la  réception  de 
produits  protégés  par  des  taxes  douanières. 

Les  prescriptions  d'hygiène  doivent  être  établies  par  des  décisions 
générales  et  logiques;  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  demandons 
à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  de  travailler  avec  nous  sans  arrière- 
pensée. 

C'est  par  l'échange  des  idées  entre  hommes  de  bonne  foi,  animés 
des  mêmes  intentions  que  l'on  fortifiera  l'entente  nécessaire  entre  les 
producteurs  de  tous  les  pays. 

La  Société  de  la  Croix-Blanche  de  Genève  sait  quel  concours  éclairé 
elle  rencontre  dans  la  délégation  française  présidée  avec  tant  d'autorité 
et  de  dévouement  par  le  professeur  Bordas. 

Elle  n'ignore  pas  avec  quel  esprit  de  solidarité  et  de  désintéresse- 
ment son  programme  sera  suivi  par  tous,  avec  la  volonté  de  réaliser 
une  œuvre  de  réforme  et  de  progrès. 

Par  la  constitution  d'une  Commission  permanente  internationale, 
ne  trouverons-nous  pas  occasion  de  former  un  Comité  d'arbitrage  où 
industriels,  producteurs,  chimistes,  hygiénistes,  juristes  de  tous  les 
pays  pourront  soumettre  les  contestations  d'ordre  professionnel  ou 
délibérer  sur  les  transformations  scientifiques,  sur  les  méthodes  d'ana- 
lyses, sur  l'application  des  lois  et  règlements. 

Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  mes  nombreux  collègues  en  appe- 
lant de  tous  mes  vœux  l'accord  sincère  entre  tous,  dans  cette  œuvre 
d'intérêt  général,  persuadé  que  la  prospérité  et  le  progrès  dépendent 
surtout  de  l'union  et  de  la  paix  par  le  travail  et  la  justice. 
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Compte-Rendu  des  Travaux 
du  l^""  Congrès  International  de  la  Répression  des  Fraudes 

(Genève  1908) 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  le  compte  rendu  des  Tra- 
vaux du  Premier  Congrès  International  pour  la  Répression  des  Fraudes  alimentaires 
et  pharmaceutiques,  tenu  à  Genève  en  septembre  1908,  vient  de  paraître. 

En  saluant  cette  publication,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'elle  est  assurée 
du  succès  auprès  de  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  des  produits  alimentaires. 

Ce  Congrès  ayant  réuni  les  compétences  du  monde  commercial  et  industriel  nous 
permet  aujourd'hui  de  connaître  ce  que  l'on  entend,  dans  le  Commerce  par  Aliment 
pur.  Ce  résultat  est  acquis  grâce  à  l'initiative  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix 
Blanche  de  Genève,  dont  le  but  purement  humanitaire  a  provoqué  l'ouverture  de  ce 
Congrès.  L'œuvre  entreprise  était  d'autant  plus  nécessaire  que,  de  nos  jours,  avec  les 
progrès  de  la  Science,  les  fraudes  des  substances  alimentaires  devenaient  le  fléau  de 
la  santé  publique. 

La  reproduction  des  discours  de  la  séance  d'ouverture  offre  un  certain  intérêt,  si 
on  tient  à  connaître  les  tentatives  faites,  depuis  de  longues  années,  en  vue  de  la  ré- 
pression des  fraudes.  Examinant  ensuite  les  multiples  questions  qui  ont  été  traitées 
à  Genève  en  1908,  nous  constatons  qu'aucune,  ayant  rapport  à  l'alimentation,  n'a 
été  omise  dans  l'établissement  des  définitions  des  «  aliments  purs  »,  et  pour  démon- 
trer l'importance  des  séances  plénières,  qu'il  nous  suffise  de  donner  ici  le  programme 
de  chacune  d'elles  comprenant  : 

10  Séance  du  9  septembre. 

Vins.  Vinaigres  et  Alcools.  —  Spiritueux  et  Liqueurs.  —  Cidre?,  Bières. 

2°  Séance  du  iO  septembre. 

Laits,  Beurres,  Fromages,  Crèmes,  Œufs.  —  Huiles  et  Graisses  comestibles.  — ■ 
Conserves  alimentaires.  —  Viandes,  Charcuterie,  Salaisons. 

3°  Séance  du  11  septembre. 

Cacaos  et  Chocolats.  —  Cafés,  Thés,  Moutardes,  Epices.  —  Grains,  Farines, 
Semoules,  Matières  amylacées,  Pain,  Pâtes  Alimentaires.  —  Pâtisseries.  —  Sucres. 
Sirops,  Confiserie,  Miel. 

4°  Séance  du  12  septembre. 

Eaux  minérales  naturelles,  Eaux  gazeuses  artificielles.  Limonades,  Boissons 
rafraîchissantes  gazeuses. 

La  lecture  de  ce  livre  sera  donc  une  source  de  renseignements  pour  les  commer- 
çants comme  pour  les  chimistes  qui  s'occupent  à  rechercher  la  fraude  dans  les  pro- 
duits de  l'alimentation.  Du  sens  logique  de  sa  rédaction  est  résulté  une  grande  clarté 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  ont  fait  l'objet  des  définitions  adoptées  pour  tous  ces 
produits. 

Les  parties  importantes,  résultant  des  discussioas,  sont  imprimées  en  caractères 
spéciaux  telles  que  :  déclarations,  motions  ou  réserves  approuvées,  permettant  ainsi 
de  compulser  plus  facilement  cette  publication. 

Ce  texte  précis  n'est  encombré  d'aucune  partie  secondaire  et  couronne  l'œuvre 
des  organisateurs  de  ce  Congrès  qui  se  sont  efforcés  à  tout  prévoir,  pour  qu'une 
méthode  judicieuse  de  travail  y  fût  suivie.  C'est  ainsi  que  chaque  séance  plénière 
a  été  précédée  d'une  séance  préparatoire  où  les  intéressés  des  différents  pays  ont 
échangé  leurs  idées  et  se  sont  mis,  le  plus  possible  d'accord,  sur  les  définitions  à  adop- 
ter. Il  s'en  suit  que  les  comptes  rendus  des  séances  plénières  ne  comportent  que  des 
questions  intéressantes  et  bien  étudiées  d'où  dépendent  toutes  les  définitions. 

Nous  devons  être  reconnaissants  à  ceux  qui  ont  contribué  à  l'élaboration  de  cet 
ouvrage  appelé  à  rendre  des  services  :  il  termine  la  première  étape  d'une  œuvre  de 
longue  haleine  entreprise  par  la  Société  de  la  Croix  Blanche  de  Genève. 

Souhaitons  que  les  vœux  émis  dans  ce  Premier  Congrès  International  donnent 
une  nouvelle  activité  aux  futurs  collaborateurs  du  Deuxième  Congrès  de  Paris 
appelé  à  se  faire  le  protecteur  de  1'  «  Aliment  pur  »  en  adoptant  les  opérations  vrai- 
ment licites  à  effectuer  sur  les  substances  alimentaires. 

F.  T. 
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Note  sur  la  fabrication  et  [a  composition  des  Kirschs  de  cerises  et  de  merises 
de  ta  région  de  Fougerolles. 

Par  M.  ROUX. 

Docteur  ès-sciences  ; 
Chef  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes. 

et  M.  BO.\I8, 

Chimiste  principal  au  Laboratoire  Central. 

On  sait  que  la  région  de  Fougerolles  est,  en  France,  le  principal 
centre  de  la  fabrication  du  kirsch. 

Nous  devons  les  divers  renseignements  qui  suivent  concernant  la 
fabrication  de  cet  alcool  ainsi  que  les  types  authentiques  analysés  au 
Laboratoire  Central  du  Ministère  de  l'Agriculture,  à  l'obligeance  de 
M.  Peureux,  député  de  la  Haute-Saône,  dans  la  distillerie  duquel  nous 
avons  pu  suivre  toutes  les  phases  de  la  fabrication  du  kirsch  pur,  du 
kirsch  de  commerce  et  du  kirsch  fantaisie,  qui  forment  trois  types 
commercialement  définis. 

Nous  nous  empressons  de  le  remercier  ici. 

FABRICATION    DES   VINS    DE    CERISES    ET    DE  MERISES 

Les  cerises  cultivées  à  Fougerolles,  en  vue  de  la  fabrication  du  kirsch» 
sont  de  deux  espèces  :  l'une,  dite  «  basset  »  (ou  «  baicha  »),  sorte  de 
guigne  noire,  riche  en  matières  sucrées  fermentescibles,  et,  par  suite,  à 
grand  rendement;  l'autre,  dénommée  «haut  château»  (ou  «haut-chaité))), 
qui  est  une  sorte  de  bigarreau.  On  ne  récolte  pas  de  merises  à  Fouge- 
rolles, celles  qui  sont  employées,  concurremment  avec  les  cerises,  vien- 
nent du  Val  d'Ajol  situé  non  loin  de  là. 

La  récolte  se  fait  à  mi-juillet,  quand  les  fruits  sont  arrivés  à  un  degré 
de  maturité  assez  avancé,  dans  le  but  d'avoir  un  moût  suffisamment 
riche  en  matières  sucrées  et,  cependant,  conservant  assez  d'acidité  pour 
favoriser  le  développement  des  levures  et  entraver  les  fermentations 
secondaires.  La  cueillette  se  fait  d'une  façon  très  spéciale  ;  on  n'arrache 
que  le  fruit,  le  pédoncule  restant  adhérant  à  l'arbre.  Les  fruits  ainsi 
cueillis,  très  soigneusement  débarrassés  des  débris  de  feuilles  et  de  queues, 
sont  jetés  dans  des  cuves  de  6  hectolitres  environ  que  l'on  remplit  pres- 
que entièrement.  On  ne  foule  pas.  On  laisse  la  fermentation  partir  d'elle- 
même  en  laissant  les  cuves  ouvertes.  Contrairement  à  ce  que  nous  avons 
souvent  entendu  dire,  on  n'écrase  pas  les  noyaux. 

Au  bout  de  24  ou  48  heures  la  fermentation  commence  et  l'acide 
carbonique  se  dégage.  De  solide,  la  masse  devient  pâteuse  puis  semi-fluide; 
il  se  forme  à  la  surface  une  sorte  de  chapeau  solide,  formé  de  débris  de 
pellicules  de  pulpe  épuisée  et  de  noyaux,  qui  joue  le  rôle  de  couvercle 
naturel  et  isole  suffisamment  la  masse  liquide  sous-jacente  des  germes 
de  fermentations  secondaires,  acétique  ou  putrides,  apportés  par  les 
poussières  ou  par  les  insectes. 

Au  bout  de  trois  semaines  au  moins,  à  cinq  semaines  au  plus,  la 
fermentation  est  terminée.  On  enlève  la  couche  superficielle  du  chapeau 
qui  a  subi  des  fermentations  secondaires  et  dont  le  mélange  avec  la 
masse  pourrait  nuire  à  la  ((ualité  du  produit  final;  on  brasse  ensuite  la 
masse  et  on  l'introduit  dans  l'alambic. 
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DISTILLATION 


On  emploie  un  alambic  fort  simple,  du  type  ancien  dit  à  «  tête  de 
Maure  ))  et  qui  se  compose  essentiellement  d'une  chaudière  cylindrique 
en  cuivre,  d'une  capacité  de  3  hectolitres  environ,  surmonté  d'un  cha- 
piteau qui  s'emboîte  sur  la  chaudière  comme  un  couvercle  ,  sans  autre 
joint  qu'un  peu  de  ficelle;  du  chapiteau  partent  deux  tubes  parallèles 
inclinés,  servant  de  réfrigérants,  et  qui  traversent  en  biais  un  tonneau 
plein  d'eau  qu'on  renouvelle  de  temps  à  autre.  On  introduit,  pour  chaque 
opération,  environ  deux  hectolitres  de  jus  fermenté  puisé  dans  les  cuves, 
au  moyen  d'une  casserole  munie  d'un  long  manche,  après  avoir  remué 
la  masse  de  façon  à  ramener  avec  le  jus  de  la  pulpe  et  des  noyaux.  Afin 
d'éviter  que  ces  matières  solides  ne  s'attachent  au  fond  de  l'alambic 
ou  garnit  celui-ci  d'un  lit  de  paille,  qui  forme  comme  un  double  fond. 
On  chauffe  à  feu  nu,  au  bois,  avec  de  grandes  précautions,  la  distillation 
devant  être  menée  très  lentement  pour  avoir  des  produits  de  bonne  quali- 
lité,  et  aussi  pour  éviter  que  les  mousses  abondantes  qui  se  produisent 
ne  gagnent  le  chapiteau  et  ne  soient  entraînées  dans  le  réfrigérant  avec 
les  vapeurs  alcooliques. 

On  rejette  les  premières  portions  (quelques  décilitres  seulement  à 
chaque  opération)  qui  forment  les  produits  de  tête,  ou  âme,  et  marquent 
environ  60^  a  l'alcoomètre.  Ces  produits  de  tête  sont  quelquefois  troubles, 
nous  en  reparlerons  plus  loin. 

On  recueille  ensuite  le  kirsch,  qui  coule  en  moyenne  à  50o-55°;  quand 
le  degré  diminue  notablement,  on  recueille  à  part  les  queues  que  l'on 
mélange  à  l'opération  suivante.  Il  est  d'usage  de  conserver  le  kirsch 
dans  des  bonbonnes  en  verre  afin  de  le  garder  incolore;  peut-être 
l'expérience  a-t-elle  démontré  que  la  conservation  du  kirsch  dans  des 
fûts  de  bois  altérait  sa  finesse,  au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  eaux 
de  vie  de  vin? 

ANALYSES  COMPARATIVES  d'uN  VIN  DE  CERISES  ET  d'uN  VIN  DE  MERISES 


Nous  avons  analysé,  d'une  part,  un  vin  de  cerises  et  un  vin  de  merises, 
tels  qu'ils  sont  introduits  dans  l'alambic  pour  être  distillés,  et  les  kirschs 
que  ces  mêmes  vins  ont  donné  à  la  distillation.  Voici  le  résultat  de  ces 
essais  : 


ET  DES  KIRSCHS  QUI  EN  PROVIENNENT 


Vin  de  cerises 


Vin  de  merises 


Degré  alcoolique 


10O6 
88,10 
7,35 
7,35 
8,70 


707 
110,90 


Extrait 


Acidité  totale  en  SO*  H'^ 


7,84 
3,00 
7,50 


Sucre  réducteur  total  en  glucose. .  ,  . 

Cendres  

Acide  cyanhydrique  


0,0175 


0,0135 


Kirsch  de  cerises 


Kirsch  de  merises 


Degré  alcoolique                         490?  55o2 

En  milligr.  En  milligr.  En  milligr.         En  milligr. 

par  litre  %  d'alcool  par  litre  %  d'alcool 

à lOQo  à lOQo 

Acidité  totale  en  acide  acé- 
tique                                 G42,0  129,0  780,0  141,0 

Aldéhydes  en  éthanal..  .  .        126,7  25,5  66,3  12,0 

Furfurol                                     8,3  1,7  2.7  0,5 

Ethers  en  acétate  d'éthyle     1156,0  232,3  1468,0  266,0 
Alcools  supérieurs  en  al- 
cool isobutylique                 467,0  94,0  773,0  140,0 

Acide  cyanhydrique                  58,0    91,0   

Non  alcool   482,5  559,5 


Nature  de  Vacidité.  —  L'acidité  des  vins  de  cerises  et  de  merises  est 
constituée  par  un  mélange  d'acide  malique,  d'acide  citrique  et  d'acide 
tartrique,  où  l'acide  malique  domine. 

Nature  des  cendres.  —  Les  cendres,  qui  ont  une  réaction  fortement 
alcaline,  renferment  de  la  potasse,  de  la  chaux  et  de  la  magnésie, alliés 
aux  acides  phosphorique  et  carbonique;  les  éléments  dominants  sont 
l'acide  phosphorique  et  la  potasse. 

COMPARAISON    ENTRE   LA   TENEUR   EN    ACIDE    CYANHYDRIQUE,    DES  VINS 
DE    CERISES    ET    DE    MERISES,    ET    DES    KIRSCHS    QUI  EN 
PROVIENNENT 

La  méthode  employée  pour  tous  les  dosages  d'acide  cyanhydrique 
effectués  au  cours  de  ces  essais  est  la  méthode  argentimétrique. 

Les  liqueurs  alcooliques,  dans  lesquelles  on  veut  doser  le  CNH,  sont 
additionnées  de  soude  en  quantité  suffisante  pour  saponifier  les  éthers 
et  avoir  un  léger  excès  de  soude  après  la  saponification,  puis  la  majeure 
partie  de  l'alcool  est  distillée  en  présence  de  cet  excès  de  soude;  après 
refroidissement  on  additionne  le  résidu  d'acide  phosphorique  jusqu'à 
réaction  franchement  acide,  et  on  distille;  l'acide  cyanhydrique  est  reçu 

N 

dans  l'ammoniaque  et  dosé  par  le  nitrate  d'argent  <^en  présence  de  quel- 
ques gouttes  d'une  solution  d'iodure  de  potassium. 

Dans  ces  conditions,  et  en  poussant  la  distillation  aussi  loin  que 
possible,  nous  pouvons  admettre  que  tout  l'acide  cyanhydrique 
passe  à  la  distillation;  la  saponification  préalable  ayant  pour  effet  de 
détruire  les  combinaisons  cyanées  qui  peuvent  exister  dans  les  kirschs 
même  fraîchement  distillés,  et  qui  ne  seraient  pas  ou  incomplète- 
ment entraînées  dans  la  distillation  directe. 

Nous  avons  remarqué,  en  effet,  au  cours  de  nos  essais,  qu'une  partie 
de  l'acide  cyanhydrique  du  kirsch  se  trouve  à  l'état  de  combinaison  dont 
nous  n'avons  pu,  jusqu'à  présent,  déterminer  la  nature. 

Dans  une  note  présentée  à  l'Académie  des  Sciences  en  février  der- 
nier, MM.  RocQUES  et  Lévy  ont  déjà  signalé  cette  particularité  inté- 
ressante et  montré  que  la  quantité  d'acide  cyanhydrique  ainsi  com- 
biné paraît  varier  avec  l'âge  des  kirschs  ;  de  leurs  essais,  il  résulterait 
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que  cet  acide  est  en  combinaison  avec  des  dérivés  gras  à  poids  molé- 
culaire élevé. 

Pour  les  vins  de  cerises  et  de  merises  dont  nous  donnons  plus  haut 
la  composition,  l'acide  cyanhydrique  a  été  dosé  sur  le  distillât  de  ces 
vins  fait  dans  les  conditions  suivantes  : 

200  ce.  de  vin,  additionnés  de  20c. c.  d'eau,  ont  été  distillés  lentement 
et  on  a  recueilli  200  ce.  de  distillât.  Nous  pouvons  admettre  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  restait  pas  d'acide  cyanhydrique  ou  de  combinaisons 
cyanées  volatiles  dans  le  résidu. 

Ces  conditions  de  distillation  sont  loin  d'être  celles  de  la  fabrication 
des  deux  kirschs  purs  étudiés,  étant  donné  que  l'on  avait  recueilli  direc- 
tement un  produit  marquant  en  moyenne  50°  à  55*^  avec  un  appareil 
aussi  primitif  que  l'alambic  à  tête  de  Maure,  laissant  ainsi  comme  résidu 
une  quantité  de  vinasses  dont  le  volume  représentait  presque  les  4  /5 
du  volume  de  vin  mis  en  œuvre.  On  verra  pourtant  que  l'on  retrouve 
dans  le  kirsch  de  merises  la  presque  totalité  de  l'acide  cyanhydrique  libre 
et  combiné  du  vin. 

On  peut  admettre  que  ces  vins,  ayant  une  faible  teneur  en  alcool 
(8°  à  10°)  et  renfermant  ,  d'autre  part,  une  grande  quantité  de  matières 
extractives  (88  à  110  grammes  par  litre),  leur  température  d'ébullition 
doit  s'élever  suffisamment  dès  que  la  majeure  partie  de  l'alcool  est  chas- 
sée, pour  provoquer  l'entraînement  de  ces  combinaisons  cyanées  et  peut- 
être  même  provoquer  leur  décomposition  avec  mise  en  liberté  d'acide 
cyanhydrique,  qui  se  trouve  entraîné  rapidement  sans  qu'il  soit  besoin 
de  pousser  la  distillation  aussi  loin  que  nous  l'avons  fait  au  laboratoire. 

Le  kirsch,  lui-même,  au  contraire,  comme  l'ont  montré  MM.  Roc- 
QUES  et  Lévy,  exige  la  distillation  des  9/10  au  moins  du  volume  mis  en 
œuvre  pour  entraîner  la  presque  totalité  de  l'acide  cyanhydrique  libre  et 
combiné. 

Il  était  nécessaire  de  faire  ces  observations  avant  de  présenter  les 
comparaisons  qui  suivent  : 

1°  Vin  de  merises  et  kirsch  de  merises.  —  Nous  avons  vu  que  le  vin  de 
merises  examiné  ,  titre  7°7  et  qu'un  litre  de  ce  vin  renferme  13,5  milligr. 
de  CNH.  D'autre  part,  le  kirsch  provenant  de  la  distillation  de  ce  vin 
titre  55°2  et  renferme,  par  litre,  91  milligr.  de  CNH.  Or,  un  litre  de 
kirsch  de  merises  à  55°2  provient  très  sensiblement  de  : 

55°2 

  =  7U7  de  vin  de  merises  (M 

707  ^  ^ 

Ces  7U7  renfermaient  : 

7117  X  13,5  =  96,8  milligr.  de  CNH. 
Le  kirsch  renfermant  91  milligr.  de  CNH,  on  voit  qu'il  y  a  une  perte  de 
6  0/0  environ,  perte  très  faible  étant  donné  le  mode  de  distillation  qui 
comporte  une  réfrigération  insuffisante;  mais  il  est  plus  probable 
que  cette  petite  quantité  de  CNH  reste  dans  les  vinasses  à  l'état  de 
CNH  combiné. 


(^)  On  peut  admettre  que  tout  l'alcool  du  vin  est  passé  à  la  distillation;  enréalité, 
on  recueiile  à  part  les  queues  de  la  distillation  qui  sont  trop  pauvres  en  alcool  et 
abaisseraient  considérablement  le  degré  moyen  du  distillât  ;  mais  ces  queues  sont 
repassées  dans  l'opération  suivante,  et,  comme  l'échantillon  analysé  représente  la 
moyenne  de  plusieurs  distillations  successives,  le  raisonnement  que  nous  appliquons 
ici  conserve  toute  sa  rigueur. 
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La  séparation  des  produits  de  tête  ne  peut  être  mise  en  cause;  on  ne 
sépare,  en  effet,  que  quelques  décilitres  par  chaque  opération  (soit  10/0 
environ  du  volume  du  distillât  total)  et  ces  produits  de  tête  renfermant, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  moins  de  CNH  que  le  produit  moyen  de  dis- 
tillation, il  en  résulte  que  la  non-séparation  de  ces  produits  entraînerait 
plutôt  une  légère  diminution  de  la  teneur  en  CNH. 

2^  Vin  de  cerises  et  kirsch  de  cerises.  —  La  même  comparaison  effec- 
tuée sur  le  vin  de  cerises  et  le  kirsch  qui  en  provient,  montre  qu'il  y  a 
une  perte  en  CNH  plus  considérable. 

En  effet,  le  kirsch  de  cerise  examiné  titrant  49°7  et  le  vin  de  cerises 
10^6,  pour  les  mêmes  raisons  que  précédemment,  un  litre  de  kirsch  de 
cerises  peut-être  considéré  comme  provenant  de  : 

4907 

  =  417  de  vin  de  cerises. 

10^6 

Ces  417  de  vin  renfermaient  : 

417  X  17,5  =  84.2  milligr.  de  CNH. 

Or,  un  litre  du  kirsch  de  cerises  obtenu  ne  renferme  que  58  milligr. 
de  CNH,  d'où  une  perte  de  près  de  30  0/0.  Il  est  impossible  d'attribuer 
cet  écart  au  seul  défaut  de  réfrigération. 

On  pourrait  faire  plutôt  l'une  des  deux  hypothèses  suivantes;  ou 
les  deux  à  la  fois  : 

1°  Le  vin  de  cerises  peut  renfermer  proportionnellement  plus  d'acide 
cyanhydrique  combiné  que  le  vin  de  merises,  et  nous  avons  vu  qu'il  est 
plus  difficile  à  entraîner  à  la  distillation; 

2^  La  température  d'ébullition  du  moût  de  cerises,  dans  le  cas  pré- 
sent, devrait  être  un  peu  inférieure  à  celle  du  moût  de  merises,  par  suite, 
d'une  part,  de  sa  teneur  plus  élevée  en  alcool  (10^6  au  lieu  de  7^7),  et, 
d'autre  part,  de  sa  teneur  moindre  en  matières  extractives  (88  gr.  au 
lieu  de  110  gr.);  cette  température  d'ébullition  plus  basse  ne  favoriserait 
pas  autant  la  décomposition  ou  l'entraînement  des  combinaisons  cyanées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  comparaisons  nous  ont  paru  d'autant  plus 
intéressantes,  que  non  seulement  l'acide  cyanhydrique  libre  ou  com- 
biné est,  au  point  de  vue  analytique,  un  des  éléments  importants  d'appré- 
ciation de  la  qualité  d'un  kirsch,  mais  aussi,  au  point  de  vue  organolep- 
tique,  l'un  des  principaux  constituants  du  bouquet,  de  l'arôme  recher- 
chés par  le  consommateur,  et  qu'il  y  aurait  peut-être  intérêt  pour  le  dis- 
tillateur à  laisser  le  moins  possible  de  ces  combinaisons  cyan<'es  dans 
les  vinasses. 

ANOMALIE   OBSERVÉE   DANS   LA   SATURATION   DE   l'aCIDITÉ   DES  KIRSCHS 
PURS     FRAICHEMENT  REDISTILLÉS. 

La  particularité  intéressante  que  nous  signalons  ici  a  été  observée 
sur  tous  les  kirchs  purs  analysés  au  laboratoire,  e,  d'une  façon  parti- 
culièrement nette  sur  les  deux  kirschs  purs  de  Fougerolles  qui  font  l'objet 
de  cette  note. 

Le  dosage  des  impuretés  des  kirschs  (aldéhydes,  furfurol,  éthers. 
alcools  supérieurs)  s'effectue  sur  le  kirsch  redistillé  ramené  au  titre  alcoo- 
lique de  50^. 

Nous  opérons  toujours  cette  distillation  de  la  façon  suivante  :  on 
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prend  un  \  olume  de  kirsch  tel  qu'il  puisse  donner  par  distillation  150  ce. 
de  distillât  marquant  50°.  Par  conséquent,  lorsque  le  degré  du  kirsch  est 
égal  ou  supérieur  à  50°  (ce  qui  est  le  cas  des  deux  kirschs  purs  de  Fou- 
gerolles  examinés),  le  volume  à  prélever  est  égal  ou  inférieur  à  150  ce, 
on  l'amène  par  addition  d'eau  au  volume  de  160  ce.  environ,  on  distille 
et  on  recueille  150  ce.  On  peut  admettre  que  dans  ces  conditions  l'acide 
cyanhydrique  libre  ou  combiné  passe  complètement. 

C'est  sur  ce  distillât  que  s'effectue  notamment  le  dosage  des  éthers. 
Avant  d'efTectuer  ce  dosage  ,  il  est  nécessaire  de  saturer  l'acidité  libre  du 

N 

distillât,  ce  que  l'on  fait  au  moyen  d'une  solution  de  soude  —  en  em- 
^  ^  20 

ployant  comme  indicateur  la  phtaléïne. 

Lorsque  l'addition  de  la  dernière  goutte  de  soude  a  produit  la  teinte 

rose,  terme  de  la  réaction,  cette  teinte  s'accentue  au  bout  de  quelques 

minutes,  indiquant  une  alcalinité  franche  qui  nécessite  de  revenir  avec 

quelques  gouttes  d'acide  sulfurique  ^pour  ramener  la  teinte  rose  du 

virage.  Cette  réaction  est  d'autant  plus  frappante,  qu'on  observe 
d'ordinaire,  pour  les  autres  spiritueux,  le  phénomène  inverse,  par  suite 
de  la  présence  presque  constante  d'une  petite  quantité  d'acide  carbo- 
nique libre. 

Nous  avons  donc  cherché  à  quoi  on  devait  attribuer,  dans  le  cas  des 
kirschs,  cette  alcalinisation  spontanée  après  saturation  des  acides  libres, 
et  nous  avons  été  amenés  à  penser  que  l'acide  cyanhydrique  devait  jouer 
un  rôle  dans  la  réaction. 

Les  recherches  que  nous  avons  effectuées  jusqu'à  présent,  dans  le 
but  d'expliquer  cette  anomalie,  nous  permettent  d'affirmer  qu'elle  n'est 
pas  imputable  à  la  présence  de  l'acide  cyanhydrique  libre. 

Nous  poursuivons  nos  recherches  dans  le  but  d'établir  qu'elle  est 
due  à  la  présence  de  l'acide  cyanhydrique  combiné. 

PRODUITS    DE   TÊTE    OU   «   AME  » 

Avant  de  parler  des  kirschs  fantaisie,  nous  dirons  quelques  mots 
des  produits  de  tête,  ou  âme,  séparés  lors  de  la  distillation  des  vins  de 
cerises  et  de  merises.  Ces  produits  forment  une  très  faible  portion  du  dis- 
tillât étant  donné  que,  par  chaque  opération,  qui  comporte  une  charge 
de  deux  hectolitres  de  vin,  on  ne  sépare  que  quelques  décilitres  de  pro- 
duits de  tête. 

Voici  la  composition  d'un  produit  de  tête  moyen,  provenant  de  plu- 
sieurs distillations  successives  des  deux  vins  de  cerises  et  de  merises 
étudiés  plus  haut. 

Degré  alcoolique   59°7 

en  milligrammes 
par  litre       %  d'alcool  à  100^ 

Acidité  totale   690  115 

Aldéhydes   197  33 

Furfurol   9,6  1,62 

Ethers    5780,0  968,0 

Alcools  supérieurs.   812,0  136,0 

Acide  cyanhydrique   40,0 
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On  remarque  que  la  majeure  partie  des  impuretés  est  constituée  par 
des  éthers,  la  quantité  d'aldéhyde  est  plus  faible  qu'on  aurait  pu  le 
supposer,  étant  donné  la  teneur  du  produit  moyen  de  distillation;  il  y 
a  peut-être  perte  de  produit  volatil  au  début  de  l'opération,  par  suite 
d'une  réfrigération  insuffisante,  ce  qui  expliquerait  également  la  faible 
quantité  d'acide  cyanhydrique  (40  milligr.  par  litre).  Toutefois,  il  y  a 
lieu  de  supposer  que  seul  l'acide  cyanhydrique  libre  passe  au  début 
de  la  distillation,  l'acide  cyanhydrique  combiné  étant  plus  difficilement 
entraînable,  comme  l'ont  montré  MM.  Rocques  et  Lf.vy. 

Par  contre,  on  peut  être  surpris  de  la  quantité  d'alcool  supérieur 
passant  en  tête  de  la  distillation,  quantité  au  moins  égale  à  la  teneur  du 
produit  moyen.  Nous  avons  pensé  que  le  dosage  colorimétrique,  par 
l'action  de  l'acide  sulfurique,  après  résinification  des  aldéhydes,  pouvait 
être  influencé  par  la  présence  d'une  certaine  quantité  d'essences  volatiles 
entraînées  au  début  de  l'opération  (le  produit  troublait  légèrement  par 
addition  d'eau);  nous  avons  essayé  de  les  séparer  par  un  traitement  au 
noir  végétal  après  avoir  réduit  le  degré  à  25^;  après  ce  traitement,  la 
teneur  en  homologues  supérieurs  avait  diminué  sensiblement  (108  milligr. 
au  lieu  de  136  milligr.)  mais  elle  était  encore  considérable  par  rapport  à 
la  teneur  du  produit  moyen  de  distillation  (117  milligr.). 

La  proportion  élevée  d'homologues  supérieurs  renfermés  dans  les 
produits  de  tête  peut  être  due  n  la  température  élevée  d'ébullition  des 
vins  de  cerises  et  de  merises,  dont  la  teneur  en  alcool  est  faible  (7^  à  10^) 
et  qui  renferment  une  grande  quantité  de  matières  extractives 
(100  grammes  par  litre  environ). 

Ces  produits  de  tête  étaient  troubles  au  moment  de  la  distillation; 
au  bout  de  quelques  jours  de  repos,  ils  étaient  devenus  limpides  et 
avaient  abandonné  un  dépôt,  léger,  f 'oconneux,  de  nuance  grisâtre, 
composé  presque  entièrement  de  matières  minérales  ;  l'élément 
dominant  était  le  fer  presque  entièrement  à  l'état  ferreux,  accom- 
pagné de  traces  de  cuivre  et  de  chaux.  Ce  précipité  renfermait  une  quan 
tité  notable  d'acide  cyanhydrique  et  de  l'acide  carbonique. 

Ces  matières  minérales,  qui  avaient  dû  être  entraînées  par  les  mousses 
au  début  de  la  distillation,  provenaient  vraisemblablement,  quant  au  fer, 
des  récipients  de  ce  métal  qui  servent  au  chargement  de  l'alambic,  et, 
quant  au  cuivre,  de  l'alambic  lui-même,  par  suite  d'une  légère  attaque 
de  ces  récipients  par  les  acides  libres  des  vins  de  cerises  et  de  merises. 
Il  est  donc  probable  que  le  précipité  dont  il  s'agit  renferme,  en  outre, 
des  acides  malique  et  citrique,  mais  la  très  petite  quantité  dont  nous 
disposions  ne  nous  a  pas  permis  de  les  caractériser. 

KIRSCH    COMMERCE    ET   KIRSCH  FANTAISIE 

Nous  avons  analysé  également  un  kirsch  «  commerce  »  et  un  kirsch 
<(  fantaisie  »  fabriqués  avec  le  vin  de  cerises  étudié  plus  haut  et  dont 
nous  donnons,  ci-après,  le  mode  de  préparation  et  l'analyse  : 

1°  Kirsch  commerce.  —  Pour  la  fabrication  du  kirsch  dit  :  «  Kirsch 
de  commerce  »,  on  utilise  un  appareil  plus  perfectionné  que  l'alambic 
à  «  tête  de  Maure  »;  on  se  sert  des  appareils  modernes  du  genre  Egrot 
ou  Dervy. 

On  introduit  dans  la  chaudière  un  mélange  de  : 
100  litres  d'alcool  à  90^, 
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100  litres  de  vin  de  cerises  ou  de  merises, 
30  litres  d'eau. 

On  recueille  environ  150  litres  de  distillât  à  65^-70°.  Voici  la  composition 
d'un  kirsch  commerce  fait  dans  ces  conditions  avec  le  vin  de  cerises 
étudié  plus  haut  : 


Degré   alcoolique    70^6 

par  litre     %  d'alcool  à  100« 


  252 

35.7 

  62,1 

8,8 

Furfurol  

  8,7 

1,24 

  372,6 

52,80 

  91,8 

13.00 

CN2H  

  9,0 

111,54 

Si  on  admet  que  l'on  a  recueilli  tout  l'alcool  mis  en  œuvre,  on  a 
ainsi  142  litres  de  kirsch  à  70^6  qui  renferment  environ  21  litres  de  kirsch 
pur  de  cerises  à  49^7,  dont  nous  donnons  plus  haut  la  composition. 

Si  donc  on  admet  que  l'alcool  à  90°  ajouté  ne  renferme  pas  d'impu- 
retés et  que  l'on  calcule  la  composition  des  impuretés  du  distillât  comme 
étant  apportées  uniquement  par  le  vin  de  cerises,  on  trouve  que  ce  dis- 
tillât aurait  la  composition  suivante  ; 

Composition  calculée  Composition 

effective  Différence 


Acidité  

Aldéhydes  . .  .  . 

Furfurol  

Ethers  

Aie.  supérieurs, 

Non  alcool  . ,  ,  . 


%  d'alcool 


par  litre 

à  lOOo 

96,3 

19,3 

19,0 

3,8 

1,2 

0,25 

173,5 

34,8 

70,0 

14,1 

72,25 

%  d'alcool      %  d'alcool 


à  lOOo 

à  lOOo 

35,7 

16,4 

8,8 

5,0 

1,24 

0,99 

52,8 

18,0 

13,0 

—  1,1 

111,54  39,29 


La  quantité  d'alcools  supérieurs  est  sensiblement  celle  que  donne 
la  composition  calculée. 

Pour  les  autres  impuretés  l'excès  sur  la  teneur  calculée  peut  très  bien 
être  considéré  comme  apporté  par  l'alcool  à  90°  employé,  sauf  pour  le 
furfurol  qui  doit  se  former  au  cours  de  la  distillation. 

Par  le  même  raisonnement,  la  teneur  en  acide  cyanhydrique  devrait 
être  de  8  milligr.5.  Elle  est  effectivement  de  9  milligr. 

2^  Kirsch  fantaisie.  —  Pour  préparer  ce  kirsch  on  introduit  dans  la 
chaudière  : 

200  litres  d'alcool  à  90°, 
30  litres  de  vin  de  cerises  ou  de  merises, 

150  litres  d'eau. 

Sur  le  distillât  on  ajoute  : 
60  gr.  d'essence  d'amandes  amères. 

Une  distillation  faite  dans  ces  conditions,  toujours  avec  le  même  vin 
de  cerises  a  donné  environ  270  litres  de  kirsch  fantaisie  dont  nous 
donnons  ,  ci-après,  la  composition.  Nous  donnons  également  la  compo- 
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sition  des  impuretés  de  ce  distillât,  calculée  en  supposant  les  impuretés 
apportées  uniquement  par  le  vin  de  cerises. 

On  voit  encore  que  la  différence  entre  la  teneur  effective  en  impu- 
retés et  la  teneur  calculée  peut  être  considérée  comme  provenant  de  l'al- 
cool employé. 

Composition 

Composition  effective  calculée  Différence 

%  d  alcool      %  d'alcool      %  d'alcool 
par  litre  à  100»  à  100°  à  100^ 

Acidité   47,5  7,0  3,0  4,0 

Aldéhydes   44,1  6,5  0,6  4,9 

Fnrfurol    traces  traces  traces  » 

Elhers   119,5  17,6  5,5  12,1 

Alcools  supérieurs   traces  traces  2,2  » 

Acide  cyanhydrique   traces  traces  0,19  » 

Aldéhyde  benzoïque. ,  .  .  .  200  — — —  ■ 

Non  alcool   31,1  11,3 

La  quantité  d'aldéhyde  benzoïque  (200  milligr.  par  litre)  trouvée  à 
l'analyse  se  rapproche  sensiblement  de  la  quantité  théoriquement  ajou- 
tée (220  milligr.)  ;  la  petite  différence  peut  provenir  de  ce  que  l'aldéhyde 
benzoïque  employée  n'est  pas  absolument  pure.  Ce  produit  étant  éminem- 
ment oxydable,  renferme  souvent  des  quantités  notables  d'acide  benzoï- 
que. 

En  résumé,  étant  donné  les  résultats  ci-dessus,  il  est  facile  de  diffé- 
rencier analytiquement  un  kirsch  commerce  d'un  kirsch  pur,  et  plus  facile 
encore  de  caractériser  un  kirsch  fantaisie  du  genre  de  celui  que  nous 
avons  examiné  ;  il  n'est  malheureusement  pas  aussi  facile  de  recon- 
naître un  coupage  de  kirsch  pur  et  d'alcool  d'industrie,  quand  la  pro- 
portion de  ce  dernier  est  peu  élevée. 


Falsification  des  Amandes 

Par  M.  Eug-.  COLLI\ 

Experl-Chimiste  an  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Frandes 

J'ai  eu,  tout  récemment,  l'occasion  de  déterminer  la  nature  et  de 
constater  l'origine  d'un  produit  actuellement  offert  aux  pâtissiers  sous 
les  noms  d'Amandes  arriéres  coupées,  Amandes  en  tranches  ou  en  flocons. 

Il  se  présente  sous  la  forme  de  petites  plaques  blanchâtres,  plus  ou 
moins  lisses,  ovales  ou  arrondies,  onctueuses  au  toucher,  riches  en  ma- 
tières grasses,  et  exhalant  une  odeur  bien  prononcée  d'amandes  amères  : 
presque  toutes  ces  plaques  sont  dépourvues,  sur  leur  tranche,  de  toute 
trace  de  téguments  :  les  rares  débris  de  celui-ci  qu'on  retrouve  dispersés 
dans  la  masse  qui  a  une  teinte  homogène,  sont  représentés  par  des 
pellicules  minces,  de  couleur  brune  ou  blonde.  En  mâchant  quelques- 
uns  des  fragments  qui  constituent  cette  masse  onctueuse,  on  perçoit 
une  saveur  oléagineuse,  faiblement  aromatique,  moins  agréable  que 
celle  des  amandes  douces  et  qui  n'a  rien  de  comparable  avec  la  saveur 
fortement  aromatique,  amère  et  presque  désagréable  des  amandes 
amères. 
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Les  caractères  organoleptiques  de  ce  produit,  et  sa  simple  apparence 
extérieure  sulTirent  pour  me  le  rendre  très  suspect. 

En  effet,  les  amandes  amères  coupées  en  tranches  ne  doivent  pas 
exhaler  d'odeur  cyanhydrique,  car  l'essence  ne  peut  s'y  développer 
qu'en  présence  de  l'eau,  par  l'action  réciproque  de  l'émulsine  sur  l'amyg- 
daline  :  or,  les  plaques  mâchées  étaient  bien  peu  aromatiques  ;  leur  faible 
odeur  et  l'absence  de  saveur  amère  suffisent  pour  exclure  la  présence 
d'amandes  amères,  ou  d'amandes  d'abricots  qu'on  leur  substitue  com- 
munément. 

L'examen  d'un  certain  nombre  de  plaques  au  point  de  vue  de  leur 


JV  V 

I.  Enveloppe  scléreuse  du  tégument  d'arachide  vue  de  face  ; 

II.  Enveloppe  scléreuse  du  tégument  des  Amandes  douces  et  amères,  vue  de  face; 

III.  (k'ilules  scléreuses  des  Amandes  vue  de  profil,  groupées  (ii),  isolées  (h),  ou  brisées  (v) 

IV.  Cotylédons  de  l'arachide  (a  amidon,  al  aleurone^  ; 

V.  Cotylédon  des  amandes  (al  aleurone^, 

forme  et  de  leur  dimension  permet  de  constater  qu'elles  provenaient 
d'une  graine  oléagineuse  plutôt  arrondie  ou  bien  moins  plate  que  les 
amandes  douces,  dont  les  sections  transversales  sont  généralement  2  à 
2  fois  et  demi  aussi  longues  que  larges.  Il  ne  pouvait  donc  être  question 
d'amandes  douces  aromatisées  avec  de  l'essence  d'amandes  amères. 

En  examinant  à  la  loupe  les  rares  débris  de  téguments  bruns,  séparés 
des  sections  ou  plaques  oléagineuses,  on  constate  qu'ils  sont  bien  plus 
minces  que  les  débris  de  téguments  d'amandes  de  Rosacées  et  que  leur 
surface  extérieure  n'a  pas  l'aspect  rugueux  qui  caractérise  ces  derniers. 
L'examen  microscopique  de  quelques-uns  de  ces  débris  traités  par  l'eau 
alcalinisée  chaude,  permet  de  reconnaître  bien  nettement  l'enveloppe 
extérieure  du  tégument  de  l'Arachide,  dont  les  cellules  brunes  sont, 
quand  on  les  voit  de  face,  munies  de  parois  épaisses  frangées  ou  déchi- 
quetées. Sur  aucun  des  débris  de  téguments,  on  ne  peut  distinguer  les 
grosses  cellules  scléreuses  en  forme  d'œuf  ou  de  barillet,  qui  s'observent 
constamment  à  la  surface  des  amandes  et  leur  donne  leur  rugosité  toute 
spéciale. 
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Pour  contrôler  ces  indications  très  nettes,  il  suffît  d'utiliser  le  carac- 
tère qui  distingue  la  graine  d'arachide  de  presque  toutes  les  autres 
graines  oléagineuses  et  qui  consiste  dans  la  présence  d'une  notable 
proportion  d'amidon  à  côté  de  l'aleurone  dans  toutes  les  cellules  des 
cotylédons.  En  plongeant  dans  une  solution  iodo-iodurée  une  vingtaine 
de  plaques  ou  sections  prélevées  dans  la  masse  du  produit,  toutes 
prirent  très  rapidement  une  teinte  bleue  très  intense.  Placées  dans  les 
mêmes  conditions,  les  sections  d'amandes  amères,  d'amandes  douces, 
de  graines  d'abricots  prennent  une  teinte  blonde  ou  rouge  brun. 

En  écrasant  sur  deux  plaques  de  verre  un  très  mince  fragment  de 
ces  plaques  et  en  l'observant  au  microscope  on  distingue  très  nettement 
les  grains  d'amidon  et  les  grains  d'aleurone. 

Ces  observations  démontrent  nettement  que  le  produit  examine 
consiste  tout  simplement  en  graines  d'arachides  décortiquées  coupées 
en  tranches  minces  et  imprégnées  dliuile  aromatisée  avec  de  V essence 
d' amandes  amères. 

J'ai  eu  aussi  l'occasion  de  constater  à  la  salle  des  expertises  du  Minis- 
tère du  Commerce  que  ce  produit  truqué  est  préparé  en  Allemagne. 
Expédié  sous  la  dénomination  de  graines  oléagineuses  coupées,  d'origine 
européenne,  il  a  été  justement  arrêté  par  la  douane  qui  l'a  soumise  à 
l'expertise.  Si  la  première  partie  de  la  déclaration  est  correcte,  la  seconde 
est  tout  à  fait  mensongère  et  inexacte,  car  l'Arachide  a  une  origine 
essentiellement  extra-européenne. 

L'apparence  de  ce  produit,  la  nature  du  principe  aromatique  dont 
il  a  été  imprégné,  son  prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  amandes 
douces  ou  des  amandes  amères,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention 
de  ses  trafiquants  qui  l'offrent  surtout  aux  pâtissiers  pour  la  confection 
des  gâteaux  aux  amandes  et  des  pâtes  dites  frangipanes. 

La  vente  de  ce  produit  sous  la  dénomination  d'arachides  coupées, 
en  tranches,  ou  en  flocons  est  parfaitement  licite;  mais  si  elle  est  faite 
sous  la  désignation  simple  à' Amandes  coupées,  elle  expose  ses  vendeurs 
à  des  poursuites  judiciaires. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  nom  sous  lequel  elle  est  offerte,  cette  subs- 
tance est  peu  recommandable.dans  son  emploi  et  la  conception  n'est  pas 
heureuse.  La  forme  sous  laquelle  elle  est  présentée  favorise  essentielle- 
ment son  altération;  car  l'huile  d'arachide  est  sujette  à  rancir;  tous 
ceux  qui  l'utilisent  savent  parfaitement  que  la  simple  décortication  des 
arachides,  quelque  temps  avant  leur  pression,  diminue  la  valeur  de 
leur  huile  et  que  celle  qui  est  préparée  avec  des  graines  décortiquées,, 
telles  que  les  Arachides  de  V Inde,  est  bien  moins  appréciée  que  celle  que 
l'on  extrait  des  Arachides  du  Sénégal,  qui  arrivent  en  Europe,  munies 
de  leur  coque. 

Le  Fluor  dans  les  Vins 

par  M.  L.  VA\DA^I,  Ingénieur  (Bruxelles!. 

Les  premières  études  sur  le  fluor  dans  le  vin  datent  de  1886  (Blarez, 
Bull.  soc.  pharm.  Bordeaux,  fé^^rier  1886).  Depuis  lors,  plusieurs  travaux 
ont  paru,  qui  ont  signalé  l'addition  au  vin  de  composés  fluorés  dans  un 
but  d'antisepsie  et  de  conservation. 

Ayant  constaté  moi-même  des  réactions  très  caractéristiques  d'acide- 
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fiuorhydrique  dans  l'analyse  d'un  certain  nombre  de  vins  de  liqueur  ven- 
dus en  Belgique,  j'ai  exposé  dans  une  note  {Bull.  denr.  alim.  août  1907)  le 
procédé  qui  m'avait  permis  d'identifier  le  fluor  ajouté. 

Cette  constatation  a  causé  une  assez  grosse  émotion,  bien  compréhen- 
sible d'ailleurs.  —  On  n'y  avait  guère  songé  jusque-là,  et  la  nouvelle, 
comme  bien  on  pense,  fit  quelque  bruit.  Immédiatement  on  a  vu  se 
lever  des  défenseurs  du  fluor  dans  le  vin,  invoquant  les  constatations 
qui  avaient  été  faites  de  traces  naturelles  de  ce  corps  dans  les  produits 
de  certaines  régions  vinicoles. 

Ne  retrouvons-nous  pas  en  ceci  la  répétition  d'un  épisode  commun  à 
l'histoire  de  toutes  les  falsifications  alimentaires? 

On  découvrit  un  beau  jour  une  bienfaisante  graisse  pour  falsifier  le 
beurre  :  la  graisse  de  coco,  mais  elle  se  décelait  d'une  façon  évidente  par 
la  présence  de  magnifiques  cristaux  spéciaux  à  cette  matière.  De  suite, 
n'a-t-on  pas  vu  des  «  chercheurs  »  venir  affirmer  que  ces  grands  diables 
de  cristaux  pouvaient  aussi  se  retrouver  dans  le  beurre  pur? 

Il  en  est  de  même  pour  la  fécule  et  l'huile  de  sésame  avec  lesquelles 
nous  dénaturons  notre  margarine.  Le  beurre  naturel  n'a  pas  tardé  à  en 
contenir  aussi  !  !  ! 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  constaté  des  accidents  causés  par  l'absorp- 
tion de  bière  et  dus  à  la  présence  d'arsenic.  On  en  retrouva  bientôt  à  l'état 
naturel  dans  presque  tous  les  malts  destinés  à  la  fabrication  de  la  bière. 

Des  chocolats  ont  été  falsifiés  par  une  matière  féculente  de  forme  ca- 
ractéristique. Immédiatement  on  a  découvert  des  formes  à  peu 
près  analogues  dans  les  cacaos  des  provenances  les  plus  authentiques. 

Pour  le  vin,  lui-même,  la  constatation  de  traces  naturelles  d'acide 
salicylique  ou  borique,  de  sulfates,  de  manganèse,  n'a-t-elle  pas  servi 
à  excuser  dans  une  certaine  mesure,  l'addition  de  ces  mêmes  corps? 

La  liste  serait  longue  si  l'on  voulait  rechercher  les  exemples  de  cteet 
nature  dans  les  débats  auxquels  la  plupart  des  falsifications  ont  donné 
lieu. 

Je  serais  mal  venu,  évidemment,  de  vouloir  contester  le  bien  fondé  des 
découvertes,  dans  les  denrées  alimentaires  d'origine  les  plus  pures,  de 
traces  de  corps  analogues  à  ceux  que  certains  y  ajoutent  dans  un  but 
quelconque,  antiseptique  ou  autre.  Je  me  hâte  de  dire  que  telle  n'est  pas 
mon  intention  pour  la  raison  bien  simple  que  je  suis  le  premier  à  le  recon- 
naître. 

Mais  il  me  paraît  utile  et  urgent  de  mettre  en  garde  mes  confrères 
contre  les  multiples  abus  auxquels  ces  constatations  donnent  une  trop 
facile  excuse.  C'est  une  question  de  limite  que  l'on  doit  envisager  avec 
calme  et  raison  et  qu'une  enquête  sérieuse  autant  que  complète  doit 
fixer  dans  des  conditions  telles  que  la  critique  ,  souvent  intéressée, 
ne  puisse  plus  l'atteindre. 

Ce  préambule  était  nécessaire  avant  d'entreprendre  le  sujet  de  cette 
note,  c'est-à-dire  la  recherche  du  fluor  «  ajouté  »  au  vin. 

Voyons,  d'abord,  dans  quel  but  on  pratique  cette  addition  : 
Les  vins  naturels  possèdent  en  eux  l'agent  conservateur  par  excellence, 
l'alcool.  S'ils  en  contiennent  des  quantités  normales,  celles-ci  variant  sui- 
vant les  espèces  et  les  crûs,  ils  se  conservent  parfaitement  et,  je  dirai 
mieux,  presque  indéfiniment.  C'est  ainsi  qu'il  est  encore  permis,  de  nos 
jours,  de  savourer  les  vins  d'âge  le  plus  respectable,  ceux  du  bon  vieux 
temps,  où  l'art  de  la  sophistication  était  à  peine  connu. 
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Aujourd'hui,  l'âpreté  de  la  concurrence,  l'intensité  des  transactions 
commerciales  ont  fait  naître  l'usage,  heureusement  encore  restreint,  de 
manipulations  habiles,  parmi  lesquelles  la  substitution  d'une  partie  de 
l'antiferment  naturel,  de  l'alcool,  par  des  antiseptiques  variés,  notam- 
ment par  l'acide  fluorhydrique  ou  ses  composés. 

Ce  corps,  de  même  que  les  sels  solubles  qu'il  forme,  fluorures  de  so- 
dium, de  potassium,  d'ammonium,  fluosilicates,  fluoborates  sont-ils 
vraiment  des  antiseptiques? 

La  réponse  affirmative  n'est  mise  en  doute  par  personne.  L'acide 
fluorhydrique  d'abord,  ses  combinaisons  salines  ensuite,  constituent  des 
bactéricides  puissants. 

Comme  tels,  ces  corps  sont  capables  de  troubler  les  fonctions  diges- 
tives,  sinon  de  tous  les  individus,  au  moins  de  ceux  qui  en  font  une  ab- 
sorption régulière,  ou  de  ceux  dont  l'organisme  est  par  avance  affaibli 
par  une  cause  quelconque. 

C'est  pour  cette  raison,  pour  n'en  citer  qu'une  seule,  que  l'addition 
du  fluor  a  été  jugée  répréhensible. 

La  question  des  vins  fluorés  a  été  discutée  récemment  au  Congrès 
international  d'alimentation  qui  s'est  tenu  à  Gand  du  7  au  9  novem- 
bre 1908. 

Elle  a  fait  l'objet  d'un  rapport  assez  étendu  signé  par  M.  Henri 
Maurel. 

Nous  aurons  plus  tard  à  y  revenir.  Qu'il  me  soit  permis  cependant 
d'exprimer  en  passant  mon  étonnement  de  voir  le  rapporteur  étayer  son 
travail  d'insinuations  tout  à  fait  injustifiées  contre  le  Service  belge  d'ins- 
pection des  denrées  alimentaires.  C'est  là  une  marque  de  mauvaise 
humeur  qui  n'aurait  pas  dû  figurer  dans  un  rapport  de  congrès  et  qui, 
du  reste,  n'a  pu  que  nuire  à  l'argumentation  de  l'auteur. 

Le  service  belge  d'inspection  est  suffisamment  connu  pour  queles  ap- 
préciations plus  ou  moins  désobligeantes  de  M.  Maurel  n'aient  aucune 
influence  sur  sa  réputation,  et  quand  le  rapporteur  qualifie  la  façon  de 
procéder  de  ce  service  de  légère,  de  téméraire  et  vexatoire,  quand  il  dit 
qu'un  de  ses  membres,  c'est  de  moi  qu'il  s'agit  ,  son  adversaire,  comme  il 
l'appelle,  traque  les  négociants  en  vins,  il  tend  à  jeter,  on  se  demande 
pourquoi,  le  discrédit  sur  une  organisation  utile,  qui  a  fait  ses  preuves,  et 
qui  est  favorablement  appréciée  par  la  généralité  des  négociants  et 
industriels. 

Mais  passons...  et  revenons-en  à  notre  étude  sur  la  recherche  du 
fluor. 

Nous  la  diviserons  en  quatre  parties  : 
I.    La  question  hygiénique. 

IL  L'identification  et  le  dosage  des  composés  fkiorés. 

III.  Le  fluor  naturel. 

IV.  La  Recherche  du  fluor  ajouté. 

I 

Peut-on  tolérer  l'emploi  dans  le  vin  de  composés  fluorés  en  vue  de 
faciliter  sa  conservation?  Telle  est  la  première  et  principale  question  à 
poser. 

Celle  ci  peut  être  considérée  comme  actuellement  résolue  :  toutes  les 
réunions  de  spécialistes,  tous  les  Congrès,  toutes  les  associations  d'hy- 
giène se  sont  prononcés  catégoriquement  pour  la  négative. 
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M.  Maurel,  dans  le  rapport  cité,  plaide  en  faveur  de  la  tolérance 
des  fluorures  dans  les  denrées  alimentaires,  s'appuyant  en  cela  sur 
l'avis  de  plusieurs  auteurs. 

Remarquons  immédiatement  que  ceux  qui  sont  cités  recommandent 
les  fluorures  pour  le  traitement  de  certaines  alîections.  Ce  sont  là  des 
questions  de  thérapeutique  qui  n'ont  rien  à  voir  ici.  Un  médecin  peut 
évidemment  admettre  que  les  fluorures  soient  employés  avec  succès 
pour  le  pansement  des  plaies,  le  traitement  de  la  dispepsie  ou  la  pro- 
phylaxie de  la  tuberculose,  tout  comme  l'arsenic,  les  acides  cyanhy- 
drique  et  chlorhydrique,  les  alcaloïdes,  les  sels  de  mercure,  etc.. 
peuvent  trouver  un  emploi  justifié  dans  la  cure  de  certaines  affections. 
Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  ces  mêmes  corps  devraient  être  tolérés 
dans  les  denrées  alimentaires?  Quel  est  celui,  parmi  les  défenseurs  de 
ces  idées  baroques  qui  consentirait  à  voir  mélanger  journellement  à 
ses  aliments  des  doses  même  très  minimes  de  ces  mêmes  corps? 

Peut-on  raisonnablement  admettre,  ainsi  qu'un  de  nos  grands 
journaux  politiques  (de  quoi  se  mêlent-ils  !)  l'a  imprimé,  que  «  les 
fluorures  sont  des  rien  du  tout  inofîensifs  que  messieurs  les  inspecteurs 
des  denrées  alimentaires  sont  respectueusement  priés,  ci,  de  laisser 
dormir  tranquilles  au  sein  des  fûts  qui  contiennent  souvent,  quoi  qu'on 
en  dise,  la  joie  et  la  santé  !  » 

Est-il  possible,  enfin,  d'accepter  avec  Cathelineau  et  Lebrasseur, 
deux  auteurs  également  cités  par  M.  Maurel,  que  les  fluorures  puissent 
être  employés  licitement  à  la  conservation  des  vins  ou  même  du  lait? 

Non,  non.  —  Ce  sont  là  des  exagérations  auxquelles  tous  les  hygié- 
nistes ont  imposé  le  veto  le  plus  absolu. 

Citons  pour  mémoire  les  dernières  et  formelles  conclusions  prises 
au  sujet  des  antiseptiques  : 

Le  Congrès  de  médecine  légale  de  1900  a  adopté  le  vœu  suivant  : 
«  Le  Congrès,  étant  donné  les  accidents  signalés  par  les  auteurs  des  dif- 
férents pays  résultant  de  l'usage  habituel  des  aliments  et  boissons  dont 
la  conservation  a  été  assurée  par  des  agents  chimiques,  émet  le  vœu  que 
l'emploi  de  ces  produits  soit  interdit  dans  les  matières  alimentaires.  » 

La  même  question  a  été  traitée  par  le  Congrès  d'hygiène  de  Paris, 
en  1900,  lequel  a  décidé  «  qu'il  y  avait  lieu  d'interdire  l'emploi  de  tout 
antiseptique  dans  les  aliments  et  boissons.  )) 

A  l'appui  de  son  vibrant  plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance  des 
fluorures,  M.  Maurel  s'exprime  en  ces  termes  :  «  En  1903,  au  Congrès 
d'hygiène  tenu  au  Palais  des  Académies  (?),  le  docteur  Robin,  dans  une 
conférence,  disait  que  la  tuberculose  lui  semblait  due  à  une  déperdition 
de  fluor  et  il  conseillait  l'emploi  des  fluorures  dans  les  soins  à  apporter 
à  ce  terrible  fléau,  ainsi  que  pour  traiter  les  affections  du  système 
osseux.  » 

Cet  argument,  qui  constitue  un  avis  isolé  et  ne  peut  être\*onsidéré, 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire  à  première  vue,  comme  une  considération 
sortie  des  débats  du  Congrès  d'hygiène  de  1903,  ne  s'applique  du  reste, 
ici  encore,  qu'à  une  question  de  thérapeutique  tout  à  fait  différente 
de  celle  des  denrées  alimentaires. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  le  relever,  que  le  même  Congrès 
de  1903  s'est  prononcé  en  matière  alimentaire  d'une  façon  tout  aussi 
catégorique  que  ses  devanciers  en  adoptant  la  conclusion  suivante 
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(séance  du  7  septembre  1903)  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tolérer  l'emploi 
des  antiseptiques  dans  les  conserves.  » 

Plus  récemment  encore,  le  Congrès  d'hygiène  de  Berlin  de  1907 
s'est  exprimé  dans  des  termes  aussi  absolus. 

Du  reste  l'interdiction  est  sanctionnée  depuis  longtemps  par  les  lé- 
gislations de  la  plupart  des  pays. 

Les  antiseptiques  en  général  et  les  composés  fluorés  en  parti- 
culier sont  donc  unanimement  condamnés.  Il  ne  paraît  pas  utile  de 
s'attarder  plus  longtemps  à  cette  question.  —  La  cause  paraît  enten- 
due, il  n'y  a  plus  à  y  revenir. 

II 

Passons  au  deuxième  point  de  notre  étude  :  la  recherche  et  le  dosage 
des  composés  fluorés. 

L'identification  du  fluor  dans  les  denrées  a  fait  l'objet  d'assez  nom- 
breuses études. 

Les  procédés  préconisés  par  les  auteurs  peuvent  se  ramener  à  trois  : 

1°  Transformation  des  composés  fluorés  en  fluorure  de  silicium, 
lequel  est  décomposé  par  l'eau  en  silice  gélatineuse  insoluble  (squelette 
silicique)  ; 

2°  Recherche  du  fluor  par  la  modification  du  spectre  d'absorption 
de  la  méthémoglobine  ; 

30  Dégagement  d'acide  fluorhydrique  que  l'on  caractérise  par  la 
corrosion  du  verre. 

La  première  méthode  est  décrite  notamment  par  Girard  et  Dupré 
{Analyse  des  mat.  alim.) 

Elle  consiste  à  combiner  le  fluor  avec  la  silice  dans  un  tube  à  essai 
fermé  par  un  tube  en  U  contenant  deux  boules  remplies  d'eau.  Le  fluo- 
rure de  silicium  s'y  décompose  en  formant  un  squelette  de  silice  carac- 
téristique. On  peut  encore  faire  apparaître  ce  dernier  dans  une  goutte 
d'eau  placée  en  dessous  du  couvercle  d'un  creuset  où  l'on  provoque  le 
dégagement  du  fluorure  de  silicium  (méthode  adoptée  olTiciellement, 
notamment  en  France  et  aux  Etats-Unis). 

Ce  procédé  paraît  assez  compliqué  et  ses  résultats  sont  soumis  à 
des  causes  d'erreur  qui  en  rendent  l'application  peu  pratique. 

La  seconde  méthode,  due  à  Ville  et  Derrieu,  ne  peut  être 
appliquée  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  parce  que  le  spectre  d'absorption 
de  la  méthémoglobine  est  déjà  modifié  par  des  traces  infinitésimales 
de  fluor.  Beaucoup  de  vins  naturels  pourraient  ainsi  donner  un  résultat 
positif  sans  valeur  pour  la  recherche  du  fluor  additionné. 

Le  troisième  procédé,  basé  sur  la  gravure  du  verre  par  l'acide  fluor- 
hydrique  dégagé  paraît  être  le  plus  recommandable. 

Quelques  auteurs  l'ont  appliqué,  parmi  lesquels  je  citerai  Blarez, 
R.  Hefelmann  et  P.  Mann,  Treadwell  et  A.  A.  Kock,Windisch,  et 
moi-même. 

Quelques  différences  existent  dans  l'application  du  procédé  de  ce 
troisième  groupe  ;  mais  elles  ne  résident  que  dans  les  réactifs  em- 
ployés pour  précipiter  le  fluor  et  aussi  dans  les  quantités  de  boisson  à 
mettre  en  œuvre. 

La  méthode  renseignée  par  Blarez  est  sans  doute  la  plus  facile  et 
la  plus  pratique. 
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Tout  ce  qui  précède  a  trait  à  la  recherche  qualitative  du  liuor. 
Voyons  s'il  existe  un  procédé  de  dosage  quantitatif;  c'est  en  réalité  le 
point  le  plus  important  de  la  question  qui  nous  occupe.  La  réponse  est 
facile  à  faire:  Un  procédé  exact  de  dosage,  permettant  d'évaluer  stric- 
tement, soit  par  pesée,  soit  par  une  réaction  volumétrique,  le  fluor 
extrait  d'un  volume  déterminé  de  vin,  n'existe  pas.  On  découvre  bien 
dans  la  littérature  quelques  esssais  dans  ce  sens,  mais  ils  restent  isolés 
et  n'ont  pas  obtenu  jusque  maintenant  la  sanction  de  la  pratique,  du 
moins  pour  les  analyses  de  vin. 

Nous  en  sommes  réduits  à  des  moyens  très  approximatifs.  Tel  celui 
qui  est  exposé  par  le  Docteur  Blarez  dans  son  ouvrage  sur  les  vins  et 
les  spiritueux  (p.  223  Paris.  —  A.  Maloine,  1908).  Il  consiste  à  prépa- 
rer des  étalons  en  verre  gravés  par  des  quantités  croissantes  de  fluor  et 
traités  de  façons  identiques  pour  les  comparer  ensuite  aux  gravures 
obtenues  en  traitant  le  vin  à  analyser. 

On  conçoit  immédiatement  l'énorme  délicatesse  d'un  tel  procédé, 
soumis  aux  influences  multiples  qui  peuvent  en  faire  varier  incons- 
ciemment les  résultats  :  qualité  du  verre,  degré  et  durée  du  chauffage 
de  la  solution  fluorée,  étendue  de  la  surface  du  verre  exposée  aux  vapeurs 
fluorhydriques,  espace  libre  pour  le  dégagement  de  ces  vapeurs,  degré 
d'hermétisme  du  dit  espace,  peut-être  bien  d'autres  influences  encore.  — 
Sans  compter  que  l'appréciation  de  la  quantité  doit  se  faire  par  compa- 
raison de  l'intensité  de  la  corrosion,  moyen  excessivement  difficile  à 
établir  et  par  conséquent  sujet  à  caution. 

Avec  un  procédé  aussi  rudimentaire  il  ne  paraît  pas  logique  de  pou- 
voir fixer  les  résultats  d'analyse  par  des  chiffres  précis  et  il  est  pour  le 
moins  imprudent  de  venir  citer,  ainsi  que  le  fait  M.  Maurel,  des  chiffres 
de  5,  10,  12,  15,  17  ou  18  milligrammes  de  fluor  par  litre. 

Personne  n'a  pu  jusqu'ici  vérifier  la  précision  de  telles  données  et 
j'imagine  que  je  ne  suis  pas  le  seul  parmi  les  chimistes  qui  o  erait  crier 
casse-cou  en  présence  de  l'incertitude  de  telles  affirmations. 

Avant  de  fixer  des  chiffres  avec  une  telle  précision,  il  faut  une  mé- 
thode. 

C'est  ce  que  le  Congrès  international  d'Alimentation  de  Gand  a 
très  bien  compris,  en  votant  la  constitution  d'une  commission  chargée 
de  déterminer,  notamment,  une  méthode  de  dosage  plus  exact. 

En  attendant,  nous  nageons  dans  le  vague  et  toute  appréciation 
dans  cette  voie  paraît  tout  au  moins  prématurée. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  devions  nous  considérer  comme 
désarmés  pour  lutter  contre  la  fraude,  en  l'espèce  contre  l'addition  des 
antiseptiques  fluorés?  Cette  question  sera  traitée  tantôt.  En  attendant 
passons  à  l'étude  du  troisième  point  du  programme  que  nous  nous 
sommes  imposé,  c'est-à-dire  celle  du  fluor  naturel. 

III 

Plusieurs  questions  sont  à  résoudre  à  ce  sujet. 

1^  Existe-t-il  du  fluor  à  l'état  naturel  dans  le  vin? 

2°  Peut-on  considérer  comme  fixées  les  proportions  dans  lesquelles 
il  peut  exister  naturellement? 

A  la  première  question  il  faut  répondre  affirmativement,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  prévoir  au  début  de  cette  étude.  Oui,  il  peut  y  avoir  du  fluor 
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à  l'état  naturel  dans  le  jus  de  raisin,  cela  paraît  hors  de  doute  actuelle- 
ment. Des  traces  de  ce  corps  peuvent  vraisemblablement  s'introduire 
dans  la  circulation  de  la  vigne  avec  les  engrais  souvent  fluorés  qui  servent 
à  sa  culture.  De  là  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce  qu'il  en  passe  dans  le 
jus  du  fruit. 

J'ai  admis  ce  principe,  dès  le  début  de  mes  recherches,  je  le  main- 
tiens actuellement  avec  beaucoup  d'autres,  comme  Amthor,  Blarez, 
Brand,  Carles,  Hefelmann,  Windisch,  etc. 

J'ajouterai  cependant,  contrairement  à  quelques-uns  de  ces  auteurs 
qu'il  paraît  risqué  d'affirmer  que  tous  les  vins  en  contiennent.  Sur  192 
échantillons  de  vins  de  diverses  provenances  analysés  à  l'entrée  en  Bel- 
gique, un  assez  grand  nombre  ne  montraient  pas  la  moindre  trace  de 
réaction.  Ces  résultats  m'autorisent  à  dire  que  l'existence  naturelle  de 
fluor  n'est  pas  aussi  générale  qu'on  l'a  déclaré  et  que  sa  présence  se 
localise  à  certaines  régions  vinicoles. 

Une  nouvelle  preuve  nous  est  fournie  par  une  étude  publiée  tout 
récemment  par  M.  F.  Leperre  {Bull.  soc.  chim.  Belg.  février  1909  p.  29) 

Cet  auteur  s'est  appliqué  à  rechercher  le  fluor  dans  des  raisins  de 
Malaga  et  d'Asie  Mineure  en  traitant  les  cendres  de  100  à  150  gr.  de  raisins 
desséchés.  Les  expériences  ont  démontré  que  le  fluor  total,  existant  par 
conséquent  tant  dans  les  pulpes  et  les  grains  que  dans  le  jus,  constituait 
une  quantité  infime  et  que  certains  raisins  n'en  avaient  pas  la  moindre 
trace. 

Peut-on  considérer  comme  fixées  les  proportions  dans  lesquelles  le 
fluor  peut  exister  naturellement  dans  le  vin?  Telle  est  la  seconde  question 
à  résoudre.  M.  Blarez,  dans  son  travail  de  1904  écrivait  :  «  Dans  le  cas 
de  fluor  naturel,  il  n'y  en  a  qu'un  ou  deux  milligrammes  au  plus  par 
litre.  » 

Dans  son  ouvrage  sur  les  vins  et  spiritueux  paru  en  1908,  il  admet  que 
la  quantité  peut  aller  jusqu'à  10  milligrammes  et  nulle  part  nous  ne  trou- 
vons l'explication  de  cette  variation. 

J'ai  exposé  plus  haut  toutes  les  réserves  qu'il  était  prudent  de  faire 
quant  à  l'estimation  aussi  précise  de  la  quantité  de  fluor. 

Mais  en  admettant  qu'une  certaine  précision  puisse  s'atteindre,  grâce 
à  une  très  grande  habileté  de  l'opérateur  encore  faut-il  se  mettre  en 
garde  contre  les  conclusions  trop  hâtivement  prises.  L'auteur  nous  dit 
bien  que  «  dans  certains  vins  naturels,  la  quantité  de  fluor  peut  aller 
jusqu'à  1  centigramme  par  litre  »,  mais  nous  ne  savons  pas  dans  quelles 
conditions  ces  constatations  ont  été  faites.  —  Est-ce  sur  des  raisins  ou 
bien  sur  du  vin  fabriqué  industriellement  qu'on  a  fait  des  expériences? 

Dans  ce  dernier  cas,  celui  du  vin  fabriqué,  m'est  avis  qu'elles  n'offrent 
pas  toutes  les  garanties  nécessaires.  Le  vin,  quelle  que  soit  la  certitude 
de  sa  pûreté  passe  par  trop  de  manipulations  que  pour  admettre  comme 
preuve  scientifique  des  expériences  faites  sur  le  liquide  commercial  lui- 
même.  Le  jus  de  raisin  ne  prête  pas  à  ces  critiques  et  il  peut  seul  donner 
des  résultats  formels  et  indiscutables. 

Encore,  faudrait-il  que  les  fruits  soumis  à  l'essai  fussent  exempts 
de  toute  souillure  extérieure.  Rappelons  à  ce  sujet  la  découverte  encore 
toute  récente  de  composés  arsénicaux  dans  certains  vins.  La  présence  de 
ce  poison  devait  être  attribuée,  non  pas  à  une  addition  criminelle  ni  à 
son  entraînement  naturel  dans  la  circulation  de  la  plante  avec  les  maté- 
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riaux  nutritifs  puisés  dans  le  sol.  Il  était  simplement  dû  au  traitement 
des  vignes  par  une  bouillie  arsénicale. 

Eh  bien,  est-ce  que  pour  les  fluorures  une  coïncidence  semblal)le  ne 
pourrait  pas  aussi  se  produire?  Il  serait  dans  tous  les  cas  nécessaire  de 
s'en  assurer  avant  d'entreprendre  toute  recherche  de  fluor  naturel. 

Cette  façon  de  contrôle  du  fluor  dans  le  raisin  lui-même  et  non  dans 
dans  le  liquide  commercial,  qui  en  est  extrait,  a  été  parfaitement  com- 
prise par  M.  Laperre,  dont  j'ai  cité  plus  haut  le  travail.  Nous  avons 
vu  qu'il  n'a  rencontré  que  des  vestiges  de  fluor  dans  quelques  essaispra- 
tiqués  sur  les  raisins,  et  que  la  plupart  n'en  contenaient  pas  du  tout. 

Sans  vouloir  tirer  une  conclusion  générale  de  ces  quelques  essais 
isolés,  on  peut  quand  même  en  déduire  que  les  chiffres  cités  par  Blarez 
ne  sont  rien  moins  que  confirmés  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  un  grand 
point  d'interrogation  devant  des  affirmations  d'un  caractère  si  vague. 

IV 

Passons  maintenant  au  dernier  point  de  cette  étude  :  la  recherche  du 
fluor  ajouté. 

Nous  avons  à  résoudre  l'importante  question  de  savoir  si,  avec  les 
procédés  incomplets  dont  nous  disposons  actuellement,  il  est  possible  de 
déterminer  en  toute  ccertitude  quand  un  vin  a  été  additionné  de  com- 
posés fluorés  ou  quand  il  ne  contient  que  du  fluor  naturel. 

Voyons  d'abord  les  bases  de  cette  analyse  : 

On  traite  une  certaine  quantité  de  vin  de  façon  à  rassembler  dans  un 
creuset  tout  le  fluor  sous  forme  de  composés  barytiques  insolubles  et 
fixes.  On  les  décompose  par  l'acide  sulfurique;  on  met  ainsi  le  fluor  en 
liberté  sous  forme  d'acide  fluorhydrique,  qui  vient  attaquer  la  partie 
d'une  plaque  de  verre  exposée  à  ses  vapeurs. 

Si  le  verre  est  corrodé  d'une  façon  visible  à  l'œil  nu,  on  conclut  à 
l'addition  de  fluor.  —  S'il  n'y  a  pas  trace  de  corrosion,  ou  bien  si  celle-ci 
n'apparaît  qu'au  moyen  d'un  artifice,  telle  la  fixation  d'une  buée  de 
vapeur  d'eau  condensée  sur  le  verre,  on  conclut  que  le  vin  n'a  pas  été 
additionné  d'antiseptique  ou  qu'il  ne  contient  que  du  fluor  naturel. 

Voilà  donc  la  limite  séparative  entre  le  vin  additionné  ou  non,  telle 
({u'elle  est  établie  actuellement  par  les  plus  récentes  méthodes  d'analyse. 
Le  point  délicat,  c'est  de  fixer  la  quantité  de  vin  à  mettre  en  œuvre  pour 
établir  la  réaction. 

Plus  on  emploiera  de  vin  et  plus  la  limite  entre  le  fluor  ajouté  et  le 
fluor  naturel  sera  précise. 

Dans  une  note  de  1907,  j'avais  admis  que  le  fluor  existant 
naturellement  n'était  pas  capable  de  graver  le  verre  si  l'on  ne  mettait 
pas  en  œuvre  plus  de  200  ce.  de  vin. 

Par  conséquent  si  200  ce.  de  vin  donnaient  une  gravure  nette,  il  y 
avait  lieu  de  considérer  le  liquide  comme  additionné  de  fluor. 

Après  avoir  admis,  en  1904,  que  cette  quantité  de  vin  devait  être 
de  150  ce,  Blarez  nous  dit,  en  1908,  qu'il  ne  faut  plus  employer  que 
100  ce.  de  vin  !  D'après  lui,  la  limite  proposée  en  1904  doit  être  encore 
élargie,  et  le  fluor  naturel  existe  en  telle  quantité  que  plus  de  100  ce.  de 
vin  peuvent  donner  naturellement  une  corrosion.  Ces  limites  sont  de 
nature  à  permettre  une  addition  en  quelque  sorte  licite  de  composés 
fluorés. 
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En  effet,  le  Blarez  admet,  et  personne  ne  Fa  contredit  jusqu'à 
maintenant,  que  l'acide  fluorhydrique  commence  à  marquer  le  verre 
à  partir  d'une  dose  correspondante  à  1  milligramme  calculé  en  fluor 
(100 ce.  de  liquide  à  10  milligrammes  de  fluor  par  litre).  Le  vin  peut  donc 
contenir,  d'après  lui,  jusqu'à  10  milligrammes  de  fluor  naturel  par  litre 
ou  20  milligrammes  de  fluorure,  soit  2  grammes  par  hectolitre. 

Dans  ces  conditions,  certains  vins  pourraient  être  additionnés  jusqu'à 
concurrence  de  2  gr.  par  hectolitre  sans  que  l'analyse  pût  caractériser 
l'addition. 

Est-ce  un  mal?  —  Evidemment  oui,  car  à  cette  dose,  l'addition  du 
fluorure  agit  déjà  comme  antiferment  sensible:  Seifert  nous  apprend 
qu'un  gramme  de  fluorure  d'ammonium  par  hectolitre  retarde  déjà  sen- 
siblement la  fermentation  du  jus  de  raisin  et  que  son  action  est  encore 
plus  marquée  en  présence  d'alcool,  donc,  dans  le  vin. 

On  voit  que  les  récentes  propositions  de  Blarez  laissent  encore  la 
possibilité  d'une  fraude. 

Bien  que  j'estime,  quant  à  moi,  que  cet  auteur  soit  trop  large  dans 
ses  appréciations  et  en  attendant  que  cette  question  soit  élucidée  par  des 
expériences  rigoureuses  et  scientifiques  autant  que  nombreuses,  je  suis 
d'avis  que,  pour  le  moment  du  moins,  la  contradiction  entre  Blarez  et 
moi  doit  bénficier  à  l'intéressé,  en  l'espèce,  à  la  défense  des  vins  fluorés. 

Que  l'analyse  se  pratique  donc  sur  100  ce.  je  le  veux  bien,  en  atten- 
dant mieux.  Mais  qu'il  reste  au  moins  indiscuté  que  dans  ces  conditi3ns 
tout  résultat  positif  soit  une  preuve  irrécusable  d'addition  de  fluor.  Il  est 
évident  que  dans  un  esprit  de  tolérance  aussi  large,  jamais  on  ne 
risquera  de  faire  d'innocentes  victimes  ;  on  aura  d'autre  part  la  satis- 
faction d'avoir  restreint,  sinon  arrêté  un  abus  intéressant  hautement, 
tant  la  santé  publique  que  le  commerce  honnête  de  cette  précieuse 
denrée  qu'est  le  vin, 

En  terminant, il  me  reste  à  dire  un  mot  du  procédé  renseigné  par  Bla- 
rez pour  doser  avec  quelque  exactitude  les  quantités  de  fluor  dépas- 
sant la  limite  ci-dessus  indiquée. 

Nous  avons  vu  précédemment  combien  il  paraissait  téméraire  de  se 
baser  sur  la  comparaison  avec  des  témoins  pour  juger  de  l'importance  de 
l'attaque  du  verre  et  par  conséquent  de  la  quantité  de  fluor  qui  avait 
produit  la  réaction. 

Cette  marque  d'appréciation  ne  peut  donner  que  des  résultats  très 
discutables,  les  conclusions  ne  peuvent,  en  tous  cas  être  formulées  que 
dans  des  termes  excessivement  vagues. 

D'autre  part,  nous  avons  vu  que  l'on  semblait  d'accord  pour  admettre 
qu'il  fallait  1  milligramme  de  fluor  pour  manifester  sa  présence  d'une 
façon  tangible  sur  le  verre  d'expérience.  J'ai  moi-même  expérimenté  le 
fait  (Bull.  denr.  alim.  1907  annexes  p.  89).  Au  dessous  de  cette  limite, 
aucune  corrosion  du  verre  ne  se  manifeste  d'une  façon  immédiate. 

N'y  aurait-il  pas  dans  cette  constatation,  un  moyen  plus  sûr  de  doser 
le  fluor? 

On  pourrait,  en  effet,  rechercher  par  des  dilutions,  calculées  d'après 
l'importance  de  la  corrosion  obtenue  le  moment  de  la  disparition  de 
l'empreinte  sur  le  verre,  et  déduire  de  là,  toujours  avec  une  légère  ap- 
proximation, la  quantité  de  fluor  trouvée  par  exemple  en  centigrammes 
par  litre. 
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Ce  moyen  me  paraît,  en  tous  cas,  beaucoup  plus  certain  que  celui  que 
nous  avons  rappelé  plus  haut. 

En  matière  de  conclusion,  et  sans  revenir  sur  la  nécessité  de  défendre, 
par  mesure  d'hygiène,  toute  addition  antiseptique  au  vin,  il  me  paraît 
fondé  d'émettre  les  considérations  suivantes  : 

1°  Il  est  nécessaire,  avant  de  poser  une  alTirmation  sur  la  conte" 
nance  des  vins  en  fluor  naturel,  que  l'on  admette  un  procédé  unique? 
avec  des  conditions  précises  de  dosage. 

2^  Ce  procédé  étant  adopté,  les  recherches  du  fluor  naturel  doi- 
vent se  faire,  non  pas  sur  du  vin  commercialement  préparé,  mais  sur  du 
jus  de  raisin  débarrassé  de  toute  souillure  extérieure. 

3°  En  attendant  que  ces  deux  points  soient  définitivement  et  scientifi- 
quement fixés,  nous  pouvons  appliquer  pour  l'identification  de  la  fraude 
le  procédé  basé  sur  la  corrosion  du  verre  par  l'acide  fluorhydrique  mis  en 
liberté. 

4*^  En  traitant  100  ce.  de  vin.  on  est  certain  de  caractériser  sans 
aucune  erreur  toute  addition  de  fluor. 

Ces  prescriptions  laissent  encore  la  possibilité  d'une  addition  mi- 
nime d'antiseptique  fluoré  au  vin.  Les  recherches  à  venir  nous  appren- 
dront si  l'on  peut  resserrer  les  limites  d'expériences  de  façon  à  enrayer 
radicalement  toute  espèce  de  fraude. 

5*^  L'évaluation  avec  quelque  précision  de  la  quantité  de  fluor  est 
actuellement  un  fait  impossible,  tout  au  plus  peut-on  arriver  à  une  es- 
timation excessivement  large  de  ce  corps. 


Répression  des  Fraudes  dans  le  commerce  des  Eaux  embouteillées 

Par  M.  Ed.  lîOXJEAÎV, 

Chef  du  Laboratoire  et  Membre  du  Comité  Supérieur  d'Hijgiène  publique  de  France- 
Considérations  générales.  —  Eaux  minérales  naturelles  françaises.  — 
Autorisations.  —  Conditions  imposées  irréalisables.  —  Critique  des 
définitions  envisageant  la  contamination.  —  Cas  d'espèces.  —  Identi- 
fication des  eaux.  —  Aquamétrie. 

Pour  permettre  d'effectuer  judicieusement  la  répression  légale  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  eaux  embouteillées  qui  constitue  actuel- 
lement une  branche  importante  du  commerce  de  l'alimentation,  il  con- 
vient tout  d'abord  de  donner  les  définitions  des  eaux  naturelles,  des  eaux 
minérales  naturelles,  des  eaux  minérales  dites  :  artificielles,  avec  toute  la 
précision  possible. 

A  priori,  rien  ne  paraît  plus  facile  à  définir  ce  cju'est  une  eau  minérale 
naturelle  :  rien  au  contraire  n'est  plus  subtil  que  cette  définition  même  en 
tenant  compte  de  l'état  actuel  de  l'industrie  et  du  commerce  des  eaux 
embouteillées. 

Si  certaines  manœuvres  sont  incontestablement  frauduleuses  et 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  sans  donner  lieu  à  aucune  ambiguïté  ni 
indécision,  d'autres,  au  contraire,  sont  très  discutées  et  demandent  à 
être  interprêtées  avec  discernement. 

Par  exemple,  remplir  d'une  eau  quelconque  :  d'eau  de  Seine,  d'eau 
distribuée  dans  une  ville,  d'eau  d'un  puits  ou  d'une  source,  minéralisée 
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artificiellement  ou  non,  des  bouteilles  vendues  avec  toutes  les  marques 
apparentes  d'une  source  spécifiée  :  de  Vichy,  d'Evian,  de  Couzan,  de 
Saint-Galmier,  de  Vais,  de  Vittel,  etc.,  constitue  une  fraude  au  premier 
chef,  et  je  pense  que  personne  ne  songerait  à  le  contester. 

En  serait-il  de  même  indiscutablement  et  pour  tous  les  esprits  s'il 
s'agissait  de  remplir  des  bouteilles  loin  des  sources,  avec  l'eau  prélevée 
d'un  tonneau  ou  d'une  bonbonne  provenant  de  la  même  source? 

Rien  que  dans  l'ordre  des  faits  indiscutables,  des  fraudes  grossières, 
les  falsifications  des  eaux  minérales  naturelles  atteignent  des  proportions 
insoupçonnées,  et  depuis  quelques  mois,  où  l'on  s'occupe  sérieusement  de 
la  répression,  on  a  été  stupéfait  de  constater  que  la  fraude  existait  avec 
une  hardiesse  incroyable  chez  certains  commerçants,  où  elle  devait  être 
insoupçonnable,  tant  l'intérêt  pouvait  paraître  infime. 

Pour  servir  de  base  aux  interprétations  et  aux  jugements,  il  importe 
de  définir  ce  que  doivent  représenter  les  eaux  qui  sont  délivrées  au  com- 
merce sous  une  étiquette  déterminée,  et  qui  sont  vendues  au  public 
d'après  les  termes  mêmes  de  sa  demande. 

Par  exemple,  une  étiquette  fixée  sur  une  bouteille  indique  : 

Eau  minérale  naturelle  de  X  source  A  

Nous  devons  savoir  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  répond 
l'eau  enfermée  dans  la  bouteille  vendue  sous  cette  étiquette. 

De  même  si  le  public  demande  une  bouteille  d'eau  d'une  provenance 
déterminée,  il  y  a  lieu  de  savoir  quelles  conditions  doit  présenter  l'eau 
renfermée  dans  la  bouteille  qui  lui  est  livrée. 

La  définition  de  l'eau  naturelle  :  «  L'eau  naturelle  est  l'eau  telle 
qu'elle  sort  du  sol  »  est  la  définition  qui  saute  immédiatement  à  l'esprit. 

Les  eaux  vendues  en  récipients,  bouteilles,  bonbonnes,  cruchons,  sous 
le  nom  «  d'eau  naturelle  »  devraient  être  embouteillées  telles  qu'elles 
sortent  du  sol. 

Si  une  étiquette  précise  la  localité  et  le  point  de  cette  localité  d'où 
provient  l'eau,  l'eau  contenue  dans  ces  récipients  devrait  être  embou- 
teillée telle  qu'elle  sort  du  sol  à  l'endroit  précis  désigné  sur  l'étiquette. 

Les  mêmes  principes  pourraient  être  admis  pour  les  eaux  minérales 
naturelles.  Mais  il  faut  tenir  compte  en  France  de  la  législation  des  eaux 
minérales  et  des  autorisations  délivrées  par  l'Etat  :  la  seule  définition 
compatible  avec  l'état  actuel  des  choses  serait  la  suivante  :  une  eau 
minérale  naturelle  est  une  eau  autorisée  par  F  Etat  et  qui  est  exploitée  dans 
les  conditions  spécifiées  dans  V Autorisation  Officielle. 

Le  service  de  la  répression  des  fraudes  peut  même,  en  étant  armé  de 
cette  définition  administrative  basée  sur  l'autorisation  officielle,  se  buter 
contre  la  légalité  de  certaines  exploitations  importantes  d'eaux  minérales 
autorisées  par  l'Etat  comme  eaux  minérales  naturelles  et  qui  sont  pré- 
sentées au  public  comme  telles,  bien  qu'ayant  subi  quelques  manipu- 
lations. 

Par  exemple  des  autorisations  officielles  sont  délivrées  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  après  avis  favorable  de  l'Académie  de  Médecine,  pour 
l'exploitation  d'eaux  minérales  «  naturelles  «,  en  faisant  prendre  aux 
intéressés  l'engagement  qu'ils  ne  feront  subir  à  l'eau  autorisée  aucune 
manipulation,  ni  décantation,  ni  gazéification. 

Or,  toute  personne  qui  connaît  tant  soit  peu  la  question  des  eaux 
minérales,  sait  que,  pour  quelques  espèces  d'eaux,  notamment  pour 
certaines  eaux  ferruginevises,  un  pareil  engagement  est  illusoire,  car  il 
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est  incompatible  avec  l'exploitation  fructueuse  de  ces  eaux;  ces  enga- 
gements ne  sont  pas  observés  et  ils  ne  peuvent  l'être  au  point  de  vue  com- 
mercial. 

C'est  ainsi  notamment  que  la  décantation,  tout  au  moins,  est  ouver- 
tement pratiquée;  le  commerce  et  les  spécialistes  le  savent,  et  on  ne  sau- 
rait interdire  aujourd'hui  cette  opération  sans  entraîner  la  ruine  des 
régions  importantes,  sans  porter  une  atteinte  sérieuse  à  l'industrie  ver- 
rière et  sans  gêner  les  habitudes  du  grand  nombre  de  personnes  qui  uti- 
lisent depuis  longtemps  certaines  eaux  décantées  avec  satisfaction. 

Le  sourcier  a-t-il  le  droit  de  délivrer  cette  eau  «  décantée  »  avec 
l'étiquette  d'  «  eau  minérale  naturelle  »? 

Le  service  de  la  répression  des  fraudes  doit-il  saisir  une  telle  eau  com- 
me tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905?  Le  juge  doit-il 
considérer  le  fait  comme  une  tromperie  sur  la  sincérité  de  la  marchandise 
vendue?  Ces  mêmes  questions  se  posent  pour  des  exploitations  d'eaux 
étrangères  qui  ont  l'autorisation  officielle  de  transporter  en  tonneaux 
certaines  eaux  de  leur  lieu  d'origine  pour  les  embouteiller  en  France,  et, 
par  conséquent  loin  des  sources. 

On  ne  peut  songer  un  instant  à  retirer  ces  autorisations  sur  lesquelles 
sont  basées  des  exploitations  déjà  anciennes,  sérieuses,  solides  et  pros- 
pères. 

Voilà  des  manipulations  effectuées  sur  des  eaux  délivrées  au  public 
sous  le  nom  d'  «  eaux  minérales  naturelles  ». 

Devrait-on  faire  suivre  cette  désignation  d'un  mot  ou  d'une  phrase 
précisant  la  manipulation  effectuée? 

Par  exemple  :  «  Eau  minérale  naturelle  décantée  ».  —  «  Eau  minérale 
naturelle  de  ...  embouteillée  à  ...  »? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  quelles  seront  les  opérations  qui  devront  être 
indiquées  comme  atteignant  le  caractère  «  naturel  »? 

Par  exemple,  le  captage  dans  un  réservoir  naturel  ou  artificiel  où 
Feau  peut  séjourner  ;  la  canalisation  plusou  moins  étendue;  le  pompage 
à  une  plus  ou  moins  grande  profondeur  ;  le  refoulement  plus  ou  moins 
élevé,  doivent-ils  être  précisés  sur  l'étiquette. 

Voici  donc  un  premier  état  général  de  choses  à  définir;  il  y  en  a 
d'autres. 

Les  eaux  autorisées  sont  désignées  dans  leur  autorisation  officielle 
par  une  appellation  déterminée,  par  exemple  :  «  Source  X  ».  Or,  un 
grand  nombre  d'eaux  autorisées  sont  vendues  comme  telles,  non  seule- 
ment sous  le  nom  de  leur  autorisation,  mais  sous  des  marques  différentes. 

Il  y  a  dans  certaines  exploitations  des  marques  à  volonté  :  par 
exemple,  une  source  d'une  localité  déterminée  est  autorisée  sous  le  nom 
de  «  Source  X  »,  on  établit  à  volonté  des  étiquettes  avec  «  Source  A  ».  — 
«  Source  B  ».  —  «  Source  C  ».  —  «  Source  D  »,  etc,.  à  la  volonté  du 
client. 

Ici,  l'eau  est  autorisée  et  ce  n'est  que  la  dénomination  de  la  source 
qui  est  changée. 

Y  a-t-il  là  une  manœuvre  irrégulière  tombant  sous  le  coup  de  la  loi 
du  1er  août  1905? 

Pour  démontrer  l'utilité  de  la  définition  du  caractère  «  naturel  »  des 
eaux  minérales,  je  citerai  deux  exemples  montrant  l'étendue  que  cer- 
tains juges  peuvent  donner  au  mot  «  naturel  »  en  ce  qui  concerne  les 
eaux  minérales  : 
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1°  Une  eau  très  gazeuse  sortant  du  sol  subit  les  manipulations  sui- 
vantes : 

Au  sortir  du  sol,  on  recueille,  d'une  part,  le  gaz  qui  s'échappe  dans 
une  cloche  et  on  le  refoule  dans  des  gazomètres;  d'autre  part,  on  canalise 
l'eau  que  l'on  additionne  de  chlorure  de  sodium  ou  sel  ordinaire.  On  aban- 
donne plusieurs  jours  l'eau  dans  le  but  d'en  séparer  par  décantation 
les  produits  qui  pourraient  nuire  à  sa  limpidité,  puis  on  reconstitue,  dans 
des  appareils  appropriés,  l'eau  décantée  chargée  de  sel  avec  le  gaz  naturel, 
et  non  embouteillée. 

Des  juges,  à  l'étranger,  ont  déclaré  l'eau  «  naturelle  ». 

2^  Une  eau  entièrement  fabriquée  dans  un  entrepôt  où  l'on  a  saisi 
même  les  produits  achetés  chez  un  marchand  de  produits  chimiques  : 
ces  produits  étaient  principalement  constitués  par  du  sulfate  de  soude. 

Des  juges  à  l'étranger  ont  déclaré  l'eau  «  naturelle  »  parce  que  le 
sulfate  de  soude  est  un  produit  que  l'on  rencontre  dans  la  nature  et  qu'il 
existait  notamment  dans  l'eau  qu'on  voulait  imiter. 

Le  caractère  «  naturel  »  qui  peut  paraître  simple  et  net  pour  certains 
esprit,  est  donc,  quelque  surprenant  que  cela  paraisse,  en  réalité  inter- 
prété de  façon  bien  différente  et  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  d'en  défi- 
nir le  sens. 

Le  premier  Congrès  international  pour  la  répression  des  fraudes  (^) 
a  adopté  les  définitions  suivantes  des  eaux  embouteillées  : 

«  Une  eau  naturelle  au  point  de  vue  commercial  est  celle  qui  est  mise 
«  à  son  lieu  d'origine,  telle  qu'elle  sort  du  sol,  dans  les  récipients  même 
«  dans  lesquels  elle  est  livrée  au  consommateur. 

«  Les  travaux  de  captage  d'une  eau  ne  doivent  en  aucun  cas  modifier 
«  la  composition  de  cette  eau  :  la  canalisation  étanche,  l'élévation  méca- 
«  nique,  l'approvisionnement  dans  un  réservoir  hermétiquement  clos 
((  établi  sur  les  sources  à  faible  débit,  ne  modifient  pas  le  caractère  naturel 
«  de  l'eau. 

((  Toute  manipulation  doit  être  visiblement  indiquée  sur  l'étiquette 
«  fixée  sur  le  récipient  contenant  l'eau  livrée  au  consommateur  )). 
Cette  définition  paraît  avoir  donné  toute  satisfaction. 

* 

La  définition  suivante  des  eaux  minérales  a  été  moins  bien  acceptée  : 
«  L'eau  minérale  est  l'eau  naturelle  non  contaminée  et  proposée 

«  à  la  consommation  en  raison  de  propriétés  thérapeutiques  ou  hygié- 

«  niques  spéciales  ». 

Au  sujet  de  cette  définition,  on  a  fait  remarquer  que  l'on  exigeait 
des  eaux  minérales  ce  qu'on  ne  demandait  pas  aux  eaux  naturelles  ni  à 
d'autres  produits  alimentaires,  tels  le  lait,  le  vin,  le  cidre,  le  beurre,  etc., 
de  là  une  inégalité  commerciale  qui  peut  paraître  difficilement  justifiée. 

En  effet,  dans  les  définitions  du  beurre,  du  lait,  du  vin,  du  cidre,  des 
aliments  de  première  nécessité,  pas  plus  que  dans  celles  de  tous  les  autres 
aliments,  il  n'est  spécifié  que  ces  aliments  soient  non  contaminés. 

D'ailleurs  l'adjonction  de  ce  principe  spécialement  pour  les  eaux 
minérales  naturelles  et   non   pour  les  autres  substances  alimentaires 


(1)  Genève,  1908. 
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semblerait  faire  admettre  que  les  autres  substances  alimentaires  pour- 
raient être  vendues  contaminées  :  ce  serait  méconnaître  les  lois  de  la 
protection  de  la  santé  publique. 

Et  d'abord,  qu'appelle-t-on  contamination  ? 

Sur  quoi  se  basera-t-on  pour  dire  qu'une  eau  embouteillée  est  conta- 
minée? 

Il  faut  savoir  qu'une  eau  peut  être  pure  à  son  origine  et  que  le  fait 
de  l'embouteillage  peut  lui  donner  les  apparences  d'une  eau  contami- 
née, surtout  si  l'on  basait  cette  appréciation  sur  le  nombre  élevé  des 
germes  qu'elle  peut  renfermer. 

Il  est  impossible,  dans  la  pratique,  de  recueillir  l'eau  d'une  façon 
aseptique  dans  des  bouteilles  stériles,  et  de  la  boucher  aseptiquement 
avec  des  bouchons  stériles. 

Et  lors  même  qu'on  arriverait  à  ce  résultat,  l'eau  apporterait  dans  ce 
système  stérile,  irréalisable  je  le  répète,  les  quelques  germes  qu'elle 
renferme  généralement  à  son  émergence,  même  pour  les  eaux  les  plus 
pures. 

Ces  germes  cultivent  avec  la  chaleur  et  le  temps  et  si  l'on  fait  des 
numérations  après  quelques  jours  d'embouteillage,  on  trouve  des  nom- 
bres de  germes  très  élevés. 

Les  germes  évoluent  d'une  façon  très  variable,  suivant  la  nature  des 
eaux,  de  sorte  que  certaines  eaux  pures  embouteillées  renferment  très 
longtemps  un  très  grand  nombre  de  germes,  tandis  que  dans  d'autres,  ils 
décroissent  et  l'eau  peut  même  devenir  stérile. 

Le  nombre  de  germes,  pas  plus  que  la  stérilité,  ne  veulent  dire  quelque 
chose  de  précis,  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  embouteillées. 

Par  exemple,  l'eau  la  plus  pure  au  sortir  du  sol,  embouteillée  dans  les 
meilleures  conditions  hygiéniques  possibles,  peut  renfermer  très  long- 
temps un  nombre  très  élevé  de  germes,  tandis  qu'une  eau  d'égoût  em- 
bouteillée peut,  au  bout  de  quelques  jours,  devenir  stérile. 

Ces  faits  sont  connus  des  bactériologistes  et  je  tenais  à  les  signaler 
pour  montrer  l'importance  et  la  difficulté  que  peut  présenter  l'intro- 
duction du  mot  «  non  contaminée  »  dans  la  définition  des  eaux  embou- 
teillées. 

Invoquera-t-on  la  nature  des  germes? 

Ici  la  base  est  plus  vraisemblable,  mais  encore  faudrait-il  être  bien 
fixé  sur  les  germes  qui  feront  considérer  l'eau  comme  étant  contaminée. 

Aucune  indécision  sur  certains  d'entre  eux,  mais  par  exemple,  considè- 
rera-t-on  comme  contaminée  une  eau  embouteillée  qui  renfermera  du  Coli 
Bacille?  La  réponse  est  très  délicate,  parce  que  ce  germe  peut,  dans  cer- 
tains cas,  s'introduire  par  les  poussières  atmosphériques  au  moment  de 
l'embouteillage. 

Quelle  pourrait  être  la  sanction  dans  ce  cas? 

★ 

♦  ¥ 

La  définition  de  l'eau  naturelle  du  Congrès  de  Genève  n'implique  pas 
nécessairement  que  dans  l'état  actuel  du  commerce  des  eaux  minérales, 
toute  eau  qui  ne  répondrait  pas  à  cette  définition  perdrait  le  caractère 
naturel  :  d'ailleurs,  dans  cette  définition,  il  est  dit  que  toute  manipula- 
tion doit  être  visiblement  indiquée  sur  l'étiquette  fixée  sur  le  récipient 
contenant  l'eau  livrée  au  consommateur. 
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On  devra  donc  établir  quelles  sont  les  manipulations  qui  altèrent  le 
caractère  naturel  de  Feau  vendue  et  celles  qui  ne  l'altèrent  pas.  les  mani- 
pulations qui  peuvent  être  reconnues  comme  licites  et  celles  qui  ne  le 
seront  pas.  La  tâche  sera  difficile  et  délicate,  car  on  va  s'adresser  à  des 
exploitations  basées  sur  la  garantie  d'une  autorisation  de  l'Etat  Français, 
exploitations  anciennes,  importantes,  prospères,  incontestablement 
loyales,  et  les  décisions  auront  peut-être  comme  conséquence  de  faire 
modifier  tout  au  moins  quelques  mots  de  leur  étiquette. 

Il  ne  faut  pas  dissimuler  que  quelque  logiques  que  soient  ces  modi- 
fications, elles  ne  seront  pas  envisagées  sans  crainte  par  les  intéressés  et 
elles  ne  seront  pas  acceptées  sans  résistances  en  raison  des  préjudices 
supposés  que  pourraient  entraîner  la  modification  même  d'un  seul  mot. 

La  suppression  du  mot  «  naturel  »  par  exemple  dans  une  exploi- 
tation d'eau  minérale  est  un  fait  considérable  :  il  est  facile  de  citer  des 
exemples  de  l'importance  que  l'industrie  des  eaux  attache  à  ce  qualifica- 
tif. 

Certains  commerçants,  qui  ne  sont  pas  menacés  de  la  suppression 
du  mot  «  naturel  »,  estiment  que  le  public  ne  ferait  aucune  attention  à 
ce  mot;  d'autres  commerçants  qui  pourraient  être  conduits  à  cette  sup- 
pression l'envisagent,  au  contraire,  comme  étant  une  mesure  extrême- 
ment préjudiciable  et  même  ruineuse. 

Evidemment,  on  devra  tenir  compte  de  ces  craintes  plus  ou  moins 
exagérées  afin  que  les  résultats  présentent  un  caractère  essentiellement 
juste  et  pratique  au  point  de  vue  commercial. 

Il  est  utile  d'établir  les  bases  nécessaires  aux  mesures  à  prendre  pour 
la  répression  des  fraudes  sans  gêner  le  commerce  honnête  en  le  troublant 
dans  ses  habitudes  licites. 

La  Science  est  encore  incapable  d'expliquer  les  propriétés  thérapeu- 
tiques des  eaux  minérales,  d'établir  les  relations  de  cause  à  effet  et  de 
mettre  en  évidence  le  ou  les  principes  actifs,  et  c'est  en  raison  de  cette 
insuffisance  de  donnée  scientifiques  que  nous  devons  craindre  qu'une 
manipulation  quelconque  puisse  altérer  les  propriétés  thérapeutiques  de 
ces  eaux. 

Ainsi  la  conservation  de  l'intégralité  des  propriétés  thérapeutiques 
et  hygiéniques  des  eaux  doit  être  au  même  titre  que  la  conservation  des 
propriétés  alibiles  pour  les  aliments,  la  conception  générale  qui  doit 
dominer  et  guider  les  définitions  et  les  mesures  légales. 

En  France,  où  la  législation  des  eaux  minérales  est  plus  rigoureuse 
que  dans  tout  autre  pays,  où  les  autorisations  délivrées  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  sont  soumises  à  l'avis  de  l'Académie  de  Médecine  de  Paris, 
on  tient  compte  du  fait  que  tout  en  soumettant  l'exploitation  des  eaux 
minérales  naturelles  en  général  à  des  obligations  communes,  il  y  a  lieu 
d'envisager  des  questions  d'espèces  pour  certaines  d'entre  elles,  soit  en 
raison  de  la  difficulté  de  leur  exploitation  eu  égard  à  l'inaltérabilité  de 
leurs  propriétés  thérapeutiques  nettement  définies,  soit  en  raison  de  la 
précipitation  spontanée  in  çitro  de  certains  composés. 

Par  exemple,  l'Académie  de  Médecine  et  le  Ministère  de  l'Intérieur 
ont  admis  pour  certaines  eaux  minérales  naturelles  purgatives  étrangères, 
le  transport  en  tonneaux.  Cette  tolérance,  tout  à  fait  exceptionnelle  est 
justifiée  en  prenant  en  considération  la  composition  chimique  toute 
particulière  de  ces  eaux  fortement  salines  et  l'intégralité  des  propriétés 
purgatives  après  ces  manipulations. 
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Les  hommes  éminents  qui  ont  pris  la  responsabilité  d'admettre  ces 
manœuvres  comme  n'altérant  pas  le  caractère  naturel  de  l'eau,  ont 
permis  ainsi  de  créer  des  industries  prospères  en  France. 

En  demandant,  par  exemple,  à  tous  les  sourciers  sans  exception, 
l'engagement  de  ne  faire  subir  aux  eaux,  en  vue  de  leur  autorisation, 
aucune  décantation,  ou  dans  certains  cas  exceptionnels  à  ce  que  l'em- 
bouteillage ait  lieu  dans  des  bouteilles  stériles,  on  demande  l'impossible  : 
aussi  ferme-t-on  les  yeux  sur  les  infractions  commises  par  certaines  ex- 
ploitations car  on  a  dû  reconnaître  que  cet  engagement  est  illusoire 
parce  qu'incompatible  avec  l'exploitation  de  ces  eaux. 

En  raison  de  l'application  de  la  loi  sur  la  répression  des  fraudes,  il  est 
indispensable  aujourd'hui  de  sortir  de  cette  situation  clandestine,  bien 
que  très  connue,  et  de  régulariser  cet  état  de  choses,  sachant  qu'on  ne 
peut  pratiquement  exploiter  certaines  eaux  sans  décantation  et  qu'il  est 
impossible  de  réaliser  commercialement  l'embouteillage  dans  des  bou- 
teilles stériles. 

Ces  considérations  bien  posées  et  réglées,  il  y  aura  lieu  d'examiner 
s'il  est  possible  d'identifier  une  eau,  c'est-à-dire  de  reconnaître  si  l'eau 
renfermée  dans  la  bouteille  est  bien  celle  de  l'endroit  et  correspond  bien 
à  la  source  indiquée  sur  l'étiquette. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  les  exploitations  d'eaux  embouteillées 
vivaient  sur  l'incrudilité  des  preuves  scientifiques  :  leurs  représentants 
étaient  persuadés  que  l'analyse  était  tout  à  fait  impuissante  à  recon- 
naître, à  «  individualiser  »  une  eau  minérale  et  les  fraudeurs  exploitaient 
à  leur  profit  cette  situation  avec  la  sécurité  que  peut  donner  la  persuasion 
de  faire  la  preuve  dû  délit. 

J'ai  eu  personnellement  beaucoup  de  difficultés  pour  faire  croire  aux 
intéressés  qu'il  était  possible  d'identifier  les  eaux  minérales  et  j'ai  dû 
leur  demander  de  soumettre  à  l'épreuve  les  eaux  les  plus  habilement  mas- 
quées, imitées  et  substituées,  et  ce  n'est  qu'après  des  résultats  absolu- 
ment convaincants  qu'ils  ont  fini  par  avoir  foi  dans  ce  mode  scientifique 
d'identification  certaine.  Et,  depuis  que  j'ai  démontré  que  l'identifica- 
tion des  eaux  minérales  peut  s'établir  avec  toute  la  certitude  voulue,  les 
saisies  ont  pu  s'opérer  de  tous  côtés  efficacement  et  les  fraudeurs  l'ont 
appris  à  leurs  dépens. 

Ce  mode  scientifique  d'identification  des  eaux  minérales,  qui  corres- 
pond à  l'anthropométrie  et  que  j'appelle  «  aquamétrie  »  a  déjà  rendu, 
par  son  application,  les  plus  grands  services. 

La  Chambre  syndicale  du  Commerce  et  de  l'Industrie  des  eaux  miné- 
rales ainsi  que  la  plupart  des  grandes  administrations  d'eaux  minérales, 
peuvent  en  témoigner.  Les  déterminations  qui  constituent  F  «  aqua- 
métrie »  se  font  rapidement  et  les  procédés  que  j'ai  adoptés,  tout  en 
étant  d'application  rapide,  donnent  la  précision  suffisante. 

Ce  chapitre  fera  l'objet  de  mon  prochain  article  :  là,  nous  verrons  que 
la  minéralisation  des  eaux  est  moins  constante  qu'on  ne  l'exige;  c'est 
encore  un  fait  qu'il  faudra  reconnaître. 

Possédant,  d'une  part,  les  notions  précises  sur  les  conditions  que 
doivent  présenter  les  eaux  contenues  dans  les  bouteilles  livrées  au  com 
merce  sous  une  étiquette  déterminée,  et,  d'autre  part,  les  moyens  scien 
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tifiques  de  faire  la  preuve  de  l'authenticité  ou  de  la  tromperie  sur  l'origine 
de  l'eau,  la  loi  est  armée  pour  protéger  efficacement  le  commerce  et 
l'industrie  des  eaux  embouteillées. 


Sur  l'Indice  Thermique  des  Graisses  solides  déterminé  avec  le  Thermoléomètre 

Par  M.  TOUTELLl,  Gênes 
(Suite.) 

SUR  LA  NATURE  DE  l'hUILE  A  EMPLOYER  COMME  DILUANT 

Dès  mon  premier  mémoire  sur  le  Thermoléomètre  (^)  j'eus  soin  de 
bien  préciser  que  dans  le  cas  d'essai  des  huiles  qui  donnent  une  tempé- 
rature finale  supérieure  à  90^  on  doit  toujours  effectuer  l'essai  sur  des 
mélanges  de  ces  huiles  avec  de  l'huile  d'olive  faits  en  proportions 
déterminées  et  convenables;  c'est-à-dire,  on  fixait  bien  dès  lors,  que  pour 
cette  dilution,  il  fallait  employer  précisément  de  Vhuile  (Tolwe. 

J'avais  été  conduit  à  faire  cela  par  toute  une  suite  d'expériences, 
qui  m'avaient  prouvé  la  nécessité  d'employer  à  cet  effet,  toujours  et 
seulement  des  huiles  douées  d'un  indice  thermique  réel  et  assez  bas 
mais  pas  trop;  c'est-à-dire  des  huiles  qui  puissent  par  elles-mêmes 
réagir  assez  vigoureusement  avec  V acide  sulfurique  typique.  Et  puisque 
Vhuile  d'olii^e  est  en  effet  celle  qui,  mieux  que  les  autres,  réalise  cette 
condition  essentielle,  en  même  temps  qu'elle  est  l'huile  que  l'on  trouve 
partout  plus  facilement  et  qui  se  conserve  la  mieux  en  bon  état,  j'avais 
par  conséquent  conclu,  comme  je  conclus  encore  à  V usage  exclusif 
de  Vhuile  d'olii^e  comme  moyen  de  dilution  pour  Fessai  dans  le  Thermo- 
léomètre des  huiles  siccatives,  ou  en  général  des  huiles  douées  d'un  indice 
thermique  relativement  élevé. 

Au  contraire,  il  est  arrivé  que  certains  chimistes,  négligeant  cette 
prescription,  ont  continué  à  avoir  recours  à  Vhuile  minérale  ou  de  paraf- 
fine, comme  délayant  des  huiles  à  indice  thermique  élevé.  Ils  ont  été 
certainement  conduits  à  cette  méthode  par  l'exemple  donné  par 
BiSHOP  (^),  EvERT  (-)  et  Jean  (^);  qui  employaient  des  huiles 
minérales,  c'est-à-dire  des  huiles  qui  n'ont  pas  d'action  sur  l'acide 
sulfurique;  application  décrite  et  conseillée  dans  les  traités  spéciaux 
les  plus  importants  y  compris  les  plus  récents  (') . 

C'est  là  une  sérieuse  cause  d'erreur,  qu'il  faut  par  conséquent  éclaircir 
d'abord  et  éliminer  pour  jamais. 

En  effet,  les  résultats  que  l'on  obtient  en  faisant  l'essai  de  ces  mé- 
langes d'huiles  dans  le  Thermoléomètre  ne  sont  pas  du  tout  comparables 
à  ceux  que  nous  offrent  les  mêmes  huiles  fixes  végétales  et  animales, 


(1)  Alonileur  Scientifique,  loc.  cit. 

(1)  Journ.  Pharrn.  et  Chim.,  t.  XX,  p.  302. 

(2)  Journ.  Soc.  Cliem.  Ind..  188G,  t.  Cl.  p.  3G1. 

(3)  Jouni.  Plutrm.  et  Chim.;  1899,  p.  337. 

(A)  Voir  les  Traités  de  Bexedikt  et  Uizer,  de  Lewkowitsch,  etc. 
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quand  elles  sont  essayées  seules,  et  non  plus  comparables  à  ceux  que 
l'on  déduit  des  diiïérents  mélanges  des  huiles  grasses  entre  elles. 

Cela,  du  reste,  est  aisé  à  comprendre.  En  effet,  pour  effectuer  l'essa 
thermique  il  faut  employer  20  centimètres  cubes  d'huile  grasse  avL-c 
5  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique;  si  au  contraire  on  fait  réagir 
seulement  10  centimètres  cubes  d'huile  grasse  au  lieu  de  20  centimètres 
cubes,  tout  en  laissant  la  même  quantité  d'acide  typique,  et  soit  aussi 
en  présence  d'un  certain  volume  d'un  corps  liquide  mélangeable  avec 
l'huile  grasse  mais  indifférent  à  l'acide  typique,  il  est  certain  que  nous 
introduisons  dans  l'essai  deux  causes  de  perturbation,  c'est-à-dire  deux 
variables,  dont  la  première  |  orte  à  ce  résultat  :  l'huile  minérale,  ne 
réagissant  pas  sur  l'acide,  est  obligée  de  prendre  une  partie  de  la 
chaleur  qui  se  développe  dans  la  réaction  acide-huile,  et  précisément 
la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  monter  de  la  température  ini- 
tiale à  celle  de  l'équilibre  thermique  final  ;  quantité  de  chaleur  qui 
variera  non  seulement  en  raison  des  variations  de  volume  de  l'huile 
minérale  mais  qui  sera  pratiquement  proportionnelle  à  celle-ci.  La 
seconde  des  causes  de  perturbation  énoncées,  qui  est  la  plus  efficace 
et  prépondérante,  est  la  suivante  :  le  rapport  fixe  n'existant  plus  entre 
les  deux  corps  réagissants  {huile  :  acide  =  4  vol  :  1  vol),  la  quantité  de 
chaleur  qui  se  développe  dans  l'essai  doit  forcément  varier  et  forte- 
ment selon  la  variation  de  ce  rapport,  comme  le  démontrent  les  expé- 
riences résumées  plus  loin.  De  sorte  que  les  résultats  que  l'on  obtient 
en  essayant  dans  le  Thermoléomètre  des  mélanges  faits  en  proportions 
différentes  d'huile  de  paraffine  ou  minérale  avec  des  huiles  grasses,  ne 
sont  pas  comparables  ni  entre  eux  ni  avec  ceux  que  l'on  obtient  par 
les  essais  faits  avec  des  huiles  grasses  pures,  ou  bien  mélangées  entre 
elles. 

On  peut  voir  une  preuve  directe  du  changement  de  l'indice  ther- 
mique en  dépendance  du  rapport  acide  :  huile,  dans  les  résultats  de  l'expé- 
rience suivante,  où  l'on  effectuait  précisément  l'essai  thermique  sous 
condition  de  conserver  constante  la  quantité  de  l'acide  type,  tandis  que 
l'on  diminuait  graduellement  la  proportion  de  l'huile  grasse. 


QUANTITÉ  EMP3  OYÉE 

INDICE 
THERMIQUE 

trouvé 

INDICE  THERMIQUE 

calculée  par  25%^  de  mélange 
Iruile-aride  type 

d'acide  ^ype 

d'huile  d'oHv(; 

5%^ 
5%^ 

20  %3 
15 

10  %3 

5%^ 

4407 

43^8 
42n 
3902 

Xl    =  4407 

X4/.:=-  58^-4 
X2  84^2 
X4  -I5408 

On  a  obtenu  des  résultats  identiques  en  essayant  de  la  même  manière 
les  acides  gras  de  la  même  huile  d'olive,  ainsi  que  les  huiles  de  colza, 
de  sésame,  de  coton  et  leurs  acides  gras.  D'où  il  résultait  définitivement 
prouvé  que  les  mélanges  faits  açec  des  huiles  grasses  et  de  l'acide  sulfu- 
rique  type  essayés  dans  le  Thermoléomètre,  si  Von  change  le  rapport 
ordinaire  de  ^  :  1  en  <^olume  respctiwement  entre  l'huile  et  l'acide,  donnent 
des  indices  thermiques  qui  ne  sont  pas  comparables  entre  eux;  c'est-à-dire 
que  si  l'on  ramène  par  le  calcul  le  mélange  huile-acide  toujours  avi  volume 
constant  de  25  centimètres  cubes,  on  trouve  que  ces  indices  thermiques 
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augmentent  de  valeur  à  mesure  que  l'on  diminue  le  volume  de  Vhuile 
effectivement  employée  en  rapport  à  la  même  quantité  (5  cm=^) 
à' acide  type  avec  lequel  on  a  fait  l'essai. 

Mais  une  épreuve  directe  et  complète  de  ce  fait,  que  les  indices 
thermiques  déterminés  sur  des  huiles  grasses  mélangées  avec  des  huiles 
de  paraffine  ou  minérales,  ou  autrement  mélangées  avec  des  liquides  qui 
ne  réagissent  pas  ou  quasi  avec  Vacide  sulfurique  type,  ne  sont  pas 
comparables  avec  ceux  que  l'on  obtient  en  essayant  des  huiles  grasses 
ou  pures  ou  mélangées  entre  elles,  se  présente  à  nous  dans  toute  son 
évidence  dans  les  expériences  que  je  vais  résumer. 

INDICE   THERMIQUE   DE   MELANGES   d'hUILES  GRASSES 
AVEC  DE  l'huile  DE  PARAFFINE 


QUALITÉ 
de  l'huile  ou  graisse 

Huile  d'olive  

Huile  de  colza  

Huile  de  sésame.  .  .  . 

Huile  de  coton  

Huile  de  lin  

Graisse  de  coco  

Graisse  de  palme.  .  .  . 
Saindoux   


QUANTITÉ 

QUANTITÉ 

INDICE 

Indice  thermique 
calculé  par  20  cm^ 

l'huile  ou  graisse 

d'huile  de  paraffine 

cm^ 

thermique 

cm^ 

trouvé 

d'huile 

ou  graisse 

20 

4406 

4406 

(2  vol.)  ==13,34 

Il    V  Ol. 

vnl 
VOJ. 

—    o ,  DO 

3702 

X3/2 

=  5508 

(3  vol.)  =  12 

_  Q 
—  o 

3402 

X5/3 

=  5700 

(1  vol.)  =10 

vol. 

—  10 
  1  u 

3003 

X2/1 

=  60^6 

(2  vol.)=  8 

[O  vol. 

 .49 

—  L  Z 

2602 

X5/2 

=  6505 

(1  vol.)=  6,66 

\z  vol. 

—  1  Q  '^Zl 

  lu  ,04^ 

2206 

X3/1 

=  6708 

(1  vol.]=  5 

(3  vol.) 

=  15 

1703 

X4/1 

=  6902 

20 

5908 

5908 

13,34 

6,66 

4604 

6906 

10 

10 

3809 

7708 

6,66 

13,34 

2901 

8703 

20 

7101 

7101 

10 

10 

4303 

8606 

6,66 

13,34 

310 

9300 

20 

7708 

7708 

10 

10 

4700 

9400 

6,66 

13,34 

3308 

10104 

20 

12403 

12403 

12 

8 

8509 

14302 

10 

8 

10 

12 

7500 
64O0 

150O0 
I6O0O 

6,66 

13,34 

5604 

16902 

5 

15 

4403 

17702 

20 

2302 

2302 

10 

10 

1502 

3004 

6,66 

13,34 

1109 

3507 

20 

3703 

3703 

10 

10 

2602 

5506 

6,66 

13, 3  A 

2002 

6O06 

20 

390 

390 

10 

10 

2405 

490 

6,66 

13,34 

200/j 

6102 

D'où  l'on  remarcpic  :  (pie  les  mélanges  dliuiles  grasses  {ou  de  grais- 
ses) avec  de  Vhuile  minérale  ou  de  paraffine  —  ou  en  général  avec  une 
huile  ou  un  liciuide  qui  n'a  aucune  action  sur  Vacide  sulfurique  type  — 
nous  donnent  des  indices  thermiques  qui,  pour  la  même  huile  grasse, 
changent  selon  le  rapport  pour  lequel  les  deux  différentes  huiles  entrent 
dans  le  mélange:  et  les  indices  thermiques  que  ces  mélanges  nous  don- 
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nent  s'élèvent  à  mesure  que  la  proportion  de  l'huile  grasse  y  décroît, 
et  qui  augmente,  par  contre,  celle  de  l'huile  minérale.  C'est  ]:our  cela 
que  les  indices  thermiques  que  l'on  atteint  en  essayant  de  tels  mélanges 
ne  sont  pas  comparables  ni  entre  eux  ni  avec  ceux  que  nous  donnent 
les  autres  huiles  grasses,  qu'elles  soient  prises  seules  ou  mélangées  entre 
elles. 

Voici,  pour  la  comparaison,  les  Indices  thermiques,  ({ue  l'on  obtient 
en  essayant  avec  le  Thermoléomètre,  des  mélanges  faits  de  différentes 
huiles  grasses  avec  de  Vhuile  d'olive  : 

INDICE  THERMIQUE  DE  MELANGES  d'hUILES  GRASSES  AVEC  DE  l'hUILE 

d'olive 


QUALITÉ 
de  l'huile  grasse 
en  examen 


Huile  de  coLou, 


QUANTITÉ 


Huile  de  maïs . 


Huile  de  noix 


Huile  de  li 


d'huile  grasse 
à  essayer 
cm» 


20 
15 

13  34 

12 

10 

8 

6  66 
5 

20 
15 
12 
10 


10 


(l'iiuile  d"oliv 

employée 
comme  diluani 
cm3 


20 

5 

6  66 

8 
10 
12 

13  34 

15 

20 

5 

8 
10 
12 
20 
10 
12 
15 
16 
20 
12 
15 
16 


Indice 
ihermiquc 
trouvé 


4406 

780 

6907 

6607 

6404 

6102 

58O0 

5507 

5209 

4406 

81 04 

720 

6607 

630 

5903 

4302 

7307 

6703 

5804 

5504 

4302 

7506 

6304 

5903 


INDICE  THERMIQUE 
calculé 
par  20  cm^  de  l'huile 
en  examen 


[6907- 
[6607- 
[6404- 
[6102- 
[58O0- 
[5507- 
[5209- 


-(44o6xl/4)x4/3]: 
-(4406xl/3)x3/2]: 
-(4406x2/5)x5/3]: 
-(4406xl/2)x2/l]: 
-(44o6x3/5)x5/2j: 
-(44o6x2/3)x3/lJ: 
■(44o6x3/4)x4/ll: 


[7307- 
[6703- 
[5804- 
[5504- 


-(4302  Xl/2)X  2/1]: 
■(43o2x3/5)x5/2]: 
■(4302x3/4)x4/l]: 
■(43o2x4/5)x5/ll: 


78O0 

:  7801 

:  7707 

:  77O8 

:  77O8 

:  78O0 

:  7709 
:  77O8 

81 04 
8I0I 
8I04 
81 06 
8I03 

10402 
10305 
10400 
10402 

12402 
1 2400 
12307 


D'où  l'on  relève  :  que  dans  les  mélanges  d^huiles  grasses  a  ec  de 
Vhuile  d^oliç>e,  chaque  huile  conser^^e  effectivement  son  propre  indice  ther- 
mique: par  conséquent  les  indices  thermiques  que  ces  mélanges  nous 
donnent,  sont  en  tout  cas  non  seulement  comparables  entre  eux,  mais 
ils  concordent  encore  et  parfaitement  avec  ceux  que  nous  offrent  les 
huiles  grasses  essayées,  soit  séparément,  soit  mélangées  entre  elles  et 
même  dans  les  plus  difï'érentes  proportions,  pourvu  que  l'indice  de- 
meure dans  les  limites  réclamées  par  le  Thermoléomètre. 

On  peut  donc  conclure:  qu'il  ressort  de  toute  évidence  des  expé- 
riences que  nous  venons  de  résumer,  le  devoir  de  proscrire  absohi- 
ment  l'emploi  de  Vhuile  de  paraffine  ou  minérale  comme  moyen  de  dilu- 
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tion  des  huiles  grasses  pour  la  détermination  de  V Indice  thermique; 
et  d'autre  part,  la  convenance  et  la  sûreté  que  l'on  a  pour  atteindre 
ce  but  de  fixer  l'usage  constant  et  précis  de  Vhuile  d'olive.  Puisque  si 
l'on  emploie,  comme  délayant,  Vhuile  d'olive,  l'on  obtient  toujours  un 
indice  thermique  égal  à  celui  que  nous  donnerait  Fessai  effectué  sur 
r  huile  grasse  à  essayer  employée  toute  seule,  quelle  que  soit  F  huile  grasse 
et  quelle  que  soit  la  dilution  pratiquement  convenable  et  nécessaire, 
au  contraire,  si  l'on  emploie  de  l'huile  minérale  ou  de  paraffine  on  obtient 
des  indices  thermiques,  qui  changent  selon  le  diluant  employé,  et  qui,  en 
tout  cas,  sont  plus  élevés  que  le  vrai  (^). 

APPLICATION  POUR  DETERMINER  l' I N  D  ICE  ■  d'iOD  E  DES  HUILES 

h' Indice  thermique  obtenu  par  une  huile  d'olive  avec  le  Thermo- 
léomètre  nous  permet  d'établir  indirectement  quel  est  V Indice  d'iode 
de  cette  même  huile  avec  une  exactitude  au  moins  égale  à  celle  qu'on 
peut  obtenir  par  les  procédés  directs  de  Hubl,  de  Haller,  de  Wjis. 

En  effet,  un  grand  nombre  d'expériences,  effectuées  avec  des  huiles 
d'olive  les  plus  variées,  nous  ont  manifestement  prouvé  qu'il  y  a  un 
rapport  entre  l'indice  d'iode  et  l'indice  thermique  des  huiles  d'olive,  rapport 
qui  est  pratiquement  une  constante,  et  exactement  égale  à  1.85. 

Il  suffît  par  conséquent,  de  multiplier  l'indice  thermique  trouvé  pour 
l'huile  d'olive  en  examen  par  ce  coefficient  ou  rapport  (1,85)  pour  obtenir 
immédiatement  l'indice  d'iode  de  l'huile  même. 

Bien  plus  :  On  peut  aussi  déduire  indirectement  l'indice  d'iode  de 
toutes  les  huiles  grasses,  végétales  ou  animales,  de  l'indice  thermique 
qu'elles  nous  offrent  au  Thermoléomètre  :  c'est  ce  que  l'on  peut  faire 
en  tout  cas  sinon  avec  la  même  exactitude  que  pour  les  huiles  d'olive 
et  les  autres  huiles  semblables,  mais  au  moins,  toujours  avec  une 
approximation  pratiquement  suffisante. 

J]  est  vrai  néanmoins  qu'aussi  dans  nos  expériences,  il  en  est  résulté 
qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  unique  et  constant,  que  l'on  puisse  appliquer 
dans  tous  les  cas  pour  déduire  l'un  de  l'autre  ces  deux  indices. 

Au  contraire,  il  en  est  résulté  que  ce  rapport  (indice  d'iode  :  indice 
thermique)  décroît  graduellement  de  valeur  à  mesure  que  s'élève  l'indice 
d'iode  de  l'huile  à  essayer;  c'est-à-dire  ce  rapport  croît  au  fur  et  à  mesure 
que  l'on  passe  des  huiles  non  siccatives  vers  les  huiles  siccatives  (^). 

Nous  avons  pourtant  d'une  manière  générale  : 
:,  a)  Pour  les  huiles    non  siccatives  »  (huile  d'olive  et  semblables)  qui 


(1)  A  ces  mêmes  conclusions  est  aussi  arrivé  le  D''  Suzzi  à  l'^smara  (Eritrea), 
en  expérimentant  justement  avec  mon  Thermoléomètre,  et  à  ce  propos,  différentes 
huiles  de  grains  crus  dans  l'Erytrée.  11  établissait  même  une  formule  d'après  laquelle 
on  pourrait  employer  les  mélanges  d'huile  grasse  avec  de  l'huile  minérale;  et  avec 
laquelle  on  fixait  les  différentes  proportions  de  l'acide  et  de  l'huile  grasse,  qu'il 
faudrait  prendre  selon  le  cas.  Mais  il  arrive  aussi  à  cette  conclusion,  qu'il  n'est 
point  pratique  de  se  servir  de  cette  formule;  et  il  conseille  de  se  tenir  à  l'usage  établi 
par  moi,  c'est-à-dire  d'appliquer  en  tout  cas  de  Vhuile  d'olive  comme  moyen  diluant. 

Nous  relatons  ici,  de  l'étude  du  D^'  Suzzi  {Bull.  Pharm.,  1905,  n"  9)  les  Indices 
thermiques  trouvés  avec  notre  Thermoléomètre  pour  quelques  huiles  de  grains  de 
plantes  de  la  Colonie  Erytrée,  les  voici  :  Huile  d'olive  46,7;  huile  d'arachide  62,5; 
huile  de  coton  78;  huile  de  sésame  71,5;  huile  de  pignons  d'Inde  68,3;  huile  de  niger  95; 
huile  de  nigelle  89;  huile  de  SaWia  specis  109;  huile  de  Schioboh  (cucurbitacé)  84,3. 

(2)  Voir  Moniteur  Scientifique,  loc,  rit.,  p.  8^8. 
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ont  un  indice  d'iode  compris  entre  80  et  90,  le  rapport  des  deux  constantes 
est  de  1,84  à  peu  près  (c'est-à-dire  oscille  de  1,86  à  1,82); 

b)  Pour  les  huiles  «  demi- siccatives  »  (huile  de  colza  et  semblables), 
qui  ont  un  indice  d'iode  compris  entre  100  et  110,  ledit  rapport  est  de 
1,60  à  peu  près  (c'est-à-dire  oscille  entre  1,65  et  1,55); 

c )  Pour  les  huiles  «  siccatives  »,  (huile  de  noix  et  semblables)  qui  ont 
un  indice  d'iode  compris  entre  125  et  185,  ledit  rapport  est  de  1,48  à 
peu  près,  (c'est-à-dire  oscille  entre  1,55  et  1,40). 

Or,  si  l'on  a  recours  à  ces  rapports  ou  coefficients  on  a  précisé- 
ment le  moyen  pour  établir  indirectement,  par  V indice  thermique, 
Vindice  d'iode  d'une  huile  ou  graisse  liquide  quelconque;  et  l'indice 
d'iode  calculé  par  ce  moyen,  lorsqu'il  s'agit  d'huile  d'olive  est  au  moins 
aussi  exact  que  celui  que  l'on  obtient  avec  les  procédés  directs  les  plus 
estimés;  pour  toutes  les  autres  huiles  il  nous  donne  une  approxima- 
tion toujours  pratiquement  suffisante  ;  enfin  à  tout  cela  il  faut  ajou- 
ter que  l'indice  d'iode  indirect  que  l'on  obtient  par  ce  moyen,  nous 
offre  l'avantage  d'une  simplicité  et  brièveté  d'exécution  vraiment 
incomparable. 

INDICE    THERMIQUE  TYPIQUE     DES     HUILES     OU     GRAISSES  LIQUIDES 

Nous  réunissons  dans  un  tableau  ci-dessous  les  Indices  thermiques 
typiques  des  huiles;  c'est-k-dire  les  indices  thermiques  moyens,  que  nous 
avons  obtenus  avec  le  Thermoléomètre  en  essayant  les  diff  érentes  espèces 
d'huiles  du  commerce,  dans  toutes  leurs  variétés  les  plus  connues  et 
authentiques,  ou  qui  ont  été  préparées  spécialement  par  nous  dans 
notre  laboratoire. 

Il  faut  donc  avoir  recours  à  ces  Indices  thermiques  typiques,  aussi 
bien  quand  on  doit  juger  si  une  huile  d'olive  est  pure  ou  adultérée,  que 
pour  l'étude  et  la  comparaison  des  autres  huiles  ou  graisses  liquides  en 
général.  Il  faut  cependant  dans  tous  les  cas,  se  rappeler,  qu'il  est  néces- 
saire d'admettre  dans  la  comparaison  une  oscillation  de  trois  unités, 
en  plus  aussi  bien  qu'en  moins,  en  rapport  à  Vindice  thermique  typique, 
et  précisément  en  raison  des  variétés  possibles  de  chaque  espèce  d'huiles 
et  des  conditions  différentes  où  se  présentent  les  huiles  du  commerce  {^). 

L'acide  sulfurique  type  que  nous  employons  pour  déterminer  les 
indices  thermiques  typiques  est  V acide  sulfurique  de  la  densité  de  1,8413 

à  150  C.-^ 

Cependant  nous  avons  donné  ailleurs  un  tableau,  d'après  lequel  on 
pourrait  aussi  employer  un  acide  sulfurique  d'une  autre  concentration  (■)  ; 


(1)  En  général  les /mi7es  d'o/i^e  de  l'Algérie,  Tunisie,  Espagne,  nous  donnent  des  In- 
dices thermiques  un  peu  plus  élevés  que  nos  huiles  d'Italie,  à  cause  du  climat  d'abord, 
et  un  peu  aussi  par  l'usage  suivi  dans  ces  contrées  de  moudre  complètement  l'olive 
de  façon  à  en  obtenir  l'huile  du  fruit  et  des  grains  en  même  temps.  Il  faut  aussi 
remarquer  que  la  rancidité,  si  elle  est  forte,  apporte  aussi  une  certaine  influence 
sur  Vindice  thermique  de  l'huile.  Elle  élève  de  quelque  peu  —  parfois  de  3  et  même 
de  4  unités  —  l'indice  thermique  de  l'huile  d'olive  et  des  huiles  à  demi-siccatives; 
tandis  que  dans  les  huiles  siccatives,  au  contraire,  il  arrive  qu'avec  le  ^vieillissement 
le  degré  thermique,  de  même  que  l'indice  d'iode,  tend  à  descendre  un  peu. 

(2)  Voir  Moniteur  Scientifique,  loc.  cit.,  p.  829. 
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QUAI.ITÉ 

de  l'huile  ou  graisse  liquide 


A.  —  Huiles  Végétales  : 

Huiles  d'olive.  %  

Huile  de  coton  

Huile  de  sésame  

Huile  de  colza  

Huile  de  ravison  

Huile  d'arachide  

Huile  de  raisin  pépins  de).  .  . 

Huile  de  maïs  

Huile  d'œillette   . 

Huile  de  cameline   .  . 

Huile  d'amandes  douces  

Huile  d'abricots  (noyaux  d(  ). 

Huile  d'armeline   

Huile  de  noisettes  

Huiles  de  pèches  (noyaux  de) 

Huile  de  moutarde  

Huile  de  ricin  

Huile  de  chènevis  

Huile  de  niger  

Huile  de  noix  de  bankul  

Huile  de  noix  

Huile  de  lin  

Huile  de  stillinge  

B.  —  Huiles  animales  : 

Huile  de  pieds  de  mouton .  .  . 

Huile  de  pieds  de  bœuf  

Huile  de  pieds  de  cheval  

Huile  de  lard  

Huile  de  baleine  

Huile  de  phoque  

Huile  de  foie  de  morue  

Huile  de  poisson  (sardine).  .  , 


INDICE-T  HERMIQUE 

obtenu  avec  l'acide  sulfurique  typique 
(dt.  lo8413àl5oC.) 


440 

78^0  \ 
7100 

6I05  / 

60^8  f  Huiles  les  plus  fréquemment 

60^0  ^     employées    à  l'adultéra- 

73°6  [      tion  de  l'huile  d'olive. 

82^0  \ 

8804  ] 

10302  / 
5007 

GO05  )  Huiles  souvent  vendues  comme  huiles 

70*^1  i     d'amamles  douces. 

48O0 

5203 

5806 

7^.00 

8900  ] 

9105  i 

96^0  l  Huiles  siccalivcs  . 

10400  ( 

12404  \ 

13602  / 


4105 
4004 
5806 
4409 
7506 
7  201 
1020 
11205 


mais  nous  avons  aussi  remarqué  que  l'usage  de  ces  différents  acides  non 
seulement  est  moins  convenable,  mais  pourrait  engendrer  de  la  confu- 
sion (1).  Et  nous  avons  encore  prouvé  là  qu'il  ne  faut  pas  suivre  non  plus 
l'emploi  des  températures  spécifiques  de  réaction  proposées  par  Thomson 
et  Ballantyne;  parce  que  selon  le  degré  de  concentration  de  l'acide 
sulfurique,  loin  de  rester  sensiblement  constants, les  rapports,  entre  les 
élévations  de  température  subies  par  l'huile  et  l'acide,  varient  au  con- 


(1)  Cependant  pour  ceux  qui  voudraient,  ou  se  trouveraient  obligés  d'employer 
un  acide  sulfurique  d'une  autre  concentration,  nous  indiquerons  ci-dessous  le 
moyen  de  le  faire,  dans  un  labloau  où  soni  pii'cisément  exprimés  les  iiîdiccs  iher- 
miques  de  l'huile  d'olive  pure,  cl  aussi  ceux  des  huiles  île  colza  et  de  coton,  tels  qu'on 
les  oblicnl  avec  l'acide  sulfurique  de  densités  diverses. 

Axcc  l  aide  de  cette  table,  on  pourra  donc  se  servir  pour  l'essai  thermique  d'un 
acide  sullm-ique  quelcnnqur,  pourvu  qu'il  soit  sufTisamment  concentré  :  il  sufïira  en 
tout  cas  de  faiie  le  pi-emicr'  essai  à  hlaiu',  c'est-à-dire  avec  20  centimètres  cubes  d'eau 
(listilhV  au  lieu  d'hnil(\  jM)ui'  déduire,  d'a})T'ès  l'indice  thermique  de  l'eau,  la  concen- 
tialiou  de  Vacidc  (|iie  l'on  veut  employer,  et  avoir  fixé  ainsi  la  colonne  de  la  fable 
(ju'il  sera  né(^essaire  d  applicpier. 
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traire  d'une  manière  continue,  et  dans  le  même  sens;  de  sorte  que  les 
rapports  huile-acide,  descendent  progressivement  et  proportionnelle- 
ment à  la  diminution  de  concentration  de  l'acide  que  l'on  ap|)li(pio  au 
Thermoléomètre.  C'est  pourquoi  V acide  sulfurique  qu'on  enq)l()i(;  dans 
les  essais  avec  le  Thermoléomètre,  c'est-à-dire  V acide  type  doil  toujours 

15° 

avoir  la  densité  de  1,841?  à  — —  C. 

1 50 


DEUXIEME  PARTIE 

APPLICATION  DU  THERMOLÉOMÈTRE 
AUX  GRAISSES  SOLIDES  OU  CONCRETES 

Nous  avons  vu  précédemment  comment  le  Thermoléomètre,  que 
l'on  emploie  déjà  actuellement  dans  les  principaux  laboratoires  chimsi 
ques,  nous  offre  le  moyen  d'effectuer  l'essai  imaginé  par  Maumené,  dan- 
des  conditions  tellement  précises  et  identiques  qu'elles  donnent  à 
Vindice  thermique  la  valeur  d'une  constante  capitale  tant  pour 
Vhuile  d'oli<^e,  que  pour  les  autres  huiles  fixes  animales  ou  végétales 
en  général;  et  de  plus  comment  il  nous  a  donné  un  moyen, "^au  plus  haut 
degré,  simple  et  rapide,  pour  déterminer  indirectement  et  avec  une  très 
bonne  approximation,  l'indice  d'iode  de  ces  huiles  grasses  fixes. 


DENSITÉ 

ESSAI 

DEGRÉ  THERMIQUE 

de 

A  BLANC 

l'acide  sulfurique 

OU 

de 

de  l'huile 

de  l'huile 

avec  de  l'eau 

l'huile  d'olive 

de  colza 

de  coton 

1,8413  (I5/I50) 

5003 

4401 

6O04 

7808 

l,840(  =  66oBéo) 

4804 

42O0 

5705 

7504 

1,838' 

4603 

3902 

5403 

7108 

1,835 

4408 

3707 

5105 

6808 

1,832 

4207 

3508 

4805 

G5O0 

1,827 

40O1 

3202 

4500 

6O05 

A  présent,  je  veux  montrer  comment  l'on  peut  aussi  appliquer,  avec 
le  même  succès,  le  Thermoléomètre  à  l'étude  des  gras  solides  ou  concrets- 
Four  essayer  cette  nouvelle  application,  je  dois  d'abord  exclure 
l'emploi  de  l'huile  minérale  ou  de  paraffine,  comme  moyen  de  délayage 
et  de  toutes  autres  sortes  d'huiles  grasses.  En  effet,  nous  avons  vu  que 
les  mélanges  de  ces  huiles  donnent  des  résultats  erronés,  c'est- 
à-dire  non  comparables;  et  qu'il  en  faudrait  des  proportions  exces- 
sivement grandes  en  comparaison  des  graisses  solides  à  essayer,  on  en 
pourrait  même  pas  songer  à  effectuer  l'essai  à  des  températures  supé- 
rieures au  point  de  fusion  des  graisses  à  essayer;  parce  qu'il  est 
nécessaire,  dans  le  procédé  que  l'on  suit  présentement,  que  le  gras  et 
l'acide  soient  à  la  même  température;  et  par  conséquent  l'emploi  du 
Thermoléomètre  deviendrait  difficile  en  même  temps  qu'il  pourrait 
amener  de  graves  erreurs.  Alors  nous  avons  pensé  qu'ilj  n'y  avait 
pas  d'autres  moyens  que  celui-ci  :  ôter  cette  condition  réputée  indis- 
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pensable  à  présent,  c'est-à-dire  qu'au  moment  de  V essai  le  corps  gras 
et  V acide  soient  à  la  même  température;  tandis  que  cette  condition 
jusqu'à  présent  est  restée  ferme  et  essentielle  en  toute  application  que 
l'on  a  fait  de  la  réaction  de  Maumené. 

A  cet  effet,  un  moyen  simple  et  élégant  nous  l'avons  trouvé  dans 
l'emploi  des  caloriques  spécifiques  des  deux  corps  qui  réagissent  en- 
semble, —  à  savoir  corps  gras  et  acide. 

Avec  l'application  de  ces  caloriques  spécifiques,  quelle  que  soit  la 
température  de  chacun  des  deux  corps  réagissants,  on  arrive,  en  effet, 
à  établir,  moyennant  une  simple  formule,  quelle  serait  la  température 
que  prendrait  le  mélange  —  abstraction  faite  de  la  perte  quelconque 
qui  peut  se  produire  par  radiation  —  dans  le  cas  où  ces  corps,  tout  en 
se  mélangeant,  ne  réagissent  point  entre  eux. 

C'est-à-dire  l'on  parvient,  de  cette  manière,  à  établir  quel  est  le 
degré  isotherme  du  mélange  acide  sulfurique-corps  gras,  au  moment 
où  commence  la  réaction  entre  ces  deux  corps;  ou  plutôt  on  peut  établir 
l'instant  où  l'on  atteint  l'uniformité  de  température  entre  les  compo- 
sants du  mélange;  et  puis  le  développement  de  la  chaleur  qui  se  produit 
par  la  réaction  qui  a  lieu  entre  l'acide  et  les  corps  gras  fondus.  Après 
quoi  l'emploi  du  Thermoléomètre  aux  gras  solides  revient  à  être  ce 
qu'il  est  à  présent,  c'est-à-dire  tel  qu'on  l'appliqué  aux  gras  liquides  ou 
huiles.  Et  en  voici  la  démonstration  précise. 

Nous  indiquons  :  pour  I'acide  sulfurique  type  : 

Par  qs,  la  quantité  en  poids  qu'on  en  a  pris  pour  l'essai, 

Par  es,  son  calorique  spécifique. 

Par  ts,  sa  température,  qui  est  généralement  celle  de  l'air  ambiant; 

pOUrl'HUILE  ET  LA  GRAISSE: 

Par  qh,  la  quantité  en  poids  qui  a  été  prélevée. 
Par  ch,  son  calorique  spécifique, 

Par  th,  sa  température  au  moment  du  mélange  avec  V acide  type. 
Comme  certainement  on  a  (th  >►  ts),  dans  l'hypothèse  que  les  deux 
corps  ne  réagissent  pas  absolument  entre  eux,  la  quantité  de  chaleur 
que  la  graisse  fondue  doit  céder  ou  perdre  pour  s'abaisser  de  (th)  à  la 
température  de  l'équilibre  thermique  (t),  est  la  même  que  Vacide  type 
doit  en  même  temps  gagner  pour  passer  de  la  température  (ts)  à  (t)  : 
d'où  résulte  l'équation  : 

qs  es  (t — ts)  =  qh  ch  (th — t) 
(qs-ts)  est  une  constante,  fixe  pour  tout  essai  avec  le  Thermoléomètre, 
de  sorte  que  nous  pouvons  la  représenter  par  (es)  : 

(qh  th)  étant  aussi  une  constante,  fixe  pour  chaque  graisse  en  parti- 
culier, dans  nos  essais  (vu  qu'elle  dépend  seulement  du  calorique  spéci- 
fique de  la  graisse  en  examen)  nous  pouvons  donc  l'indiquer  par  (Ch) 
de  sorte  que  l'équation  précédente  devient 

Cs  (t— ts)=-Ch  (th— t.)  ; 
d'où,  en  résolvant  par  rapport  à  (t),  nous  avons 

Cs  ts  +  Ch  ih 

t  =  -—   (1) 

Cs  -f-  ch 

On  peut  donc,  au  moyen  de  cette  formule  (1)  déterminer  quelle  est  la 
température  (t)  du  mélange  graisse-acide  type  au  moment  du  mélange, 
c'est-à-dire  au  moment  où  les  deux  corps,  l'équilibre  thermique  étant 
désormais  obtenu,  commencent  à  réagir  ensemble,  dégagent  la  chaleur 


-  185  - 


propre  de  la  réaction,  quelle  que  soit  d'au  Ire  part  la  température  diffé- 
rente que  possédaient  tant  la  graisse  que  Vacide  au  moment  où  Vacide 
type  a  été  versé  sur  l'huile  dans  le  récipient  à  çide. 

Donc,  la  température  (t),  ou  degré  isothermique  du  mélange,  est 
la  température  initiale  de  Fessai;  et  soustrayant  cette  valeur  (t)  de 
celle  de  la  température  finale  de  V essai  même,  on  obtient  V indice  ther- 
mique de  la  graisse  en  examen,  précisément  comme  dans  l'essai  ordi- 
naire déjà  décrit  pour  les  huiles. 

En  voici  un  exemple  ou  expérience  faite  avec  une  huile  d'olii^e. 

En  opérant,  comme  d'habitude,  avec  Vhuile  et  Vacide  à  la  même  tem- 
pérature initiale,  de  15^4  (=  ts),  on  a  trouvé  unindice  thermique  de  43*^6. 

En  opérant,  au  contraire,  avec  Vacide  toujours  à  la  même  tempé- 
rature initiale  15^4  (=  ts),  mais  avec  l'huile  à  44<^1  =  (th),  nous  avons 
trouvé  comme  température  finale  de  l'essai  80°1  : 

Csts+Chth 

Appliquons  maintenant  la  formule  (1),  t  =  — ^i; —     „  —  mais  en 

LjS  — p  Lill 

substituant  les  valeurs  particulières  à  l'huile  en  examen,  soit  : 

Cs  =  0,334  Calorique  spécifique  de  l'acide  sulfuriquc. 

Ch  =  0,445  Calorique  spécifique  de  l'huile  d'olive  trouvé  par  Regnault. 

Comme  les  quantités  en  poids  des  deux  corps  réagissants,  qui  furent 
employées  dans  l'essai  (20  centimètres  cubes  d'huile  et  5  centimètres 
cubes  d'acide)  sont  entre  elles  comme  2  :  1,  nous  aurons  dans  l'essai  de 
l'huile  en  examen  : 

Cs  .  ts  =  0,334  X  1504  =  5,1435 

Ch  .  th  =  (0,445x2)  x44,l  =  39,249; 

sl435  +  39.249 


il 


lite  :  t 


36027, 


0,334  +  0,890 

Donc  l'indice  thermique  cherché  est  80^1  —  36^3  =  43o8. 

Voici  une  série  d'expériences  faites  avec  la  même  huile  d'olive  à 
diverses  températures,  tandis  que  Vacide  type  restait  à  la  température 
constante  de  l'air  ambiant. 


T  )•;  M 1  K  K  A  T  U  a  E  I N I T  [  A 1 

•de 


l'huile 

l'acide 

1504 

1504 

2602 

1504 

3503 

'  1504 

4401 

1504 

5308 

1504 

rompcrafure  il  ôquilil)!'! 
llierinique  ou  Iciiipéra- 
liire  initiale  de  l'essai 
th  —  ts 
2 

déduite  selon 
la  formule  (1) 


1504 
23025 
29037 
36027 


43032 


TEMPERATURE 

finale 

de 
l'essai 


590 
6608 
7305 
8O0I 


8707 


INDICE 

thermique 
trouvé 


430G 
4305 
4305 
4308 

4404 


D'après  les  chiffres  de  ce  tableau,  la  concordance  dans  les  résultats 
est  bonne;  et  en  vue  de  la  nature  de  l'essai  elle  ne  pourrait  être 
supérieure  à  celle  qui  nous  est  indiquée  par  les  quatre  premières  déter- 
minations, La  cinquième    épreuve  s'écarte  un  peu  des  autres,  et  elle 
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porterait  à  un  indice  thermique  un  peu  plus  élevé  ce  que  l'on  vérifie 
toutes  les  fois  que  la  distance  entre  la  température  initiale  de  Vhuile 
et  celle  de  Y  acide  est  trop  forte,  comme  dans  notre  cas  (40^0)  :  ce  qu'on 
doit  par  conséquent  éviter. 

Nous  avons  fait  aussi  un  grand  nombre  d'épreuves  et  de  contre- 
épreuves  avec  d'autres  huiles  végétales  outre  qu'avec  Vhuile  d'olii^e, 
par  exemple  :  avec  des  huiles  d'amandes,  d'arachide,  de  pépins  de 
raisin,  ou  bien  avec  des  mélanges  d'huile  d'olive  et  des  huiles  de  co- 
ton, de  sésame  et  de  noix;  et  encore  avec  des  huiles  animales;  ainsi  que 
l'huile  de  lard  et  les  huiles  de  pieds  de  mouton,  de  bœuf  ou  de  cheval. 
Et  dans  toutes  ces  épreuves,  où  l'on  appliquait  toujours  comme 
constante  (Ch)  le  calorique  spécifique  donné  plus  haut,  c'est-à-dire  celui 
trouvé  par  Regnault  pour  Vhuile  d'olive,  on  est  toujours  parvenu  à 
des  résultats  qui  manifestent  la  concordance  la  plus  complète  et  convain- 
cante; comme  étaient  les  résultats  de  l'essai  de  l'huile  d'olive,  que  nous 
venons  de  résumer. 

(A  suii^ic.) 
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Dosage  de  l'acide  suceinique  dans  les  liquides  fermentés;  Emm.  Pozzi-Escot, 
Ann.  Ch.  An.,  1908,  439. 

Ces  liquides  sont  débarrassés  des  tannins  et  matières  colorantes  par  addition  d'une 
petite  quantité  de  gélatine.  Le  liquide  séparé,  par  le  filtre,  est  neutralisé  par  de 
r  Az       puis  acidifié  par  de  l'acide  acétique.  On  ajoute  ensuite  du  Cl'^  Ba  et  on  filtre  ; 

Le  filtrat  porté  à  l'ébuUition  est  additionné  d'acétate  de  plomb  en  excès.  S'il  y  a 
des  acides  malique  ou  suceinique,  ils  restent  en  solution  à  la  faveur  de  l'excès  du  sel 
de  plomb  ; 

Filtrer,  laver  le  précipité  avec  de  l'eau  acétique,  et  éliminer  le  plomb  de  la  solu- 
tion par  l'H^S,  après  une  nouvelle  filtration,  on  obtient  un  liquide  qui  contient 
rtPS  que  l'on  chasse  par  l'ébuUition.  Les  acides  malique  et  suceinique  sont  à  l'état 
libre. 

Aciduler  le  liquide  avec  So^H^,  puis  porter  à  l'ébuUition  et  ajouter  du  permanga- 
nate de  potassium  en  excès.  Décolorer  la  solution  par  du  bisulfite  de  potassium  ; 
ajouter  du  Cl^Ba  pour  enlever  So^H^,  filtrer  :  concentrer  le  filtrai  puis  rendre  ammo- 
niacal et  ajouter  une  solution  alcooli({iic  de  Br^Ba  et  3  volumes  d  alcool  à  95^. 
Il  se  |)i  (''ci])i  I e  du  succinale  de  Baiyuni  (|iie  lOn  sépare  par  le  filtre  el  qu'on  lave  à 
l'alcool  à  (iO".  Ce  succinale  est  e.ileiiu'  el  d'après  le  Co'Mia  formé,  en  déduire  la  quan- 
lilé  d'acide  suceinique. 

/. 

Détermination  des  bases  volatiles  dans  le  vin  ;  Paul  Di  toitoI  Maucki.  Drnorx, 
Ami.  Ch.  An.,  1909.  91. 

La  (]('>l  efrniiia  I  ion  des  bases  Nolaliles  du  vin  eoin  prenant  les  bases  organiques  et 
■aninioMia(pie  esl  i'egard('(^  par  M.  M  i  .\  r/,  eoinme  liés  importante,  elle  ]KM'met  Irait 
de  disi  in;::uei'  les  vins  or(liiiair(>s  des  \  ins  de  licpieui'  eai'  la  })roporlion  d'ammoniaque 
l'oi-nK-e  setail   l'onction  de  l'aelion  bac  1  l'iicMine  |)endant  la  fernu'ntation. 

Pour  ('viler-  les  différences  obleiuies  dans  le  dosage  de  l'AztP  par  les  mé- 
iliodes  liahiluelleineiit  employées,  les  auteurs  préconisent  une  méthode  physico- 
ehimicpie  donnaul  la  totalité  des  bases  volatiles  du  vin.  Elle  repos(>  s\ir  la  variation 
de  la  conduelihililé  électrique  d'un  distillatum  basicjue  obtenu  par  l'action  de  la 
soude  sui-  le  vin. 

Si,  ensuite,  on  ajoirle  j>ar  petites  jmrtions  un  acide  au  distillatum  basique,  on 
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obtient  après  chaque  addition  d'acide,  une  conductibilité  électrique  différente  et 
allant  en  augmentant  ;  c'est-à-dire  que  :  si  on  représente  graphiquement  les  variations 
(le  conductibilité  en  portant  en  abcisses  les  quantités  d'acide  a  joui  ('es  cl  en  oidonnées 
les  conductibilités,  on  constate  que  la  courbe  s'écarte  de  l  axe  des  abcisses  mais 
])résente  brusquement  une  particvdarité  :  un  point  d'inflexion  se  j)r()(luil  loiscju'on 
a  ajouté  la  quantité  d'acide  nécessaire  pour  la  neutralisaiion  des  bases  volatiles* 
Les  mesures  de  conductibilité  doivent  se  faire  à  la  même  température. 

t. 

N.  D.  L.  R.  —  Ce  moyen  d'envisager  cette  détermination  repose  sur  les  doctrines 
admises  actuellement,  ou  théorie  d'ARRUÉNius,  sur  l'ionisation  des  électrolytes. 
Etant  au  courant  de  ces  théories,  nos  lecteurs  pourront  suivre  avec  intérêt  les  der- 
niers travaux  publiés  par  les  auteurs,  dans  les  Ann.  Ch.  An.,  déc.  1908,  sur  la  déter- 
mination de  l'acidité  du  vin,  ainsi  que  sur  le  dosage  simultané  des  sulfates  et  des 
matières  tannantes  dans  les  vins. 


Dosage  de  l'acide  tartrique  dans  les  vins  par  évaporation;  W.  Mestrezat, 
Ann.  Ch.  An.,  1908,  433. 

Comme  l'ont  démontré  dernièrement  MM.  Astruc  et  Mahoux,  l'auteur  est  d'avis 
que  la  méthode  Pasteur-Reboul  est  préférable  à  la  méthode  officielle  pour  recher- 
cher l'acide  tartrique  dans  les  vins,  même  en  présence  des  acides  malique,  succinique, 
acétique  ;  il  a  toujours  retrouvé  les  quantités  d'acide  tartrique  qu'il  a  ajoutées  au  vin  ; 
mais,  il  recommande  de  prendre  certaines  précautions  en  appliqiuant  le  procédé 
Pasteur-Reboul. 

Il  opère  sur  50  ce.  de  vin  additionnés  de  2c. c.  d'une  solution  à  20%  de  BrK  et  le 
mélange  est  évaporé  de  manière  à  obtenir,  à  froid,  une  masse  semi-liquide,  qu'on 
laisse  cristalliser  pendant  4  à  5  jours. 

Les  cristaux  de  tartre  sont  lavés  avec  une  solution  alcoolique  à  40<^  de  crème 
de  tartre  au  lieii  d'une  solution  aqueuse  du  même  sel  comme  on  le  fait  habituellement. 
Le  lavage  des  cristaux  se  fait  par  décantation  des  eaux  de  lavage. 

Pour  le  reste  des  opérations,  opérer  selon  le  procédé  précité. 

t. 


Vins  blancs  secs  adoucis  :  Comment  on  les  obtient  et  comment  on  les  reconnaît 
par  l'analyse  chimique;  Ch.  Blarez  et  L.  Cuelle,  J3ull.  Se.  Ph.  Bord.  1909,  22  et  f)."). 

1°  Des  moûts  partiellement  fermentes  à  5° 

Les  moûts  de  certains  crus  ne  donnent  par  fermentation  que  des  vins  blancs  secs, 
or  souvent,  pour  le  consommateur,  on  est  obligé  de  leur  communiquer  un  goût 
liquoreux  que  l'on  obtient  par  des  coupages  faits  avec  des  mistelles  ou  des  moûts 
non  fermentés. 

Depuis  la  loi  de  1905  ce  genre  de  coupage  a  été  réglementé  et  il  ne  peut  être 
effectué  qu'avec  des  moûts  ayant  au  moins  5<^  d'alcool.  Ces  moûts  spéciaux  peuvent 
légalement  renfermer  0  gr.  350  SO^par  litre  et  titrer  de  5  à  7°5  d'alcool  et  60  grammes 
au  moins  de  sucres  réducteurs  par  litre. 

Il  est  donc  nécessaire  de  pouvoir  distinguer  chimiquement  les  moûts  en  question. 

En  général,  les  moûts  de  raisin  renferment  de  150  à  250  grammes  de  sucre  par 
litre  —  lévulose  et  glucose  en  parties  égales  —  et  on  sait  qu'il  existe  un  rapport  : 

Sucres  totaux  par  litre  P       .,,  ^  ^ 

 ; — ;   ~  —  oscillant,  entre  5  et  b. 

Déviation  saceharimétrique  (tube  de  2  décim.)  a 
Dans  la  fermentation  ordinaire  le  glucose  disparaît  le premier,sauf  quelques  rares 
exceptions  et  les  auteurs  en  donnent  un  exemple  ;  mais,  ils  sont  d'accord  avec 
M.  DuBOURG  pour  affirmer  que  ces  cas  étant  tout  à  fait  exceptionnels,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  tenir  compte  dans  la  pratique. 

Par  conséquent,  si  dans  une  fermentation  normale  le  glucose  disparaît  plus  vile 
que  le   lévulose,   la    proportion   des  sucres   totaux  diminue   plus    vite   que  la 

déviation  lévogyre  «  primitive  du  moût.  Donc,  le  rapport  devient  inférieur  à 
5"  et  diminue  de  plus  en  plus.  o 

D'après  une  série  d'expériences  faites  sur  des  moûts  de  Cabernei-Sanvi <inon  très 
mûrs  et  des  Cahernet  pesant  ll^G       dans  lequel  il  a  été  ajouté  du  saccharose  pour 

porter  le  degré  B«  à  14o5,MM.  Blake/.  et  Cuelle  ont  obtenu  un  ra|)|)ort  l!  —  2.5  et 
2,(>  loi'sque  l(!  moût  al. teignait  5"  d'alcool.  a 
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D'autre  part,  des  analyses  faites  sur  d.j  uioaLs  ensemencés  ou  fermentes  sponta- 

P 

nément,  il  résulte  que  ce  rapport  __  a  toujours  été  inférieur  à  3  lorsque  ces  moûts 

a 

ont  atteint  5°  d'alcool  ;  légalement,  on  pourrait  admettre  pour  le  rapport  une  tolé- 
rance de  0,5  soit  un  maximum,  de  3,5.  La  proportion  respective  des  2  sucres  dont 
dépend  le  rapport  donne,  en  somme,  l'origine  de  l'alcool  en  présence,  et  permet  de 
dire  s'il  y  a  eu  addition  de  mistelles. 

2°  Examen  des  vins  blancs  adoucis  au  moyen  de  moûts  partiellement 
fermentés  à  5^  d'alcool 

Les  vins  blancs  sont  généralement  additionnés  de  10  à  20  %  de  moûts  à  5°  d'alcool. 
Ces  derniers  ne  se  trouvent  donc,  à  priori,  que  dilués  et  les  proportions  respectives 
de  ghicose  et  de  lévulose,  doivent  rester  les  mêmes  dans  le  mélange. 
P 

La  valeur  du  rapport  ~  d'après  des  expériences,  reste  sensiblement  constante 

en  diluant  les  moûts  non  fermentés  avec  de  l'eau  ou  avec  un  vin  blanc  sec  préalable- 
ment décoloré  au  noir;  mais,  le  problème  se  complique  dans  la  pratique,  car  on 
additionne  les  moûts  non  fermentés  de  vins  blancs  secs  non  décolorés  et  pour 
effectuer  l'analyse  du  mélange,  il  faut  prendre  certaines  précautions  pour  la  décolo- 
ration en  vue  du  dosage  des  sucres  et  des  déterminations  des  déviations  saccharimé- 
triques,  lesquelles  doivent  toujours  être  ramenées  à  15°de  température  par  les  for- 
mules de  M.  Blarez. 

Les  auteurs,  après  avoir  critiqué  les  différents  moyens  de  décoloration  des  vins, 
préconisent  d'opérer  comme  il  suit  : 

A  50  ce.  de  vin  neutralisés  par  du  bicarbonate  de  soude,  y  ajouter  5  ce.  d'extrait 
de  Saturne  officinal  et  agiter  le  tout  avec  1  gramme  de  noir  pendant  quelques  minutes, 
filtrer  au  bout  de  un  quart  d'heure. 

En  opérant  ainsi,  M.  Blarez,  à  la  suite  de  nombreux  essais,  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  des  corrections  aux  lectures  saccharimétriques  trouvées  et  celles-là  suivant  la 
quantité  de  sucre  qui  existe  dans  le  vin  examiné  de  manière  à  ne  faire  aucune  erreur 

P 

dans  la  détermination  du  rapport  ~.  Ces  corrections  sont  résumées  dans  un  tableau, 

elles  varient  de  0*^5  à  2^  saccharim.  pour  des  proportions  de  sucre  de  5  à  100  grammes 
par  litre  de  vin. 

En  observant  bien  cette  dernière  précaution,  on  constate  que  le  coupage  légal  de 

P  , 

moût  ordinaire  à  5°  d'alcool  avec  des  vins  blancs  secs,  donne  un  rapport  ne  dépas- 
sant pas  3,5  et  qu'on  peut  pousser  jusqu'à  4  pour  tenir  compte  de  certains  cas  spéciaux 
comprenant  des  moûts  de  coupage  ayant  subi  une  certaine  contraction,  avant  fer- 
mentation partielle. 

N.  D.  L.  R.  —  La  lecture  de  ce  long  mémoire  nous  fait  voir  parmi  tous  les  essais  qui 
y  sont  consignés,  qu'il  existe  beaucoup  de  points  délicats  dans  la  manière  d'envisager 
la  question  et  nous  sommes  d'accord  avec  les  auteurs  qui  font  remarquer,  eux-mêmes, 

P 

qu  en  poussant  la  limite  du  rapport  ~=  4  pour  certains  cas  exceptionnels,  on  pour- 
rait facilement  contourner  la  loi.  Ce  rapport  de  4  peut,  en  effet,  être  obtenu  lorsqu'on 
emploie  des  moûts  non  fermentés  de  certains  cépages  et  même  en  mélangeant  des 
3 

moûts,  au  -  fermentés,  à  des  vins  blancs  secs. 
4 

Ce  travail  est  néanmoins  intéressant  à  consulter  dans  son  ensemble. 

Composition  des  vins  du  Maçonnais  —  Beaujolais  de  la  récolte  1908  ;  G.  Paturel, 
Progrès.  Ag.  et  Vit.  1909,  147. 

La  production  du  vignoble  du  Mâconnais-Beaujolais  en  1908  a  été  meilleure  par 
rapport  aux  deux  années  précédentes.  11  est  bon,  après  ce  résultat,  de  signaler  la  valeur 
de  la  qualité  de  la  vendange.  L'auteur  donne  la  composition  de  ces  vins  classés  par 
catégorie,  suivant  le  prix  de  vente  de  90  francs  la  pièce  à  40  francs. 

En  passant  en  revue  ces  résultats  nous  trouvons  que  : 

1°  Le  titre  alcoolique  est  en  moyenne  de  9°87  et  varie  de  10°71  à  8^67  et  est  plus 
régulier  que  celui  des  vins  de  l'année  précédente 
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2°  U extrait  sec  est  en  moyenne  de  21  gr.  3  par  litre  et  varie  de  22,69  à  19,32  ;  il 
est  supérieur  à  celui  des  vins  des  années  moyennes. 

3°  U  acidité  en  So*H^  est  de  5,32  en  moyenne;  tous  ces  vins  possèdent  donc  une 
acidité  suffisante  pour  leur  conservation  et  la  fixation  de  leur  matière  colorante,  ils 
pourront  acquérir  ainsi  du  bouquet  et  de  la  finesse. 

Quant  aux  cendres  et  à  l'acide  pliosphorique,  il  existe  toujours  la  concordance 
constatée  dans  les  années  précédentes  et  pour  une  même  région  ;  de  plus,  on  peut  voir 
que  la  proportion  des  matières  phosphatées  décroît  avec  la  valeur  marchande  des 
vins  (PV  =  0,294  à  0,175). 

Enfin,  les  vins  blancs  de  1908  possèdent  d'excellentes  qualités  spécialement  au 
point  de  vue  de  l'alcool  qui  atteint  et  dépasse  13°.  Les  vins  gris  ont  une  composition 
également  bonne.  t. 

La  lutte  contre  l'Eudémis  ;  Raoul  Charlot,  Progrès  Ag.  et  Vit.  1909,  175. 
Cette  nouvelle  méthode  de  combat  de  l'eudémis  a  ,  paraît-il,  donné  d'excellents 
résultats. 

On  poursuit  les  trois  traitements  suivants  : 

1°  En  mai,  se  servir  d'un  mélange  de  deux  litres  de  nicotine  à  12°  et  deux  kilogs 
de  savon  noir  ajoutés  par  hecto  de  bouillie  bordelaise. 

2°  Dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet,  saupoudrer  les  raisins  avec  de  la  chaux 
vive  en  poudre. 

3°  Enfin,  en  septembre,  placer  dans  les  pieds  de  vignes  des  botillons  de  paille 
de  seigle  pour  que  les  vers  de  la  troisième  génération  fassent  le  cocon  pour  passer 
l'hiver.  Ces  botillons  seront  nécessairement  brûlés.  /. 


Sur  la  présence  du  fluor  dans  les  raisins  ;  F.  Leperre,  Bull.  Soc.  Ch.  Belg.  1909,82. 

Avant  de  discuter  la  présence  naturelle  du  fluor  dans  les  vins,  M.  Leperre  a 
pensé  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  sa  présence  dans  les  raisins. 

Ses  essais  ont  porté  sur  des  raisins  secs  de  Malaga  et  sur  des  raisins  secs  d'Asie- 
mineure  dits  (sultanes)  égrénés  ou  non.  Il  a  pratiqué  ses  essais  en  employant  le 
procédé  usuel  de  la  gravure  sur  verre,  et  dans  deux  cas  seulement,  il  a  pu  déceler 
[paraît-il]  de  faibles  traces  de  fluor  qui  ne  permettraient  pas  de  laisser  supposerulté- 
rieurement  la  présence  de  composés  fluorés  dans  les  vins  naturels  faits  avec  ces 
raisins. 

Etude  cryoscopique  du  vin  ;  rapport  des  points  cryoscopiques  aux  degrés  alcooli- 
ques; Mestrezat,  Ann.  Ch.  An.,  1909,  11. 

Il  existe  un  rapport  à  peu  près  constant  entre  les  points  cryoscopiques  des  vins  et 
les  degrés  alcooliques  correspondants.  De  ce  rapport,  on  peut  concevoir  la  détermi- 
iiation  du  degré  alcoolique  d'un  vin  à  l'aide  de  la  cryoscopie. 

D'après  M.  Mestrezat,  ce  rapport  aurait  une  valeur  moyenne  de  0,438  pourdes 
vins  très  différents  en  matières  extractives  ou  à  degrés  alcooliques  très  variables. 
L'alcool  agit  surtout  sur  le  degré  cryoscopique. 

De  ces  faits,  on  peut  déterminer  approximativement  le  degré  alcoolique  d'un  vin, 
il  suffit  de  diviser  par  0,44  les  points  cryoscopiques  obtenus. 

t. 

Recherche  de  l'acide  benzoïque  et  de  l'acide  salicylique  dans  les  boissons  fermen 
tées  et  les  laits;  Lucien  Robin,  Ann.  Ch.  An,  1909,  53. 

Mode  opératoire  déjà  indiqué  par  l'auteur  à  propos  de  cette  recherche  dans  les 
matières  grasses  consistant  à  transformer  l'acide  benzoïque  en  acide  métadinitro- 
benzoïque,  puis  en  acide  ammonium-métadiamidobenzoïque. 

\^  Recherche  dans  les  vins,  cidres  et  bières  : 
Additionner  de  Fc^Cl"  et  d'HCl  ou  de  So^IP,  50  ce.  du  liquide  à  examiner. 
Agiter  le  mélange  deux  fois  avec  40  à  50  ce.  d'éther  ;  prélever  une  partie  de 
l'éther  pour  la  recherche  de  l'acide  salicylique,  l'autre  partie  est  agitée  avec  25  ce. 
d'une  solution  alcoolique  de  bicarbonate  de  soude.  Rechercher  ensuite  l'acide  benzoï- 
que dans  la  solution  alcoolique,  après  évaporation. 

2°  Recherche  dans  le  lait  : 
^     Coaguler  50  ce.  de  lait  par  un  mélange  de  10  ce.  So^H^  à  5  %  et  20  ce.  d'alcool 
à  95°. 
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Filtrer,  et  le  fiitratum  est  agité  dans  une  boule  à  décantation,  avec  50  ce.  d'é- 
ther;  décanter  la  partie  aqueuse  ;  laver  2  fois  l'éther  avec  de  l'eau  légèrement 
alcoolisée. 

Dans  les  liquides  décantés  rechercher  :  1°  l'acide  salicylique  ;  2°  l'acide  ben- 
zoïque.  t. 

Les  progrès  dans  la  fabrication  du  beurre  ;  Dornic,  Ind.  Lait.  1909,  53. 

La  fabrication  des  beurres  de  bonne  qualité  peut  être  réalisée,  de  nos  jours,  chez 
le  cultivateur,  il  a  tous  les  éléments  pour  cela  :  procédés  mécaniques,  moyens  pour 
suivre  la  maturation  de  la  crème,  etc. 

Dans  les  grandes  installations,  il  est  à  souhaiter  que  la  pasteurisation  soit  em- 
ployée et  que  le  lavage  du  beurre  soit  fait  à  l'eau  stérilisée  à  l'ozone.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  oubher  de  laisser  un  état  d'équilibre  entre  la  bonne  conservation  du 
beurre  et  son  arôme,  ce  dernier  étant  le  résultat  d'un  commencement  d'altération. 

Le  goût  du  beurre  dépend  aussi  de  la  valeur  des  pâturages  et  du  milieu  ;  il  faut 
donc  agir  sur  l'alimentation  de  la  vache  laitière  si  on  veut  obtenir  une  pâte  de  beurre 
d'une  qualité  supérieure.  t. 

Modification  à  la  réaction  de  Halphen;  Garnier;  J,  Pharm.  Ch.  1909,  273. 

Cette  modification  concerne  la  recherche  de  l'huile  de  coton  dans  les  huiles  comes- 
tibles, basée  su;  la  coloration  orangée  obtenue  en  mélangeant  l'huile  avec  une  solu- 
tion de  S  dans  le  S^C  puis  d'alcool  amylique  ;  l'opération  étant  faite  à  chaud. 

M.  Garnier  estime  que  pour  une  même  quantité  d'huile  de  coton,  en  expérience, 
on  n'obtient  pas  dans  chaque  cas  une  coloration  identique.  Cela  dépend  de  la  solution 
de  soufre  employée  qui  renferme  ou  non  du  soufre  en  excès.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, il  suffit  d'employer  une  solution  de  S^C  à  2%  de  soufre,  de  manière  à  en  avoia 
en  excès  et  d'agiter  ce  réactif  au  moment  de  s'en  servir. 

En  suivant  ensuite  le  procédé  de  M.  Halphen,  et  en  ayant  soin  de  ramener,  après 
refroidissement,  le  mélange  d'huile  et  des  réactifs  au  volume  initial  par  addition  de 
S^C,  on  peut  comparer  la  coloration  obtenue  à  une  échelle  de  coloration  établie  à  cet 
effet.  t. 


L'emploi  des  ferments  sélectionnés  dans  la  fabrication  du  Parmesan  ;  G.  Cabane, 
Ind.  Lait.  1909,  117. 

Le  professeur  GoRiNi,de  Milan,  a  résumé  dans  une  conférence  les  stades  successifs 
des  fermentations  du  fromage  de  Parmesan.  Il  recommande  d'éviter  tout  dévelop- 
pement de  mauvais  ferment  et  préconise  de  faire  subir  au  lait  ,  partiellement  écrémé, 
une  pasteurisation  à  basse  température,  65°  au  maximum.  Cette  opération  joue  un 
rôle  capital  si  on  reste  dans  des  limites  étroites  bien  déterminées. 

t. 

Note  de  Laboratoire  concernant  ?'eau  dans  le  beurre  ;  A.-J.-J.  Vandevei.de  et 
A.  Steward.  Bull.  Soc.  Ch.  Belg.  1V09,  95. 

La  falsification  du  beurre  par  addition  d'H^O s'est  beaucoup  développée  depuis 
quelque  temps.  Les  auteurs  se  sont  préoccupés  de  cette  question  et  sont  d'accord 
avec  M.  J.  Wauters  pour  signaler  que  la  plupart  du  temps  les  échantillons  de  beurre 
sont  conservés  dans  de  telles  conditions  qu'ils  ne  présentent  plus  aucune  homogé- 
néité au  moment  de  l'analyse  et  que  leur  dessiccation  est  plus  ou  moins  grande 
suivant  les  échantillons  de  beurre.  De  tous  ces  faits,  il  existe  de  nombreuses  contra- 
dictions dans  les  analyses  qui  sont  résumées  dans  un  tableau.  D'où,  les  résultats 
analytiques  n'ont  de  valeur  qu'autant  que  l'analyse  est  faite  immédiatement 
après  le  prélèvement  et  aucune  règle  ne  peut  être  formulée  pour  la  perte  en 
H^O  des  beurres. 

Recherche  de  l'acide  benzoïque  dans  les  matières  grasses  et  en  particulier  dans 
le  beurre;  Lut:ii  n  Iùhun,  Ann.  Ch.  Au.,  1908,  'i31. 

Iî;is('c  sur  ICx  t  r;ic I  ioîi  de  l'acide  benzaïque  par  une  solution  alcoolicjuc  alraliiK", 
pernu  ttaiil  d Ol»! t  iiir  un  Ucii/.oalr  »!(>  soude  exempt  de  matières  organiques  étran- 
gères, (juc  Ton  I  l  aiisiOi  nic  ensuite  en  dérivé  sulfonitré. 

Mode  opératoire  :  T)aLns  une  boule  à  décantation,  verser  25  gr,  de  beurre  fondu 
et  chaud  sur  un  mélange  de  50c. c.  d'eau,  15c. c.  d'alcool  à  95°  et  4  à  5  décigrammes 
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de  bicarbonate  de  soude  ;  agiter  le  mélange  avec  précaution,  puis  laisser  reposer 
10  minutes  ; 

Décanter  le  liquide  alcoolique  alcalin  dans  un  ballon,  l'acidifier  avec  7  à  8  gouttes 
So*  ou  d'HCl,  et  chauffer  jusqu'à  commencement  d'ébullition.  A  ce  moment, 
ajouter  un  peu  de  talc,  agiter  1  à  2  minutes  et  filtrer  sur  filtre  mouillé; 

Le  filtrat  introduit  dans  une  boule  à  décantation  est  agité  avec  40c.  c.  d'éLher; 
après  repos,  décanter  le  liquide  aqueux,  laverl'éther,  une  fois,  avec  20c. c.  d'eau  plus 
5c. c.  d'alcool  à  95<5. 

L'éther,  ainsi  lavé,  contient  l'acide  bcnzoïque  qu'on  lui  enlève  par  agitation  avec 
im  mélange  de  :  20  ce.  d'eau,  5c. c.  d'alcool  95^  et  0  gr.  2  à  0  gr.  3  de  bicarbonate  de 
soude  ;  décanter,  après  repos  la  solution  alcoolique  alcaline,  dans  une  capsvde  de 
8  à  9  cm.  de  diamètre,  et  l'évaporer  au  B.-M.  ;  le  résidu  contient  le  bcnzoate  de  soude. 

Dans  la  capsule  refroidie,  verser  5c. c  So^H^à  66  et  9  à  10  gouttes  AzO^H 
fumant.  Lorsqu'il  ne  se  dégage  plus  Co^,  chauffer  la  capsule  à  2  ou  3  cm.  d'un  bec 
Bunsen  jusqu'à  apparition  de  vapeurs  blanches. 

Le  liquide  sulfurique  qui  doit  être  blanc  est  versé  dans  une  fiole  renfermant 
50cc.  d'H^O  et  un  fragment  de  papier  tournesol. 

Alcaliniser  le  liquide  par  AzH^  (environ  15  ce)  et  après  refroidissement,  faire 
tomber  goutte  à  goutte  du  S  H  Am  en  agitant. 

Dans  le  cas  de  la  présence  d'acide  benzoïque  on  constate  une  coloration  rouge 
orange  qui  se  développe  rapidement  après  avoir  arrêté  l'addition  du  SHAm.  t. 

Caractérisation  du  mouillage  du  lait  au  moyen  du  réfraetomètre,  D^  Ackermann, 
Ann.  Ch.  An.  1908,  469. 

Cette  détermination  s'effectue  sur  le  sérum  du  lait  entièrement  privé  de  matières 
albuminoïdes  afin  d'obtenir  des  indices  de  réfraction  comparables. 

Dans  ce  but,  coaguler  le  lait  par  une  solution  de  Cl^Ca,  Densité  1,1375  qui,  diluée 
au  dixième,  devra  avoir,  à  une  température  de  17^5,  un  indice  de  réfraction  de  26° 
à  l'appareil  à  immersion  de  Zeiss. 

Mode  opératoire.  —  Dans  un  tube  à  essai,  introduire  30  ce.  de  lait  plus  0  ce  25 
de  la  solution  de  Cl^Ca  ;  agiter  vigoureusement  et  fermer  le  tube  à  l'aide  d'un  bou- 
chon traversé  d'un  tube  de  verre  de  22  centimètres  de  longueur. 

Plonger  le  tube  dans  un  B.-M.  à  l'ébullition  et  pendant  15  minutes  ; 

Refroidir  le  tube  à  17"^5,  le  retourner  doucement  pour  rassembler  l'eau  condensée 
dans  la  partie  supérieure  ; 

Décanter  le  sérum  dans  un  petit  verre  pour  procéder  ensuite  à  la  détermination 
de  la  réfraction. 

L'indice  de  réfraction  pour  les  laits  normaux  oscille  entre  38°5  et  40°5.  Une 
addition  de  5  %  d'eau  donnerait  déjà  une  diminution  de  1°3. 

Appareil  pour  la  détermination  de  la  matière  grasse  du  lait  selon  Gottlieb-Rose, 
par  E.  RiETER,  Ann.  Ch.  An.  1909,  54. 

En  vue  de  pratiquer  commodément  cette  détermination,  Rieter  a  imaginé  de 
construire  un  tube  de  verre,  fermé  à  sa  partie  inférieure,  et  formant  un  angle  obtus 
au  quart  inférieur  de  sa  longueur,  permettant  de  décanter  un  liquide  éthéré  surna- 
geant  un  liquide  aqueux,  sans  entraîner  ce  dernier  par  suite  de  l'inclinaison  du  tube. 

Celui-ci  peut  être  fermé  à  l'aide  d'un  bouchon  de  liège  et  porte,  en  outre,  une 
graduation  qui  permet  de  mesurer  une  prise  d'échantillon  de  lait,  ainsi  que  les  diffé- 
rents réactifs  employés  dans  l'essai  ;  c'est-à-dire:  l'AzH^,  l'alcool  ordinaire,  l'éther 
ordinaire  et  l'éther  de  pétrole,  en  suivant  le  principe  de  la  méthode  en  usage. 

A  la  fin,  lorsque  la  couche  éthérée,  renfermant  le  beurre  dissous,  surnageant  la 
couche  aqueuse,  on  incline  le  tube  lentement  et  on  fait  couler  dans  un  vase  taré,  une 
partie  aliquote  de  la  couche  éthérée,  par  un  petit  tub  >  de  sortie  qui  se  trouve  à  la  par- 
tie supérieure  de  l'appareil.  Comme  ce  dernier  est  gradué  en  ce  on  peut  mesvirer  la 
quantité  d'éther  prélevée  qui,  après  évaporation,  donne  la  proportion  de  beurre  con- 
tenue dans  l'essai  et  finalement  par  le  calcul,  celle  pour  100  parties  de  lait. 

N.  D.  L.  u.  -  (^.('t  appareil  ingénieux  peut  être  praticjut^  si  on  est  assuré  de  mesurer 
exactement  le  li(|uide  éthéré  très  volatil  que  l'on  décanle. 

Influence   du   nombre  des  traites  sur  la  production  du  lait  et  de  beurre  ;  Fn. 

Saie  VERS,  Laiterie  et  Elevage.  Soc.  Nat.  de  Laiterie  1909,  9. 

En  multipliant  le  nombre  des  traites  on  active  la  glande  mammaire  et  la  sécrétion 
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augmente,  toutefois  il  ne  faut  pas  exagérer  ces  fréquences  de  traite,  on  n'augmenterait 
pas  en  conséquence  le  rendement  en  lait.  Ainsi,  en  faisant  3  traites  au  lieu  de  2  on  a 
une  augmentation  de  6  à  7  %  de  lait  par  jour,  mais  la  main-d'œuvre  qui  en  résulte 
n'est  pas  toujours  compensée. 

On  constate  que  la  teneur  en  extrait  et  en  beurre  est  plus  forte  suivant  qu'une 
traite  est  plus  rapprochée  de  la  précédente.  Ce  résultat  militerait  en  faveur  de  la 
pratique  de  3  traites  par  jour,  et  l'auteur  donne  des  tableaux  à  l'appui. 

t. 

Contribution  à  l'étude  de  la  Fraude  sur  la  nature  des  viandes;  E.  GAujoux,  Hyg. 
de  la  Viande  et  du  Lait,  1909,  63-102. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  avoir  des  données  précises  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher 
la  nature  des  viandes  en  général.  Les  difficultés  augmentent  surtout  lorsqu'on  a 
affaire  aux  produits  de  la  charcuterie  comme  par  exemple  les  saucissons  ou  tout 
autre  produit  manipulé. 

Il  est  à  souhaiter  qu'une  technique  puisse  être  adoptée  pour  éviter  les  nombreuses 
divergences  d'opinion  entre  les  experts  chargés  de  rechercher  la  fraude. 

Il  convient  de  signaler  les  points  suivants  au  sujet  du  diagnostic  des  viandes  : 

Les  caractères  extérieurs  des  viandes  de  boucherie  (couleur,  odeur  de  la  graisse), 
sont  de  bonnes  indications.  Les  saucissons,  de  bonne  qualité,  doivent  être  fermes, 
lourds  et  secs  au  toucher.  La  section  faite  au  couteau  doit  être  lisse,  brillante,  fran- 
chement colorée  et  exempte  de  cavités.  Les  saucissons  préparés  avec  de  la  viande 
de  porc  ont  une  cassure  rosée,  tandis  qu'en  présence  de  viande  de  bœuf  ou  de  taureau, 
la  coloration  est  plus  foncée,  et  avec  la  viande  de  cheval,  la  cassure  est  brune  et 
noirâtre. 

Les  caractères  physiques  deviennent  plus  difficiles  pour  des  produits  plus  com- 
plexes tels  que  :  boudins,  andouilles,  etc.  Dans  ces  derniers  cas,  il  faut  nécessaire- 
ment recourir  à  l'examen  anatomique  ou  histologique  qui  sont  encore  loin  d'être 
précis. 

Au  point  de  vue  de  l'examen  des  graisses  extraites  des  viandes,  on  peut  toujours 
avoir  de  bons  renseignements  par  la  détermination  de  l'indice  de  réfraction.  Ainsi, 
au  réfractomètre  de  Zeiss,  la  graisse  de  cheval  a  un  indice  de  53  à  54  ,  tandis  que  celui 
de  la  graisse  de  porc,  est  de  40  à  51,9." 

La  détermination  des  indices  d'Iode  est  aussi  d'un  grand  secours. 

Du  côté  de  l'analyse  chimique  proprement  dite  la  recherche  de  la  taurine  dans 
la  viande  de  cheval  est  peu  probante. 

Enfin,  le  dosage  combiné  du  glycogène  et  de  la  dextrose  nécessite  des  manipu- 
pulations  délicates  et  l'auteur  indique  de  nombreux  procédés. 

Il  convient  toutefois  de  signaler  les  chiffres  qu'ont  obtenus  Kickton  et  Mura- 

FIELD  : 

Teneur  % 
Résidu  sec    en  glycogène 
dégraissé  et  du 
dessalé       même  résidu 

Saucisson  de  viande  de  cheval  (vieux  de  3  mois) ...  38  86  0  35 

—  de  porc  (vieux)   32  08  0  28 

—  1  /2  de  porc  et  1  /2  de  cheval  (frais)   22  13  0  55 

—  —  —  (après3sem)  23  40  0  34 

—  —        porc  et  bœuf  (vieux)   33  42  0  19 

Toutes  les  déterminations  précédentes  aident  à  rechercher  des  fraudes  sur  la 
nature  des  viandes,  mais  les  données  récentes  sur  les  réactions  biologiques  des  viandes 
sont  appelées  à  rendre  des  services  certains  dans  le  diagnostic  des  viandes. 

t. 


L'Imprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10^). 


4 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


MAI  1909 


ANNALES 

DES 

FALSIFICATIONS 


■«  BULLETIN  INTERNATIONAL  DE  LA  RÉPRESSION  DES 
FRAUDES  ALIMENTAIRES  &  PHARMACEUTIQUES  » 

Rédaction  et  Administration:  16,  Place  Vendôme,  Paris 


Technologie  —  Chimie 
Analyse  des  Matières  Ahmentaires 


Sur  la  présence  des  Catalases  et  des  Péroxydases  dans  le  lait  de  vache 

Par  MxM.  le        F.  BORDAS  et   F.  TOUPLAIIV 

On  différencie  le  lait  crû  du  lait  cuit  en  utilisant  un  certain  nombre 
<le  réactions  colorées  produites  par  l'addition  au  lait  de  teinture  de  gaïac 
ou  de  certains  dérivés  phénoliques. 

Ces  colorations,  d'après  Dupouy,  Gillet,  Raudnitz,  Barthel  pour 
ne  citer  que  les  principaux  auteurs,  sont  dues  à  l'existence  dans  le  lait 
de  vache  d'un  principe  capable  de  provoquer  des  réactions  oxydantes, 
et  il  est  admis  actuellement  que  le  lait  de  vache  contient  :  une  catalase 
«t  une  péroxydase.  Dupouy,  le  premier,  a  fait  remarquer  que  les  colo- 
rations produites  par  le  lait  cru  avec  le  gaïacol  comme  avec  la  paraphé- 
nylènediamine  sont  dues  à  l'action  d'une  oxydase  particulière  que  con- 
tient le  lait  et  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Lactanacroxydase.  Cette 
oxydase  se  détruit  comme  les  autres  diastases  à  la  température  de  80^, 
décompose  l'eau  oxygénée  et  met  l'oxygène  à  un  état  moléculaire  tel 
qu'il  peut  exercer  une  action  immédiate  sur  les  substances  facilement 
oxydables  telles  que  :  le  gaïacol  et  la  paraphénylènediamine  (i). 

Ayant,  dans  le  cours  de  recherches  que  nous  poursuivons  sur  un 
autre  sujet,  à  nous  appuyer  sur  ces  réactions  colorées,  nous  avons  dû  les 
étudier  d'un  peu  plus  près  et  c'est  le  résultat  de  ces  observations  que 
nous  ferons  connaître. 

Pour  déceler  la  présence  de  ces  ferments,  certains  auteurs  ont  pré- 
conisé l'emploi  de  la  teinture  de  gaïac  (Arnold  Ostertag);  d'autres 
auteurs  :  Rubner,  Breteau,  Glage,  l'ont,  au  contraire,  repoussé.  Sans 
•entrer  dans  les  discussions  qui  se  sont  produites  entre  les  partisans  de  la 
teinture  de  gaïac,  de  la  teinture  de  résine  de  gaïac,  de  la  teinture  ammo- 


(1)  Journal  de  Pharm.  et  de  Chim.  T,  XVII,  1903. 
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niacale  de  résine  de  gaïac,  etc.,  etc.;  on  admet  depuis  les  nouvelles 
recherches  de  Storch,  de  Tiemann,  de  Schaffer,  qu'il  est  préférable 
d'employer  la  paraphénylènediamine  avec  de  l'eau  oxygénée  pour 
déceler  la  présence  de  la  péroxydase  et  de  la  catalase  existant  dans  le  lait 
crû,  cette  dernière  réaction  étant  plus  simple,  plus  fidèle  et  plus  sensible 
que  celles  produites  à  l'aide  du  gaïac  ou  de  l'iodure  de  potassium  (procédé 
Du  Roi  et  Kôhler). 

Nous  n'examinerons  pas  pour  le  moment  s'il  existe  réellement  des 
péroxydases  ou  des  catalases  dans  le  lait:  nous  nous  bornerons  à  prouver 
que  les  réactions  basées  sur  la  décomposition  de  l'eau  oxygénée  n'ont 
pas  besoin  pour  se  produire  de  l'hypothèse  de  ces  ferments. 

Rappelons  que  pour  distinguer  un  lait  crû  d'un  lait  cuit  à  l'aide  du 
réactif  dit  «  de  Sortch  »  ou  à  la  paraphénylènediamine,  il  suffit  de 
prendre  quelques  centimètres  cubes  de  lait,  d'y  ajouter  1  à  2  gouttes 
d'H^O"  et,  le  mélange  fait,  si  on  verse  1  goutte  d'une  solution  aqueuse 
fraîche  du  réactif  ,  on  obtient  immédiatement  dans  un  lait  crû  une  colo- 
ration bleu-gris  devenant  rapidement  bleu-indigo,  tandis  qu'avec  un 
lait  cuit  ,  il  ne  se  produit  aucune  coloration. 

En  examinant  de  très  près  le  mécanisme  de  cette  réaction,  nous  avons 
constaté  certains  faits  très  importants  qui  nous  ont  permis  d'indiquer 
dans  quelles  conditions  ce  réactif  réagit. 

Prenons  un  lait  qui  a  été  porté  à  80°  et  ne  fournissant  pas  de  réaction 
colorée  avec  le  réactif  dit  «  de  Storch  »  ou  le  réactif  de  Du  Roi  et 
Kôhler,  centrifugeons-le  pendant  15  minutes  dans  un  appareil  tournant 
à  3.000  tours  environ  par  minute,  on  obtient  ainsi  :  la  crème  d'une  part 
et  un  dépôt  au  fond  du  tube.  En  séparant  les  3  parties  de  ce  lait,  si  nous 
faisons  agir  le  réactif  de  Storch,  la  crème  et  le  dépôt  étant  délayés 
au  préalable  dans  l'eau  on  a  avec  : 

1^  La  crème  :  une  réaction  positive; 

2°  Le  liquide  décanté  :  une  réaction  négative; 

3°  Le  dépôt  :  une  réaction  positive. 

Ainsi,  suivant  que  l'on  prend  l'une  ou  l'autre  des  ces  trois  parties, 
on  obtient  des  résultats  différents,  et  cette  particularité  se  présente 
aussi  avec  des  laits  portés  à  100°  ou  120°. 

Il  convient  de  remarquer,  qu'à  part  la  centrifugation,  aucune  subs- 
tance étrangère  n'est  venue  contrarier  l'action  du  réactif  employé. 
Nous  pouvons  donc  admettre,  dès  maintenant,  que  la  paraphénylè- 
nediamine n'est  pas  spécifique  d'une  péroxydase  du  lait,  sachant  qu'il 
est  admis  que  toutes  les  diastases  sont  détruites  vers  80°  de  tempéra- 
ture. D'autres  essais  viennent  confirmer  ces  premiers  résultats. 

Si,  à  un  lait  crû,  on  ajoute  2  volumes  d'alcool  à  95°,  comme 
s'il  s'agissait  de  précipiter  des  diastases  par  le  procédé  classique,  on  obtien  t 
un  coagulum  qui,  épuisé  par  l'alcool  à  50°  puis  par  l'éther  sulfurique. 
laisse  finalement  un  résidu  insolul)le  renfermant  de  la  caséine  et  tous  les 
sels  insolubles  du  lait.  Après  avoir  chassé,  à  la  température  ordinaire, 
tout  l'alcool  et  l'éther  contenu  dans  ce  résidu,  on  obtient  un  produit  sec 
sur  lequel  nous  avons  fait  l'essai  suivant  : 

Broyé  dans  quelques  ce.  d'eau,  chaude  de  préférence,  de  manière 
à  gonfler  la  caséine,  le  produit  donne  une  réaction  positive  à  la  paraphé- 
nylènediamine et,  de  plus,  nous  avons  constaté  une  décomposition  très 
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vive  de  l'H^O^  par  le  dégagement  de  l'O  formant  de  nombreuses  bulles 
à  la  surface  du  produit  essayé. 

Répétant  cette  même  expérience  sur  des  laits  portés  à  80°  ou  120°, 
nous  avons  constaté  les  mêmes  phénomènes,  entre  autres  celui  de 
la  réaction  colorée. 

Dans  ces  conditions,  nous  sommes  en  droit  de  dire  que  la  caséine 
insoluble  du  lait  a  la  propriété  de  décomposer  l'H^O^  et,  par  suite,  pro- 
duire l'oxydation  de  la  paraphénylènediamine.  Cette  propriété  est, 
comme  nous  le  démontrons  plus  loin,  due  à  l'état  moléculaire  spécial  de 
la  caséine. 

Si  nous  admettons  cette  hypothèse,  comment  se  fait-il  que  cette 
caséine  insoluble  ne  réagisse  pas  directement  dans  un  lait  bouilli?  Nous 
répondrons  à  cette  objection  en  donnant  l'explication  qui  suit  résultant 
de  faits  d'expérience. 

Après  avoir  écrémé  le  plus  possible  un  lait  crû,  le  babeurre  obtenu 
a  été  filtré  sur  bougie  poreuse  Berkefeld  sous  une  pression  d'environ 
6  kilos.  Le  liquide  filtré,  légèrement  opalin,  donna  une  réaction  négative 
au  réactif  de  Storch,  démontrant  d'abord  qu'aucune  diastase  soluble 
oxydante  n'existe  dans  le  lait  et  c{ue  la  matière  albuminoïde  soluble 
ou  caséine  soluble  de  Duclaux  donne  également  un  résultat  négatif 
avec  le  réactif. 

En  prenant  maintenant  notre  caséine  insolubilisée  par  l'alcool, 
décomposant  l'H^O-  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  si  nous  malaxons 
cette  caséine  avec  quelques  ce.  du  liquide  filtré  précédent  et  qu'ensuite 
nous  chauffions  ce  mélange,  en  vue  de  précipiter  la  matière  albuminoïde 
soluble,  notre  caséine  ainsi  traitée  ne  donne  plus  franchement  la  réaction 
à  la  paraphénylènediamine  et  on  n'obtient  que  des  teintes  verdâtres 
mal  définies  et  non  la  coloration  bleu-indigo  ciu'on  avait  obtenue  avant, 
sur  la  caséine  non  traitée.  On  peut  donc  admettre  que  la  matière  albu- 
minoïde soluble  en  se  précipitant  sur  la  caséine  active,  forme  un  enduit 
qui  l'empêche  de  décomposer  l'H^O'  et  le  même  phénomène  doit  se  pro- 
duire lorsqu'on  chauffe  un  lait  à  80°.  C'est  pourquoi,  en  centrifugeant 
un  lait  bouilli  et  en  triturant  soit  la  caséine  déposée  soit  la  crème,  on  par- 
vient à  rompre  cet  enduit  et  à  obtenir  ensuite  une  réaction  positive  avec 
le  réactif  du  lait  crû. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  caséine  active  était  à  un  état  molé- 
culaire spécial.  En  effet,  prenons  la  caséine  du  lait  précipitée  par 
de  l'alcool  et  traitons-la  par  de  l'eau  tiède  acétique:  elle  change  d'as- 
pect, devient  plus  volumineuse;  lavée  ensuite  plusieurs  fois  à  l'eau  pour 
lui  enlever  toutes  traces  d'acidité,  elle  ne  donne  plus  la  réaction  nette 
à  la  paraphénylènediamine,  les  teintes  obtenues  sont,  en  effet,  couleur 
vineuse. 

Nous  avons  constaté  que,  dans  cet  état,  la  caséine  se  conduit  comme 
la  matière  albuminoïde  soluble  du  lait  après  précipitation  par  la  chaleur, 
ou  encore  comme  la  caséine  précipitée  du  lait  de  femme.  Il  s'ensuit  que 
la  réaction  positive  est  liée  à  la  présence  de  la  chaux  dans  la  caséine 
et  que  le  caséinate  de  chaux  a  une  activité  catalytique  par  rapport  à 
l'eau  oxygénée  que  nous  comparons  au  phénomène  suivant  :  Si  on  ajoute 
un  corps  poreux,  de  la  pierre  ponce  par  exemple,  à  du  lait  bouilli  et 
que  l'on  fasse  tomber  une  goutte  d'une  solution  de  paraphénylène- 
diamine sur  la  ponce  on  obtient  la  coloration  bleu-indigo  comme  avec  un 
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lait  cru.  {nous  recommandons  même  ce  moyen  ou  le  chauffage  au  B.-M.  pour 
déceler  la  présence  de  VH^O-  ajoutée  à  un  lait  cuit). 

En  résumé,  les  réactifs  connus  à  base  de  paraphénylènediamine^ 
d'iodure  de  potassium,  de  gaïacol,  etc.,  facilement  oxydables  permettent 
encore  de  différencier  le  lait  crû  de  vache  du  lait  cuit,  mais  ne  peuvent 
aucunement  démontrer  l'existence  dans  le  lait  de  péroxydases  ou  de 
catalases,et  avec  elles  disparaissent  leurs,  soi-disant,  propriétés  digestives. 


La  Composition  des  Kirchs  et  la  nature  des  composés  cyanés  qu'ils  renferment 

Par  MM.  X.  ROCQUES  et  L.  LÉVY 

Ayant  eu  l'occasion  d'observer  certaines  anomalies  lors  d'analyses 
de  kirschs,  il  nous  a  paru  intéressant  d'étudier  sous  quelle  forme  setrouve 
l'acide  cyanhydrique  dans  ce  spiritueux. 

Nous  nous  sommes  servis  dans  nos  essais  de  kirschs  d'une  authen- 
ticité certaine  et  de  solutions  d'acide  cyanhydrique  pur  dans  l'alcool 
à  50°  pur,  ce  degré  étant  le  plus  généralement  observé  dans  ces  eaux- 
de- vie. 

Deux  solutions  d'acide  cyanhydrique  dans  l'alcool  à  50°,  l'une  pré- 
parée au  moment  de  nos  essais,  l'autre  existant  au  laboratoire  depuis 
environ  deux  ans  et  qui  avait  été  préparée  en  vue  de  ces  essais  ont  été 
traitées  de  la  façon  suivante  : 

1  litre  de  solution  a  été  distillé  de  manière  à  recueillir  9  prises 
d'essai  de  100  centimètres  cubes.  Sur  chacune  de  ces  prises,  nous  avons 
dosé  volumétriquement  l'acide  cyanhydrique  en  rendant  ammoniacal  le 
liquide  mis  en  œuvre  et  employant,  en  présence  d'iodure  de  potassium,, 
une  solution  normale  20®  d'azotate  d'argent  (^). 

Nous  donnons  ci-dessous  les  résultats  de  ces  essais. 

€c.  d'AzO^  Ag 

Temps  moyen  Autre  solution  ayant 

de  la  distillation        N°  de  la  fraction      Solution  récente        deux  ans  environ 

13  Min.  1  5,20  7,55 

12  —  2  2,25  3,50 
10  —                       3  0,95  1,70 

13  —  4  0,30  0,75 
t          15  —                      5  0,15  0,25 

20  —  6  0  0,05 

'  30  —  7  0  0 

35  —  8  0  0 

45  —  9  0  0 

Totaux  :  8,85  13,80 

En  construisant  à  l'aide  de  ces  chiffres  des  courbes,  de  telle  manière 
qu'à  chaque  numéro  de  fraction  porté  en  abscisses,  on  porte  en  ordonnées 
les  centimètres  cubes  de  liqueur  argentique  N /20  on  obtient  {fg.  1),. 
une  courbe  régulière  et  continue. 

En  appliquant  cette  méthode  à  des  kirschs  de  bonne  qualité  commer- 
ciale, ayant  vieilli  de  quelques  mois  à  quelques  années,  nous  avons 


(^)  Il  est  nécessaire  de  faire  une  petite  correction  que  l'on  établit  on  faisant  un 
essai  à  blanc.  Cette  correction  est  de  0  ce.  10  à  0  ce.  15  de  liqueur  de  nitrate  d'ar- 
gent N/  20. 
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obtenu  les  résultats  suivants  consignés  dans  le  tableau  ci-après;  les 
temps  de  distillation  ont  toujours  été  maintenus  pratiquement  égaux  : 


ce.  de  liqueur  N/20 
Numéro 

de  la  fraction         F             Pi  P2  P3  R  Ri  R2 

1   5,75  4,05  5,65  6,55  1,10  3,20  1,10 

2   2,90  1,35  2,85  2,95  0,85  1,95  0,75 

3   1.50  1,20  1,45  1,50  0,90  1,15  0,60 

4   1,10  0,80  0,90  0,85  0,65  0,85  0,50 

5   0,90  0,65  0,65  0,55  0,55  0,80  0,55 

6   1,70  0,95  0,95  0,95  0,95  1,00  0,85 

7   1,15  1,20  1,25  1,50  1,10  1,30  1,80 

8   1,25  1,85  1,30  1,55  0,55  0,65  1,60 

9   1,00  1,20  0,90  1,15  0,15  0,25  0,70 


Totaux   17,25       13,05       15,90       17,55         6,80       11,15  8,45 


Les  kirschs  P.  Pj  et  R.  sont  3  échantillons  authentiques  ayant  l'âge 
suffisant  pour  que  le  bouquet  soit  assez  développé,  nous  n'avons  pas  pu 
savoir  leur  âge  exact  ni  leur  mode  de  préparation. 


Fig.  1. 


Au  contraire,  les  kirschs  P2  P3  Ri  R^  nous  sont  connus.  Ils  sont  tous 
quatre  de  la  récolte  de  1907  mais  d'origine  différente. 

P2  et  P3  proviennent  de  la  fermentation  des  mêmes  cerises  mais  dis- 
tillés, le  premier,  au  début  de  la  distillation  du  jus  et  des  cerises  fer- 
mentées,  c'est-à-dire  en  septembre  1907,  l'autre  à  la  fin,  c'est-à-dire  en 
décembre  1907. 

R,  provient  d'une  distillation  faite  peu  de  temps  après  la  récolte. 

R2  provient  d'une  distillation  faite  un  an  environ  après  la  récolte. 

L'on  voit  que  les  courbes  de  ces  kirschsrassis  {fig.  2  à  5)  diffèrent  très 
nettement  de  celle  de  l'acide  cyanhydrique. 

La  courbe  descend  d'abord,  puis  remonte  et  passe  par  un  maximum 
qui  se  trouve  le  plus  généralement  entre  la  6^  et  la  7^  fraction. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  résidu  renferme  encore  d'une  façon  très 
appréciable,  de  l'acide  cyanhydrique. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'examiner  alors  des  kirschs  extrêmement 
jeunes;  c'est  le  cas  des  deux  suivants  que  nous  avons  mis  en  œuvre 
quelques  jours  seulement  après  leur  fabrication. 
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ce.  de  liqueur   d'argent  N  /20 

:P|  R3 

q\iatre  jours  six  jours 
No  de  la  fraction               après  la  fabrication              après  la  fabrication 

1                                                          11,40  7,80 

2                                                          5,10  3,25 

3                                                          2,35  1,40 

4                                                        1,35  0,85 

5                                                        0,80  0,75 

6                                                        0,60  0,75 

7                                                        0,15  0,60 

8                                                        0,15  0,40 

9                                                       0,10  0,15 

22,00  15,95 


L'on  voit,  dans  ce  cas,  que  la  courbe  n'est  pas  celle  de  l'acide  cyanhy- 
drique;  elle  n'est  pas  non  plus  absolument  celle  des  kirschs  rassis,  car 
les  maxima  observés  précédemment  sont  remplacés  ici  par  une  partie 
de  la  courbe  sensiblement  parallèle  à  l'axe  des  abscisses.  Ces  mêmes 
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Fig.  k. 
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kirschs  ont  été  examinés  après  un  vieillissement  de  deux  mois  et  demi 
et  nous  avons  alors  obtenu  les  chiffres  suivants  : 


8,75 

5,90 

2,75 

1,75 

l'40 

0,95 

0,75 

0,50 

0,55 

0,55 

0,80 

0,90 

1,25 

0,85 

0,95 

0,50 

0,35 

18,80 

14,70 

L'on  voit  dans  ce  cas,  la  courbe  tendre  vers  celle  des  kirschs  rassis 
et  des  maxima  se  dessinent.  (Fig.  6  et  7). 


I. 


Fig.  6. 


Fig.  7. 


Nous  avons  remarqué  que  dans  tous  les  kirchs  présentant  les 
maxima  observés,  les  distillations  présentent  une  odeur  spéciale  dès  la 
5®  fraction,  odeur  qui  augmente  légèrement  jusqu'à  la  7^  fraction,  puis 
est  un  peu  atténuée,  mais  persiste  jusqu'à  la  fm  de  la  distillation;  cette 
odeur  très  caractéristique  rappelle  celle  de  la  farine  de  lin  bouillie  avec  de 
l'eau. 

Nous  avons  alors  supposé  que  cette  odeur  pouvait  indiquer  la  pré- 
sence de  combinaison  cyanées  et,  malgré  la  faible  atomicité  d'HCAz, 
provenir  d'éthers. 

Nous  avons  alors  saponifié  au  reflux  1  litre  de  kirsch  avec  5  centi- 
mètres cubes  de  lessive  de  soude  à  36^  B.  Après  refroidissement,  nous 
avons  rendu  acide  par  5  centimètres  cubes  d'acide  phosphorique  pur 
à  60°  B  et  distillé  comme  précédemment. 

Le  tableau  ci-après  donne  les  résultats  de  nos  essais. 
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ce.  de  liqueur  d'argent  N  /20 
Numéro  Kirschs  relativement        Kirsch  Kirschs  relativement  Kirsch 


ri  A  ick  TTnptin'n 

XJLX^   1<X   1  ï.  <X\>  K  Ï.\J  1.1 

âgés 

frais 

âges 

frais 

p 

Pi 

P2 

P3 

Pi 

R 

Ri 

R2 

R3 

1 

8,00 

4:, ou 

Q  on 

7,15 

9,55 

3,10 

4,70 

5,35 

8,05 

2  

4^20 

2,85 

4,00 

5!35 

4^55 

1^75 

2^80 

2 ',25 

3',65 

3  

2,50 

1,75 

1,95 

3,30 

2,15 

0,85 

1,45 

1,25 

2,35 

A 

1  50 

1,35 

1,00 

1  70 

1  30 

0  fin 

5  

o!80 

1,20 

0,50 

0,'65 

0,'60 

0,30 

0^45 

0,35 

0,45 

6  

0,50 

1,15 

0,35 

0,30 

0,75 

0,30 

0,25 

0,50 

0,4o 

7  

0 

1,15 

0,40 

0,45 

0,50 

0,10 

0,15 

0,40 

0,30 

8  

0 

0,60 

0,40 

0,10 

0,20 

0 

0 

0,20 

0,25 

9  

0 

0,30 

0,35 

0,10 

0,25 

0 

0 

0,25 

0 

17,50 

14,95 

17,15 

19,10 

19,85 

6,75 

10,55 

11,20 

16,05 

Dans  ce  cas,  toute  trace  de  maximum  a  disparu,  les  courbes  com- 
mencent beaucoup  plus  haut  que  lors  de  la  distillation  directe  et  sont 
continues,  elles  tendent  vers  celle  de  l'acide  cyanhydrique  sans  toutefois 
lui  être  absolument  comparables  ou  semblables,  mais,  du  moins,  les  der- 
nières portions  du  distillât  sont  très  pauvres  en  acide  cyanhydrique 
et  parfois  n'en  renferment  pas. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  l'odeur  spéciale  observée  dans  la  distil- 
lation directe  n'existe  plus.  Lorsqu'on  recueille  les  portions  correspon- 
dantes à  celles  des  maxima  primitifs,  lorsqu'on  a  saponifié,  on  remarque 
que  des  composés  gras  distillent  et  se  concrètent  par  refroitlissement. 

Nous  croyons   donc  pouvoir  conclure  de  ces  essais  : 

1^  Que  l'acide  cyanhydrique  n'existe  pas  complètement  à  l'état 
libre  dans  les  kirschs,  mais  qu'il  est  en  partie  combiné  à  des  dérivés 
gras. 

2^  Que  l'acide  cyanhydrique  n'existe  pas  à  l'état  d'éther  éthylique 
car  les  essais  que  nous  avons  institués  avec  cet  éther  nous  ont  donné 
des  résultats  négatifs. 

Nous  continuons  l'étude  de  cette  question  afin  de  déterminer  la 
nature  de  ces  combinaisons  ainsi  que  leur  influence  sur  le  bouquet  et  le 
vieillissement  des  kirschs. 


Traitement  des  Amandes  par  l'eau  de  Javel 

Par  M.  C.  DKBRlIi\ 

Chimiste  en  Chef  du  Laboratoire  du  Ministère  des  Finances,  à  Nice. 

En  lisant  un  article  de  M.  Auguet  sur  le  soufrage  des  noix,  dans  le 
numéro  de  février  1909  des  Annales  des  Falsifications,  je  me  suis  rappelé 
qu'étant  à  Bordeaux,  j'ai  eu  entre  les  mains  des  amandes  qui  avaient 
été  blanchies  à  l'eau  de  Javel.  En  lavant  ces  amandes  avec  de  l'eau 
froide  on  obtenait  un  liquide  qui  donnait  les  réactions  du  chlore. 

Ces  amandes  présentaient  extérieurement  l'aspect  et  la  couleur  des 
amandes  sèches  de  l'année  :  à  l'intérieur  l'amande  était  ridée  comme  une 
amande  datant  au  moins  de  deux  ans. 

Cette  manipulation,  n'ayant  d'autre  but  que  de  permettre  la  vente 
d'un  produit,  ayant  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur  marchande, 
pour  des  amandes  de  la  dernière  récolte,  doit  être  prohibée  comme  le 
le  soufrage  des  graines  de  légumineuses,  par  la  circulaire  du  25 
juin  1908. 
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Le  Commerce  des  cafés  avariés,  colorés  ou  enrobés 

Par  M.  Edmond  HALLE tX 

Avocat  près  la  Cour  d'Appel  de  Liège- 
Secrétaire  de  rUnion  syndicale  des  négociants  en  denrées  alimentaires, 
vins,  spiritueux  et  tabacs  (Liège) 

Le  Congrès  international  de  l'alimentation  qui  s'est  réuni  à  Gand 
du  7  au  9  novembre  1908  a  adopté  le  vœu  de  voir  les  pouvoirs  pu- 
blics interdire  l'enrobage  ou  la  teinture  du  café,  soit  à  l'état  cru,  soit 
à  l'état  torréfié. 

Depuis  longtemps, l'Union  syndicale  des  négociants  en  denrées  ali- 
mentaires de  Liège  mène  une  campagne  contre  le  commerce  des  cafés 
avariés,  colorés  ou  enrobés,  qu'elle  considère  comme  dangereux  pour  la 
santé  publique  et  contraire  à  la  moralité  commerciale. 

En  Belgique,  le  trafic  des  cafés  avariés  prend  cependant  une 
extension  de  plus  en  plus  large.  Notre  marché  sert  de  débouché  aux 
rebuts  de  la  consommation  étrangère.  Tous  les  pays  voisins  nous  en- 
voient leurs  avaries  et  il  arrive  au  port  d'Anvers  d'immenses  quantités 
de  cafés  avariés,  notamment  des  cafés  provenant  de  navires  naufragés. 

Dans  d'autres  ports,  au  Havre  par  exemple,  on  empêche  le  débar- 
quement des  cafés  de  ce  genre.  On  est  très  scrupuleux  et  tous  les  cafés 
refusés  en  France  sont  dirigés  vers  Anvers  et  répandus  en  Belgique. 

Si  l'avarie  de  ces  cafés  ne  consistait  qu'en  une  altération  légère 
n'ayant  d'autre  effet  que  celui  d'influencer  seulement  la  qualité  de  cette 
denrée,  il  eut  suffi  démener  la  lutte  contre  la  coloration  et  l'enrobage  uni- 
quement. 

Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  ayant,  le  25  novembre  1905,  soumis 
au  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  des  échantillons  de  cafés  avariés 
introduits  en  quantités  importantes  en  Belgique,  celui-ci  déclarait  en  son 
avis  en  date  du  22  février  1906  que  certains  échantillons  «  présentaient 
«  les  caractères  d'une  profonde  avarie.  Leur  couleur  était  noire  ou 
«  noirâtre.  Ils  répandaient  une  odeur  fétide,  écœurante.  Les  grains 
«  étaient  couverts  de  moisissures  qui,  non  seulement  s'étalaient  à  la 
«  surface  des  grains,  mais  s'élevaient  jusqu'au  goulot  des  flacons.  Beau- 
«  coup  de  grains  étaient  désagrégés  et  transformés  en  une  sorte  de  bouil- 
«  lie,  ou  pâte  humide,  qui  adhérait  aux  parois  du  flacon.  » 

Telle  est  la  denrée  que  certains  négociants  peu  scrupuleux  n'hésitent 
pas  à  lancer  dans  le  commerce. 

L'on  se  garde  du  reste  bien  de  livrer  ces  produits  dans  leur  état 
naturel. 

A  l'état  crû,  ils  ne  trouveraient  pas  d'acquéreurs,  tant  leur  aspect  et 
leur  odeur  sont  répugnants.  Mais  grâce  à  certains  artifices,  l'on  parvien- 
à  leur  donner  une  apparence  assez  satisfaisante  pour  que  les  consom- 
mateurs ne  puissent  même  soupçonner  leur  détestable  qualité. 

Mais  nous  nous  plaçons  en  ce  moment  à  un  autre  point  de  vue  plus 
grave  encore.  Nous  sommes  convaincus  que  cette  consommation  de 
cafés  gâtés,  corrompus,  qui  va  s'étendant  de  jour  en  jour,  aura  sur  la 
santé  publique  une  influence  des  plus  nuisibles. 
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Nous  manquons  peut-être  de  compétence  pour  résoudre  cette  ques- 
tion digne  de  retenir  toute  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Ce  qui  est 
certain  c'est  que  de  plus  compétents  que  nous  affirment  que  quantités 
de  maladies  que  l'on  ne  connaissait  pas  il  y  a  quelque  cinquante  ans,  par 
exemple  les  cancers  de  tous  genres,  n'ont  d'autre  cause  que  la  sophisti- 
cation des  denrées  alimentaires. 


L'on  pourrait  se  demander  comment  il  se  fait  que  pareille  marchan- 
dise, corrompue,  malsaine  et  dangereuse,  puisse  être  livrée  à  la  consom- 
mation. D'autant  plus  que  l'article  5  de  la  loi  belge  du  4  août  1890  pro- 
hibe d'une  façon  générale  la  vente,  le  débit  et  l'exposition  en  vente  de 
comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires  quelconques 
gâtées,  corrompues  ou  déclarées  nuisibles  par  un  règlement  de  l'admi- 
nistration générale  provinciale  ou  communale. 

C'est  que  ces  dispositions,  applicables  au  café  avarié,  ne  sont  jamais 
appliquées. 

En  effet,  le  café  avarié  n'est  jamais  présenté  au  consommateur  dans 
son  état  naturel.  Au  danger  que  court  la  santé  publique  vient  se  joindre 
la  fraude  commerciale. 

Comme  le  particulier  ne  voudrait  à  aucun  prix  du  café  avarié  s'il  le 
voyait  tel  qu'il  est,  l'on  se  borne  simplement  au  moyen  de  la  coloration 
et  de  l'enrobage,  à  en  masquer  habilement  les  défauts  sans  les  supprimer 
le  moins  du  monde,  ni  même  les  amoindrir. 

Sans  la  torréfaction,  jointe  à  la  coloration  et  à  l'enrobage  des  fèves, 
ce  commerce  malhonnête  ne  pourrait  prospérer  comme  il  le  fait.  C'est 
donc  sous  le  couvert  même  de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1904  qui 
permet  la  teinture,  l'enrobage  et  le  laquage  même  du  café,  que  ces 
fraudes  se  propagent.  Pareilles  tromperies  seraient  impossibles  en  effet, 
si  les  négociants  étaient  forcés  de  présenter  au  public  la  denrée  dans  son 
état  naturel.  Elles  se  cachent,  aujourd'hui,  sous  ces  manipulations  per- 
mises. 

Une  fois  la  marchandise  ainsi  préparée  avec  la  permission  de  la  loi, 
l'on  peut  se  livrer  impunément  à  toutes  les  pratiques  illicites.  Car  elles 
sont  alors  extrêmement  difficiles  à  démasquer. 

Est-il  cependant  besoin  de  constater  que  ce  trafic  constitue  une 
tromperie?  Ce  n'est  plus  du  café  que  l'on  livre, c'est  une  marchandise 
gâtée,  épuisée,  sans  valeur  pour  l'alimentation. 

Si  encore  ces  triturations  avaient  pour  effet  d'enlever  au  moins  au 
café  avarié  sa  nocivité  quand  bien  même  elles  ne  lui  rendraient  pas  la 
valeur  nutritive  qu'il  a  perdue. 

Mais  il  en  est  tout  autrement. 

Il  a  été  démontré,  par  un  avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  en 
date  du  26  novembre  1901,  reproduit  dans  le  «  Bulletin  du  Service  de  la 
surveillance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires 
que  ces  cafés  avariés  contiennent  des  substances  nuisibles  à  la  santé  et 
même  de  véritables  toxiques.  Résumant  les  résultats  de  l'analyse  de  l'un 
de  ces  envois  de  cafés  avariés  crûs,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  :  «  C'était  un  véritable  rebut,  mélange 
«  de  fèves  irrégulières,  pourries,  de  couleur  grise  ou  noire,  en  grande  par- 
«  tie  moisies,  présentant  une  odeur  désagréable,  qui  devenait  presqu'in- 
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«  supportable  au  mouillage.  Leur  coloration  artificielle,  habilement 
«  pratiquée  à  l'aide  d'un  mélange  de  plombagine  et  de  chromate  de 
«  plomb,  leur  donnait  un  aspect  de  très  grande  régularité.  Il  fut  établi, 
«  entre  autres  choses,  que  cette  marchandise  torréfiée  cédait  à  l'infusion 
«  des  quantités  appréciables  de  sels  de  plomb  )). 

D'autres  matières  nuisibles  sont  encore  employées  pour  la  coloration 
et  l'enrobage  des  cafés,  par  exemple  l'ocre  ou  tête  morte,  le  chromate  de 
zinc,  le  bleu  de  Prusse,  etc.  En  les  torréfiant  on  y  ajoute  à  chaud  une 
matière  qui  se  fixe  sur  les  graines  et  leur  donne  uniformément  un  aspect 
meilleur,  soit  une  matière  grasse  (beurre,  margarine,  graisse  de  coco, 
huile  végétale,  blanc  de  baleines),  soit  un  hydrocarbure  (paraffine, 
vaseline),  soit  une  matière  gommeuse  (gommeline,  dextrine,  gomme 
adragante),  soit  une  matière  gélatineuse  (colle  forte),  soit  une  matière 
résineuse  (gomme  laque,  copal,  résine  ordinaire);  souvent  on  y  ajoute 
comme  colorant  de  l'oxyde  ferrique  (ocre  rouge,  terre  de  sienne  brûlée, 
sanguine,  tête  morte,  colcotar). 

Des  machines  énormes  qui  coûtent,  jusqu'à  30.000  francs,  font  tour- 
noyer ces  cafés  gonflés  à  dessein  par  l'humidé  et  introduisent  par  frot- 
tement dans  la  rainure  de  la  fève,  de  la  sciure  de  bois  afin  de  faire  croire 
que  ces  cafés  sont  extra-bons  et  afin  de  simuler  même  les  meilleurs  et  les 
plus  réputés  d'entre-eux,  ceux  de  l'Amérique  Centrale. 

L'on  comprend  le  danger  que  de  pareils  produits,  importés  tous  les 
jours  en  quantités  plus  grandes  et  répandus  dans  tout  le  pays,  font  courir 
à  la  santé  publique.  C'est  le  peuple  surtout  qui  fait  usage  de  ces  cafés 
vendus  à  fort  bon  compte  et  d'un  aspect  absolument  trompeur,  grâce  à 
l'habilité  avec  laquelle  on  les  grime,  pour  employer  une  autre  expression 
du  Conseil  d'hygiène. 

Ils  contiennent  des  sels  de  plomb,  des  colorants,  de  la  laque,  d'autres 
matières  encore.  C'est,  du  reste,  l'incorporation  seule  de  ces  divers 
ingrédients  qui  permet  la  mise  en  vente  d'une  marchandise  aussi  frelatée. 

Les  résultats  auxquels  les  falsificateurs  sont  arrivés  grâce  au  net- 
toyage, au  lavage,  à  la  désinfection  chimique,^  à  la  teinture  et  à  l'enrobage 
sont  vraiment  surprenants.  D'une  marchandise  répugnante  ,  qu'on  n'a 
pas  qualifiée  d'un  mot  trop  dur  à  la  Chambre  belge  en  l'appelant  une 
véritable  saleté,  on  parvient,  en  augmentant  encore  sa  nocivité  par 
l'addition  de  substances  toxiques,  à  faire  un  produit  d'aspect  agréable 
et  même  flatteur  à  l'œil. 

On  objectera  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  prohiber  la  colo- 
ration, l'enrobage  ou  la  teinture  des  cafés  sains. 

Nous  répondons  que  pratiquées  sur  des  cafés  sains,  ces  manipulations 
sont  tout  aussi  dangereuses  et,  de  plus,  inutiles. 

Dangereuses,  parce  qu'elles  se  font  souvent  à  l'aide  de  substances 
toxiques  ainsi  qu'il  a  été  démontré  ci-dessus.  L'on  ne  peut  en  effet  nier 
que  le  maquillage  des  cafés  sains  se  pratique  au  moyen  des  mêmes  pro- 
cédés que  le  maquillage  des  cafés  avariés. 

Quant  à  la  coloration  à  l'aide  de  matières  inofîensives  on  pourrait 
même,  pour  celle-là  aussi,  invoquer  de  bonnes  raisons  pour  l'interdire; 
elle  est  presque  toujours  pratiquée  pour  masquer  sinon  une  avarie,  au 
moins  une  qualité  inférieure  et  ainsi  tromper  l'acheteur. 

Ces  manipulations,  disons-nous,  sont,  de  plus,  inutiles  parce  qu'en 
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admettant  même  qu'elles  soient  pratiquées  à  l'aide  de  matières  inoffen- 
sives, elles  n'apportent  aucune  amélioration  au  café. 
On  a  cependant  prétendu  le  contraire. 

Les  cafés  enrobés,  a-t-on  dit,  ont  le  double  avantage  de  conserver 
plus  longtemps  leur  arôme  et  leurs  qualités  naturelles  et  de  se  présenter 
sous  une  belle  apparence  exigée  du  public. 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  la  seule  justification  que  l'on  donne  de 
l'enrobage  et  de  la  coloration  du  café. 

Que  le  café  enrobé  conserve  plus  longtemps  ses  qualités  naturelles' 
c'est  là  une  allégation  inexacte  dont  nous  contestons  absolument  le 
fondement,  mais  qu'il  est  même  inutile  de  discuter.  En  effet,  chacun  sait 
que  le  café  torréfié  est  immédiatement  livré  à  la  consommation  et  qu'on 
n'en  constitue  jamais  de  stocks  appréciables.  C'est  une  marchandise  dont 
les  négociants  aussi  bien  que  les  consommateurs  s'approvisionnent  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  La  production  se  règle,  elle  aussi,  au 
jour  le  jour  sur  la  consommation. 

En  vain  a-t-on  voulu  soutenir  que  la  défense  de  colorer  et  d'enrober 
les  cafés  deviendrait  un  obstacle  aux  achats  en  gros  faits  aux  lieux 
d'origine.  En  vain  a-t-on  été  jusqu'à  prétendre  que  dans  toute  cargaison 
achetée  directement,  se  trouve  toujours  une  forte  proportion  de  balles  se 
torréfiant  mal  et  qui  ne  pourraient  se  vendre  sans  la  coloration  et  l'enro- 
bage des  fèves. 

Ce  sont  là  de  pures  affirmations  démenties  par  les  faits.  L'on  a  répon- 
du à  fort  juste  titre  que  tous  les  cafés  sains  provenant  soit  du  Brésil, 
soit  d'autres  sources,  subissent  parfaitement  la  torréfaction.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  dans  tous  les  lots  considérables,  il  y  a  toujours  des  cafés 
de  valeur  marchande  inégale.  Au  lieu  de  faire  le  triage  de  ces  différentes 
qualités,  certains  importateurs,  grâce  aux  manœuvres  que  nous  dénon- 
çons, arrivent  à  leur  donner  à  toutes  un  aspect  uniforme  et  à  écouler 
ainsi,  au  prix  de  marchandises  de  premier  choix,  des  produits  de  qualité 
secondaire. 

Loin  que  la  réforme  préconisée  par  le  Congrès  de  Gand  soit  con- 
traire aux  intérêts  du  grancf  commerce,  elle  lui  sera  favorable. 

A  raison,  précisément,  de  la  concurrence  ruineuse  et  déloyale  que 
font  aux  cafés  sains  les  cafés  avariés  traités  chimiquement,  l'achat  de 
filières  est  devenu  aujourd'hui  presqu'impossible. 

Les  négociants  honnêtes,  en  effet,  trouvent  fort  difficilement  à 
vendre  à  un  prix  convenable  les  marchandises  de  première  qualité 
comprises  dans  ces  filières,  par  suite  de  la  concurrence  des  cafés  avariés 
qui,  une  fois  nettoyés,  désinfectés,  colorés  et  enrobés  par  les  procédés 
perfectionnés  que  l'on  connaît,  rivalisent  d'aspect  avec  les  meillures 
produits. 

Quant  à  soutenir,  comme  on  l'a  fait  aussi,  qu'il  faille  laisser  les  négo- 
ciants libres  de  présenter  la  marchandise  sous  son  aspect  le  plus  agréable 
et  que,  dès  lors,  il  soit  excessif  de  défendre  la  teinture  et  l'enrobage  : 
la  thèse  est  exacte  en  principe.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  liberté  com- 
merciale dégénère  en  licence.  Si  l'enrobage  n'avait  pas  pour  but  de  trom- 
per le  consommateur  en  lui  fournissant  des  marchandises  malsaines  et 
corrompues  ou  tout  au  moins  de  qualité  bien  inférieure  à  celle  qu'elles 
paraissent  avoir,  nous  ne  verrions  pas  grand  mal  à  ce  qu'il  fut  toléré. 
Mais  ces  manipulations  ont  pour  unique  but  et  pour  seul  résultat  de  dis- 
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simuler  la  qualité  du  produit  ;  elles  constituent  donc  une  fraude  et  une 
tromperie. 

Et  Ton  soutiendrait  que  la  moralité  commerciale  n'a  rien  à  voir  dans 
la  matière  !  qu'il  faut  laisser  subsister  de  pareilles  pratiques  ! 

Qu'on  colore  le  beurre  ou  la  margarine  au  moyen  de  substances 
inofîensives  ;  qu'il  en  soit  de  même  du  fromage,  de  la  bière  et  autres 
denrées  alimentaires.  Soit  !  il  n'en  résulte  aucun  mal  et  la  chose  en  paraît 
plus  appétissante. 

Mais  est-ce  là  le  but  que  poursuivent* ceux  que  nous  combattons? 

Le  café  est  consommé  à  l'état  d'infusion.  Il  n'est  donc  pas  question 
de  flatter  l'œil  du  consommateur.  Il  est  question  de  le  tromper  sur  la 
qualité  de  la  marchandise,  et  même  au  détriment  de  la  santé  publique. 
La  tolérance,  admissible  ailleurs,  ne  l'est  plus  dans  les  circonstances. 

Aussi  doit-on  approuver  le  vœu  adopté  par  le  Congrès  de  Gand 
demandant  la  prohibition  radicale  par  les  pouvoirs  publics,  non  seule- 
ment de  la  vente  des  cafés  avariés  mais  encore  de  la  coloration,  de  l'en- 
robage et  du  laquage  des  cafés. 


Actuellement  la  législation  qui  régit  en  Belgique  le  commerce  des 
cafés  comprend  les  lois  et  arrêtés  suivants  : 

1*^  La  loi  du  4  août  1890  relative  à  la  falsification  des  denrées  ali- 
mentaires. 

2°  L'arrêté  Royal  du  28  septembre  1891  interdisant  de  vendre  sous 
îa  dénomination  de  café  des  substances  diverses  autres  que  le  café, 
mélangées  ou  non  avec  le  café,  ou  avec  les  éléments  constitutifs  de  celui- 
ci. 

3°  L'arrêté  Royal  du  30  novembre  1898  permettant  la  coloration  de 
même  que  l'enrobage  à  l'aide  de  matières  alimentaires  mais  à  la  condition 
que  les  matières  étrangères  ne  dépassent  pas  1  %  du  poids  total  de  la 
denrée. 

4°  L'arrêté  Royal  du  30  novembre  1904  supprimant  cette  limitation 
de  1  %  mais  rendant  obligatoire  l'étiquette  indiquant  les  substances, 
même  alimentaires,  employées  à  l'enrobage  ou  à  la  coloration. 

5°  La  circulaire  ministérielle  du  2  décembre  1904  commentant  et 
justifiant  l'arrêté  royal  du  30  novembre  qui,  d'après  la  dernière  phrase  de 
]a  circulaire,  ne  serait  qu'un  essai  tenté  avant  de  proposer  des  mesures 
radicales. 

Cette  législation  n'a  donné  aucun  résultat  satisfaisant. 

Le  service  d'inspection  qui  ne  peut  être  partout  à  la  fois  ne  parvient 
pas  à  empêcher  les  fraudes.  Les  étiquettes  prescrites  par  l'arrêté  royal 
du  30  novembre  1904  ne  sont  pas  apposées,  ou  bien  on  les  laisse  tomber, 
soit  volontairement,  soit  par  négligence. 

D'une  enquête  faite  récemment  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  il 
résulte  que  sur  295  prises  d'échantillons  de  cafés  enrobés,  92  portaient 
des  étiquettes  et  203  n'en  portaient  pas. 

Postérieurement  à  l'arrêté  Royal  du  30  novembre  1904,  des  milliers 
de  balles  de  cafés  avariés  par  l'eau  de  mer,  épuisés,  moisis,  ont  été 
introduites  à  Anvers.  Ces  denrées  frelatées  se  sont  répandues  dans  tout 
le  pays  et  ont  été,  après  enrobage,  vendues  sans  la  moindre  étiquette, 
de  telle  sorte  que  l'arrêté  Royal  en  question  n'a  eu  d'autre  effet  que 
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celui  de  placer  les  négociants  honnêtes,  désireux  d'observer  les  règle^ 
ments,  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  leurs  concur- 
rents moins  scrupuleux. 

Partout  les  produits  sains  doivent  le  céder  aux  denrées  avariées  à 
raison  du  bas  prix  de  ces  dernières  dont  l'aspect  séduisant  masque  les 
graves  défauts. 

La  réglementation  en  cette  matière  est  donc  de  nul  effet.  Au  reste, 
pourquoi  réglementer  ces  pratiques  qui  en  elles  mêmes  sont  dangereuses 
et  immorales  ? 

A  moins  que  les  pouvoirs  publics  ne  veuillent  laisser  se  perpétuer 
des  abus  véritablement  scandaleux,  il  faut  donc,  d'une  manière  générale, 
conformément  aux  principes  essentiels  de  la  loi  belge  de  1890  sur  la 
falsification  des  denrées  alimentaires,  interdire  de  façon  absolue  la 
coloration  et  l'enrobage  des  cafés  quelle  que  soit  la  matière  servant  à  ces 
opérations. 

Si  on  persiste  à  autoriser  même  un  simple  lustrage  au  moyen  de 
substances  alimentaires,  il  est  certain  que,  sous  le  couvert  de  cette 
tolérance,  toutes  les  fraudes  perdureront.  La  chimie  trouvera  bien  vite, 
en  effet,  une  substance  alimentaire  capable  de  masquer  les  avaries  les 
plus  répugnantes.  L'opération  est  trop  lucrative  pour  ne  pas  continuer 
à  tenter  des  commerçants  sans  scrupules. 

Cette  question  sera  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  la 
Croix-Blanche  qui  se  réunira  à  Paris  en  octobre  prochain. 

Il  est  à  souhaiter  que  ce  Congrès  adopte  une  résolution  semblable  à 
celle  votée  par  le  Congrès  de  Gand.  Il  s'agit  en  effet  de  manipula- 
tions contraires  à  la  santé  publique  et  à  la  moralité  commerciale,  qu'il 
conviendrait  de  prohiber  radicalement,  si  une  entente  internationale 
peut  se  faire  au  sujet  de  la  répression  des  fraudes  alimentaires. 


L'Amidon  dans  les  Moutardes  de  table 

Rapport  présenté  à  la  Commission  technique  permanente  de  Recherche  et  de  Contrôle 

des  méthodes  d'analyse. 

Par  M.  Eug-.  COLLlI\' 

Expert  chimiste  au  Laboratoire  central  de  la  Répression  des  fraudes 

Les  graines  de  moutarde  destinées  aux  usages  alimentaires  ou  phar- 
maceutiques ne  sont  récoltées  et  utilisées  que  lorsqu'elles  sont  arrivées 
à  maturité  complète.  C'est  sous  cet  état  qu'elles  ont  été  examinées  par 
les  divers  auteurs  français  et  étrangers  qui  ont  écrit  des  traités  de  matière 
médicale  ou  des  ouvrages  sur  les  substances  alimentaires;  les  auteurs 
de  ces  ouvrages  sont  tous  d'accord  pour  constater  que  ces  graines 
mûres  sont  exemptes  d'amidon.  Cette  constatation  a  été  tout  récemment 
confirmée  par  M.  L.  Kock  dans  son  traité  de  l'analyse  des  poudres 
végétales  qui  est  considéré  comme  un  modèle  de  ce  genre  de  description. 

Il  est  aussi  généralement  admis  que  parmi  les  substances  plastiques 
emmagasinées  dans  les  graines  oléagineuses  avant  la  maturité,  figure 
l'amidon,  qui  a  disparu  dans  la  plupart  d'entre  elles  quand  elles  sont 
mûres.  M.  J.  Sachs,  professeur  à  l'Université  de  Wurzbourg,  a  men- 
tionné en  1874  la  présence  dans  les  grainee  de  moutarde,  d'amidon 
qui  disparaît  à  la   maturité.    Pareille  constatation  a  été  faite  par 
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M.  TscHiRCH  (^).  Cette  particularité  distingue  les  graines  de  moutarde 
et  la  plupart  des  autres  graines  oléagineuses  de  quelques  autres, 
telles  que  celles  d'arachide,  de  cacao,  de  muscade,  qui  conservent  tou- 
jours, même  après  leur  maturité  complète,  une  notable  proportion 
d'amidon  parmi  leurs  éléments  constituants. 

Quand,  à  la  Commission  technique  permanente  de  recherche  et  de 
contrôle  des  procédés  d'analyse,  nous  nous  sommes  occupés  des  épices, 
nous  n'avons,  à  propos  de  la  moutarde,  envisagé  que  le  produit  normal, 
la  graine  mûre,  sans  nous  inquiéter  des  transformations  qui  s'opèrent 
dans  la  graine  verte  ou  incomplètement  mûre,  qui  est  un  produit  anor- 
mal; c'est  pourquoi  nous  inspirant  des  données  généralement  admises, 
et  oubliant  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  la  nature,  nous  avons  dit  que 
la  graine  de  moutarde  étant  complètement  dépourvue  d'amidon,  on 
ne  devait  pas  retrouver  ce  principe  dans  les  produits  dérivés  de  cette 
graine.  Cette  opinion  qui  fut  reproduite  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  20  février  1907  sur  les  méthodes  d'analyse,  ne  parut  d'ailleurs  soulever 
aucune  objection  jusqu'au  jour  où  M.  Grelot,  professeur  à  l'Ecole  de 
Pharmacie  de  Nancy,  publia  dans  le  Bulletin  des  Sciences  pharmaco- 
logiques  d'avril  1908,  une  note  sur  la  présence  normale  d'amidon  dans 
la  moutarde  préparée  pure.  Dans  cette  note,  l'auteur  prétend  que, 
indépendamment  de  l'amidon  primaire  qui  n'a  pas  été  résorbé  pendant 
son  développement,  la  graine  de  moutarde  renfermerait  une  substance 
voisine  de  l'amidon,  soluble  dans  l'eau  froide,  insoluble  dans  l'acide 
acétique,  une  sorte  d'amidon  régénéré,  dont  la  présence  donnerait  aux 
moutardes  en  pâte  une  apparence  toute  différente  selon  le  mode  de 
préparation  qu'elles  ont  subi  et  que  cette  apparence  serait  à  tel  point 
modifiée,  dans  certains  cas,  qu'une  moutarde  de  table  pourrait  passer 
pour  une  moutarde  falsifiée. 

La  note  de  M.  Grelot  eut  un  retentissement  énorme  dans  tous  les 
centres  où  l'on  s'occupe  de  la  fabrication  des  moutardes  et  surtout 
dans  la  région  dijonnaise  où  cette  industrie  est  si  largement  et  si  hono- 
rablement représentée;  elle  parut  d'autant  plus  intéressante  qu'elle 
visait  une  des  falsifications  les  plus  fréquentes  de  la  moutarde,  celle 
qui  consiste  dans  l'addition  d'amidon.  Par  sa  contradiction  avec  les 
termes  de  la  circulaire  ministérielle,  elle  jeta  du  doute  et  de  l'indécision 
dans  l'esprit  des  experts  et  des  juges  :  elle  inquiéta  les  fabricants  honnêtes 
et  soucieux  de  ne  pas  être  suspectés  de  pratiques  frauduleuses  :  elle 
rassura  et  enhardit  les  falsificateurs  qui  ne  manquèrent  pas  d'invoquer  et 
de  dénaturer  en  exagérant  leur  importance,  les  faits  nouveaux  contenus 
dans  la  note  du  professeur  de  Nancy,  notamment  la  présence  presque 
constante,  dans  la  moutarde  préparée  pure,  d' un  amidon  normal  se  présentant 
en  grains  qui  ressemblent,  à  s'y  méprendre,  à  ceux  du  riz,  et  la  ressemblance 
que  peiwent  présenter  dans  certains  cas,  sous  le  microscope,  les  pâtes  de 
moutarde  pures  et  celles  qui  sont  falsifiées. 

En  présence  de  l'état  d'incertitude  occasionné  chez  les  fabricants  de 
moutarde  par  la  publication  et  l'invocation  constante  de  la  note  de 
M.  Grelot,  le  Syndicat  des  fabricants  de  moutarde  de  Dijon  et  de  la 
Côte-d'Or,  par  l'organe  de  son  président,  adressa  à  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  une  requête  dans  le  but  de  soumettre  la  question  à  la 
Commission  technique  en  la  priant  :  1^  de  fixer  la  proportion  maximum 

{^)  A.  TscHiRCH  und  O.  Œsterle.  Anatomischer  Atlas.  —  P.  18, 
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d'amidon  naturel  qui  peut  être  contenu  dans  les  moutardes  de  table 
pures,  suivant  les  sortes,  les  provenances,  le  degré  de  maturité  des 
graines,  la  nature  du  liquide  et  les  modes  de  fabrication  et  de  broyage 
employés  :  2°  de  rechercher  une  méthode  certaine  d'analyse  permettant 
de  reconnaître  chimiquement  ou  par  le  microscope  l'amidon  naturel, 
de  l'amidon  incorporé  et  de  les  doser  par  rapport  à  l'extrait  sec  de  la 
pâte. 

Chargé  par  M.  Roux,  directeur  du  service  de  la  répression  des  fraudes 
du  soin  d'élucider  ces  différentes  questions  au  point  de  vue  microsco- 
pique et  de  présenter  un  rapport  sur  le  sujet  à  la  Commission  technique 
permanente,  j'ai  entrepris  une  série  de  recherches  qui  ont  porté  : 

1°  Sur  des  échantillons  authentiques  de  graines  de  moutarde  con- 
servées dans  la  collection  du  Laboratoire  central,  et  sur  un  lot  de  graines 
qui  m'ont  été  envoyées  par  M.  Mathieu,  directeur  de  la  station  œnolo- 
gique de  Beaune.  Ces  graines  représentaient  les  variétés  qui  entrent  dans 
la  préparation  des  moutardes  et  qui  sont  commercialement  désignées 
sous  les  noms  de  moutardes  d'Alsace,  de  Sicile,  de  Hollande,  de  Russie, 
de  Bombay  et  la  moutarde  blanche  de  Bourgogne. 

2^  Sur  des  échantillons  de  moutarde  préparées  qui  m'ont  été  envoyés 
par  M.  le  Président  du  Syndicat  des  fabricants  de  moutarde  de  la 
Côte-d'Or,  par  M.  Curtel,  directeur  de  la  station  œnologique  de 
Dijon;  sur  des  types  représentant  les  diverses  marques  de  moutarde 
vendues  sur  le  marché  parisien  et  sur  des  échantillons  prélevés  chez  plu- 
sieurs restaurateurs. 

Examen  des  graines.  J'ai  prélevé  dans  chaque  échantillon  une  cen- 
taine de  graines  que  j'ai  fait  macérer  pendant  quelques  jours  dans  dix 


Fig.  l.  —  Téguments  de  graines  de  moutarde  vus  de  face  (250  D). 

A.  Tégument  exempt  d'amidon. 

B.  Tégument  moyennement  riche  en  amidon. 

C.  Tégument  très  riche  en  amidon. 


vinaigre  fort.  En  écrasant  sur  une  lame  de  verre  les  graines  ramollies,  il 
était  facile  de  séparer  le  tégument  de  l'amande  et  de  distinguer  parmi 
elles,  celles  qui  avaient  une  amande  mûre  et  jaunâtre  et  celles  qui  ren- 
fermaient encore  un  peu  de  chlorophylle  verte  révélant  leur  maturité 
incomplète.  Les  téguments  de  ces  graines  étaient  également  séparés 
avec  soin  et  plongés  dans  une  solution  iodo-iodurée  à  2  %,  qui  commu- 
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niquant  aux  grains  d'amidon  une  teinte  bleue,  les  rend  de  suite  très 
apparents.  Pour  chacune  des  variétés  que  j'ai  mises  en  expérience,  j'ai 
constaté  que  le  tégument  des  graines  mûres  était  le  plus  souvent  exempt 
d'amidon  ou  n'en  renfermait  qu'une  proportion  négligeable;  dans 
d'autres  graines  les  grains  d'amidon  étaient  plus  nombreux,  tantôt 
isolés,  et  dispersés  très  irrégulièrement,  tantôt  agglomérés  en  certains 
points;  dans  les  téguments  qui  recouvraient  des  amandes verdâtres,  la 
proportion  d'amidon  était  plus  sensible,  mais  ne  l'était  pas  au  point  de 
communiquer  à  ces  téguments  plongés  dans  la  solution  iodée  une  teinte 
sensiblement  différente  de  celle  que  possédaient  les  enveloppes  exemptes 
d'amidon.  Cette  modification  de  teinte  ne  s'est  produite  que  pour 
quelques  téguments  provenant  de  graines  de  moutarde  de  Hollande  qui 
étaient  encore  légèrement  vertes  et  qui  contenaient  une  proportion  sen- 
sible d'amidon.  La  disposition  qu'affectait  l'amidon  dans  ce  tégument 
se  trouve  reproduite  [fig.  1.  c)et  peut  être  considérée  comme  un  type  de 
l'apparence  que  peut  présenter  le  tégument  d'une  moutarde  très  riche 
en  amidon.  Cette  enveloppe  avait  pris  au  contact  de  la  solution  iodée 
une  teinte  grisâtre. 

Il  n'y  a  toufefois  rien  de  constant  dans  cette  particularité,  ni  rien 
de  spécial  à  la  variété  observée.  C'est  ainsi  que  j'ai  pu  constater  dans 
un  autre  lot  de  la  même  espèce  qu'une  quantité  considérable  de  tégu- 
ments ne  renfermaient  qu'une  proportion  négligeable  d'amidon,  tandis 
que  des  plages  très  étroites  d'un  même  tégument  étaient  gorgées  d'une 
multitude  de  granules  très  petits. 

L'examen  de  la  figure  1.  c  permet  de  constater  que  les  grains  d'amidon 
de  moutarde  ont  des  dimensions  très  variables,  un  contour  nettement 
défini,  généralement  oi^ale  ou  arrondi,  parfois  irrégulier,  et,  déformé  en 
certains  points,  mais  exceptionnellement  polyédrique.  Il  démontre,  en 
outre,  que  ces  grains  sont  localisés  non  pas  dans  les  cellules  de  l'assise 
scléreuse,  mais  dans  l'assise  de  grandes  cellules  appelées  «  cellules 
géantes  »  qui  sépare  l'enveloppe  scléreuse  de  l'enveloppe  externe  ou 
mucilagineuse.  Il  est  très  rare,  en  effet,  de  voir  ces  granules  dans  l'axe 
des  cellules  scléreuses  et  comment  expliquerait-on  l'existence,  dans  une 
de  ces  cellules  qui  sont  si  étroites,  de  grains  parfois  si  volumineux,  et 
réunis  en  groupes  assez  compacts  {voir  fig.  1.  c). 

Dans  aucune  des  nombreuses  préparations  que  j'ai  faites,  je  n'ai  pu 
observer  une  seule  fois  le  fait  signalé  par  M.  Grelot,  «  que  dans  les 
graines  de  moutarde  immergées  pendant  quelques  jours  dans  l'acide 
acétique  à  5  %,  la  plupart  des  cellules  de  l'enveloppe  scléreuse  laissent 
parfois  apercevoir  au  milieu  de  leur  cavité  un  grain  d'amidon  nettement 
coloré  en  bleu,  par  l'iode  ».  La  présence  d'un  grain  d'amidon  dans  la 
cavité  de  chacune  des  nombreuses  scléreuses  qui  constituent  cette  enve- 
loppe donnerait  à  la  préparation  une  teinte  grise  appréciable  à  l'œil  nu. 

Les  amandes  ont  été  examinées  séparément,  toujours  en  présence  de 
la  solution  iodée,  après  trituration  dans  un  mortier  avec  un  peu  de 
vinaigre.  Dans  les  amas  de  matières  albuminoïdes  qui  remplissaient  les 
cellules  des  cotylédons,  j'ai  pu  observer  aussi  des  grains  d'amidon  offrant 
exactement  les  mêmes  caractères  que  ceux  du  tégument.  Ces  grains  sont 
toutefois  bien  moins  abondants  et  petits;  généralement  ils  sont  isolés, 
très  rarement  réunis  en  petits  groupes  où  ils  affectent  les  mêmes  dimen- 
sions. Les  amandes  verdâtres  en  contiennent  un  peu  plus  que  les  amandes 
jaunes.  En  comparant  la  pâte  des  amandes  qui  ont  séjourné  dans  l'acide 
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acétique  faible,  et  celle  des  amandes  simplement  immergées  dans  l'eau, 
je  n'ai  pu  constater  de  différence  appréciable. 

Dans  aucune  des  préparations  que  j'ai  faites  aussi  bien  sur  les  tégu- 
ments que  sur  les  amandes  des  moutardes,  il  ne  m'a  été  possible  de 
retrouver  la  moindre  trace  de  l'amidon  régénéré  que  M.  Grelot  a  signalé 
dans  sa  note. 

Examen  des  moutardes  préparées.  —  Les  divers  échantillons  que 
j'ai  observés  représentent  à  peu  près  tous  les  types  de  moutarde  que  l'on 
peut  trouver  sur  le  marché  français,  depuis  les  marques  les  plus  appré- 
ciées jusqu'au!5c  sortes  les  plus  ordinaires.  Au  milieu  des  éléments  qui 
constituent  normalement  les  poudres  de  moutarde, j'ai  retrouvé  constam- 
ment des  grains  d'amidon  de  la  moutarde,  mais  dans  des  proportions 
qui,  pour  les  produits  les  plus  riches  en  principe  amylacé,  excluent  toute 
intervention  frauduleuse.  Dans  les  belles  moutardes  dijonnaises  pré- 


Fig. 


Fig.  3. 

Moutarde  jaune  de  qualité  courante. 
(220  D). 

al  aleurone  ;  —  ac  amidon  de  curcuma  ;  —  am  amidon  de  moutarde  ;  —  ap  assise  proléïque  ; 
co  cotylédons  ;  —  de  débris  cellulaires  ;  —  sel  scV  cellules  scléreuses  vues  de  face  ou  de 
profil. 


Moutarde  blanche  (l'e  qualité. 
(220  D.) 


parées  dans  des  maisons  universellement  connues,  où  l'on  se  préoccupe 
de  sélectionner  les  graines  employées,  la  proportion  d'amidon  est  réduite 
à  son  minimum  et  tellement  peu  appréciable  que  l'on  est  obligé  de  faire 
plusieurs  préparations  souvent  pour  en  retrouver  deux  ou  trois  grains. 
Dans  d'autres  produits  préparés  de  façon  différente,  la  proportion, 
quoique  plus  sensible  était  à  peu  près  négligeable  :  ceux  qui  en  conte- 
naient la  plus  forte  proportion  étaient  des  moutardes  non  blutées, 
dans  lesquels  les  téguments  repassés  plusieurs  fois  sous  la  meule  et 
finement  broyés,  avaient  mis  en  liberté  l'amidon  qu'ils  renfermaient 
primitivement. 

Après  une  série  d'essais  comparatifs  faits  sur  des  moutardes  dijon- 
naises de  premier  choix  qui  étaient  à  peu  près  exemptes  d'amidon  et 
que  j'ai  additionné  moi-même  de  proportions  définies  d'amidon,  j'estime 
que  dans  les  moutardes  commercialement  pures  qui  existent  sur  le 
marché  français,  en  y  comprenant  naturellement  les  moutardes  les 
plus  riches  en  amidon  naturel,  la  proportion  de  ce  principe  peut  attein- 
dre au  maximum  un  pour  mille. 
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Dans  sa  note  M.  Grelot  rappelle  que  la  présence  dans  la  moutarde 
d'un  amidon  en  quelque  sorte  régénéré  peut  dans  certains  cas,  selon  le 
mode  adopté  pour  la  fabrication  des  pâtes  de  moutarde,  communiquer 
à  des  moutardes  préparées  une  apparence  permettant  de  croire  à  une 
addition  frauduleuse  d'amidon.  Or,  dans  le  lot  de  moutardes  préparées 
que  j'avais  à  examiner,  tous  les  modes  de  fabrication  se  trouvaient  re- 
présentés. En  étudiant  minutieusement  ces  produits,  j'ai  bien  saisi, 
comme  on  le  pense,  des  différences  assez  sensibles  :  mais  ces  différences 
ne  peuvent  être  attribuées  qu'aux  soins  et  à  l'habileté  apportés  dans 
l'émulsion  de  la  matière  grasse,  à  la  présence  ou  à  l'absence  et  au  degré 
de  ténuité  des  téguments  et  du  curcuma  que  l'on  fait  intervenir  en  faible 
proportion  dans  la  préparation  de  quelques-uns  de  ces  condiments; 
dans  toute  cette  variété  de  produits,  il  m'a  été  impossible,  malgré  les 
nombreuses  prises  d'échantillon  observées,  d'en  trouver  une  seule  qui 
présente  les  caractères  d'une  moutarde  additionnée  de  1  %  d'amidon. 
En  comparant  les  préparations  reproduites  sur  les  gures  3  et  4  qui 


représentent  une  moutarde  de  qualité  courante  et  la  même  additionnée 
de  1  %  d'amidon,  on  sera  frappé  de  la  différence  que  présentent  les  deux 
produits  observés  au  microscope.  Or,  comme  la  fraude  d'un  produit 
alimentaire  à  1  %  n'a  jamais  tenté  un  industriel,  on  peut  juger  par  là 
de  l'apparence  que  peut  présenter  une  moutarde  falsifiée  avec  5  % 
d'amidon,  qui  est  la  proportion  minimum  adoptée  par  les  fraudeurs. 

Comme  il  est  bien  acquis  que  la  pureté  absolue  n'existe  pour  aucun 
produit  végétal,  qu'il  est  impossible  de  récolter  l'immense  quantité 
de  graines  qui  constituent  un  lot  de  moutarde  sans  qu'il  y  en  ait  un  cer- 
tain nombre  qui  soient  avortées  ou  incomplètement  mûres,  il  est  facile 
de  comprendre  que  l'amidon  de  ces  graines  anormales  doit  se  retrou- 
ver dans  les  produits  qui  en  dérivent,  et  en  proportion  d'autant  plus 
grande  que  les  graines  auront  été  moins  sélectionnées.  M.  Grelot  en 
rappelant  une  particularité  qui  avait  été  signalée  par  MM.  Sachs, 
TscHiRCH  et  GuiGNARD,  a  été  bien  inspiré  en  insistant  sur  la  présence 
fréquente  de  l'amidon  dans  les  moutardes  préparées;  il  a  été  guidé  sur- 
tout par  le  souci  d'éveiller  l'attention  des  experts  et  de  leur  fournir  des 
indications  utiles  pour  l'interprétation  des  résultats  de  leurs  analyses. 
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C'est  pourquoi,  M.  le  Directeur  du  service  de  la  répression  des  fraudes, 
prenant  en  considération  la  note  de  M.  Grelot,  a  cru  devoir,  lors  de 
la  réimpression  des  méthodes  d'analyse,  mentionner  le  point  essen- 
tiel de  cette  note  et  donner  à  la  méthode  officielle  d'analyse  de  la 
moutarde  un  caractère  moins  absolu. 

Caractères  de  l'amidon  de  moutarde.  —  L'existence  de  l'amidon 
normal  de  la  moutarde  étant  bien  nettement  démontrée  et  sa  présence 
pouvant  constituer  un  élément  de  détermination  des  moutardes  prépa- 
rées, il  est  nécessaire  d'en  connaître  les  caractères. 

Cet  amidon  se  présente  en  grains  qui  varient  beaucoup  dans  leur 
dimension  :  les  plus  petits  ont  de  1,5  à  2  p.  :  les  plus  gros  peuvent 
atteindre  20  p.  :  les  grains  moyens  qui  sont  les  plus  abondants  mesurent 
de  8  à  10  p.  de  diamètre  :  Très  rarement  polyédriques,  ils  sont  le  plus 
souvent  arrondis  ou  ovales,  parfois  déformés  sur  plusieurs  points,  et 
bosselés;  ils  sont  toujours  simples,  jamais  composés  :  ils  sont  souvent 
isolés,  souvent  aussi  réunis  en  groupes  dans  lesquels  ils  ont  la  même 
dimension,  ou  des  dimensions  très  variables  :  mais  jamais  ils  ne  forment 
de  masses  compactes  comme  les  gruaux  de  riz,  d'avoine  ou  de  sarrasin; 
ils  se  colorent  en  bleu  au  contact  de  la  solution  iodo-iodurée. 

Ces  caractères  distinguent  l'amidon  naturel  de  moutarde  des  autres 
amidons  qu'on  peut  introduire  volontairement  dans  la  moutarde  pré- 
parée :  Ceux-ci  ne  peuvent  être  que  :  (voir  fig.  6.) 

A 

E 

Fig.  6. 

Comparaison  de  l'amidon  de  moutarde  avec  les  principaux  amidons  commerciaux. 

A  Amidon  de  moutarde  ;  —  B  Amidon  de  blé  ;  —  C  Amidon  de  riz  ;  —  I)  Amidon  de  maïs  ; 
—  E  Amidon  de  seigle  ;  —  F  Amidon  de  manioc  ;  —  G  Amidon  de  curcuma  ;  —  H  Fécule 
de  pommes  de  terre. 

Vamidon  de  blé  :  les  petits  grains  seuls  pourraient  être  utilisés  et 
prêter  à  la  confusion  ;  mais  on  ne  pourra  jamais  les  séparer  complète- 
ment des  gros  grains  qui  révéleront  nettement  la  fraude. 

Vamidon  de  seigle  :  les  grains  révélateurs  sont  encore  plus  gros  que 
ceux  du  blé; 

r amidon  de  maïs:  il  a  des  dimensions  et  un  contour  anguleux  tout 
différents  et  assez  uniformes; 

Vamidon  de  manioc  :  beaucoup  de  ses  grains  sont  disposés  en  forme 
de  calotte; 

Vamidon  de  curcuma:  beaucoup  de  ses  grains  sont  effilés  à  l'une  de 
leurs  extrémités; 

Vamidon  de  pommes  de  terre  :  il  est  beaucoup  trop  gros. 

Vamidon  de  riz  :  c'est  celui  qui  par  ses  caractères  se  rapproche  le 
plus  de  celui  de  la  moutarde,  aussi  est- il  le  plus  généralement  employé; 
mais  il  est  toujours  anguleux,  polyédrique,  affecte  sensiblement  les 
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mêmes  dimensions  :  en  outre  il  est  généralement  accompagné  de  grains 
composés. 

Si  on  lui  substitue  la  farine  de  riz,  les  éléments  de  détermination 
seront  plus  nombreux  et  plus  caractéristiques  :  car  outre  les  grains  sim- 
ples, il  y  aura  certainement  des  grains  composés,  des  gruaux  et  des  tégu- 
ments nettement  révélateurs  de  la  fraude. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  amidons  et  les  farines  d'avoine  et  de 
sarrasin. 

Examen  microscopique  des  moutardes.  —  La  recherche  de  l'ami- 
don et  sa  détermination  dans  les  moutardes  de  table  ne  peuvent  être 
faites  qu'au  moyen  du  microscope  :  elles  exigent  une  connaissance 
complète  des  caractères  que  j'ai  mentionnés  plus  haut.  Cependant  il 
existe  un  moyen  très  simple  et  très  pratique  pour  les  commerçants  de 
se  rendre  compte,  jusqu'à  un  certain  point,  delà  qualité  de  leurs  produis 
€t  d'apprécier  le  degré  d'impureté  des  produits  falsifiés  par  addition  de 
l'amidon.  Ce  moyen  est  le  suivant  : 

Après  avoir  bien  délayé  la  moutarde  à  essayer,  on  en  fait  plusieurs 
prises  d'échantillon  de  la  grosseur  d'un  grain  de  millet;  on  étend  chacune 
d'elles  sur  une  lame  de  verre;  on  verse  dessus  une  ou  deux  gouttes  de 
solution  iodo-iodurée  à  2,5  %  sans  délayer;  on  recouvre  les  préparations 
avec  une  lamelle  de  verre  mince;  on  les  écrase  très  faiblement;  elles  se 
présentent  alors  sous  l'aspect  d'une  masse  blanchâtre  à  son  centre,  et 
limitée  extérieurement  par  un  cercle  jaune  bien  accusé. 

Si  on  enlève  la  lamelle  mince,  et  si  on  délaie  bien  les  préparations, 
elles  prennent  une  teinte  uniforme  jaunâtre. 

Les  moutardes  non  blutées  se  distingueront  naturellement  des  mou- 
tardes bien  blutées  par  les  piquetures  observées  dans  les  préparations. 

Si  d'autre  part  on  additionne  les  moutardes  à  essayer  de  1  %  seule- 
ment d'amidon  de  riz  bien  broyé  et  bien  mélangé  et  si  on  répète  sur  cette 
moutarde  additionnée  l'essai  que  je  viens  d'indiquer,  le  résultat  est  tout 
autre.  A  la  périphérie  de  la  préparation  non  délayée, on  observera  un 
cercle  gris  très  nettement  accusateur  de  l'amidon  ajouté  :  si  on  examine 
la  préparation  délayée,  on  constatera  qu'elle  a  une  teinte  grisâtre  légère, 
mais  nettement  différente  de  celle  qu'on  observe  avec  la  moutarde  non 
additionnée.  La  teinte  grise  sera  d'autant  plus  prononcée  que  la  pro- 
portion d'amidon  sera  plus  forte.  Pour  apprécier  ces  différences  et  la 
sensibilité  de  cette  méthode  qui  n'est  nullement  scientifique,  il  est  né- 
cessaire d'observer  les  préparations  sur  une  feuille  de  papier  blanc. 

Si  alors  on  examine  au  microscope  les  deux  préparations,  on  observe 
les  différences  reproduites  sur  les  figures  3  et  4. 

Or,  il  n'est  pas  d'industriel  assez  inconscient  pour  risquer  son  honneur 
sa  fortune,  s'exposer  à  des  poursuites  judiciaires  en  falsifiant  un  produit 
au  taux  de  1  %. 

Si  la  méthode  donne  des  indications  aussi  nettes  pour  une  fraude  à 
1  %,  on  peut  juger  de  sa  précision  pour  caractériser  la  proportion  mini- 
mum d'amidon,  utilisée  par  les  fraudeurs,  soit  5  %. 

L'examen  microscopique  des  moutardes  ne  se  borne  pas  à  rechercher 
la  présence  de  l'amidon.  Il  y  a  parfois  nécessité  de  caractériser  les  élé- 
ments anormaux  qui  peuvent  se  trouver  dans  des  moutardes  de  table 
préparées  avec  des  graines  de  qualité  inférieure. 

La  figure  7  reproduit  tous  les  éléments  que  l'on  peut  retrouver  dans 
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les  moutardes  préparées  avec  les  moutardes  noires,  brunes  ou  blanche  ; 
elle  permettra  de  constater  que  les  téguments  varient  notablement 
selon  l'espèce  de  moutarde  employée.  Avant  de  conclure  à  l'addition 
d'une  autre  graine  de  crucifère,  dont  on  croirait  avoir  retrouvé  les  tégu- 


Fig .  7.  —  Eléments  anatomiques  qu'on  peut  retrouver  dans  les  moutardes  commercialement 

pures. 

A,  am  amidon  de  moutarde  ;  —  oc  amidon  de  curcuma  ;  —  amb  assise  mucilagineuse  de  la 
moutarde  blanche  ;  —  amn  assise  mucilagineuse  de  la  moutarde  des  Indes  ;  —  ap.  ap\  ap", 
assise  protéique  ;  —  colb  cellules  collenchymateuses  de  la  moutarde  blanche  ;  —  cote  ;  coli 
partie  externe  et  partie  interne  des  cotylédons  ;  —  h  globules  d'huile  ;  —  eco  envelonpe  des 
colylédons  ;  sel  cellules  scléreuses  de  la  moutai'de  d'Alsace  ;  --  ,sc//).s  de  la  moutarde  blan- 
che (face  supérieure)  ;  —  scibi  :  les  mêmes  (face  inférieure)  ;  —  sc/r  cellules  scléreuses  de  la 
moutarde  russe  ;  —  scli  cellules  scléreuses  de  la  moutarde  de  Bombay. 

ments,  il  est  essentiel  de  se  renseigner  sur  la  différence  de  prix  des  graines 
et  voir  si  le  fraudeur  a  eu  un  intérêt  à  opérer  le  mélange  soupçonné. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  : 

1^  Que  les  graines  de  moutarde  et  les  produits  qui  en  dérivent  peu- 
vent renfermer  normalement  un  amidon,  qui  est  localisé  surtout  dans 
le  tégument  séminal; 

2^  Que  la  proportion  de  cet  amidon  varie  avec  le  degré  de  sélection  et 
de  maturité  des  graines  employées  et  qu'elle  est  indépendante  de  leur 
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origine;  elle  paraît  être  aussi  inconstante  dans  toutes  les  espèces  com- 
merciales ; 

3°  Que  sa  proportion,  parfois  nulle,  souvent  négligeable,  peut  être 
évaluée  au  maximum  à  1  p.  1.000,  dans  les  graines  commerciales  que 
j'ai  examinées; 

4°  Qu'il  n'y  a  pas  dans  les  graines  de  moutarde  d'amidon  régé- 
néré, qui  puisse  modifier  l'apparence  de  leurs  produits  dérivés,  selon  la 
nature  du  liquide  employé  et  le  mode  de  préparation  qu'ils  ont  subi; 

5^  Que  l'amidon  normal  de  la  moutarde,  possède  des  caractères  assez 
nets  pour  permettre  de  le  distinguer  sûrement  des  autres  amidons  com- 
merciaux qu'on  peut  introduire  dans  les  moutardes  de  table; 

6°  Que  cette  détermination  ne  peut  être  opérée  sûrement  que  par 
l'emploi  du  microscope; 

7^  Que  le  dosage  des  amidons  introduits  volontairement  dans  une 
moutarde  ne  peut  être  eflectué  par  le  microscope  que  d'une  façon 
approximative,  après  une  série  d'essais  comparatifs  faits  avec  des 
moutardes  pures  qui  auront  été  additionnées  par  l'expert  de  propor- 
tions bien  définies  de  ces  mêmes  amidons. 


Falsification  des  Moutardes 

Par  M.  G.  CUUTEL 

Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Dijon. 
Directenr  du  Laboratoire  agréé  pour  la  Répression  des  Fraudes. 

Graines  servant  a  la  préparation.  —  D'après  le  Congrès  de  Ge- 
nève, seules  les  graines  de  Brassica  nigra,  Br.  juncea  et  Sinapis  alha 
peuvent  entrer  dans  la  fabrication  des  moutardes  et  d'après  une  déli- 
bération du  Syndicat  des  Fabricants  de  moutarde  de  Dijon  (12  juin  1907) 
seules  les  graines  de  Brassica  nigra  peuvent  être  utilisées  à  la  fabrication 
de  la  moutarde  dite  de  Dijon. 

Or  beaucoup  d'autres  Crucifères,  du  groupe  des  Brassicées^  se  trou- 
vent en  réalité  introduites  par  ignorance  ou  par  fraude  dans  ces  prépa- 
rations et  c'est  en  cela  que  consiste  la  véritable  fraude  sur  les  moutardes 
«n  pâte,  comme  en  farine. 

L'examen  de  nombreux  échantillons  de  graines  dites  de  moutarde, 
offertes  aux  fabricants,  nous  a  révélé  la  présence,  à  côté  des  espèces 
licites,  de  graines  étrangères  à  la  moutarde,  européennes  ou  indiennes  : 
Br.  napus;  Br.  râpa;  Br.  napus  çar.  dichotoma-,  Camelina  sativa\  Eruca 
satiça;  Sin.  glauca  Roxb.;  Br.  dissecta  Lag.  qui  parfois  prédominent 
quand  elles  ne  constituent  pas  à  elles  seules  l'échantillon;  les  analyses 
ci-dessous  faites  sur  des  graines  de  la  récolte  1907  montrent  le  peu  de 
richesse  en  essence  de  certaines  de  ces  graines,  comparativement  à  la 
moutarde  noire. 

Brassica  nigra  :  0,9  à  1,3  %; 

Brassica  juncea  :  0,85  %  (Inde  et  Russie); 

Sinapis  glauca  Roxb.  (Colza  jaune  de  l'Inde)  0,62  %; 

Sinapis  dichotoma  Roxb.  (Colza  brun  de  l'Inde)  0,38  %; 

Brassica  rapa,  0,54  %; 

Brassica  napus,  0,23  %; 

Sinapis  arçensis,  0,11  %; 

Eruca  satina,  0,56  %. 
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Au  point  de  vue  commercial,  on  peut  distinguer  parmi  les  prétendues 
graines  de  moutarde  noire  deux  catégories  : 

a)  Les  graines  de  choix,  presque  exclusivement  composées  de  Brassica 
nigra.  On  en  compte  4  sortes  principales,  dont  les  noms  et  cours  actuels 
sont  :  Graines  d'Alsace  (79  fr.  les  100  kil.);  Graines  de  Lillers  (69  fr.  50); 
Graines  de  Hollande  (65  fr.);  Graines  de  Bari  ou  Sicile  (57  fr.  50).  On 
pouvait  encore  ranger,  il  y  a  quelques  années,  dans  cette  catégorie 
les  graines  de  Bombay  {Sorte  Prima)  composées  de  Brassica  nigra  et 
juncea  ou  de  cette  dernière  seule.  On  ne  trouve  plus  guère  aujourd'hui 
sous  ce  nom  que  des  mélanges  assez  hétérogènes.  Il  est  intéressant 
d'observer  que  les  cours  de  ces  différentes  graines  sont  précisément  en 
rapport  avec  leur  richesse  en  essence,  ce  qui  tient  sans  doute  à  ce  que 
la  dégustation,  à  défaut  de  l'analyse,  joue  le  principal  rôle  dans  l'appré- 
ciation : 

Teneur  ^/q  en  essence  de  moutarde  des  principales  sortes  (Récolte 
1907). 

Graines  d'Alsace   1 . 255 

Graines  de  Lillers   1 . 153 

Graines  de  Hollande   1 .023 

Graines  de  Bari   0.963 

Des  graines  prétendues  de  Bombay  (mélange  impur)  de  la  même 
année  dosaient  :  0.653  %. 

b)  Les  sortes  inférieures,  à  bas  prix  (35  à  50  fr.  et  souvent  moins) 
dont  l'origine  réelle  n'a  le  plus  souvent  aucun  rapport  avec  l'origine 
prétendue,  qui  sont  même  communément  mises  en  vente  sous  cette 
seule  désignation  :  «  Graines  de  moutardes  )>,  avec  un  numéro  de  catalogue 
ou  de  lot,  ou  sous  les  dénominations  fantaisistes  de  Graines  de  Russie, 
Graines  d'Allemagne  ou  de  Kœnigsberg,  Graines  d'Italie.  Ce  sont  des 
mélanges  extrêmement  variables  de  composition  et  de  prix,  suivant  les 
années  et  les  récoltes,  selon  les  cours  et  aussi  les  centres  de  vente.  On 
y  trouve  à  côté  des  espèces  licites,  qui  peuvent  d'ailleurs  faire  complè- 
tement défaut,  toutes  les  fausses  graines  de  moutardes  européennes 
ou  exotiques  énumérées  plus  haut.  Outre  que  celles-ci  sont  pauvres  en 
essence,  certaines  communiquent  à  la  préparation  une  saveur  fade,. 
huileuse,  amère,  facilement  perceptible  à  la  dégustation. 

Si  la  reconnaissance  des  graines  entières  est,  avec  quelque  pratique, 
chose  relativement  facile,  en  raison  des  caractères  assez  différents  de 
la  structure  externe  (couleur,  forme,  dimensions,  réticulation  ou  ponc- 
tuation de  l'enveloppe)  et  surtout  de  la  structure  des  tissus  du  tégument; 
il  n'en  est  déjà  plus  de  même  avec  la  farine. 

Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  préparations  et  en  se  basant  sur  l'aspect 
de  l'épiderme,  la  présence  de  mucilage  plus  ou  moins  abondant  et  diffu- 
sible  et  surtout  sur  la  forme,  les  dimensions,  l'aspect  des  parois  des 
cellules  en  U,  de  leurs  rapports  avec  les  couches  sus  et  sous  jacentes 
(assises  des  grandes  cellules,  pigmentaire,  protéique)  que  l'on  peut  arriver, 
non  sans  peine,  à  reconnaître  les  additions  frauduleuses  de  Fausses 
moutardes  :  nous  appelons  ainsi  les  Crucifères  de  groupe  des  Brassicées 
autre  que  les  Br.  nigra  et  Br.  juncea  ou  S  inapis  alba. 

S'il  s'agit  de  moutardes  en  pâte,  la  difficulté  devient  encore  plus 
grande  et  c'est  peut-être  la  raison  pour  laquelle  on  semble  avoir  jusqu'ici 
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fort  peu  recherché  ce  genre  de  fraude.  Il  n'y  a  guère  en  effet,  en  raison 
du  broyage  prolongé  de  la  graine  sous  la  meule  et  du  laminage  de  la 
pâte  sur  les  tamis,  que  les  très  minces  fragments  de  téguments,  le  plus 
souvent  fort  incomplets,  qui  puissent  fournir  les  indications  nécessaires. 
Heureusement,  les  moutardes  à  bas  prix  sont  souvent  mal  tamisées, 
car  un  tamisage  soigné  laisse  environ  25  à  30  %  de  déchet,  les  fragments 
de  tégument,  plus  gros,  plus  nombreux,  facilitent  alors  les  recherches. 

Fabrication  de  la  moutarde.  —  Nous  rappellerons  brièvement  la 
fabrication  de  la  moutarde.  Une  meule  horizontale  de  pierre  dure,  tour- 
nant au-dessus  d'une  meule  horizontale  fixe,  broie  les  graines,  qui, 
d'un  cours  régulier  descendent  dans  leur  intervalle.  Un  filet  de  liquide 
appelé  verjus  arrose  les  graines  et  facilite  le  broyage.  Ce  verjus  a  une 
composition  assez  variable  d'une  maison  à  l'autre  et  même  d'après 
les  qualités.  Tantôt  c'est  une  simple  dilution  de  vinaigre,  salé,  aromatisé, 
additionné  d'acide  acétique,  parfois  d'un  peu  de  tanin;  tantôt  c'est  à 
base  de  vin  blanc  et  de  vinaigre  dilué;  tantôt  enfin  il  y  entre  du  moût 
de  raisin  non  mûr.  Après  broyage,  la  pâte  est  portée  sur  des  tamis  où 
des  rouleaux  compresseurs  la  laminent  et  la  forcent  à  passer  plus  ou 
moins  complètement  au  travers  des  mailles.  100  kilos  de  graines  four- 
nissent ainsi  environ  300  kilos  de  moutarde  et  30  kilos  de  son.  Ces  pro- 
portions sont  évidemment  variables  selon  les  graines,  le  tamisage  plus 
ou  moins  grossier  de  la  pâte,  et  la  dilution  de  la  moutarde. 

Analyses  de  quelques  moutardes  de  Dijon 

A  B  c 

Extrait  sec  à  100°                    34,04  %          34,  %  25,50  % 

Matière  grasse                          10,52  '             14.23  '  11,50 

Acide   acétique                         1,12                0,85  0,16 

Acide  tartrique  total                  0,84                1,06  0,69 

Chlorure  de  sodium                    8,66                 8,14  5,52 

Cendres  totales                        10,45               10,39  7,76 

Cendres  (moins  chlorure  de 

sodium)                               1,79               2,25  2,24 

Essence  de  moutarde                 0,35                0,36  0,40 

Teneur  en  acide  acétique  de  huit  moutardes  de  1^"^  et  2^  qualité  : 
1,548;  1,116;  0,852;  0,750;  0,612;  0,285;  0,168;  0,156.  D'une  façon  géné- 
rale, cette  teneur  fort  variable  est  inférieure  à  0,8  %. 

Teneur  en  essence  de  moutarde  de  ces  mêmes  échantillons  :  0,313; 
0,301;  0,288;  0,240;  0,283;  0,322;  0,288;  0,430  %. 

Principales  falsifications.  —  1^  Graines  étrangères.  —  A  notre  avis, 
c'est  l'addition  de  graines  étrangères  qui  constitue  la  principale  falsi- 
fication des  moutardes,  en  farine  comme  en  pâte.  Nous  avons  énaméré 
plus  haut  les  principales  sortes  de  Crucifères  qui  sont  d'ordinaire 
substituées  à  la  moutarde  vraie.  Bien  d'autres  graines  appartenant  aux 
familles  les  plus  diverses  les  accompagnent  (Graminées,  Légumineuses, 
Ombellifères,  etc.)  trop  peu  nombreuses  en  général  pour  qu'on  puisse 
les  considérer  autrement  que  comme  des  impuretés;  parfois  cependant 
l'addition  frauduleuse  paraît  évidente. 

2^  Addition  de  matières  amylacées.  —  Cette  addition  (Brisures  de 
riz,  Farine  de  maïs)  autrefois  très  fréquente  (avant  la  loi  de  1905)  est 
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aujourd'hui  de  plus  en  plus  rare,  en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  distinguer  les  amidons  étrangers  des  très  rares  grains  d'amidon 
que  l'on  rencontre  assez  communément  dans  les  moutardes  les  plus 
pures  et  qui  proviennent  des  graines  mal  mûries,  souvent  assez  abon- 
dantes dans  certains  lots  de  graines,  lors  des  mauvaises  années.  Mais 
tandis  que  les  dosages  que  nous  avons  effectués  sur  des  graines  vraies 
de  Brassica  nigra  livrées  au  commerce  ne  nous  ont  guère  révélé  plus  de 
0,3  %  d'amidon,  le  fraudeur  n'a  pas  coutume  d'opérer  cette  addition 
au-dessous  d'un  certain  taux,  qui  nous  paraît  être  d'au  moins  5  % 
(autrefois  la  proportion  d'amidon  généralement  employée  pour  des  mou- 
tardes féculées  était  de  10  %). 

Il  est  bon  d'ajouter  que  dans  les  sortes  de  graines  à  bas  prix,  cette 
teneur  de  0,30  %  de  matière  amylacée  peut  se  trouver  augmentée.  Cela 
tient  à  ce  que  l'on  réserve  pour  ces  sortes  les  graines  les  moins  mûres, 
provenant  des  récoltes  moins  bien  réussies;  qu'à  côté  des  graines  de  mou- 
tarde vraie,  ces  sortes  à  bas  prix  contiennent  des  graines  de  Crucifères 
moins  pauvres  en  amidon,  ou  le  perdant  moins  vite  ou  mûrissant  plus 
lentement  que  le  vrai  Brassica  nigra,  auquel  on  les  mélange  et  qu'enfin  on 
y  rencontre  trop  souvent  d'autres  graines  que  les  Crucifères,  par  exemple, 
des  fruits  de  Graminées,  en  particulier  de  Millet  (que  nous  avons  trouvés 
assez  nombreux  dans  certains  échantillons  pour  faire  suspecter  une 
addition  frauduleuse),  fruits  de  Brome,  de  Dactylis,  de  Sétaire,  etc.,  des 
graines  de  Légumineuses  (Mélilot,  Vesces),  des  fruits  d'Ombellifères 
(Cumin,  Anis,  etc.),  des  graines  de  lin,  etc. 

Il  est  bien  évident  que,  pour  peu  que  la  proportion  des  amidons 
étrangers  soit  notable,  il  n'importe  guère  que  l'origine  en  soit  l'addition 
à  l'état  de  farine  ou  de  grains  et  qu'il  n'est  pas  plus  licite  d'apporter  à 
la  meule  des  brisures  de  riz,  que  des  mélanges  anonymes  de  graines  à 
bas  prix,  qui  n'ont  de  la  moutarde  que  le  nom,  mélanges  sur  la  nature 
desquels  le  fabricant  ne  s'illusionne  pas.  Il  convient  pourtant  de  signaler 
à  l'expert  qu'il  doit  de  son  côté  se  mettre  en  garde  contre  une  conclu- 
sion trop  hâtive,  du  fait  de  la  présence  de  quelques  rares  grains  d'ami- 
don, différents  de  ceux  de  la  moutarde  (amidons  de  Graminées  ou  de  Légu- 
mineuses), pouvant  provenir  des  impuretés  inévitables  du  produit. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  de  M.  Grelot  {^),  dont  malheu- 
reusement falsificateurs,  avocats  et  certains  experts  ont  su  tirer  un  parti 
avantageux  peut-être,  mais  bien  fâcheux  pour  le  commerce  honnête, 
nous  devons  dire  que  si  nous  avons  le  plus  souvent  trouvé  dans  nos 
bonnes  moutardes  de  la  région  de  faibles  traces  d'amidon,  il  ne  nous  est 
jamais  venu  à  l'esprit  qu'on  puisse,  de  la  présence  de  ces  rares  grains 
épars  et  presque  toujours  engagés  dans  les  cellules,  conclure  à  une  addi- 
tion frauduleuse.  D'ailleurs  le  fait  classique  de  la  présence  chez  les 
graines  jeunes  de  Crucifères,  dans  le  tégument  comme  dans  les  cotylédons, 
de  grains  d'amidon  et  de  chlorophylle,  qui  disparaissent  au  fur  et  à 
mesure  de  la  différenciation  des  tissus,  au  point  d'être  presque  complè- 
tement absents  à  la  parfaite  maturité,  a  été  signalé  par  trop  souvent 
par  les  auteurs  pour  être  aujourd'hui  encore  ignoré  des  experts.  Dans 
tous  les  cas,  lorsque  l'examen  microscopique  laisse  quelque  doute,  l'ana- 
lyse chimique  permet  de  dire  s'il  s'agit  ou  non  d'une  fraude  véritable^ 
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Le  plus  souvent,  comme  nous  ne  l'avons  que  trop  observé,  lorsque  l'on 
rencontre  dans  une  moutarde  des  proportions  d'amidon  supérieures  à 
celles  qui  s'observent  dans  une  moutarde  pure,  sans  que  pourtant  les 
proportions  soient  telles  c[ue  l'on  jtuisse  conclure  à  une  addition  frau- 
duleuse de  matière  amylacée,  on  a  affaire  à  une  moutarde  préparée  avec 
de  fausses  graines  de  moutarde  et  un  examen  un  peu  attentif  du  tégu- 
ment, un  dosage  de  l'essence  de  moutarde  ne  tarclent  pas  à  démontrer 
que  c'est  bien  de  cette  fraude  qu'il  s'agit. 

Nous  ajouterons  encore,  à  propos  de  l'action  de  l'acide  acétique 
sur  la  matière  amyloïde  de  certaines  cellules,  qu'aux  dilutions  généra- 
lement employées  dans  l'industrie  et  vu  la  teneur  de  la  plupart  des 
moutardes  en  acide  acétique  (moins  de  1  %  en  général  et  souvent  beau- 
coup moins)  nous  n'avons  rien  pu  constater  de  l'action  signalée  par 
M.  Grelot. 

Cependant,  pour  éviter  toute  erreur,  nous  conseillerons  de  n'examiner 
au  microscope,  pour  la  recherche  des  amidons,  que  de  la  moutarde  bien 
dégraissée.  En  effet,  les  brisures  de  riz,  servant  à  la  fraude  sont  assez 
finement  broyées  à  la  meule,  pour  que  les  gros  grains  composés  soient 
relativement  rares  et  les  petits  grains  simples,  retenus  par  la  matière 
grasse  au  milieu  des  tissus  déchirés,  apparaissent  parfois  comme  en  place 
dans  les  cellules  sur  lesquelles  ils  se  projettent.  Geste  illusion  peut,  dant 
un  examen  rapide,  à  vm  faible  grossissement,  causer  des  erreurs. 

3°  Curcuma  et  colorants.  —  L'emploi  du  curcuma,  comme  colorant 
des  moutardes  est,  à  notre  avis,  des  plus  regrettables.  Certains  fabricants 
et  non  des  moindres  le  proscrivent  absolument.  Il  permet,  en  effet, 
d'obtenir  avec  les  pires  échantillons  de  graines  et  malgré  l'addition  de 
féculents,  la  coloration  des  bonnes  moutardes.  La  suppression  de  ce 
colorant,  auquel  on  veut,  bien  à  tort  du  reste,  vu  les  proportions  où  il 
entre  (1  à  1,5  %o)  dans  la  moutarde,  attribuer  le  rôle  d'épice,  serait 
le  plus  sûr  moyen  d'arrêter  la  concurrence  déloyale  que  font  aux  graines 
et  aux  moutardes  de  bon  aloi  l'emploi  frauduleux  des  fausses  moutardes. 
Il  contient  d'après  les  dosages  que  nous  avons  effectués  jusqu'à  40  % 
d'amidon;  fort  heureusement  il  n'est  employé  cju'à  doses  minimes  et 
d'autre  part  son  grain  d'amidon  est  particulièrement  reconnaissable. 
Il  ressemble  à  tous  ceux  des  Zingibéracées  :  les  grains  restés  intacts 
(car  beaucoup  sont  altérés  par  la  cuisson  que  subit  le  rhizome  après  son 
extraction)  sont  d'une  forme  allongée  (jusqu'à  40  m),  souvent  quadran- 
gulaires  ou  pyriformes,  à  stratification  très  visible,  avec  à  l'extrémité 
effilée  ou  apiculée  le  bile. 

Nous  n'avons  jamais  eu  l'occasion  d'observer  la  coloration  des  mou- 
tardes par  des  colorants  artificiels. 

4°  Autres  additions.  —  Nous  signalerons  encore  la  falsification  des 
moutardes  par  l'emploi  de  tourteaux  de  moutarde  (blanche  et  grise) 
en  provenance  de  Russie  et  d'Amérique.  Nous  avons  sous  les  yeux 
une  circulaire  d'une  maison  de  Londres  offrant  ces  mustard  cake  à  £  9, 
12/6  les  100  kilos  en  ajoutant  que  l'on  peut  considérer  la  farine  obtenue 
de  ces  tourteaux  comme  pure  mustard  jloor.  Les  Sinapis  alha  elB,  juncea 
servent  en  effet  en  Amérique  et  en  Russie  à  l'obtention  de  diverses  huiles. 
Ces  tourteaux  sont,  ceux  de  Russie  surtout,  très  impurs.  On  emploie 
parfois  des  tourteaux  de  colza  de  l'Inde,  c{ui  dosent  encore  jusqu'à 
0  gr.  600  %  d'essence  de  moutarde.  —  Une  autre  circulaire  d'un  agent 
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commercial  de  Marseille  nous  offre  de  la  Pulpe  de  blé  à  6  fr.  50  les  100  kil- 
nu  gare  Marseille,  avec  cette  indication  :  Ces  pulpes  sont  employées  a^ec 
avantage  dans  la  fabrication  des  moutardes  ^vétérinaires  ou  alimentaires. 

Quelle  que  soit  la  nature  du  produit  étranger  ajouté  à  la  graine  des 
Brassica  nigra  ou  juncea  ou  employé  à  sa  place,  qu'il  s'agisse  de  fausses 
moutardes,  de  tourteaux,  ou  de  matières  amylacées,  le  dosage  de  l'essence 
de  moutarde  fournit  avec  l'examen  microscopique  la  meilleure  indication 
sur  la  réalité  de  la  fraude.  Bien  que  la  dilution  du  verjus,  ses  proportions, 
le  salage,  soient  assez  variables  d'un  fabricant  à  l'autre,  on  peut  dire 
que  la  teneur  en  extrait  sec  de  la  moutarde  (à  100^),  diminuée  de  la 
teneur  en  sel  et  augmentée  de  9  %  pour  la  teneur  en  eau  de  la  moyenne 
des  graines  de  moutarde  représente  avec  une  approximation  suffisante 
le  poids  de  graine  contenue  dans  une  moutarde  (genre  Dijon,  c'est-à- 
dire  sans  aucune  addition  de  quoi  que  ce  soit  autre  que  le  verjus). 
Si  donc  on  rapporte  à  ce  poids  le  poids  d'essence  de  moutarde  trouvé 
à  l'analyse,  on  doit  trouver  vm  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  de  la  teneur 
en  essence  des  graines  de  Brassica  nigra  ou  juncea  soit  de  0,8  à  1,2. 
L'addition  de  mauvaises  graines,  de  tourteaux,  de  matières  amylacées 
abaisse  considérablement  ce  chiffre. 


Une  fraude  peu  commune.  —  Addition  d'huile  minérale 
à  une  huile  végétale  comestible 

Par  M.  Léon  RO.\IV'ET 

Chimiste  au  Laboratoire  municipal  et  régional  de  Reims 

Nous  croyons  devoir  signaler  à  l'attention  de  nos  collègues  une  fraude 
que  certains  auteurs  ont  déjà  indiquée  comme  possible,  mais  qui  n'a 
pas  été  souvent  constatée  :  nous  voulons  parler  de  la  sophistication  des 
huiles  végétales  comestibles  par  des  huiles  minérales. 

Nous  avons  eu  dernièrement  à  examiner  au  Laboratoire  municipal  de 
Reims,  un  échantillon  d'une  huile  dénommée  Huile  à  manger,  qui  ren- 
trait dans  cette  catégorie. 

Cette  huile  avait  l'odeur  et  la  saveur  de  l'huile  d'œillette,  sa  couleur 
était  jaune  paille  et  sa  viscosité  relativement  faible.  L'analyse  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Densité  à  -f  150   0,8905 

Déviation  à  l'olèoréfractomètre  de 

F.  jEAN^et  Amagat   +  32,5 

Indice  de  saponification  (Kôttstor- 
fer   66,0 

Indice  d'iode  (Hûbl)   44,9 

Indice  de  Maumené   37° 

Recherche  de  l'huile  de  sésame,  .positive  (2  %  environ) 

■       Recherche  de  l'huile  de  lin  négative 

Recherche  de  l'huile  de  coton  .  .  .négative 
Recherche  de  l'huile  de  résine.  .  .négrative 
Insaponifiable  (dosé  d'après  Halphen  :  66,36  %. 
Insaponifiable  (calculé  d'après  le  nom- 
bre de  Kôttstorfer)  :  66,00  %. 
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L'huile  insaponifiable  extraite  de  l'échantillon  donnait  une  déviation 
de  +  39  à  l'oléoréfractomètre  de  F.  Jean  et  Amagat. 

Comme  le  montrent  les  chiffres  ci-dessus,  cette  huile  était  un  mélange 
de  34  %  d'huile  végétale  et  de  66  %  environ  d'huile  minérale. 

L'huile  végétale  était  très  probablement  de  l'huile  d'œillette  conte- 
nant 6  %  environ  d'huile  de  sésame. 


Les  Vins  Blancs  Secs  adoucis 

Par  M.  G.  FILAUDEAII, 

Chimiste  Principal  au  Laboratoire  central  du  Sen^ice  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Au  moment  où  vient  d'entrer  en  vigueur  la  réglementation  relative  à 
l'édulcoration  des  vins  blancs,  il  nous  paraît  intéressant  de  signaler  ici, 
d'une  façon  toute  spéciale,  le  travail  communiqué  sous  ce  titre  par 
MM.  Ch.  Blarez  et  L.  Chelle  à  la  Société  de  Pharmacie  de  Bordeaux  (^), 
travail  qui  vient  à  son  heure  compléter  les  documents  déjà  fournis  sur 
la  question  par  le  distingué  professeur  dans  son  ouvrage  sur  les  vins  (^). 

Après  application  du  décret  du  3  septembre  1907,  et  sur  l'avis  con- 
forme de  la  Commission  des  Fraudes,  une  décision  ministérielle  a  interdit 
l'édulcoration  des  vins  blancs  à  l'aide  de  moûts  n'ayant  pas,  au  moins, 
5°  d'alcool  dû  à  leur  fermentation  propre.  Jusqu'alors,  les  commerçants 
en  vins,  principalement  dans  la  région  de  la  Gironde,  coupaient  des  vins, 
souvent  très  ordinaires,  mais  complètement  fermentés,  avec  une  petite 
quantité  de  mistelles  ou  de  moûts  de  raisin,  de  façon  à  obtenir  des  produits 
doucereux  plus  appropriés  au  goût  des  consommateurs.  Le  règlement  a 
prévu  le  coupage  des  vins  entre  eux,  mais  non  le  coupage  des  vins  avec 
les  moûts,  et  encore  moins  avec  les  mistelles,  qui  sont  des  moûts  alcoo- 
lisés avec  de  l'alcool  d'industrie  le  plus  souvent. 

D'autre  part,  il  est  assez  difficile  d'arrêter  complètement  la  fermenta- 
tion d'un  vin  aux  environs  de  5^,  et  certains  producteurs,  dans  le  but 
d'obtenir  ces  produits,  pourraient  être  tentés,  soit  d'additionner  leur 
moût  d'alcool  (  ce  qui  revient  à  faire  une  mistelle),  soit  d'opérer  de  la 
façon  suivante  :  diviser  le  moût  en  deux  parties  égales,  la  première  étant 
mûtée  soigneusement,  l'autre  subit  une  fermentation  complète;  par 
le  mélange  des  deux,  on  obtient  ensuite  le  vin  à  5°.  Tous  ces  produits 
contreviennent  aux  règlements  puisqu'ils  résultent,  somme  toute,  du 
coupage  d'un  moût  et  d'un  vin  sec,  et  leur  emploi  en  coupage  doit,  lui 
aussi,  être  interdit. 

La  question  se  posait  donc  à  un  double  point  de  vue  : 

1®  Un  vin  adouci  a-t-il  été  additionné  de  moût  insuffisamment 
fermenté  ou  édulcoré  à  l'aide  d'un  produit  légal? 

2^  L'alcool  d'un  vin  à  5°  environ,  destiné  à  l'édulcoration,  résulte-t- 
il  de  sa  fermentation  propre? 

C'est  à  ce  double  problème  que  MM.  Ch.  Blarez  et  L.  Chelle,  bien 
placés  pour  une  telle  étude  dans  la  région  girondine  où  ces  pratiques 
sont  courantes,  se  sont  efforcés  de  nous  apporter  une  solution. 

(1)  Bulletin  des  Trai^aux  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Bordeaux.  —  janvier  1909. 

(2)  Ch.  Blarez  Vins  et  spiritueux  considérés  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les 
fraudes.  —  A.  Maloine,  1908. 
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Si  dans  un  moût  non  fermenté  on  dose  les  sucres  totaux  (P)  et  si  l'on 
détermine  la  déviation  saccharimétrique  (a)  à  15°  dans  un  tube  de 
20  cm.  (exprimée  en  degrés  saccharimétriques),  en  divisant  P  par  a,  on 
a  un  rapport  qui  oscille  entre  5  et  6.  Ces  sucres  sont  formés  d'un  mélange 
à  parties  sensiblement  égales  de  glucose  et  de  lévulose.  Au  cours  de  la 
fermentation  alcoolique,  le  glucose  disparaissant  plus  vite  que  le  lévulose 

P 

(au  début  tout  au  moins),  P  diminuera  plus  vite  que  y.  et  le  rapport  - 

y.. 

aura  tendance  à  baisser  à  mesure  que  la  fermentation  augmente.  Dans 
son  ouvrage  sur  les  vins,  M.  le  docteur  Blarez  avait  déjà  montré  toute 
l'importance  que  présentent  les  variations  de  ce  rapport,  puisqu'au 
moyen  d'un  simple  tableau,  on  peut  en  déduire  les  proportions  0  /O  de 
glucose  et  de  lévulose.  Dans  le  travail  qui  nous  occupe,  les  auteurs  ont 
établi  que,  lorsque  le  moût  a  environ  5°  d'alcool  et  devient  légalement 

P 

utilisable  pour  l'édulcoration,  ce  rapport--  est  toujours  inférieur  ou  au 

plus  égal  à  3.  On  peut  donc,  avec  eux,  admettre  pour  sa  limite  dans  un 
vin  édulcoré  3,5  et  l'on  sera  toujours  au-dessous  de  la  vérité. 

p 

MM.  Blarez  et  Chelle  ont  alors  vérifié  que  ce  rapport  —  ,  quelle 

que  soit  sa  valeur,  n'est  pas  influencé  par  le  coupage  du  produit  soit 
avec  de  l'eau,  soit  avec  un  vin  blanc  sec,  et  peut  être  employé  d'une 
façon  générale  pour  la  solution  du  problème  étudié. 

Une  sérieuse  difficulté  pour  l'application  de  cette  méthode  résidait 
dans  la  nécessité  de  décolorer  le  vin,  pour  faire  la  lecture  saccharimé- 
trique. On  sait,  en  effet,  que  les  différents  procédés  de  décoloration 
agissent  plus  ou  moins  sur  les  sucres,  notamment  sur  le  lévulose  etw peu- 
vent fausser  les  lectures.  Après  avoir  étudié  plusieurs  méthodes,  les 
auteurs  proposent  d'opérer  de  la  façon  suivante  :  50  ce.  de  vin  sont  neu- 
tralisés par  du  bicarbonate  de  soude.  On  ajoute  peu  à  peu  et  en  agitant 
5  c.c.  d'extrait  de  saturne  officinal  et  1  gr.  environ  de  noir  décolorant  en 
poudre.  On  agite  fortement  et  on  filtre  au  bout  d'un  quart  d'heure.  (C'est 
en  somme  le  procédé  de  la  méthode  ofiicielle.)  On  pourra  alors  faire 
subir  à  la  déviation  lue  une  correction,  fonction  de  P  qu'ils  ont  donnée 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 


5  gr. 

de  sucre 

ajouter  0''  5 

15  gr. 

de 

sucre  ajouter  1 

0 

70  gr. 

de  sucre  ajoulei 

IdO 

6 

» 

» 

0.6 

20 

» 

1 

1 

80 

))  » 

1.7 

7 

» 

0.7 

30 

1 

2 

90 

1  8 

»  » 

8 

» 

)) 

0.8 

40 

» 

1 

3 

9 

» 

)) 

0.9 

50 

» 

1 

4 

100 

»  » 

1.9 

10 

» 

0.9 

60 

1 

5 

au-dessus  de  100  )^ 

2.0 

Les  chiffres  correctifs  de  ce  tableau  sont  des  chiffres  moyens,  on  peut 
les  employer  sans  erreur  sensible  au  point  de  vue  de  la  pratique  aux 
coupages  usuels  formés  de  vins  secs  et  de  moûts  plus  ou  moins  fermentés. 
Leur  emploi  est  absolument  nécessaire,  mais,  grâce  à  eux,  on  obtiendra 

avec  exactitude  le  rapport 
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Voici  la  partie  essentielle  des  conclusions  de  MM.  Ch.  Blarez  et 
Chelle  : 

«  Nous  estimons  que  dans  les  vins  résultants  du  coupage  de 
«  moûts  ordinaires,  normalement  fermentés  à  cinq  degrés  et  devins  secs, 
«  le  rapport  des  sucres  à  la  déviation  reste  ce  qu'il  est  dans  le  moût,  si 
«  l'on  corrige  la  lecture  saccharimétrique  comme  nous  l'avons  indiqué. 
«  On  doit  donc,  à  priori,  considérer  comme  ne  remplissant  pas  les  condi- 
((  tions  d'un  coupage  légalement  fait,  tout  vin  doucereux  (ne  provenant 
{(  pas  toutefois  de  vendanges  antérieures  à  1908),  dans  lequel  le  rapport 
«  des  sucres  à  la  déviation  saccharimétrique  corrigée  dépasse  le  nombre 
«  3,5  ». 

En  résumé,  ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 
P 

—  /  3  Moût  ayant  fermenté  jusqu'à  5°  au  moins, 
p 

—  ^  3,5  Addition  au  vin  d'un  moût  non  légal. 

P  \  5  Addition  au  vin  d'un  moût  non  fermenté  ou  bien 
T.  /      addition  de  sucre  qui  s'est  inverti. 

A  titre  d'exemple,  voici  l'analyse  d'un  vin  blanc  doux  de  la  Gironde 
(récolte  de  1908),  destiné  à  l'édulcoration  de  vins  blancs  secs.  Ce  vin  était 
garanti  par  le  vendeur  contenir  5  à  6^  degrés  d'alcool  provenant  de  sa 
propre  fermentation,  et  renfermer  encore  6°  de  liqueur  (1  =  18  gr.  de 


sucre). 

Alcool  o/o  en  volume   5^4 

Alcool  total  en  puissance   11*^3 

Extrait  à  100^   128,0  gr.  par  litre 

Extrait  réduit   22,0 

Sucre  total  (P)   107,0 

Déviation  saccharimétrique  (a)   — 26°20 

P 

Rapport  -   4,0 

Glucose   49,10 

Lévulose   57,90 

Acidité  totale   6,51 

Acidité  volatile   0,34 

Cendres   2,30 

Rapport  alcool  :  extrait   4,4 

Somme  alcool  +  acide.  .   17,81 

Acide  sulfureux  total    0,550 


Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  manière  de  voir  de  MM.  Blarez  et  L. Chelle, 
on  doit  conclure  qu'un  tel  produit  est  un  vin  complètement  fermenté, 
ramené  à  6°  de  liqueur  par  une  addition  de  moût;  il  ne  peut  donc  servir 
légalement  à  édulcorer  les  vins  blancs. 

Plusieurs  œnologues  estiment  que  l'examen  du  rapport  du  poids  des 
sucres  à  leur  pouvoir  rotatoire  ne  suffit  pas  pour  formuler  une  con- 
clusion certaine.  Ils  assurent  que  certains  jus  de  raisin  contiennent  non 
pas  un  mélange  équimoléculaire  de  glucose  et  de  lévulose,  mais  que 
parfois,  le  glucose  prédomine.  Dès  lors,  la  fermentation,  faisant  dispa- 
raître ce  sucre  plus  rapidement  que  le  lévulose  rétablit  simplement 
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l'égalité.  Le  vin  doux  obtenu  avec  de  tels  moûts  pourrait  donc  paraître 
n'avoir  subi  aucune  fermentation,  contrairement  à  la  réalité.  D'autre 
part,  MM.  Blarez  et  Chelle,  eux-mêmes,  ont  signalé  que  certaines 
levures  agissent  autrement  que  les  levures  normales  et  consomment 
le  lévulose  plus  rapidement  que  le  glucose.  Au  cours  du  travail  qui  nous 
occupe,  ils  ont  eu  l'occasion,  dans  un  moût  du  commerce,  d'étudier  une 
telle  fermentation.  Ils  ont  néanmoins  constaté  que  le  fait  est  tellement 
rare  et  anormal  que  des  moûts  normaux  ensemencés  avec  ladite  culture 
se  sont  tous  remis  à  fermenter  régulièrement. 

Enfin,  tout  dernièrement,  M.  P.-C.  Mestre  a  publié  dans  le  Moniteur 
Vinicole  [^)  une  étude  sur  la  composition  de  moûts  provenant  de  raisins 
attaqués  par  certains  insectes  ampélophages  et  par  certains  crypto- 
games. Sur  18  moûts  examinés,  quatre  seulement  présentent  une 
prédominence  du  glucose,  et  encore,  pour  trois  d'entre-eux,  celle-ci 
est  tellement  faible  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  Tous  les  autres 
présentant  une  proportion  supérieure  de  lévulose,  la  règle  de  Blarez 
ne  pourrait  que  les  faire  considérer  comme  des  moûts  ayant  subi  un  com- 
mencement de  fermentation,  conclusion  plutôt  favorable  au  producteur. 

En  résumé,  moûts  anormaux,  fermentations  anormales,  nous  parais- 
sent être  des  cas  d'exception  et  nous  estimons  que  la  règle  de  MM.  Ch. 
Blarez  et  L.  Chelle  est  suffisante  pour  établir  une  forte  probabilité. 
C'est  d'ailleurs,  à  l'heure  actuelle,  la  seule  indication  dont  les  chimistes 
puissent  faire  état.  Il  est  toutefois  désirable  que  ces  recherches  soient 
continuées  pour  éclairer  définitivement  la  question  et  transformer  la 
probabilité  que  donne  l'examen  du  rapport  existant  entre  les  sucres  en 
une  certitude. 


Les  Huiles  d'olive  Tunisiennes  et  les  réactifs  spéciaux 

Par  M.  R.  MARCILLE 

Chimiste  principal  au  Laboratoire  de  la  Direction  de  l'Agriculture  de  Tunisie 

En  maintes  circonstances,  pour  ce  qui  concerne  la  valeur  des  matières 
alimentaires,  l'expérience  a  révélé  les  défaillances  de  la  méthode  d'appré- 
ciation basée  sur  des  moyennes  analytiques  générales  :  c'est  qu'il  n'est  pas 
possible  d'enserrer  la  composition  des  produits  élaborés  par  la  cellule 
végétale  dans  des  règles  ou  des  formules  que  la  nature  se  complait  à 
varier  à  l'infini  suivant  les  conditions  extérieures  du  milieu.  Au  nombre 
de  ces  matières  alimentaires  qui  subissent  les  préjudices  de  cette  méthode 
surannée  figurent  les  huiles  d'olive  tunisiennes. 

Certaines  huiles  de  la  Régence  ont,  en  effet,  des  indices  d'iode  très 
élevés  ('^),  d'autres  huiles  réduisent  légèrement  le  nitrate  d'argent  en 
solution  alcoolique  ou  donnent  avec  les  réactifs  Beaudoin,  Villàvecchia 
et  Fabris  des  colorations  rouges,  et  certains  chimistes  se  sont  autorisés 
ces  particularités  pour  en  suspecter  la  pureté. 

La  première  erreur  est  compréhensible.  Les  huiles  à  indices  d'iode 


(1)  Moniteur  Vinicole  n    25.  —  26  mars  1909. 

(2)  Les  huiles  d'une  importante  usine  des  environs  de  Tunis  ont  des  indices  Vus 
variant  de  89  à  92,5;  une  variété  d'olives  triturée  au  Laboratoire  a  même  fourni 
une  huile  à  indice  de  95. 
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élevés,  qui  proviennent  presque  entièrement  du  nord  de  la  Tunisie,  n'ont 
pris  que  depuis  peu  d'années  une  place  de  quelque  importance  dans  les 
transactions  avec  les  marchés  étrangers  et  par  suite  l'attention  des  chi- 
mistes n'a  été  attirée  que  récemment  sur  cette  anomalie  (^).  Il  ne  semble 
pas  qu'on  puisse,  à  un  titre  égal,  trouver  explicable  l'erreur  consécutive 
aux  réactions  colorées  précitées. 

Effectivement,  presqu'à  l'origine  du  protectorat  français  en  Tunisie, 
l'administration  n'a  pas  manqué  de  se  préoccuper  de  la  question  oléicole 
et  elle  s'est  employée  notamment  à  lever  le  discrédit  qui  frappait  les 
huiles  d'olive  du  pays  et  qui  résultait  d'interprétations  basées  sur  des 
méthodes  analytiques  notoirement  imparfaites. 

Dès  1889,  M.  MiLLiAU  avait  bien  indiqué  une  méthode  permettant 
d'éliminer  les  réactions  accessoires,  causes  de  la  suspicion,  mais  cette  mé- 
thode ne  fut  pas  immédiatement  acceptée  de  tous. 

Les  doléances  du  commerce  local  provoquèrent  en  1894  la  constitu- 
tion par  le  gouvernement  de  la  métropole  d'une  commission  spéciale,  où 
furent  représentés  les  ministères  de  l'Agriculture  et  de  la  Marine  égale- 
ment intéressés  à  la  question  par  suite  de  la  contribution  revendiquée 
aux  adjudications  publiques  par  les  oléiculteurs  de  la  Régence.  Cette 
mission  ne  put  que  constater  la  valeur  des  revendications  présentées  et 
l'insuffisance  des  méthodes  analytiques  jusqu'alors  en  usage  et  qui  per- 
mettaient de  suspecter  de  sophistication  par  les  huiles  de  coton  et  de 
sésame,  des  huiles  d'olives  tunisiennes  exemptes  de  tout  mélange. 

A  la  suite  du  rapport  qui  fut  établi  en  cette  circonstance  par  les  trois 
délégués,  MM.  Muntz,  Durand  et  Milliau,  les  administrations  françaises 
modifièrent  en  conséquence  les  clauses  des  cahiers  des  charges;  de  nou- 
velles méthodes  se  substituèrent  aux  anciennes  dans  les  laboratoires 
officiels  et  dès  lors,  cessèrent  tant  en  France  qu'en  Italie,  où  se  trouvaient 
être  les  principaux  débouchés,  les  contestations  préjudiciables  à  la  pro- 
duction oléicole  de  la  Régence.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  grande  sur- 
prise que  tout  récemment  nous  avons  appris  que  des  échantillons  d'huiles 
d'olive  authentiques  présentés  par  la  Direction  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  de  Tunisie  à  l'occasion  de  l'Exposition  Franco-Britannique 
«t  soumis  à  un  chimiste  anglais  des  plus  autorisés  avaient  fait  l'objet  des 
observations  suivantes  : 

«  Réaction  du  sésame,  très  forte. 

«  Le  vendeur  de  ces  huiles  pourrait  être  poursuivi  comme  ayant 
«  vendu  de  l'huile  adultérée,  et  tant  qu'une  preuve  d'authenticité  cer- 
«  taine  ne  sera  pas  fournie,  le  «  Public-analyst  »  est  en  droit  de  douter 
i(  de  la  pureté  de  ces  produits.  » 

Plus  près  de  nous  encore,  le  délégué  de  l' Autriche-Hongrie  au  Con- 
grès d'Oléiculture  tenu  à  Toulon,  en  décembre  dernier,  ne  réclamait-il 
pas  que  les  procédés  d'analyse  des  huiles  soient  généralisés  et  mieux  con- 
nus, car,  disait-il,  les  huiles  d'olives  tunisiennes  donnent  parfois  les  réac- 
tions caractéristiques  des  huiles  de  sésame. 

M.  HoTON  est  déjà  intervenu,  ici-même  (-),  dans  le  débat  pour  indi- 
quer quelques  unes  des  différences  qui  existent  entre  la  véritable  réaction 
du  sésame  et  celle  donnée  par  certaines  matières  grasses. 

Mais,  outre  que  les  indications  fournies  par  ce  chimiste  ne  sont  pas 


(1)  Annales  Ch.  An.  1907,  p.  188. 

(2)  Annales  des  Falsifications,  1908,  IL  p.  65. 


—  226  — 


complètes,  ses  observations  sur  les  huiles  tunisiennes  ne  paraissent  que 
partiellement  fondées  et  l'on  nous  pardonnera  de  reprendre  cette  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  nos  préoccupations  constantes  et  dont  l'étude 
fessort  plus  spécialement  du  laboratoire  de  chimie  de  la  Direction  de 
l'Agriculture  de  Tunis  auquel  nous  sommes  attachés. 

Et  d'abord,  examinons  successivement  l'action  sur  les  huiles  d'olive 
des  principaux  réactifs  utilisés  par  les  analystes  les  plus  qualifiés. 

Réaction  d'Halphen 

Le  coton  étant  généralement  recherché  actuellement  par  le  procédé 
Halphen,  aucun  doute  ne  peut  subsister  au  sujet  de  la  présence  de  l'huile 
de  coton  dans  les  huiles  d'olive. 

Avec  ce  procédé,  dans  nos  recherches,  aucune  huile  d'olive,  même 
celles  qui  réduisent  notablement  la  solution  alcoolique  de  nitrate  d'argent 
n'a  fourni  de  coloration  susceptible  d'autoriser  la  moindre  suspicion 

Réaction  de  Bellier 

Elle  consiste,  comme  l'on  sait,  à  agiter  des  volumes  égaux  d'huile, 
de  solution  benzénique  de  résorcine  et  d'acide  nitrique  D  =  1,4  ("). 

Couche  huileuse.  —  Après  agitation  les  huiles  d'olive  pures  présentent 
une  couche  huileuse  généralement  colorée  en  violet  clair  ou  en  gris  vio- 
lacé (")  :  exceptionnellement,  certaines  huiles  restent  à  peu  près  incolores, 
ces  dernières  sont  le  plus  fréquemment  des  huiles  très  acides  et  rances  ; 
cependant,  parmi  elles  figurent,  mais  très  exceptionnellement  des  huiles 
fines;  les  huiles  riches  en  chlorophylle  et  en  particulier  les  huiles  de 
ressence  fournissent  une  notable  coloration  verte,  peu  stable;  les  huiles 
de  grignons  extraites  au  sulfure  ou  à  l'essence  de  pétrole  donnent  une 
coloration  brun  verdâtre. 

Couche  acide.  —  La  couche  acide  est  incolore  ou  jaunâtre  et  parfois 
nettement  jaune  foncé. 

Jamais,  même  avec  les  huiles  d'olive  donnant  extraordinairement  une 
réaction  avec  l'acide  chlorhydrique  furfurolé,  la  couche  acide  ne  présente 
de  coloration  verte. 

Cette  réaction  spéciale  indiquée  par  Bellier  est  donc  bien  absolument 
caractéristique  du  sésame,  car,  à  ce  jour,  aucune  autre  huile  ne  l'a 
fournie. 

Ajoutons  que  la  sensibilité  de  ce  procédé  est  au  moins  aussi  grande 
que  celle  de  l'acide  chlorhydrique  furfurolé  et  même  parfois  plus  nette; 
elle  décèle  très  aisément  1  %  de  sésame  et  elle  se  produit  encore  avec 
les  huiles  de  sésame  rances  ne  fournissant  plus  la  réaction  générale  de 
Bellier,  caractéristique  des  huiles  de  graines. 


(1)  Pour  cette  recherche  nous  ne  saurions  trop  recommander  d'utiliser  de  petits 
tubes  fermés  de  7  à  8"^"^  de  diamètre  suivant  la  technique  si  pratique  de  M.  Steiman 
(An.  Ch.  An.  1902,  p.  85 j.  Le  chauffage  de  ces  tubes  s'effectue  très  commodément 
à  l'étuve  à  105-110^;  l'on  peut  même  sans  inconvénient  les  poser  sur  la  tablette 
inférieure  où  la  température  atteint  150-1 00°;  la  réaction  se  manifeste  alors  rapide- 
ment. 

(2)  Annales  Cli  An.  1899,  p.  217. 

(3)  Cette  coloration  n'est  pas  due  comme  on  pourrait  le  croire  à  l'huile  de  l'a- 
mande des  olives,  car  des  huiles  obtenues  avec  la  pulpe  seule  ont  fourni  une  réaction 
identique. 
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Réaction  de  Beaudoin  (') 

Elle  consiste  à  agiter  l'huile  avec  un  égal  volume  d'acide  chlorhy- 
drique  sucré  (2  %).  Moins  pratique  et  moins  sensible  que  celle  de 
ViLAVECCHiA  et  Fabris,  ccttc  méthodc  n'est  pas  à  conseiller;  d'ailleurs, 
certaines  huiles  d'olive  pures  donnent  avec  le  réactif  Beaudoin  une 
coloration  rose  analogue  à  celle  d'une  huile  contenant  une  petite  quan- 
tité de  sésame. 

Réaction  de  Villavecchia  et  Fabris 

C'est  la  réaction  la  plus  fréquemment  usitée  pour  la  recherche  du 
sésame;  elle  consiste  à  agiter  l'huile  à  examiner  avec  un  égal  volume 
d'acide  chlorhydrique  additionné  de  3  à  4  gouttes  d'une  solution  alcoo- 
lique de  furfurol  k  2  ^  /q  pour  10  centimètres  cubes  d'acide  employé. 

Certaines  huiles  d'olives  fournissent  dans  ces  conditions  une  colora- 
tion qui  rappelle  partiellement  celle  du  sésame,  mais  qui  s'en  différencie 
nettement  après  quelque  temps  de  repos.  Voici  en  effet  l'examen  compa- 
ratif des  deux  réactions  : 


Huile  d'olwe 
contenant  une  petite  quantité  d'huile  de 
sésame 

Couche  acide.  —  Coloration  rouge  gro- 
seille persistante,  virant  à  peine  au 
lilas,  visible  encore  après  24  heures. 

Couche  de  séparation.  —  Après  repos 
d'une  ou  deux  heures,  nettement  rouge. 

Couche  huileuse.  —  Prend  une  teinte 
brune  rougeâtre  dès  que  la  proportion 
de  sésame  est  tant  soit  peu  notable. 


Huiles  d'oli<^e  pures  spéciales 

Couche  acide.  —  Coloration  rose  ou  rouge 
vineux,  commençant  en  moins  d'une 
heure  à  virer  au  violet,  au  bleu  noir, 
puis  finalement  au  vert  noir  (^). 

Couche  de  séparation.  —  Après  repos 
d'une  ou  deux  heures,  nettement  vert 
noir. 

Couche  huileuse.  —  Devient  peu  à  peu 
vert  sombre:  cette  coloration  est  sou- 
vent en  relation  avec  l'intensité  de  la 
réaction  de  la  couche  acide;  cette  colo- 
ration est  persistante. 


Il  nous  semble  donc  qu'il  n'y  a  pas  possibilité,  avec  un  peu  d'attention 
de  confondre  les  deux  réactions. 

Les  huiles  riches  en  chlorophylle  et  en  particulier  les  huiles  de  ressence 
et  de  grignons  fournissent  avec  cette  réaction  une  couche  huileuse  très 
notablement  colorée  en  vert,  la  couche  acide  se  colorant  de  son  côté  en 
jaune  brun. 

REMARQUES    SUR    CETTE  REACTION 

Bien  qu'il  ne  nous  soit  pas  possible  de  donner  un  pourcentage,  il  est 
permis  de  déduire  de  nos  études  que  les  huiles  d'olive  tunisiennes  agis- 
sant sur  ces  deux  derniers  réactifs  sont  l'infime  minorité. 

En  outre,  il  nous  a  été  donné  de  remarquer  que  les  huiles  récemment 
fabriquées  fournissent  généralement  la  réaction  et  qu'au  contraire,  après 


(1)  Certains  auteurs  désignent  parfois  improprement  sous  ce  nom  l'essai  Villa- 
vecchia et  Fabris;  voir  en  particulier  l'article  de  MM.  'Lauffs  et  Huismann 
(Chemiker  Zeitung  XXXI  p.  1023,  cité  par  Moniteur  Scientifique  de  féurier  1909, 
p.  126). 

(2)  Le  virage  est  peu  sensible  lorsque  la  coloration  est  peu^accentuée. 
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un  certain  temps  de  séjour  en  pile,  cette  même  réaction  n'est  plus  donnée 
qu'exceptionnellement. 

Les  huiles  de  Sousse  la  fournissent  plus  souvent  et  plus  notablement 
que  celles  de  Sfax  et  celles  du  nord  de  la  Tunisie  la  présentent  assez 
généralement. 

D'autre  part,  une  huile  préparée  au  Laboratoire,  fdtrée,  a  présenté 
la  réaction  de  façon  notable  et  cette  réaction  ne  s'est  pas  révélée  avec  la 
même  huile  lavée  à  l'eau,  par  aspersion,  avant  filtration. 

Par  ailleurs,  une  huile  n'offrant  pas  la  réaction,  acquiert  la  propriété 
de  la  donner  ultérieurement  si  elle  est  agitée  avec  de  la  margine  fraîche 
(eau  résiduaire  des  huileries)  et  cela,  même  après  décantation  et  filtration 
sur  papier  épais  spécial.  En  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  attribuer  la  réac- 
tion à  la  matière  colorante  de  la  margine  entraînée,  car  l'agitation  de 
l'huile  avec  de  l'acide  chlorhydrique  sans  furfurol  n'a  pas  fourni  de  colo- 
ration. 

ÉLIMINATION  DES  PRINCIPES  FOURNISSANT  LA  REACTION 

Après  les  constatations  précédentes,  nous  avons  cherché  les  moyens 
d'éliminer  des  huiles  les  principes  qui  engendrent  la  coloration. 

Nous  avons  remarqué  qu'une  agitation  de  l'huile  avec  de  l'eau  dis- 
tillée chaude  diminue  très  notablement  la  teneur  des  huiles  en  ces  prin- 
cipes, qu'en  certaines  circonstances,  elle  élimine  même  en  totalité. 

Il  apparaît  que  ces  substances  colorables  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  facilement  éliminables  par  l'eau  et  fournissant  avec  l'acide  chlo- 
rhydique  furfurolé  une  coloration  rouge  vineuse  importante,  les  autres 
présentant  plus  de  fixité  ne  fournissant  qu'une  coloration  faible  tirant 
sur  le  rose. 

Si  l'on  chauffe  ces  huiles  avec  15  ou  20  fois  leur  volume  d'eau  distillée? 
tout  principe  colorable  est  généralement  enlevé  après  une  ébullition  de 
cinq  minutes;  exceptionnellement,  dans  nos  recherches  un  échantillon  a 
nécessité  une  ébullition  de  dix  minutes. 

Le  lavage  de  ces  huiles  avec  l'eau  acidulée  élimine  moins  bien  que 
l'eau  seule  les  principes  dont  il  s'agit;  au  contraire,  l'agitation,  dans  une 
boule  à  décantation,  de  l'huile  à  épurer  avec  de  l'eau  chaude  contenant 
un  peu  de  bicarbonate  de  soude  se  révèle  plus  efficace  que  tout  autre  trai- 
tement et  paraît  convenir  à  une  correction  intégrale. 

Concurremment,  ces  différentes  manipulations  opérées  sur  des  huiles 
d'olive  contenant  1  ^/o  de  sésame  n'ont  diminué  en  rien  la  coloration 
fournie  par  l'acide  chlorhydrique  furfurolé  qui  s'est  même  trouvée 
accentuée  dans  certains  cas  par  suite  de  l'élimination  des  impuretés. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'emploi  de  l'alcool;  ce  liquide  enlève 
fort  bien  les  principes  colorables  des  huiles  d'olive,  mais  il  élimine  aussi 
les  petites  quantités  d'huile  de  sésame  et  ne  peut,  pour  ce  motif,  être 
recommandé. 

La  chaleur  agit  faiblement  sur  les  principes  colorables.  Un  échantillon 
d'huile  maintenu  Line  heure  au  bain-marie  à  l'ébullition,  n'a  présenté, 
après  refroidissement  aucune  diminution  dans  l'intensité  de  la  réaction 
au  furfurol,  la  coloration  s'est  produite  plus  rapidement  ainsi  que  son 
virage. 

Après  chauffage  d'une  demi-heure  au  bain  d'huile  à  200^,  la  colora- 
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tion  a  été  affaiblie;  à  250^  elle  était  notablement  atténuée  et  passait  au 
brun. 

Que  deviennent  les  principes  colorables  avec  le  temps  et  en  cours  de 
rancissement  des  huiles?  Cette  question  fait  l'objet  de  notre  part  d'une 
étude  spéciale  actuellement  en  cours  et  dont  les  premiers  résultats  con- 
duisent aux  observations  suivantes  : 

L'alcool,  ayant  servi  à  épurer  une  de  ces  huiles  spéciales,  a  fourni, 
après  distillation,  un  résidu  huileux,  agissant  au  plus  haut  point  sur 
l'acide  chlorhydrique  forfurolé  et  ce  résidu  abandonné  au  contact  de  l'air 
durant  trois  semaines  perd  ensuite  cette  proriété. 

Une  huile  se  colorant  très  fortement, exposée  dans  une  boîte  de  Pétri, 
à  la  lumière,  dans  un  endroit  où  le  soleil  l'influençait  directementpendant 
plusieurs  heures  par  jour,  ne  fournissait  plus,  après  quinze  jours,  qu'une 
très  faible  réaction. 

Cette  même  huile,  conservée  en  bouteille  bouchée  dans  un  endroit 
obscur,  a  présenté,  après  un  mois  de  repos,  une  réaction  diminuée  des 
deux  tiers;  exposée  en  couche  mince  à  la  lumière  diffuse  et  au  libre 
contact  de  l'air,  elle  a  donné  une  réaction  moins  atténuée. 

Plusieurs  échantillons  qui  présentaient,  tout  d'abord,  une  faible 
réaction,  avaient  perdu  toute  activité  six  semaines  après. 

Il  semble  donc  que  les  principes  colorables  ont  tendance  à  diminuer 
et  même  à  disparaître  avec  le  temps  et  avec  le  rancissement  des  huiles. 

IMPORTANCE     DE    LA   REACTION   PRESENTEE  PAR   CES    HUILES  SPECIALES 

Les  huiles  d'olive  des  régions  de  Sousse  et  de  Sfax,  réagissant  sur 
l'acide  caorhydrique  furfurolé,  ne  fournissent  qu'exceptionnellement 
une  coloration  supérieure  à  celle  qu'on  obtiendrait  avec  une  huile  d'olive 
contenant  2  ou  3  pour  mille  d'huile  de  sésame  normale;  les  huiles  de  la 
région  de  Tunis  présentent  souvent  une  coloration  supérieure  à  celle 
d'une  proportion  de  1  ^/o  de  sésame;  nous  avons  même  trouvé  un  échan- 
tillon de  cette  provenance  susceptible  de  laisser  soupçonner  la  présence 
de  5  °/o  (cinq  pour  cent)  de  sésame. 

Une  partie  de  cette  huile  anormale  additionnée  de  10  parties  d'huile 
de  coton  formait  un  mélange  donnant  une  réaction  encore  très  notable 
et  très  voisine  de  celle  d'un  mélange  à  1  %  de  sésame. 

Les  huiles  d'olive  présentant  une  réaction  voisine  de  1%  traitées  de 
la  même  manière,  manifestent  après  traitement  par  la  réactif  furfurolé 
une  coloration  rose  très  apparente. 

La  remarque  de  M.  Hoton  (^)  concluant  à  admettre  qu'il  suffit 
d'additionner  une  huile  d'olive  de  5  à  10  parties  d'une  autre  huile  pour 
éliminer  cette  réaction,  n'est  donc  pas  générale  et  ne  s'applique  qu'aux 
huiles  ne  produisant  que  la  réaction  de  1  à  2  millièmes. 

En  résumé,  c'est  un  fait  bien  constaté  que  certaines  huiles  d'olive 
tunisiennes,  renferment,  en  quantité  parfois  notables,  des  substances 
susceptibles  de  colorer  l'acide  chlorhydrique  furfurolé. 

La  réaction  ainsi  obtenue  diffère  cependant  notablement  de  celle 
fournie  par  des  huiles  contenant  de  petites  quantités  d'huile  de  sésame. 

De  plus,  ces  huiles  d'olive  spéciales  ne  fournissent  jamais  la  réaction 


(1)  Annales  des  Falsifications,  loc.  cit. 
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bien  caractéristique  du  sésame  avec  le  réactif  de  Bellieb  (coloration  verte 
de  l'acide).  Ce  réactif  doit  donc  être  le  seul  préconisé  pour  la  recherche 
de  l'huile  de  sésame. 

On  élimine  les  principes  colorables  de  l'huile  d'olive  non  seulement  en 
préparant  les  acides  gras,  mais  plus  simplement  par  un  lavage  de  l'huile 
à  l'eau  chaude  additionnée  de  bicarbonate  de  soude.  Un  simple  lavage 
à  l'eau  chaude  suffit  d'ailleurs  pour  enlever  la  plus  grande  partie  de  ces 
principes. 

ILes  huiles  des  régions  de  Sousse  et  Sfax  offrent  peu  fréquemment 
cette  réaction  qui  n'est  qu'exceptionnellement  supérieure  à  1  ou  2  milliè- 
mes d'huile  de  sésame  normale;  les  huiles  du  nord  de  la  Tunisie  la  four- 
nissent plus  communément  et  son  intensité  est  parfois  supérieure  à  1  % 
de  sésame. 

Ces  principes  colorables  paraissent  diminuer  assez  rapidement  avec 
le  temps;  aussi  les  trouve-t-on  plus  fréquemment  dans  les  huiles  de 
fabrication  récente. 


Observations  sur  l'emploi  du  Thermoléomètre  de  Tortelli 

Par  M    R.  MARCILLE 

Par  suite  de  l'abondance  des  matières  nous  sommes  dans  Vohligaiion,  bien 
à  regret,  de  remettre  à  la  prochaine  Li<^>raison,  la  fin  de  l'importante  étude  de 
M.  ToRTELi.i.  Mais  nous  nous  faisons  un  dei^oir  de  présenter,  dès  maintenant,  les 
observations  qu'a  bien  voulu  nous  transmettre  sur  l'emploi  de  cet  appareil,  Monsieur 
Mabcille,  du  Laboratoire  de  la  Direction  de  V Agriculture  de  Tunis,  qui,  maintes 
fois  avec  sa  compétence  habituelle,  l'a  expérimenté  et  a  pu  apprécier  les  réels  services 
que  la  Méthode  Thermique  de  TortelH  est  appelée  à  rendre  dans  l'analyse  si 
délicate  des  matières  grasses,  (n  .  d  .  l  .  r  .  ) 

Dans  le  but  d'accroître  encore  la  commodité  de  cet  appareil,  qui 
rend  de  si  grands  services  dans  les  laboratoires  ayant  à  examiner  de 
nombreux  échantillons,  nous  avons  été  amenés  à  peser  la  matière 
grasse  au  lieu  de  la  mesurer  à  la  pipette,  car  cette  dernière  opération 
n'est  guère  pratique  lorsque  l'on  a  à  essayer  une  série  de  produits  diffé- 
rents obligeant  à  de  nombreux  changements  de  pipette,  et  elle  pré- 
sente certaines  inexactitudes  tant  à  cause  de  la  viscosité  fort  variable 
des  matières  grasses  suivant  leur  température,  que  de  l'influence  de  la 
dilatation  dans  le  cas  des  graisses  concrètes  liquéfiées. 

20  cm^  d'huile  d'olive  nous  ont  fourni  suivant  les  circonstances  des 
pesées  variant  de  17,6  gr.  à  17,9  gr. 

20  cm^  de  saindoux  à  60°  pesaient  17,0  gr.  ;  à  40^  17,5  gr. 

La  pesée  de  la  matière  grasse  augmenterait  donc  sensiblement  la 
précision  et  la  constance  de  la  réaction;  le  chiffre  à  adopter  serait  de 
18  gr.  Certains  indices  thermiques  de  M.  Tortelli  seraient  donc  par- 
fois faibles  de  1  à  3  ^/o. 

Avec  des  récipients  tarés,  la  pesée  effectuée  sur  un  trébuchet,  avec 
une  approximation  de  2  ou  3  centigrammes,  est  aisée  et  rapide. 

L'autre  remarque  que  nous  avons  à  présenter  concerne  la  simplifi- 
cation de  ]a  formule  donnant  la  température  initiale  dans  le  cas  de 
matières  grasses  et  d'acide  à  des  températures  différentes. 
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Dans  la  formule  de  l'auteur 

_  Csts  +  Ch  th 
*  "       .Cs  Ch 

en  posant  th  =  th     ts  —  ts  on  arrive  après  simplification  à  cette  autre 

Ch 

t  =  ts  +   — — -  (th  —  ts)  =  ts  +  (th  —  ts)  0,727 

cs  +  Ch 

En  prenant  les  chiffres  de  l'exemple  cité  page  185  (^)  l'on  aurait 

t  =  15,4  +  (44,1  —  15,4)  0,727  =  15,4  +  20,85  =  Smo 


La  Composition  du  Cidre 

Par  M.  MUTTELET 

D'après  B.  T.  P..  Barker  et  Ed.    Russell.  (The  Anali)si,ai>ril  1909) 

Les  efforts  considérables  accomplis  durant  ces  dix  dernières  années  dans  le  but 
de  faire  du  cidre  une  boisson  usuelle  ont  été  fortement  entravés  par  le  manque  de 
définition  du  cidre  pur;  cette  absence  d'étalon  a  permis  de  lancer  sur  le  marché  sous 
le  nom  de  «  cidre  »  des  produits  ne  contenant  que  peu  ou  pas  de  jus  de  pommes  et 
additionnés  pour  la  plupart  d'essences  et  de  matières  sucrées  artificielles,  et  d'an- 
tiseptiques. 

Les  auteurs  rappellent  la  réglementation  à  laquelle  ont  été  soumises  depuis  quel- 
que temps  la  fabrication  et  la  vente  du  cidre,  en  France.  Ils  citent  tout  particu- 
lièrement le  Décret  du  28  juillet  1908;  puis  les  conclusions  du  Laboratoire  Muni- 
cipal, de  l'Association  Pomologique  française,  de  l'Association  américaine  des  chi- 
mistes agronomes. 

L'article  comprend  ensuite  une  revue  des  travaux  publiés  sur  le  sujet  par  : 
DuRHAM  (/.  oj.  the  Royal.  Inst.  of  Pub.  Health,  mai  1908);  Embrey,  Allen  [Analyst 
de  1891  et  1902);  par  Grignon  [Le  Cidre,  1887);  par  Rocques  [Le  Cidre,  1899);  par 
Leschartier  [Compt.  Rendus,  1104);  par  Kulisch  [Landw.  Jahrh.  19  /?.  183);  par 
Alwood,  Davison  et  Moncure  [U.  S.  Dept.  of  Agric.  Bull.  88);  par  Hotter  [Zeits. 
/.  d.  landw.  Vers,  in  Oesferreich  1902). 

En  comparant  les  résultats  obtenus  par  ces  différents  expérimentateurs,  les 
auteurs  constatent  qu'il  existe  de  très  grandes  variations  dans  la  composition  de 
cidres  réellement  authentiques,  variations  de  même  grandeur  que  celles  qui  peuvent 
exister  entre  un  cidre  d'origine  et  un  cidre  falsifié. 

Les  auteurs  ont  à  leur  tour  étudié  treize  échantillons  de  cidre  rigoureusement 
authentiques,  c'est-à-dire  de  cidres  pur  jus.  Ils  ont  obtenu  les  résultats  suivants: 

Poids  spécifique...   varie  de  1,000  à  1,026 

Acidité  totale  (acide  malique  0 /O   —  0,22  à  0,59 

Tannin  0/0   —  0,05  à  0,37 

Alcool  0/0   —  2,79  à  6,69 

Extrait  sec  0 /O   —  2,41  à  7,85 

Cendres  0/0   —  0,24  à  0,41 

Alcalinité  0 /O   —  0,02  à  0,15 

P2      0/0   —  0,013  à  0,025 

Ces  pourcentages  varient  donc  dans  de  grandes  limites,  si  grandes  même  qu'il 
ne  peuvent  servir  pour  établir  un  étalon  pour  cidre  pur;  ils  indiquent  seulement  le 
limites  extrêmes  entre  lesquelles  doit  se  trouver  compris  tout  cidre  authentique, 
laissant  ainsi  un  champ  encore  bien  vaste  à  la  falsification  des  cidres  de  qualité 
courante. 

Puis,  à  côté  de  cidres  plus  ou  moins  frelatés  et  pouvant  se  glisser  entre  les  limi- 
tes précitées,  il  existe  encore  des  liquides  également  vendus  sous  le  nom  de  cidre 
et  qui  ne  contiennent  pas  trace  de  jus  de  pommes.  Ce  sont  des  liquides  formés  d'eaux 
sucrées  aromatisées  artificiellement  et  acidifiées  par  les  acides  citrique  et  tartrique. 
Il  ne  saurait  faire  de  doute,  que  la  vente  de  tels  produits  sous  le  nom  de  «  cidre  » 
constitue  une  véritable  fraude. 


(1)  Voir  Annales  des  Falsifications,  1909.  II,  6 
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Les  aiiteurs  ont  été  ainsi  amenés  à  rechercher  un  procédé  permettant  de  déceler 
la  présence  du  jus  de  pommes.  Ils  se  sont  arrêtés  au  mode  opératoire  suivant  : 

100  ce.  de  liquide  sont  réduits  au  B.  M.  au  dixième  environ.  Les  10  ce.  résiduels 
obtenus  sont  agités  avec  un  égal  volume  d'acétate  d'éthyle.  L'extrait  obtenu  est 
séparé  de  la  solution  aqueuse  et  versé  avec  précaution  sur  de  l'eau  de  chaux.  La 
production  d'une  bande  de  couleur  jaune  à  la  surface  de  séparation  des  deux  li- 
quides indique  la  présence  du  jus  de  pommes.  Cette  réaction  colorée  est  due  à  la 
formation  d'un  composé  jaune  résultant  de  l'action  de  l'eau  de  chaux  sur  les  tan- 
nins et  les  matières  colorantes  du  jus  de  pommes.  La  coloration  est  du  reste  assez 
fugace  et  disparaît,  semble-t-il,  quand  l'eau  de  chaux  se  trouve  neutralisée  par  l'aci- 
dité de  l'extrait.  Toutefois  la  méthode  permet  de  déceler  avec  certitude  la  présence 
d'une  partie  de  jus  de  pommes  dans  mille  parties  de  liquide.  Dans  bien  des  cas,  la 
durée  de  l'essai  peut-être  considérablement  diminuée,  en  effectuant  l'extraction  à 
i'éther  acétique  sans  concentration  préalable.  La  présence  de  colorants  artificiels 
rend  la  pratique  de  la  méthode  plus  délicate  sans  toutefois  diminuer  la  précision  de 
celle-ci. 


A  propos  de  la  réaction  d'Halphen 

Par  M.  Léon  KOIVIVET, 

Chimiste  au  Laboratoire  municipal  et  régional  de  Reims. 

M.  le  Professeur  Garnier  vient  de  publier  (')  une  note  indiquant  cer- 
taines modifications  qu'il  a  fait  subir  à  la  réaction  d'HALPiiEN  pour  la 
caractérisation  colorée  de  l'huile  de  coton  dans  les  autres  huiles  comes- 
tibles. Ces  modifications  ne  nous  paraissent  pas  heureuses.  Elles  peuvent 
même,  lorsque  la  proportion  d'huile  de  coton  à  caractériser  est  faible 
(5  o/o  par  exemple),  induire  en  erreur  l'expert  chargé  de  l'analyse.  Les 
essais  suivants  le  montrent  nettement. 

Trois  huiles  d'œillette  de  différentes  provenances,  additionnées  de 
5  ^/q  d'huile  de  coton  démargarinée,  ont  été  traitées  suivant  les  indica- 
tions de  M.  Garnier,  c'est-à-dire  chauffées  pendant  une  heure  au  bain- 
marie  bouillant  dans  un  tube  surmonté  d'un  réfrigérant  ascendant  (3  cen- 
timètres cubes  d'huile  à  essayer  -\-  3  centimètres  cubes  d'alcool  amylique 
3  centimètres  cubes  de  sulfure  de  carbone  contenant  2^  q  de  soufre). 
Au  bout  de  ce  temps,  une  seule  de  ces  huiles  a  donné  une  très  légère  colo- 
ration orangée  à  peine  sensible;  les  deux  autres  étaient  jaunes. 

Au  Laboratoire  municipal  de  Reims,  nous  effectuons  la  recherche 
de  l'huile  de  coton  dans  les  autres  huiles  comestibles  en  suivant  les  indi- 
cations d'HALPHEN,  et  ce  procédé  appliqué  des  centaines  de  fois  aux 
huiles  les  plus  diverses  nous  a  toujours  donné  des  résultats  très  probants. 

2  centimètres  cubes  d'huile  à  essayer  sont  versés  dans  un  tube  à  essai 
avec  2  centimètres  cubes  d'alcool  amylique  et  2  centimètres  cubes  de 
sulfure  de  carbone  contenant  1  ^  q  de  soufre  en  dissolution.  On  chauffe 
pendant  une  heure  dans  un  bain  d'eau  salée  à  niveau  constant  et 
maintenu  en  pleine  ébullition. 

Au  bout  de  ce  temps  on  ajoute  à  nouveau  1  centimètre  cube  de 
sulfure  de  carbone  soufré  et  on  chauffe  encore  pendant  trente  ou 
quarante  minutes. 

En  opérant  de  cette  façon  avec  les  trois  huiles  d'œillette  soumises  à 
l'essai  précédent,  nous  avons  obtenu  au  bout  de  10  minutes  de  chauffe 
une  coloration  rose  très  sensible  qui  n'a  fait  que  s'accentuer  et  est  devenue 
stable  au  bout  d'une  heure.  Après  une  nouvelle  addition  de  sulfure  de 
carbone  soufré  et  nouvelle  chauffe  de  30  minutes,  les  huiles  présentaient 
une  teinte  orangée  nettement  rouge. 

(1)  Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie.  tO  mars  1909. 
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Des  huiles  ne  contenant  que  2  o/q  de  coton  donnent,  de  cette  façon, 
une  coloration  rose  orangée  très  nette. 

Lorsqu'un  essai  effectué  dans  les  conditions  énoncées  plus  haut  a  don- 
né une  coloration  orangée  ou  rouge,  on  opère  comme  suit  pour  évaluer 
la  quantité  d'huile  de  coton  contenue  dans  l'huile  à  essayer.  Avec  une 
huile  pure  aussi  semblable  que  possible  à  celle  mise  en  expérience,  on 
prépare  un  type  contenant  à  peu  près  la  même  proportion  d'huile  de 
coton  que  l'huile  à  analyser,  ce  que  le  premier  essai  indique  facilement 
à  un  chimiste  expérimenté,  on  fait  alors  agir  le  réactif  d' Halphen  sur 
ce  type  et  sur  l'huile.  La  comparaison  des  colorations  obtenues  permet 
d'évaluer  la  proportion  du  coton. 

En  résumé,  nos  essais  nous  permettent  de  dire  : 

Dans  l'essai  d' Halphen,  l'emploi  d'un  réfrigérant  ascendant  qui 
baisse  considérablement  la  température  à  laquelle  s'effectue  la  réaction 
est  non  seulement  inutile,  mais  peut  conduire  l'expert  à  de  graves  erreurs 
d'appréciation. 

La  comparaison  des  colorations,  dans  le  but  d'évaluer  approximati- 
vement la  proportion  d'huile  de  coton,  doit  se  faire  avec  des  types  prépa- 
rés en  partant  d'une  huile  pure  semblable  à  celle  analysée  et  soumis  en 
même  temps  qu'elle  à  l'influence  du  réactif  soufré. 

Enfin,  ce  qu'HALPHEN  a  indiqué  depuis  longtemps,  l'ébullition  dans 
un  bain  d'eau  salée  active  considérablement  la  réaction. 


Méthode  rapide  et  sûre  d'appréciation  des  eaux  destinées  à  l'alimentation 

Par  M.  F.  HIALMÉJAC 

Docteur  en  Pharmacie,  Pharniaclen-maj ur  de  l'Armée 

On  a  préconisé,  dans  ces  dernières  années,  bien  des  méthodes  pour  se 
renseigner  rapidement  sur  la  valeur  d'une  eau;  les  unes  sont  trop  longues, 
les  autres  insuffisantes. 

S'il  est  nécessaire  de  faire  l'étude  complète  des  eaux  que  l'on  désire 
capter,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  dont  on  veut  connaître  la  valeur 
au  moment  présent  :  deux  réactions  judicieusement  choisies  serviront 
à  cet  effet.  Elles  devront  être  sûres,  rapides,  simples,  faciles  à  mettre  en 
œuvre,  et  donner  des  résultats  interprétables  par  qui  que  ce  soit. 

La  méthode  que  nous  préconisons  et  que  nous  employons  depuis 
longtemps  déjà,  est  basée  sur  deux  réactions  colorées,  l'une  ayant  pour 
but  de  rechercher  si  l'eau  renferme  trop  de  matières  organiques,  et  l'autre 
de  voir  si  ces  matières  organiques  sont  accompagnées  d'une  proportion 
de  chlorures  permettant  de  les  considérer  comme  d'origine  animale. 

Dans  un  essai  rapide  de  l'eau,  le  dosage  du  chlore  nous  paraît-être  le 
plus  important.  Depuis  que  Duclaux  a  attiré  l'attention  sur  sa  valeur, 
bien  peu  d'hygiénistes  lui  ont  accordé  la  place  qu'il  mérite.  Alors  que  les 
matières  organiques  des  eaux  sont  en  perpétuelles  transformations,  que 
l'ammoniaque  y  apparaît  et  disparaît  pour  faire  place  aux  nitrites  diffi- 
ciles à  saisir,  et  enfin,  aux  nitrates  régressibles,  le  chlore  seul  persiste; 
c'est  l'élément  le  plus  constant  et  par  suite  le  plus  utile. 

Les  chlorures  peuvent  être  apportés  à  l'eau  par  les  divers  terrains 
qu'ils  traversent,  mais  généralement  dans  ce  cas,  ils  y  sont  en  très  petites 
quantités  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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CHLORE 

NAPPES 

combiné 
en  millig,  litre 

3 

5 

6 

6 

14 

21 

11 

8 

8 

14 

14 

7 

5 

10 

9 

6 

3 

)) 

7 

Imbeaux. 

Les  puits  se  trouvant  au  voisinage  des  côtes  et  certains  puits  arté- 
siens très  profonds  peuvent  faire  exception,  mais  le  jeu  combiné  du 
dosage  du  chlore  et  des  matières  organiques  permettra  toujours  de  les 
juger. 

Si  les  divers  terrains  cèdent  à  l'eau  peu  de  chlore,  ce  dernier  est  appor- 
té aux  nappes  en  quantité  considérable  par  les  déchets  de  la  vie  et  sur- 
tout par  les  urines,  les  purins,  les  matières  fécales,  les  eaux  ménagè- 
res, etc.,  etc. 

Les  tableaux  suivants  montrent  toute  l'importance  de  ces  souillures. 


EAUX  D'ÉGOUT   DE  LA  MADELEINE-LEZ-LILLE 
23  juin  1904 
d'après  ROLANTS 


Matières  organiques 

Chlorures 

Heures  de 

la  prise  d'échantillon 

en  millig.  d'oxygène 

en  milligrammes 

par  litre  (mil.  alcalin) 

chlore  par  litre 

6 

heures  matin 

65 

514 

8 

95 

386 

10 

38,8 

154 

12 

19,6 

119 

2 

— -  soir 

14,0 

520 

4 

15,0 

240 

6 

51,0 

220 

8 

30,0 

410 

EAUX  D'ÉGOUT  DE  DIFFÉRENTES  VILLES 
d'après  IMBEAUX 
Résultats  en  milligrammes  par  litre 


Matières  organiques 

Noms  des  villes 

Unlore 

(Perte  au  rouge) 

1 

Villes  pratiquant  le  tout  à  l'égoût 

16  villes  anglaises  (moy.de  50  analyses) 

» 

106,0 

1518,0 

» 

733,0 

» 

161,0 

70,0 

313,2 

264,6 

Breslau  (moy.  de  72  analyses)  

242,7 

182,8 

Halle  (moy.  de  5  analyses)  

589,7 

715,0 

Francfort-sur-Mein  

517,0 

30,0 

364,7 

252,3 

Villes  ne  recevant  pas  les  matières  fécales  dans 

les  égoûts 

333,8 

78.7 

Dortmund  (moy.  de  7  analyses)  

283,8 

134,6 

Ortensen   

367,2 

628,1 

229,6 

234,0 

390,0 

213,1 

329,0 

209,1 

Le  dosage  du  chlore,  si  important  au  point  de  vue  chimique,  l'est 
aussi  au  point  de  vue  bactériologique. 

Accompagnant,  en  effet,  les  souillures  par  les  matières  usées,  les  rési- 
dus de  la  vie,  il  nous  permettra  de  prévoir  si  une  eau  renferme  du  coli- 
hacille  en  plus  ou  moins  grande  abondance,  et  par  suite  ce  qu'elle  vaudra 
bactériologiquement;  bien  plus,  si  l'on  se  rappelle  que  l'urine  de  certains 
individus,  convalescents  de  fièvre  thyphoïde,  véhicule  encore  pendant 
longtemps  du  bacille  d'EBERTH,  ce  simple  dosage  des  chlorures  peut 
nous  mettre  à  l'abri  d'une  épidémie  d'origine  hydrique.  C'est  donc  le 
plus  utile  pour  l'appréciation  rapide  de  la  valeur  des  eaux  d'alimentation. 

Les  matières  organiques,  à  l'inverse  des  chlorures,  sont  essentielle- 
ment transformables,  mais  comme  eux,  facilement  décelables.  On  se 
sert  pour  les  doser  du  permanganate  de  potasse  et  on  exprime  leur 
poids  en  oxygène  emprunté  à  ce  corps  soit  en  milieu  alcalin,  soit  en 
milieu  acide. 

Lequel  de  ces  deux  dosages  allons-nous  employer.^^ 
TiEMANN  et  Preusse  pensent  que  les  matières  organiques  les  plus 
atteintes  en  milieu  acide  sont  les  plus  complexes,  les  plus  nutritives  pour 
les  microbes,  les  plus  éloignées  de  l'état  auquel  les  amène  la  vie  micro- 
bienne et  que,  par  suite,  c'est  à  ce  dosage  qu'il  faut  donner  le  plus 
d'importance. 

Rien  des  chimistes  hydrologues  ont  montré,  d'autre  part,  que  les 
matières  organiques  dosables  en  milieu  alcalin,  sont  surtout  celles  qui 
ont  subi  un  commencement  de  désagrégation  microbienne. 
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Donc,  le  dosage  des  matières  organiques  par  le  permanganate  de 
potasse  en  milieu  acide  nous  renseignera  sur  ce  que  vaudra  l'eau  analysée, 
comme  milieu  de  culture,  tandis  que  le  dosage  en  milieu  alcalin  nous 
permettra  de  nous  faire  une  idée  de  l'action  microbienne  et  par  suite  de 
ce  que  serait  l'analyse  bactérioliogique  impossible  à  faire  rapidement. 

Ce  dernier  dosage  viendra  donc  heureusement  compléter  celui  des 
chlorures,  aussi  est-ce  lui  que  nous  utiliserons. 

Pour  réduire  et  simplifier,  autant  que  possible,  les  manipulations, 
tout  en  leur  conservant  leur  valeur,  nous  croyons  utile,  non  de  préconi- 
ser de  réels  dosages,  mais  bien  les  réactions  colorées  limites  des  chlorures 
et  des  matières  organiques  que  l'on  doit  tolérer  dans  l'eau. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  divers  auteurs,  on  s'aperçoit  bien  vite  que 
les  limites  admises  par  chacun  pour  une  eau  potable  diffèrent  sensible- 
ment, comme  le  montre  le  tableau  suivant  :  (Résultats  en  millig.  p. 
litre). 


DÉSIGNATION 

Laboral.  muiiicip. 
(le  Paris 

Comité  consultatif 
d'Hygiène  publique 

Formulaire 
des  Hôpitaux 
militaires 

ALLEMAGNE 

TIEMAM 
et  GARTNER 

SUISSE 
Départ, 
fédéral 
de  l'Intérieur 

Chlorures  en  Na  Cl 

—  —Cl. 
Mat.  Organ.  en  0 . 

80  à  160 

3  à  4 

moins  de  66 
moins  de  40 
moins  de  2 

moins  de  3 

20  à  30 

20 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  grande  majorité  des  travaux 
parus  sur  ce  sujet,  nous  avons  dû  faire  de  très  nombreuses  expériences 
afin  de  fixer  les  limites  maxima  à^admettre  pour  laisser  à  notre  méthode 
toute  la  rigueur  désirable. 

Ces  limites  :  2  milligrammes  en  oxygène  emprunté  au  permanganate 
de  potasse  en  milieu  alcalin  pour  les  matières  organiques,  et  50  milli- 
grammes en  chlorure  de  sodium,  pour  les  chlorures,  ne  sont  pas  hâtive- 
ment sorties  d'un  laboratoire,  mais  nous  ont  été  dictées  par  dix  années 
de  recherches  personnelles  sur  l'eau. 

Nous  proposons  donc  la  technique  suivante,  qui  peut  être  mise  en 
œuvre  par  qui  que  ce  soit  et  ne  demande,  en  plein  vent,  qu'un  quart 
d'heure. 

TECHNIQUE 

Matières  organiques.  —  Dans  un  ballon  de  150  centimètres  cubes, 
très  propre,  et  j^réalablement  rincé  à  l'eau  à  examiner,  on  met  : 

Eau  à  examiner   100  c  c. 

Solution  saturée  de  bicarbonate  de  soude  .  .  5  ce. 
Solution  titrée  de  permanganate  de  potasse 

•                à  0,  395  pour  1000  ce   2  ce. 

On  fait  bouillir  le  tout  dix  minutes  exactement.  Si  la  liqueur  se  déco- 
lore, c'est  que  l'eau  examinée  renferme  trop  de  matières  organiques 
pour  être  potable  (  plus  de  2  milligrammes  par  litre  exprimés  en  oxygène 
emprunté  au  permanganate  en  milieu  alcalin). 

Pendant  la  durée  de  l'ébullition  on  procède  à  la  recherche  des  chlo- 
rures. 


Chlorures.  —  Dans  une  éprouvette  de  100  ce.  on  met  : 

Eau  à  examiner   100  ce. 

Solution  de  chromate  neutre  de  potasse  au  ^ /lo   III  gouttes 

Solution  titrée  d'azotate  d'argent  à  14,5375  p.  1000  ce.  1  ce. 

On  agite.  Si  l'eau  reste  jaune,  c'est  qu'elle  renferme  trop  de  chlorures 
pour  être  potable  (plus  de  50  milligrammes  par  litre)  ;  si  elle  devient  lie 
de  vin  ou  simplement  rouge  brique,  c'est  qu'elle  renferme  une  quantité 
de  chlorures  acceptable. 


Conclusions.  —  En  appelant  M.  0.  la  liqueur  provenant  de  la  recher- 
che des  matières  organiques  et  Chl.  celle  provenant  de  la  recherche  des 
chlorures,  les  conclusions  de  la  méthode  sont  : 


Solution 

Eau 

Bonne 

Suspecte 

Mauvaise 

M.  0. 

Chl. 

Colorée 
Rouge  brique 

Décolorée 
Rouge  brique 

Colorée 
Jaune 

Décolorée 
Jaune 

En  effet,  si  le  permanganate  reste  coloré  et  que  la  liqueur  provenant 
de  la  recherche  des  chlorures  passe  au  rouge  brique,  c'est  que  l'eau 
examinée  ne  renferme  que  peu  de  matières  organiques,  probablement 
d'origine  végétale,  et  par  suite  qu'elle  est  Bonne. 

Si,  au  contraire,  le  permanganate  se  décolore  et  que  la  recherche  des 
chlorures  donne  une  liqueur  rouge,  c'est  qu'on  se  trouve  en  présence  de 
trop  de  matières  organiques  d'origine  probablement  végétale;  l'eau  est 
suspecte. 

Le  permanganate  ne  se  décolorant  pas,  si  la  liqueur  provenant  de  la 
recherche  des  chlorures  reste  jaune,  l'eau  examinée  renfermera  une 
quantité  de  matières  organiques  acceptable,  mais  d'origine  très  suspecte  ; 
elle  sera,  elle-même  suspecte. 

Si,  enfin,  le  permanganate  est  entièrement  décoloré  et  que  dans  la 
recherche  des  chlorures  la  liqueur  reste  jaune,  c'est  que  l'eau  renferme 
trop  de  matières  organiques  d'origine  probablement  animale,  elle  est 
alors  mauvaise. 

Les  résultats  fournis  par  cette  méthode  sont  très  sûrs,  comparés  à 
ceux  donnés  par  500  analyses  complètes  d'eau,  faites  soit  par  le  labora- 
toire du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  Publique  de  France,  soit  par  nous  : 
ils  se  sont  montrés  semblables  87  fois  sur  100;  pour  les  13  autres  cas,  ils 
étaient  généralement  plus  sévères. 

Cette  méthode  est  donc  très  exacte,  elle  est  en  outre  beaucoup  plus 
rapide  et  infiniment  plus  simple  que  toutes  celles  préconisées  jusqu'ici; 
de  plus,  ses  résultats  sont  interprétables  par  qui  que  ce  soit. 

Il  faut,  comme  nous  l'avons  fait,  s'être  astreint  à  faire  toutes  les 
recherches  que  nous  venons  de  mentionner,  en  dehors  d'un  laboratoire, 
en  plein  vent,  au  bord  d'une  rivière,  d'un  ruisseau  ou  d'un  puits,  pour  se 
rendre  compte  de  la  nécessité  d'une  méthode  très  rapide  d'essai. 

Celle,  si  simple,  que  nous  préconisons,  nous  a  toujours  donné  de  bons 
résultats. 
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Conservation  et  Emploi  des  Jaunes  d'Œufs  d'origine  exotique 

Par  M.  le  D'  lîOUI>A8, 

Membre  du  Conseil  Supérieur  d' Hygiène  publique  de  France 

Le  classement  des  dépôts  et  magasins  servant  à  manipuler  et  mettre 
en  vente  des  jaunes  d'œufs,  ainsi  que  les  procédés  de  conservation  et 
d'emploi  de  ces  jaunes  d'œufs  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  délibérations 
du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine. 

Dans  la  séance  du  15  septembre  19051e  Conseil  d'hygiène  du  départe- 
ment de  la  Seine  a,  conformément  aux  conclusions  d'un  rapport  de  M.  La- 
VERAN,  demandé  le  classement  des  dépôts  de  jaunes  d'œufs  conservés  en 
raison  des  mauvaises  odeurs  dégagées  par  ces  produits. 

Mais  au  cours  de  la  discussion  soulevée  par  le  rapport  de  M.  Laveran, 
le  Conseil  frappé  de  ce  fait  qu'une  certaine  partie  des  œufs  exotiques 
ainsi  conservés  pouvait  entrer  dans  l'alimentation,  chargea  une  commis- 
sion d'étudier  la  nocuité  ou  l'innocuité  de  ces  produits. 

Dans  la  séance  du  8  décembre  1905,  M.  Parisot,  au  nom  de  cette 
commission,  déposa  un  rapport  dont  les  conclusions,  tendant  à  interdire 
absolument  l'emploi  dans  l'alimentation  des  œufs  conservés  à  l'aide 
d'antiseptiques,  furent  adoptées. 

Comme  cette  question  intéresse  tout  le  territoire  de  la  République, 
M.  le  préfet  de  police  a  demandé  à  M.  le  président  du  Conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  de  vouloir  bien  la  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France. 

Nous  considérons  qu'il  est  nécessaire  avant  toute  chose  de  faire 
connaître  les  moyens  employés  pour  conserver  les  jaunes  d'œufs  impor- 
tés en  France,  d'énumérer  ensuite  les  industries  qui  emploient  ces  pro- 
duits et  dans  quelles  conditions,  enfin  d'examiner  les  avantages  ou  les 
inconvénients^qui  peuvent  résulter  de  l'utilisation  de  ces  jaunes  d'œufs 
conservés  dans  l'alimentation  humaine. 

Nous  n'envisagerons  dans  ce  rapport  que  le  commerce  des  jaunes 
d'œufs  plus  ou  moins  complètement  débarrassés  de  l'albumine  et  expé- 
diés en  fûts,  nous  n'examinerons  point  ce  qui  a  trait  au  commerce  des 
œufs  entiers,  frais  ou  conservés. 

Voici,  à  titre  d'exemple  les  différentes  opérations  qu'entraîne  le 
commerce  des  jaunes  d'œufs  en  Syrie.  —  On  retrouve  à  peu  près  les 
mêmes  opérations  soit  au  Tonkin,  soit  en  Bessarabie.  — 

Les  jaunes  d'œufs  sont  achetés  dans  les  villages  et  se  payent,  rendus 
à  Moussoul  de  2  francs  à  2  fr.  30  le  cent,  suivant  la  saison  et  la  campagne. 
Les  jaunes  séparés  des  blancs  additionnés  de  1%  d'acide  borique  et  de 
10  %  de  sel  marin,  sont  agités  avec  soin  puis  entonnés  immédiatement. 

Les  futailles  affectées  à  cet  usage,  une  fois  remplies,  pèsent  brut 
200  kilogs.  Elles  contiennent  environ  10.000  jaunes  d'œufs;  faites  en 
bois  de  saule  particulièrement  résistant  à  l'humidité,  elles  coûtent 
sur  place  13  francs  la  pièce. 

Il  a  été  exporté  de  Syrie  en  1907  environ  150  tonneaux  représentant 
une  valeur  approximative  de  20.000  francs. 
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Pour  la  préparation  de  l'albumine,  les  blancs  d'œufs  reçoivent  une 
proportion  de  3  à  10  %  d'acide  acétique,  puis  sont  desséchés  en  feuilles 
au  plein  soleil  des  terrasses. 

Les  expéditions  se  font  de  Moussoul  à  Bagdad  par  le  Tigre,  de  là  à 
Bassorah,  puis  à  Marseille  par  les  lignes  anglaises. 1 


On  distingue,  au  point  de  vue  commercial,  deux  sortes  de  jaunes 
d'œufs  : 

1^  Les  jaunes  d'œufs  d'Extrême-Orient,  Chine,  Indo-Chine,  etc., 
consistant  presque  exclusivement  en  œufs  de  cane; 

2^  Les  jaunes  d'œufs  de  Syrie,  Turquie,  Russie  et  provinces  danu- 
biennes, composés  d'œufs  de  poule. 

D'une  façon  générale,  tous  ces  jaunes  d'œufs  sont  additionnés  de 
chlorure  de  sodium  et  de  quantités  variables  de  borate  de  soude  ou  d'aci- 
de borique  pour  les  conserver. 

Les  jaunes  d'œufs  d'Extrême-Orient,  composés  d'œufs  de  cane,  sont 
naturellement  verdâtres  et  possèdent  malgré  l'emploi  de  l'acide  borique, 
une  odeur  qui  ne  permettrait  guère  leur  usage  dans  la  pâtisserie  même  de 
qualité  inférieure,  sans  compter  que  leur  degré  de  salure  (15  %  de  chlo- 
rure de  sodium)  limiterait  encore  leur  emploi. 

Les  jaunes  d'œufs  de  Syrie,  de  Turquie,  etc.,  sont  aussi,  comme  nous 
Tavons  dit,  additionnés  de  sel  et  d'acide  borique.  Mais  ces  jaunes  sont 
toujours  dans  un  état  de  conservation  irréprochable  et  il  est  même 
curieux  de  constater  que  l'acide  borique  qui  est  un  antiseptique  si  peu 
actif  en  général,  puisse  conserver  pendant  plusieurs  semaines  une  matière 
aussi  putrescible  que  le  jaune  d'œuf. 

Ce  fait  m'a  frappé,  il  y  a  déjà  longtemps,  et  j'avais  recherché  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  antiseptiques  ajoutés  à  ces  produits —  je  n'ai  constaté 
que  la  présence  de  traces  d'aldéhyde  formique.  —  Ayant  pour  des  expé- 
riences de  contrôle,  étudié  les  œufs  achetés  à  Paris  et  brisés  au  labora- 
toire, j'ai  vu  que  ces  jaunes  d'œufs  contenaient  naturellement  des  pro- 
duits aldéhydiques  qui  pouvaient  laisser  croire  à  la  présence  d'aldéhyde 
formique. 

Donc  dans  tous  les  jaunes  d'œufs  importés  en  France  la  présence 
de  l'acide  borique  devrait  permettre  d'en  interdire  l'emploi  pour  l'ali- 
mentation. 

Mais,  en  outre  de  ces  inconvénients,  il  n'est  pas  douteux  qu'au  point 
de  vue  de  la  santé  publique,  des  jaunes  d'œufs  conservés  en  fûts  peuvent 
acquérir  des  propriétés  toxiques  par  suite  d'altérations  même  peu  pro- 
fondes. 

Nous  sommes  donc  parfaitement  d'accord  avec  M.  Laveran, 
rapporteur  au  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  pour  déclarer  que  les  jaunes 
d'œufs  additionnés  d'antiseptiques  ne  doivent  être  utilisés  que  pour  les 
usages  industriels  et  jamais  pour  l'alimentation. 

Mais  une  pareille  interdiction  ne  serait  que  platonique,  attendu  que 
des  industriels  peu  scrupuleux  continueraient  malgré  la  défense,  à  ache- 
ter plus  ou  moins  clandestinement  ces  jaunes  d'œufs  boriqués  et  s'en 
serviraient  pour  confectionner  des  pâtisseries,  biscuits,  etc. 

Il  faut  donc  rendre  impossible  l'emploi  de  ces  jaunes  d'œufs  pour 
d'autres  usages  que  pour  la  mégisserie. 
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Voyons  maintenant  à  quels  usages  industriels  peuvent  servir  ces 
jaunes  d'œufs. 

Les  mégissiers  emploient  les  jaunes  d'œufs  pour  assouplir  les  peaux 
d'agneaux  et  de  chevreaux;  à  cet  effet,  ils  préparent  des  mélanges  en 
proportions  variables  de  jaunes  d'œufs,  de  fécule  et  de  crotte  de  chien. 

Ces  formules  sont  variables  d'une  ville  à  l'autre;  les  mégissiers  de 
Grenoble  n'emploient  pas  les  mêmes  quantités  de  chacun  des  composants 
que  les  mégissiers  de  Millau  ou  de  Limoges. 

Ces  proportions  sont  même  variables  dans  la  même  ville,  d'un  mégis- 
sier  à  l'autre.  Ils  ont  chacun  leur  secret  qu'ils  gardent  jalousement. 

Certains  préfèrent  les  jaunes  d'œufs  de  Syrie,  d'autres  ceux  du 
Tonkin,  d'autres  enfin  n'admettent  que  les  jaunes  d'œufs  de  Roumanie 
—  et  pour  montrer  jusqu'où  peut  aller  cette  appréciation  de  la  qualité 
de  la  matière  première  —  certains  mégissiers  de  Millau  font  leur  provi- 
sion de  crotte  de  chien  en  été  à  l'époque  des  cerises,  ils  auraient  constaté 
que  la  crotte  de  chien  recueillie  en  cette  saison  était  supérieure  à  celle 
récoltée  à  l'époque  des  violettes  ou  des  chrysanthèmes. 

Ce  mélange  de  jaunes  d'œufs,  de  fécule  et  de  crotte  de  chien,  addi- 
tionné d'eau,  est  versé  dans  une  fosse  dans  laquelle  on  plonge  les  peaux 
d'agneaux  et  de  chevreaux  afin  de  les  laisser  fermenter,  opération  qui 
dure  plus  ou  moins  longtemps  suivant  la  température  extérieure. 

Ceci  montre  que  pour  la  mégisserie,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
employer  des  jaunes  d'œufs  un  peu  odorants. 

En  laissant  de  côté  tout  ce  qu'il  y  a  d'empirique  dans  les  diverses 
formules  employées  et  gardées  si  jalousement  comme  nous  l'avons  dit 
par  les  mégissiers,  la  vérité  est  que  les  matières  excrémentitielles  n'agis- 
sent que  pour  ensemencer  le  mélange  de  diverses  bactéries  putrides  et 
favoriser  la  libération  de  la  matière  grasse  contenue  dans  le  jaune  d'œuf. 

On  obtiendrait  des  résultats  plus  satisfaisants  et  plus  rapides  en 
employant  l'huile  d'œuf  qui  est  un  corps  défini  et  qui  donnerait  des  bains 
assouplissants  plus  économiques  et  d'une  constance  plus  parfaite. 

C'est  la  tendance  actuelle  des  quelques  rares  mégissiers  qui  cherchent 
à  se  libérer  des  vieilles  coutumes  plus  ou  moins  surannées. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  la  mégisserie  qui  emploie  les  jaunes  d'œufs. 
Les  fabricants  de  margarine  en  consomment  des  quantités  notables, 
de  150  à  200  kilos  par  jour. 

Ces  jaunes  d'œufs  s'émulsionnent  très  facilement  avec  l'oléo;  ils 
colorent  légèrement  le  mélange,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Mais  le 
véritable  avantage  du  jaune  d'œuf  c'est  qu'il  incorpore,  une  fois  émul- 
sionné,  jusqu'à  4%  d'eau  dans  la  margarine.  Cette  dernière  propriété 
explique  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  la  faveur  de  ce  produit  en 
margarinerie. 

Des  fabricants  de  margarine  le  procédé  a  passé  entre  les  mains  de 
certains  fabricants  de  beurre.  On  comprend  l'avantage  de  cette  mani- 
pulation. 

Malheureusement  pour  ces  industriels,  l'acide  borique  contenu  dans 
les  jaunes  d'œufs  se  retrouve  dans  le  beurre  et  c'est  pourquoi  nous 
voyons  certains  industriels  revenir  avec  une  inlassable  persévérance  à 
chaque  Congrès  d'hygiène  pour  demander  qu'on  permette  l'addition  de 
l'acide  borique  au  moins  aux  beurres  destinés  à  l'exportation.  Si  ce  pre- 
mier pas  était  franchi  nous  ne  tarderions  pas  à  trouver  des  beurres  bori- 
qués  dans  nos  raviers.| 
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L'administration  des  Douanes  s'est  préoccupée  depuis  plusieurs 
années  de  la  question  des  jaunes  d'œufs  étrangers.  Les  industriels  fran- 
çais qui  se  livrent  au  commerce  des  jaunes  d'œufs  frais  sans  antisep- 
tiques, éprouvent  encore,  à  l'heure  actuelle,  un  préjudice  considérable 
du  fait  de  l'utilisation  des  jaunes  conservés.  Aussi  le  dernier  Congrès  de 
l'industrie  laitière  a-t-il  émis  le  vœu  que  les  jaunes  d'œufs  importés  soient 
dénaturés  sous  l'œil  de  la  régie  et  qu'ils  ne  soient  pas  employés  à  des 
usages  alimentaires. 

Nous  ne  retiendrons  de  ce  vœu  que  le  principe  de  la  dénaturation. 
Nous  laisserons  de  côté  ce  qui  a  trait  à  l'application,  la  régie  n'a  pas  à 
intervenir  dans  une  question  qui  relève  de  l'administration  de  la  Douane. 

Nous  verrons  dans  la  suite,  comment  on  peut  donner  satisfaction 
à  tous  les  intérêts  en  jeu,  les  mégissiers,  les  producteurs  de  jaunes  d'œufs 
étrangers  et  français,  enfin  aussi  aux  consommateurs. 

L'administration  des  Douanes  ne  peut  actuellement  interdire  l'entrée 
en  France  de  jaunes  d'œufs  boriqués,  attendu  que  cette  matière  peut 
servir  aux  usages  industriels. 

Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  on  obligeait  par  exemple  les  impor- 
tateurs à  dénaturer  leurs  jaunes  d'œufs  avec  une  substance  qui  rendrait 
ces  jaunes  inutilisables  pour  l'alimentation. 

On  pourrait  alors  interdire  l'entrée  en  France  des  jaunes  d'œufs  sim- 
plement boriqués  parce  que,  évidemment,  ces  produits  seraient  destinés 
à  l'alimentation. 

Il  fallait  donc,  pour  résoudre  le  problème,  trouver  un  corps  qui,  tout 
en  rendant  impossible  l'emploi  du  jaune  d'œuf  dans  l'alimentation, 
permit  son  utilisation  sans  inconvénients  pour  les  usages  industriels  et  la 
mégisserie  en  particulier. 

Après  de  nombreux  essais,  je  suis  arrivé  à  préconiser  l'huile  de  cam- 
phre brute,  sous-produit  de  la  fabrication  du  camphre. 

J'ai  donc  proposé  de  dénaturer  les  jaunes  d'œufs  conservés  en  les 
additionnant  de  2  %  d'huile  de  camphre  brute.  Je  considère  que  ce  pro- 
cédé résout  le  problème  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  et  de  la 
sauvegarde  des  intérêts  du  commerce. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  avait  conclu,  d'après  les  divers  rap- 
po  teurs  : 

A  l'interdiction  de  se  livrer  dans  le  même  magasin  au  commerce 
des  jaunes  d'œufs  industriels  et  des  jaunes  d'œufs  destinés  à  l'alimen- 
tation ; 

2°  Au  classement  en  troisième  catégorie  comme  dangereux,  insalu- 
bres et  incommodes,  des  magasins  dans  lesquels  se  manipulent  les  jaunes 
d'œufs  ; 

3^  A  l'interdiction  de  la  mise  en  vente  pour  l'alimentation  de  jaunes 
d'œufs  boriqués. 

Examinons  maintenant  ces  trois  points  les  uns  après  les^autres  : 

Sur  le  premier  point  interdiction  de  se  livrer  dans  le  même  magasin 
au  commerce  des  jaunes  d'œufs  industriels  et  des  jaunes  d'œufs  destinés 
à  l'alimentation.  Cette  conclusion  n'est  pas  soutenable  en  droit.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'un  préfet  ou  un  maire  qui  prendrait  un  semblable  arrêté, 
^  errait  son  arrêté  cassé  par  le  Conseil  d'Etat  comme  d'abus. 

Il  a  fallu  une  loi  spéciale  pour  interdire  dans  le  même  local  le  com- 
merce du  beurre  et  de  la  margarine.  Il  faudrait  une  loi  pour  donner  satis- 
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faction  au  désir  du  Conseil;  mais  hâtons-nous  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'envisager,  comme  on  peut  le  prévoir  d'après  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  corps  de  ce  rapport,  le  dépôt  d'un  semblable  projet  de  loi. 

Doit-on  classer  les  magasins  qui  font  le  commerce  en  gros  des  jaunes 
d'œufs? 

Il  est  bien  certain  que  les  magasins  dans  lesquels  se  manipulent  des 
fûts  de  jaunes  d'œufs  possèdent  une  odeur  spéciale,  ils  peuvent  être 
légèrement  incommodes  pour  leur  voisinage  direct,  mais,  il  faut  bien  le 
dire,  ils  ne  sont  guère  plus  incommodes  pour  le  voisinage  qu'un  crémier 
faisant  le  commerce  des  fromages,  qu'un  tripier,  un  charcutier  ou  même 
un  parfumeur. 

Nous  pensons  qu'il  serait  d'autant  plus  excessif  de  vouloir  classer 
les  quelques  maisons  qui  font  ce  commerce  parmi  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  que  l'odeur  sui  generis  que  nous 
avons  signalée  n'existera  plus  si  le  Conseil  supérieur  admettait  à  l'avenir 
la  dénaturation  des  jaunes  d'œufs  industriels  à  l'aide  d'huile  de  camphre 
par  exemple. 

Ces  magasins  ne  répandraient  alors  dans  l'entourage  immédiat 
qu'une  odeur  légèrement  camphrée  sans  inconvénients  appréciables. 

Enfin,  sur  le  troisième  point,  interdiction  de  la  mise  en  vente  pour 
l'alimentation  de  jaunes  d'œufs  conservés  à  l'aide  d'antiseptiques, 
cette  interdiction  est  conforme  aux  vœux  émis  à  maintes  reprises  par  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Dans  ces  conditions  étant  donné  que  les  jaunes  d'œufs  conservés 
en  fûts  sont  additionnés  d'antiseptiques  en  vue  de  permettre  leur  trans- 
port à  longue  distance  : 

Que  ces  jaunes  d'œufs  malgré  la  présence  de  sel  et  d'acide  borique 
sont  souvent  altérés; 

Que  d'autre  part  ces  jaunes  d'œufs  conservés  sont  souvent  employés 
dans  l'alimentation,  pâtisseries,  biscuiteries,  margarineries,  etc. 

Que  l'usage  de  ces  jaunes  d'œufs  présente  des  inconvénients  graves 
pour  la  santé  publique  ; 

Qu'il  serait  insuffisant  pour  éviter  les  accidents  toujours  possibles  du 
fait  de  l'ingestion  de  semblables  produits  altérés,  d'interdire  purement  et 
simplement  la  vente  des  jaunes  d'œufs  conservés  pour  l'alimentation. 

J'ai  donc  proposé  : 

1°  Que  les  jaunes  d'œufs  importés  en  fûts  et  qui  sont  destinés  aux 
usages  industriels  soient  à  l'avenir  dénaturés  à  l'aide  d'un  produit  qui  les 
rende  impropres  aux  usages  alimentaires 

2^  L'huile  de  camphre  brute  à  la  dose  de  2  %  serait  susceptible 
d'offrir  les  garanties  désirables; 

3°  Les  jaunes  d'œufs  destinés  à  l'alimentation  ne  doivent  pas  conte- 
nir de  produits  antiseptiques. 

Ces  conclusions  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  Hygiène 
publique  de  France, 
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Coloration  des  Produits  alimentaires 

Les  Matières  colorantes  dont  l'emploi  pourrait  être  permis 

Par  M.  F.  MUTTEB.ET 

Docteur  ès-sciences. 
Chimiste  an  Laboratoire  central  de  la  Répression  des  Fraudes 

L'Ordonnance  du  Préfet  de  Police  du  30  décembre  1890,  les  arrêtés 
préfectoraux  de  même  date,  et  l'Arrêté  ministériel  du  4  août  1908  don- 
nent une  liste  de  matières  colorantes  artificielles  dérivées  des  goudrons 
de  houille  dont  l'emploi  est  autorisé  pour  la  coloration  des  produits 
de  confiserie  et  les  liqueurs. 

Le  texte  de  ces  documents  spécifie  bien  que  la  tolérance  ne  vise  que 
l'emploi  des  dites  couleurs  à  la  confiserie  et  aux  liqueurs,  mais,  ainsi  que 
nous  le  faisions  remarcjuer  dans  un  précédent  article  (^)  «  peu  à  peu 
cette  tolérance  s'est  étendue  à  d'autres  matières  alimentaires,  de  sorte 
que  la  liste  prend  un  caractère  général  :  actuellement  elle  est  considérée 
comme  indiquant  les  seules  matières  autorisées  par  la  loi  pour  colorer 
les  produits  alimentaires.  « 

«  Cette  généralisation,  disions-nous  également,  est  d'autant  plus 
complète  que  l'arrêté  du  4  août  1908  relatif  à  la  coloration  des  sirops 
et  liqueurs  n'a  fait  que  reproduire  la  liste  dont  il  s'agit  sans  changement 
autre  que  celui  que  comporte  la  transformation  du  texte  d'une  circu- 
laire en  celui  d'un  arrêté  spécial.  » 

Nous  nous  proposons  aujourd'hui  d'établir  une  liste  nouvelle  de  ces 
colorants,  mieux  en  rapport  avec  l'état  de  la  science  et  les  besoins  de 
l'industrie  que  la  liste  actuelle,  à  laquelle  elle  pourrait  être  substituée 
pour  constituer,  dorénavant,  la  palette  des  dérivés  du  goudron  de  la 
houille  qui,  seuls,  pourraient  être  employés  à  la  coloration  des  substances 
alimentaires. 

* 

Les  documents  officiels  du  genre  de  ceux  qui  nous  occupent  sont 
toujours  établis  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique.  Un  exposé  succinct  des  différents  rapports  intéressant  la 
coloration  des  produits  alimentaires,  qui  ont  été  présentés  et  discutés 
dans  cette  haute  assemblée,  nous  montrera  comment  les  colorants  arti- 
ficiels, tout  d'abord  prohibés  d'une  façon  absolue,  ont  vu  peu  à  peu 
l'autorisation  s'étendre  à  quelques-uns  d'entre  eux  pour  comprendre 
aujourd'hui  la  nomenclature  dont  nous  proposons  la  modification. 
Nous  ferons  remarquer  que  ces  différentes  transformations  constituent 
de  précieux  précédents  aux  modifications  que  nous  proposons  d'apporter 
à  la  nomenclature  actuelle.  Voici  dans  l'ordre  chronologique  les  diffé- 
rents rapports  qui  nous  intéressent  : 

Rapport  du  5  a^ril  1880.  —  Coloration  des  substances  alimentaires.  — 
Rapporteurs  MM.  Girard,  Bergeron,  Amé,  Wurtz.  —  Est  interdit: 
l'emploi  de  la  fuchsine,  de  son  chlorhydrate  et  de  ses  dérivés;  l'emploi 
de  tous  les  dérivés  des  goudrons  de  houille  renfermant  la  vapeur  nitreuse 
(jaunes  de  naphtol)  ou  le  brome  (éosine)  ou  qui  sont  préparés  à  l'aide 
des  composés  azoïques  (tropéolines,  rouge  de  xylidine. 


(1)  Annales  des  Falsificaiions,  Janvier  1909,  p,  26, 
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Rapport  du  25  octobre  1880.  —  Coloration  des  substances  alimen- 
taires. —  Rapporteur  M.  Wurtz.  —  Est  interdit  l'emploi  de  la  fuchsine 
et  de  ses  dérivés  immédiats  tels  que  le  Bleu  de  Lyon;  de  l'éosine;  des 
colorants  nitrés  :  jaunes  de  naphtol;  des  colorants  azoïques  :  tropéolines, 
rouge  de  xylidine. 

Rapports  du  14  août  et  du  4  septembre  1882.  —  Coloration  artificielle 
des  vins.  —  Rapporteur  M.  Wurtz.  —  Interdiction  de  colorer  artifi- 
ciellement les  vins  soit  avec  les  colorants  azoïques  ,  soit  avec  la  fuchsine 
acide. 

Rapport  du  1^^  février  1886.  —  Coloration  des  bonbons  et  des  dragées. 
—  Rapporteur  M.  Grimaux.  —  Autorisation  de  colorer  les  produits  de 
confiserie  avec  le  violet  de  Paris. 

Rapport  du  24  mai  1886.  —  Coloration  artificielle  des  vins.  —  Rap- 
porteur M.  le  PoucHET.  —  Interdiction  formelle  de  colorer  artifi- 
ciellement les  vins  par  addition  de  fuchsine  acide  ou  de  tout  autre  ma- 
tière colorante  étrangère. 

Rapport  du  31  mai  1886.  —  Coloration  artificielle  des  vins.  —  Rap- 
porteur M.  Grimaux.  —  Interdiction  de  vendre  des  produits  pour  la 
coloration  artificielle  des  vins. 

Rapport  du  19  décembre  1887.  —  Coloration  artificielle  des  vins.  — 
Rapporteur  M.  Grimaux.  —  Le  Comité  consultatif  persiste  à  considérer 
comme  nuisible  l'introduction  dans  les  vins  des  matières  colorantes 
dérivées  des  goudrons  de  houille. 

Rapport  du  28  juillet  1890.  —  Coloration  des  bonbons,  pulpes  de 
fruits  et  pastillages  par  les  couleurs  dérivées  de  l'aniline.  —  Rapporteur 
M.  le  PoucHET.  —  Ce  rapport  donne  la  nomenclature  des  colorants 
artificiels  autorisés  qui  figure  dans  les  textes  officiels  actuels. 

Rapport  du  23  mars  1891.  —  Coloration  des  fruits  confits.  —  Rap- 
porteur M.  le  PoucHET.  —  Extension  à  la  coloration  des  fruits 
confits  de  l'autorisation  portée  au  rapport  du  28  juillet  1890. 

Rapport  du  7  Janvier  1901.  —  Coloration  des  Pâtes  alimentaires.  — 
Rapporteur  M.  J.  Ogier.  —  Autorisation  de  colorer  les  Pâtes  alimen- 
taires avec  les  dérivés  jaunes  sulfoconjugués  du  naphtol. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  rapide  exposé  qu'en  reproduisant 
les  conclusions  de  M.  Grimaux  dans  son  rapport  du  19  décembre  1887 
au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique. 

«  Des  considérants  qui  précèdent  il  résulte  qu'il  est  impossible  de 
dresser  une  liste  des  colorants  artificiels  en  désignant  les  uns  comme 
réellement  toxiques,  les  autres  comme  sans  inconvénients  sur  la  santé; 
nous  ajouterons  que  les  hygiénistes  n'admettront  même  pas  la  possi- 
bilité de  dresser  une  liste  semblable,  car  il  ne  leur  est  pas  permis  de  consi- 
dérer comme  inofîensive  l'introduction  dans  l'organisme  de  toute 
substance  non  assimilable  et  ne  pouvant  être  considérée  comme  un 
aliment.  » 

D'ailleurs  les  arrêtés  préfectoraux  pris  à  la  suite  de  la  circulaire 
ministérielle  de  décembre  1890,  s'inspirent  bien  de  ces  conclusions, 
puisqu'ils  interdisent  la  coloration  des  substances  alimentaires  à  l'aide 
des  colorants  dérivés  des  goudrons  de  houille  (art.  1).  Mais  cette  in- 
terdiction est  rédigée  en  termes  qui  laisseraient  croire  que  certains  dé- 


rivés  aromatiques  ne  sont  pas  visés  alors  qu'il  n'en  est  rien.  En  effet  la 
prohibition  porte  sur  : 

Les  matières  colorantes  dérivées  des  goudrons  de  houille  telles  que...; 
les  matières  colorantes  renfermant  au  nombre  de  leurs  éléments  la 

vapeur  nitreuse,  telles  que  ;  les  matières  colorantes  préparées  à  l'aide 

des  composés  diazoïques,  telles  que  

Puisqu'en  réalité,  aucun  colorant  artificiel  n'échappe  à  cette  inter- 
diction, le  mieux  est  de  traduire  le  texte  actuel  de  la  façon  suivante  : 

«  Est  interdit  l'emploi  de  toutes  les  matières  colorantes  artificielles 
dérivées  des  goudrons  de  houille.  » 

Mais  immédiatement  après,  des  dérogations  sont  apportées  à  cette 
règle  prohibitive  en  faveur  de  certains  de  ces  colorants,  pour  la  colo- 
ration des  produits  de  confiserie  et  des  liqueurs,  en  raison  de  leur  emploi 
restreint  et  de  la  très  minime  quantité  de  substances  colorantes  que  ces 
produits  renferment  (art.  2). 

On  comprend  aisément  l'importance  de  cet  article  2,  puisqu'en  pra- 
tique la  question  qui  se  pose  aux  chimistes  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  arrêtés  préfectoraux  est  celle-ci  :  La  matière  examinée 
figure-t-elle  parmi  les  colorants  autorisés  dont  la  nomenclature  est 
donnée  par  cet  article. 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (^)  la  nomenclature 
actuelle  n'est  pas  suffisamment  précise;  elle  n'est  plus  aujourd'hui 
en  harmonie  avec  les  progrès  de  l'industrie  des  colorants  artificiels  et  elle 
ne  répond  plus  aux  besoins  de  l'Industrie  des  Produits  alimentaires. 

En  conséquence  nous  nous  sommes  proposé  tout  spécialement,  en 
cette  étude,  d'établir  une  nomenclature  claire  et  précise  de  colorants 
artificiels  satisfaisant  à  la  fois  aux  exigences  de  l'hygiène,  aux  besoins 
de  l'industrie  et  aux  nécessités  de  l'analyse  chimique;  nomenclature  qui 
pourrait  être,  après  avis  conforme  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  substituée  à  celle  qui  régit  actuellement  la  matière. 

Les  principes  qui  nous  ont  guidés  dans  l'exécution  de  ce  travail  sont 
les  suivants  :  répartir  les  colorants  en  groupes  suivant  les  nuances,  en 
augmentant  le  nombre  de  ces  dernières;  remplacer  quelques-uns  des 
colorants  actuellement  autorisés  par  d'autres  de  création  plus  récente 
et  mieux  appropriés  aux  besoins  de  l'industrie;  désigner  nominativement 
chaque  colorant  à  la  fois  par  son  nom  commercial  le  plus  usité,  son  nom 
scientifique  et  sa  formule  chimique. 

En  opérant  ainsi  nous  avons  évité  d'encombrer  notre  liste  d'éléments 
inutiles  tout  en  l'enrichissant  de  précieuses  unités. 

Nous  avons  réparti  les  colorants  en  huit  groupes  correspondants 
aux  nuances  suivantes  :  rose,  rouge,  orange,  jaune,  vert,  bleu,  violet  et 
noir.  Le  nombre  de  ces  groupes  est  supérieur  au  nombre  actuel.  En  effet, 
d'une  part,  pour  plus  de  commodité  dans  l'exposition,  nous  avons  sub- 
divisé le  groupe  actuel  des  colorants  roses  en  deux  fractions  :  colorants 
roses  et  colorants  rouges;  d'autre  part  nous  avons  envisagé  deux  nou- 
velles nuances  l'orangé  et  le  noir. 

Voici  maintenant  comment  dans  chacun  des  huit  groupes,  les  colo- 
rants se  trouvent  répartis. 


(1)  Annales  des  Falsifications,  Janvier  1909,  page  26. 
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Colorants  roses.  —  Nous  groupons  ici  tous  les  colorants  appar- 
tenant à  la  classe  des  phtaléïnes.  Les  matières  colorantes  de  ce  genre 
actuellement  autorisées  sont  en  nombre  assez  considérable  et  la  plupart 
d'entre  elles  ne  sont  que  d'un  intérêt  bien  restreint  pour  l'industrie  ali- 
mentaire. Aussi,  conformément  aux  principes  énoncés  ci-dessus,  nous  ne 
conservons  qu'un  seul  représentant  des  phtaléïnes  actuellement  auto- 
risées :  l'érythrosine,  et  nous  remplaçons  les  autres  par  la  Rhodamine  B. 
Ce  colorant  s'impose  en  effet  par  la  vivacité  et  la  beauté  des  tons  bleutés 
qu'il  fournit.  Au  point  de  vue  chimique,  il  représente  la  phtaléïne  du 
diéthylmétamidophénol.  Il  s'obtient  en  fondant  l'anhydride  phtalique 
avec  le  diéthylmétamido-phénol  et  sa  formule  est  la  suivante  : 

(C^Hr>).'Az^/\  A  /\,  AMcm^y 

\/\/'\/ 

I 

CBH4.  COQ  H. 

Le  groupe  des  colorants  roses  comprend  ainsi  deux  unités  : 

\J Erythrosine  (tétraïodofluoresceïne). 

La  Rhodamine  B  (phtaléine  du  diéthylmétamidophénol). 

Colorants  rouges.  —  Ce  groupe  comprend  principalement  des 
colorants  azoïques.  Dans  les  textes  actuels  les  colorants  azoïques  ne 
sont  pas  désignés  par  unités  comme  les  phtaléïnes,  mais  seulement  par 
classe  de  façon  quelque  peu  imprécise.  Ainsi  l'ordonnance  de  décembre 
1890  parle  de  rouges  de  Bordeaux  (expression  mise  au  pluriel  contrai- 
rement d'ailleurs  au  rapport  précité  de  M.  le  Pouchet),  mais  sans 
spécifier  exactement  de  quels  colorants  il  s'agit.  En  désignant  ainsi  les 
colorants  sous  un  nom  générique  on  enlève  à  la  loi  une  grande  partie 
de  sa  portée.  Il  est  facile,  en  effet,  de  concevoir  que  rien  n'empêche  de 
baptiser  de  ce  nom  tout  un  lot  de  colorants  non  envisagés  par  le  légis- 
lateur et  d'étendre  ainsi  l'autorisation  à  un  nombre  presque  illimité  de 
matières  colorantes.  Il  nous  paraît  cependant  fort  probable  que  l'in- 
dustrie des  produits  alimentaires  n'a  que  faire  de  tous  les  colorants 
désignés  ou  pouvant  être  désignés  sous  le  nom  de  Rouge  Bordeaux  et 
de  Ponceaux.  Elle  n'a  besoin,  au  contraire,  que  de  quelques  types  bien 
définis  lesquels  employés  seuls  ou  à  l'état  de  mélanges  pourront  fournir 
les  nuances  désirées. 

De  nombreux  échantillons  de  matières  colorantes  ont  été  examinés 
au  Laboratoire  central  soit  pour  le  service  des  prélèvements,  soit  à  la 
demande  d'industriels  soucieux  de  se  mettre  en  accord  avec  la  loi. 
L'analyse  de  ces  échantillons  a  montré  qu'ils  ne  contenaient  presque 
exclusivement  que  quatre  colorants  de  ce  genre  : 

Le  Bordeaux  S  (naphtionique-azo-B.  naphtoldisulfo-R.) 

SO'II 
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La  Noui^elle  Coccine  (naphtioniqiie-azo-B.  naphtoldisulfo  G.) 

SOfH 


SO^H 

Le  Rouge  solide  E.  (naphtionique-azo-B.  naphtolmonosulfoné  S). 

 Az  —  Az_ 


I  ! 

\^  / 
SO-îH 

Le  Bordeaux  G.  (amidoazotoluène-sulfoné  -  azo-B.  naphtolmono- 
sulfoné S.) 

 Az  =r  Az  

I       J  i        LcH:i     OhJ        I  I 

Les  trois  premiers  de  ces  colorants  contiennent  l'acide  naphtionique 
(a.  naphtylanime  parasulfonée)  combiné  respectivement  au  B  naphtol 
disulfo  R  ou  acide  R  (Bordeaux  S),  au  B.  naphtoldisulfo  G  ou  acide  G 
(Nouvelle  coccine)  et  au  B.  naphtol  monosulfo  S  ou  acide  de  Schaefîer. 
(Rouge  solide  E).  Enfin  le  Bordeaux  G  contient  également  le  B.  naphtol 
monosulfo  S  mais  combiné  à  l'amidoazotoluène  sulfoné. 

En  ce  qui  concerne  les  rouges  Ponceaux,  nous  sommes  restés  dans 
les  limites  des  textes  actuels  mais  en  les  précisant.  Notre  liste  comprend 
les  azoïques  obtenus  en  combinant  les  diazoxylidines  avec  le  B.  naphtol- 
disulfo R.  et  le  B.  naphtolmonosulfo  S.  soit: 

Le  Ponceau  2  R  (métaxylidine-azo-B.  naphtoldisulfo.  R.). 

\J Ecarlale  de  xylidlne  (xylidine-azo-B.  naphtolmonosulfo  S.). 

Lorsque  dans  la  préparation  du  Ponceau  2R  on  emploie  de  la  xy- 
lidine  brute  et  du  B.  naphtoldisulfo  R  contenant  un  peu  de  B.  naph- 
tolmonosulfo S,  on  obtient  un  produit  de  nuance  plus  jaunâtre,  connu 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  Ponceau  G.  Ce  colorant  n'est  donc 
qu'un  mélange  de  Ponceau  2R  et  d'Ecarlate  de  xylidine.  Nous  ne 
pensons  pas  devoir  le  faire  figurer  nominativement  dans  notre  liste. 

Ainsi  notre  choix  s'étend  sur  six  colorants  azoïques  rouges  cons- 
tituant des  unités  chimiques  définies. 

Nous  maintenons  ensuite  la  Fuchsine  acide  avec  les  restrictions 
prescrites  dans  les  textes  actuels,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  préparée 
avec  la  Fuchsine  sans  arsenic  et  obtenue  par  le  procédé  Coupier. 

La  Fuchsine  acide  a  pour  formule': 

/  SO^Na 
/  \AzH2 

/   /\  / 

AzH^^(^  ^=C 

^SO:>/   \/ 

\  / 

-  SO^Na 
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Quant  à  la  Fuchsine  ordinaire  nous  l'avons  rencontrée  fréquem- 
ment dans  les  échantillons  analysés  au  Laboratoire  central  :  Elle  est 
employée  à  l'état  de  mélange  avec  le  violet  de  Paris  auquel  elle  com- 
munique une  teinte  rougeâtre.  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à 
la  faire  figurer  sur  notre  liste,  à  condition,  bien  entendu,  qu'elle  soit 
exempte  d'arsenic  et  préparée  par  le  procédé  Coupier.  Elle  est  consti- 
tuée par  un  mélange  de  chlorydrates  de  rosaniline  et  de  pararosaniline. 
Le  dérivé  rosanilique  a  pour  formule  : 

/  CH3 

/(  /-^^"^ 

AzH.  -/         ^-  C  +  4H^0 

 \  /  \ 

\  / 

Notre  gamme  de  colorants  rouges  est  donc  ainsi  composée  : 
Bordeaux  S  (naphtionique-azo-B.  naphtoldisulfo.  R.). 
Nouvelle  coccine  (naphtionique-azo-B.  naphtoldisulfo.  G.). 
Rouge  solide  E  (naphtionique-azo-B.  naphtol  monosulfo  S.). 
Bordeaux  G  .(amidoazotoluène  sulfo-azo-B.  naphtolmonosulfo  S.). 
Ponceau  2  R.  (métaxylidine-azo-B.  naphtoldisulfo  R.). 
Ecarlate  de  Xylidine  (xylidine  azo-B.  naphtolmonosulfo  S.). 
Fuchsine  acide  (sans  arsenic)  (Fuchsine  trisulfonée). 
Fuchsine  (sans  arsenic)  (chlorydrates  de  rosaniline  et  de  pararosa- 
niline). 

Colorant  orange.  —  Cette  nuance  n'est  pas  comprise  dans  l'ordon- 
nance de  1890.  Nous  croyons  répondre  à  un  besoin  de  l'industrie,  en  la 
faisant  figurer  dans  notre  texte  sous  la  forme  d'un  colorant  azoïque 
Vorangé  I.  (sulfanilique-azo-A.  naphtol.) 

 Az  z=  Az  

/\  /\/\ 
Il  III 


S03H  '  OH  ' 

Colorants  jaunes.  —  Notre  liste  comprend  trois  colorants,  le  Jaune 
de  Naphtol  S,  la  Chrysoïne  et  l'Auramine  0.  Les  deux  premiers 
figurent  déjà  sur  les  textes  actuels.  Rappelons  leur  nom  scientifique  et 
leur  formule  chimique. 

Le  Jaune  de  Naphtol  S  ou'^dinitro-A.  naphtol  sulfoné. 

OH 

AzO^ 


AzOs 

La  Chrysoïne  (sulfanilique-azo-Résorcine. 

 Az  =r  Az  

/\  /\/ 
Il  II 


1  1 
S03H  .  OH 


Notre  attention  a  été  attirée  sur  l'Auramine  0,  à  cause  de  sa  présence 
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fréquente  dans  les  échantillons  que  nous  avons  analysés  au  Laboratoire 
Central.  D'après  nos  correspondants  elle  permet  en  effet  d'obtenir  des 
nuances  d'un  jaune  verdâtre,  dont  la  vivacité  est  bien  supérieure  à  celle 
des  nuances  fournies  par  les  mélanges  de  colorants  jaunes  et  verts. 

U Auramine  0  est  constituée  par  le  chlorhydrate  d'imidotétra- 
méthyldiamidodiphénylméthane;  sa  formule  est  la  suivante  : 

/  Az(CH:0-^ 

/\  / 

AzHi=C  +  H-0 

\  / 

Le  groupe  des  colorants  jaunes  comprend  donc  : 
Jaune  de  Naphtol  S  (dinitro-a.  naphtol  sulfoné). 
Chrysoïne  (sulfanilique-azo-Résorcine) . 

Auramine  0  (chlorhydrate  d'imidotétraméthyldiamidodiphémyl- 
méthane). 

Colorants  verts. —  Les  textes  officiels  n'autorisent  que  le  vert  mala- 
chite. Ce  colorant  à  fonction  basique  ne  peut  être  avantageusement  mé- 
langé aux  colorants  acides  jaunes  et  bleus  autorisés.  Il  y  a  donc  nécessité 
de  lui  substituer  un  composé  de  la  même  famille,  à  fonction  acide.  Soit  : 
le  Vert  acide  on  diéthyldibenzyldiamidotriphénylcarbinoltrisulfoné. 

/Az       /.  hz( 
SO^H.CcHi.CHi  /      \/\  OH   /\/      \  CH^.O'H^.S'OSH 


CcHi.SOSH 

Colorants  bleus.  —  Les  textes  actuels  rangent  dans  ce  groupe  les 
Bleus  Coupier.  Ces  colorants,  dont  la  nuance  varie  du  bleu  au  noir,  étant 
plus  spécialement  utilisés  pour  l'obtention  des  teintes  noires,  nous  les 
classons  à  la  fm  de  notre  nomenclature  sous  la  rubrique  :  colorants  noirs. 
Parmi  les  autres  colorants  bleus  figurant  dans  les  textes  actuels  nous  ne 
conservons  que  le  Bleu  de  Lyon  constitué  par  un  mélange  de  rosaniline 
et  de  pararosaniline  triphénylées  et  trisulfonées.  La  formule  du  dérivé 
rosanilique  est  la  suivante  : 


>_  AzH.O'HJ.SO^Na 


SO^Cr.HUzHz^/  /=C 

I  i  ^  / 


AzH.OH^.SOs.Na 


Nous  remplaçons  les  autres  colorants  bleus  de  la  liste  actuelle  par 
le  Bleu  Patenté  ou  anhydride  interne  du  métoxytétréthyldiamido- 
triphénylcarbinoldisulfoné,  de  formule  : 

(cm^ykz  /  \  /  Az(C^H5)2 

■     I     I       I  I 


G 

I 

o.os  /\ 


OH 


S03H 
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Notre  groupe  de  colorants  bleus  comprend  donc  : 
Bleu  de  Lyon.  —  Rosaniline  et   pararosaniline  triphénylées  et  tri- 
sulfonées. 

Bleu  patenté.  —  Métoxytétréthyldiamidotriphénylcarbinoldisulfoné. 

Colorants  violets.  —  Bien  que  le  Violet  de  Paris  soit  un  colorant 
basique  et  qu'il  ne  se  prête  pas  aux  mélanges  avec  tous  les  autres  pro- 
duits autorisés,  nous  le  maintenons  à  cause  de  la  vivacité  et  de  la  beauté 
des  nuances  qu'il  fournit.  Mais  il  nous  a  paru  utile  de  lui  adjoindre  un 
colorant  de  constitution  analogue  à  fonction  acide,  soit  :  le  Violet 
acide  ou  (diéthyldibenzyldiéthyltriamidotriphénylcarbinoldisulf oné) . 

Az\/\  /\/Az 
CH2  /      I        I  I        I  CH2 

'  Il  ' 

/\  S03H 

I  I 

\/ 
II 


Ce  violet  acide  forme  avec  le  vert  acide  et  le  Bleu  patenté  un 
ensemble  homogène  de  colorants  qui  grâce  à  leurs  fonctions  acides  peu- 
vent être  mélangés  aux  autres  unités  de  notre  nomenclature  pour  l'ob- 
tention de  teintes  intermédiaires. 

Colorants  noirs.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment 
nous  rangeons  dans  ce  groupe  les  colorants  du  genre  des  Bleus  et  noirs 
Coupier.  Ces  colorants  quoique  ne  représentant  pas  des  unités  chimiques 
bien  définies,  répondent  assez  bien  aux  besoins  de  l'Industrie  par  leurs 
nuances  allant  du  bleu  au  noir.  Ils  servent  plus  spécialement  à  la  pré- 
paration des  teintes  noires.  Au  point  de  vue  chimique  ils  appartiennent 
à  la  Classe  des  Indulines  et  des  Nigrosines.  Nous  ne  considérons  ici  que 
ces  produits  lorsqu'ils  ont  été  rendus  solubles  dans  l'eau,  par  sulfo- 
nation. 


Notre  nomenclature  étant  ainsi  présentée  dans  son  ensemble,  nous 
la  résumons  dans  le  tableau  suivant  : 

Colorants  roses. 

1.  —  Erythrosine  (tétraïodofluorescéïne) 

2.  —  Rhodamine  B.  [phtaleïne  du  diéthylmétamidophénol]. 

Colorants  rouges. 

3.  —  Bordeaux  S.  [naphtionique-azo-B.  naphtol  disulfo  R.]. 

4.  —  Nouvelle  Coccine  [naphtionique-azo-B.  naphtol  disulfo.  G.]. 

5.  —  Rouge  solide  E.  [naphtionique-azo-B.  naphtol  monosulfo.  S.]. 

6.  —  Bordeaux  G.  [amidoazotoluènesulfoné-azo-B.  naphtolmo- 
nosulfo  S.]. 

7.  —  Ponceau  2  R  [métaxylidine-azo-B.  naphtol  disulfo.  R.]. 

8.  —  Ecarlate  de  Xylidine  (xylidine-azo-B.  naphtolmonosulfo  S.). 

9.  —  Fuchsine  acide  (sans  arsenic)  (Fuchsine  trisulfonée). 

10.  —  Fuchsine  (sans  arsenic)  [chlorhydrates  de  rosaniline  et  de 
pararosaniline). 
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Colorant  orangé. 

11.  —  Orangé  1.  [sulfaniliqiie-azo-A.  naphtoll. 

Colorants  jaunes. 

12.  —  Jaune  de  Naphtol  S.  [dinitro.  A.  naphtol  sulfoné], 

13.  —  Chrysoïne  (sulfanilique-azo-Résorcine). 

14.  —  Auramine  0.  [chlorhydrate  d'imidotétraméthyldiamido- 
diphénylméthane] . 

Colorants  verts. 

15.  — Vert  acide  [diéthyldibenzyldiamidotriphénylcarbinoltrisulfoné]. 

Colorants  bleus. 

16.  —  Bleu  de  Lyon  [rosaniline  et  pararosaniHne  triphénylées  et 
trisulfonées]. 

17.  —  Bleu  Patenté  [métoxytétréthyldiamidotriphénylcar])inoldi- 
sulfoné]. 

Colorants  violets. 

18.  —  Violet  de  Paris  [chlorhydrates  de  penta  et  d'hexaméthyl- 
pararosaniline]. 

19.  —  Violet  acide  [diéthyldibenzyldiethytriamidotriphénylcarbi- 
noldisulfoné]. 

Colorants  noirs. 

20.  —  Colorants  Coupier.  [Indulines  et  Nigrosines  sulfonées]. 


Telle  est  la  nomenclature  que  nous  proposons.  La  richesse  de  sa 
palette  se  trouve  supérieure  à  celle  des  textes  officiels  actuels  par  suite 
de  l'introduction  de  nouveaux  colorants  :  Rhodamine  B,  Orangé  I.  Au- 
ramine 0,  Vert  acide,  Bleu  Patenté,  Violet-acide.  Son  homogénéité 
€st  plus  parfaite  également  puisque,  sauf  quatre  unités  la  Rhodamine  B, 
la  Fuchsine,  l'Auramine  0  et  le  Violet  de  Paris  qui  s'imposent  par 
leurs  nuances  spéciales,  tous  nos  colorants,  et  pour  chaque  teinte,  pos- 
sèdent la  même  fonction  acide,  et  qu'ils  peuvent  ainsi  être  mélangés 
les  uns  avec  les  autres  pour  l'obtention  de  teintes  intermédiaires. 
Notre  nomenclature  est  plus  claire  et  plus  précise  que  celle  qui  régit 
actuellement  la  matière,  car  chacun  des  colorants  que  nous  proposons  est 
désigné  nominativement  non  seulement  par  un  nom  commercial,  sujet  à 
des  variations  nécessitées  par  la  concurrence  commerciale,  mais,  et  tout 
spécialement,  par  son  nom  scientifique,  le  seul  qui  par  son  caractère  im- 
muable puisse  désigner  d'une  façon  précise  un  composé  chimique  défi- 
ni. Enfin  chacune  des  unités  de  notre  nomenclature  porte  un  numéro 
d'ordre  afin  qu'il  soit  bien  établi  qu'elle  ne  comprend  que  i^ingt  colo- 
rants à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 

Si  cette  nomenclature  recevait  l'approbation  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  et  se  trouvait  substituée  à  celle  qui  régit  actuelle- 
ment la  matière,  nous  donnerions  alors  les  caractères  analytiques  des 
différents  colorants  qui  la  composent. 
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La  réaction  de  Fiehe  dans  l'étude  des  miels  naturels  et  artificiels.  Pharm.-  Ze?t 
iralh.  1909,  57. 

Le  réactif  de  Fiehe  consiste  en  une  solution  de  1  p.  de  Résorcine  dans  100  p. 
d'acide  chlorhydrique  (d  =  1,19).  Le  miel,  en  nature  ou  en  solution  aqueuse,  est 
épuisé  par  l'éther.  L'extrait  éthéré  est  évaporé  à  basse  température,  et  le  résidu  sec 
obtenu, est  humecté  par  q.  q.  gouttes  du  réactif  de  Fiehe.  En  présence  de  miel  arti- 
ficiel ou  de  sucre  interverti  industriel,  il  se  produit  une  coloration  orange  qui  passe 
peu  à  peu  au  rouge  cerise  ;  le  miel  naturel  donne  tout  au  plus  une  coloration  orange, 
très  fugace  et  qui  ne  peut  être  confondue  avec  la  précédente 

c.  /.  m. 

Dosage  du  cuivre  dans  les  conserves  de  légumes  H.  Yanagisava.  Jour.  Pharm. 
Soc.  of.  Japon.  1908,  n^  320. 

Le  procédé  consiste  à  précipiter  le  cuivre  par  du  cadmium  pur.  On  calcine  dans 
un.  creuset  de  porcelaine  la  substance  desséchée.  Les  cendres  sont  reprises  par  HCl  à 
chaud  et  la  solution  obtenue  décomposée  par  un  excès  d'ammoniaque.  On  filtre. 
Le  filtrat  versé  dans  capsule  de  platine  est  maintenu  à  douce  chaleur  au  B.M.  ;  on  y 
introduit  de  petits  fragments  de  cadmium  pur  et  on  couvre  le  tout.  En  15  minutes 
le  cuivre  est  complètement  déposé  sur  le  platine.  On  lave  la  capsule  à  l'eau  distillée, 
sèche  à  100°  et  pèse.  L'étain,  le  plomb,  l'antimoine  ne  gênent  pas  la  précipitation 
du  cuivre. 

c.  /.  m. 

Recherche  de  l'acide  benzoïque  dans  les  fruits;  Reed.  Zfschr.f.  Unt.  d.Nahr.  u, 
Genussm.  1908,  XVI,  311. 

La  substance  est  acidulée  avec  acide  sulfurique  et  épuisée  au  chloroforme. 
L'extrait  est  évaporé  à  sec  et  le  résidu  sec  distillé.  L'acide  benzoïque  est  recueilli  dans 
soude  normale.  Le  benzoate  de  soude  est  décomposé  par  l'acide  sulfurique.  L'acide 
benzoïque  extrait  par  le  chloroforme  est  caractérisé  par  la  réaction  de  Mohler. 

c.  f.  m. 

Dosage  de  l'eau  dans  les  saucisses;  H.  Kreis.  Chem.  Zeitg.  1908,  1042. 

L'auteur  remplace  la  méthode  ordinaire  de  dessiccation  à  l'étuve  par  une  distilla- 
tion de  la  substance  avec  du  xyloL  Pour  50  grammes  de  saucisse,  deux  distillations 
avec  100  ce.  de  xylol  suffisent  pour  obtenir  un  dosage  exact.  L'emploi  de  grande 
quantité  de  substances  donne  à  la  méthode  une  plus  grands  précision. 

c.  /.  m. 

Dosage  des  corps  gras  dans  les  fromages;  Bustert.  Ztschr.  /.  Unters.  d.  Nahr.  w 
Genussm.  1908,  XVI,  703. 

Le  fromage  finement  découpé  est  dissous  au  B.  M.  dans  un  mélange  d'acide 
sulfurique,  d'acide  acétique  et  d'eau.  On  rassemble  la  graisse  à  la  centrifugeuse  puis 
on  la  fait  passer  à  l'aide  du  même  mélange  acide  dans  un  tube  gradué  maintenu  dans 
B.  M.  à  60°-65°,  afin  d'effectuer  la  lecture.  L'opération  dure  3  /4  d'heure  et  donne  des 
résultats  satisfaisants.  c.  /.  m. 

Les  vins  et  la  réaction  de  Fiehe;  A.  Kictkon.  Ztschr. f.Unfcrs.  d.  Nahr.  u.  Genussm. 
1908,  XVI,  574. 

Contrairement  aux  données  de  la  littérature,  l'auteur  établit  que  l'inversion  du 
saccharose  donne  naissance  aux  substances  secondaires,  productives  de  la  réaction 
de  Fiehe,  même  lorsque  cette  inversion  est  effectuée  à  l'aide  des  acides  organiques 
ou  de  l'acide  carbonique. 

La  fermentation  affaiblit  l'intensité  de  la  réaction  de  Fiehe  à  tel  point  qu'il 
devient  impossible  de  tirer  de  cette  réaction  une  conclusion  nette.  Il  en  résulte  que 
la  réaction  de  Fieiie  ne  peut  déceler  l'addition  aux  vins  le  sucre  interverti  industriel, 
lorsque  celte  addition  est  faite  avant  la  fermentation. 

c.  /.  m. 
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Recherche  du  saccharate  de  chaux  dans  le  lait  et  la  crème;  E.  Baier  et  P.  Neu- 
MANN.  Ztschr.  /.  Nahr.  u.  Genussm.  1908,  XVI,  52. 

La  recherche  du  saccharate  de  chaux  peut  se  faire  en  caractérisant  soit  le  sac- 
charose, soit  la  chaux. 

a)  Saccharose.  On  agite  le  lait  ou  la  crème  avec  une  solution  d'acétate  d'uranc 
à  5%  .  On  filtre.  On  ajoute  au  filtrat  du  molybdate  d'ammoniaque  en  solution  saturée, 
puis  de  l'acide  chlorhydrique.  Après  agitation,  on  chauffe  au  B.  M.  à  80^.  En  présence 
de  saccharose,  on  obtient  une  coloration  bleue  dont  l'intensité  croît  avec  le  temps, 
avec  formation  d'un  précipité  noir.  En  l'absence  de  saccharose,  il  ne  se  produit 
qu'une  faible  teinte  verdâtre.  La  réaction  permet  de  déceler  jusqu'à  0,095  %  de 
saccharose. 

h)  chaux.  On  la  précipite  à  l'état  d'oxalate  dans  le  sérum  obtenu  en  traitant  le 
lait  par  l'acide  chlorhydrique. 

L'addition  de  sucrate  de  chaux  modifie  la  densité  du  lait,  le  poids  de  l'extrait  sec 
et  celui  des  matières  grasses  de  telle  façon  qvi'un  mouillage  à  10       passe  inaperçu. 

L'acidité  du  lait  n'est  modifiée  sensiblement  que  pendant  peu  de  temps  après 
l'addition  du  oucratc  de  chaux.  c.  f.  m. 

Sur  les  caractères  des  vieilles  farines;  L.  Vuaflart,  Ann.  Ch.  An.,  1908,  437. 

L'acidité  et  l'aspect  du  gluten  seraient  deux  caractères  principaux  pour  recon- 
naître les  farines  anciennes  ou  avariées. 

Une  farine  fraîche  a  généralement  une  acidité  de  0,020,  tandis  que  certaines 
farines  avariées  auraient  jusqu'à  0,120  d'acidité. 

Quant  au  gluten,  dans  le  premier  cas,  il  est  blond-jaunâtre,  extensible,  se  rassem- 
blant bien;  il  est,  au  contraire,  d'une  coloration  foncée  et  difficile  à  extraire  dans  le 
cas  de  farines  avariées  ou  vieilles. 

Malgré  que  ces  caractères  soient  spécifiques,  pour  des  farines  de  cette  dernière  caté- 
gorie, il  n'en  reste  pas  moins  établi  qu'avec  des  farines  fraîches,  pauvres  en  gluten,  on 
constate  les  propriétés  indiquées  pour  les  farines  vieillies.  Il  y  a  lieu  d'être  prudent 
pour  ce  genre  de  conclusion. 

Au  sujet  du  lait  tuberculeux;  Chrétien.  L'hyg.  de  la  i^iande  et  du  lait,  1909,  150. 

Les  vaches  atteintes  de  lésions  de  mammite  doivent  donner  lieu  à  l'examen 
bactériologique  et  chimique  de  leur  lait. 

L'examen  microscopique  s'effectue  sur  le  dépôt  provenant  de  la  centrifugation 
du  lait  en  utilisant  la  coloration  des  bacilles  par  le  Zïehl  ou  le  Gram  ;  on  peut  aussi 
d'après  M.  H.  Martel  procéder  à  l'instillation  de  tuberculine  dans  l'œil. 

L'évaluation  de  l'acidité  du  lait  depuis  les  travaux  de  Storch  en  1885  et  ceux, 
plus  récents,  de  Monvoisin  sont  importants  et  peuvent  faire  soupçonner  des  lésions 
tuberculeuses  de  la  mamelle  alors  qu'il  y  aurait  absence  de  bacilles  de  Koch  colo- 
rables  dans  le  lait.  /. 

La  composition  chimique  du  lait  tuberculeux;  Monversin.  L'hyg.  de  la  viande 
et  du  lait,  1909,  145. 

Le  lait  est  le  produit  d'une  filtration  et  d'une  sécrétion  à  travers  la  mamelle, 
ce  processus  peut  être  modifié  par  l'état  des  cellules  épithéliales.  La  sécrétion  d'une 
mamelle  tuberculeuse  diminue  en  matière  grasse  et  en  lactose  tandis  que  les  autres 
éléments  du  lait,  augmentent  :  matières  albuminoïdes  et  matières  minérales.  Un  lait 
tuberculeux  peut  arriver  à  avoir  0,96  0/0  de  cendres  au  lieu  de  0,70  en  moyenne 
et  cette  augmentation  est  due  surtout  au  chlorure  de  sodium.  Avec  la  diminution 
des  éléments  nutritifs,  les  laits  tuberculeux  deviennent  toxiques.  On  constate  aussi 
la  disparition  progressive  de  l'acidité. 

t. 

Action  de  la  lumière  sur  le  lait  additionné  de  bichromate  de  potasse  ;  Gascard, 
C.  R.  Ac.  Se  Paris  1909. 

D'après  les  expériences  de  l'auteur  les  laits  bichromatés  destinés  à  l'expertise  se 
conservent  plus  longtemps  à  l'abri  de  la  lumière  et  au  bout  de  deux  mois,  ces  laits 
n'ont  pas  encore  subi  d'altérations. 

t. 

Stérilisation  du  lait  par  les  rayons  ultra-violets  émis  par  la  lampe  à  mercure 
en  quartz  ;  Victor-Henri  et  Stodel,  C.  R.  Ac.  Se.  1909. 

MM.  Henri  et  Stodel  démontrent  les  mêmes  rayons  ultra-violets  produits  par 


une  lampe  à  mercure  en  quartz  qui  stérilisent  l'eau  comme  l'ont  indiqué  MM.  Cour 
MONT  et  NoGiER  pcuvcnt  aussi  servir  à  stériliser  le  lait  sans  élévation  notable  de 
température.  t. 


Sur  la  preuve  du  mouillage  du  lait  par  les  procédés  réfractométriques;  MM.  Mai 

et  S.  CoTHENFUssER,  Rci^ .  G.  du  L.  » 

Le  mouillage  du  lait  étant  la  fraude  la  plus  dangereuse,  on  peut  la  déceler  rapi- 
dement au  moyen  de  la  réfractométrie.  MM.  Mai  et  S.  Rothenfusser  rappellent 
le  nom  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  en  indiquant  leur  façon 
d'opérer.  t. 

Le  repiquage  des  boîtes  de  conserves  ;  P.  Carles,  Rep.  de  Pharm.  1900.  152. 
Lorsque  les  fonds  des  boîtes  de  conserves  sont  concaves  ou  convexes,  elles  ne 
sont  plus  marchandes.  Cet  accident  provient  :  soit,  dans  le  premier  cas,  de  l'absorp- 
tion, par  les  matières  organiques,  de  l'O  de  l'air  restant,  soit,  dans  le  second  cas, 
par  la  fermentation  après  stérilisation. 

Certaines  maisons  pratiquent  ce  qu'on  appelle  le  repiquage,  c'est-à-dire  une 
piqûre  de  la  boîte  pour  laisser  sortir  les  gaz,  laquelle  est  refermée  ensuite  et  stérilisée. 
Si  l'opération  est  faite  rapidement,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient,  il  n'en  est  plus 
de  même  si  on  attend,  car  les  microbes  qui  ont  provoqué  la  convexité  de  la  boîte 
ont  sécrété  des  toxines  sur  lesquelles  la  chaleur  n'a  plus  la  même  action  que  sur  les 
microbes. 

De  pareilles  boîtes  de  conserves  deviennent  dangereuses  et  ce  danger  augmente 
surtout  si  la  viande  était  déjà  altérée  avant  la  première  stérilisation.  Le  repiquage 
doit  être  proscrit  au  nom  de  la  santé  publique.  t. 

Sur  la  manière  dont  se  comporte  l'aluminium  métallique  en  présence  du  lait,  du 
vin,  de  quelques  solutions  salines;  Fr.  Fillinger,  Plia^m.  CentraJh  1908,  947. 

Dans  un  lait  à  l'ébullition,  des  lames  d'aluminium  ne  changent  pas  de  poids  et 
la  perte  qu'elles  subissent  est  faible  dans  un  lait  aigri  à  l'ébullition. 
Dans  un  vin  blanc  ou  rouge  l'aluminium  n'est  pas  attaqué. 

^Des  confitures  et  de  leur  falsification  parla  glucose  ;  G  Pellerin,  Re{>.  de 
V Intend,  1908,  776. 

Sous  le  nom  de  confiture  do  fantaisie,  il  existe  dans  le  commerce,  de  nombreux 
produits  de  belle  apparence,  mais  qui  ne  sont  que  des  mixtures  où  le  sucre  est  rem- 
placé par  du  glucose,  le  jus  des  fruits  par  de  la  gélatine  et  les  fruits  eux-mêmes  par 
des  débris  de  fruits  de  toutes  sortes  plus  ou  moins  avariés. 

La  présence  du  glucose  étant  importante  à  déterminer,  l'auteur  indique,  sous 
forme  schématique,  le  moyen  de  le  retrouver  rapidement  dans  une  confiture,  et 
divise  cette  recherche  en  deux  parties  :  l'une  qualitative,  la  seconde  quantitative. 

L'essai  qualitatif  comprend  :  la  recherche  de  la  dextrine  par  précipitation  par 
l'alcool  dans  la  solution  aqueuse  de  la  confiture,  déféquée  au  sous-acétate  de  plomb, 
et  la  différenciation  des  autres  sucres  par  les  déviations  saccharimétriques  avant  et 
après  inversion  à  l'acide  dans  la  solution  déféquée. 

Renseigné  sur  la  présence  de  tel  ou  tel  sucre,  l'essai  quantitatif  comprendra,  la 
séparation  préalablement  de  sa  dextrine  par  l'alcool,  des  observations  tant  saccha- 
rimétriques que  réductrices  au  Féhling,  avant  et  après  inversion,  permettant  de 
calculer  la  proportion  des  différents  sucres  :  saccharose,  lévulose  et  glucose. 

t. 

Recherche  des  nitrites  dans  l'eau  de  boisson  ;  A  Rochaix,  Soc.  de  hrol.  Lyon, 
1909,  janvier. 

Basée  sur  l'emploi  du  rouge  de  toluène  : 

Dans  un  verre,  verser  20  centimètres  cubes  d'une  solution  à  2  0  /OO  de  rouge 
neutre,  ajouter  10  centimètres  cubes  d'eau  à  essayer  et  1  à  3  centimètres  cubes 
SO^  H*  à  20  0  /O.  La  coloration  vire  au  violet  pour  arriver  au  bleu  après  agitation. 

L'auteur  a  décelé  jusqii'à  0  gr.  00005  d'acide  azoteux  par  litre. 

t. 

Nouvelles  réactions  très  sensibles  pour  la  rechercher  et  l'identification  de  la 
glycérine;  Denigès,  C.R.  Ac.  Se.  1909,  172,  282.  422. 

Dans  l'étude  des  fermentations,  il  est  souvent  nécessaire  de  rechercher  des  traces 
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de  glycérine,  l'auteur  utilise  des  réactions  colorées  pour  cette  recherche.  Parmi  les 
réactions  indiquées  celle  à  la  codéïne  semble  préférable. 

Ajouter  à  10  centimètres  cubes  d'eau  bromée,  récemment  préparée,  quelques 
centigrammes  du  produit  à  essayer  ; 

Chauffer  au  B.-M.  bouillant  pendant  vingt  minutes,  chasser  complètement  les 
vapeurs  de  brome  en  chauffant  le  liquide  à  l'ébullition  et  laisser  refroidir. 

Dans  un  tube  à  essai,  ajouter  :  0  ce,  2  du  liquide  précédent,  0  centimètre  cube 
d'une  solution  alcoolique  de  codéine  au  1  /20,  puis  2  ce,  d'SO^  (D=l,84);  agiter 
et  porter  le  tube  deux  minutes  au  B.-M.  bouillant. 

On  observe  une  coloration  bleue  teintée  de  vert  et  une  forte  bande  d'absorption 
dans  le  rouge  en  présence  de  glycérine.  Réaction  sensible  pour  2  à  3  millièmes  de 
milligramme  de  glycérine.  t. 

Sur  la  présence  de  l'amylase  dans  les  vieilles  graines;  Brocq-Rousseau  et  E. 
Gain,  C.  R.  Ac.  Se.  Paris.  1909,  359, 

Les  auteurs  constatent  la  présence  de  diastases  (dextrinase  et  amylase)  dans  des 
grains  de  blés  récoltés  il  y  a  cinquante  ans  et  n'ayant  plus  la  propriété  germinative. 
Cette  dernière  n'est  donc  pas  liée  au  pouvoir  diastasique  de  la  graine. 

f. 

Le  salage  des  fromages  par  la  saumure;  Rolet,  L'Ind.  Laitière  1909,  177. 

Les  fromages  à  pâte  molle  sont  ordinairement  salés  à  sec.  A. -H.  Mesnil  préconise 
pour  cette  catégorie  de  fromages  le  salage  par  la  saumure  comme  étant  plus  précis 
et  plus  économique.  On  immerge  les  fromages  dans  de  l'eau  salée  saturée  pendant 
une  demi-heure  à  deux  heures  et  les  pains  sont  ensuite  égouttés.  L'auteur  a  obtenu 
de  bons  résultats  avec  les  différentes  fromags  à  pâte  molle. 

t. 

Utilisation  des  produits  d'addition  bromés  à  l'essai  des  huiles  de  foie  de  morue  ; 

Henrik  Bull  et  J.-C,-F.  Johannesen,  Tidsskrijt  for  Kiem.  Farmaci  og  Terapi 
1908,  273. 

Méthode  basée  sur  la  bromuration  des  corps  gras  par  le  procédé  Kehner  et 
Mitchell  modifié  comme  il  suit  : 

Dissoudre  1  gramme  de  graisse  dans  un  mélange  d'acide  acétique  et  d'éther; 
dans  cette  solution  maintenue  froide,  ajouter,  goutte  à  goutte,  du  Brome  jusqu'à 
coloration  rouge-brun,  et  abandonner  ce  liquide  pendant  trois  heures; 

Filtrer  sur  amiante  dans  un  dispositif  taré; 

Laver  à  trois  reprises  différentes  avec  le  mélange  acétique  suivi  de  deux  lavages 
à  l'éther; 

Dessécher  à  100°  pendant  deux  heures  et  peser.  t. 

Caractérisation  de  l'huile  de  Sésame  par  ses  réactions  colorées  avec  les  aldéhydes 
aromatiques;  C.  Fleig.  Ann.  Ch.  An.  1909,  132. 

L'auteur  utilise  certaines  aldéhydes  aromatiques  en  suivant  une  technique 
analogue  à  celle  employée  dans  la  réaction  du  furfurol  de  Willavecchia  et  Fabris, 
et  dans  ce  but,  il  opère  ainsi  : 

Placer  dans  un  tube  à  essai  0  ce,  2  ou  0  ce,  4  d'une  solution  alcoolique  à  90*'- 
95°  renfermant  2  à  4  0/0  d'une  aldéhyde  aromatique,  y  ajouter  10  centimètres  cubes 
d'HCl  à  21°-22°  B®  et  autant  de  l'huile  à  examiner.  Agiter  vivement  le  mélange, 
laisser  reposer  et  observer  la  coloration  produite  mais  différente  suivant  l'aldéhyde 
employée  et  indiquée  par  l'auteur. 

Au  lieu  d'opérer  sur  l'huile  elle-même  on  peut  le  faire  sur  l'extrait  alcoolique  de 
cette  huile  obtenu  :  par  agitation  de  celle-ci  avec  son  volume  d'alcool  fort.  Les  colo- 
rations obtenues  ensuite,  en  faisant  la  réaction,  sont  plus  nettes. 

t. 

La  clarification  des  Eaux-de-Vie;  Langlade  Mon.  Vinic.  1909'  26. 

Les  eaux-de-vie  peuvent  être  clarifiées  par  collage  à  l'aide  du  blanc  d'œuf, 
d'ichtyocolle,  de  gélatine  et  même  par  le  lait. 

Pour  des  troubles  très  accentués,  on  peut  employer  le  collage  à  l'aide  de  terre 
d'Espagne  à  la  dose  de  50  à  80  grammes  par  hectolitre.  La  clarification  par  repos, 
demande  une  dizaine  de  jours  ou  bien  on  pratique  la  filtration  au  moyen  de  chausse 
qu'on  colmate  préalablement  avec  du  papier  à  filtrer,  opération  plus  rapide  que  la 
première. 
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Les  vins  salicylés  Belle,  Mon.  Vinic.  1909,  26. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  méthodes  de  recherche  de  l'acide  salicylique  sont 
extrêmement  sensibles:  il  y  a  lieu,  pour  les  experts,  d'être  prudents  avant  de  conclure 
à  la  présence  de  cet  acide  dans  les  vins.  Certains  vins,  en  effet,  d'après  les  différents 
auteurs  :  Médicus  en  Allemagne,  Ferreira-da-Silva  au  Portugal  et  Blarez  en 
France  ont  trouvé  qu'ils  renfermaient  soit  des  produits  capables  de  donner  des  colo- 
rations violacées  avec  les  sels  de  fer,  soit  simplement  de  l'acide  salicylique  naturel. 

Dans  les  cas  douteux,  la  détermination  quantitative  de  l'acide  salicylique  s'im- 
pose pour  les  vins.  t. 

Le  fer  et  le  vin;  Langlade,  Monii.  Vinic.  1909,  93 

Le  fer  existe  naturellement  dans  le  vin,  mais  une  augmentation  trop  grande  de 
ce  métal  diminue  la  valeur  du  vin.  11  faut  éviter  le  contact  du  vin  avec  les  objets 
en  fer  sinon  on  s'exposerait  à  le  voir  noircir  et  se  troubler  au  contact  de  l'air,  ces 
accidents  sont  fréquents. 

M.  Trillat  a  indiqué  que  l'attaque  du  fer  par  le  vin  est  un  phénomène  complexe 
qui  produirait  de  l'aldéhyde  acétique,  de  l'acide  acétique,  de  l'éther  acétique,  de 
l'acéthal  et  des  dépôts  aldéhydiques.  Cette  attaque  n'est  pas  forcément  en  rapport 
avec  l'acidité  du  vin,  elle  dépend  de  la  glycérine,  des  phosphates  et  des  tannins. 
M.  Trillat  dit  que  la  composition  de  ces  vins  se  rapproche  de  celle  des  vins  vieux. 


A  propos  du  dosage  de  l'acide  tartrique  total  dans  les  produits  tartriques;  P. 

Carles.  J.  Pharm.  et  Chim. 

L'application  de  la  méthode  Goldenberg  généralement  suivie  comporte  trois 
causes  d'erreur  principales  :  1°  la  transformation  intégrale  du  tartrate  de  chaux  en 
bitartrate  de  potasse;  2°  le  choix  d'un  acide  étalon  pour  titrer  la  liqueur  normale 
alcaline;  3°  l'emploi  d'un  indicateur  de  saturation  du  bitartrate  de  potasse. 

Les  deux  premières  causes  d'erreur  ont  été  indiquées  par  l'auteur  dans  le  Journ. 
de  Pharm.  et  Chim.,  XXY,  p.  333,  617.  Il  reste  la  troisième  à  examiner. 

La  phénol  phtaleine  comme  indicateur  principal  est  à  rejeter.  M.  P.  Carles 
emploie  le  papier  de  tournesol  en  prenant  les  précautions  suivantes  : 

Faire  une  solution  type  de  1  gramme  de  tartrate  neutre  de  potasse  ou  de  tartrate 
double  de  potasse  et  de  soude,  suivant  qu'on  emploie  la  potasse  ou  la  soude  comme 
liqueur  alcalimétrique.  Dissoudre  ces  sels  dans  120  centimètres  cubes  d'eau,  plonger 
dans  cette  solution  des  bandelettes  de  papier  de  tournesol  qui  donneront  la  teinte 
bleue  à  laquelle  il  faudra  s'arrêter. 

Le  Bitartrate  à  doser  est  lavé  à  l'alcool,  puis  dissous  dans  100  centimètres  cunes 
d'eau  et  opérer  le  titrage  par  une  solution  alcaline;  pour  guider  l'opération  on  peut 
verser  dans  la  solution  de  la  plilaléïne  et  le  papier  de  tournesol  indique  le  terme 
de  la  saturation  lorsqu'il  prend  la  teinte  bleue  du  témoin  précédent. 

Dans  ces  conditions,  on  arrive  à  avoir  du  tartrate  neutre  après  saturation  ayant 
le  même  degré  d'ionisation  que  le  liquide  type  prépare  comme  il  a  été  dit. 

t. 

Le  froid  et  les  vins;  Léon  Joué,  Rei>.\Vinic,  1909,  15. 

En  général,  un  froid  modéré  sur  le  vin  lui  est  favorable  au  point  de  vue  de  sa 
clarification.  Dans  certaines  régions,  des  celliers  sont  construits  à  cet  effet,  où  l'on 
maintient  toujours  des  températures  de  10  à  12°  au-dessus  de  0°. 

Il  y  a  lieu  de  surveiller  l'abaissement  de  température,  car  il  peut  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses  sur  le  goût,  la  couleur  et  la  composition  chimique  du  vin. 

Si  dans  certaines  régions  on  préconise  la  congélation  du  vin  en  vue  de  sa  bonifi- 
cation, il  faut  éviter  surtout  les  altcrnations  du  gel  et  du  dégel,  cas  qui  peut  se  pré- 
senter dans  le  transport  des  vins  pendant  l'hiver.  Dans  cette  circonstance,  les  précau- 
tions qui  sont  nécessaires  à  prendre,  dès  leur  arrivée,  en  cave  sont  :  le  soutirage  et 
le  coupage  avec  un  vin  corsé  et  vert;  on  rend  ainsi  à  ces  vins  le  tannin  et  l'acide  tar- 
trique qu'ils  ont  pu  perdre  par  l'action  du  froid. 


Ulmprimcur-Géranl  :  H.  Roberge. 
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L'Analyse  des  Laits  altérés 

par  MM.  A.  KLIXG,  Docteur  es-Sciences,  Chimiste-expert  près  les  Tribunaux, 
et  Paul  ROY,  Licencié  es-Sciences. 

Introduction.  —  Il  arrive  fréquemment  dans  les  expertises  judi- 
ciaires que  les  experts  aient  à  analyser  des  laits  conservés  depuis  plusieurs 
mois.  Durant  ce  temps  et  malgré  le  bichromate  ajouté  aux  laits  au 
moment  de  leur  prélèvement_,  ceux-ci  s'altèrent  plus  ou  moins  profon- 
dément suivant  la  durée  de  leur  conservation  et  surtout  suivant  l'état 
d'envahissement  microbieft  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'addi- 
tion du  bichromate.  Ce  dernier_,  en  efîet^  à  la  dose  à  laquelle  on  l'emploie 
(1  gr.  au  litre)  ne  tue  pas  les  bactéries  présentes  dans  le  lait  mais  se  con- 
tente de  ralentir  leur  action.  Peu  à  peu^  sous  l'influence  des  produits 
réducteurs  accompagnant  leur  lent  développement,  le  bichromate  est 
réduit^  le  liquide  devient  verdâtre,  et^  à  partir  de  ce  moment^  son  alté- 
ration marche  rapidement.  Sous  l'influence  des  ferments  multiples  qui 
s'y  développent,  les  divers  principes  immédiats  organiques  des  laits 
subissent  des  dégradations  successives  qui  les  font  passer  à  l'état  de 
produits  d'autant  plus  volatils  qu'ils  sont  plus  dégradés.  Il  résulte  de 
ces  faits  que  la  valeur  de  l'extrait  sec  d'un  lait  diminue  progressive- 
ment au  cours  de  sa  conservation  et  que  la  diminution  peut  atteindre 
des  proportions  considérables  pour  des  laits  notablement  altérés.  D'où 
cette  règle  adoptée  généralement  par  les  exp.erts  de  ne  rechercher  le 
mouillage  que  sur  des  laits  frais  ou  tout  au  moins  parfaitement  conservés 
et  de  considérer  comme  irréalisable  cette  détermination  sur  des  laits 
altérés. 
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accidents  sont  fréquents. 

M.  Trillat  a  indiqué  que  l'attaque  du  fer  par  le  vin  est  un  phénomène  complexe 
qui  produirait  de  l'aldéhyde  acétique,  de  l'acide  acétique,  de  l'éther  acétique,  de 
l'acéthal  et  des  dépôts  aldéhydiques.  Cette  attaque  n'est  pas  forcément  en  rapport 
avec  l'acidité  du  vin,  elle  dépend  de  la  glycérine,  des  phosphates  et  des  tannins. 
M.  Trillat  dit  que  la  composition  de  ces  vins  se  rapproche  de  celle  des  vins  vieux. 

A  propos  du  dosage  de  l'acide  tartrique  total  dans  les  produits  tartriques;  P. 
Carles.  J.  Pharm.  et  Chim. 

L'application  de  la  méthode  Goldenberg  généralement  suivie  comporte  trois 
causes  d'erreur  principales  :  1^  la  transformation  intégrale  du  tartrate  de  chaux  en 
bitartrate  de  potasse;  2^  le  choix  d'un  acide  étalon  pour  titrer  la  liqueur  normale 
alcaline;  3°  l'emploi  d'un  indicateur  de  saturation  du  bitartrate  de  potasse. 

Les  deux  premières  causes  d'erreur  ont  été  indiquées  par  l'auteur  dans  le  Journ. 
de  Pharm.  et  Chim.,  XXY,  p.  333,  617.  Il  reste  la  troisième  à  examiner. 

La  phénol  phtaleine  comme  indicateur  principal  est  à  rejeter.  M.  P.  Carles 
emploie  le  papier  de  tournesol  en  prenant  les  précautions  suivantes  : 

Faire  une  solution  type  de  1  gramme  de  tartrate  neutre  de  potasse  ou  de  tartrate 
double  de  potasse  et  de  soude,  suivant  qu'on  emploie  la  potasse  ou  la  soude  comme 
liqueur  alcalimétrique.  Dissoudre  ces  sels  dans  120  centimètres  cubes  d'eau,  plonger 
dans  cette  solution  des  bandelettes  de  papier  de  tournesol  qui  donneront  la  teinte 
bleue  à  laquelle  il  faudra  s'arrêter. 

Le  Bitartrate  à  doser  est  lavé  à  l'alcool,  puis  dissous  dans  100  centimètres  cunes 
d'eau  et  opérer  le  titrage  par  une  solution  alcaline;  pour  guider  l'opération  on  peut 
verser  dans  la  solution  de  la  phlaléïne  et  le  papier  de  tournesol  indique  le  terme 
de  la  saturation  lorsqu'il  prend  la  teinte  bleue  du  témoin  précédent. 

Dans  ces  conditions,  on  arrive  à  avoir  du  tartrate  neutre  après  saturation  ayant 
le  même  degré  d'ionisation  que  le  liquide  type  prépare  comme  il  a  été  dit. 

t. 

Le  froid  et  les  vins;  Léon  Joué,  Rei>.\Vinic,  1909,  15. 

En  général,  un  froid  modéré  sur  le  vin  lui  est  favorable  au  point  de  vue  de  sa 
clarification.  Dans  certaines  régions,  des  celliers  sont  construits  à  cet  effet,  où  l'on 
maintient  toujours  des  températures  de  10  à  12<^  au-dessus  de  0°. 

Il  y  a  lieu  de  surveiller  l'abaissement  de  température,  car  il  peut  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses  sur  le  goût,  la  couleur  et  la  composition  chimique  du  vin. 

Si  dans  certaines  régions  on  préconise  la  congélation  du  vin  en  vue  de  sa  bonifi- 
cation, il  faut  éviter  surtout  les  alternations  du  gel  et  du  dégel,  cas  qui  peut  se  pré- 
senter dans  le  transport  des  vins  pendant  l'hiver.  Dans  cette  circonstance,  les  précau- 
tions qui  sont  nécessaires  à  prendre,  dès  leur  arrivée,  en  cave  sont  :  le  soutirage  et 
le  coupage  avec  un  vin  corsé  et  vert;  on  rend  ainsi  à  ces  vins  le  tannin  et  l'acide  tar- 
trique qu'ils  ont  pu  perdre  par  l'action  du  froid. 
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et  Paul  ROY,  Licencié  es-Sciences. 

Introduction.  —  Il  arrive  fréquemment  dans  les  expertises  judi- 
ciaires que  les  experts  aient  à  analyser  des  laits  conservés^epuis  plusieurs 
mois.  Durant  ce  temps  et  malgré  le  bichromate  ajouté  aux  laits  au 
moment  de  leur  prélèvement_,  ceux-ci  s'altèrent  plus  ou  moins  profon- 
dément suivant  la  durée  de  leur  conservation  et  surtout  suivant  l'état 
d'envahissement  microbieA  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'addi- 
tion du  bichromate.  Ce  dernier_,  en  efîet^  à  la  dose  à  laquelle  on  l'emploie 
(1  gr.  au  litre)  ne  tue  pas  les  bactéries  présentes  dans  le  lait  mais  se  con- 
tente de  ralentir  leur  action.  Peu  à  peu^  sous  l'influence  des  produits 
réducteurs  accompagnant  leur  lent  développement,  le  bichromate  est 
réduit^  le  liquide  devient  verdâtre,  et^  à  partir  de  ce  moment^  son  alté- 
ration marche  rapidement.  Sous  l'influence  des  ferments  multiples  qui 
s'y  développent,  les  divers  principes  immédiats  organiques  des  laits 
subissent  des  dégradations  successives  qui  les  font  passer  à  l'état  de 
produits  d'autant  plus  volatils  qu'ils  sont  plus  dégradés.  Il  résulte  de 
ces  faits  que  la  valeur  de  l'extrait  sec  d'un  lait  diminue  progressive- 
ment au  cours  de  sa  conservation  et  que  la  diminution  peut  atteindre 
des  proportions  considérables  pour  des  laits  notablement  altérés.  D'où 
cette  règle  adoptée  généralement  par  les  exp.erts  de  ne  rechercher  le 
mouillage  que  sur  des  laits  frais  ou  tout  au  moins  parfaitement  conservés 
et  de  considérer  comme  irréalisable  cette  détermination  sur  des  laits 
altérés. 
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C'est  dans  le  but  de  la  rendre  possible  et  aisée  que  nous  avons  entre- 
pris le  travail  qui  fait  l'objet  de  cette  note. 

Principe  de  la  méthode.  —  Les  considérations  sur  lesquelles  nous 
basons  la  méthode  que  nous  proposons  sont  les  suivantes  :  Pourvu  qu'un 
lait  ait  été  conservé  en  flacon  bouché^  quelles  que  diverses  et  quelles  que 
profondes  qu'aient  été  les  fermentations  qu'il  a  subies^  son  poids  de 
matière  grasse  reste  ,  en  général,  constant  et  sa  teneur  en  azote  total,  im^a- 
riable.  Or,  la  détermination  de  ces  deux  valeurs  permettra  de  recon- 
naître dans  un  lait  le  mouillage_,  l'écrémage,  ou  ces  deux  opérations 
effectuées  simultanément.  En  efîet^  la  première  (mouillage)  diminue 
à  la  fois  et  dans  un  même  rapport  les  valeurs  de  beurre  et  de  la  matière 
azotée^  la  seconde  (écrémage)  réduit  la  teneur  en  beurre  et  augmente 
légèrement  celle  en  matières  albuminoïdes  ;  quant  aux  deux  opérations 
effectuées  simultanément^  elles  provoquent  un  abaissement  des  nombres 
de  matières  grasses  et  d'azote  total;  mais  les  réductions  sur  les  deux 
nombres  ne  sont  pas  proportionnelles  entre  elles.  Ceci  posé^  voici  le 
mode  opératoire  que  nous  avons  adopté. 

Technique  de  la  méthode.  —  Nous  faisons  porter  V analyse  sur  la 
totalité  de  V échantillon  (1).  Celui-ci  est  pesé_,  additionné  d'acide  acétique 
jusqu'à  franche  acidité  au  tournesol;  chauffé^  puis  filtré  sur  une  car- 
touche en  papier  filtre  qui  retient  le  coagulum^  la  matière  grasse  et  laisse 
passer  un  sérum  clair  renfermant  les  éléments  solubles  du  lait  ainsi  que 
les  produits  non  coagulables  provenant  de  la  peptonisation  partielle 
des  matières  albuminoïdes.  Ce  sérum  est  versé  dans  un  matras  à  long  col^ 
en  verre  d' léna  et  évaporé  dans  le  vide  au  bain-marie.  La  cartouche  et 
son  contenu  sont  séchés  complètement  à  110°  placés  dans  un  appareil 
SoxHLET  et  épuisés  à  l'éther.  L'épuisement  est  assez  long  et  difficile; 
aussi^  avant  de  le  considérer  comme  terminé  est-il  indispensable  de 
changer  l'éther  de  l'appareil^  de  recommencer  l'épuisement  et  de  vérifier 
par  évaporation  que  le  nouvel  éther  d'épuisement  n'a  plus  rien  dissous. 
De  sa  solution  éthérée^  la  matière  grasse  est  extraite  par  évaporation  et 
passage  à  l'étuve..  Quant  à  la  cartouche_,  on  la  sèche  pour  la  débarasser 
d'éther^  on  l'introduit^  avec  son  contenu_,  dans  le  matras  contenant  le 
résidu  d' évaporation  du  sérum  et  on  y  détruit  le  tout  par  la  méthode 
Kjeldahl  (acide  sulfurique  et  mercure).  Après  quelques  heures  d'atta- 
que à  chaud^  on  obtient  un  liquide  clair;  on  l' étend  d'eau^  on  y  précipite 
le  mercure  par  l'hypophosphite  de  soude,  on  filtre  pour  séparer  le 
mercure  et,  par  addition  d'eau^  on  l'amène  à  occuper  un  volume  connu 
(par  exemple  celui  de  l'échantillon  mis  en  œuvre).  Sur  une  partie  aliquote 
de  ce  volume  on  fait  le  dosage  d'ammoniaque  par  distillation  dans 
l'appareil  d' Aubin  et  titrage  alcalimétrique  en  présence  d'héliaiitine 
comme  indicateur.  Les  résultats  sont  rapportés  au  litre  de  lait  en  divi- 
sant le  poids  de  la  prise  d'essai  par  1_,033^  densité  moyenne  des  laits^  et 
l'azote  total  trouvé  est  exprimé  en  poids  de  matières  albuminoïdes  du 
lait  en  multipliant  ce  poids  d'azote  par  le  coefficient  6,39.  Nous  appel- 
lerons ce  produit  matière  azotée  totale  du  lait. 

Justification  de  la  méthode.  —  11  nous  faut  maintenant  fournir 


(1)  Par  suite  de  l'impossibilité  de  faire  un  prélèvement  régulier  sur  un  échan- 
tillon aussi  peu  homogène  qu'un  lait  caillé. 
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à  l'appui  de  la  méthode  que  nous  proposons  un  certain  nombre  de  preu- 
ves justificatives. 

I.  —  Au  point  de  vuè~ analytique^  la  méthode  est  exacte  et  sensible. 
Le  calcul  et  la  pratique  s'accordent  à  prouver  c{ue  l'erreur  correspondant 
à  cette  méthode  est  faible.  Nous  citerons^  à  titre  d'exemple,  les  analyses 
suivantes  relatives  à  deux  laits  pris  au  hasard  parmi  un  grand  nombre 
effectuées  par  nous. 


Matière  azotée 
totale 

Matière  grasse 

état  frais 

après 
altération 

état  frais 

après 
altération 

Lait  nO  !..  . 
Lait  nO  2. .  . 

32.60 
27.83 

32.58 
28.60 

38.50 
33.80 

39.00 
33.30 

Dans  aucun  cas^  même  avec  des  laits  conservés  depuis  plus  de  deux 
années  et  profondément  altérés^  cette  méthode  ne  s'est  montrée  en 
défaut. 


II.  —  Au  point  de  vue  interprétation,  les  résultats  fournis  par  la 
méthode  sont  suffisants. 

a)  Cas  des  laits  suspects  accompagnés  d' échantillons  de  comparaison.  — 
Si  l'expert  possède  conjointement  au  lait  incriminé  des  laits  de  compa- 
raison exactement  comparables  au  lait  suspect^  la  détermination  du 
mouillage  ,  de  l'écrémage  ou  de  ces  deux  opérations  simultanées  se  fera 
en  toute  rigueur  et  ne  présentera  aucune  difficulté.  A  titre  d'exemple^ 
le  tableau  ci-dessous  indique  les  résultats  d'analyse  de  trois  laits  dont 
les  deux  derniers  ont  été  obtenus  au  laboratoire  même  par  mouillage 
du  premier. 


Extrait  sec  sur  lait  frais 
beurre 


Après  altération 


mat.  azotée  totale 


l' par  l'extrait  dé- 
Mouillage  calculé  Wraissé  

par  comparaison  )par  la  matière 

f  azotée  totale  .  . 


129  15 
39  00 
34  31 


122  65 
37  10 
32  20 


5  % 


1  mouillé  à  10  % 


117  85 
36  25 
30  99 


9  /% 


On  voit  que  les  méthodes  d'évaluation  du  mouillage^  en  prenant  pour 
base^  soit  l'extrait  dégraissé^  soit  la  matière  albuminoïde^  donnent  des 
résultats  analogues, 

h)  Cas  des  lait  isolés. —  Dans  le  cas  où  l'expert  se  trouve  en  présence 
d'un  lait  isolé  sans  indications  précises  d'origine^  force  lui  est^  pour  en 
apprécier  la  qualité_,  de  comparer  la  composition  de  ce  lait  à  celle  d'un 
lait  moyen.  Or^  comme  la  méthode  décrite  ci-dessus  ne  fournit  d'indica- 
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tions  qu'en.ce  qui  concerne  le  beurre  et  la  matière  azotée  totale_,  ce  sera 
uniquement  sur  la  considération  de  ces  deux  éléments  que  pourra  porter 
l'appréciation.  Le  problème  revient  donc  à  se  demander  si  le  mouillage 
et  l'écrèmage  d'un  lait^  peuvent  être  appréciés  à  l'aide  de  ces  deux  seules 
données.  En  ce  qui  concerne  l'écrèmage^,  c'est  un  fait  généralement 
admis^ qu'un  lait  dont  la  teneur  en  beurre  est  inférieure  à  32  gr.  ou  33  gr. 
au  litre_,  doit  être  tenu  pour  suspect.  Mris,  une  faible  teneur  en  beurre 
dans  un  lait  peut  être  le  résultat^  soit  d'un  mouillage_,  soit  d'un  écrémage 
et  pour  décider  entre  ces  deux  fraudes^  il  est  nécessaire  de  faire  intervenir 
une  autre  donnée.  Habituellement_,  c'est  l'extrait  sec  dégraissé  qui  fournit 
cette  donnée^  mais^  pour  les  raisons  données  plus  haut^  comme  sa  déter- 
mination est  illusoire  dans  les  laits  altérés_j  nous  lui  substituons^  dans  ce 
cas,  la  teneur  du  lait  en  azote  total.  Or,  d'un  grand  nombre  d'analyses, 
faites  par  nous  ou  empruntées  à  divers  auteurs  (1),  nous  avons  tiré  la 

LAITS  NATURELS 


Tableau  1. 


IVos 

Extrait 

Beurre 

Mat.  az. 
totale 

en 
caséine 
=r  c 

Extrait 
dégraissé 
Ed 

Valeur 
(le  Ed— 00 

AT  1 

V  aleur 
Qe 

C— 33 

LAIT 

S  A  EXTRi« 

IITS  DÉGRA 

ISSÉS  NOR 

MAL 

1 

131 

9 

39 

7 

34.7 

92.2 

+ 

2 

2 

+  1.7 

2 

129 

0 

40 

34 

89 

1 

+  1 

3 

133 

5 

42 

0 

33 

91.5 

+ 

1 

5 

0 

4 

134 

9 

41 

8 

33 

93.1 

+ 

3 

1 

0 

5 

133 

4 

41 

90 

34.20 

91.5 

+ 

1 

5 

+  1.2 

6 

133 

0 

40 

0 

36.0 

93.0 

3 

+  3 

7 

148 

4 

56 

2 

34.6 

92 . 2 

+ 

2 

2 

+  1.6 

8 

129 

8 

38 

5 

34.7 

91^3 

+ 

1 

3 

+  1.7 

9 

133 

40 

41 

90 

34.20 

91 . 50 

+ 

1 

5 

+  1.2 

LAITS  A 

EXTRAITS  DÉGRAISSÉS  FORTS 

10 

138 

.8 

.43 

.5 

34.3 

95.3 

+ 

5 

+  1.3 

11 

138 

0 

43 

.0 

33.5 

95.0 

+ 

5 

o1 

+  0.5 

12 

132 

.10 

38 

.3 

36.90 

93.80 

3 

80 

+  3.9 

13 

135 

.20 

40 

.1 

36.10 

95.10 

-i- 

5 

10 

+  3.10 

14 

134 

.80 

38 

.10 

36.50 

96.70 

+ 

6 

70 

+  3.50 

15 

134 

70 

40 

00 

35.50 

94.70 

4 

70 

+  2.50 

16 

135 

.00 

37 

70 

37.00 

97.30 

+ 

7 

30 

+  4.0 

17 

144.60 

46 

40 

39.40 

98.20 

+ 

8 

20 

+  6.40 

LAITS  A  EXTRAITS  DÉGRAISSES  FAIBLE 

18 

126 

90 

41 

4 

31 . 1 

85 . 5 

4 

5 

—  1.9 

19 

144 

5 

58 

0 

33.0 

86.5 

3 

5 

0 

20 

122 

20 

34 

7 

33.3 

87.50 

2 

5 

+  0.3 

21 

118 

3 

32 

1 

32.7 

86.2 

3 

.8 

—  0.3 

(1)  Le  Laboratoire  Central  des  Fraudres  a  bien  voulu  nous  communiquer  un 
certain  nombre  de  ses  analyses,  nous  somme  heureux  d'adresser  ici  nos  remer- 
ciements à  son  directeur  M.  Roux. 
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conclusion  qu'actuellement^  tout  au  moins  en  France^  la  teneur  moyenne 
des  laits  en  matière  azotée  totale  oscille  autour  de  33  gr.  au  litre. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  qu'il  serait  puéril  de  décré- 
ter qu'un  produit  aussi  complexe  que  le  lait  et  sur  la  composition  duquel 
peuvent  agir  tant  de  facteurs  naturels  deç^ra  posséder  une  teneur  immua- 
ble en  tel  ou  tel  élément_,  à  défaut  de  quoi  il  sera  considéré  comme  adul- 
téré. Néanmoins_,  nous  estimons  qu'en  proposant  de  suspecter  tout  lait 
dont  la  matière  azotée  totale  est  inférieure  à  33  gr.  au  litre_,  il  n'y  a  pas 
plus  de  témérité  qu'à  considérer  comme  suspects  ceux  dont  l'extrait 
dégraissé  est  inférieur  à  90.  La  matière  azotée  totale  est_,  en  efîet_,  l'un 
des  éléments  assez  constants  des  lait  normaux  et  assez  peu  sujette  aux 
variations  accidentelles^  surtout  dans  les  laits  de  dépôt:  Les  limites 
extrêmes  entre  lesquelles  oscille  son  poids^  ne  sont  guère  plus  étendues 
que  celles  qui  encadrent  les  valeurs  extrêmes  de  l'extrait  dégraissé. 
C'est  ce  que  montre  le  tableau  n^  1  dans  lequel  nous  avons  rassemblé  un 
certain  nombre  d'analyses  de  laits  naturels  prises  au  hasard  dans  nos 
cahiers  de  laboratoires  ou  effectuées  par  des  auteurs  ou  des  laboratoires 
désignés  de  confiance. 

L'examen  des  nombres  des  deux  dernières  colonnes  du  tableau  ci- 
dessus  montre  que  pour  l'appréciation  de  la  pureté  des  laits_,  il  y  a  cor- 
respondance entre  les  conclusions  tirées  de  la  considération  soit  de 
l'extrait  dégraissé^  soit  du  poids  de  matière  azotée  totale. 

Nous  ferons  remarquer^  en  outre^  que  les  laits  naturels  de  la  troisième 
série  suspects  de  léger  mouillage^,  à  ne  considérer  que  leur  extrait  dégrais- 
sé^ présentent  une  teneur  en  matière  azotée  totale  qui  les  définit  comme 
produits  purs. 

Pour  compléter  la  justification  de  notre  méthode  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  des  adultérations  des  laits^  nous  avons  rassemblé  dans  le 
tableau  n°  2  les  analyses  d'un  certain  nombre  de  laits  mouillés.  La 
première  partie  de  ce  tableau  concerne  des  résultats  pour  lesquels  il  y 
a  une  concordance  très  satisfaisante  entre  les  valeurs  du  mouillage 
déterminé  soit  à  l'aide  de  l'extrait  de  graisse  soit  à  l'aide  de  la  matière 
azotée  totale  (moy.  =  33  gr.  au  litre).  La  seconde  partie  comporte  les 
cas  les  plus  défaçorables  que  nous  ayons  rencontrés  et  où  la  discordance 
entre  les  deux  modes  d'évaluation  est  la  plus  grande.  On  y  remarquera 
que^  sauf  pour  le  dernier  exemple^  la  valeur  du  mouillage  appréciée  à 
l'aide  de  la  matière  azotée  totale  est  toujours  inférieure  à  celle  calculée 
en  prenant  pour  base  la  valeur  de  l'extrait  dégraissé  égale  à  90  gr. 
Il  s'ensuit  qu'en  utilisant  les  premier  mode  d'évaluation  l'expert  pourra 
bien^  parfois^  laisser  échapper  quelques  laits  douteux^  mais  ne  risquera 
pas  de  commettre  une  erreur  au  détriment  d'un  inculpé  innocent. 

Calcul  du  mouillage  et  de  l'écrèmage.  —  Notre  méthode  étant 
justifiée^  il  ne  nous  reste  que  peu  de  chose  à  dire  sur  la  façon  de  calculer 
le  mouillage  et  l'écrèmage  d'un  lait  analysé  comme  nous  l'avons  dit. 
Appelant  B  et  C_,  les  poids  de  beurre  et  de  matière  azotée  totale  du  type 
de  comparaison  et  b  et  c  les  valeurs  trouvées  pour  le  lait  incriminé_,  on 
obtiendra  la  valeur  du  mouillage  à  l'aide  de  l'expression.  M  =  100  —  x.(l) 
dans  laquelle  x=100x-^  (1^)  et  celle  de  l'écrèmage  E  à  l'aide  des  for- 
mules E=100 — y  (2)  avec  y  =100x-|-  (2').  Pour  le  cas  d'un  mouillage 
et  d'un  écrémage  simultané,  on  appréciera  d'abord  le  mouillage  à  l'aide 
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de  l'expression   1   et  on    calculera   ensuite   la  teneur  en  beurre 
que  devrait  avoir  le  lait  mouillé  s'il  n'avait  pas  été  écrémé^  B'  substitué 
à  B  dans  la  formule  2'  fournira  la  valeur  de  l'écrèmage  ("). 

S'il  s'agit  d'un  lait  accompagné  d'échantillons  de  comparaison^  le 
problème  ne  souffre  aucune  difTiculté. 


LAITS  MOUILLÉS 


Tableau  iV"  2 


Extrait 


Beurre 


Mal.  azot 
totale  en 
Caséine 
=  C 


Extrait 
dégraissé 
=  Ed 


Valeur  de 
Ed  —  90 


Valeurde 
C  —  33 


Mouillage  calculé 


par  E-B 


par  la 

caséine 


BONNE  CONCORDANCE 


106 

2 

27 

60 

30 

10 

78 

60 

—  11 

40 

  2 

9 

13  % 

9 

110 

3 

35 

10 

27 

90 

75 

20 

—  14 

80 

—  5 

1 

17 

16 

109 

40 

36 

0 

27 

60 

73 

40 

—  16 

60 

—  5 

4 

18 

17 

99 

90 

18 

10 

29 

70 

81 

80 

—  8 

2 

—  3 

3 

10 

9 

97 

20 

28 

50 

26 

20 

68 

70 

—  21 

3 

—  6 

80 

24 

21 

96 

80 

28 

90 

25 

40 

67 

90 

  22 

1 

—  7 

6 

25 

24 

120 

5 

36 

90 

30 

80 

83 

60 

—  6 

4 

—  2 

2 

7 

7 

107 

9 

34 

30 

28 

40 

73 

60 

—  16 

40 

—  4 

6 

18 

15 

113 

10 

31 

40 

29 

90 

81 

.70 

—  8 

3 

—  3 

1 

10 

10 

113 

20 

35 

0 

30 

50 

78 

.20 
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Si_,  au  contraire^  on  a  affaire  à  un  lait  isolé  sur  l'origine  duquel  on  ne 
possède  aucun  renseignement  précis^  on  prendra  40  et  33  comme  valeurs 
représentatives  de  B  et  C.  Dans  ces  conditions_,  on  aura  sensiblement 

1°  Pour  un  lait  mouillé  : 


B — C  ^  0  avec 
2°  Pour  un  lait  écrémé  : 

B— C  <  0  avec 


B<40 
C<33 


B  <40 
C>33 

3*^  Pour  un  lait  simultanément  mouillé  et  écrémé 

B<40 


B — C  ^  0  avec   q  <^  33 

Nous  le  répétons^  car  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point^  nous 
n'avons  pas  la  prétention  ridicule  d'enfermer  étroitement  dans  le  schéma 


(n)  Afin  de  ne  pas  compliquer  les  calculs  nous  avons  fait  abstraction  du  fait 
que  quand  on  écréme  un  lait,  sa  teneur  en  matière  azotée  totale  augmente.  L'erreur 
provenant  de  cette  omission  n'est  du  reste  pas  très  grande  et  peut  pratiquement 
être  négligée. 
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ci-dessus  la  formule  représentative  des  laits  purs.  Nous  prétendons  seu- 
lement que_,  convenablement  interprétées^  les  expressions  ci-dessus^ 
permettent  de  retrouver  le  mouillage  et  l'écrèmage  dans  les  laits  isolés. 

Conclusion.  —  En  résumé^  la  méthode  que  nous  proposons  offre 
tout  autant  de  garanties  que  la  méthode  officielle  actuellement  adoptée. 
On  pourra  donc  sans  crainte  la  substituer  à  cette  dernière  lorsque^  par 
suite  de  l'altération  des  échantillons  à  analyser_,  celle-ci  ne  pourra  être 
employée. 


I\OTE 


Tandis  que  M,  Kling  poursuivait  ses  essais,  nous  avions  procédé  au  Labo- 
ratoire central  à  des  recherches  analogues  qui  nous  ont  conduit  aux  mêmes 
conclusions. 

Nous  avons,  en  effet,  constaté  que  c'est  le  coefficient  6,39  (et  non  pas  6,25) 
qu'il  convient  d'employer  pour  passer  de  l'azote  à  la  caséine. 

En  attaquant  pour  doser  l'azote  : 

1°  D'une  part,  l'extrait  sec  de  10  ce.  de  lait; 

2°  D'autre  part,  la  caséine  de  10  ce.  du  même  lait,  précipitée  par  la  mé- 
thode du  D^  Bordas  (alcool  à  65°  avec  1/1000  acide  acétique),  on  obtient  : 

10  Az  X  6,39  =  Mat.  azotée  totale; 
20  Az  X  6,39  =  Caséine. 

et  entre  les  deux  résultats  rapportés  au  litre,  une  différence  de  3  gr.  500; 
33  gr.  de  matière  azotée  totale  correspondraient  donc  à  29  gr.  500  de 
caséine. 

Nous  avons  vérifié,  d'autre  part,  que  le  chiffre  de  cendres  n'a  pas  varié 
sensiblement,  mais  leur  dosage  a  évidemment  bien  moins  de  valeur  dans 
l'évaluation  du  mouillage  que  celui  des  matières  azotées. 

En  résumé,  la  méthode  proposée  par  M.  Kling  paraît  la  plus  convenable 
pour  l'examen  des  laits  bichromatés  altérés.  Les  points  délicats  sont  la 
mesure  du  volume  de  l'échantillon  qui  interviendra  dans  le  calcul  et  la 
vérification  d'une  bonne  extraction  de  la  matière  grasse;  ces  dillicultés  ne 
sont  point  de  nature  à  arrêter  un  expert  exercé. 

Albert  Bruno, 
Chimiste  chef  du  Laboratoire  central  de  la 
Répression  des  Fraudes. 
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L'Industrie  et  la  Contrefaçon  des  Conserves  de  Sardines 

Par  M.  P.  LE.IIV, 

Président  du  Syndicat  des  Produits  alimentaires  en  gros. 

La  Sardine  (Alosa  sardinà)  est  un  petit  poisson  de  l'ordre  des  C/w- 
péidés  que  l'on  trouve  pendant  l'été  sur  les  côtes  de  France  depuis  Brest 
jusqu'à  Arcachon  et  pendant  presque  toute  l'année  sur  les  côtes  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  :  on  le  rencontre  aussi  dans  une  partie  de  la 
Méditerranée. 

D'une  chair  fort  délicate^  la  sardine^  mise  en  conserve^  est  expédiée 
sur  tous  les  marchés  du  glohe.  La  fabrication  de  ces  conserves  occupe 
un  grand  nombre  d'usines  sur  la  côte  de  Bretagne  et  de  Vendée^  et  aussi, 
depuis  quelques  années  dans  la  baie  d' Arcachon;  elle  constitue  de  beau- 
coup la  plus  importante  ressource  de  la  population  ouvrière  de  ces 
régions.  La  presque  totalité  des  pêcheurs  bretons  et  vendéens  vit  même 
pour  ainsi  dire  uniquement  de  la  pêche  de  la  sardine. 

La  France  a  eu  pendant  longtemps  le  monopole  de  cette  industrie, 
mais  depuis  une  trentaine  d'années  environ,  des  usines  de  plus  en  plus 
nombreuses  ont  été  fondées  en  Espagne  et  en  Portugal  ,  et,  plus  récem- 
ment, l'Algérie  est  venue  faire  la  concurrence  à  la  métropole.  Les  fabri- 
cants de  France  ne  pourraient  lutter  contre  leurs  concurrents  de  l'exté- 
rieur, qui  sont  placés  dans  de  meilleures  conditions  économiques  qu'eux, 
si  la  qualité  supérieure  des  produits  français  n'assurait  à  ces  derniers  une 
plus-value  sur  tous  les  marchés  du  globe. 

Il  est  aisé  de  voir  combien,  dans  ces  conditions,  peuvent  être  dan- 
gereuses pour  l'industrie  sardinière  française  toutes  les  pratiques  propres 
à  porter  atteinte  à  sa  réputation. 

La  vente  comme  sardines  françaises  de  produits  étrangers  a,  pen- 
dant un  certain  temps,  porté  le  plus  grave  préjudice  à  l'industrie  bre  tonne 
et  vendéénne;  la  loi  votée  en  1906  sur  l'initiative  de  M.  le  député  Le 
Bail  est  fort  heureusement  venu  mettre  un  terme  à  cet  abus. 

Des  instructions  du  Service  des  Douanes  viennent,  d'autre  part, 
d'interdire  de  faire  figurer  le  mot  «  France  ))  sur  les  boîtes  d'origine 
algérienne. 

Les  fabricants  de  France  voudraient  de  plus,  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
d'erreur  possible  sur  la  question  d'origine,  qui  a  une  si  grande  importance 
en  la  matière,  que  les  indications  :  produits  français^  fabrication  française 
et  autres  semblables,  lorsqu'ils  figurent  sur  des  boîtes  originaire  d'un 
des  territoires  de  la  République  situés  hors  d'Europe,  soient  complétés 
par  l'adjonction  du  nom  de  ce  territoire.  Ils  estiment,  en  effet,  que 
les  indications  en  question  sont,  dans  ce  cas,  de  nature  à  induire  l'ache- 
teur en  erreur  en  lui  faisant  croire  qu'il  s'agit  de  produits  de  la 
Métropole. 

Mais  il  est  un  autre  danger  qui  menace  gravement  l'industrie  sardi- 
nière, et  cette  fois,  non  seulement  celle  de  France,  mais  aussi  celle  des 
autres  pays  :  c'est  la  vente,  sous  le  nom  de  sardines,  de  poissons  s'en 
rapprochant  plus  ou  moins  comme  apparence,  mais  de  qualité  et  de 
valeur  fort  inférieures. 

Le  poisson  qui  est  utilisé  le  plus  communément  dans  ce  but  est  le 
SPRAT  (Cliipea  sprattus)  qui  est  aussi  un  petit  clupéidé,  mais  du  i^enre 
meletle  alors  que  la  sardine  est  du  genre  alose. 

Le  sprat,  qui  vit  dans  des  eaux  plus  froides  que  la  sardine,  se  pêche 
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surtout  dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la  Manche^  où  on  ne  voit  pas  de 
sardines,  et  sur  la  côte  sud  de  la  Bretagne,  dans  la  partie  septentrionale 
de  l'aire  de  la  sardine. 

D'une  chair  plus  dure  et  de  goût  moins  délicat  que  la  sardine,  le 
sprat  a  une  valeur  commerciale  de  beaucoup  inférieure  (de  cinq  à  dix 
fois  moindre  en  général).  Un  œil  modérément  exercé  peut,  malgré 
l'ablation  de  la  tête,  distinguer  assez  facilement,  après  la  mise  en  conserve, 
ces  deux  poissons  l'un  de  l'autre,  par  l'examen  de  la  peau  et  de  la 
carène  ventrale. 

Chez  la  sardine,  la  peau  qui  était  recouverte  d'écaillés,  lesquelles 
sont  tombées  au  lavage  et  à  la  cuisson,  est  lisse  et  bleuâtre  sur  le  dos; 
tandis  que  chez  le  sprat,  la  peau,  qui  n'a  jamais  eu  d'écaillés,  est  fine- 
ment réticulée,  le  dos  étant  d'une  couleur  gris-brun,  la  partie  grise 
est  moins  large  chez  le  sprat  que  la  partie  bleue  chez  la  sardine.  Enfin, 
les  écailles  de  la  carène  ventrale  de  la  sardine  sont  peu  saillantes  et 
contenues  dans  une  espèce  de  gouttière  qui  les  dissimule,  alors  que  chez 
les  sprats  ces  écailles  sont  saillantes  et  se  dressent  comme  de  fines  épines 
si  l'on  passe  délicatement  le  doigt  sous  le  ventre  en  remontant  de  la 
queue  à  la  tête. 

Pendant  ces  dernières  années,  alors  que  la  sardine  faisait  presque 
complètement  défaut,  sur  la  côte  de  Bretagne,  on  a  commencé  à  faire 
des  conserves  d'un  autre  poisson  qui  était,  jusque-là,  considéré  comme 
sans  valeur,  le  chinchard. 

Etant  donné  sa  très  mauvaise  qualité,  il  serait  très  fâcheux  que  le 
chinchard  fût  offert  au  public  sous  le  nom  de  sardine.  Les  différences 
entre  ces  deux  poissons  sont,  du  reste,  très  nettes  et  facilement  recon- 
naissables. 

Le  CHINCHARD  ( cavaux  trachurus),  qui  appartient  à  la  famille  des 
scombridés  [maquereau,  thon,  etc.)  est  de  couleur  grisâtre;  il  a  deux 
énormes  dorsales  qui  occupent  presque  toute  la  longueur  du  dos,  alors 
que  la  sardine  et  le  sprat  n'en  ont  qu'une  placée  vers  le  milieu  de  celui-ci. 
A  l'avant  de  la  première  dorsale  du  chinchard  est  une  épine  acérée  et, 
enfin,  ce  poisson  a  une  ligne  latérale  formée  de  scutelles  pointues  qui  le 
distingue  de  presque  tous  les  autres  poissons  comestibles  de  nos  côtes. 

En  France,  les  tribunaux  ont  toujours  considéré  comme  une  trom- 
perie sur  l'espèce  de  la  marchandise  vendue,  la  vente  sous  le  nom  de 
«  sardines  »  de  poissons  d'espèce  différente;  il  n'en  est  malheureusement 
pas  de  même  partout. 

Dans  certains  pays,  sur  les  côtes  desquels  on  ne  trouve  pas  de  sardines 
mais  où  on  pêche  d'autres  petits  poissons  qui  leur  ressemblent  plus  ou 
moins,  on  tolère  trop  souvent  que  l'on  étiquette  ces  poissons  du  nom 
de  sardines. 

C'est  ainsi  qu'en  Norvège,  où  on  ne  pêche  pas  de  sardines,  le  sprat,  qui 
s'appelle  «  brisling  »  en  norvégien,  est  étiqueté  communément  «  sardine  » 
lorsqu'il  est  conservé  en  boîtes  de  fer-blanc.  Le  même  poisson  est,  du 
reste,  étiqueté  «  anchois  »  lorsqu'il  est  conservé  en  barils.  Il  a  aussi, 
dans  divers  cas,  été  vendu  sous  le  nom  de  «  truites  ». 

Aux  États-Unis,  où  la  sardine  fait  également  défaut,  mais  où  on 
pêche  en  abondance  de  petits  harengs  que  l'on  met  en  conserve,  on  est 
même  allé  plus  loin.  Le  bureau  des  pêcheries  américain  a  déclaré  que  : 
«  commercialement  parlant,^le  mot  «  sardine  )>  en  est  arrivé  à  signifier 


n'importe  quel  petit  poisson  de  l'ordre  des  clupéidés^ lorsqu'il  est  mis 
en  boîte  »  retirant  ainsi  à  ce  mot  son  sens  spécifique  et  consacrant  des 
abus  qui  portent  aux  pays  qui  fabriquent  des  conserves  de  sardines  le 
plus  grave  préjudice.  S' abritant  derrière  cette  décision^  le  département 
de  l'Agriculture  des  États-Unis  a  publié  une  décision  (F.  I.  D.  64)  qui 
permet  d'étiqueter  «  sardines  des  sprats^  des  anchois^  des  harengs,  etc._, 
aussi  bien  que  des  sardines_,  exigeant  seulement  qu'on  en  indique  la 
provenance. 

Il  y  a  pour  l'industrie  sardinière  tout  entière  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que^  par  suite  d'abus  répétés  le  terme  «  sardine  qui  est  maintenant 
familier  dans  tous  les  pays  du  monde  ^  ne  perde  pas  son  sens  strictement 
spécifique.  Le  public^  en  effet,  si  on  lui  offre  de  façon  courante  sous  le 
nom  de  sardines  des  poissons  divers^  en  arrivera  à  ne  plus  savoir  qu'elle 
est  la  véritable  sardine  et_,  ne  sera^  par  suite_,  plus  disposé  à  la  payer  plus 
cher  que  les  autres  poissons.  Le  mot  du  reste  cessera  bientôt  d'éveiller 
l'idée  d'un  poisson  de  qualité  supérieure. 

Il  est  donc  à  désirer  que  tout  ce  qui  peut  tendre  à  créer  cette  confu- 
sion soit  empêché  promptement  et  de  façon  efficace. 

Le  Congrès  de  la  Croix  Blatsche  pourrait  sans  doute  se  saisir  utile- 
ment de  cette  question  en  vue  d'amener  toutes  les  nations  à  prendre 
des  mesures  pour  assurer  la  véracité  de  l'étiquetage  des  conserves. 

Si  l'on  ne  peut  arriver  de  suite  à  un  résultat  aussi  désirable,  du  moins 
faut-il  que  toutes  les  précautions  soient  prises  en  France  pour  que  les 
conserves  d'origine  française  soient  toujours  véridiquement  étiquetées^ 
c'est  là  la  meilleure  sauvegarde  de  l'industrie  française. 

Il  serait^  pour  cette  raison_,  très  désirable  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  vînt  promptement  préciser  certains  points  concernant 
l'étiquetage  des  conserves  de  poissons. 

Le  cinquième  Congrès  des  fabricants  français  de  conserves  de  sar- 
dines résumant  les  décision  prises  dans  les  Congrès  précédents^  a,  en  1908, 
adopté  au  sujet  des  conserves  de  sprats  les  règles  suivantes  : 

«  Les  appellations  vagues  telles  que  poissons  à  l'huile  doivent  être 
proscrites.  » 

«  Les  mots  sardines  ou  royans,  ni  aucune  autre  dénomination  ou 
dessin  pouvant  faire  croire  que  la  boîte  contient  un  poisson  autre  que 
celui  qui  y  est  enfermé  ou  créer  une  confusion  quelconque  dans  l'esprit 
du  consommateur  ne  doivent  figurer  en  aucune  façon  sur  une  partie 
quelconque  de  la  boîte  ». 

«  Les  appellations  de  fantaisie  ne  sont,  par  suite,  autorisées  qu'à  con- 
dition de  ne  se  rapprocher  en  aucune  façon  du  mot  sardine  ou  du  mot 
royan  et  d'être  immédiatement  suivies  du  mot  sprat  en  caractères 
identiques  » 

Et  le  Congrès  avait  ajouté  :  «  D'une  façon  générale  et  conformément 
à  ce  qui  est  stipulé  pour  les  sprats,  devront  être  proscrites  des  boites 
de  conserves  de  poissons  toute  indications  ou  dénominations  propres  à 
faire  supposer  au  consommateur  que  ces  boîtes  contiennent  un  poisson 
d'une  espèce  ou  d'une  origine  différente  de  celles  du  poisson  qu'elles 
contiennent.  )) 

Un  règlement  d'administration  publique  inspiré  par  ces  règles  qui 
ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  les  fabricants  présents  au  Congrès, 
rendrait  certainement  le  plus  grand  service  à  l'industrie  française  des 
conserves  de  sardines. 
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L'Acide  tartrique  libre  dans  les  vins  de  la  Loire-Inférieure 

Par  MM.  A.  A!\l>l>rAHD,  directeur  honoraire, 
et  Pierre  A\DOrAUI),  directeur 
de  la  Station-  Agronomique  de  la  Loire-Inférieui  e . 

La  proportion  de  l'acide  tartrique^  dit  libre,  dans  les  vins_,  présente 
aujourd'hui^  une  très  grande  importance^  en  raison  du  rôle  qui  lui  est 
assigné  dans  l'appréciation  du  vinage  et  du  mouillage. 

Nous  avons  cherché  à  la  déterminer^  tout  d' abord^dans  des  vins  authen- 
tique?, produits  par  les  deux  cépages  principaux  de  notre  région  :  le 
Gros  Plant  et  le  Muscadet.  Le  concours  obligeant  que  nous  avons 
rencontré  chez  les  viticulteurs  du  département  nous  a  permis  d'étendre 
ensuite  notre  travail,  bien  que,  dans  une  mesure  plus  restreinte,  aux 
cépages  français  :  Aunis,  Colombard,  Gamay  Beaujolais,  [Groslot- 
de-Cinq-Mars  et  Pinot-de-la-Loire,  puis  aux  cépages  américains  : 
Othello  et  Rupestris-du-Lot,  dont  la  culture  à  l'état  franc  paraît 
augmenter  dans  la  Loire- Inférieure. 

Toutes  les  analyses  ont  été  faites  par  les  procédés  adoptés  par  le 
Service  de  la  répression  des  fraudes.  Le  dosage  de  l'acide  tartrique  a  été 
exécuté  d'après  la  méthode  de  Berthelot  et  de  Fleurieu,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  la  plus  exacte.  Les  résultats  que  nous  donnons  sur  ce  point 
sont  par  conséquent    des  minima. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  la  dénomination  d'acide  tar- 
trique libre,  affectée  à  l'acide  ainsi  évalué  est  conventionnelle?  Ce  que 
l'on  indique  sous  ce  nom  n'est,  en  réalité,  que  la  différence  entre  les 
poids  de  l'acide  précipité  sous  la  forme  de  crème  de  tartre,  dans  le  vin 
pur  et  dans  le  même  vin  additionné  de  bromure  de  potassium.  Le  pre- 
mier précipité  excédant  généralement  la  proportion  du  tartre  existant 
réellement  dans  le  vin,  l'écart  qu'il  présente  avec  le  second  est  un  peu 
faible,  de  même  le  poids  de  l'acide  tartrique  libre,  puisqu'il  est  calculé 
sur  cet  écart. 

Nous  avons  commencé  la  présente  étude  en  1905,  mais,  par  suite  de 
circonstances  particulières,  nos  investigations  complètes  se  sont  trouvées 
limitées  aux  récoltes  de  1906  et  de  1907,  que  nous  allons  examiner. 
Nous  profiterons  de  cet  examen  pour  apprécier  la  qualité  de  nos  vins, 
dans  ces  deux  années,  et  la  manière  dont  ils  seraient  jugés,  au  point  de 
vue  du  vinage  et  du  mouillage,  en  leur  appliquant  les  règles  usitées  à 
cet  effet. 

L  —  RÉCOLTE  DE  1906 

En  1906,  des  conditions  climatologiques  on  ne  peut  plus  favorables 
ont  provoqué  une  végétation  luxuriante  et  une  récolte  exceptionnelle, 
comme  quantité  surtout;  mais  un  peu  inégale  en  tant  que  qualité,  pour 
nos  deux  cépages  principaux,  dont  voici  les  caractères. 

Vin  de  Muscadet 

Le  Muscadet  est  notre  cépage  fin.  Il  est  originaire  de  la  Bourgogne, 
où  il  porte  le  nom  de  Melon. 

Son  vin  est  léger,  parfumé,  doué  d'un  bouquet  délicat  très  agréable, 
rappelant  celui  du  Chablis,  ce  qui  ne  saurait  surprendre,  ce  dernier  vin 
étant  en  grande  partie  fabriqué  avec  le  raisin  du  Melon. 
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Le  Muscadet  a  le  double  défaut  d'être  faiblement  acide  et  pauvre  en 
tanin.  Il  en  résulte  que  sa  clarification  et  la  durée  de  sa  conservation 
sont  liées  essentiellement  à  son  degré  alcoolique  et_,  dès  lors_,  ne  sont  pas 
assurées  d'une  manière  constante. 

En  1906^  le  soleil  a  exagéré  sa  richesse  alcoolique  et  sa  légèreté 
habituelle.  Par  suite_,  sa  clarification  a  été  rapide  et  sa  conservation 
facile.  Ces  avantages  ont  contribué  à  lui  faire  une  réputation  qu'il  ne 
méritait  pas  entièrement  ;  il  manquait  de  corps. 

Aussi^  sa  densité  est-elle  très  faible.  Elle  descend  fréquemment  à 
0^992  et  0_,991  alors  que^  suivant  l'opinion  généralement  admise_,  celle 
d'un  vin^naturel  ne  doit  pas  être  inférieure  à  0^995. 

Cet  abaissement  anormal  tient_,  avons  nous  dit_,  au  degré  alcoolique 
du  vin^  qui  excède  souvent  12  et  à  la  faiblesse  de  son  extrait  à  100^, 
réduit  à  12^  à  11  et  même  à  10  grammes  par  litre  dans  les  trois  quarts  des 
échantillons  analysés. 

Comme  conséquence  de  cet  état  particulier  : 

La  crème  de  tartre  dépasse  rarement  2  grammes  par  litre  ;  elle  se  tient 
même  plusieurs  fois  au-dessous  de  l'unité; 

U acidité  totale  est  généralement  aux  environs  de  3  millièmes; 

La  potasse  totale  suit  nécessairement  la  même  atténuation;  elle  ne 
s'élève  guère  au-dessus  de  1  gramme  et  demi  par  litre  de  vin. 

Seul  Y  acide  tartrique  libre  conserve  une  proportion  conforme  à  sa 
moyenne  coutumière^  c'est-à-dire  presque  toujours  inférieure  à  1  gr. 
par  litre. 

Vins  de  Gros-Plant 

Notre  Gros-Plant  est  la  Folle  blanche  des  Charcutes.  Il  est 
dénommé  quelquefois  Folle  verte^  sans  raison^  car  il  est  impossible 
d'établir  une  distinction  sérieuse  entre  notre  cépage  et  le  cépage  cha- 
rcutais. 

Son  vin^  très  différent  de  celui  du  Muscadet_,  est  très  acide^  presque 
dépourvu  de  bouquet^  mais  très  franc  de  goût_,  ce  qui  le  fait  rechercher 
pour  les  coupages. 

Degré  alcoolique  moyen  :  8  à  9. 

Sa  verdeur  éloigne  parfois  de  lui  le  consommateur^  pendant  sa  pre- 
mière année.  Mais  elle  s'affaiblit  promptement  et  le  vin  devient  agréable 
dès  sa  deuxième  année. 

Il  donne^  par  distillation_,  une  eau-de-vie  excellente_,  rivalisant  avec 
sa  sœur  de  Cognac^  due  au  même  cépage^  devant  laquelle  des  questions 
de  terrain^  et  peut-être  de  réputation  établie^  l'obligent  à  s'incliner 
un  peu  au-delà  de  l'écart  de  qualité  existant  réellement  entre  elles. 

La  récolte  de  1906  présente  une  valeur  inusitée^  que  nous  n'avions 
pas  encore  constatée  depuis  la  création  de  la  Station. 

A  un  titre  alcoolique  très  fort,  puisqu'il  dépasse  parfois  11  degrés^  ce 
vin  unit  une  proportion  à' extrait  supérieure  à  sa  moyenne  habituelle, 
un  taux  éle<^é  de  crème  de  tartre  et  d'acide  tartrique  libre.  II  est  remar- 
quablement constitué. 

De  cet  ensemble  de  qualités_,  il  résulte  qu'il  était  plus  fruité  que  d'or- 
dinaire_,  en  1906.  Son  bouquet  était^  cette  fois_,  assez  prononcé  pour  que, 
si  Ton  en  croit  la  renommée,  la  confusion  ait  pu  s'établir  à  plusieurs 
reprises,  entre  lui  et  le  Muscadet. 
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Sa  densité  est  très  forte.  A  part  un  petit  nombre  d'exceptions,  elle 
€xcède  0,995;  elle  va  même,  une  fois  à  0,999. 

La  crème  de  tartre  est  généralement  au-dessus  de  3  millièmes.  Quel- 
quefois seulement,  elle  tombe  à  2  grammes  et  même  un  peu  plus  bas. 

Ce  qui  est  caractéristique,  dans  ce  vin,  c'est  sa  jorte  acidité  totale  : 
6  à  10  grammes  par  litre,  et  la  part  importante  de  ce  total  prise  par 
l'acide  tartrique  libre,  presque  toujours  compris  entre  2  et  ^  grammes 
par  litre. 

Autres  Cépages 

Parmi  ceux-ci,  un  des  plus  intéressants  pour  le  département  est  celui 
qu'on  nomme  improprement  le  Pinot  de-la-Loire  et  qui  est  en  réalité 
le  Chenin-blanc,  cité  pour  la  première  fois  par  Rabelais. 

En  ce  qui  concerne  l'acide  tartrique  libre,  il  se  rapproche  du  Mus- 
cadet; il  en  contient  moins  de  1  gramme  par  litre. 

Il  en  est  de  même  de  I'Aunis,  cépage  d'origine  incertaine,  exclusi- 
vement cultivé  dans  la  presqu'île  Guérandaise.  Deux  années  de  suite, 
il  a  dosé  moins  de  0  gr.  70  d'acide  tartrique  libre  par  litre  de  vin. 

Le  Groslot  de  Cinq-Mars  est  encore  dans  le  même  cas;  il  donne  peu 
d'acide  tartrique  libre,  bien  qu'on  cueille  presque  toujours  son  raisin 
avant  maturité  parfaite. 

Le  Colomb ARD,  qui  a  plus  d'une  affinité  avec  le  Gros-Plant,  fournit, 
comme  lui,  un  vin  chargé  d'acide  tartrique  libre. 

Ainsi  font  les  vins  d'OTUELLO  et  de  Rupestris  du  Lot. 

Quant  au  Gamays  Dormoy  et  Beaujolais,  ils  sont  intermédiaires 
aux  deux  groupes,  avec  tendance  à  incliner  vers  le  premier.  Des  obser- 
vations multipliées  sont  nécessaires,  pour  décider  de  leur  classement 
à  cet  égard. 

IL  —  RÉCOLTE  DE  1907 

Nous  ne  retrouvons  pas  aux  produits  de  nos  vignes,  en  1907,  la  même 
valeur  qu'en  1906,  bien  qu'en  cette  dernière  année  le  Muscadet  ait  pré- 
senté l'anomalie  notable  que  nous  venons  de  signaler.  Les  raisins  étaient 
peu  abondants  dans  les  ceps.  Leur  maturation,  entravée  par  l'inclé- 
mence des  saisons,  est  demeurée  imparfaite.  De  plus,  les  parasites 
végétaux  et  animaux,  toujours  nombreux  dans  le  vignoble,  ont  encore 
réduit  le  poids  des  fruits  qu'on  espérait  porter  au  pressoir.  Tout  à  été 
médiocre,  quantité  comme  qualité. 

Par  suite  de  cette  indigence,  nous  n'avons  pu  étudier,  de  cette  récolte, 
que  le  Muscadet,  le  Gros-Plant  et  le  vin  du  cépage  rouge  importé 
d'Espagne  et  qu'on  croit  issu  du  Cabernet-Sauvignon. 

Cette  fois,  les  trois  vins  sont  peu  alcooliques. 

Aussi  leur  densité  est-elle  assez  élei>ée,  reflétant  de  fortes  proportions 
d' extrait  et  d' acides,  tant  libres  que  combinés,  sans  que  la  potasse  et  la 
crème  de  tartre  y  tiennent  une  aussi  grande  place  qu'on  aurait  pu  le 
supposer  à  priori. 

Si  les  vins  sont  un  peu  défectueux,  ils  sont  néanmoins  pourvus  de 
leurs  caractères  typiques.  Le  Gros-Plant  est  beaucoup  moins  alcoo- 
lique, beaucoup  plus  acide  et  quatre  fois  plus  chargé  d'acide  tartrique 
h6re  que  le  Muscadet. 
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III.  —  APPLICATION  DES  REGLES  RELATIVES  A 
LA  RECHERCHE  DU  VINAGE  ET  DU  MOUILLAGE  DES  VINS 

Nous  avons  voulu  savoir  si_,  malgré  leurs  imperfections  respectives^ 
nos  vins  de  1906  et  de  1907  satisfaisaient  aux  règles  établies  pour  la 
recherche  du  mouillage^  et  pour  celle  du  vinage_,  si  fréquemment  opéré 
aujourd'hui  au  moyen  du  sucre. 

Les  tableaux  qui  suivent  répondent  à  ces  deux  questions:  Nous  y 
avons  calculé  le  rapport  alcool- extrait  d'après  les  instructions  du  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures  [rapport  ancien)  et  d'après  celles 
de  la  Commission  technique  permanente  du  Service  de  la  répression  des 
fraudes  (')  (rapport  nouveau). 

Pour  la  vérification  du  mouillage^  nous  avons  mis  en  parallèle  les 
conclusions  déduites  de  l'application  de  la  règle  primitive  de  M.  A. 
Gauthier  (Somme  alcool  acidité  totale),  des  règles  plus  récentes  formu- 
lées par  MM.  Halphen_,  Roos,  Blarez^  et  de  celle  qui  a  été  adoptée  par 
la  Commission  technique  du  Service  de  la  répression  des  fraudes.  Nous 
désignons  les  résultats  donnés  par  cette  dernière  sous  la  dénomination 
de  Somme  Alcool  Acidité  fixe. 


PROVENANCE 

RAPPORT 
Alcool  —  Extrait 

SOMME 
Alcool  —  Acide 

Rapport 

Rapport 

Rapport 

Ancien 

Nouveau 

Acidité 
totale 

Acidité 
fixe 

Halphen 

Roos 

Rlarez 

VINS  BLANCS  DE  1906 


AUNIS 

Mesquer   6.95  6.95  16.75  16.17  0.58  2.33 

CoLOMBARD 

Guérande   3.78  4.04  16.22  15.15  0.90  4.01 

Gros-Plant  (Folle-blanche) 

Aiorefeuille    5.36  5.74  16.60  15.49  0.40  2.89 

°  _    4.70  5.25  17.36  16.04  0.56  3.41 

Bernerie  (La)    3.57  3.98  14.36  13.33  1.07  3.73 

_    3.33  3.98  15.09  13.63  1.11  4.09 

Bourgneuf-en-Retz   2.45  2.64  14.72  14.55  0.85  5.93 

Guérande    2.94  3.11  16.60  15.68  1.34  5.33 

Maisdon    4.26  4.84  17.51  16.15  0.80  3.79 

Monnières    5.92  6.63  17.82  16.59  0.56  2.80 

Mouzillon    3.76  3.84  17.02  16.33  0.68  4.34 

Pallet(Le)    4.24  4.38  14.98  14.38  0.77  3.39 

Préfailles    4.35  4.35  13.96  13.37  0.72  3.07 

Saint-Aignan   5.07  5.41  15.38  14.04  0.50  2.77 

_    3.54  3.75  12.86  11.84  0.60  3.34 

Saint-Philbert   4.20  4.30  16.31  15.58  0.77  3.62 

Sainte-Pazannc   4.02  4.28  16.52  15.26  0.94  3.80 

_    3.85  4.38  19.51  18.21  1.15  4.73 


pur 


pur 


pur 


(^)  Cette  Commission  a  été  instituée  près  le  Ministère  de  l'Agricullure,  par 
l'article  3  du  décret  du  31  juillet  1906.  Elle  est  présidée  par  M.  A.  Gautier. 
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PROVENANCE 

RAPPORT 
Alcool— Extrait 

SOMME 
Alcool — Acide 

Rapport 

Rapport 

Rapport 

Ancien 

Nouveau 

Acidité 
totale 

Acidité 
fixe 

Halphen 

Iloos 

Rlarez 

Muscadet 

Aigrefeuille   8.77  8.77  14.76 

Ancenis   5.79  5.81  13.57 

Anetz   6.19  6.19  13.68 

Bernerie  (La)    8.36  8.36  18.70 

Bignon  (Le)    8.80  8.80  15.86 

Boissière  (La)   6.32  6.32  14.94 

Brains   7.61  7.61  15.33 

Carquefon   7.33  7.46  14.31 

Chapelle-Heulin  (La)   6.97  6.97  15.25 

Conéron   7.87  7.87 

Coufîé   6.30  6.40 

Grandchamp    7.14  7.14 

Legé   8.21  8.21 

Maisdon   7.68  7.68 

—    6.00  6.00 

Monnières   7.09  7.09 

Oudon   8.90  8.90 

Pallet  (Le)   6.83  7.02 

Pannecé    7.33  7.33 

Pellerin  (Le)   7.06  7.06 

Port-Saint-Père   8.28  8.28 

Regrippière  (La)    8.00  8.00 

Saint- Aignan   8.00  8.00 

Saint-Géréon   8.15  8.15 

Saint-Herblon   8.07  8.22 

Touches  (Les)   6.84  6.84 

Vallet   7.81  8.13 

Varades   7.65  7.78 

Verton   7.36  7.40 

Ligné   6.56  6.56 

Pinot  de 

Maisdon   6.28  6.28 


15.13 
13.90 
13.01 
15.28 
15.36 
14.71 
16  32 
14.31 
13.92 
14.90 
14.16 
15.57 
14.56 
15.11 
13.41 
14.37 
13.18 
15.56 
14.00 
13.36 
13.97 
LA  Loir 
14.55 


14.08 
13.03 
13.09 


17 
15 
14 


14.95 
13.84 
14.89 
14.67 
13.46 
12.54 
14.74 
14.85 
14.30 
15.80 
13.90 
13.26 
14.41 
13.77 
15.07 
14.01 
14.61 
12.99 
13.89 
12.79 
14.84 
13.44 
12.96 
13.42 

14.12 


0.29 
0.30 
0.29 
0.60 
0.31 
0.24 
0.30 
0.32 
0.27 
0.29 
0.36 
0.43 
0.30 
0.30 
0.46 
0.40 
0.23 
0.26 
0.37 
0.27 
0.34 
0.25 
0.31 
0.26 
0.31 
0.34 
0.22 
0.27 
0.30 
0.23 


1 

1 

bO 

suspect 

O  " 

Jo 

1  A 
1  1 

1  r: 

lo 

pur 

1 

/  Z 

11 

suspect 

1 

JO 

pur 

1 

suspect 

14 

pur 

1 

86 

2 

13 

1 

75 

1 

79 

1 

no 

93 

2 

.38 

2 

22 

1 

.56 

suspect 

\ 

.94 

1 

!96 

pur 

1 

.95 

suspect 

1 

.82 

pur 

1 

.75 

suspect 

1 

.83 

1 

.59 

1 

.72 

1 

.87 

1 

.90 

1 

.75 

1 

.76 

2 

.04 

2 

.25 

pur 

VINS  ROUGES  DE  1906 

Gamay  Beaujolais 
Préfailles   4.53    4.60    16.13    15.55    0.55  3.43 

Gamay  hatif  Dormoy 
Bernerie  (La)   5.94    6.01    15.50    14.86    0.58  2.50 

Groslot-de-Cinq-Mars 

Bernerie  (La)                            5.84    5.84    14.83    14.40  0.58  2.46 

—                                  4.43    4.43    14.15    13.65  0.64  3.08 

Bourgneuf-en-Retz                   5.17    5.17    15.37    14.83  0.66  2.87 

Préfailles                                 3.92    3.92    13.07    12.66  0.60  3.23 

Sainte-Pazanne                        5.07    5.07    15.88    15.43  0.66  3.04 

Othello 

Mouzillon   5.55    6.12    14.55    13.68  0.48  2.45 

RuPESTRis  DU  Lot 

Bernerie  (La)   3.46    3.94    13.24    12.11  1.15  3.50 

Bourgneuf-en-Retz   3.16    3.31    14.96    14.19  1.35  4.49 


pur 


pur 


pur 
pur 
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RAPPORT 
Alcool  —  Extrait 

SOMME 
Alcool  —  Acide 

Rapport 

Rapport 

Rapport 

Alcool 
Différence 

Ancien 

.\ouveau 

Acidité 
totale 

Acidité 
fixe 

Halphen 

Roos 

RIarez 

des 
extraits 

VINS  BLANCS  de  1907 


Gros-Plant  (Folle-blanche) 


LËindrGclu  (Lg) 

2 

50 

2.77 

13.79 

12 

56 

1 .23 

5 

02 

pur 

11 

.95 

3 

34 

3.39 

14.37 

13 

26 

0.86 

3.33 

12 

.44 

TiOrnii  v-Rnttf>rpaii 

2 

30 

2 .32 

16.14 

15 

03 

1 .58 

6 

52 

10 

72 

Remandière  (La)  ,  .  . 

1 

88 

l!95 

14.93 

13 

99 

1.87 

7 

44 

— 

10 

.47 

9 

4:0 

14.86 

13 

1  ^9 

1  . 

5.56 

1 1 

77 

Saint- Julien-de-Con- 

2 

27 

2.29 

14.42 

13 

38 

1.37 

5 

89 

8 

86 

Vallet  

2 

47 

2.73 

12.57 

11 

21 

1.11 

Oo 

. — 

10 

.98 

Muscadet 

K 
D 

/  D 

5.76 

12.74 

12 

55 

0.39 

2 

18 

a 
u 

79 

5 

26 

5.26 

13.16 

12 

76 

0.43 

2 

42 

pur 

10 

30 

Loroux-Bottereaii 

5 

26 

5.26 

14.27 

13 

60 

0.41 

2 

58 

9 

.79 

Remandière  (La)  .  .  . 

2 

77 

2.79 

13.87 

13 

64 

1.01 

4 

92 

suspect 

7 

21 

4 

28 

4.28 

14.14 

13 

60 

0.50 

3 

18 

pur 

10 

.  55 

Saint-Julien  de  Con- 

3 

53 

3.53 

14.65 

14 

46 

0.59 

4 

10 

11 

.60 

St-Philbert  de  Grand- 

4 

54 

4.54 

13.60 

12 

98 

0.58 

2 

86 

11 

76 

Vallet   

4 

58 

4.58 

12.75 

12 

30 

0.42 

2 

68 

suspect 

12 

44 

VINS 

ROUGES  DE  1907 

Cabernet-Sauvignon 

p 

Remandière  (La)  .  .  . 

2 

43 

2.44 

13.04 

12 

41 

0.98 

5 

10 

fpur 

7 

04 

IV. 

—  CONCLUSIONS 

i^'  Qualilé  des  <^ins  de  la  Loire- Inférieure,  en  1906  e(  en  1907. 


A.  Vin  de  Muscadet 
Application  des  règles  relatives  à  la  recherche  du  binage 

En  1906_j  le  Muscadet  était  très  alcoolique  et  excessivement  pauvre 
en  extrait  sec. 

Par  suite^  sur  30  échantillons^,  25  présentaient  un  rapport  alcool- 
extrait  supérieur  à  6^5  (maximum  8_,80)  et  pouvaient  être  considérés 
comme  ayant  été  i^inés  par  sucrage. 

En  1907^  le  vin  est  mieux  équilibré;  aucune  des  méthodes  de  contrôle 
ne  le  fait  suspecter  de  vinage. 

Application  des  règles  relatives  à  la  recherche  du  mouillage. 

1906  Règle  primitive  de  M.  A.  Gautier  :  tous  les  vins  sont  purs. 

Règle  du  Service  des  fraudes  :  d^ 

Rapport  Halphen    16  vins  sur  30  soni  suspects  de  mouillaore 
Roos         29  —  —  ' 

Rlarez      17  —  — 


1907  Règle  primitive  de  M.  A.  Gautier  :  tous  les  vins  sont  purs. 

—    du  Service  de  la  répression  des  fraudes  :  7  sur  8  sont  purs 
Rapport  Halphen  :   5       —  — 

—  Roos  :    7       —  — 

—  Blare/  :   5       —  — 

Alcool  à  différence  des  extraits  dans  le  vide  et  à  100^  :  Tous  les  vins 

sont  purs. 

B.  Vin  de  Gros-Plant  (Folle  Blanche) 

Exceptionnel  en  1906  et  très  médiocre  en  1907,  ce  vin  ne  donne  lieu 
à  aucun  soupçon  de  sucrage  ou  de  mouillage  par  les  six  moyens  de  con- 
trôle ci-dessus. 

C.  Vin  de  Pinot  de  la  Loire  (Chenin  blanc) 

Toutes  les  règles  usitées  le  déclarent  pur,  sauf  le  rapport  Halphen, 
qui  le  suppose  mouillé, 

D.  Vins  de  quelques  autres  cépages 

L'AuNis  a  pour  défaut  un  rapport  alcool  extrait  trop  élevé. 

Le  Cabernet-Sauvignon  et  le  Gamay  Beaujolais  satisfont  à 
toutes  les  épreuves. 

Le  Gamay  HATIF  Dormoy  pêche  par  un  rapport  alcool  extrait  trop 
fort  et  un  rapport  Roos  trop  faible. 

Trois  Groslot  de  Cinq-Mars  seraient  sucrés  d'après  le  rapport 
alcool  extrait  ancien  ou  nouveau.  Un  seul  serait  mouillé  d'après  le  rapport 
Roos. 

L'Othello  encourt  les  mêmes  suspicions  que  le  Groslot. 
Quant  aux  Rupestris  du  Lot,  l'un  des  deux  est  accusé  de  mouil- 
lage par  sa  Somme  alcool- acidité  fixe. 

2°  Acide  tartrique  libre 

En  1906  comme  en  1907,  la  proportion  de  l'acide  tartrique  libre 
n  atteint paSy  ou  dépasse  à  peine  1  ^mmmepar  litre  dans  les  vins  d'AuNis, 
de  Cabernet-Sauvignon,  de  Groslot,  de  Cinq-Mars,  de  Muscadet 
et  de  Pinot  de  la  Loire  {Chenin  blanc). 

Elle  dépasse  1  gramme  dans  les  vins  de  Colombard,  Gamays  Beau- 
jolais et  HATIF  Dormoy,  Othello  et  Rupestris  du  Lot. 

Elle  va  jusqu'à  3  et  ^  grammes  dans  le  vin  de  Gros-Plant  {Folle 
blanche). 

D'où  peuvent  provenir  ces  écarts? 

Tout  d'abord,  on  est  tenté  de  les  attribuer  à  une  insuffisance  de 
maturité.  Il  est  assez  probable,  en  effet,  que  cette  cause  exerce  en  l'es- 
pèce une  influence  réelle,  quand  on  voit  un  même  cépage  donner  des 
proportions  différentes  d'acide  tartrique  libre,  la  même  année  dans  des 
clos  différents.  Mais  cette  influence  ne  semble  pas  bien  importante. 
Quelques  œnologues  ont  voulu  voir  une  corrélation  entre  l'excès  de  cet 
acide  et  l'épuisement  du  sol  en  potasse,  raison  inadmissible  dans  la 
Loire- Inférieure,  où  la  terre  est  partout  abondamment  pourvue  de  cet 
élément  de  fertilité. 

On  a  invoqué  encore  le  retard  de  la  maturité  du  Gros-Plant  par  rap^ 
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port  à  celle  du  Muscadet_,  retard  qui  expose  le  raisin  à  subir  des  abais- 
sements de  température  notables  et  dès  lors  nuisibles  à  la  transforma- 
tion des  acides  formés  au  début  de  la  végétation.  Cette  raison  n'a  pas 
non  plus  une  très  grande  valeur.  Le  Gros-lot  de  Cinq-Mars  mûrit  éga- 
lement après  le  Muscadet^  le  Pinot  de  la  Loire  plus  tard  encore  et  presque 
toujours  incomplètement;  cependant_,  leurs  raisins  ne  contiennent  pas 
plus  d'acide  tartrique  libre  que  ceux  du  Muscadet. 

Le  rôle  de  la  précocité_,  sans  être  nul^  est  donc  ici  assez  effacé.  Le 
facteur  principal  de  la  production  de  l'excès  d'acide  tartrique  paraît 
être  l'essence  du  cépage. 

En  tout  cas_,  puisque  la  proportion  de  l'acide  tartrique  libre  excède 
normalement  1  gramme  par  litre  dans  quelques  uns  des  vins  de  la 
Loire- Inférieure_,  il  n'est  pas  légitime  de  déduire  de  leur  acidité  totale^ 
même  sous  une  forme  atténuée^  tout  ce  qui  surpasse  cette  quantité^ 
lorsqu'on  fait  la  vérification  du  mouillage  par  des  calculs  déduits  de 
l'analyse  chimique. 

L'irrégularité  de  la  composition  des  vins  suivant  la  région  et  suivant 
rannée_,  est  un  fait  chaque  jour  plus  démontré.  Aussi^  la  Commission 
technique  permanente  perscrit-elle  de  procéder  toujours  par  compa- 
raison à  leur  examen^  lorsque  leur  provenance  ou  la  nature  du  coupage 
est  connue.  C'est  en  l'absence  de  toute  indication  de  ce  genre  seulement^ 
qu'on  a  recours  à  l'application  de  certaines  règles  consacrées  par  l'expé- 
rience et  qu'on  fait  appel  aux  dégustateurs-experts_,  pour  s'éclairer  sur 
l'origine  des  vins. 

L'utilité  de  cette  dernière  consultation  apparaît  clairement  dans  la 
présente  étude.  Nous  avons  opéré  sur  des  vins  d'une  pureté  certaine 
et  cependant^  l'un  d'eux_,  le  Muscadet_,  aurait  été  taxé  de  sucrage  ou  de 
mouillage^  dans  un  grand  nombre  de  cas_,  si  on  s'était  référé  uniquement 
aux  diverses  formules  mathématiques  de  contrôle  en  usage. 

En  l'absence  de  renseignement  d'origine_,  l'intervention  d'un  dégus- 
tateur aurait  prévenu  ici  toute  interprétation  erronée_,  en  établissant 
qu'il  s'agissait  non  pas  de  coupages_,  mais  de  vins  particuliers^  sur  les- 
quels il  serait  imprudent  de  porter  un  jugement  sans  avoir  des  types 
de  comparaison. 

A  ces  précautions_,  il  nous  paraît  nécessaire  d'ajouter  celle  de  déter- 
miner chaque  année  la  composition  des  principaux  vins  de  tous  les  cen- 
tres viticoles.  Ce  renseignement  devient  un  élément  indispensable 
d'appréciation  de  la  pureté  de  ceux  qui  font  l'objet  des  transactions 
commerciales. 
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La  recherche  de  la  graisse  de  coco  dans  le  beurre 
à  l'aide  du  microscope. 

Par  M.  le  D'  L.  IIOTOIV, 

Inspecteur  du  Service  de  Surveillance  de  la  Fabricalion 
et  du  Commerce  des  Denrées  alimentaires  (Malines/ 

Est-ce  que  cette  graisse  possède  des  caractères  microscopiques  spé- 
ciaux^ particuliers^,  qui  permettent  de  la  distinguer  des  beurres  frais  et 
même  des  beurres  en  partie  fondus?  On  peut  répondre  sans  hésiter  : 
Oui.  La  retrouve-t-on  toujours  quand  elle  a  été  ajoutée  au  beurre?  Non. 

Pourquoi?  Pour  la  raison  bien  simple  que  les  falsificateurs  connais- 
sent admirablement  la  manière  de  s'en  servir.  La  graisse  de  coco  subit 
au  préalable  des  manipulations  soignées  qui  ont  pour  résultat  de  per- 
mettre son  incorporation  si  intime  au  beurre  qu'elle  réalise  une  sorte  de 
dissolution  des  deux  produits  l'un  dans  l'autre^  sans  pour  cela  qu'il  soit 
besoin  de  les  fondre  au  préalable.  Pétrissez^  par  exemple,  à  la  tempéra- 
ture ordinaire  du  saindoux^  graisse  molle,  et  de  l'oléo,  graisse  dure  : 
vous  arriverez  à  une  incorporation  réciproque  totale;  il  peut  en  être 
ainsi  pour  le  beurre  et  le  coco.  Si  le  coco  est  en  petite  proportion,  il 
arrive  qu'il  disparaisse  complètement  dans  le  beurre  et  qu'ainsi  ses 
caractères  microscopiques  particuliers  soient  absolument  détruits. 

On  croit  généralement  qu'une  température  déterminée  facilite  cette 
incorporation;  on  croit  que,  si  le  coco  a  été  incorporé  à  demi-fluide, 
toute  cristallisation  disparaît. 

Cela  est  possible,  mais  il  arrive  très  souvent,  malgré  les  précautions 
minutieuses  qui  sont  prises  (je  ne  les  décrirai  pas  ici,  ne  voulant  pas  faire 
le  jeu  des  fraudeurs),  que  des  parties  intactes  de  coco  restent  isolées, 
ne  sont  pas  incorporées  et  peuvent  se  caractériser,  s'individualiser  sous 
le  microscope. 

Voici  un  exemple  caractéristique  : 

Un  beurre  (il  s'agit  de  plusieurs  milliers  de  kilos),  a  subi  une  savante 
addition  de  5  %  de  coco  préalablement  préparé;  l'addition  s'est  faite 
au  «  pénétreur  »  et  on  sait  que  cet  appareil  réalise  à  la  perfection  les 
mélanges  de  la  manière  la  plus  intime.  L'examen  microscopique  du  beurre 
ne  révèle  rien  :  les  globules  gras  sont  nets  et  se  présentent  avec  leur  forme 
ordinaire. 

Quand  je  dis  :  ne  révèle  rien,  il  s'agit  de  dix  ou  douze  prises  d'essai 
faites  au  hasard,  sans  précautions  préalables. 

Procédons  au  contraire  à  l'examen  macroscopique  de  ce  beurre,  et 
coupons  dans  sa  plus  grande  largeur  un  bloc  de  5  kilos;  examinons  sa 
tranche  à  la  loupe  ;  passons  également  le  doigt,  en  appuyant  légèrement, 
sur  la  surface  unie  et  faisons-y  des  stries  ! 

Si  le  beurre  a  été  mélangé  d'une  petite  quantité  de  coco,  on  retrouvera 
dans  sa  masse  de  petites  agglomérations  de  la  grosseur  d'une  graine 
d'oeillette,  perceptibles  au  toucher,  visibles  à  la  loupe;  examinées  au 
microscope  en  lumière  polarisée,  ces  agglomérations  se  montreront 
composées  de  coco  presque  pur  ou  de  coco  tout  pur. 

Dans  le  cas  que  je  décris  (falsification  par  5  %  de  coco),  on  pouvait 
rencontrer  sur  une  tranche  de  20  X  25  cm.  de  beurre,  trois  à  quatre  de  ces 
agglomérations;  elles  ne  sont  donc  pas  bien  nombreuses,  on  le  voit,  mais 
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comme  les  caractères  microscopiques  du  coco  sont  nets^  caractéristiques, 
et  personnels  pour  ce  glycoside_,  il  suffît  de  démontrer  l'existence  de  ce 
corps  étranger  dans  le  beurre_,  pour  pouvoir  affirmer  la  falsification.  Je 
ne  décrirai  pas  ces  caractères;  la  plus  belle  et  la  plus  fidèle  description 
ne  vaut  pas  une  leçon  de  l'expérience;  que  ceux  qui  veulent  étudier  les 
différences  morphologiques  des  beurres  et  du  coco,  (cocoline,  cococose). 
s'en  procurent,  et  qu'ils  les  placent  sur  le  champ  du  microscope  pola- 
risant en  utilisant  de  faibles  grossissements,  toujours  inférieurs  à  100  (les 
meilleurs  sont  ceux  de  50  à  60  diamètres)  :  les  produits  purs  (beurre  et 
coco)  apparaîtront  avec  leurs  caractères  propres,  et  les  mélanges  des 
deux  corps  glycérides,  faits  à  des  températures  inférieures  à  leurs  points 
de  fusion,  seront  également  caractéristiques. 

On  se  demandera,  en  présence  de  cette  netteté  de  caractères,  com- 
ment il  a  été  possible  de  soutenir  sérieusement,  comme  l'ont  fait  cer- 
tains de  nos  confrères,  qu'il  est  possible  de  confondre  des  beurres  purs 
avec  des  beurres  mélangés  de  coco. 

En  résumé,  j'attire  l'attention  des  chimistes  sur  la  nécessité  de 
l'examen  macroscopique  des  beurres  suspects  d'être  falsifiés  par  du  coco: 
il  donnera  des  résultats,  alors  que  l'examen  microscopique  direct,  fait 
sans  précautions,  ne  révélera  rien.  J'attire  aussi  l'attention  sur  la 
nécessité  de  faire  usage  pour  l'examen  microscopique  d'objectifs  et 
d'oculaires  faibles. 


Huile  d'oeillette  et  Huile  de  pavot 

Par  M.  L.  VUAFLART 

Directeur  du  Laboratoire  agréé  d'Arras 

Le  Congrès  de  Genève  a  donné  de  l'huile  d' œillette  la  définition 
suivante  :  «  L'huile  d'oeillette  est  l'huile  extraite  des  graines  de  pavot 
noir.  »  Je  crois  savoir  que  la  révision  de  cette  définition  sera  demandée 
au  Congrès  de  Paris. 

Dans  le  commerce  des  huiles  à  manger,  on  classe,  en  effet,  en  deux 
groupes  les  huiles  retirées  des  diverses  variétés  du  Papaver  somniferum  : 
huiles  d'oeillette  d'une  part,  huiles  de  pavot  d'autre  part. 

On  appelle  huile  d'oeillette  celle  qui  provient  du  pavot-œillette 
indigène  ou  d'origine  européenne.  Les  œillettes  du  Nord  de  la  France 
sont  grises;  celles  de  Kœnigsberg  sont  bleues.  L'huile  d' œillette  est  donc 
fournie  par  les  œillettes  indigènes  ou,  au  moins,  européennes,  à  graines 
grises  ou  bleues.  L'huile  retirée  des  pavots  blancs  ou  bruns,  même  des 
pavots  noirs  ou  bleus  lorsqu'ils  sont  d'origine  exotique,  est  dénommée 
huile  de  pavot. 

On  voit  que  la  définition  du  Congrès  de  Genève  n'est  pas  d'accord 
avec  les  usages  du  commerce. 

L'industrie  du  Nord  de  la  France  attache  beaucoup  d'importance  à 
la  distinction  du  pavot  et  de  l'œillette.  L'huile  d' œillette  est,  en  effet, 
plus  estimée  que  l'huile  de  pavot  et  sa  valeur  commerciale  est  notable- 
ment plus  élevée.  Il  arrive  donc  que  l'on  demande  au  chimiste  si  une 
huile  donnée  est  de  l'œillette  ou  du  pavot. 

Voici  les  quelques  caractères  qui  peuvent  servir  à  opérer  cette  dis- 
tinction. 

Les  personnes  accoutumées  à  la  dégustation  des  huiles  différencient 
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aisément  l'œillette  et  le  pavot.  L'huile  d' œillette  a  une  saveur  un  peu 
fruitée^  rappelant  le  goût  de  la  noisette  .  La  saveur  de  l'huile  de  pavot 
est  beaucoup  moins  forte  et  son  goût  est  toujours  un  peu  piquant. 

Les  praticiens  savent^  en  outre_,  que  l'œillette  est  plus  «  grasse  » 
plus  «  épaisse  »  que  le  pavot  et  que^  à  la  dégustation_,  elle  donne  l'impres- 
sion d'une  plus  grande  viscosité.  Ce  caractère^  très  net  pour  eux_,  ne 
semble  cependant  pas  pouvoir  être  apprécié  par  la  mesure  des  viscosités 
respectives.  Les  essais  que  nous  avons  entrepris  sur  la  durée  d'écoule- 
ment de  volume  égaux  des  deux  huiles  au  travers  d'un  même  tube  ne 
nous  ont  pas  donné  de  différences  dignes  de  remarque^  ni  à  la  tempéra- 
ture ordinaire^  ni  à  40°. 

Mais  V épaisseur  de  l'œillette  se  manifeste  très-nettement  par  sa  ten- 
dance à  former  une  mousse  persistante.  Si  l'on  agite  violemment  une 
éprouvette  ou  un  flacon  rempli  au  tiers  d'huile  d' œillette^  de  fines  bulles 
d'air  restent  emprisonnées  dans  l'huile  et  la  rendent  opaque.  Dans  les 
mêmes  conditions^  le  pavot  ne  retient  que  des  bulles  plus  grosses  et  ne 
devient  jamais  opaque.  Par  le  repos^  l'œillette  se  recouvre  d'une  mousse 
fine  et  persistante^  alors  qu'on  ne  remarque  à  la  surface  du  pavot  que 
quelques  grosses  bulles  qui  disparaissent  bientôt. 

De  même^  si  l'on  fait  traverser  l'huile  par  un  courant  d'air  assez 
rapide^  l'œillette  mousse  beaucoup;  le  pavot  ne  mousse  pas^  même  avec 
un  courant  d'air  beaucoup  plus  fort.  De  quelque  façon  qu'on  l'ait  obte- 
nue_,  la  mousse  de  l'œillette  persiste  encore  une  demi-heure  après  que  la 
surface  du  pavot  est  devenue  nette. 

Les  constantes  physiques  et  chimiques  des  deux  huiles  sont  sembla- 
bles. Voici  les  résultats  obtenus  dans  l'examen  comparatif  de  quatre 
échantillons  : 

Œillette  Pavot 
I  II  I  II 


Densité  à  150                                                0.926  0.924  0.923  0.923 

Indice  d'iode   133.1             —  132.3  — 

Chiffre  de  saponilication                                   0.192         —  0.1915 

Oléoréfractomètre   26.6             —  25.3  — 

Biityroréfractomètre  à  25°   73  72.5  72  71.5 


On  voit  que  les  constantes  du  pavot  sont  plus  faibles^  mais  que  les 
différences  sont  peu  accentuées.  Une  faible  densité  semble  cependant 
constituer  une  indication  en  faveur  du  pavot. 

Mais  la  différence  de  coloration  est  à  retenir.  L'huile  d' œillette  est 
d'une  belle  couleur  jaune  d'or;  l'huile  de  pavot  est  beaucoup  plus  pâle. 
Aussi  donne-t-on  souvent  à  cette  dernière  la  coloration  de  l'œillette  avec 
des  teintures  artificielles^  la  plupart  dérivées  du  goudron  de  houille. 

Une  solution  à  1  %  de  chrômate  neutre  de  potasse^  additionnée 
d'une  trace  de  fuschine^  reproduit  à  peu  près  la  nuance  et  l'intensité 
de  l'œillette;  il  en  est  de  même^  mais  moins  bien^  d'une  solution  de 
perchlorure  de  fer  à  1  %.  Pour  arriver  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  solu- 
tions à  la  coloration  du  pavot_,  il  faut  les  étendre  de  moitié. 

Ce  caractère  est  évidemment  en  défaut  dans  le  cas  d'une  huile  de 
pavot  artificiellement  colorée.  Mais  celle-ci,  dans  la  plupart  des  cas, 
rougit  par  l'acide  chlorhydrique.  Et  il  est  bien  évident  qu'une  huile 
qui  présente  les  caractères  communs  à  l'œillette  et  au  pavot  et  dans 
laquelle  on  relève  une  coloration  artificielle  ne  peut  être  que  du  pavot. 
En  résumé,  l'huile  d' œillette  se  distingue  de  l'huile  de  pavot  par  sa 
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coloration,  par  sa  viscosité  particulière^  jusqu'à  un  certain  point  par 
sa  densité  et,  enfin,  par  sa  saveur. 


Le  Vinaigre  de  Lait 

Par  M.  G.  FILAUDEAU.  Chimiste  Principal,  et 
M,  VITOUX,  Chimiste  au  Laboratoire  Central  du  Ministère  de  VAgriciilinrc. 

Depuis  que  les  industries  de  la  beurrerie  et  de  la  fromagerie  ont 
pris  l'extension  qu'elles  ont  aujourd'hui,  on  s'est  efforcé  de  rechercher 
le  mode  d'utilisation  le  plus  économique  et  le  plus  pratique  de  leur  prin- 
cipal sous-produit  «  le  sérum  du  lait  )).  Dans  de  nombreuses  beurreries 
de  la  région  de  l'ouest,  on  se  contente  de  restituer,  moyennant  quelques 
centimes  le  lait  complètement  écrémé  aux  cultivateurs  qui  l'ont  fourni; 
d'autres  établissements  entretiennent  d'importantes  porcheries  qui 
deviennent  trop  souvent  source  d'ennuis  et  de  déboires.  Depuis  quelques 
années,  on  s'est  préoccupé  d'utiliser  ces  résidus,  dont  la  seule  valeur 
résulte  de  leur  teneur  relativement  élevée  en  sucre,  en  leur  faisant 
subir  une  double  fermentation  alcoolique,  puis  acétique  et  d'obtenir 
ainsi  un  produit  que  l'on  trouve  aujourd'hui  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  vinaigre  de  lait. 

Le  sérum  du  lait  produit  industriellement  est  de  composition  diffé- 
rente suivant  qu'il  est  obtenu  par  la  beurrerie  ou  la  fromagerie.  Dans 
l'industrie  beurrière,  le  petit  lait  sortant  des  écrémeuses  est  coagulé 
pour  séparer  la  caséine.  Le  sérum  est  peu  acide  (1  gr.  5  en  acide  lactique 
par  litre)  et  renferme  en  solution  46  à  50  grammes  de  lactose.  Dans 
l'industrie  fromagère,  le  sérum  résulte  de  l'égouttage  du  fromage,  sous 
l'influence  des  ferments  lactiques.  Il  est  plus  acide  (5  à  10  grammes 
d'acide  lactique  par  litre).  Cette  acidité  détermine  la  solubilisation  d'une 
fraction  des  phosphates  du  caillé.  La  richesse  en  lactose  n'est  plus  que  de 
35  à  40  grammes  par  litre. 

Le  petit-lait  renfermant  donc  35  à  50  grammes  de  lactose  suivant 
son  origine  est  trop  pauvre  pour  donner  directement  du  vinaigre  à  con- 
centration normale.  On  obtiendrait  que  18  à  20  grammes  d'alcool  et  un 
poids  sensiblement  égal  d'acide  acétique  par  litre  après  acétification. 
Deux  procédés  peuvent  être  employés  pour  remédier  à  cette  inconvé- 
nient : 

1^  Concentration  du  sérum  par  l'action  combinée  de  la  chaleur  et 
du  vide  ; 

2^  Enrichissement  du  sérum  par  addition  de  sucre. 

Le  premier  procédé  n'est  pas  employé,  croyons-nous.  Il  exigerait 
une  installation  spéciale  pour  l' évapora tion  et  amènerait  une  concen- 
tration des  matières  azotées  créant  ainsi  un  milieu  défavorable  à  la 
prolifération  des  levures  du  lactose.  De  plus,  la  concentration  en  chlorures 
pourrait  faire  trouver  le  produit  trop  salé  à  certains  consommateurs. 

Le  deuxième  procédé  est  plus  simple.  Le  sérum  est  d'abord  neutralisé, 
car  les  levures  du  lactose  ne  se  développent  convenablement  qu'en 
milieu  neutre,  puis  porté  à  l'ébullition  pour  tuer  les  ferments  butyriques, 
additionné  enfin  de  la  quantité  de  sucre  nécessaire  pour  obtenir  un 
vinaigre  normal  et  mis  en  fermentation. 
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La  dilution  alcoolique  obtenue^  la  fermentation  acétique  est  effec- 
tuée suivant  le  procédé  d'Orléans  :  le  procédé  allemand  ne  peut  être 
employé  ici_,  les  copeaux  de  bois  s' encrassant  trop  rapidement.  Le  vinai- 
gre trouble  est  pasteurisé  puis  clarifié  par  un  procédé  quelconque. 

On  peut  établir  comme  suit  le  prix  de  revient  d'un  hectolitre  de  ce 
vinaigre. 

1  hectolitre  petit  lait  (valeur  égale  à  celle  d'une  même 


quantité  de  sérum  transformé  en  porc)   1 . 00 

Sucre  ajouté  :  10  kilos   6.00 

1  /2  litre  acide  acétique  (pour  amorcer  l'acétifîcation) .  .  0 . 40 

Frais  de  fabrication   2 . 60 

Total   10  00 


Le  produit  que  l'on  trouve  aujourd'hui  dans  le  commerce  est  un 
liquide  limpide_,  légèrement  teinté  en  jaune  ambré^  présentant  une  saveur 


assez  agréable  ne  rappelant  en  rien  son  origine.  Nous  avons  eu  entre 
les  mains  un  de  ces  vinaigres  de  lait.  En  voici  l'analyse  : 

Densité  à  150   1018  4 

Extrait  sec  à  100°  en  grammes  par  litre  :   21 . 05 

Extrait  dans  le  vide   24  6 

Sucre  réducteur  en  lactose   14  40 

Matières  azotées  totales  en  caséine   1  70 

Acidité  totale  en  acide  acétique   65 . 16 

(en  acide  acétique   1  20 

Acidité  fixe    j       ^^y^  lactique                           .  1  80 

Cendres   3  30 

Cendres  insolubles   1  46 

Sulfates  (en  SO'^Na")   0  30 

Chlorures  (en  NaCl)   0  91 

Alcalinité  des  cendres  solubles  (en  CO^  Na^)   0  48 

Phosphates  dans  les  cendres  solubles   Traces. 

Phosphate  tribasique  de  chaux  (C.  insolubles)   112 

Magnésie   Traces 

Déviation  saccharimétrique  à  15°   -\-  3^4 

Il  importe  de  signaler  la  difficulté  que  l'on  éprouve  pour  obtenir  (') 
teneur  exacte  en  extrait  de  ce  produit.  —  Windish  et  Schmidt  îa 


avaient  déjà  signalé  la  difficulté  d'obtenir  l'extrait  exact  d'un  vinaigre 
de  vin  et  l'importance  de  redissoudre  plusieurs  fois  dans  l'eau  distillée» 
la  matière  desséchée.  Dans  le  cas  du  vinaigre  de  lait^  la  pratique  nous 
paraît  absolument  nécessaire.  Lors  de  la  première  déssication^  il  se 
forme  à  la  surface  de  l'extrait  un  voile  de  matières  albuminoïdes  qui 
contrarie  la  marche  de  l'opération  et  empêchant  le  départ_,  non  seule- 
ment des  dernières  traces  d'humidité  mais  d'une  notable  proportion 
d'acide  acétique_,  fausse  complètement  le  résultat.  La  même  remarque 
s'applique  au  dosage  de  l'extrait  dans  le  vide. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  de  pareils  produits  pouvaient 
légalement  être  vendus  comme  vinaigre.  La  réponse  par  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse  à  notre  avis  :  ces  produits  résultant  de  la  fermentation 
acétique  de  dilutions  alcooliques  rentrent  dans  la  définition  générale 
des  vinaigres  d'après  le  décret  du  28  juillet  1908. 


(1)    Ztschr.  f.  Unters  1908  ŒV  269. 
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En  résumé_,  il  semble  qu'il  y  ait  là  un  débouché  fort  intéressant  pour 
les  sous-produits  des  industries  laitières.  Le  vinaigre  de  lait_,  sans  pré- 
senter les  qualités  de  finesse  et  de  bouquet  des  bons  vinaigres  de  vin_^ 
constitue  un  condiment  sain^  agréable_,  bon  marché^  et  qui  paraît  capable 
de  prendre  place^  dans  la  consommation  ménagère  à  côté  de  la 
plupart  des  vinaigres  d'alcool  du  commerce. 


Sur  l'Indice  thermique  des  Graisses  solides  déterminé  avec  le  Thermoléomètre 

Par  M.  TORTELLI,  Gênes 
(fin)  (1) 

Mon  intention  serait  de  déterminer  le  vrai  calorique  spécifique  de 
chacun  des  corps  gras,  aux  différentes  températures  pratiquement 
nécessaires  pour  notre  essai,  de  façon  à  pouvoir  en  déterminer  ensuite 
rigoureusement  F  indice  thermique  que  l'on  obtient  avec  le  Thermo- 
léomètre; tandis  que  l'on  pourrait  aussi  faire  un  tableau  où  l'on  retrou- 
verait calculée,  pour  tous  les  cas  possibles,  la  formule  (^),  donnée  plus 


INDICE  THERMIQUE 

DE     QUELQUES  HUILES 

d'animaux 

T7  c  c  A  "V  TTC 

A  DIFFÉRENTES 

TEMPÉRATURES 

TEMPÉRATURE  INITIALE 

TEMPÉR. 

INDICE 

en 

OC. 

NATURE   DE  l'hUILE 

finale 

OC. 

thermique 
trouvé 

de  l'huile 
(  =  th) 

acide 
(  =  ts,! 

1.  Huile  de  lard  : 

(Son  ind.d'iode=75) .  . 

1707 

1707 

6206 

4409 

2706 

1707 

6905 

4407 

2805 

2003 

7103 

4500 

3909 

1707 

7900 

4502 

5307 

1707 

8907 

4509 

2.  Huile  de  pieds  de  bœuf  : 

(Ind.    d'iode=74,5)  .  . 

I605 

I605 

5700 

4005 

2405 

I605 

6206 

4003 

2900 

I605 

6508 

40O2 

3900 

I605 

7303 

4004 

4101 

I605 

7408 

40O6 

51^8 

I605 

8203 

4loa 

3 .  Huile  de  pieds  de  mout.  : 
(Ind.  d'iode  =  76 ...  . 

1409 

1409 

5708 

4209 

2907 

1409 

6803 

4206 

35"4 

I805 

7306 

4208 

4101 

1409 

7608 

4208- 

5009 

1409 

8906 

4307 

4 .  H uile  de  pieds  de  cheual: 

(Ind.  d'iode  =r  86)  .  .  .  . 

I605 

I605 

7500 

5805 

2206 

I605 

7905 

5806 

2601 

1702 

81 00 

5806- 

3009 

1203 

8403 

5805 

3407 

1209 

8702 

5807 

(1)  Voir  Annales  des  Falsilications  l'JOl»,  p.  1' 
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îiaut  ;  ce  qui  éviterait  le  calcul  bref,  mais  indispensable  à  présent 
pour  l'exécution  de  Vessai  thermique  avec  le  Thermoléomètre. 

Pour  le  moment  nous  pouvons  cependant  affirmer  :  qu'on  peut 
^ippliquer  avec  toute  confiance  le  coefficient  du  calorique  spécifique 
trouvé  par  Regnault  pour  Vhuile  d'olii'e,  à  tous  les  corps  gras  ordi- 

INDICE    THERMIQUE    DES    GRAISSES    SOLIDES    OU  CONCRETES 


NATURE  DE  LA  GRAISSE 


5.  Saindoux  

a)  d'Amérique  

find.  d'iode  =  61,4) 


6.  b)  Saindoux  d'Iùurope 
(Ind.  d'iode  =  56)  . 


7.  Graisse  de  cheval  

(Ind.  d'iode  =  81,7) 


8.  Suif  de  bœuf  

(Saladero)  

(Ind.  d'iode  =  37,5).. 

9.  Suif  de  bœuf  du  pays .  . 

(Chierichetti)  

Indice  d'iode  =  42)  . . 

10.  Suif  de  bœuf  dépuré. .  . 

(Chierichetti)  

(Ind.  d'iode  =  49,6). 

11.  Oleomargarine  

(Chierichetti)  

Ind.  d'iode  =  43,6.  .  . 

12.  Oleomargarine  (d'Ame 
rique)  

(Ind.  d'iode  =  40)  .  . 

13.  Graisse  de  palme  

(Ind.  d'iode  =  52,4) . 


TEMPERATURE  INITIALE 

en  oc. 

de  la  graisse      de  l'acide 


31O0 
3609 
4003 
48O0 

3204 
3909 
4803 
5700 

2708 
3402 
3603 
3607 
4308 

41O0 
4701 
56O0 

38° 

4502 

550 

500 
4305 
3701 
5801 

2906 
3509 
4707 

5806 

4101 
40O2 
3908 
4202 

4207 
4307 
4908 


1104 
1104 
1104 
1104 

I60O 
1509 
I508 
I60O 

1203 
1203 
1200 
1304 
1304 

130 
130 
130 

1304 
1302 
130 

1206 
1208 
1300 
130 

1505 
1502 
1405 
1407 

220 
220 
220 
220 

130 
130 
120 


TEMPER. 

finale 
OC. 


6501 
6905 
72O0 
78O0 

6703 
7206 
7903 
8606 

7608 

8I09 

8305 

840 

8909 

6208 
680O 
7502 

6208 

680 

7500 

8101 
7602 
72O0 
8709 

5806 
6304 
7105 
7907 

650 
6403 
6309 
6508 

6602 
6701 
71O0 


INDICE 

thermique 
trouvé 


3905 
3905 
3906 
40O1 

3904 
3903 
3902 
40O8 

5303 
5303 
5308 
5307 
5406 

3604 
3606 
3701 

3103 
3106 
3105 

4103 
4101 
4105 
4109 

3209 
3302 
3209 
3306 

2903 
2901 
2901 
2902 

3106 
3108 
3105 


naires,  sans  aucune  exception  :  ce  qui  est  consenti  non  seulement  à 
cause  de  la  très  grande  analogie  de  composition  qu'offrent  entre  eux  les 
corps  gras  ordinaires;  mais  aussi  et  mieux  encore,  à  cause  de  la  par- 
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faite  et  constante  concordance  des  résultats  que  l'on  obtient  en  appli- 
quant cet  unique  coefficient  aux  huiles  ou  graisses  concrètes  soient-elles 
du  type  le  plus  différent,  tantôt  d'origine  animale,  tantôt  d'origine 
végétale.  C'est  pourquoi  l'on  peut  déduire  sûrement,  que  l'inexacti- 


INDICE   THERMIQUE    DES    GRAISSES    SOLIDES    OU  CONCRETES 


TEMPÉRATURE  INITIALE 
en  OC. 

TEMPER. 

finale 

OC. 

INDICE 

thermique 
trouvé 

de  la  graisse 

de  l'acide 

450 

1502 

6802 

3104 

330 

1502 

5908 

3106 

3809 

I708 

70O6 

3705  * 

4400 

1709 

7406 

3708 

4901 

1801 

7Q0Q 

2809 

130 

4802 

2305 

3102 

130 

4905 

2303 

3509 

130 

Oo"U 

3507 

130 

3900 

2405 

5609 

3109 

4309 

2403 

6O02 

3107 

4801 

2401 

oo"o 

Q'1  OQ 

3302 

I908 

0Q07 

4108 

I908 

5808 

2400 

4807 

1907 

6402 

2308 

3003 

I606 

36O0 

I604 

5402 

2306 

4201 

160 

5803 

2304 

5302 

1507 

oo"o 

3101 

1808 

5107 

2400 

3807 

1808 

5703 

2401 

4700 

i  0  0 

C  On  1 

1  /  0 

d90o 

3205 

150 

50O8 

2301 

3506 

150 

5208 

4307 

150 

5803 

30O0 

1105 

4:  /"D 

3809 

1105 

5400 

2206 

4309 

1302 

5802 

2207 

3009 

1201 

5708 

3201 

42O0 

120] 

6504 

3106 

5102 

1201 

7204 

3109 

2904 

1409 

5608 

3104 

3707 

1404 

6208 

3105 

4601 

1404 

690 

3106 

QUALITE  DE  LA  GRAISSE 


14.  Graisse  de  palme.  .  .  . 
(Ind.  d'iode  =  52,9)..  , 

15.  Graisse  de  palme  d'Afrr 
que   

(Ind.  d'iode  =61)  .  .  , 


16.  Graisse  de  palmiste. 
(Ind.  d'iode  =  15,1; 


17.  Margarine  de  coton .  . 
(Ind.  d'Iode>  7,6)  . 


18.  Graisse  de  coco  

a)  Type  non  purifié. 
(Ind.  d'iode  =  7,5)  . 

19.  6 j  Type  Cochin  neige 
(Ind.  d'iode  =  8)  .  . 


20.  c)  Type  Ceylan.  .  .  . 
(Ind.  d'iode  =  9,6) 


21.  Graisse  de  coco  

a)  Purifiée  

(Ind.  d'iode  =  7,7) 

22.  b)  Purifiée  

(id.  d'iode  =  7,1) .. 


23.  Beurre  de  vache  

y^-^  a )  Beurre  de  Lombardi 

(Ind.  d'iode  =  33,2).. 

24.  h)  Beurre  de  Piémont 
(Ind.  d'iode  =  32,1)  . 


tude  que  l'on  commet  par  cette  application  —  si  toutefois  il  y  en  ajune- 
—  est  tout  à  fait  négligeable,  parce  qu'en  tout  cas  elle  ne   peut  avoir 
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aucune  influence  sur  V indice  thermique,  que  nous  offre  le  Thermoléo- 
mètre  pour  les  huiles  ou  graisses  à  essayer. 

On  peut  s'assurer  de  la  justesse  de  cette  affirmation,  et  en  général 
de  la  complète  sûreté  dont  nous  garantit  l'application  du  Thermoléo- 
mètre  à  l'essai  de  toutes  les  graisses,  tantôt  liquides,  tantôt  solides, 
par  les  tableaux  ci-contre.  Dans  ces  tableaux  ont  été  résun  ées 
les  déterminations  d'après  lesquelles  on  a  fixé  V Indice  thermique  des 
corps  gras  les  plus  importants  du  commerce,  au  moyen  de  V essai  pour 
lequel  on  a  employé  Vhuile  ou  la  graisse  ainsi  que  Vacide  type,  non 
pas  à  la  même  température,  mais  à  plusieurs  températures. 


INDICE    THERMIQUE    DES    GRAISSES    SOLIDES    OU  CONCRETES 


TEMPÉRATURE  INITIALE 

TEMPER. 

-, 

INDICE  ] 

NATURE  DE  LA  GRAISSE 

en 

oc. 

finale 

thermique 



or 

trouve 

de  la  graisse 

de  l'acide 

25,  c)  Beurre  de  Ligurie .  .  . 

2900 

1201 

54O8 

3004 

(Ind.  d'iode  =  31,7)  .  . 

3409 

1201 

5808 

30O1 

^Qon 

Oo"U 

iZ"i 

26.  d)  Beurre  du  Vénète. .  . 

3107 

1901 

6O0O 

3107 

(Ind.  d'iode  =  33,5) .  . 

3908 

1901 

6504 

3103 

5203 

1904 

'7/.  OQ 

Q-l  O^î 

-    _    .  •/ 

Jàl. Graisse  de  coco  beurri pee 

3609 

2609 

5602 

2109 

(Ind.  d'iode  =  6,8^ 

40O6 

2609 

5809 

220 

4605 

2609 

6209 

2108 

28.    b)    Végétaline  (Mar- 

(Ind.  d'iode  =  7,5).  .  . 

35% 

1108 

4709 

2200 

3605 

1108 

5109 

2203 

4101 

1201 

5505 

2203 

29.  Margarine  heurrifiée .  . 

a)  Marque  "Mulino".  . 

2704 

1109 

6102 

38O0 

(Ind.  d'iode  =  52,1) .  . 

3604 

1200 

6708 

3801 

4307 

II08 

7208 

3708 

5205 

1200 

7903 

38O0 

30.  b)  Marque  "La  Mucca" 

30O6 

2202 

5900 

30O8 

l^"^  qualité  

3709 

2202 

6402 

3007 

(Ind.  d'iode  =  44,1) .  . 

4607 

2202 

70O6 

3005 

31.  c)  Marque  "La  Mucca" 

3801 

2703 

6502 

3001 

Qualité  supérieure .... 

4103 

2702 

6705 

30O1 

(Ind.  d'iode  =  39,9)  .  . 

4300 

2700 

6808 

0O23 

Les  expériences  que  nous  venons  de  résumer  dans  les  tableaux  ci-dessus 
sont  une  preuve  bien  manifeste  de  ce  fait,  que  l'on  peut,  avec  toute 
sûreté,  déterminer  V Indice  thermique  des  substances  grasses,  indépen- 
damment de  la  concordance,  qu'on  a  cru  jusqu'à  présent  nécessaire, 
de  la  température  des  deux  corps  réagissants,  corps  gras  et  acide  typique, 
au  moment  où  ils  commencent  à  réagir  ensemble.  C'est-à-dire  elles  nous 
prouvent  comment  l'on  peut  déterminer  V Indice  thermique  en  employant 
le  corps  gras  à  une  température  plus  élevée  que  Vacide  type,  de  façon  que 
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le  corps  gras  soit  parfaitement  fondu  et  liquide  comme  de  l'huile,  tandis 
que  Vacide  type  employé  n'est  qu'à  la  température  de  l'air  ambiant. 

De  là,  nous  pouvons  conclure  que  le  procédé  que  nous  venons 
d'exposer  nous  offre  V Indice  thermique  des  graisses  solides  ou  concrètes 
avec  la  même  facilité,  promptitude  et  sûreté  que  celle  avec  laquelle 
notre  Thermoléomètre  nous  donnait  V Indice  thermique  des  huiles  ou 
corps  gras  liquides. 


DÉTERMINATION    INDIRECTE    DE    l'iNDICE    d'iODE    DES  GRAISSES 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude^  on  a  déjà  indiqué  quel  étroit 
rapport  existe  entre  V  indice  thermique  et  F  indice  d'iode  des  huiles  ou 
graisses  liquides-,  et  on  a  ajouté  aussi  comment  du  premier  de  ces 
indices  l'on  peut  calculer  l'autre.  Par  là  nous  avons  montré,  que  Ton 
pouvait  par  exemple  déterminer  indirectement  de  V indice  thermique 
d'une  huile  d'olive  donnée  son  indice  d'iode;  et  qu'en  effet  on  le  pou- 
vait obtenir  de  cette  manière  aussi  exactement,  du  moins,  qu'on  peut 
l'avoir  directement  par  le  procédé  désormais  classique  de  Hubl. 

Nous  pouvons  à  présent  ajouter,  que  par  une  série  complète  et 
décisive  d'expériences,  en  est  sortie  claire  et  évidente  la  démonstration 
de  ce  fait  :  c'est-à-dire  que  le  rapport  entre  Vindice  d^iode  et  Vindice 
thermique,  est  vraiment  une  constante,  non  seulement  en  comparaison 
de  l'huile  d'olive,  mais  encore  en  général  en  comparaison  de  toutes 
espèces  à^huile  ou  graisse  particulièrement  prises. 

Il  s'ensuit  donc  qu'on  peut,  moyennant  ce  rapport  ou  coefficient, 
calculer  par  la  détermination  de  Vindice  thermique  d'une  huile  ou  graisse 
quelconque  quel  est  son  Indice  diode  effectif;  et  cela  avec  une  sûreté 

RAPPORT   ENTRE   l'iNDICE   d'iODE   ET   l'iNDICE  THERMIQUE   DES  HUILSa 
ET    GRAISSES  PRINCIPALES 


QUALITE  OU  ESPECE  ET  ORIGINE 

de  l'huile  ou  graisse 


A  Huiles  végétales  

1.  Huile  d'olwe  

a)  d'Italie  

b)  d'Espagne,  Tunisie  et  Al- 
gérie   

2.  Huile  de  noisettes  

3.  Huile  d' amandes  douces  

4.  Huile  de  pêches  (noyaux). .  .  . 

5.  Huile  d  abricots  (noyaux) .  .  . 

6.  Huile  de  moutarde  blanche. .  . 

7.  Huile  d'arachide  

a)  d'Inde  

h)  d'Est-Afrique  (i)  

8.  Huile  de  colza  


Olea  europaea  

Corylus  avellane. .  . 
Prunus  amygdalus . 
Prunus  persica .... 
Prunus  armeniaca . 

Sinapis  albis  

Arachis  hypogaea. . 

Brassica  campestris 


Rapport 

INDICE 

INDICE 

lod.  I(âe 

d'iode 

therm. 

Ind.  Theriniqu» 

81  5 

44 

1  85 

85 

46  5 

1  82 

88  6 

48 

1  84 

95  1 

50  7 

1  87 

94  3 

52  3 

1  80 

104  3 

60  5 

1  72 

101 

58  6 

1  72 

96 

60 

1  60 

85 

51  5 

1  66 

103  1 

61  5 

1  68 

,^)  Le  type  a)  est  le  plus  fréquent  et  est  le  produit  des  arachides  de  l'Inde  (type) 
Pondichéry,  Coromandel) ,  de  l'Amérique  (type  Brésil.  Argentine,  Antilles,  Mexique) 
et  de  l'Afrique  (Mozambique,  Erytrée,  Tunisie,  Algérie)  :  le  type  b)  s'extrait  des 
arachides  de  l'Afrique  Orientale,  du  Sénégal,  de  la  Gambie,  très  connues  en  commerce 
sous  les  noms  d'huile  d'arachide  Rufisque  ei  Gambier. 
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et  une  approximation  qui,  en  tous  les  cas  est  pratiquement 
plus  que  suffisante,  et  qui  en  beaucoup  de  cas  est  vraiment  non  moins 
exacte  que  celle  que  l'on  peut  obtenir  par  la  détermination  directe. 


RAPPORT  ENTRE  L  INDICE  D  IODE  ET  L  INDICE  THERMIQUE  DES  HUILES 
ET    GRAISSES  PRINCIPALES 


QUALITE  OU  ESPECE  ET  ORIGINE 

de  l'huile  ou  graisse 


9.  Huile  de  sésame  

10.  Huile  de  raisin  {pépins  de)  . 

11.  Huile  de  ricin  (^)  

12.  Huile  de  coton  

13.  Huile  de  maïs  

1 4.  Huile  de  tournesol  

15.  Huile  d' œillette  

16.  Huile  de  niger  

17.  Huile  de  cameline  

18.  Huile  de  noix  

19.  Huile  de  lin  

du  Sud-Rusôie  et  d'Afri 

que  

b)  du  Nord-Russie  et  Hol 
landaise  (^)  , 

20.  Huile  de  stillinge  , 

B.  —  HuiT-Es  d'animaux 

1.  Huile  de  pieds  de  mouton  . . 

2.  Huile  de  pieds  de  bœuf  , 

3.  Huile  de  pieds  de  chei^al  .  .  .  , 

4.  Huile  de  lard  , 

5.  Huile  de  baleine  , 

6.  Huile  de  phoque  

7.  Huile  de  foie  de  morue  

8.  Huile  de  poisson  (sardine) .  , 


Sesamus  orientales  .  .  . 

—  indiens  

Vitis  vmifera  

Ricinus  communis.  .  .  . 
Gossypium  herbaccum 

7ea  mays  

Hélianthus  annuuns  .  , 
Papaver  somniferum.  , 

Juizotia  oleifera  

Camelina  sativa  

Juglans  regia  

Linum  usitatissimum 


Stillingia  sebifera.  . 

Ovis  aries  , 

Bos  taurus  

Equus  caballus .... 

Sus  scrofa  

Balaena  mysticetus 
Phoca  vitulina .... 
Gadus  morrhua. .  .  . 
Clupea  sardinus  .  .  . 


indice 
d'iode 


109 

121 

85 
109 
123 
134 
135 
134,2 
149,1 
150,5 


174,2 

186,7 
160,6 


76 

74,5 

86 

75 
129,1 
122,6 
155,8 
173,7 


indice 
therm. 


71 

73 
74 
78 
82 
87 
88 
91 
103 
104 


124 

133  4 
138 


41  5 
40  4 
58  6 
44  9 
75  6 
72  1 

102 

112  5 


(^)  Le  rapport,  relativement  si  faible,  constitue  une  des  caractéristiques  plus 
saillante  de  V  huile  de  ricin;  car  il  n'y  a  aucune  autre  huile  végétale  douée  d'un  indice 
d'iode  inférieur  à  100,  qui  présente  un  rapport  entre  les  deux  indices  d'iode  et  ther- 
mique inférieur  à  1,5. 

(^)  En  effet,  au  type  a  correspond  V huile  de  lin  du  poids  spécifiquel  le 
plus  élevé  (dt  0,9352  —  0,9322),  et  au  type  b  celle  du  poids  spécifique  le  plus  bas 
(dt  0,9322—0,9310). 
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RAPPORT  ENTRE   l'iNDICE   d'iODE   ET   l'iNDICE   THERMIQUE   DES  HUILES 
ET    GRAISSES  PRINCIPALES 


QUALITE  OU  ESPECE  ET  ORIGINE 

de  l'huile  ou  srraisse 


C.  —  Graisses  végétales 
1. .  Graisse  de  palme  


2.  Graisse  de  Shea  

3.  Graisse  de  cacao  

4.  Graisse  de  stillinge  

5.  Graisse  de  Palmiste  (1)  .  . 

6.  Graisse  de  coco  

(v.  plus  bas). 
D.  —  Graisses  d'animaux , 

1.  Saindoux  

a)  d'Amérique  

h)  d'Europe  

2.  Graisse  de  cheval  

3.  Suif  de  bœuf  du  pays.  .  . 

—  —    purifié  . .  .  . 

—  —    (saladero)  . 

4.  Oleomar garine  

a)  du  pat/s  (Chierichetti). 
h)  d'Amérique  

5.  Margarine  heurrifiée.  .  .  . 

(v.  plus  bas) 

■6.  Beurre  de  Vache  

(v.  plus  bas). 


Elaeis  guineensis. . 
Elaeis  melanococca 
Bassia  Parkû.  .  .  . 
Theohroma  cacao.. 
Siillingia  sehijera. 
Elaeis  guineensis . 
Cocos  nucifera .... 


Sus  scrofa, 


Fquuscaballus 
Bos  taurus.  .  . 


Bos  taurus. 


indice 
d'iode 


529 

ero 

59  5 
34  3 
37,6 
15' 7 
7,3 


61  4 
57  6 
81  7 

42 
49  6 
37  5 

43  6 
40 
45  5 

32  7 


indice 
therm. 


31  5 
37  9 
41  4 
26  3 
37  3 
23  4 


39  9 
39 
53  7 

31  5 
41  3 
36  5 

33 
29  2 

32  4 

31  3 


Rapport 
IiiJ.  d'Iode 
lod.  Thermique 


1  67 
1  62 
1  44 
1  30 
1  01 
0  67 
0  33 


1  53 


48 
52 
33 
20 
04 


1  32 
1  37 
1  40 

1  04 


D'après  les  chiffres  du  tableau  donné,  on  voit  clairement  que  la 
même  corrélation  que  nous  avons  déjà  rencontrée  entre  les  indices 
d'iode  et  thermique  dans  la  série  des  huiles  grasses,  se  vérifie  aussi  effecti- 
vement et  nettement  entre  les  graisses  solides;  et  que  pour  celles-ci, 
comme  pour  les  huiles,  les  deux  constantes  augmentent  et  diminuent 
d'accord.  Aussi  pour  les  corps  gras  solides,  comme  pour  les  huiles,  on 
trouve  que  le  rapport  entre  les  deux  indices  diminue  peu  à  peu  au  fur 
et  à  mesure  que  l'on  passe  des  corps  gras  doués  d'un  indice  d'iode  plus 
bas,  à  ceux  qui  en  offrent  un  plus  élevé.  Mais  en  même  temps  on  vérifie 
constamment  ce  fait,  qu'à  chaque  huile  ou  graisse  particulière  corres- 
pond un  rapport  entre  les  deux  indices  d'iode  et  thermique,  qui  est  carac- 
téristique de  telle  espèce  de  corps  gras.  Cela  est  précisément  démontré 
par  les  épreuves  que  nous  venons  de  résumer  :  elles  sont  en  effet  des 
moyennes  concordantes,  que  l'on  obtient  d'ordinaire  de  plusieurs  échan- 
tillons de  chaque  type  de  corps  gras,  qui  soit  effectivement  pur.  quelle 
que  soit  sa  provenance. 

D'où  nous  pouvons  affirmer  qu'i7ercwie  un  rapport  entre  Vindice  d'iode 
etV indice  thermique  pour  chacune  des  huiles  (soit-elle  végétale  ou  animale) 
aussi  bien  que  pour  chacune  des  graisses  solides  ou  concrètes  de  sorte  ou 
type  déterminé]  et  que  ce  rapport  puisqu'il  reste  effectivement  cons- 
tant pour  chacune  des  huiles  ou  graisses  nous  permet  de  déduire 
l'un  de  l'autre  ces  deux  indices;  c'est-à-dire,  il  nous  permet  de  calculer 
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Vindice  d'iode  de  l'huile  ou  graisse  même  de  Vindice  thermique  que 
nous  en  donne  le  Thermoléomètre  (^). 

APPLICATION  A  l'analyse  DU  BEURRE 

D'après  le  tableau  des  rapports  entre  Vindice  d'iode  et  Vindice  ther- 
mique, que  nous  venons  d'exposer,  on  remarque  non  seulement  que 
pour  les  gras  concrets  ordinaires,  ainsi  que  pour  les  huiles,  les  indices 
d'iode  et  thermique  augmentent  et  diminuent  d'accord;  mais  il  en  ré- 
sulte encore  un  autre  fait  remarquable.  C'est-à-dire,  tandis  que  pour  les 
huiles  ce  rapport  entre  les  deux  indices  diminue  dans  sa  valeur,  en 
s'approchant  de  l'unité,  en  raison  de  l'augmentation  de  l'indice  d'iode 
de  l'huile  à  essayer^  dans  le  cas  des  graisses  solides  il  advient  que  ce 
même  rapport  diminue  de  plus  en  plus  dans  sa  valeur  à  mesure  que  l'in- 
dice d'iode  du  corps  gras  descend. 

Et  il  est  surtout  à  remarquer  que  l'abaissement  du  rapport  indiqué 
ressort  davantage  ;  bien  plus,  il  s'intervertit  tout  à  fait,  et  il  devient  de 
beaucoup  inférieur  à  l'unité,  pour  le  corps  gras  végétal,  que  les  indices 
d'iode  les  plus  bas,  et  en  particulier  pour  la  graisse  de  coco,  dont  l'usage 
est  présentement  si  commun  en  substitution  du  beurre  (^).  Or,  on  a 
par  là  aussi  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  juger  si  un  beurre  est 
pur  ou  adultéré. 

Pourtant  il  est  notoire  qu'en  vérité  il  est  toujours  très  difficile  de 
reconnaître  s'il  y  a  ou  non  des  adultérations,  que  ce  soit  au  moyen  des 
indices  que  nous  venons  d'indiquer  ou  au  moyen  des  autres  récemment 
proposés,  pas  un  exclu. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  peut  déceler  d'une  manière  indubitable  la 
Margarine  qu'on  a  ajoutée  au  beurre  de  vache,  si  elle  n'y  entre  pas  en 
toute  petite  quantité,  par  la  diminution  du  contenu  ordinaire  des 
acides  gras  volatils,  et  par  l'élévation  de  l'indice  thermique  ainsi  que 
de  l'indice  de  réfraction;  comme  il  est  aussi  vrai  que  l'on  peut  recon- 
naître également  l'addition  de  la  graisse  de  coco,  si  ce  n'est  pas  en  quan- 
tité minime,  par  l'élévation  de  l'indice  de  saponification  et  l'abaissement 
de  l'indice  thermique  et  de  l'indice  de  réfraction,  non  moins  que  du 


(^)  Il  faut  remarquer  que  les  suifs,  soient-ils  d'origine  végétale  ou  animale, 
présentent  parfois  des  oscillations  considérables,  dans  le  rapport  entre  l'indice 
d'iode  et  l'indice  thermique, puisqu'ils  sont  plutôt  des  parties  dégraisses  que  des  véri- 
tables et  propres  graisses.  C'est  pourquoi  de  la  même  manière  varie  leur  composition 
et  toutes  leurs  constantes,  selon  la  pression  et  la  température  par  lesquelles  on  les 
a  tirés  des  graisses  naturels,  le  dit  rapport  doit  varier.  En  effet,  ce  rapport  varie  en 
s'approchant  d'autant  plus  de  l'unité,  que  l'indice  thermique  du  suif  en  examen  est 
plus  bas.  Cependant,  quand  il  s'agit  de  ces  graisses  particulières,  c'est  le  rapport 
donné  tout  à  l'heure,  que  l'on  vérifie  pour  les  produits  plus  ordinairement  en  usage. 

{^)  En  général,  on  vérifie  concordement  qu'il  augmente  le  poids  moléculaire 
moyen  des  acides  du  corps  gras  à  essayer  et  il  abaisse  ledit  rapport,  jusqu'à  arriver 
bien  au-dessous  de  l'unité. 

Nous  avons  déjà  eu  la  constatation  de  ce  fait,  quand  il  s'agissait  de  l'huile 
de  ricin  (voir  Monit.  Scient,  loc.  cit.);  quoique  cet  abaissement  ne  se  vérifiât  qu'à  un 
degré  bien  plus  petit.  Et  nous  avons  remarqué  alors  que  pour  telle  espèce  d'huile 
n'existait  plus  l'accord  entre  l'indice  d'iode  et  l'indice  thermique;  tandis  que  ie 
dernier  de  ces  indices  conservait  la  régularité  qu'il  présente,  en  rapport  à  toute  espèce 
d'huile,  avec  la  densité  et  l'indice  de  réfraction.  La  même  chose  se  vérifie,  et  d'une 
façon  encore  plus  distincte,  pour  les  graisses  qui  ont  leurs  acides  gras  d'un  poids 
moléculaire  moyen  bien  haut;  ce  qui  arrive  pour  la  graisse  de  coco,  le  beurre  de 
vache,  etc. 
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contenu  des  acides  gras  volatils  :  mais,  dans  les  mélanges  des  trois  graisses 

—  margarine,  beurre  et  graisse  de  coco  —  les  constantes  du  beurre  de 

vache  gardent  le  milieu  entre  celles  de  la  graisse  de  coco  et  celles  de  la 

margarine;  c'est  pourquoi,  malheureusement,  il  est  bien  difficile  de 

découvrir  telles  sortes  d'adultérations. 

Or,  l'un  des  moyens  pour  reconnaître  ces  sortes  d'adultérations, 

,  .  ,         ,  Indice  d'iode     tvt        n        i  i 

est  précisément  le  napport  ;  : —  .  iNous  allons  donner  dans  un 

Indice  thermique 

tableau  les  deux  indices,  et  le  rapport  qu'ils  nous  offrent,  lequel  est 
constant  et  bien  précis  pour  ces  trois  sortes  de  graisses. 


DESIGNATION 


Beurre  de  Vache 

1.  de  Lombardie  

2.  de  Piémont  

3.  de  Ligurie  

4.  du  Vénète  

Beurre  de  Margarine 

1.  Type  "Mucca"  

2.  Type   "Mucca"  (pour 
l'hiver)   

3.  Type  "Mulino,,  

4.  Type  "Mucca"  (extra) .  . 

Beurre  de  Coco 

1.  Graisse  purifiée  

2.  Graisse  purifiée  

3  Cuneol  (d'Italie)  

4,  Végétaline  (de  Marseille) 


INDICE 

d'iode 


33  2 

32  5 
31  7 

33  7 


52  1 

44  1 
39  9 

45  8 


7  1 
7  7 

6  8 

7  5 


INDICE 

thermique 


31  9 
31  5 

30  3 

31  5 


38  0 

30  7 
30  4 
30  6 


22  7 
22  8 

21  9 

22  2 


Ind.  d'iode 
Ind.  therm. 


1  04 
1  03 
1  04 
1  06 


1  37 

1  43 
1  33 
1  49 


0  31 
0  34 
0  31 
0  34 


1  04 


1  40 


0  33 


Il  ressort  que  la  disproportion  qu'il  y  a  entre  le  Rapport 

Indice  d'iode  i         •  7 

 7  : — ,  pour  la  graisse  de  coco  (0,33),  en  comparaison  du  rap' 

port,  quGj  relativement  à  celui  du  beurre  (1,04),  nous  offre  la  margarine 
(1,40)  peut  nous  servir  très  utilement  pour  reconnaître  les  adultérations 
que  l'on  pratiquerait  dans  le  beurre  au  moyen  de  ces  deux  graisses  ali- 
mentaires. Mais  la  valeur  de  ce  rapport  augmente  davantage,  si  Ton  vient 
à  le  considérer  • —  pour  le  beurre  —  en  comparaison  aux  autres  constantes. 
C'est  là  le  but  que  je  me  propose  :  c'est-à-dire  d'étudier  sérieusement 
l'application  de  ces  constantes  combinées;  ce  qui  me  paraît  désormais 
le  moyen  le  plus  avantageux  pour  réussir  à  découvrir  les  adultérations 
du  beurre  de  vache,  qui  sont  actuellement  en  vérité  si  fréquemment  et  si 
adroitement  effectuées. 


CONCLUSIONS 


D'après  ce  que  nous  avons  dit,  nous  pouvons  formuler  les  conclusions 
suivantes  : 

a)  Le  Thermoléomètre  que  nous  avons  imaginé  et  que  nous  venons  de 
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proposer,  nous  donne,  d'une  manière  simple,  rapide  et  exacte,  F  indice 
thermique  des  huiles  ou  graisses  liquides; 

h)  SiV  on  applique  dans  le  calcul  les  calorifiques  spécifiques  des  corps 
réagissants,  c  est-à-dire  du  corps  gras  et  de  V acide  sulfurique,  notre  Ther- 
moléomètre  nous  donne  aussi,  a<^ec  autant  de  facilité,  simplicité  et  sûreté, 
r indice  thermique  des  graisses  solides  ou  concrètes. 

c)  U indice  thermique  donné  par  le  Thermoléomètre,  est  une  véritable 
et  propre  constante  des  graisses  :  de  façon  qu  il  peut  nous  faire  individua- 
liser ces  graisses  et  nous  faire  reconnaître  leurs  adultérations  pa- 
reillement à  V indice  d'iode,  qui  est  la  constante  la  plus  importante  et 
appréciée  des  corps  gras  en  général. 

En  effet,  chaque  huile  grasse  manifeste  un  propre  indice  thermique; 
et  dans  les  mélanges  de  plusieurs  graisses,  chacun  d'eux  conserve  exac- 
tement son  propre  indice  thermique. 

d)  Le  Thermoléomètre  réalise  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  prompt 
et  le  plus  sûr,  que  F  on  ait  à  présent,  pour  reconnaître,  d'une  manière  géné- 
rale, si  une  huile  d'oli<^e  est  pure  ou  bien  adultérée  par  des  autres  huiles. 

En  effet,  Vindice  thermique  de  l'huile  d'olive  —  qui  est  =  à  44  avec 
des  oscillations  de  3  unités  en  plus  ou  en  moins,  selon  les  différentes 
qualités  que  le  commerce  nous  donne  de  ces  huiles  pures  —  est  relati- 
vement bien  plus  bas  que  Vindice  thermique  des  huiles  constamment 
employées  pour  l'adultérer,  c'est-à-dire  des  huiles  de  coton,  sésame, 
œillette,  colza,  arachide,  pépins  de  raisin,  maïs;  de  sorte  que,  même 
si  on  a  ajouté  à  l'huile  d'olive  des  quantités  relativement  petites  de  ces 
huiles  de  graines,  on  relève  cette  addition  d'une  manière  évidente  dans 
Vindice  thermique. 

e)  Par  Vindice  thermique  que  le  Thermoléomètre  nous  donne  pour 
une  certaine  qualité  d'huile  ou  graisse,  on  peut  aussitôt  déterminer  indi- 
rectement son  indice  d'iode;  ce  que  l'on  peut  faire  a^ec  une  exactitude, 
pratiquement  suffisante  en  tout  cas,  et  égale  parfois  à  celle  dont  on  nous 
garantit  la  détermination  directe. 

En  effet,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  un  rapport  unique  et  constant  relati- 
vement à  toutes  les  huiles  et  graisses,  cependant  nous  avons  trouvé 
qu'il  existe  un  rapport  unique  et  constant  de  ces  deux  indices  pour 
chaque  espèce  d'huile  ou  graisse  particulièrement  prise;  et  par  consé- 
quent on  a  fixé  les  coefficients  pour  calculer  l'indice  d'iode  des  prin- 
cipales huiles  ou  graisses  du  commerce  de  leur  indice  thermique. 

f)  Enffn,  Vindice  thermique  nous  donne  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  reconnaître  si  le  beurre  est  pur,  ou  bien  adultéré  ai>ec  de  la  graisse 
de  bœuf  (margarine)  ou  de  coco. 

En  effet,  on  a  trouvé  que  le  rapport  entre  les  indices  d'iode  et  ther- 
mique diminue  à  mesure  que  la  graisse  manifeste  un  progressif  abais- 
sement de  son  indice  d'iode  :  et  c'est  précisément  la  remarquable  dis- 
proportion qui  se  vérifie  dans  ce  rapport  pour  7a  graisse  de  coco  (0.33) 
et  pour  la  margarine  (1,40)  relativement  au  beurre  de  vache  (1,04),  qui 
nou5  offre  un  m3yen  vraiment  assez  efficace  pour  juger  de  la  pureté 
du  beurre  de  vache. 
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L'aldéhyde  acétique  dans  les  vins;  son  origine  et  ses  effets;  A.  Trillat,  Ann, 
Inst.  Pasf.  1908,  t.  XXII. 

D'après  Pasteur,  les  dépôts  qui  se  forment  dans  les  vins  seraient  dûs  à  l'oxy- 
dation de  la  matière  colorante,  au  contact  de  l'air;  modifiant  la  couleur  du  vin. 

M.  Trillat  provoque  ces  troubles  par  addition  d'aldéhyde  au  vin  et  sans  inter- 
vention de  l'air;  ce  dépôt  artificiel  est  identique  à  celui  qu'obtenit  Pasteur;  et,  dans 
les  deux  cas,  on  serait  en  présence  d'aldéhyde;  en  effet,  depuis  longtemps  on  a  cons- 
taté qu'il  existait  naturellement  dans  les  vins. 

L'aldéhyde  varie  suivant  les  conditions  du  milieu,  une  trop  forte  proportion  dans 
un  vin  donnerait  par  polymérisation  des  substances  douées  d'un  goût  amer  caracté- 
ristique des  vins  atteints  d'amertume. 

t. 

La  préparation  des  vins  blancs;  Léon  Joué,         Vinic.  1909,  44. 

On  doit  récolter  avec  précaution  les  raisins  de  cépages  blancs  lorsque  leur  matu- 
rité est  complète  et  les  transporter  ensuite  rapidement  au  cellier  où  l'on  procède  à 
l'opération  du  foulage  pour  séparer  les  rafles  du  jus,  lequel  est  mis  dans  des  fûts 
neufs  ou  réservés  pour  cet  usage.  Le  jus  débarrassé  des  matières  étrangères  en  sus- 
pension est  placé  dans  des  récipients  bien  méchés. 

Le  marc  est  ensuite  égoutté  dans  des  récipients  spéciaux  et  le  nouveau  jus  ne 
doit  pas  séjourner  dans  la  cuve-égouttoir  et  peut  être  réuni  à  celui  provenant  du 
foulage.  Il  faut  éviter  d'y  joindre  le  jus  de  deuxième  pression  qui  peut  être  coloré 
ou  alors  procédera  sa  décoloration  par  le  charbon  pur  et  le  collage.  On  ajoute  souvent 
une  matière  inerte  telle  que  Kaolin  au  moût  en  vue  de  la  débarrasser  des  matières 
étrangères;  dans  tous  les  cas  il  faut  éviter  toute  fermentation  pendant  ces  opérations. 

Le  moût  ainsi  préparé  doit  être  ensuite  aéré  afin  de  provoquer  la  fermentation  et 
éviter  l'accès  de  l'air  au  fur  et  à  mesure  que  la  fermentation  s'achève. 

N.  D.  L.  R.  — Nous  avons  résumé  les  opération  esssentielles  pour  une  bonne  pré- 
paration d'un  moût  de  raisins  de  cépages  blancs^  mais  nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur 
en  préconisant  comme  il  le  dit  d'ajouter  avant  fermentation  du  phosphate  d'ammo- 
niaque ou  de  l'acide  tartrique  pour  faciliter  la  fermentation  si  c'était  nécessaire. 

t. 

Vins  rosés,  vins  gris,  vins  paillets  ;  L.  Rocs,  Le  Prog.  Agric.  et  Vitic.  1909, 
353,  429. 

Entre  les  vins  blancs  et  rouges  existent  une  catégorie  de  vins  intermédiaire 
rosés,  gris,  paillets,  difficiles  à  définir  légalement.  Lorsque  le  Comité  des 
Arts  et  Manufactures  fixa  les  limites  de  composition  des  vins,  il  n'envisagea 
que  les  vins  rouges  et  blancs  dont  on  connaissait  exactement  le  genre  de  vinification 
à  suivre  pour  les  obtenir  et  par  suite  la  nature  et  la  quantité  des  matières  extractives 
qu'on  obtenait  dans  les  deux  cas.  Aujourd'hui  le  consommateur  demande  de  plus 
en  plus  les  vins  intermédiaires,  il  est  utile  de  connaître  la  manière  de  les  obtenir 
et  comment  ils  doivent  être  regardés  au  point  de  vue  de  la  loi  ? 

Les  vins  gris  sont  obtenus  de  raisins  gris  et  avec  vinification  en  rouge. 

Les  vins  paillets  proviennent  de  vins  passerilles  sur  paille  où  la  matière  colo- 
rante subit  une  modification  chimique. 

Les  vins  rosés  sont  obtenus  par  contact  très  court,  pendant  la  fermentation  du 
marc  et  du  moût. 

Tous  ces  vins  spéciaux  sont  traités  de  façon  à  leur  donner  une  couleur  bien 
déterminée:  c'est  alors  que,  pour  remédier  à  certaines  imperfections  dans  l'obtention 
de  la  couleur,  on  a  recours  quelquefois  au  charbon  pour  atténuer  les  couleurs. 

Avec  des  vins  qui  ne  sont  ni  rouges  ni  blancs,  les  experts  n'ayant  plus  de  base 
d'appréciation  sont  conduits  à  des  conflits  entre  eux.  Il  est  à  souhaiter  qu'une  étude 
approfondie  soit  faite  sur  ces  vins  par  une  Commission  spéciale  permettant  de  les 
réglementer. 

t. 


L'acidité  et  la  piqûre  des  vins;  Lamglade,  Mon.  Vinic.  1909,114. 

Un  vin  normal  renferme  0,30  à  0,5  d'acide  volatil  par  litre^  mais  dans  les  régions 
chaudes  la  vinification  peut  produire  des  vins  à  1  gramme  et  plus  d'acidité  volatile 
par  litre. 

D'après  MM.  Rocques  et  Sellier  certains  vignobles  africains  produisent  des 
vins  ayant  jusqu'à  2  grammes  d'acide  volatil  sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  indice 
d'altération.  Actuellement  on  tolère  en  France  un  maximum  de  1  gr.  65  par  litre 
d'acide  volatil  en  acide  sulfurique  et  au-dessus  on  doit  considérer  le  vin  comme  piqué 
et  impropre  à  la  consommation. 

La  variabilité  de  l'acidité  volatile  des  vins  ne  permet  pas  toujours  à  l'expert  de 
se  prononcer  sûrement  sur  l'état  de  piqûre  des  vins.  M.  Blarez  conseille  pour  recon- 
naître si  un  vin  est  vraiment  piqué  de  l'exposer  dans  un  vase  plat  à  une  température 
de  30°,  dans  le  cas  d'un  vin  non  pasteurisé,  l'acidité  augmente  et  peut  atteindre 
4  grammes  d'acidité  volatile  par  litre  si  on  a  affaire  à  un  vin  piqué.  Il  faut  toujours 
compléter  cette  épreuve  par  la  dégustation  avant  de  conclure  à  la  piqûre  d'un  vin. 

t. 

Action  de  la  chaleur  sur  les  constantes  physiques  et  chimiques  de  l'huile  de 
graines  de  cotonnier  ;  E.  Fulner  et  T.-C.  Manchester^  Gazz.  chim.  iial.  1909^  107. 

D'après  les  auteurs  ,  une  huile  de  graines  de  cotonnier  chauffée^  ne  donnant  plus 
la  réaction  Halphen  et  ne  réduisant  plus  le  nitrate  d'argent,  conserve  encore  ses 
constantes  physiques  et  chimiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  acides  gras  libres. 

t. 

Huile  d'olive  purifiée;  E.  Collard  fds,  Rep.  Pharm.  1909,  217. 

Plusieurs  pharmaciens  ont  constaté  que  l'huile  d'olive  purifiée  suivant  la  méthode 
indiquée  dans  le  dernier  codex  (1908)  basée  sur  des  lavages  à  l'alcool,  renfermait 
encore  une  acidité  évaluée  à  7/10  de  l'acidité  primitive.  M.  Collard  démontre  que 
le  procédé  de  purification  n'est  pas  suffisant.  t. 

Sur  les  maltases  du  maïs;  R.  Huerre  ,  Ac.  Se.  Paris  1909,  505. 

Les  différentes  espèces  de  maïs  fournissent  des  maltases  hautes  et  des  maltases 
basses. 

Les  températures  limites  d'activité  de  ces  deux  diastases  ne  dépendent  pas  du 
milieu,  tant  que  celui-ci  n'arrête  pas  l'hydrolyse  comme  en  présence  d'un  amino- 
acide  tel  que  l'asparagine. 

t. 

Digestion  gastrique  des  différents  laits;  L.  Gaucher,  Ac.  Se.  Paris  1909. 

M.  Gaucher  a  étudié  la  digestion  des  différents  laits  en  se  servant  d'un  chien 
porteur  d'une  fistule  duodénale  pour  recueillir  le  lait  à  la  sortie  de  l'estomac. 

Le  lait  de  vache  comprend  trois  phases  de  digestion  gastrique  :  dans  le  premier 
quart  d'heure  le  lait  sort  naturel;  au  second  quart  d'heure  il  passe  du  lactosérum 
provenant  de  la  coagulation;  enfin,  à  la  troisième  phase,  le  liquide  qui  sort  de  l'esto- 
mac est  coloré  en  jaune  par  la  bile. 

En  deux  heures,  toute  la  caséine  a  franchi  le  pylore.  S'il  y  a  insuffisance  de 
motricité  gastrique,  les  caillots  de  caséine  formés  pendant  la  deuxième  phase  se 
conduisent  comme  un  aliment  indigeste  et  provoquent  des  vomissements. 

Les  résultats  précédents  se  rapportent  au  lait  de  vache  cru  ou  bouilli  et  au  lait 
de  chèvre. 

Quant  aux  laits  de  femme  ou  d'ânesse,  le  séjour  dans  l'estomac  est  très  court  et 
ne  dépasse  pas  trois  quarts  d'heure. 

Dans  tous  les  cas,  la  peptonisation  ne  se  fait  que  dans  l'intestin. 

Coagulation  du  lait  cru  par  la  présure  du  Papayer  (cariea  Papaya,  L.)  ;  Gerber. 
Ac.  Se.  Paris  1909,  497. 

Cette  présure  offre  une  grande  résistance  à  la  chaleur  qui  est  plus  forte  que 
celle  observée  pour  le  suc  présurant  du  mûrier  de  Chine. 

La  présure  du  Papayer  caséifie  le  lait  à  0°  sans  addition  de  chlorure  de  calcium. 

Le  lait  cru  se  comporte,  vis-à-vis  de  cette  présure,  différemment,  suivant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  traite.  La  résistance  du  lait  à  la  présure  augmente  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  moment  de  la  traite. 

t. 
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L'Inspection  des  eaux  minérales;  Dr  P.  Carles;  ,  Rep.  Pharm.  1909^  199. 

L'auteur,  en  rappelant  le  vœu  émis  au  dernier  Congrès  international  des  fraudes 
de  Genève  sur  la  nécessité  de  l'inspection  des  eaux  minérales,  demande  que  celle-ci 
soit  faite  par  des  inspecteurs  compétents.  Il  indique  les  différents  points  sur  lesquels 
on  devra  porter  toute  son  attention. 

Une  des  conditions  essentielles  est  d'apporter  un  grand  soin  dans  le  captage  des 
eaux  minérales  de  manière  que  leur  thermalité  et  leur  composition  restent  pratique- 
ment invariables  et  qu'elles  ne  soient  pas  souillées  par  les  eaux  de  pluie.  S'il  n'est 
pas  toujours  possible  d'employer  les  eaux  à  la  sortie  du  griffon,  il  faut  les  emmaga- 
siner de  telle  sorte  qu'elles  puissent  conserver  l'intégrité  dans  leurs  éléments  cons- 
tituants. 

Pour  l'embouteillage,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  laisser  trop  d'air  entre  le  bou- 
chon et  l'eau  de  manière  que  l'oxygène  n'agisse  pas  sur  la  stabilité  des  éléments  de 
l'eau. 

t. 

Conservation  des  œufs;  Maurice  Chassant,  Progrès.  Agric,  Vitic.  1909,  610. 

La  conservation  des  œufs  doit  remplir  des  conditions  qui  sont  souvent  difficiles 
à  obtenir. 

Il  faut,  entre  autres,  réduire  le  plus  possible  l'évaporation  de  l'eau  de  l'œuf  et 
l'oxydation  chimique  qui  communique  le  goût  de  vieux.  Enfin,  prévenir  le  dévelop- 
pement des  microorganismes  parasites.  On  connaît  les  différents  procédés  de  conser- 
vation suivants  : 

1*^  Par  l'eau  de  chaux  :  On  peut  conserver  les  œufs  4  à  6  mois;  après  3  mois  de 
cette  conservation,  on  ne  distingue  pas  toujours  au  mirage  l'œuf  naturellement 
vieilli  ; 

2^  Dans  le  verre  soluble  :  Procédé  bon  pour  une  période  restreinte  ;  l'albumine 
finit  par  contracter  une  odeur  et  une  saveur  désagréable  d'eau  de  savon. 
3°  Par  le  froid  :  Présente  des  difficultés  pratiques; 

4''  Par  le  froid  en  atmosphère  d'acide  carbonique  :  Les  œufs  sont  emmagasinés 
dans  des  caisses  en  fer  ne  laissant  qu'un  petit  orifice  ménagé  sur  le  couvercle,  per- 
mettant, à  l'aide  d'un  dispositif  spécial  de  faire  le  vide  à  l'intérieur  pour  y  faire  entrer 
ensuite  du  CO^.  On  ferme  cet  orifice  et  les  caisses  sont  portées  dans  des  chambres 
froides. 

Ce  procédé  paraît  être  le  plus  avantageux,  mais  est  encore  compliqué;  il  faut 
compter  avec  des  perfectionnements  pour  une  réussite  industrielle. 

Traitements  de  printemps  et  d'été  contre  la  Cochylis,  l'Eudémis  et  la  Pyrale  ; 

Georges  Chappaz,  Progrès.  Agric.  et  Vitic.  1909,  589. 

1°  Contre  la  pyrale  :  Faire  des  pulvérisations  d'une  solution  d'arséniate  ferreux 
sur  les  jeunes  feuilles  aussitôt  l'apparition  des  petites  chenilles  et  pratiquer  ensuite 
un  sulfatage  nicotiné; 

2'^  Contre  la  cochylis  et  l'eudémis  :  Avec  une  bouillie  cuprique  nicotinée,  combattre 
la  première  génération  des  jeunes  chenilles  et  faire  un  soufrage  additionné  de  chaux 
vive  et  de  poudre  de  pyrèthre. 

Dans  la  deuxième  génération  de  l'eudémis,  employer  la  bouillie  nicotinée.  A  la 
troisième  génération  de  ce  parasite  et  la  deuxième  de  la  cochylis,  employer  au  mo- 
ment de  l'éclosion  une  solution  de  Cl^  Ba  à  1,5  %  pour  éviter  dans  les  pays  à  vins 
l'odeur  de  nicotine  ou  de  pyrèthre  sur  le  raisin  et  pour  éviter  la  présence  des  sels 
d'arsenic  dans  les  vins. 

t. 

De  l'influence  du  «  pincement  »  des  bourgeons  fertiles  de  la  vigne;  Gustave 
Rivière  et  Gabriel  Bailhache,  Progrés  Agric.  et  Vitic.  1909,  541. 

Les  expériences  ont  été  faites  sur  les  bourgeons  fertiles  de  chasselas  pour  déter- 
miner l'Influence  du  pincement.  Cette  opération  produit  une  action  plus  ou  moins 
favorable  sur  la  composition  chimique  du  jus  contenu  dans  les  grains  de  raisin  selon 
que  le  pincement  a  été  plus  ou  moins  rigoureux. 

Il  est  démontré  que  si  on  ne  conserve  aucune  feuille  au-dessus  des  grappes  des 
bourgeons  fertiles,  la  quantité  de  sucre  contenue  par  litre  de  moût  est  moins  forte 
que  si  on  laisse  subsister  cinq,  six  ou  sept  feuilles  au-dessus  des  mêmes  grappes. 
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Cette  augmentation  de  sucre  dans  le  moût  de  raisin  à  une  limite  qui^  dans  le  -^as 
actuel,  correspond  au  pincement  de  la  cinquième  feuille. 

L'acidité  du  moût  présente  un  phénomène  inverse  :  elle  diminue  au  fur  et  à 
mesure  que  le  nombre  de  feuilles  augmente  au-dessus  des  grappes. 

/. 

Sur  la  valeur  boulangère  des  blés  à  grands  rendements;  E.  Schribaux,  Progrès 
Agric.  et  Vitic.  1909,  536. 

M.  J.-B,  Martin  a  eu  l'idée  de  soumettre  les  blés  à  grands  rendements  à  des 
essais  industriels  méthodiques  de  mouture  et  de  panification,  comparativement 
à  des  blés  les  plus  réputés  par  la  meunerie. 

Il  démontre  par  l'analyse  des  farines  provenant  des  variétés  de  blé  à  grand  ren- 
dement que  celles-ci  renferment  plus  de  gluten  que  les  farines-fleurs  les  plus  esti- 
mées obtenues  de  blé  cultivé  dans  les  mêmes  conditions  que  le  premier. 

L'augmentation  de  gluten  signalée  est  due  au  taux  d'extraction  plus  grand 
que  celui  des  farines-fleurs  précitées. 

Si  on  abaisse  exagérément  le  taux  d'extraction  des  farines  on  arrive  à  obtenir 
des  farines  de  plus  en  plus  pauvres  en  gluten,  en  matières  grasses  et  en  acide  phos- 
phorique,  éléments  nutritifs  de  premier  ordre,  mais  on  obtient,  il  est  vrai  ,  un  pain 
plus  blanc. 

Tout  progrès  est  impossible  si  cultivateurs,  meuniers  et  boulangers  ne  s'enten- 
dent pas  en  vue  d'associer  leurs  efforts  pour  obtenir  un  pain  suffisamment  blanc 
et  de  bonne  qualité. 

/. 

Hydratation  des  haricots,  leur  nocivité;  modification  morphologique  des  variétés 
exotiques.  Substitutions  fauduleuses;  Dr  A.  Barillé,  J.  Pharm.  chim.  1909,  422. 

L'auteur  rappelle  les  travaux  antérieurs  faits  sur  les  diverses  variétés  de  hari- 
cots renfermant  de  l'acide  cyanhydrique  et  les  décisions  prises  par  le  Conseil  d'Hy- 
giène de  la  Seine.  Malgré  les  précautions  intervenues  pour  éviter  la  vente  de  ces 
haricots  toxiques  ,  d'ingénieux  fraudeurs  parviennent  néanmoins  à  les  écouler  en 
modifiant  par  l'eau  et  la  cuisson  leur  forme  caractéristique. 

La  pratique  du  trempage  à  l'eau  se  fait  aussi  sur  les  haricots  ordinaires,  en  vue 
de  leur  donner  un  reverdissement  factice,  mais  de  courte  durée. 

M.  Planchon,  chargé  d'étudier  la  question  au  point  de  vue  hygiénique,  admet 
que  le  reverdissement  est  dû  aux  chloroleucites  qui  prennent  naissance  ainsi  qu'aux 
spores  pénicillium  glaucum  qui  envahissent  le  parenchyme  cotylédonaire. 

Cette  pratique  du  trempage  ne  doit  pas  être  autorisée,  elle  modifie  en  outre  la 
composition  chimique  du  haricot  qui  peut  absorber  en  vingt-quatre  heures  de 
83  à  86  %  d'eau  et  96  %  en  trente-six  heures.  Les  haricots  toxiques  de  Java  et  de 
Birmanie  sont  encore  plus  sensibles  à  l'hydratation. 

A  part  l'augmentation  de  leur  poids,  les  haricots  trempés  perdent  3  %  environ 
de  matières  extractives  et  s'altèrent  très  rapidement. 

t. 

Marche  de  l'oxydation  et  de  l'hydrolyse  de  l'amidon  et  de  ses  constituants  sous 
l'action  du  péroxyde  d'hydrogène;  M^^^  Gatin-G  RuzEwsKA.  Ac.  Se.  Pflrisl909,  578. 

L'eau  oxygénée  produit  une  oxydation  et  une  hydrolyse  sur  le  glycogène,  l'ami- 
don, l'inuline,  les  mannogalactanes  et  la  xylane. 

Dans  le  cas  de  présence  d'amidon  on  trouve  à  la  fois  de  l'acide  oxalique  et  du 
maltose. 

Le  mode  de  transformation  par  l'eau  oxygénée  de  l'amylopectine  et  l'amylose 
est  très  différent  et  passe  par  le  stade  dextrine. 

t. 

Essence  de  moutarde.  Essai;  P.  Douazan,  Joum.  des  Pharm.  1909.  37. 
Doit  répondre  aux  essais  suivants  : 

1°  La  présence  d'huiles  fixes  donne  un  résidu  parle  chauffage,  l'isosulfocvanate 
d'allyle  étant  entièrement  volatil. 

2°  Soluble  entièrement  dans  dix  fois  son  poids  d'SO^IP. 

30  La  dissolution  alcoolique  additionnée  d'une  solution  officinale  de  Fe^CP, 
ne  doit  pas  donner  de  coloration  rouge  (sulfocyanate)  ou  violette  (impuretés  diver- 
ses). 

40  Dosage  ou  épreuve  à  la  thiosinnamine  : 
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Agiter  dans  vin  ballon  un  mélange  de  3  parties  d'essence  de  moutarde,  trois  parties 
d'alcool  et  six  parties  d'AzH^.  La  liqueur  donne  des  cristaux  de  thiosinnamine 
qui  seront  lavés  à  l'alcool.  Le  poids  de  thiosinnamine  doit  être  de  3  grammes  25  à 
3  grammes  50.  /, 

Recherche  du  sucre  de  canne  dans  le  sucre  de  lait  ;  Beythien  et  A.  Friedrich, 
Phar m.  Centralhalle  1909,  39. 

Méthode  basée  sur  des  réactions  colorées  : 

1°  Réaction  du  Séliwanoff  ou  à  la  résorcine  :  1  gramme  de  sucre  dans  8  ce. 
d'H^O_,  ajouter  0  gr.  05  de  résorcine  et  2  ce.  d'HCl,  chauffer  au  B.-M.  Le  sucre  de 
canne  donne  une  coloration  rouge. 

2°  Méthode  de  Pinoff  ou  perfectionnement  de  la  précédente  avec  l'emploi  de 
la  résorcine  en  solution  alcoolique  (5  gr.  dans  100  ce.  d'alcool  à  96°). 

3°  Réaction  à  rSO^H^conc.  qui  noircit  le  sucre  de  canne  et  n'altère  pas  le  sucre 
de  lait. 

4°  Réaction  à  l'huile  de  sésame  et  à  l'HCl  (Réaction  Beaudouin). 

5°  Procédé  Gotton.  A  10  ce.  d'une  solution  à  5  ou  6  %  de  sucre,  on  ajoute 
10  ce.  d'HCL  dilué  à  1  /lO  et  0  gr.  5  de  molybdate  d'ammoniaque.  Chauffer  à  60<^-70°  : 
le  sucre  de  canne  se  colore  en  bleu,  le  sucre  de  lait  ne  donne  rien. 

6*^  Méthode  de  Lorin.  Le  sucre  à  essayer  est  additionné  d'acide  oxalique  solide, 
chauffer  5  minutes  au  B.-M.  Le  sucre  de  canne  produit  une  coloration  jaune. 

/. 

Recherche  de  la  saponine  dans  les  boissons;  J.  Ruhle,  Zeitschr.  /.  Unters.  d. 
Nahr.  u.  Genussm.  1908,  165. 

Neutraliser  le  liquide  par  du  CO^  Mg  et  à  100  ce.  de  ce  liquide  ajouter  20  grammes 
de  SO*Am^  puis  agiter  avec  9  ce.  de  phénol. 

Séparer  la  partie  aqueuse  et  la  solution  phénolique  est  agitée  avec  50  ce.  d'eau 
et  lOOcc.  d'éther  en  évitant  les  émulsions  par  addition  de  4  ce.  d'alcool. 

Après  12  et  24  heures,  on  sépare  les  deux  couches,  la  partie  aqueuse  est  évaporée 
à  sec  et  on  essaie  l'action  des  réactifs  suivants  : 

Une  petite  quantité  du  résidu  est  broyée  avec  SO'^H^  conc.  qui  se  colore  en  rose 
puis  en  rouge  pourpre  et  enfin  ,  avec  le  temps,  en  rouge  violet,  en  présence  de  sapo- 
nine. Avec  le  réactif  de  Frôhde  (acide  sulfomolybdique)  on  a  une  coloration  bleu- 
violet  puis  verte  et  finalement  une  coloration  grise. 

t. 

Dosage  optique  des  mélanges  de  saccharose  et  de  maltose  hydraté;  J.  Pieraerts, 
Ann.  Pharm.  1909,  145. 

Après  avoir  fait  une  dissolution  aqueuse  du  mélange  des  sucres,  on  procède  à  la 
polarisation  directe  en  ayant  soin  de  détruire  la  semirotation  en  traitant  une  prise 
d'essai  de  liquide  par  une  solution  de  crème  d'alumine  et  quelques  gouttes  d'AzH^ 
conc. 

On  hydrolyse  ensuite  une  autre  partie  de  la  solution  primitive  par  une  solution 
fraîche  d'acide  citrique  à  20  %,  en  opérant  à  l'ébullition  dans  un  ballon  muni  d'un 
tube  à  reflux  et  on  polarise  ensuite  après  refroidissement. 

Les  lectures  polarimétriques  obtenues  avant  et  après  inversion,  permettent  de 
calculer  les  proportions  respectives  de  saccharose  et  de  maltose  hydraté  en  établis- 
sant un  système  d'équation. 

L'inversion  citrique  précédente  produit  une  stabilité  complète  du  maltose  et 
une  inversion  totale  du  saccharose. 

/. 

Du  sucre  comme  alimant;  Marg.  Huimann-Abel,  Suc  Indig.  et  Colon.  1909.  526. 

L'utilisation  des  aliments  sucrés  par  l'organisme,  dépend  en  général  de  la  quan- 
tité et  de  la  concentration  de  ces  aliments. 

Les  ouvriers  qui  se  livrent  à  un  travail  pénible  en  plein  air  peuvent  consommer 
des  aliments  très  sucrés,  lesquels  donneraient  des  indigestions  aux  personnes  vivant 
d'une  vie  sédentaire. 

Dans  la  classe  aisée,  l'amidon  consomme  n'est  pas  diminué  proportionnellement 
à  la  quantité  du  sucre  consommé. 

Le  sucre  est  un  aliment  riche,  on  devrait  le  consommer  en  quantités  modérées. 
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L'acide  sulfureux  en  vinification;  Francis  Marre;  Re<^.  G.  chim.,  1909.  91. 

L'emploi  de  l'acide  sulfureux  en  vinification  offre  certains  avantages  au  point 
de  vue  de  la  coloration  et  de  la  constitution  du  vin.  MM.  Dupont  et  Ventre  se 
sont  occupés  de  cette  question. 

L'addition  SO^  à  la  vendange  de  différents  cépages  produit  une  modification 
dans  la  coloration  des  vins  obtenus  qui  sera  toujours  identique  si  on  opère  dans  les 
mêmes  conditions,  quelle  que  soit  la  forme  de  SO^  employé  :  liquide  ou  à  l'état  de  sel. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  des  vins  provenant  de  moûts  sulfités,  on 
remarque  une  augmentation,  quel  que  soit  le  cépage,  du  degré  alcoolique,  de  l'acidité  ^ 

alcool 

et  de  l'extrait,  mais  une  diminution  dans  le  rapport   —  . 

'  extrait 

/. 

Sur  quelques  réactions  des  matières  colorantes,  de  quelques  raisins  d'Hybrides 
producteurs  directs;  F.  Carpentiéri,  Stazionni,  Sperimentali  Agrarie,  1908,  637-656. 

Les  matières  colorantes  des  raisins  hybrides  sont  différentes,  d'après  l'auteur, 
de  celles  renfermées  dans  les  raisins  européens. 

Ces  hybrides  donnent  des  vins  riches  en  pigments  violacés  ayant  une  grande 
analogie  avec  ceux  des  baies  de  sureau  et  des  raisins  à  l'état  sauvage.  D'où  une 
difficulté  pour  reconnaître  d'une  manière  exacte  l'origine  de  la  matière  colorante 
végétale  des  vins. 

t. 

Note  sur  le  traitement  du  mildew  de  la  vigne;  Gouthière,  Progrès  Agric.  et 
Vitic.  1909,  507. 

Les  préparations  cuivriques  sont  les  seules  efficaces  et  utilisables  pour  combattre 
le  mildew.  L'auteur  indique  à  quel  moment  on  doit  sulfater  et  les  conditions  néces- 
saires pour  obtenir  une  bonne  préparation  cuprique. 

Le  sulfatage  doit  être  préventif  et  s'opérer  à  différentes  époques.  Le  mildew 
apparaît  dès  que  la  température  atteint  25°  centigrades  .  il  faut  donc  s'inspirer  de 
ce  principe  pour  faire  le  premier  sulfatage.  Le  second  sera  exécuté  sitôt  la  floraison 
terminée.  Enfin,  un  troisième  sulfatage  s'effectuera  quand  les  raisins  atteignent  la 
moitié  de  leur  grosseur  normale. 

Pour  qu'une  préparation  cuprique  soit  réellement  efficace,  contre  le  mildew, 
elle  devra  répondre  aux  trois  types  connus  :  1°  bouillie  bordelaise;  2^  bouillie 
bourguignonne;  3^^  préparations  à  base  d'acétate  de  cuivre. 


Sur  la  façon  dont  se  comportent  les  éthers  composés  pendant  le  vicilissement 
des  vins;  F.  Scurti  et  C.  Corso.  Stazioni  S pirimentali  Agrari.e  1908,  507-519. 

La  diminution  des  éthers  dans  les  vins  vieux  n'est  pas  démontrée  et  les  auteurs 
pensent  que  ce  serait  plutôt  une  augmentation  qui  existerait. 

/. 

Traitement  de  l'Oïdium;  Georges  Chappaz,  Progrès  Agric.  et  Vitic.  1909,  p.  532. 

Le  soufre  est  le  remède  classique  contre  l'oïdium  mais  on  en  a  proposé  d'autres, 
parmi  lesquels  les  plus  importants  sont  les  polysulfures  et  le  permanganate  de 
potasse. 

Les  polysulfures  ont  une  action  plus  efficace  sur  l'oïdium  que  le  soufre,  en  ce 
sens,  qu'ils  agissent  sans  le  concours  des  rayons  solaires,  lesquels  sont  nécessaires 
dans  le  cas  de  l'emploi  du  soufre. 

Le  permanganate  de  potasse  s'emploie  en  solution  aqueuse  à  la  dose  de  150  gr. 
à  200  gr.  de  ce  sel  par  hectolitre. 

Les  traitements  mixtes  sont  intéressants  à  utiliser  au  point  de  vue  de  l'économie 
de  la  main-dœuvre  et  l'auteur  indique  la  façon  d'exécuter  tous  ces  traitements. 

t. 

Les  dépôts  de  vins  en  bouteilles;  Langlade,  Mon.  Vinic.  1909,  106. 

La  première  précaution  indispensable  est  de  ne  mettre  en  bouteilles  que  des 
vins  limpides  dépourvus  de  germes  bactériens. 

Les  vins  trop  jeunes  laissent  déposer  du  tartre  qui  s'insolubilise  par  le  froid: 
cet  accident  est  fréquent.  En  dehors  de  cette  précipitation  ,  il  se  produit  souvent 
aussi  de  la  matière  colorante,  conséquence  d'une  oxydation  et  de  l'action  de  la 
lumière. 
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Les  vins  nouvellement  tirés  éprouvent  ce  qu'on  appelle  la  «  maladie  de  la  bou- 
teille »  causée  par  l'oxygène  de  l'air  des  récipients  au  moment  de  remplissage,  par  le 
transvasement.  Cette  modification  n'est  que  passagère. 

/. 

Pasteurisation  des  vins  cassants;  Frantz  Malvezin.  Mon.  Vinic.  1909,  110. 

La  pasteurisation  est  surtout  nécessaire  sur  les  vins  cassants  comme  ayant  une 
action  durable  et  évite  l'emploi  de  produits  cnimiques.  Elle  est  préférable  à  l'acide 
sulfureux  souvent  recommandé  pour  cet  usage.  La  pasteurisation  permet  de  fixer 
la  couleur  en  l'augmentant,  de  détruire  radicalement  l'œnoxydase,  enfin  d'éviter  la 
tourne  et  autres  maladies  microbiennes. 

t 

Le  soufrage  des  vins  et  des  fûts;  Langlade,  Mon.  Vinic.  1909,  122. 

Pour  annihiler  l'effet  de  certains  microorganismes  contenus  dans  les  vins,  on  peut 
employer  avantageusement  l'SO^,  mais  en  se  rappelant  que,  d'après  le  règlement 
du  3  septembre  1907,  la  dose  d'SO^  restant  dans  les  vins  ne  doit  pas  dépasser  350  mil- 
ligrammes par  litre.  Les  bisulfites  alcalins  ne  doivent  pas  être  employés  à  plus  de 
20  grammes  par  hectolitre. 

Quant  au  soufrage  des  vins  et  des  fûts,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  certaines 
précautions  pour  assurer  la  réussite  de  l'opération. 

Il  faut  éviter  pendant  le  soufrage  des  fûts  de  laisser  tomber  des  morceaux  de 
soufre  qui  détérioreraient  le  vin.  Théoriquement,  1  gramme  de  soufre  nécessite 
3  litres  d'air  pour  brûler,  mais  pratiquement,  il  en  faut  une  dizaine  de  litres,  il  est 
bon  de  renouveler  l'air  d'une  futaille  avant  de  faire  le  soufrage. 

/. 

La  clarification  des  liqueurs;  Léon  Joué,  Rev.  Vinic.  1909,  98. 

Le  collage  doit  s'opérer  toujours  après  quelques  jours  de  fabrication,  c'est-à-dire 
après  le  mélange  complet  des  composants  des  liqueurs.  Le  collage  ne  contribue  géné- 
ralement pas  à  faire  acquérir  aux  liqueurs  le  moelleux  et  la  finesse  qu'on  doit  recher- 
cher. 

Le  meilleur  collage  s'obtient  avec  de  la  colle  de  poisson;  pour  un  hectolitre  de 
liqueur,  on  emploiera  les  proportions  suivantes  :  colle  de  poisson  6  grammes,  acide 
tartrique  1  gramme  dans  un  demi-litre  d'eau,  enfin,  ajouter  au  tout  1  l.  50  d'eau. 
On  préconise  aussi  comme  agents  de  collage  :  l'albumine,  la  gélatine  et  le  lait. 

On  termine  toujours  cette  opération  par  filtration  sur  chausse  en  molleton  de 
laine  empâtée  avec  du  papier  à  filtre. 

/. 

Clarification  des  vins  blancs;  Langlade,  Mon.  Vinic,  1909,  134. 

Le  collage  des  vins  blancs  présente  quelques  difficultés;  il  faut  faire  cette  opé- 
ration d'une  façon  judicieuse.  Il  ne  faut  pas  songer  à  coller  les  vins  lorsqu'ils  sont 
encore  en  fermentation,  les  bulles  d'CO^  maintiennent^  en  effet,  en  suspension  les 
de  pain  levures,  la  lie  et  empêchent  les  colles  de  se  précipiter.  Pour  les  vins  blancs 
doux,  il  est  donc  indispensable  d'enrayer  la  fermentation;  l'acide  SO^  est  le  plus 
commode  des  antiseptiques  à  employer. 

En  tous  les  cas,  le  collage  des  vins  blancs  doit  se  faire  légèrement,  car  un  excès 
de  gélatine  ou  d'albumine  servant  au  collage  resterait  en  solution  et  ensuite,  par 
oxydation,  s'insolubiliserait  au  fur  et  à  mesure  et  produirait  un  louchissement  dans 
le  vin.  On  remédie  au  surcollage  par  addition  de  tannin. 

t. 

Les  vins  en  cave,  pendant  les  chaleurs;  Langlade,  Mon.  Vinic.  1909,  14G. 

Les  bactéries  qui  n'ont  pas  été  éliminées  dans  les  lies  au  moment  des  soutirages, 
peuvent  revivre  et  se  multiplier  à  la  faveur  des  chaleurs  de  l'été  et  peuvent  faire 
craindre  des  altérations.  L'usage  raisonné  d'acide  sulfureux  dans  les  vins  peut  éviter 
des  altérations  en  été  ,  on  arrive  également  à  de  bons  résultats  en  maintenant  les 
fûts  pleins  et  en  employant  des  bondes  entourées  d'un  linge  vaseliné  comme  l'indique 
M.  le  Dr  Carles. 

En  général,  pendant  les  mois  chauds,  il  faut  é\iter,  autant  que  possible,  les  mani- 
pulations des  vins. 


—  297  — 


Les  vins  vieux  et  fins  se  trouvent  mieux  à  une  température  entre  10  et  12°. 
Les  vins  nouveaux  sont  bien  conservés  à  une  température  de  15°. 

/. 

Un  débouché  pour  nos  vins  au  Brésil;  Briffault^  Progrès  Agric.  Viiic.  1909^  G09. 
D'après  l'auteur  ,  agent  consulaire  de  France  au  Brésil,  il  y  aurait  un  débouché 
possible  pour  nos  vins  en  fondant  à  Rio  de  Janeiro  une  maison  de  dépôt  avec  caves. 

/. 

Vins  rou?es  de  vendanges  grêlées;  E.  Hugues^  Progrès  Agric.  et  Vinic,  1709^  596» 

L'auteur  a  recherché  les  modifications  qui  se  produisent  dans  la  composition 
des  raisins  et  des  vins^  qui  ont  subi  l'action  de  la  grêle,  en  comparant  la  vendange 
grêlée  avec  une  vendange  saine  de  même  région. 

La  grêle  modifie  la  constitution  de  la  grappe,  influe  sur  la  composition  chimique 
des  vins  provenant  des  vendanges  atteintes.  On  constate  une  augmentation  dans  les 
matières  extractives.  l'acidité  et  les  matières  tannantes.  La  valeur  des  vins  rouges 
est  amoindrie.  Les  effets  de  la  grêle  dépendent  de  l'état  de  maturité  des  raisins  au 
moment  de  l'attaque  et  de  l'apparition  d'une  maladie  cryptogamique. 

Il  faut  prendre  en  pareils  cas  des  précautions  dans  la  vinification  d'une  ven- 
dange grêlée. 

La  vinification  en  blanc  est  préférable;  sinon,  il  faut  séparer  les  parties  du  raisin 
atteintes  par  la  grêle  ou  mieux  faire  l'égrappage  de  la  vendange. 

Afin  d'obtenir  une  bonne  fermentation  :  bisulfiter  la  vendange,  faire  le  décuvage 
du  vin  le  plus  tôt  possible.  11  conviendra  de  soutirer  plusieurs  fois  les  vins  grêlés. 


L'examen  des  miels;  H.  Luhrig,  Pharm.  Zentrahl.  1909,  355. 

La  réaction  de  Fiehe  a  paru  tout  d'abord  présenter  un  très  vif  intérêt  dans 
l'examen  des  miels.  Malheureusement,  la  valeur  de  cette  réaction  a  été  mise  en  doute 
dans  un  certain  nombre  de  publications  récentes.  L'auteur  s'est  dès  lors  attaché  à 
vérifier,  lui-même  la  valeur  du  procédé.  Les  conclusions  qu'il  a  tiré  de  ses  travaux 
ne  sont  pas  en  sa  faveur. 

Ainsi,  sur  huit  miels  authentiques,  cinq  seulement  donnèrent  un  résultat  négatif, 
deux  autres,  un  résultat  positif  en  prolongeant  la  durée  de  la  réaction  pendant  une 
heure,  enfin,  le  huitième,  donna  immédiatement  un  résultat  positif  et  de  ce  fait^ 
devait  être  considéré  comme  un  produit  artificiel. 

La  réaction  de  Fiehe  ne  présente  donc  pas,  en  fait,  toute  la  vigueur  exigible 
d'un  procédé  spécifique;  de  plus,  elle  semble  entachée  d'erreur  dans  son  principe 
même;  en  d'autres  termes,  la  présence  de  sucre  interverti,  dans  les  miels,  ne  paraît 
pas  permettre  de  conclure  avec  certitude  à  l'addition  du  sucre  interverti,  c'est-à-dire 
à  la  falsification. 

En  effet,  d'une  part,  il  paraît  établi  que  les  miels  authentiques,  lorsqu'ils  ont  été 
surchauffés,  ont  une  tendance  à  donner  des  résultats  positifs  avec  la  réaction  de 
Fiehe. 

D'autre  part,  l'auteur  appelle  l'attention  sur  le  mode  de  nourriture  des  abeilles. 
La  loi  allemande,  on  le  sait,  permet  d'employer  le  sucre  interverti  dans  cette  ali- 
mentation. Des  abeilles  ainsi  nourries,  fourniront-t-elles  un  miel  riche  en  sucre 
interverti? 

Parmi  les  miels  examinés,  l'auteur  trouva  tout  un  lot  caractérisé  par  une  faible 
teneur  en  cendres,  un  haut  pourcentage  en  saccharose  et  par  un  résultat  positif 
avec  la  réaction  de  Fiehe  :  ensemble  de  faits  permettant  de  considérer  les  miels  de 
ce  lot  comme  étant  artificiels.  Cependant,  renseignements  pris  auprès  du  producteur, 
il  fut  établi  que  les  miels  examinés  provenaient  d'abeilles  nourries  momentanément 
avec  de  la  «  nectarine  »,  produit  presque  exclusivement  composé  de  sucre  interverti. 

Avant  de  conclure  définitivement,  l'auteur  se  propose  de  vérifier,  par  des 
expériences  personnelles  les  assertions  du  producteur. 

c.  /.  m. 

Rhum  de  la  Jamaïque  et  rhums  artificiels;  K.  Micko,  Zlschr.  /.  Unters.  d.  yahr» 
u.  Genussm.  1908,  XVI,  433. 

Pour  l'examen  des  rhums,  l'auteur  recommande  tout  spécialement  la  distilla- 
tion fractionnée.  On  distille  200  ce.  de  rhum  préalablement  dilués  avec  30  ce.  d'eau; 
on  recueille  sept  fractions  de  25  ce.  chaque  et  un  résidu  de  distillation. 

Les  deux  ou  trois  premières  fractions  contiennent,  outre  l'alcool,  les  éthers  légers  : 
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formiates  et  acétates.  Les  fractions  suivantes  et  plus  spécialement  la  cinquième  et 
la  sixième  possèdent  l'arôme  caractéristique  du  rhum;  elles  contiennent  la  substance 
aromatique  typique  du  produit  examiné.  La  septième  fraction  ,  dans  le  cas  du  rhum 
de  Jamaïque^  tient  un  élément  aromatique  de  nature  terpènique,  tandis  que  dans 
les  rhums  artificiels^  cette  fraction  est  caractérisée  par  la  présence  d'arômes  étrangers 
artificiels,  tels  que  les  essences  de  cassis,  de  fraise.  Enfin,  le  résidu  de  la  distillation, 
dans  le  cas  de  produits  artificiels,  contient  en  général  de  la  vanilline,  tandis  que,  pour 
le  rhum  de  Jamaïque,  on  trouve  dans  cette  dernière  fraction,  des  substances  aro- 
matiques, facilement  résinifiables,  partiellement  solubles  dans  les  alcalis,  d'où  les 
acides  les  reprécipitent. 

De  l'ensemble  de  ces  recherches,  l'auteur  tire  la  conclusion  suivante  : 
Le  rhum  de  la  Jamaïque  doit  son  arôme  à  une  substance  aromatique  particu- 
lière, que  ne  contiennent  ni  les  eaux-de-vie  naturelles  européennes  ni  les  rhums  artifi- 
ciels. Ce  produit  aromatique  typique  constitue  un  corps  liquide,  incolore,  moins 
volatil  que  l'alcool;  ce  n'est  pas  un  éther,  ni  une  aldéhyde,  ni  une  acétone;  ses  pro- 
priétés le  rapprochent  des  huiles  essentielles  terpèniques. 

c.  f.  m. 

Traitement  des  fûts  moisis  par  la  formaldéhyde.  Recherche  de  cet  antiseptique 
dans  les  vins;  F.  Schaffer,  Ztschr.  f.  Unster.  d.  Nahr.  u.  Genussm.  1908,  XVI,  674. 

La  formaldéhyde  est  employée  sous  forme  de  pastilles  qu'on  fait  brûler  à  l'inté- 
rieur des  tonneaux  couverts  de  moisissures.  Les  tonneaux  sont  ensuite  lavés  avec 
une  solution  de  carbonate  de  soude  puis  rincés  avec  de  l'eau  ou  de  la  vapeur. 

L'auteur  a  recherché  si  le  vin  conservé  dans  des  fûts  ainsi  traités  contenaient  de 
la  formaldéhyde.  Pour  ces  recherches,  Schaffer  préconise  deux  méthodes  qu'il  a 
légèrement  modifiées;  l'une  a)  qu'il  a  puisée  dans  la  littérature  chimique  suisse, 
l'autre  b)  due  à  Arnold  et  Mentzel;  cette  dernière  est  la  plus  sensible. 

a)  100  ce.  de  liquide  examiné  sont  distillés,  on  recueille  20  à  25  ce.  A  ce  distillât, 
on  ajoute  1  goutte  d'une  solution  aqueuse  très  étendue  de  phénol  et  on  verse  le  tout 
sur  de  l'acide  sulfurique  concentré;  en  présence  de  formaldéhyde,  il  se  forme  à  la 
surface  de  contact  un  anneau  de  couleur  rouge-eramoisi. 

b)  5  ce.  de  distillât  ou  de  liqueur  examinée  sont  additionnés  de  0,03  gr.  de  chlor- 
hydrate de  phénylhydrazine,  de  4  gouttes  de  chlorure  ferrique  et  enfin  de  10  gouttes 
de  SO*H^  conc.  Après  refroidissement,  on  ajoute  de  l'alcool  pour  éclaircir  le  liquide. 
En  présence  de  formaldéhyde,  il  se  produit  une  coloration  rouge. 

Lorsque  le  vin  contient  de  l'acide  sulfureux  ,  la  formaldéhyde  forme  avec  cet 
acide  un  composé  qu'il  est  nécessaire  de  détruire  tout  d'abord.  A  cet  effet,  on  ajoute 
à  100  ce.  de  vin,  5  ce.  d'acide  phosphorique  (d  =  1,3)  On  distille  et  recueille  30  ce.  de 
distillât.  Celui-ci  est  rendu  alcalin  à  l'aide  de  5  ce.  de  potasse  normale.  Après  1/4 
d'heure,  on  acédifie  par  SO*H^  et  on  applique  la  méthode  b). 

S'il  s'agit  de  doser  la  formaldéhyde  ,  on  opère  la  distillation  en  présence  de 
P^O^.  Le  distillât  est  alcalinisé  comme  ci-dessus  puis  après  un  quart  d'heure  exac- 
tement neutralisé  par  SO^H^.  La  liqueur  ainsi  obtenue  est  traitée  par  un  excès 
d'ammoniaque  normale  et  après  agitation  suffisante  abandonnée  durant  3  heures. 
Après  ce  laps  de  temps,  on  titre  l'excès  de  A^H^.  La  réaction  se  passe  suivant  la 
formule  : 

6  CrPO  +  4  AzH3  =  Az*  (CH^)  e  +  6  H^O. 
1  ce.  d'ammoniaque  normale  correspond  à  45  mgrs  de  formaldéhyde  (CH-0). 

c.  /.  m. 

Recherche  de  l'Eau  oxygénée  dans  le  lait;  \Yilkinson  et  Peters,  Ztschr.  f. 
Unters.  d.  Nahr.  u.  Genu.ssm.  1908,  XVI,  515. 

Suivant  Feder,  un  lait  contenant  une  très  faible  quantité  d'Eau  oxygénée  donne 
une  coloration  bleu-violet  lorsqu'on  le  chauffe  avec  du  HCl.  (d=l,19)  et  une  solution 
de  formaldéhyde  à  40  %. 

Les  auteurs  ont  vérifié  que  la  réaction  est  assez  capricieuse  et  que  sa  netteté 
dépend  des  quantités  relatives  d'eau  oxygénée  et  de  formaldéhyde.  D'autre  part, 
ils  ont  remarqué  qu'on  obtient  des  colorations  analogues  en  présence  de  sels  ferriques 
et  de  nitrates.  Ces  colorations  ne  peuvent  donc  être  concluantes  qu'en  l'absence 
vérifiée  de  ces  derniers  sels. 

Les  auteurs  rappellent  que  leur  procédé  à  la  benzidine  pour  différencier  les  laits 
crus  et  cuits,  donne  d'excellents  résultats  dans  la  recherche  du  formaldéhyde  et 
qu'il  paraît  n'être  pas  influencé  par  les  mêmes  sels. 

c.  f.  m. 
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Graisse  de  porc  anormale;  Ch.  Arragon.  Chem.  Ztg.  1908,  p,  1227. 

La  graisse  de  porc  dont  il  s'agit  provient  de  Hollande;  elle  est  préparée  par  une 
pression  à  température  convenable  qui  la  débarasse  de  l'huile  de  lard.  L'analyse  faite 
sur  cinq  échantillons  de  ce  produit  permettrait  de  conclure  qu'il  s'agit  de  graisse 
falsifiée  à  l'aide  de  suif  de  bœuf.  Il  est  donc  nécessaire  de  pouvoir  reconnaître  avec 
certitude  la  présence  de  ce  dernier  produit.  On  y  parvient  à  l'aide  du  procédé  de 
Kreis  ou  essai  de  cristallisation.  Le  mode  opératoire  est  le  suivant  : 

1  à  2  CCS.  de  graisse  fondue  sont  dissous  à  l'aide  de  20  ce.  d'éther  dans  une  fiole 
d'ERLENMEYER  de  50  ce.  La  fiole  étant  bouchée  légèrement,  on  la  maintient  dans 
une  étuve  à  lO''  pendant  12  heures.  Dans  ces  conditions,  on  obtient  une  évapora- 
tion  lente,  très  favorable  à  la  cristallisation.  Au  bout  de  ces  12  heures,  on  décante 
l'éther  et  on  examine  au  microscope  sous  un  grossissement  de  60  avec  de  l'huile 
d'olive  comme  liquide  d'observation.  La  graisse  de  porc  cristallise  en  tables  rhom- 
boédriques,  tandis  que  les  graisses  de  bœuf  et  de  mouton  cristallisent  en  aiguilles. 
Le  procédé  permet  de  déceler  une  teneur  de  10  %  en  graisse  de  bœuf. 

c.  /.  m. 

Recherche  et  dosage  de  Pacide  benzoïque  dans  les  produits  alimentaires;  K.-B. 

îLEHMANN,  Chcm.  Ztg.  1908,  p.  949. 

L'auteur  caractérise  l'acide  benzoïque  par  sa  sublimation,  la  coloration  jaune- 
brun  qu'il  donne  avec  le  chlorure  ferrique  et  enfin  par  sa  transformation  en  aldéhyde 
benzoïque.  Ce  dernier  essai  s'effectue  comme  suit  :  Le  liquide  examiné  rendu  alcalin, 
est  réduit  à  1  ce.  environ  et  mis  dans  un  verre  de  montre;  puis  acidifié  et  additionné 
d'un  petit  morceau  d'amalgame  de  sodium.  On  recouvre  le  tout  immédiatement 
avec  un  autre  verre  de  montre.  Quand  le  dégagement  d'hydrogène  a  cessé,  on  retire 
le  verre  couvercle.  On  observe  une  forte  odeur  d'amandes-amères  même  pour  1  mil- 
ligramme d'acide  benzoïque. 

L'auteur  effectue  le  dosage  comme  suit  :  100  gr.  de  produit  examiné  sont  fine- 
ment découpés,  puis  broyés  avec  50  ce.  d'acide  sulfurique  étendu,  et  le  tout  distillé 
dans  un  courant  de  vapeur  d'eau  de  façon  à  recueillir  deux  litres  de  liquide  pour  un 
résidu  de  distillation  ne  dépassant  pas  50  ce.  Le  distillât  est  épuisé  quatre  fois  par 
200  ce.  d'un  mélange  à  parties  égales  d'éther  et  d'éther  de  pétrole.  L'éther  est  éliminé 
au  B.-M.,  et  le  résidu  évaporé  à  sec,  à  froid  dans  un  courant  d'air.  On  obtient  ainsi 
l'acide  benzoïque  cirstallisé.  On  le  titre.  On  peut  l'obtenir  complètement  pur  et  le 
peser,  en  redistillant  la  liqueur  provenant  du  titrage  avec  de  l'acide  phosphorique 
sirupeux.  On  obtient  ainsi  l'acide  benzoïque  quantitativement  et  complètement  pur. 

c.  /.  m. 

La  réaction  de  ley  dans  l'analyse  des  miels,  Pharm.  Zeuih.  1909. 

On  sait  que  cette  réaction  est  jugée  très  différemment  :  tandis  que  les  uns  la 
considèrent  comme  le  seul  moyen  pour  caractériser  les  miels  naturels,  les  autres 
élèvent  des  doutes  sur  sa  valeur.  Ces  doutes  sont  quelque  peu  fondés  si  l'on  remarque 
que  les  miels  naturels  surchauffés  ne  la  donnent  plus,  et  se  comportent  alors  comme  les 
miels  artificiels;  que  d'autre  part,  le  blanc  d'œuf  donne  la  même  réaction  colorée  et 
qu'il  suffit  de  la  présence  de  traces  de  ce  produit  dans  les  miels  artificiels  pour  qu'ils 
«e  comportent  comme  les  miels  naturels  vis-à-vis  du  réactif  de  Ley.  On  ne  doit  pas 
cependant  admettre  ces  observations  sans  réserve.  Ley,  en  effet,  a  indiqué,  que  la 
réaction  se  produisait  également  avec  les  produits  de  distillation  ;  si  ce  fait  se  trouvait 
vérifié,  l'influence  des  albuminoïdes  n'aurait  plus  aucune  valeur;  l'étude  des 
miels  est  d'ailleurs  d'actualité,  mais  elle  semble  ménager  encore  quelques  surpri- 
ses car  des  réactions  telle  la  réaction  de  Fiehe,  qui  paraissent  tout  d'abord  carac- 
téristiques, n'ont  bientôt  plus  que  la  valeur  de  simples  indications. 

c.  /.  m. 

Recherche  des  colorants  artificiels  dans  les  saucisses  colorées;  A.  Kickton  et 
W.  KoENiG,  Ztschr.  /.  Unters.  d.  Nahr.  u.  Genussm.  909  XVII,  433. 

Le  décret  allemand  du  18  février  1902  qui  interdit  la  coloration  artificielle  de 
la  chair  à  saucisses,  est  malheureusement  resté  muet  en  ce  qui  concerne  la  peau  des 
saucisses.  La  coloration  de  cette  dernière  est  donc  de  pratique  courante  et  s'obtient 
en  plongeant  la  saucisse  terminée  dans  une  solution  de  matière  colorante. 

Pour  la  recherche  des  colorants  artificiels,  les  auteurs  proposent  de  remplacer 
le  procédé  officiel  d'extraction  à  la  glycérine-salicylée,  par  une  simple  extraction  à 
l'alcool  ordinaire.  Ils  opèrent  de  la  façon  suivante  :  20  à  50  gr.  de  chair  ou  5  à  10  gr. 
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de  peau,  débarrassée  de  toute  substance  étrangère,  sont  disposés  dans  un  Bechcrolass 
et  recouverts  d'alcool  à  96  %.  Le  vase  étant  recouvert  d'un  verre  de  montre,  est 
maintenu  au  B.-M.  bouillant  pendant  une  demi-heure.  L'extrait  est  filtré  après  un 
refroidissement  énergique.  Le  filtrat  clair  obtenu  est  additionné  de  5  à  10  ce.  d'une 
solution  d'acide  tartrique  à  5  %.  On  y  plonge  un  mouchet  de  laine  et  on  maintient 
au  B.-M.  pendant  une  heure,  en  remplaçant  l'alcool  évaporé  par  de  l'eau.  En  présence 
de  colorants  artificiels,  le  mouchet  de  laine  prend  une  teinte  rose  ou  rouge. 

c.  /.  m. 

Variations  du  coefficient  «  non-alcool  »  dans  les  eaux-de-vie  de  vin.  Ntcolas 
RiccARDrLLT,  Gïomale  uffic.  délie  siatationi  agrarie  1909. 

Interprétant  les  résultats  analytiques  obtenus  pour  des  eaux-de-vie  anciennes  ou 
récentes,  de  provenance  italienne  et  d'origine  œnologique  certaine,  l'auteur  montre 
combien  varient  et  s'écartent  des  moyennes  admises,  les  deux  éléments  ordinaire- 
ment adoptés  comme  base  d'appréciation  :  le  «  non-alcool  »  et  le  rapport  alcools 
supérieurs. 

Ces  résultats  analytiques,  bien  qu'obtenus  par  les  méthodes  officielles,  conduisent 
si  l'on  applique  les  règles  précédentes,  à  des  interprétations  complètement  inexactes. 

L'auteur  attribue  ces  variations,  non  pas  au  vin  qui  a  servi  de  matière  première, 
mais  surtout  au  mode  de  distillation  employé,  car  ses  analyses  font  nettement  res- 
sortir que  si  dans  la  distillation  a  feu  direct  le  furfurol  et  les  alcools  supérieurs  abon- 
dent, ils  sont  au  contraire  assez  rares  dans  la  distillation  par  la  vapeur.  La  teneur  en 
éthers  reste  sensiblement  égale,  dans  les  deux  modes  d'obtention. 

Il  ne  semble  pas  possible  devant  ces  constatations,  de  continuer  à  appliquer 

.  ,      ,  7,1  alcools  supérieurs  ,  ,  , 

les  règles  du  non-alcool  et  du  rapport  ,  sans  s  exposera  de  graves 

erreurs. 

L'auteur  estime,  à  défaut  d'urre  réaction  caractéristique,  que  la  garantie  d'origine 
œnologique  des  eaux-de-vie,  peut  être  suffisamment  certifiée  par  les  papiers  de  régie, 
puisque  cette  administration  possède  tous  les  renseignements  relatifs  à  la  genèse  de 
ces  produits,  et  les  suit  jusque  chez  le  consommateur.  /. 

Sur  une  réaction  de  l'Abrastol;  O.  Carletti,  Bollef.  chim.  pharm.  mars  1909,  p.  1, 
Après  traitement  par  un  solvant  approprié,  on  traite  le  résidu  et  l'évaporation 
du  solvant  par  2  ou  3  ce.  d'acide  sulfurique  concentré  et  2  ou  3  gouttes  d:une  solution 
alcoolique  ou  aqueuse  d'acide  tartrique  à  10  %.  On  chauffe  ensuite  la  capsule  avec 
précaution,  ce  qui  détermine  dans  le  cas  de  l'abrastol,  une  superbe  couleur  vert- 
émeraude.  Cette  réaction  est  sensible  à  0  gr.  0005;  elle  ne  se  produit  pas  avec  les 
acides  citrique,  malique,  succinique  ou  oxalique. 

/• 

Huile  de  céréales;  Ind.  Quim.  avril  1909,  p.  96. 

Les  américains  retirent  actuellement  du  blé  et  du  maïs  une  huile  dont  la  produc- 
tion totale  s'élève  déjà  à  200.000  hectolitres  environ.  Cette  huile  serait,  paraît-il, 
utilisée  comme  succédanné  de  l'huile  de  lin,  mais  il  est  plus  probable  qu'elle  sert  à 
frauder  l'huile  d'olive,  à  la  place  des  huiles  d'arachide  ou  de  sésame. 

/• 

Réaction  permettant  de  reconnaître  l'addition  d'huiles  étrangères  à  l'huile 
d'olive;  Apostek  Zeiiung,  11,  1909. 

L'huile  à  essayer  est  additionnée  de  son  volume  d'acide  nitrique  de  densité  1,4 
et  d'un  égal  volume  d'une  solution  dans  l'éther  de  0,1  %  de  phloroglucine.  Si,  après 
agitation,  l'éther  est  coloré  err  rouge,  on  peut  affirmer  la  préserice  d'huiles  étrangères 
car  l'huile  d'olive  pure  ne  donne  rien  dans  ces  conditions. 

/• 

Recherche  et  dosaçe  des  nitrates  et  des  nitrites  dans  l'eau;  Arch.  médic.  d'An-- 
gers  1909. 

Parmi  les  divers  procédés  conrrus  pour  la  recherche  des  nitrates  et  des  nitrites 
dans  l'eau  ,  l'auteur  préconise  les  suivants  : 

Pour  la  recherche  des  nitrates,  il  emploie  le  réactif  de  Granvai,  et  Lajoux 
formé  d'acide  sulfurique  additionné  de  7  %  de  phénol. 

Quelques  gouttes  de  l'eau  à  examiner  sont  traitées  par  1  ce.  du  réactif,  puis  on 
étend  avec  de  l'eau  à  10  ce.  et  l'oir  sature  par  l'ammoniaque.  Il  se  produit  dans  ces 
conditions  une  coloration  jaune  persistante  due  à  la  formation  de  picrate  d'ammo- 
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Iliaque^  qui,  comparée  aux  colorations  obtenues  clans  les  mêmes  conditions  avec  des 
solutions  titrées  de  nitrate  de  potasse,  peut  fournir  un  dosage  approximatif. 

Pour  la  recherche  des  nitrites,  l'auteur  donne  la  préférence  aux  deux  procédés 
suivants  : 

l'^  Par  le  chlorhydrate  de  métaphénylènediamine; 
2°  Par  l'iodure  de  potassium  en  présence  d'amidon. 

Dans  le  premier  procédé,  on  prend  une  quantité  d'eau,  variable  selon  la  teneur 
présumée  en  nitrites  auquel  on  ajoute  5  gouttes  du  réactif  (0,50  de  chlorhydrate 
de  métaphénylènediamine  dans  100  d'eau)  et  5  ce.  d'acide  sulfurique  décime.  On 
agite  et  chauffe  au  bain-marie  bouillant,  ce  qui  détermine  bientôt  une  couleur  variant 
du  jaune  clair  au  jaune  brun,  par  formation  de  brun  Bismark  ou  Vésuvine.  L'auteur 
apprécie  quantitativement  les  nitrites  par  comparaison  de  la  couleur  obtenue,  avec 
celle  d'une  solution  de  nitrite  d'argent  à  0  gr.  406  par  litre  traitée  de  la  même  manière. 

Cette  réaction  se  fait'également  à  froid,  mais  alors  il  est  bon  d'attendre  20  minutes 
pour  obtenir  l'intensité  maximum  de  la  coloration. 

Dans  le  second  procédé,  on  ajoute  à  10  ce.  d'eau  à  essayer,  20  ce.  d'acide  chlo- 
rhydrique  décime,  et  2  à  3  ce.  d'empois  d'amidon.  L'acide  nitreux  est  mis  en  liberté; 
on  ajoute  4  à  5  grammes  de  carbonate  de  potasse  et  20  ce.  de  la  solution  d'iodure 
de  potassium.  On  titre  après  5  minutes  de  contact,  l'iode  mis  en  liberté,  au  moyen 
d'une  solution  titrée  d'hyposulfite  de  soude. 

/• 

Observation  sur  la  coagulation  du  lait  par  la  présure;  Zlschr.  phys.  lenn.  1909. 

La  non  coagulation  de  certains  laits  de  vache  sous  l'action  de  la  présure,  ou  leur 
coagulation  incomplète,  doit  être  attribuée  à  leur  faible  teneur  en  chaux.  Si  l'on 
fait,  en  effet,  absorber  du  biphosphate  de  chaux  aux  animaux  fournissant  du  lait 
incoagulable,  on  obtient  après  deux  ou  trois  jours  de  traitement,  un  produit  se 
coagulant  normalement. 

/• 

Constantes  physiques  de  l'huile  de  coloquinte;  Grinaldi  et  Prussia,  Bollet. 
chim.  pharm.  février  1909,  p.  1. 

La  graine  de  coloquinte  qui,  d'après  Fluckiger,  contient  17  %  d'huile  environ, 
fournit  par  épuisement  au  tétrachlorure  de  carbone,  une  huile  rougeâtre,  légèrement 
fluorescente,  peu  soluble  dans  l'alcool  à  95°  même  bouillant,  mais  entièrement 
soluble  dans  l'alcool  absolu,  l'éther  ordinaire,  l'éther  de  pétrole,  le  chloroforme, 
la  benzine,  le  sulfure  de  carbone  et  l'alcool  amylique.  Les  principales  constantes  de 
cette  huile,  sont  les  suivantes  : 

Densité  à  15^0=  0,9289.  Point  de  congélation  =  14°.  Acidité  2,7.  Échaufîement 
thermique  au  thermoléomètre  Tortelli  =  86°4.  Indice  de  Hehner  —  90.72.  Indice 
d'iode  (Hûbl)  =  120,37.  Indice  de  saponification  =  191,7.  Indice  des  acides  gras 
volatils  (Reischert-Meissl)  —  0,32.  Indice  de  réfraction  obtenue  à  l'aide  du  butyroré- 
fractomètre  Zeiss  a  donné  à  15°  =  78,2,  à  25°  =  72,3  et  à  40°  =  63,5. 

Les  acides  gras,  dont  le  point  de  fusion  est  de  29  à  30°  ont  les  constantes  sui- 
vantes :  acidité  =  192,6.  Indice  de  saponification  =  198,2.  Acides  gras  liquides 
=  56,2  %.  Indice  d'iode  (Hûbl)  =  121,0.  Poids  moléculaire  moyen  des  acides  gras 
insolubles  (Méthode  de  Hehner)  =  272,0.  Indice  de  réfraction  (Zeiss)  à  30°  =  56^7. 

/• 
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Revue  des  Livres  Nouveaux 


Les  Pierres  précieuses.  —    Caractères  minéralogiques. 
Application  pratique  des    Rayons  X  à  l'industrie  de  la  bijouterie, 

par  M.  Henri  Haardt,  joaillier  expert-judiciaire.  1909  (sans  indication  d'éditeur,)' 

Les  pierres  précieuses  ou  gemmes  sont  des  substances  minérales  que  l'éclat  de 
leurs  couleurs^  leur  transparence^  leur  dureté^  leur  inaltérabilité,  ont  fait  rechercher 
de  tout  temps  pour  la  composition  des  bijoux  et  la  décoration  des  objets  précieux. 

Ces  minéraux,  à  cause  de  leur  rareté  sont  considérés  comme  ayant  une  grande 
valeur,  aussi,  à  toutes  les  époques  a-t-on  cherché  à  les  imiter.  En  dehors  des  imita- 
tions proprement  dites,  il  y  a  lieu  de  redouter  certaines  confusions  qui  peuvent  se 
produire  lorsqu'on  se  contente  simplement  d'une  impression  (le  coup  d'oeil  de  l'expert) 
pour  qualifier  l'espèce  d'une  pierre  naturelle.  Il  y  a  là  un  danger  qu'il  faut  signaler 
parce  qu'il  exclut  toute  garantie  pour  l'acheteur. 

La  vérification  minutieuse  de  tous  les  caractères  minéralogiques  d'une  gemme 
est  seule  la  sauvegarde  de  cette  confiance,  parce  qu'elle  conduit  avec  une  certitude 
entière  à  la  détermination  pratique  de  l'espèee  de  cette  pierre. 

Dans  cinquante  pages  d'un  texte  accompagné  de  nombreuses  figures,  M.  Henri 
Haardt  a  réuni,  pour  chaque  espèce  présentant  une  valeur  commerciale,  les  carac- 
tères physiques  et  chimiques  permettant  une  différenciation.  De  plus,  une  intéres- 
sante application  des  rayons  X  à  l'étude  des  pierres  serties  dans  des  parures,  donne 
à  l'expert  un  moyen  d'investigation  alors  que  le  minéralogiste  était  désarmé. 

Poursuivant  plus  loin  ce  genre  de  recherches,  il  eut  été  d'un  grand  intérêt  d'étu- 
dier les  phénomènes  présentés  par  les  pierres  précieuses  irradiées  par  les  rayons 
cathodiques  et  de  Goldstein. 

Quoiqu'il  en  soit,  conçu  dans  un  esprit  éminement  pratique,  le  travail  de  M.  Hen- 
ri Haardt  rendra  d'importants  services  à  la  joaillerie. 

P.  Goupil. 

Notice  et  Instruction  pratique  sur  l'ébulliomètre  Salleron,  1  brochure,  28  pages 
avec  fig.,  franco  sur  demande,  24  rue  Pavée,  Paris. 

Notre  collègue,  M.  Dujardin,  suce,  de  Salleron,  vient  de  publier  une  nouvelle 
édition  de  la  Notice  sur  V Ehullio mètre  \  après  avoir  exposé  les  principes  de  la  cons- 
truction de  cet  instrument,  l'auteur  en  énumère  les  nombreuses  applications  pour 
doser  l'alcool  dans  les  vins,  les  flegmes  de  distilleries,  pour  identifier  rapidement 
deux  échantillons  de  vin,  pour  constater  l'épuisement  en  alcool  des  vinasses  de  dis- 
tilleries et  des  vinaigres  en  cours  d'acétification,  etc..  L'ébulliomètre  est  employé 
avantageusement  dans  les  laboratoires  officiels  pour  contrôler  rapidement  le  degré 
alcool  déterminé  par  distillation;  il  est  étalonné  d'après  l'étalon  alcoométrique 
et  thermométrique  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  donne  le  degré  légal  et 
le  degré  Malligand  en  la  même  règle. 

Table  de  ia  richesse  en  alcool  des  liquides  spiritueux  donnant  le  nombre  de  litres 
d'alcool  à  la  température  de  15  degrés  que  contiennent  100  litres  d'un  liquide 
spiritueux  pour  chaque  indication  de  l'alcoomètre  aux  températures  de  5  à 
25  degrés  calculée  de  1  à  30  degrés  par  dixième  de  degré  alcool  et  par  1  /2  degré 
de  température,  par  Dujardin,  suce,  de  Salleron,  franco  poste  3  fr.  25. 

Tous  ceux  qui  ont  à  utiliser  l'alcoomètre  fractionné  en  1  /lO  de  degré,  et  ils  sont 
nombreux,  soit  pour  doser  l'alcool  dans  les  liquides  après  distillation,  soit  pour 
peser  directement  lorsqu'il  s'agit  de  mélanges  d'eau  et  d'alcool  pur.  sont  retardés 
dans  la  correction  à  faire,  suivant  la  température  du  liquide,  par  l'insufiisance  de  la 
table  courante  de  Gay  Lussac  qui  n'est  calculée  que  par  degré.  Toute  interpolation 
de  la  part  de  l'opérateur  est  longue  et  susceptible  d'occasionner  des  erreurs;  M.  Du- 
jardin a  voulu  éviter  ces  inconvénients  en  groupant  sur  sa  table  les  chiffres  les 
plus  courants  que  le  chimiste  ou  le  négociant  peuvent  avoir  à  calculer:  ils  y  trouvent 
immédiatement  la  richesse  alcoolique  corrigée;  cette  table  complète  très  heureuse- 
ment la  règle  de  30  à  100  calculée  également  en  1  /lO  par  M.  Dujardin  pour  les 
alcools  à  degré  élevé. 

L'industrie  des  parfums  d'après  les  théories  de  la  chimie  moderne,  par  M.  Otto, 
docteur  ès  sciences,  ancien  attaché  au  Laboratoire  des  recherches  de  la  Sorbonne 
In-8  de  viii-5'i6  pages,  avec  82  fig.  et  cartes  en  couleurs.  Broché.  22  fr.  50;  car- 


—  303  — 


tonné,  24  francs.  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  éditeurs,  49,  quai  des  Grands-Augustin 
Paris,  Vie). 

Le  plan  adopté  par  M.  Otto  est  des  plus  simples  :  Pour  suivre  avec  clarté  le 
chemin  parcouru  au  cours  du  dernier  quart  de  siècle,  il  fallait  tout  d'abord  rappeler 
les  bases  sur  lesquelles  des  savants  éminents  ont  fondé  la  chimie  moderne. 

Le  premier  chapitre  est  donc  consacré  aux  JXofations  et  formules  nouvelles.  On 
examine  la  nature  des  parfums  et  leurs  formules  de  constitution,  puis  on  y  dit 
quelques  mots  de  la  stéréochimie.  Les  autres  chapitres  sont  consacrés  à  l'étude  des 
fonctions  chimiques,  à  l'exposé  des  classifications  que  l'on  peut  adopter  pour  l'étude 
des  parfums  et  aux  principales  méthodes  d'analyse  et  de  recherche  de  falsifications. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  Parfums  naturels. 

Dans  le  premier  chapitre  sont  décrites  les  méthodes  générales  d'extraction. 
Les  six  chapitres  suivants  se  rapportent  à  l'étude  détaillée  des  principaux  parfums. 
La  classification  adoptée  est  celle  qui  est  basée  sur  la  fonction  chimique  du  consti- 
tuant principal. 

La  troisième  partie  a  trait  à  l'étude  des  Parfums  artificiels  :  six  chapitres  sont 
consacrés  à  l'étude  des  différents  groupes. 

La  quatrième  partie  contient  des  tables,  des  données  numériques  et  des  recettes 
diverses. 

L'ouvrage  de  M.  Otto  est  certainement  le  plus  complet  de  tous  ceux  publiés 
jusqu'ici  sur  l'industrie  des  parfums.  Il  se  recommande  par  sa  précision  et  est  au 
courant  des  dernières  recherches  et  applications.  Il  sera  donc  d'un  grand  secours  aux 
chimistes  et  industriels. 

Les  Empoisonnements  alimentaires,  par  le  E.  Sacquépée,  professeur  agrégé  au 
Val-de-Grâce,  1  vol.  in-16  de  96  pages,  cartonné,  1  fr.  50  (Actualités  médicales). 
(Librairie  J.-B.  Baillère  et  fils,  19,  rue  Ilautefeuille,  à  Paris.) 

Les  intoxications  alimentaires  sont  très  fréquentes,  quoique  souvent  méconnues 
ou  ignorées.  Mais  si  nombreuses  qu'elles  soient,  elles  peuvent  être  rangées  en  un 
nombre  restreint  de  groupements  en  adoptant  une  classification  basée  sur  la  cause 
même  des  accidents,  c'est-à-dire  sur  l'étiologie.  C'est  que  ce  fait  le  D'^  Sacquépée, 
professeur  agrégé  à  l'Ecole  du  Val-de-Grâce  dans  l'intéressante  Actualité  médicale 
qu'il  vient  de  publier. 

Tous  les  empoisonnements  alimentaires,  ou  à  peu  près,  sont  d'origine  micro- 
bienne :  il  étudie  donc  tour  à  to\ir  les  accidents  provoqués  par  chacun  des  germes 
éventuellement  mis  en  cause.  Cette  classification  étiologique  permet,  sans  gêner  en 
rien  la  clinique,  d'aborder  avec  fruit  les  intéressants  problèmes  d'hygiène  publique 
que  les  empoisonnements  soulèvent. 

Il  termine  par  l'exposé  de  la  conduite  à  tenir  en  cas  d'expertise  et  par  la  prophy- 
laxie. Il  montre  que  pour  les  viandes,  seule  l'inspection  de  l'animal  sur  pied  et  du 
cadavre  entier  après  abatage  est  capable  de  donner  des  garanties  valables.  Les 
viandes  provenant  de  tueries  particulières  et  les  viandes  foraines  doivent  tout  par- 
ticulièrement éveiller  l'attention  et  l'inspection  sanitaire  généraliseé  et  obligatoire 
serait  seule  capable  de  donner  toute  sécurité. 

Guide  pratique  pour  l'analyse  du  lait,  par  J.-M.  et  P.  Perrin,  pharmaciens-chimistes, 
diplômés  d'études  supérieures  d'hygiène.  Préface  de  M.  le  professeur  Courmont. 

I  vol.  in-18  de  344  pages  avec  24  tableaux  et  140  figures,  cartonné  :  3  fr.  (Librai- 
rie J.-B.  Baillère  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris.) 

II  n'existait  pas  d'ouvrages  d'ensemble  sur  l'analyse  du  lait;  les  pharmaciens,  les 
médecins,  les  chimistes  qui  voulaient  avoir  les  données  nécessaires  pour  mener  à  bonne 
fin  une  analyse  complète  de  lait,  devaient  consulter  trop  de  documents  épars  çà  et 
là.  D'où  perte  énorme  de  temps,  et  manque  d'unité  dans  les  méthodes  de  travail. 

MM.  Perrin  se  sont  efforcés  en  comblant  cette  lacune,  de  placer  la  généralité 
des  opérations  à  la  portée  des  petits  comme  des  grands  laboratoires. 

Ils  n'indiquent  que  des  méthodes  récentes,  se  recommandant  par  leur  simplicité 
et  leur  précision. 

La  Cryoscopie  ayant  pris  place  parmi  les  méthodes  d'investigation  du  lait,  on 
lui  a  consacré  un  paragraphe  spécial.  La  Résistii-'ité  du  lait  devient  désormais  une 
des  principales  bases  des  conclusions,  une  caractéristique  indispensable  par  la  rapi- 
dité et  la  précision  des  indications  qu'elle  donne. 

La  recherche  des  produits  d'addition  et  d'altération  a  été  l'objet  de  tous  les  soins 
des  auteurs;  les  méthodes  indiquées  pour  reconnaître  et  spécifier  la  fraude,  le  sont, 
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après  contrôle  et  examen  sérieux.  Le  mouillage  pourra  être  scientifiquement  établi^ 
grâce  aux  procédés  de  choix  indiqués  pour  sa  recherche  et  son  pourcentage. 

On  a  donné  à  l'examen  microscopique  toute  l'importance  désirable  et  consacré 
à  la  Bactériologie  une  large  place,  surtout  aux  espèces  figurées,  qui  jouent  un  rôle 
prépondérant  en  pathogénie,  car  le  médecin,  l'hygiéniste  demandent  chaque  jour 
à  être  renseignés  sur  la  flore  microbienne  du  lait. 

Enfin,  on  a  réuni  les  principales  données  nécessaires  pour  mener  à  bien  une 
analyse  de  beurre  et  de  fromage.  Cela  permettra  d'identifier  la  matière  grasse  du  lait; 
car  si  le  dosage  indique  la  quantité  de  beurre  qu'il  contient,  il  ne  permet  pas  de  dire 
s'il  est  pur  ou  additionné  d'autres  graisses,  fraude  de  plus  en  plus  courante. 

La  nouvelle  loi  sur  la  Répression  des  Fraudes  alimentaires  est  appliquée  dans  son 
ensemble;  les  méthodes  rigoureuses  d'analyse  sont  donc  les  seules  à  utiliser,  car  si 
le  législateur  veut  que  l'on  soit  ferme  dans  la  répression  de  la  fraude,  il  exige  aussi 
que  le  chimiste-expert  soit  précis  dans  ses  recherches  pour  ne  frapper  qu'à  coup  sûr. 

Traité  complet  d'analyse  chimique  appliquée  aux  Essais  industriels,  par  J.  Post, 
Professeur  honoraire  à  l'Université  de  Cœttingue,  et  B.  Neumann,  Professeur 
à  la  Technische  Hochschule  de  Darmstadi,  avec  la  collaboration  de  nombreux 
chimistes  et  spécialistes.  Deuxième  édition  française  entièrement  refondue, 
traduite  d'après  la  troisième  édition  allemande  et  augmentée  de  nombreuses 
additions,  par  le  D'"  L.  Gautier.  Gr.  in-8°  avec  nombreuses  figures  dans  le  texte. 
(Librairie  Scientifique  A.  Herman,  6,  rue  de  la  Sorbonne). 

Les  auteurs  de  cet  excellent  ouvrage  ont  reconnu  la  nécessité  imposée  par  les 
progrès  incessants  de  l'Lidustrie  Chimique.  Ils  ont  revu,  augmenté  et  entièrement 
refondu  la  première  édition  si  riche  en  documents  techniques,  mais  à  laquelle  on 
devait  reprocher  déjà  son  retard  aux  dernières  actualités  dans  la  matière  :  c'est  cette 
lacune  que  la  deuxième  édition  française  vient  combler. 

Entièrement  refondue,  elle  comprendra  deux  tomes,  grand  in-8°  d'environ  900 
pages  chacun,  avec  de  nombreuses  figures.  La  publication  sera  complète  en  8  fasci- 
cules se  vendant  séparément  et  traitant  autant  que  possible,  d'un  groupe  d'industries 
rattachées  entre  elles  par  certaines  analogies;  de  plus,  une  particularité  intéressante 
consiste  dans  cette  nouvelle  édition  à  faire  traiter  les  spécialités,  par  des  spécialistes, 
ajoutant  ainsi  à  l'intérêt  des  questions  étudiées  la  valeur  d'une  compétence  primor- 
diale qui  les  fera  doublement  rechercher. 

Cette  nouvelle  édition  française  du  célèbre  traité  de  Post  répondait  à  un  réel 
besoin;  la  façon  dont  les  premiers  fascicules  ont  été  accueillis  le  prouve  surabon- 
damment et  la  lecture  du  Fascicule  III  qui  vient  de  paraître  et  traite  des  Métaux, 
fait  prévoir  un  nouveau  succès. 

Le  traducteur,  M.  Gautier,  bien  connu  du  public  français  par  ses  éditions  des 
œuvres  de  Fresenius,  Wagner  et  Fischer,  Schnabel,  Friediieim,  etc.,  n'a  pas 
borné  son  rôle  à  une  traction  servile  du  texte  allemand  :  il  l'a  complété  partout  où  le 
besoin  s'en  faisait  sentir. 

M.  Ch.  Ravinet,  Inspecteur  régional  de  la  Répression  des  Fraudes,  vient  de  faire 
paraître  un  Manuel  de  la  Répression  des  Fraudes  sur  les  Produits  alimentaires  qui, 
sous  un  format  réduit,  contient  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  la  réglementation 
actuelle  sur  la  matière. 

Les  textes  sont  accompagnés  de  commentaires  succincts  destinés  à  en  faire  mieux 
comprendre  le  sens  exact. 

Ce  travail  avait  besoin  d'être  elïectué,  car  si  de  nombreux  ouvrages  ont  été  publiés 
en  ces  derniers  temps,  ils  n'étaient  pas  toujours  accessibles  à  ceux  qui,  bien  que  préoc- 
cupés de  la  question,  ne  disposent  pas  d'un  grand  temps,  pour  des  études  approfon- 
dies, dans  les  livres  spéciaux  qui  s'y  rapportent. 

Aussi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Manuel  de  M.  Ravinet  ne  soit  bientôt  entre  les 
mains  de  tous  les  intéressés.  Son  prix  modeste  (  1  fr.  75),  envoi  franco,  ne  peut  d'ail- 
leurs qu'en  faciliter  le  succès. 

Dépositaire  :  M.  Ra<^inet,  108,  boulevard  du  Prince- Albert,  à  Boulogne-sur-Mer, 
Pas-de-Calais. 


L'Imprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10^). 
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Technologie  —  Chimie 
Analyse  des  Matières  Ahmentaires 


La  Loi  du  I''  Août  1905  et  le  Commerce  des  pierres  précieuses 

par  M.  Paul  TEMPLIER 

Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  Joaillerie,  Orfèvrerie  de  Paris 

La  loi  des  Fraudes  de  1905_,  loi  d'hier^  a  déjà  certainement  modifié  de 
fond  en  comble  le  commerce  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
pharmaceutiques^,  en  précisant^  grâce  aux  décrets  rendus  conformément 
à  l'article  11^  les  termes  sous  lesquels  doivent  être  vendues  les  marchan- 
dises naturelles. 

Et  ainsi  le  public  et  les  commerçants  honnêtes  ont  gagné  les  uns  et  les 
autres  à  ces  règlements. 

La  concurrence-,  mauvaise  conseillère^  entraînait  des  inconscients  ; 
les  fraudeurs  avaient^  d'autre  part^  de  trop  grandes  tentations  avant  cette 
loi  ! 

Dans  leur  article  du  premier  numéro  de  ces  Annales,  MM.  Bordas 
€t  Roux_,  en  expliquant  leur  but^  l'ont  défini  par  des  mots  qui  resteront 
comme  la  charte  même  de  la  lutte  contre  la  fraude. 

Après  en  avoir  exposé  les  causes^  son  développement  redoutable^ 
l'état  d'esprit  du  commerçant^  son  inquiétude  légitime  devant  cette  con- 
currence acharnée^  avoir  expliqué  ensuite  la  nécessité  de  préciser  les 
termes  et  de  mettre  d'accord  les  intéressés  entre  eux_,  ces  Messieurs 
écrivaient  cette  phrase  : 

«  La  croisade  d'un  nouveau  genre^  d'abord  entreprise  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique^  a  pris^  peu  à  peu^  le  caractère  d'une  œuvre  de 
moralitéj  destinée  à  sauvegarder^  non  seulement  la  santé^  mais  la  bourse 
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des  consommateurs  y  en  même  temps  que  nécessaire  à  la  défense  du  com- 
merce honnête,  contre  la  concurrence  déloyale  des  fraudeurs. 

Pouvait-ils  dire  plus  simplement  et  avec  plus  de  précision  ce  que 
seront  les  Annales  ?  et  aussi  contrarier  plus  énergiquement  le  proverbe 
en  se  montrant  :  «  Prophètes  en  leur  Pays.  » 

En  effet  pour  beaucoup  d'esprits,  la  loi  sur  les  Fraudes  fut  créée  en 
vue  des  denrées  alimentaires,  mais  elle  s'appliqua  très  vite  aux  produits 
pharmaceutiques  et  grâce  à  sa  rédaction  même,  elle  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Loin  de  nous  l'idée  d'émettre  sur  ces  deux  commerces  une  opinion 
quelconque,  contentons-nous  de  féliciter  les  législateurs  d'avoir  protégé 
nos  familles  contre  la  mauvaise  nourriture  ou  le  médicament  pernicieux. 

Mais  nous  avons  quelque  raison  d'approuver^  quand,  saisi  par  nos 
collègues  du  Conseil  de  notre  Chambre  syndicale,  nous  avons  eu,  d'accord 
avec  le  Bureau,  à  chercher  le  remède  contre  ces  fraudes  éhontées  qui 
troublent  notre  commerce;  nous  avons  pu  trouver  dans  la  loi  même 
toutes  facilités  de  défense. 

Est-ce  à  dire  que  son  application  n'a  fait  aucune  difficulté?  Si,  car  il 
ne  suffit  pas  de  créer  des  lois,  il  faut  encore  qu'elles  s'appliquent  aux 
espèces,  en  matière  de  fraudes,  elles  sont  nombreuses  et  les  magistrats, 
à  l'esprit  le  plus  large,  doivent  encore  examiner  chacune  d'elles. 

En  effet,  la  science  a  émis  de  telles  prétentions  !  !  !  elle  a  déclaré  avoir 
trouvé  la  synthèse  de  certaines  pierres  précieuses  !  Y  a-t-il  fraude  ou 
bien  similitude  absolue? 

Pour  tout  esprit  juridique,  une  solution  s'imposait  :  la  pierre  présen- 
tée est-elle  ou  non  Produit  intégral  de  la  nature?  le  seul  qui,  au  sens  strict 
du  mot  ait  le  droit  de  se  dénommer  du  terme  générique? 

Tout  autre  produit  fabriqué  quelle  que  soit  sa  qualité  doit  être  venda 
sous  une  étiquette  appropriée. 

La  fraude  s'exerce-t-elle  là  comme  ailleurs  avec  excès?  aucun  doute 
à  cet  égard  ! 

Les  Annales  sont  un  journal  trop  sérieux,  dont  le  but  est  trop  louable, 
et  dont  l'avenir  est  trop  intimement  lié  à  la  réputation  même  de  notre 
pays  pour  que,  à  propos  du  diamant  nous  mêlions  à  cet  article  les  farces 
des  Lemoine  et  aytres. 

Mais  une  pierre  qui  a  subi  la  fraude  sur  une  échelle  considérable,  le 
Rubisy  nécessite  quelques  explications. 

Et,  afin  que  le  lecteur  sache  bien  les  idées  que  nous  défendons,  il  est 
nécessaire  de  dire  tout  de  suite  que  nous  entendons  dégager  franchement 
le  domaine  scientifique  du  domaine  économique. 

Des  savants  dont  la  réputation  est  universelle  et  que  nous  nous  plai- 
sons à  voir  compatriotes,  ont  reconstitué  le  rubis,  en  amalgamant  des 
petits  rubis  naturels  «  en  nourrissant  un  cristal  »  et  formant  ainsi  des 
pierres  de  dimensions  supérieures;  d'autres  ont  trouvé  le  moyen  de 
fondre  de  falumine  et  de  la  colorer  en  rouge. 

Ils  ont  obtenu  ainsi  des  pierres  ayant  l'aspect  du  rubis,  qui,  chimi- 
quement en  ont  certaines  propriétés,  mais  qui,  physiquement,  sont  diffé- 
rentes. 

Mais  dans  les  deux  cas  la  fabrication,  intéressante  au  point  de  vue 
scientifique,  quoique  reconnaissable,  est  restée  une  œuvre  de  laboratoire. 

Aussitôt  qu'elle  a  franchi  le  seuil  du  savant  et  que  f  industrie  s'en  est 
emparée,  c'est  par  milliers  de  carats  que  cette  production  s'est  répanduCj^. 
le  prix  en  est  aujourd'hui  de  0,12  les  0,205  (carat). 
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Et  tout  cela  est  présenté  au  public  dans  des  termes  emphatiques  de 
reconstitué  !  scientifique  !  synthétique  !  alors  qu'à  la  seule  vue^  un  bijou- 
tier un  peu  exercé  dévoile  l'origine  artificielle  sans  hésitation. 

Pour  le  saphir  y  sous  prétexte  qu'un  jeune  chimiste  a  trouvé  le  moyen 
de  colorer  en  bleu  l'alumine  fondue,  on  déclare  à  qui  veut  fentendre  que 
le  saphir  véritable  est  fabriqué  aisément^  que  le  cours  des  pierres  natu- 
relles est  tombé  à  rien  et  cjue  les  négociants  en  pierres  précieuses 
n'ont  plus  qu'à  fermer  leurs  maisons. 

Est-ce  réellement  là  le  rôle  de  la  science?  Ruiner  des  commerçants 
dont  les  fortunes  représentent  souvent  du  travail  accumulé  depuis  long- 
temps. 

Tout  cela  pour  le  profit  de  qui?  le  produit  industrialisé  tombera  à  un 
prix  infime  qui  en  détournera  l'acheteur  sérieux^  même  celui  qui  consent 
à  porter  du  faux^  car  ce  dernier  n'accepte  l'imitation  que  pour  donner 
l'apparence  du  vrai. 

Si  le  vrai  est  avili_,  réduit  à  une  valeur  nulle  par  les  fraudeurs^  il  perd 
tout  aspect  de  richesse:  son  imitateur  n'aura  plus  aucune  raison  d'être. 

La  fraude  s'est-elle  arrêtée-là? 

U  émeraude  fait  F  objet  de  recherches  nombreuses^  le  plus  bel  exemple 
de  fraudes  consiste  à  faire  adhérer  des  morceaux  d'aigue  marine  (taillées 
en  émeraude)  à  la  hauteur  du  feuilletis  au  moyen  d'un  collant  coloré^. 

On  obtient  ainsi  une  pierre  dure  d'un  vert  magnifique  et  qui  trompe 
aisément  l'acheteur. 

La  perle  elle-même  a  subi  le  contact  déprimant  du  fraudeur. 

On  a  dit_,  dans  des  réclames  fallacieuses  et  mensongères  l'avoir 
reconstituée  au  moyen  de  parcelles  de  vraies.  Le  public  entraîné  par 
l'apparence  réalisable  de  toute  reconstitution  a  cru  et  a  payé  des 
sommes  énormes  pour  des  imitations  sans  valeur  marchande  ! 

Il  est  temps  de  remettre  toute  chose  à  sa  place. 

Les  législateurs  de  Brumaire  an  VI^  ont  condamné  ces  manœuvres; 
l'article  423  du  Code  Civil  abrogé  par  la  Loi  des  Fraudes  de  1905 
précisait  lui  aussi,  qu'on  ne  devait  pas  vendre  des  pierres  fausses  pour 
des  vraies. 

Il  est  urgent  que  la  question  soit  aujourd'hui  légalement  tranchée 
entre  le  vrai  et  le  faux. 

Que  veut  obtenir  celui  qui  par  des  moyens  scientifiques  ou  pure- 
ment industriels,  fabrique  des  pierres? 

Imiter  la  nature? 

Que  toutes  ces  fabrications  soient  donc  vendues  sous  le  pavillon 
choisi  par  leurs  producteurs  eux-mêmes;  que  Facte  qu'ils  entendent 
commettre  soit  d'accord  avec  le  langage  qu'ils  devront  employer  et 
que  le  mot  «  imitation  »  précède  la  mise  en  vente  de  chacun  de  leurs 
produits. 

Ainsi  toutes  choses  remises  en  place,  les  acheteurs  qui  préfèrent  telle 
ou  telle  pierre,  vraie  ou  fausse,  sauront  ce  qu'ils  possèdent  et  ce  qu'ils 
veulent  posséder  et  on  ne  troublera  plus  un  commerce  qui  représente, 
pour  la  nation  française,  une  grosse  part  de  la  fortune  publique 


Identification  ;des  eaux  IVlinérales 


Aquamétrie 

par    M.    Ed.'  BOIVJEAIV,    Chef  du  Laboratoire 
et  Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  Publique  de  Ficr.cc 


L'identification  des  Eaux  Minérales  est* basée  sur  le  fait  que  chaque 
eau  minérale  possède  une  composition  chimique  qualitative  et  quantita- 
tive qui  lui  est  individuelle  et  spécifique^  qu'aucune  autre  eau  ne  peut 
posséder  identiquement,,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  deux  eaux  minérales 
qui  renferment  les  mêmes  éléments  en  même  quantité. 

Le  grand  nombre  d'analyses  que  j'ai  effectuées  sur  les  eaux  minérales 
les  plus  diverses  m'ont  permis  de  reconnaître  à  ce  fait  une  étendue  et  un 
caractère  d'exactitude  suffisants  pour  en  déduire  un  moyen  certain  de 
reconnaissance^  de  caractérisation^  d'identification  des  eaux  minérales. 
Les  eaux  minérales  sont  donc^  d'une  manière  générale^  toutes  dissem- 
blables. 

Issues  de  bassins  différents^  elles  sont  très  différentes;  issues  d'un 
même  bassin^  elles  peuvent  présenter  une  grande  ressemblance^  mais 
elles  possèdent  néanmoins  au  moins  une  donnée  qui  permet  de  les  dis- 
tinguer. 

Il  est  donc  généralement  possible^  non  seulement  de  différencier  les 
eaux  d'Evian  des  eaux  de  Vichy^  des  eaux  de  St-Yorre^  des  eaux  de 
Couzan,  des  eaux  de  St-Galmier^  des  eaux  de  Vittel^  de  Contrexéville^ 
de  Vals^  etc...^  mais  bien  plus^  on  peut  encore  différencier  les  unes  des 
autres  les  eaux  des  nombreux  puits  et  sources  qui  sont  exploités  dans 
chacun  de  ces  bassins. 

Bien  entendu^  cette  identification  ne  peut  être  effectuée  que  par  un 
expert  exercé  et  sur  des  données  analytiques  d'une  exactitude  rigou- 
reuse. 

Pour  cette  différenciation^  point  n'est  besoin  de  recourir  à  la  déter- 
mination de  la  totalité  des  éléments  chimiques  que  l'eau  minérale  peut 
recéler^  ce  qui  serait  une  opération  difficile  à  réaliser  :  on  sait^  en  efîet^ 
que  la  composition  chimique  des  eaux  minérales  est  toujours  très  com- 
plexe^ et  F  analyse  totale  de  ces  eaux  est  une  opération  extrêmement 
longue  et  délicate. 

Pour  la  Répression  des  Fraudes^  il  importe  d'avoir  des  méthodes  qui^ 
rapides  dans  leur  exécution  et  exactes  dans  leurs  résultats,  permettent 
de  porter  le  plus  tôt  possible  un  jugement  précis  sur  F  identité  d'une 
susbtance  :  ce  premier  jugement  permet  d'agir  efficacement,  notam- 
ment d'intervenir  à  temps  pour  prélever  les  échantillons;  bien  entendu, 
les  déductions  primitives  doivent  être  confirmées,  ensuite,  si  besoin  est, 
par  des  recherches  plus  approfondies  qui  permettront  de  conclure. 

J'ai  recherché  quels  seraient  les  éléments  que  F  on  pourrait  extraire 
de  la  composition  complexe  des  eaux  minérales  qui,  par  comparaisons, 
permettraient  de  différencier  les  unes  des  autres  ces  eaux  minérales,  et 
je  me  suis  adressé  à  des  données  rigoureuses,  facilement  et  rapidement 
déterminables. 

J'ai  reconnu  que  quatre  facteurs  sont,  d'une  façon  générale,  néces- 
saires et  sufiisants  : 

1°.  —  Pour  reconnaître  si  une  eau  minérale  est  authentique; 
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2°  . —  Pour  identifier  une  eau  minérale^  ou  tout  au  moins  la  classer 
dans  un  groupe  d'un  très  petit  nombre  d'eaux_,  qu'une  détermination 
complémentaire  permet  de  distinguer  les  unes  des  autres. 

Les  quatre  facteurs  qui  servent  de  base  à  ce  que  j'appelle  F  «  Aqua- 
métrie  »,  par  analogie  avec  l'anthropométrie,  tant  le  procédé  en  lui- 
même  est  semblable  par  la  mesure  de  certains  éléments  dont  la  réunion 
constitue  un  moyen  d'identification,  sont  : 

L'alcalimétrie  totale  et  permanente; 

Les  chlorures; 

Les  nitrates  ; 

Le  degré  hydrotimétrique  total  ou  permanent. 

Si  ces  quatre  facteurs  laissent  une  incertitude,  —  ce  qui  est  rare,  — 
on  détermine  le  chiffre  des  sulfates  qui  lève  tous  les  doutes. 

Dans  certains  cas,  il  est  intéressant  de  déterminer  Y  alcalimétrie 
permanente  :  on  a  ainsi  les  chiffres  relatifs,  d'une  part  au  carbonate  de 
chaux  précipité  et,  d'autre  part,  aux  carbonates  restés  en  solution,  — 
ce  qui  permet  d'obtenir  un  caractère  très  important  de  plusieurs  groupes 
d'eaux  minérales  bicarbonatées  sodiques,  calciques,  magnésiennes,  et  de 
dépister  certaines  fraudes  faites  avec  des  eaux  quelconques,  additionnées 
de  bicarbonate  de  soude;  on  peut  mettre  ainsi  en  évidence,  à  l'appui 
d'autres  caractères,  l'eau  qui  a  servi  à  la  fabrication. 

Chacun  de  ces  facteurs  peut  être  rigoureusement  et  rapidement 
évalué  de  la  façon  suivante  (^)  : 

1^.  —  Alcalimétrie.  Le  procédé  que  j'ai  adapté  d'une  manière  géné- 
rale aux  eaux  avec  deux  variantes,  suivant  que  F  eau  est  ou  n'est  pas 
gazeuse. 

a)  Eau  non  gazeuse  :  100  cent,  cubes  d'eau  sont  additionnés  de  une 
ou  deux  gouttes  de  solution  aqueuse  saturée  d'orangé  Poirier  3.  On  titre, 
à  l'aide  d'une  solution  d'acide  sulfurique  à  9  gr.  8  par  litre,  jusqu'à 
virage  du  jaune  au  rose.  1  ce.  SO^H^  à  9,8  par  litre  =  10  mil.  CaCO^ 
ou  10,6  Na^CO^. 

Les  résultats  sont  traduits  en  CaCO^  et  en  Na^CO^; 

b)  Eau  gazeuse  :  100  cent,  cubes  d'eau  sont  additionnés  de  50  ce. 
de  solution  sulfurique  à  9  gr.  8.  Porter  à  l'ébullition  pour  chasser  CO^. 
Refroidir.  Ajouter  une  ou  deux  gouttes  d'orangé  Poirier.  Titrer  à  l'aide 
d'une  liqueur  de  soude  correspondant  à  celle  d'acide  sulfurique.  Eva- 
luer le  nombre  de  centimètres  cubes  d'acide  neutralisés  par  l'eau  et 
exprimés  en  Na^CO^  et  en  CaCO^. 

Pour  certaines  eaux  gazeuses  on  peut  opérer  directement  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  eaux  non  gazeuses. 

On  évalue  V alcalimétrie  permanente  après  ébullition  prolongée, 
séparation  du  carbonate  de  chaux  précipité  et  refroidissement;  puis  on 
opère  comme  pour  l'eau  non  gazeuse. 

2^.  —  Chlorures.  Opérer  généralement  sur  100  ce  d'eau.  Dosage 
volumétrique  après  neutralisation.  Liqueur  titrée  au  nitrate  d'argent 
représentant  généralement  1  milligramme  de  chlorure  de  sodium  par 
litre. 

Pour  les  eaux  chargées  en  chlorures,  on  doit  recourir  à  la  solution 
dix  fois  plus  forte. 

(^)  Pour  les  indications  plus  détaillées  sur  ces  dosages,  voir  Ogier  et  Bonjean, 
Le  Sol  et  l'Eau.  —  Traité  d'Hygiène;  Bail! ère.  1906 
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3°.  —  Nitrates.  On  les  dose  par  la  méthode  de  Lajoux  et  Grandval, 
dans  les  conditions  appliquées  au  laboratoire  du  Conseil  Supérieur 
d'Hygiène  publique  de  France. 

On  évapore  à  siccité  au  bain-marie  10  ce.  de  l'eau  à  analyser  dans 
un  bêcher  glass.  Après  refroidissement^  on  laisse  tomber  1  ce.  de  réactif 
sulfo-phéniqué  (10  grammes  d'acide  phénique  pur  et  cristallisé  dans 
100  grammes  d'acide  sulfurique  pur  en  évitant  l'élévation  de  tempé- 
rature). On  mélange  intimement  avec  le  résidu  à  l'aide  d'un  petit  agita- 
teur. On  ajoute  ensuite  5  ce.  d'eau  distillée  et  10  ce  d'ammoniaque 
au  1/3. 

On  titre  rigoureusement  au  colorimètre  comparativement  avec  un 
témoin  fait  dans  les  mêmes  conditions  à  l'aide  d'une  solution  de  ni- 
trate de  potassium  desséché  correspondant  à  50  milligrammes  AzO^H 
par  litre  (soit  80  mil.  26  de  nitrate  de  potassium).  Les  quantités  de  ni- 
trates sont  proportionnelles  à  l'intensité  de  la  couleur  du  dérivé  diazoïde 
formé  et  par  conséquent  inversement  proportionnelles  à  l'écart  des  di- 
visions du  colorimètre. 

4°. —  Degrés  hydrotimétriques  total  et  permanent.  On  effectue  ces  déter- 
minations par  les  procédés  ordinaires  en  adoptant  comme  liqueur  titrée 
de  savon  la  formule  de  Courtonne. 

Sulfates.  —  Dosage  pondéral  du  sulfate  de  baryte  précipité  par  addi- 
tion du  chlorure  de  baryum  dans  100  ce  d'eau  acidifiée  par  l'acide 
chlorhydrique  et  à  l'ébullition. 

J'ai  condensé  dans  un  tableau  annexe  que  j'appelle  «  Table  aqua- 
métrique  »  les  chifïres  que  j'ai  déterminés  par  les  procédés  ci-dessus  dans 
des  conditions  aussi  semblables  que  possible  sur  des  eaux  de  provenance 
authentique^  la  plupart  ayant  été  prélevées  par  moi-même^  et  les  autres 
m' ayant  été  adressées^  soit  directement  par  les  sourciers^  soit  par  les 
principaux  entrepositaires  de  Paris. 

Cette  Table  aquamétrique  a  besoin  d'être  complétée  en  y  ajoutant 
les  limites  des  résultats  obtenus  sur  d'autres  eaux  encore  nombreuses 
bien  que  moins  connues  qui  n'y  figurent  pas  :  elle  présente  aussi  des  la- 
cunes^ notamment  en  ce  qui  concerne  les  limites  de  variations  de  beau- 
coup d'eaux  minérales. 

Néanmoins^  son  observation  permet  de  relever  un  certain  nombre 
de  faits  instructifs. 

C'est  ainsi  que  j'ai  dû  constater  une  fois  de  plus  que  la  minéralisation 
de  quelques  eaux  minérales  était  moins  constante  qu'on  ne  paraît 
l'exiger  lorsqu'on  les  propose  à  l'autorisation  officielle.  En  réalité^  il  n'y 
a  qu'un  petit  nombre  d'eaux  naturelles  qui  possèdent  une  minéralisa- 
tion rigoureusement  constante  ;  le  plus  grand  nombre  ne  présente  que  de 
faibles  écarts^  et  enfin  quelques-unes  sont  susceptibles  de  grandes  varia- 
tions. 

Voilà  ce  qu'il  faut  reconnaître  ouvertement  aujourd'hui  afin  d'éviter 
les  égarements  préjudiciables^,  d'autant  plus  que  cela  ne  saurait  porter 
une  atteinte  quelconque  au  commerce  des  eaux  minérales  puisque  cer- 
taines sources  des  plus  réputées  au  point  de  vue  thérapeutique  présen- 
tent ces  variations^  et  leur  efficacité  est  pourtant  incontestée. 

Il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  dans  les  expertises  d'eaux  minérales_,  et, 
par  exemple,  ne  pas  déclarer  que  certaines  eaux  minérales  naturelles  ne 
sont  pas  authentiques  lorsque  les  chiffres  trouvés  aux  analyses  ne  cor- 
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respondent  pas  exactement  avec  ceux  déterminés  à  l'époque  où  les  eaux 
furent  soumises  à  l'autorisation. 

Si,  par  exemple_,  les  eaux  des  sources  de  l'Etat  à  Vichy  :  Hôpital^ 
Grande-Grille^  la  source  Cachât  d'Évian^  n'ont  pas  varié  de  composition 
depuis  qu'on  peut  mettre  en  parallèle  des  déterminations  comparables^ 
c'est-à-dire  depuis  cinquante  ans^  et  possèdent  une  telle  fixité  qu'on 
pourrait  les  considérer  comme  des  solutions  alcalines  titrées^  d'autres, 
au  contraire,  ont  subi  depuis  leur  autorisation  de  grandes  oscillations  ; 
c'est  pourquoi  j'ai  jugé  prudent  d'effectuer  à  nouveau  ces  détermi- 
nations. 

Enfin,  certaines  eaux  minérales  sont  sujettes  à  des  variations  pério- 
diques. 

Je  ne  puis  donner  les  limites  des  variations  que  d'un  très  petit 
nombre  d'eaux  minérales  :  il  y  a  là  un  travail  à  continuer  et  que  je 
m'efforcerai  de  poursuivre.  La  tâche  est  gênante,  car  elle  impose  aux 
sourciers  la  nécessité  de  puiser  et  d'envoyer  périodiquement  des  échan- 
tillons d'eaux  au  Laboratoire. 

Il  serait  très  utile  d'effectuer  un  travail  analogue  sur  toutes  les  eaux 
minérales.  Les  exploitants  devraient  d'eux-mêmes,  à  l'exemple  donné 
par  certains  d'entre  eux,  demander  et  faciliter  ces  recherches  qui  leur 
rendraient  à  eux-mêmes,  ainsi  qu'à  la  cause  générale  des  eaux  minérales, 
les  plus  signalés  services.  Ces*  résidtats  montreraient  sous  son  véritable 
jour  l'état  de  la  composition  des  eaux  minérales  aux  différentes  époques 
de  l'année,  état  sur  lequel  on  se  fait  encore  pas  mal  d'idées  inexactes,  et 
ils  indiqueraient  également  quelques  petites  erreurs  facilement  remé- 
diables. 

Ce  contrôle  simple  témoignerait  au  public  et  aux  Pouvoirs  publics  les 
soins  que  les  exploitants  mettent  à  surveiller  leurs  eaux  minérales,  ce  qui 
assurerait  encore  davantage  la  confiance  et  la  juste  renommée  que 
doivent  imposer  les  eaux  minérales  françaises. 

Si  l'on  ne  fait  pas  ce  travail  de  défense  et  de  protection,  l'incertitude 
créera  certainement  un  jour  ou  l'autre  des  difficultés  aux  exploitations 
insouciantes. 

Si,  au  contraire,  ce  contrôle  est  effectué,  les  exploitations  d'eaux 
minérales  se  rendant  compte  des  époques  plus  propices  aux  embou- 
teillages pourront  embouteiller  méthodiquement  leurs  eaux 
avec  la  minéralisation  qu'elles  annoncent  :  d'autres  mesures  utiles  et 
d'autres  observations  précieuses  pourront  encore  se  dégager  des  résul- 
tats de  ce  contrôle. 

Pour  mener  à  toutes  fins  utiles  ces  recherches  et  obtenir  des  docu- 
ments authentiques  conformes  à  la  réalité,  les  exploitants  qui  sont  les 
premiers  intéressés  à  cette  question  doivent  comprendre  qu'ils  ont,  non 
seulement  rien  à  craindre  de  la  révélation  de  ces  faits,  mais  au  contraire 
tout  à  gagner  en  permettant  la  protection  de  leur  commerce  loyal  contre 
la  fraude,  et  en  leur  évitant  les  ennuis  que  peuvent  engendrer  ces  incer- 
titudes. 

Cette  méthode  aquamétrique  d'identification  des  eaux  minérales  a 
déjà  facilité  considérablement  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
des  eaux  embouteillées. 

J'espère  qu'elle  permettra  de  rendre  encore  de  grands  services  pour  la 
protection  des  Eaux  Minérales. 
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IDENTIFICATION     DES     EAUX  MINERALES 
Table  aquaméirique  de  BONJEAN 


Les  résultats  ci-dessous  déterminés  sur  les  eaux  embouteillées 
livrées  au  Commerce  sont  exprimés  en  milligrammes  et  rapportés  à  un  litre  d'eau. 


Alcaliniélrie 
totale  en 

%  U 
;3  et 

s-  N 

ydrotim. 
tal 

Alcalimétrie 
ermanente  en 

late  de 
précipité 

ydrotim. 
anent 

%  co 

•t^  < 

Degré  h 
to 

Cl 

co 

s 

Carbon 
chaux  ] 

O 

CD 

Aix-les-Bains  (Savoie) 

Source  des  Deux- 

Reines 

164 

174 

3 

traces 

17 

13 

13.8 

151 

» 

6 

175 

Alet  (Aude) 

Source  Communale 

250 

265 

17 

2 

28 

Buvette  

350 

370 

58 

0 

32 

Apollinavis  (Allema- 
gne) (M 

Source  Apollinaris 

2030 

2147 

1380 

traces 

157 

Atlas  (Paris) 

T^laii  dpI'Atlasi 

360 

381 

158 

72 

230 

32 

34 

328 

à630 

à668 

àl68 

à47 

à90 

à95 

à540 

Ba^noles-de-l'Orne 

(Orne) 

^-f  L4  A  1^       tllL^l  lllCll  C     •  • 

10 

10.6 

17 

0 

2.5 

20 

21 .2 

17 

traces 

2.0 

Bourboiils  (Lci)  (Puy~ 

ri  p-  T)nm  p  l 

1420 

1505 

3090 

1 

1310 

1390 

110 

A  K 

^nilTPP  r^PT*T'lPT*P 

1440 

1526 

2260 

1310 

1390 

130 

1 .0 

SovircG  ScilmB.clG  •  .  . 

1260 

1335 

93 

\ 

)) 

6oU 

/UU 

600 

Cdix  (Somme)      .  .  . 

Source  \^6i*eiisi 

854 

373 

41 

23 

38 

88 

93 

266 

8.0 

427 

C (irlsbdd  (Bohême) 

Sprûdel  

1780 

1887 

1110 

1 

52 

1300 

1378 

480 

IVl  11  Vï  1  nT*ii  n  n 

1/20 

/I  o  o  A 

1080 

2 

56 

i  z  y  U 

450 

Chnnlilhi  (S  -et  -O  \ 

^oiiT»pp  1.1^  1  nïiiiccpp 

200 

21 2 

13 

1 

)) 

60 

63 

140 

10.0 

Galand  (Hie-Viennc) .  . 

24 

25 

11 

0 

3.5 

54 

t.nnlfil-tZii'iinii  iPii\7- 

f\  p—  1  1  o  TVl  Aï 

OUUlC/t;  VjrllUlol   •  •  •  . 

2120 

2245 

3820 

0 

140 

148 

1980 

d6U 

)) 

)) 

Source  Yvonne 

2180 

2310 

3870 

1 

100 

106 

2080 

144 

» 

» 

1970 

2090 

378C 

0 

)) 

^  A 

;0 

/ 

/4 

1900 

iDO 

)) 

» 

Source  Le  Cler 

300 

318 

13 

0 

12? 

Source  Pavillon.. .  . 

300 

318 

12 

0 

Source  Thiery  

290 

307 

11 

traces 

16? 

Forage  La  Goulot- 

te   

298 

316 

15 

0 

18^ 

1393 

268^ 

Couzan  (Loire)  

Source  Brault  .  .  .  . 

1840 

1950 

107 

1 

» 

1520 

161C 

320 

6 

26 

Cristal-Château  (La 

Haye)  St-Sylvestrc 

210 

222 

18 

9 

)  30 

32 

180 

1 

(1)  Cette  eau  est  additionnée  de  un  gramme  de  chlorure  de  sodium. 
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Alcalimèlrie 
totale  en 

3  ci 

ydrotim. 
tal 

Alcalimétrie 
)eriiiancDle  en 

ate  de 
précipité 

ydrotim. 

lanent 

ce 

0X1 

npis 

en 

J9 

co 

<o 

z  fi 

Degré  h 
to 

'O 

Carbon 
chaux 

Degré  h 
perm 

S*  n  1 1 r*  t=*  \/    1 o  x/ 
k^^jLixL.C'   ▼  cnii     y   •  •  •  • 

212 

224 

42 

Q 
O 

12 

12.7 

200 

4 

266 

nA^n  n  (It'Pii'ïpI 

>  KM-t*.  i        ï:; uoc y .  •  •  •  • 

279 

296 

200 

u 

99 

500 

1492 

S>niirr*p  1  npnnt 

V7  lJ- 1    t:^  v_jci.\^iio.  1/   .  •  •  • 

300 

3 

4 

^9 
oz 

306 

Source  les  Cordeliers 

300 

3 

4 

■^9 

tJZ 

306 

Source  Les  Grottes 

340 

9 

10 

Q9 
O  z 

380 

Source  Première. 

320 

17 

31 

32 

280 

16 

i  uu 

o  / 

S^oiippp  T,p  |'V»^  +  p1p  + 

310 

21 

1 1 

i  i 

•^9 
oz 

à320 

à  22 

à  1 5 

outil  LL  itldllUll   •  •  •  • 

280 

1  u 

1  o 

30 

^mippp  rT*ppinGïï 
ouLiict;  jricdUod    •  . 

290 

1  o 

o'-t 

Sniirpp  frr^ï nH  p«;- 

Rives 

238 

42 

88 

34 

35 

408 

.^niippp  iTT^îiyiPlIn 

232 

11 

90 

Z.U 

9^ 
zo 

91 

295 

àl  4 

dit 

r  nv {yp*\-l p'i-  n  ni i  y 

X    ut  è^C'O    ICO    ±^  i.liLA/K.L' 

iS^PlTlP     Tn  IPTI  PI  1  T*P  1 

Source  Reinette  .  . 

60 

64 

33 

8 

ZO 

60 

64 

u 

)) 

» 

T Hi*i  Qn    h  vri YYi PU  1  pn 1 1 

xJ  M  V  t-of^  y           UllityftLt^ilLi  y 

rîn  r  h  p  in  fiin  i  n  p 

(Seine-et-Oise)  . . 

300 

318 

70 

53 

/i9 
'1  z 

à  82 

Source  Rcikoczv  • 

1040 

1100 

6200 

0 

)) 

210 

222 

ooU 

)) 

631 

8134 

Source  Mcixbruii~ 

910 

964 

Q 

140 

148 

/  /U 

)) 

00  z 

6358 

/  i/ifipniivf  (i  lie  fil 

Source  des  Grcinds" 

%j  cil  vAiiio-  J.  y  yj\z  iio. 

tLllrri  CL  t^jJt; 

250 

265 

Ou 

4:  / 

zél  fiée 

à260 

à276 

à21 

à25 

40 

T .mi  yn PQ 

p          n     H  p'  1  n     1   -rt*  C\  +  +  iTi 

140 

148 

7 

0 

14 

^1  nvtl  (fflli  /\^r»GO'PG^ 
lYl  lit  1 1  l^f(  !j  y  VUfe^tybj 

OLÏUiL  L  i-Jl  tllllltÎL  

290 

308 

1 U 

traces 

144 

20 

21 

270 

Afnripnhnrl  fRnVip- 

J.VX  iii  tCflt/Cttt   l  JU  ^Jll 

Kreu/brunn 

2350 

2490 

1  91  0 

2 

1320 

1400 

1030 

20 

» 

iriuitufii  ^i^uLricxiei  . 

Hp     I  t1  pce li  r~fcl 

1260 

1335 

traces 

» 

860 

912 

400 

0.5 

ivieiij  a  ot-J-iCU— la- 

verny  (S.-et-O.).. 

^fll1T*PP  A/r*=»T»"\r 

100 

106 

)) 

20 

21 

80 

10 

)) 

» 

àl20 

àl27 

à30 

à32 

à90 

Moniereij-Nue<^o- 

1 

(Mexique)   

Source  San  Barna 

bo  

250 

265 

21 

!  - 

4^ 

)) 

» 

i  o 

333 

1  " 

J 
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Alcal 
Iota 

iniétrie 
c  en 

m 

Chlorures 
en  NaCI 

Nitrates 
en  kzOHl 

Degré  hydrotim 
total 

Alcal 
perma 

% 

imt'trie 
aenle  en 

Carbonate  de 
chaux  précipité 

Degré  hydrotim. 
permanent 

a 

m 

|S 

m 

Résidu 
fixe 

Mont-Dore  (Puy-de- 

Dome)   

Source  Madeleine. . 

830 

880 

404 

1 

470 

498 

360 

2 

)) 

» 

Montmirail  p.  Vac- 

queyras  (Vaucluse) 

360 

382 

401 

2 

1800 

300 

318 

r  A 
60 

)) 

)) 

)) 

Monirond  (Loire)  .  . 

Source  du  Geyser. . . 

1950 

2065 

60 

2 

» 

1840 

1950 

110 

1 

» 

200 

Seine  (canalisation 

àl80 

12 

7 

16 

9.8 

11 . 2 

21 

263 

9.8à 

10.8 

24 

296 

14.8 

à314 

1 1  .  Z 

io 

99Q 

T   _  •  . 

11 .5 

16.2 

21 

273 

Sources  (canalisa- 

200 

tion  publique)  .  . 

à210 

11 

16.7 

21 

Fougues  (Nièvre)   .  . 

Source  Saint-Leger 

1960 

2080 

222 

traces 

)) 

830 

880 

1130 

22 

» 

Ravières  (Yonne)  .  .  . 

Source  Cristalline. 

240 

254 

6 

12 

24 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

az  /U 

aZ(5D 

au 

àl9 

Rochefontaine  (voir 

T          •  \ 

Juvisy)  

Roches- S anteuil  .... 

(Seine-et-Oise) 

230 

244 

13 

19 

45 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

Royat  (Puy-de-Dô- 

Source  St- Victor  . . 

2150 

2280 

1780 

0 

)) 

880 

932 

1270 

14 

» 

» 

Source  Saint-Mart 

2100 

1760 

1 

» 

ooU 

1220 

7 

)) 

Source  Eugénie  . .  . 

2200 

2330 

1920 

2 

920 

975 

1280 

11 

)) 

)) 

St-Alhan  (Loire). .  .  . 

Eau  de  St-Alban  . . 

1770 

1875 

36 

2 

» 

910 

964 

860 

15 

» 

)) 

Saint- G  (limier  

c                  I  >      1     •  . 

Source  rJadoit  

1190 

1260 

107 

16 

» 

420 

r  r  f 

444 

810 

QQ 
OO 

» 

à 

à 

à 

à 

» 

à 

à 

à 

à 

à 

1500 

1590 

189 

71 

» 

840 

890 

660 

52 

4d 

» 

oource  Kemy  

1230 

1303 

196 

30 

490 

519 

740 

)) 

M-  farize-le-L  liateL 

Source  des  Fonts- 

hJouillants  

1790 

1898 

68 

1 

» 

90 

9o 

1700 

22 

» 

^>i-  nomam-  le  -  Puii 

ij    •  \ 

Source  Parot  

2450 

2600 

186 

traces 

1950 

2065 

500 

»  1 

» 

2480 

2630 

162 

1830 

1940 

650 

1 

St-Symphorien-de- 

Marmagne  -S. -et 

Source  de  Grisy  .  .  . 

162 

171 

336 

0 

6 

150 

159 

12 

» 

58 

650 

Santenay[C6tÇ:-à'0T] 

Source  Lithium  . .  . 

310 

328 

;380 

0 

84 

30 

32 

280 

)) 

» 

» 

Source  fontaine  salée 

340 

360 

BlOO 

0 

92 

50 

53 

290 
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Alcali 
totale 
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total 
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n 

Carbonate  de 
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Degré  hydrotim 
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o 
'fi 

'Si 

Résidu 
fixe 

Solarès- Santander , 

(Espagne)   

Eau  de  Solarès.... 

214 

227 

230 

0 

25 

» 

» 

» 

30 

485 

Thonon-les-B  Clins 

(Haute-Savoie)  . 

Source  St-François 

250 

265 

5 

6 

27 

40 

42 

210 

)) 

» 

» 

Vais  (Ardèche)  .... 

Source  St-Jean  .  .  . 

1070 

1135 

50 

2 

)) 

780 

825 

290 

1.5 

43 

à 

à 

à 

» 

à 

à 

à 

à 

1200 

1270 

55 

1150 

1220 

0 

88 

Source  Désirée  .  .  . 

5130 

5450 

191 

traces 

4810 

5100 

320 

5 

118 

Source  Précieuse  . . 

5190 

5500 

202 

0 

» 

4870 

5150 

320 

2.0 

51 

» 

Source  Madeleine. . 

4030 

4280 

165 

1 

3670 

3890 

360 

0.5 

55 

Source  Rigolette  . . 

3320 

3520 

134 

0 

» 

3140 

3200 

180 

0.5 

55 

» 

Source  Dominique 

250 

265 

6 

1.5 

» 

20 

21 

230 

16.0 

158 

» 

Perle  n^  1  

620 

657 

22 

1 

» 

500 

530 

120 

0.5 

Perle  n^  3  

2250 

2380 

67 

1 

» 

1760 

1865 

490 

3.5 

» 

Perle  n»  5  

3130 

3320 

88 

1 

» 

2450 

2600 

680 

5.0 

Perle  n»  7  

2180 

2310 

66 

2 

» 

1730 

1830 

450 

1.0 

Vivaraises  n^l  . .  .  . 

620 

657 

17 

2 

570 

600 

50 

1.0 

» 

» 

Vivaraises  n°3  .  .  . 

3150 

3340 

103 

1 

» 

2850 

3024 

300 

2.5 

Vivaraises  n°  5  ... 

3020 

3200 

118 

5 

» 

2760 

2920 

260 

0.5 

Vivaraises  n^  7  ... 

5260 

5570 

205 

2 

» 

5010 

5310 

250 

1.0 

» 

Vivaraises  n°  9  ... 

2960 

3140 

107 

1 

» 

2720 

2880 

240 

0.5 

)) 

» 

Délicieuses  1  gr.  .  . 

600 

636 

19 

1 

» 

580 

615 

20 

2.0 

» 

Délicieuses^  3  gr  

4020 

4260 

146 

1 

» 

3660 

3880 

360 

1 

Délicieuses^  6  gr  .  . 

5060 

5360 

181 

2 

)) 

4420 

4700 

640 

1 

Délicieuses,  8  gr   .  . 

5390 

5710 

196 

3 

» 

4800 

5080 

590 

0.5 

Carmen  de  Vais  . .  . 

620 

657 

33 

2 

510 

540 

110 

1 

Source  de  la  Cha- 

» 

672 

712 

38 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

819 

1310 

1390 

31 

1 

960 

1018 

350 

1.0 

» 

Source  de  la  Reine 

1426 

1509 

58 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1798 

Source  de  la  Riviè- 

830 

877 

32 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

1005 

Source  Parisienne  . 

1690 

1790 

36 

0 

)) 

1230 

1304 

390 

1 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

1810 

1920 

40 

1 

1400 

1484 

460 

Source    La  Pétil- 

1850 

1960 

61 

1 

» 

1730 

1834 

120 

0.5 

» 

» 

Vals-Labégude  (Ar- 

Source  St-Charles  . 

1700 

1800 

145 

5 

» 

1210 

1280 

490 

0.5 

)) 

Source  Perrier  (Les 

Bouillens)  

300 

318 

26 

15 

» 

10 

11 

290 

4.5 

)) 

» 

Sources  de  l'État.  .  . 

Source  de  la  Gde- 

Grille  

3900 

4130 

633 

0 

)) 

3570 

3700 

330 

158 

5175 

Source  de  l'Hôpital 

4030 

4280 

658 

0 

» 

3550 

3760 

480 

150 

5205 

Source   des  Céles- 

2930 

3110 

322 

15 

» 

2530 

2680 

400 

» 

137 

3675 

Source  du  Parc  .  .  . 

4055 

4314 

569 

0 

» 

» 

150 

5240 
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Alcali 
lolal 

co 

c  cil 

5-1 

o 

Chlorures 
enNaCl 

Nitrates 
en  AzO^H 

[Degré  hydiotini 
1  total 

Alcali 
pcrman 

S 

aaètrie 
ente  en 

Cl 

Carbonate  de 
chaux  précipité 

Degré  hydrotini. 
permanent 

O) 

■r  o 

c:  Si 

in 

-c  o 

^ 

4050 

4303 

575 

0 

» 

,) 

)) 

)) 

155 

5235 

Source  Choniel  .  .  . 

3900 

4134 

590 

0 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

156 

5270 

Source  Mesdames, 

» 

3540 

3750 

295 

0 

)) 

3090 

3270 

450 

)) 

» 

Source  Boussanges. 

4040 

4282 

588 

0 

)) 

» 

)) 

» 

160 

5130 

Source  Hauterive, 

3820 

4049 

560 

0 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

153 

4915 

Vichy  autres  sources 

4060 

4300 

607 

3 

)) 

3540 

3750 

520 

8.0 

), 

» 

Source  Larbaud  . . 

2790 

2950 

310 

)) 

2610 

2760 

180 

3.0 

)) 

Vichy-Cusset  (Alher) 

Source  Andreau  .  . 

3370 

3570 

325 

1 

)) 

2870 

3040 

500 

6.0 

)) 

» 

Source  des  Fées  . .  . 

3510 

3720 

335 

1 

)) 

3070 

3250 

440 

1 .0 

)) 

» 

Source  Ste-Marie .  . 

3730 

3950 

45o 

2 

)) 

3270 

3460 

Source  du  Prin- 

3990 

4215 

452 

0 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

St-Yorre  près  Vichy 

Source  Commer- 

3870 

4102 

580 

0 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

147 

5077 

Source  Supérieure.. 

4200 

4448 

591 

0 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

158 

5369 

Source  La  Fran- 

» 

çaise 

1810 

1920 

253 

2 

)) 

1621 

1716 

189 

)) 

1980 

2100 

à266 

1750 

1852 

230 

Source  Berthonnier 

3860 

602 

traces 

)) 

3400 

3600 

240 

)) 

)) 

» 

Source  La  Royale  . 

3670 

3890 

548 

traces 

)) 

3380 

3580 

90 

)) 

» 

» 

Source  Larbaud  St. 

1440 

1526 

157 

1260 

1335 

180 

1 .0 

» 

» 

Source  Nieolas .... 

3270 

3460 

356 

traces 

» 

2840 

3040 

430 

)) 

» 

Vitiel  (Vosges)  

Grande-Source  .  .  . 

305 

322 

4 

0 

80 

50 

5o 

.260 

» 

512 

„ 

à320 

à3£9 

àl5 

àlOO 

;>G10 

Source  salée  

340 

360 

16 

1 

208 

» 

» 

)) 

1260 

Belle  source  

340 

360 

5 

2 

52 

30 

22 

310 

177 

» 

Source  Alpha  

320 

239 

C 

0 

62 

)) 

)) 

240 

» 

Source  Bienfaisan- 

320 

339 

traces 

64 

» 

222 

703 

à258 

Sur  la  réaction  furfurolée  pour  la  recherche  de  l'Huile  de  sésame 


Par  MM.  H.  IMBERT,  Professeur  à  l'Ecole  Supérieure  de  Pharmacie  de  Monlpellier, 

et  Louis  DIJRAi\D. 

M.  Marcille^  chimiste  principal  au  laboratoire  de  la  direction  de 
r  Apjriculture  de  Tunisie_,  a  publié^  dans  les  Annales  des  Falsifications  (n^  7 
mai  1909^  p.  224)  une  modification  à  la  méthode  de  recherche  de  l'huile 
de  sésame  par  l'acide  chlorhydrique  furfurolé.  Tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  faire  cette  recherche^  sauront  gré  à  l'auteur  de  nous  avoir  donné  sa  mo- 
dification. 

Il  arrive  fréquemment^  en  efîet^  que  les  experts  chargés  de  l'analyse 
d'échantillons  d'huiles  prélevés  par  le  Service  des  Fraudes  aient^  dans 
notre  région_,  à  résoudre  cette  question.  La  réaction  Villavecchia- 
Fabris  d'une  très  grande  sensibilité^  peut  induire  en  erreur^  lorsque, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  certaines  huiles  d'olive  tunisiennes, 
algériennes  ou  autres  sont  mélangées,  vu  leur  prix  relative'ment  bas,  avec 
des  huiles  d'olive  du  pays.  Nous  avons  eu,  nous-mêmes,  à  nous  prononcer 
sur  un  cas  semblable.  Nous  possédions  déjà  à  cette  époque  deux  échan- 
tillons d'huile  d'olive  d'Algérie  (récoltes  1907  et  1908)  qui  donnaient  à 
l'acide  chlorhydrique  furfurolé  une  réaction  non  identique  mais  en  tout 
cas  assez  semblable  à  celle  de  l'huile  de  sésame  pour  qu'une  confusion 
put  s'établir.  ^-Xi   1  ] 

Au  moment  où  nous  nous  occupions  de  cette  question  ,  le  travail  de 
M.  Marcille  n'avait  pas  encore  paru  et  nous  l'avons  résolue  en  nous  ser- 
vant de  la  modification  de  Milliau,  c'est-à-dire  en  faisant  la  réaction 
sur  les  acides  gras  et  comparativement  avec  une  huile  d'olive  de  Vau- 
cluse  d'authenticité  certaine  à  laquelle  nous  avions  ajouté  de  F  huile  de 
sésame.  Aucun  doute  ne  pouvait  subsister  avec  cette  méthode.  Les  acides 
gras  des  huiles  algériennes  n'ont  donné  aucune  réaction;  au  contraire  les 
acides  de  l'huile  de  Vaucluse  additionnée  de  sésame  ont  donné  une  vive 
coloration  rouge  qui  est  allé  en  augmentant  pendant  plus  de  douze  heures. 

;  Dès  l'apparition  de  l'article  de  M.  Marcille,  nous  avons  appliqué  la 
modification  de  cet  auteur  à  ces  huiles  et  nous  croyons  devoir  rapporter 
les  résultats  de  ces  expériences  parfaitement  concluantes.  Nous  avons  en 
même  temps  examiné  les  autres  réactions  colorées  caractéristiques  de 
l'huile  de  sésame. 

Toutes  ces  déterminations  ont  été  faites  sur  : 

1°  L'huile  d'olive  d'Algérie  ; 

2°  L'huile  d'Algérie  additionnée  de  1  %  de  sésame; 
3°  L'huile  d'Algérie  additionnée  de  5  %  de  sésame. 

La  densité  à  15°,  déduite  de  la  densité  déterminée  à  deux  tempéra- 
tures différentes  au  moyen  du  picnomètre,  et  la  déviation  réfractomé- 
trique  de  l'huile  algérienne  étaient  0,916  et  0  d.  75. 

Nous  indiquerons  ci-après  les  diverses  réactions  colorées  effectuées 
sur  les  trois  échantillons. 
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HUILE  d'aLGÉRIE 

additionnée  de  1  % 
de  sésame 

HUILE    D  ALGlîRIE 

additionnée  de  5  % 
de  sésame 

Réaction  Bellier  . .  . 

Mélange  gris  violacé 
Acide  jaune. 

Mélange  gris  violacé 
Acide  jaune. 

Mélange  violet;  acide 
vert  jaunâtre. 

Réaction    à  l'acide 

Acide  incolore. 

Acide  incolore. 

Acide  légèrement 
jaune. 

Réaction  Villavec- 
chia-Fabris  

Modification  Mil- 
liau  

Modification  Mar- 
cille  

Acide  rouge. 

Acide  incolore. 

Teinte  à  peine  rosée 
après  ébullition 
avec  l'eau.  Teinte 
nulle  après  secon- 
de ébullition  avec 
250  ce.  d'eau  bi- 
carbonatée pour 
30  ce.  d'huile. 

Acide  rouge. 

Acide  rouge. 

Teinte   rouge  après 
G    ébuUitions  de 
cinq  minutes  avec 
250  ce.  d'eau  bi- 
carbonatée pour 
30  ce.  d'huile. 

Acide  rouge  vif. 

Acide  rouge  vif. 

Teinte     rouge  vif 
après   10  ébuUi- 
tions de  cinq  mi- 
nutes avec  250  ce. 
d'eau  bicarbona- 
tée pour    30  ce. 
d'huile. 

L'absence  d'huile  de  sésame  dans  l'huile  algérienne  est  donc  nette- 
ment démontrée  par  la  réaction  négative  de  Villavecchia-Fabris_,  modi- 
fication MiLLiAU  et  modification  Marcille. 

Par  contre^  cette  même  huile^  additionnée  de  5  %  de  sésame^  a  don- 
né toutes  les  réactions  colorées  de  l'huile  de  sésame^  même  la  réaction 
Villevecchia-Fabris  appliquée  aux  acides  gras  ou  après  dix  ébullitions 
de  5  MINUTES  chacune  avec  de  l'eau  bicarbonatée  (Marcille). 

L'huile  algérienne  à  1  %  de  sésame  ne  nous  a  donné  de  résultat  posi- 
tif que  par  la  réaction  Villavecchia-Fabris  et  les  modifications  Mil- 
LiAU  et  Marcille.  Avec  cette  dernière  nous  avons  eu  encore  la  colora- 
tion rouge  après  6  ébullitions  de  5  minutes  chacune  avec  de  l'eau  bicar- 
bonatée. Il  n'y  a  donc  aucune  crainte  d'enlever  par  des  lavages  même 
prolongés  des  huiles^  la  matière  qui_,  dans  l'huile  de  sésame_,  donne  la 
réaction  au  furfurol;  tandis  que  celle  qui  donne  une  coloration  rouge 
dans  les  huiles  d'Algérie  ou  de  Tunisie  est  facilement  enlevée  par  l'eau  et 
surtout  par  ébullition  avec  l'eau  bicarbonatée. 

Cette  réaction  ainsi  modifiée  est  donc  d'une  sensibilité  bien  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  et  fait  disparaître  toute  cause  d'erreur. 

Nous  possédons  ainsi  deux  moyens  d'affirmer  sans  hésitation  la  pré- 
sence ou  l'absence  de  fhuile  de  sésame^  et  pour  nous  qui  avons  la  charge 
de  former  les  jeunes  chimistes^  nous  considérons  que  surtout  pour  des 
débutants^  il  est  plus  sûr  de  baser  des  conclusions  sur  la  présence  ou 
l'absence  de  colorations^  que  sur  F  appréciation  d'une  teinte  ou  la  durée 
de  persistance  d'une  couleur  qui  peuvent  être  modifiées  dans  les  mélanges 
d'huiles. 

Nous  devons  ajouter  que  nous  possédons  des  échantillons  d'huiles 
d'olive  d'Algérie  qui  ne  donnent  pas  la  réaction  Villavecchia-Fabris 
appliquée  directement  à  fhuile  et  nous  sommes  ainsi  parfaitement 
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d'accord  avec  Hoton  (^)  :  certaines  huiles  d'olive  authentiques  d'Algérie, 
mais  non  pas  toutes  les  huiles  d'olive  algériennes  donnent  une  coloration 
rouge  à  l'acide  chlorhydrique  furfurolé. 

Conclusions.  —  La  réaction  Villavecchia-Fabris  qui  peut  con- 
duire à  des  conclusions  erronées  avec  certaines  huiles  algériennes,  donne 
toute  sécurité  lorsqu'on  applique  la  modification  Milliau  ou  la  modifi- 
cation Marcille^  en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  l'huile  de  sésame 
dans  les  huiles  d'olives.  —  Nous  la  considérons  dans  ce  cas  comme  d'une 
sensibilité  bien  supérieure  à  toutes  les  autres  réactions. 


INSTITUT  d'hygiène   DE  l'uNIVERSITÉ  ROYALE 

de  Cagliari 

La  tension  superficielle  et  les  substances  colloïdales  dans  les  vins  comme 
causes  directes  de  leur  aphrosité 

Par  M.  le  D'  Rinaido  BIÎVAGHI,  Assistant-Chimiste. 

Dans  une  note  préliminaire  communiquée  à  la  Société  des  Sciences 
Médicales  et  Naturelles  de  Cagliari  dans  sa  séance  du  18  février  der- 
nier (^),  je  me  suis  réservé  de  démontrer  à  quel  phénomène  devait 
s'attribuer  la  mousse  qui  se  forme  quand  on  agite  fortement  les  liquides 
organiques  non  dialysables,  et  quel  rapport  étroit  il  y  avait  entre 
leur  aphrosité  (^)  et  la  présence  de  colloïdes. 

On  sait  que  la  force  exercée  à  la  surface  libre  des  liquides^  c'est- 
à-dire  la  tension  superficielle^  est  la  même  dans  tous  les  points  de  la 
surface,  et  que  deux  liquides  de  tensions  superficielles  différentes,  exercent 
leur  action  réciproque  aux  points  de  contact,  s'ils  ne  se  mélangent  pas; 
tandis  que  s'ils  se  mélangent  facilement  ou  s'ils  se  dissolvent  l'un  dans 
l'autre,  la  tension  superficielle  est  très  faible  et  son  action  aux  points 
de  contact  à  peu  près  nulle. 

Ainsi  s'explique  pourquoi  l'huile  ne  se  mélange  pas  à  l'eau,  j)our- 
quoi  l'éther,  le  benzol,  le  chloroforme,  le  sulfure  de  carbone  ne  s'y 
dissolvent  pas,  et  pourquoi,  au  contraire,  l'alcool  et  les  boissons  alcoo- 
liques en  général  s'y  dissolvent  en  n'importe  quelle  proportion.  Les 
premiers  ont  en  effet  une  tension  superficielle  différente  de  celle  de  F  eau, 
plus  petite  (huile,  éther,  benzol),  ou  plus  grande  (chloroforme,  sulfure 
de  carbone);  les  autres  ont  une  tension  superficielle  très  petite  ou  quasi 
nulle  par  rapport  à  celle  de  l'eau. 

La  tension  superficielle  considérée  au  point  de  vue  cinétique,  peut 
s'interpréter  comme  un  phénomène  découlant  de  l'attraction  moléculaire; 
elle  serait  plutôt,  d'après  Linebarger,  proportionnelle  à  la  concentration 
moléculaire. 

Pour  qu'une  molécule  puisse  se  libérer  et  se  porter  à  la  surface,  il 
faut  qu'elle  fasse  un  certain  travail,  un  effort  pour  vaincre  la  tension 
superficielle  ("*). 

(1)  Annales  des  Falsifications      2,  Décembre  1908,  p.  65. 

(^)  R.  BiNAGHi. —  L'aphrométrie  et  la  présence  des  substances  coIloïdes-1 909. 
(^)  Locution  de  création  récente  («^^«5?  :  Mousse). 

L'aphrosité  est  la  propriété    que  possèdent  les  liquides  de  produire  une 
mousse  lorsqu'ils  sont  fortement  agités. 
{*)  F.  BoTTAzzi.  —  Chim.  fisic.  1905,  p.  367. 
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Le^  mêmes  émulsions,  on  le  sait^  ne  sont  autre  chose  qu'une  espèce 
de  précipitation  des  subtances  colloïdales^  dûe  à  la  force  de  tension 
superficielle  qui  se  manifeste  entre  les  particules  en  suspension^  et  le 
liquide  interposé;  plus  est  moindre  la  différence  de  tension  superficielle 
entre  les  divers  liquides  et  les  particules^  et  plus  sont  stables  les 
émulsions. 

Si  l'on  agite  fortement  une  solution  d'albumine  avec  des  solvants 
tels  que  l'éther  sulfurique^  le  benzol,  le  toluol^  le  chloroforme^,  etc.. 
on  forme^  dans  chaque  cas,  une  émulsion  avec  précipitation  du  colloïde^ 
ou  une  espèce  de  coagulum  dû  à  l'excessive  concentration  des  granules 
colloïdaux  (^).  YouNG  (^)  et  Gauss  (^)  donnèrent  les  premières  notions 
des  phénomènes  de  tension  superficielle,  et  c'est  à  de  nombreux  autres 
observateurs  que  nous  devons  les  études  relatives  à  la  tension  superfi- 
cielle en  fonction  de  la  température,  ou  du  poids  moléculaire.  Il  suffira 
de  rappeler  à  cet  égard  les  travaux  de  Van  der  Mensbrugghe  (^), 

BrUNNER  (^),WoLFF  (^),  SCHIFF  C^),  EoTVOS  (^),  RaMSAY  et   SCHIELDS  (^) 

Nous  savons,  en  outre,  que  la  force  exercée  par  la  tension  super- 
ficielle peut  se  mesurer  par  diverses  méthodes  dont  les  principales  sont 
dues  à  Frankenheim  (^^)  Rontgen  et  Schneider  (^^).  Quincke  (^^)  et 
Grunbaum  (^^). 

Le  principe  de  la  tension  superficielle  du  champ  physico-chimique^ 
a  aussi  trouvé  facile  application  dans  celui  physiologique  et  clinique. 
Nous  voyons,  par  exemple,  Frenkel  et  Ci.uzet(^*)  contrôlant  la  ré- 
action d'HAYCRAFT  (^^)  pour  la  recherche  des  acides  biliaires  dans  l'u- 
rine, étudier  la  tension  superficielle  de  certains  liquides  de  l'orga- 
nisme et  reconnaître  que  toutes  les  urines  ont  une  tension  superficielle 
presque  toujours  inférieure  à  celle  de  l'eau  distillée,  et  que  les 
substances  inorganiques  l'augmentent. 

D'autres  auteurs,  parmi  lesquels  Teste  vin  et  Jaquemet  (^^)  Laba- 
TUT  (1^),  Flandrin  Martin  {^^),    Modena  (^o).   Bufalini  (^i)  et 


(^)  F.  BoTTAzzi.  —  loc.  cit. 

(■^)  YouNG.  —  Essay  on  the  cohésion  of  fluide.  Phil.  Trans.  Roy.  Soc.  1805,  p.  65. 
{^)  Gauss.  —  Princ.  génér.  théor.  fîg;.  fluide  18G7,  p.  29. 
(*)  Van  Dek  Meusbrugghe.  —  Bull,  de  Bruxelles.  1876,  p.  447-669. 
Brunner.  —  Ann.  de  Phys.  et  de  Chim.  1847,  p.  514. 
•      (6)  WoLFF.  —  Ami.  Chim.  et  Phvs.  1857,  p.  230.' 
(')  R.  ScHiFF.  —  Gaz.  Chim.  Ital.  1884.  T.  xiv. 
(«j  F.  EoTvos.  —  Wied.  anni.  1886  xxvii,  p.  448. 

n  W.  Ramsay  et  J.  ScHiELDS.  —  Phil.  Trans.  Roy.  Soc.  1887  lxx,  p.  514. 
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FiLipiM  (^)  attribuèrent  une  valeur  diagnostique  au  phénomène  de 
l'énmlsion  qui  se  produit  lorsqu'on  agite  j'urine  avec  l'éther  sulfurique, 
pour  déceler  la  substance  albumineuse^  les  peptones_,  la  créatinine  et 
autres  principes  extractifs  en  elle  contenus. 

Récemment^  Baduel  (-)  ayant  eu  l'occasion  d'examiner  avec  soin 
le  phénomène  de  l'émuision  de  l'urine  dans  l'éther^  constata  que  le 
coagulum  gélatineux  était  dû  à  la  présence  de  colloïdes.  Il  réussit  en 
effet  à  isoler  une  substance  colloïdale  commune  à  toutes  les  urines,  nor- 
males ou  pathologiques^  et  vit  que  l'urine^  qui  en  était  privée  perd  le 
pouvoir  de  s'émulsionner 

Et^  lorsque  le  même  Baduel  m'annonçait_,  courtoisement,  que  dans  le 
cas  de  la  séparation  du  colloïde_,  on  observait  toujours  la  formation  d'une 
mousse,  je  voulus  voir  quel  rapport  il  pouvait  y  avoir  entre  la  mousse, 
avec  l'émuision  gélatineuse  et  la  présence  du  colloïde. 

Je  commençai  les  recherches  sur  l'  urine  que  j'agitai  avec  1  /3  de  son 
volume  d'éther  sulfurique,  et  j'observai  que  pendant  l'agitation,  la 
mousse  produite  s'émulsionnait  avec  le  solvant  et  donnait  lieu  au  coagu- 
lum gélatineux  caractéristique.  Je  constatai  de  plus,  que  le  phénomène 
se  produit  encore,  si,  au  lieu  d'éther,  on  emploie  un  autre  solvant 
comme  le  benzol,  le  xylol,  le  toluol,  le  chloroforme,  etc. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  coagulum  tombe  au  fond  de  l'éprouvette. 
Voulant  savoir,  ensuite,  si  le  phénomène  était  commun  aux  autres 
liquides,  qui  forment  une  mousse  persistante  lorsqu'ils  sont  agités, 
j'étendis  aussitôt  la  recherche  aux  vins,  dont  j'étudiai  d'une  manière 
spéciale  leur  façon  de  se  comporter,  car  aucun  autre  avant  moi  ne 
s'était  occupé  du  sujet;  au  moins,  si  j'en  juge  par  la  littérature  qu'il  m'a 
été  possible  d'examiner. 

Dans  ce  but,  donc,  j'ai  agité  dans  un  entonnoir  à  séparation,  lOOcc. 
de  vin  rouge  avec  un  tiers  environ  de  son  volume  de  benzol  pur.  On 
doit  préférer  le  benzol  à  l'éther  sulfurique,  parce  qu'il  est  complètement 
insoluble  dans  le  vin.  Quelques  minutes  d'une  vive  agitation  sufTisent 
pour  fournir  une  mousse  abondante,  puis  bientôt  un  coagulum  gélatineux. 

Après  quelques  minutes  de  repos,  le  liquide  se  sépare  en  trois  couches 
nettement  délimitées  :  l'une  supérieure,  de  quelques  centimètres,  est 
limpide  et  incolore,  c'est  le  benzol;  une  seconde  mousseuse  et  géla- 
tineuse; enfin,  une  troisième  inférieure  de  couleur  vineuse,  mais  limpida. 
Cette  superposition  des  trois  couches  reste  inaltérée  môme  après  plusieurs 
mois. 

Les  vins  se  comportent  donc  comme  l'urine  relativement  à  l'émuision, 
lorsqu'on  les  agite  avec  les  solvants  ordinaires. 

Arrivé  à  ce  point,  il  était  nécessaire  d'établir  la  constitution  chi- 
mique de  l'émuision  benzolo-vineuse  et  d'instituer  une  nouvelle  série 
d'essais  pour  isoler  la  ou  les  substances  fournissant  l'émuision. 

Mais  avant  d'entreprendre  l'examen  du  coagulum,  je  voulus  voir  si 
en  alcalinisant  ou  en  acidifiant  le  vin,  j'observerais  quelque  notable 
différence  dans  le  volume  de  l'émuision.  A  cet  effet,  j'employai  trois 
tubes  gradués  de  Hener,  et  je  versai  dans  chacun  d'eux,  100  ce.  de  vin 


(^)  FiLippi.  —  Le  phéjiom.  d'émuls.  éthéré  dans  les  solutions  colloïdales.  —  Lo 
Sperimentalc  1-2-908. 

(^)  C.  Baduel.  —  La  réaction  de  Jaquemet  et  Testevin  et  la  présence  d'une 
subst.  colloïde  dans  i'iirine.  Réf.  méd.  3-4-909. 
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fortement  coloré.  Au  premier  j'ajoutai  de  la  potasse  jusqu'à  réaction 
nettement  alcaline^  au  second  de  l'acide  acétique,  tandis  que  je  n'ajoutai 
rien  au  troisième.  J'additionnai  ensuite  chaque  tube  de  30  ce.  de  benzol 
pur,  et  je  les  agitai  quelques  minutes.  Après  cela  je  les  abandonnai 
vingt-quatre  heures  au  repos,  de  manière  à  obtenir  les  trois  couches  bien 
nettement  séparées.  J'obtins  les  résultats  suivants  : 

Volume  de  F émulsion 
en  ce. 

Vin  normal   42 

Vin  alcalinisé   46 

Vin  acidifié   40 

Comme  on  le  voit,  l' émulsion  augmente  dans  le  vin  alcalinisé,  tandis 
qu'elle  diminue  dans  le  vin  acidifié.  A  mon  avis,  cette  différence  peut 
s'expliquer  par  l'inclusion  dans  le  coagulum,  des  substances  précipitables 
par  l'alcali. 

J'ai  constaté  en  outre  qu'en  augmentant  le  volume  du  solvant,  on 
augmentait  celui  de  F  émulsion,  et  que  cette  augmentation  était  propor- 
tionnelle à  la  densité  d'une  part,  et  à  F  intensité  colorante  du  vin  d'autre 
part.  —  Les  vins  rouges  peu  colorés  donnent  un  caogulum  gélatineux 
faible  qui  disparaît  facilement,  tandis  que  les  vins  très  colorés  donnent 
un  coagulum  volumineux  et  consistant.  Il  en  est  d'ailleurs  de  même 
pour  les  vins  blancs. 

Pour  pouvoir  donc  avoir  à  ma  disposition  une  certaine  quantité 
d' émulsion,  j'ai  pris  un  litre  de  vin  rouge  très  coloré  que  j'ai  agité 
plusieurs  fois  avec  du  benzol.  J'ai  recueilli  chaque  fois  la  zone  gélatineuse 
sur  un  filtre,  après  Favoir  isolée  à  Faide  d'un  entonnoir  à  robinet.  Puis, 
j'ai  détaché,  la  masse,  du  filtre  au  moyen  de  baguette  de  verre,  et  je  l'ai 
comprimée  ensuite  avec  une  spatule  de  platine.  En  opérant  ainsi  j'ai  pu 
séparer  une  bonne  partie  du  benzol  qui  filtrait  limpide  et  parfaitement 
incolore,  et  obtenir  une  substance  visqueuse  gélatineuse  de  couleur 
rouge  violacée^  et  possédant  une  forte  odeur  de  benzol. 

Le  benzol,  séparé  ,  évaporé  au  bain-marie,  ne  laisse  aucun  résidu, 
tandis  qu'une  faible  fraction  du  précipité  calcinée  sur  une  lame  de  platine, 
laissa  un  faible  résidu. 

Examen  microscopique  de  F  émulsion.  —  L' émulsion  placée  sur  le 
champ  du  microscope,  fait  apercevoir  un  amas  de  globules  sphériques 
de  grandeurs  variables.  Cet  amas  se  désagrège  plus  ou  moins  rapidement 
pendant  F  observation,  selon  la  compression  du  coagulum  et  la  tempéra- 
ture ambiante.  Les  globules  sont  hyalins  et  leur  périphérie  est  légère- 
ment colorée  en  rose. 

La  même  préparation  observée  à  la  lumière  polarisée  semble  constituée 
de  nombreux  granules  colloïdaux,  qui  se  présentent  comme  autant  de 
points,  d'où  émane  une  très  vive  lumière. 

Analyse  qualitati^'e.  —  J'ai  d'abord  concentré  dans  le  vide,  300  ce. 
de  F  émulsion,  de  manière  à  évaporer  tout  le  benzol.  Le  résidu  ainsi 
obtenu  est  violet  foncé,  visqueux  au  toucher,  et  d'un  aspect  sirupeux. 
Il  est  très  soluble  dans  Falcool  et  reste  dissous  même  si  Fon  ajoute  de 
F  eau  à  sa  solution  alcoolique.  —  Il  suffît  de  secouer  légèrement  cette 
solution,  pour  qu'il  se  produise  une  mousse  qui  persiste  quelques  jours. 

Cette  mousse  forme,  par  agitation  avec  du  benzol,  une  émulsion  si 
compacte  que  Fon  peut  retourner  Féprouvette  sans  que  le  hquide  tombe. 
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Dans  l'examen  sommaire  du  résidu^  j'ai  pu  constater  la  présence  du 
glucose^  de  la  crème  de  tartre^  de  la  glycérine.  J'ai  reconnu  des  traces 
d'acide  chlorhydrique^  d'acide  sulfurique  et  d'acide  phosphorique.  La 
réaction  de  l'acide  œnotannique  est  très  nette  ainsi  que  celles  relatives 
aux  matières  colorantes. 

La  présence  de  certains  éléments  du  vin  dans  le  résidu  de  Fémulsion 
ne  peut  s'expliquer  qu'en  admettant  que  les  granules  colloïdaux  en  se 
précipitant  et  en  se  concentrant  pendant  l'agitation^,  entiaînent  avec 
eux  la  plupart  des  principes  extractifs^  même  si  ceux-ci^  pris  isolément^, 
sont  dans  l'impossibilité  de  former  un  coagulum. 

Filtration  du  vin  à  trcwers  une  bougie  Chamherland  B.  —  Dans  le  but 
d'isoler  sans  l'altérer  la  substance  capable  de  produire  le  coagulum,  j'ai 
filtré  le  vin  à  travers  une  bougie  Berkefeld  à  l'aide  d'une  trompe  de 
Bunsen.  Le  vin  filtra  rapidement,  en  laissant  sur  la  bougie  un  dépôt 
violacé  qui  fut  bientôt  absorbé  par  la  bougie.  Craignant  que  cette  bougie 
ne  fût  trop  poreuse^  je  lui  en  substituai  une  autre  du  type  Chamber-^ 
LAND  B.  de  grain  plus  serré.  Le  vin^  cette  fois,  traversa  la  bougie  très 
lentement,  laissant  sur  sa  surface  un  dépôt  violacé  gluant  et  onctueux. 
Le  dépôt,  peu  soluble  dans  l'alcool,  l'est  davantage  dans  l'eau.  Ce  dépôt 
agité  avec  du  benzol  produit  une  mousse  très  abondante  et  une  émulsion 
dense  et  volumineuse.  Le  vin  filtré  cinq  fois  de  suite  à  travers  la  bougie 
a  toujours  produit  la  mousse  et  l' émulsion. 

Décoloration  par  le  noir.  —  J'ai  essayé  alors  de  décolorer  préalable- 
ment le  vin  par  du  noir  animal.  J'ai  laissé  dans  ce  but^  un  certain  volume 
de  vin  en  contact  avec  le  noir  pendant  environ  six  heures^  puis  j'ai  filtré. 
Le  filtratum  passe  complètement  incolore  et  ne  produit  plus  ni  mousse  ni 
émulsion. 

Dialyse.  —  J'ai  ensuite  soumis  200  ce.  de  vin  au  dialyseur  à  mem- 
brane animale^  en  remplaçant  le  liquide  dialyse  toutes  les  24  heures 
par  d'autre  eau  distillée_,  de  manière  à  obtenir  pendant  trois  jours 
successifs  une  dialyse  complète. 

Pendant  cette  opération^  j'ai  remarqué  que  le  liquide  dialysé  se 
colorait  légèrement  en  rose^  mais  cette  coloration  diminue  graduellement 
et  au  bout  de  quatre  jours,  le  liquide  est  incolore. 

Les  divers  liquides  ainsi  dialysés.  agités  avec  du  benzol  ne  s'émul- 
sionnent  pas_,  mais  le  résidu  indialysable^  au  contraire^  forme  dans 
ces  conditions  un  coagulum  tellement  compact  qu'après  quelques 
minutes  à  peine  d'agitation^  on  peut  retourner  l'éprouvette  sans  que  le 
liquide  tombe. 

J'étais  donc  en  présence  d'une  substance  qui  traversait  une 
bougie  Chamberland  très  poreuse^  qui  est  retenue  par  le  noir  animal^ 
et  qui  n'est  pas  dialysable.  Je  devais  donc  en  conclure  que  cette  sub- 
stance devait  se  trouver  dans  un  état  de  division  extrêmement  ténu, 
ou  être  comme  l'on  dit  à  l'état  de  pseudo-solution. 

Analyse  qualitative  du  résidu  indialysahle.  —  La  partie  indialysable, 
desséchée  dans  le  vide,  se  présente  sous  l'aspect  sirupeux,  visqueux  et 
possède  une  odeur  fortement  aromatique.  Soluble  dans  l'alcool  éthy- 
lique  et  dans  l'eau,  insoluble  dans  l'éther  sulfurique  et  le  benzol.  Brûlée 
sur  une  lame  de  platine,  elle  se  carbonise  sans  laisser  de  résidu.  Sa  réac- 
tion est  franchement  acide.  Par  l'examen  chimique,  je  n'ai  pu  déceler 
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que  l'acide  œnotannique  et  de  la  matière  colorante.  Et  puisque  l'œno- 
cianine  peut  traverser^  bien  cpi'en  petite  quantité_,  la  membrane  des 
dialyseurs^  on  peut  démontrer  ainsi  que  les  substances  retrouvées  dans 
le  résidu  indialysable^  concourent  toutes  à  la  production  de  la  mousse  et 
du  coagulum  gélatineux  du  vin. 

C'est  pourquoi  j'ai  procédé  à  la  séparation  de  l'acide  œnotannique 
et  de  rœnocianine_,  de  manière  à  étudier  isolément  leur  action. 

Précipitation  du  tanin.  —  Les  méthodes  données  par  les  divers 
auteurs  pour  séparer  l'acide  tannique  du  vin^  sont  nombreuses  et  variées. 
Les  principales  sont  dues  à  Carpène  (^),  Bolley  (^).  Jean  (^),  Gi- 
rard {^)^  RoOS-CuSSON-GiRAUD    {^) ,    MuLLARD  {^),    NiCOLLE  (^)^  MaN- 

CE  AU  {^),  et  enfin  la  méthode  officielle  italienne  (^). 

J'ai  suivi  la  méthode  de  Carpene  de  1891  :  Tout  le  résidu  indialysabic 
est  dissous  dans  100  ce.  d'eau  distillée^  et  agité  dans  un  extracteur  avec 
un  égal  volume  d'un  mélange  à  parties  égales  d'éther  sulfurique  et 
d'éther  acétique^  en  maintenant  le  contact  entre  le  liquide  et  le 
solvant  pendant  une  1/2  heure.  On  renouvelle  cette  opération  jusqu'à 
ce  que  le  solvant  évaporé  ne  laisse  aucun  résidu. 

Les  divers  extraits  éthérés  obtenus,  sont  réunis,  additionnés  d'eau 
et  distillés  pour  éliminer  le  solvant.  On  obtient  ainsi  une  solution  aqueuse 
qui  donne  les  réactions  suivantes  : 

Par  la  potasse  ou  la  soude  =  louche; 

Par  le  perchlorure  de  fer  =  coloration  çerte; 

Par  l'acétate  de  zinc  ammoniacal  —  précipité  blanc  sale 

Par  l'acétate  basique  de  plomb  =  précipité  blanc  sale; 

Par  le  nitrate  d'argent  ammoniacal  =  légère  réduction; 

Par  facide  sulfurique  =  trouble; 

Par  facide  nitrique  =  coloration  jaunâtre; 

Une  légère  agitation  suffit  pour  déterminer  une  mousse  persistante 
qui  ne  disparaît  qu'après  plusieurs  jours.  Avec  le  benzol_,  le  coagulum 
formé  est  tellement  dur  qu'on  peut  retourner  l'éprouvette  sans  renverser 
le  liquide.  De  f  ensemble  de  ces  réactions  on  peut  affirmer  la  présence  de 
l'acide  œnotannique  et  sa  propriété  de  produire  mousse  et  coagulum 
gélatineux. 

Précipitation  de  la  matière  colorante.  —  Les  hypothèses  faites  sur  la 
nature  et  f  origine  de  la  matière  colorante  du  vin  sont  aussi  variées  que 
les  interprétations  données  par  les  divers  auteurs  sur  ses  propriétés. 

Les  uns  comme  Mulders  (^^)  et  Glénard  (^^)  f  appelèrent  œnoline; 
d'autres  comme  Fauré  (^^)  et  Batilliat  (^''^)  purpurite  ou  rosite,  mais 


(^)  A.  Carpène.  —  Etudi  di.  Enochim.  1873. 

(-)  BoLLFJY.  —  Manuel  compl.  d'essais  et  de  rech.  ehini.  Paris  1876. 
(^)  Jean.  —  Traité,  di  Enochim.  Coniboni  1882. 
(*)  Girard.  —  Journ.  Pharm.  et  Chim.  1892. 
("^)  GiRAUD.  —  Journ.  Pharm.  et  Chim.  1890. 
[^]  MuLi.AD.  —  Journ.  Pharm.  et  Chim.  1890. 
(')  Nicoi,i,E.  —  Journ.  Pharm.  et  Chim.  1890  xxiv. 
(«)  Manceau.  —  Journ.  Pharm.  et  Chim.  1890  II. 
(^)  M.-A.-I.-C.  —  Notiz.  c  studi  sui  vini  Ital.  1896. 
(^')  Mulder's.  — -  Chim.  del  Weins  1856,  p.  235. 
(11)  Glénard.  —  Ann.  de  Chim.  et  Phys.  t.  liv  1858,  p.  366. 
(1^)  Fauré,  —  Analyse  Chim.  des  vins,  1884. 
(1^)  liATiLLiAT.  —  Traité  sur  les  vins  de  Franco  1848. 


—  325  - 


toutes  les  études  d'expérimentateurs  tels  que  Duclaux  (^),  Pasteur  C'^)^ 
Carpène  (^)  et  CoxMBONi  (^)  n'ont  pu^  jusqu'ici  fixer  d'une  façon  positive^ 
l'origine  et  la  composition  de  ce  principe  du  raisin. 

Toutefois_,  la  matière  colorante  du  vin  est_,  en  général^  appelée  du  nom 
générique  d'œnocianine,  et  est  rattachée  au  groupe  des  poly phénols  du 
vin.  Pour  la  séparer^  j'ai  suivi  la  méthode  indiquée  par  Gautier  {^)  : 
j'ai  neutralisé  par  le  carbonate  de  soude  le  liquide  dont  j'avais  séparé 
préalablement  l'acide  œnotannique.  l.a  matière  colorante  ne  précipite 
pas  immédiatement,  il  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  résultat  d'y 
ajouter  15  %  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  et  d'abandonner  au  repos 
pendant  deux  jours. 

La  matière  colorante  étant  alors  précipitée^  on  filtre^  on  lave  à  plu- 
sieurs reprises  avec  de  l'eau.  Le  liquide  qui  passe  est  limpide^  légèrement 
coloré  en  jaime  foncé;  C{uant  au  précipité^' il  est  violet  foncé  et  possède 
une  forte  odeur  aromatique.  Insoluble  dans  Feau^  même  chaude^  inso- 
luble dans  l'éther  sulfurique^  le  chloroforme^  le  benzol^  l'alcool  amylique. 
Soluble  au  contraire  dans  l'alcool  éthylique  et  l'alcool  méthylique.  La 
solution  alcoolique  de  la  matière  colorante^  versée  avec  précaution 
dans  l'eau^  reste  limpide  et  donne  les  réactions  suivantes  : 

Par  l'ammoniaque,  les  sels  ammoniacaux  et  le  suif  hydrate  d'am- 
•moniaque  =  coloration  vert-bouteille  ; 

Par  les  acides  chlorhydrique^  nitrique,  acétique  =  léger  trouble; 

Par  l'eau  de  chaux  =  coloration  çert- jaune; 

Par  l'eau  de  baryte  =  coloration  çert-sale; 

Par  l'acétate  de  zinc  ammoniacal  =  léger  précipité; 

Par  l'acétate  basique  de  plomb  =  léger  précipité. 

Agitée  avec  du  benzol^  la  solution  forme  une  mousse  et  un  coagvdum 
'gélatineux. 

Afin  de  mieux  apprécier  ces  réactions^  je  les  ai  répétées  comparative- 
ment avec  une  solution  d'œnocianine  fabriquée  par  les  Frères 
Antoniazzi  de  Conegliano  et  préalablement  dialysée  de  manière  à  la 
débarrasser  des  autres  produits  qui  l'accompagnent. 

Les  résultats  furent  identiques^  il  n'y  a  donc  aucun  doute  sur  la  parti- 
cipation de  la  matière  colorante  du  vin^  dans  la  formation  de  la  mousse 
et  de  l'émulsion. 

De  ces  expériences  et  de  toutes  les  observations  que  j'ai  citées^  il 
paraît  démontré  que  V aphrosité  des  liquides  est  étroitement  liée  à  la  pré- 
sence de  substances  colloïdales_,  et  qu'on  doit  attribuer  à  une  fction 
physico-chimique  la  formation  de  la  mousse^  lorsqu'on  soumet  ces 
liquides  à  une  vive  agitation. 

La  mousse  abondante  et  persistante  ne  peut  s'expliquer  en  elTet, 
si  l'on  n'admet  pas  que^  pendant  l'agitation^  les  substances  organiques 
non  dialysables  rompent  leur  équilibre  et  se  concentrent  à  la  surface 
libre  des  liquides.  La  cause  perturbatrice  cessant^  elles  reprennent  leur 
équilibre  primitif  et  la  mousse  disparaît.  C'est  ainsi  que  s'explique  la 
facilité  avec  laquelle  les  solutions  mêmes  diluées  d'albumine,  de  gomtne 
;arabique_,  de  gélatine,  d'emplois  d'amidon,  de  pepsine,  d'acide  tannique^ 


(M  DucLAux.  —  Ann.  de  Chini.  et  l^hys.  t.  m  1858  p.  108. 

(')  Pasteur.  —  Etude  sur  les  vins  1873. 

(')  Carpène.  —  Rivista  di  Eiiol.  Jtal.  1887. 

(*)  CoMBONi.  —  Relaz,  dei  lavori  eseguiti  nella       Se.  En.  Conegliano  1882. 

(^)  Gautier.  —  Sophist.  et  Analyse  des  vins,  2^  édition,  1891. 
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etc^  toutes  colloïdales^  forment  par  agitation  une  mousse  abondante  et 
persistante.  Il  en  est  de  même  pour  la  plupart  des  teintures  végétales^ 
infusions  de  drogues  médicinales^  extraits  fluides  dilués^  le  thé,  le 
café^  et  tous  les  liquides  organiques  et  produits  biologiques  (ferments^ 
matières  albuminoïdes^  etc.) 

Le  pouvoir  qu'a  V œnocianine  de  traverser  la  membrane  d'un  dialy- 
seur.  permet_,  à  mon  avis,  de  retenir  que  ce  principe  colorant  du 
vin  est  de  nature  complexe^  puis  que^  en  efTet_,  le  liquide  dialysé^ 
contenant  des  traces  d'œnocianine_,  ne  produit  plus  ni  mousse^ 
ni  coagulum. 

Le  phénomène  de  l'émulsion  peut^  en  outre_,  servir  de  contribution  à 
l'étude  des  vins^  dans  une  application  pratique^  car  il  permet  de  recon- 
naître si  un  vin  a  été  ou  non  coloré  artificiellement. 

En  efîet_,  j'ai  pu  observer  que  dans  les  vins  naturels_,  ou  de  coupage_, 
l'émulsion  prend  une  couleur  violet  pâle  et  opaque^  et  qu'à  la  surface 
du  coagulum^  la  mousse  incolore  va  en  se  colorant  de  plus  en  plus^  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  couche  vineuse,  tandis  que  l'émulsion 
produite  dans  les  vins  colorés  artificiellement  est  rose-violacée  brillante 
et  uniforme  dans  toute  sa  hauteur. 

Ce  phénomène  est  constant  pour  les  colorants  généralement  em- 
ployés (fuschsine^  sulfofuchsine.  Bordeaux  S.-Ponceau  6  R._,  Gentianine, 
Erytrosine)  et  quel  que  soit  le  solvant  employé. 

De  l'ensemble  de  mes  recherches,  on  peut  donc  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

Conclusions 

1°  Les  vins,  agités  avec  les  solvants  ordinaires  (éther,  benzol,  xylol, 
chloroforme)^  se  comportant  de  la  même  manière  que  l'urine  traitée 
dans  les  mêmes  conditions; 

2°  L'émulsion  qui  se  produit  dans  chaque  cas  est  directement  pro- 
portionnelle à  la  densité  et  à  F  intensité  colorante  du  vin; 

3°  Dans  les  vins^  la  mousse  est  due  aux  substances  colloïdales  (acide 
œnotannique^  principes  colorants). 

4^  La  réaction  de  l'émulsion  gélatineuse,  peut  servir  à  reconnaître 
si  un  vin  a  été  ou  non  coloré  artificiellement. 

(Traduction  réservée  de   M.  Jacomet, 
Chimiste  du  Laboratoire  Central  des  Finances.) 
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Analyse  des  Moutardes 

(Graines,  Farine  ou  Pâte) 

Par  M.  G.  CURTEL.  Professeur  à  la  Faciillé  des  Sciences  de  Dijon 
Directeur  du  Laboratoire  agréé  par  la  Répression  des  Fraudes. 

Les  principaux  dosages  ou  examens  à  effectuer  en  vue  de  la  recherche 
des  falsifications  sont  les  suivantes  : 

Teneur  en  essence  de  moutarde;  amidon;  cellulose;  matière  grasse. 

Dosage  des  matières  fixes  à  100^;  cendres;  chlorures;  acidité  acé- 
tique; acidité  fixe;  colorants  artificiels. 

Ces  dosages  ou  examens  sont  tout  indiqués  par  la  nature  même  des 
falsifications  les  plus  ordinaires^  comme  par  le  mode  de  préparation  des 
moutardes  en  pâte^  fortes,  type  Dijon,  dont  voici  une  des  nombreuses 
formules.  Il  s'agit  d'une  moutarde  de  première  qualité  : 

Alsace   20^11 

10  Graines  de   Hollande   25  — 

Bari   55  — 

Total   lOQkii 

Vinaigre  de  vin  à  8°.  .  .  .  30 

Sel   12^11500 

2°  Dilution                                  Acide  tartrique   0 — 500 

Tanin   0—250 

Eau  :  q.  s.  pour  faire. .  .  .  100 

On  obtient  finalement  avec  100  kilos  de  graines^  environ  300  kilos 
de  pâte  de  moutarde  et  33  kilos  de  son. 

Principales  falsifications  :  Emploi  de  fausses  graines  de  moutarde  (^)  ; 
de  tourteaux  de  moutarde  blanche  ou  noire,  de  colza  ou  navette  indi- 
gènes ou  des  Indes  ;  pulpes  de  blé  ;  matières  minérales  (rare)  ;  colorants 
artificiels  :  curcuma  (toléré?);  colorants  de  la  houille  (très  rare) 


PRINCIPAUX  DOSAGES 

1^  iLSSENCE  DE  MOUTARDE  NOIRE. —  Lcs  graiucs  dc  Brassica  iiigra, 
juncea,  comme  d'un  grand  nombre  de  Brassicées  et  plus  généralement 
de  Crucifères,  contiennent  un  glucoside  la  Sinigrine  (ou  myronate  de 
potasse),  qui,  sous  faction  d'un  ferment  soluble  découvert  par  Bussy 
en  1840  (^)  et  nommé  par  lui  Myrosine,  ferment  contenu,  à  fétat  de  fines 
granulations,  dans  des  cellules  un  peu  plus  volumineuses  que  leurs  voi- 
sines et  toujours  dépourvues  d'amidon,  chlorophylle,  matière  grasse  et 
aleurone,  donne,  en  présence  de  feau  nécessaire  à  la  solubilisation  du 
ferment,  de  f  essence  de  moutarde  noire  ou  Allylsénéçol  ou  Isosuif ocya- 
nate  d'allyle,  du  sulfate  acide  de  potasse  et  du  glucose  : 

C,oH,8NSAoK=^J  y  N+KHSO,+CeH,A 

(1)  Voir  Ann.  des  Falsifications,  mai  1909  :  Falsification  des  moutardes. 

(2)  BussY  A.,  Annal,  der  Chemie  et  Pharmacie,  34. 
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Parfois^  dans  certaines  conditions^  la  fermentation  sinapique  produit 
du  Rhodanate  <f  allyle,  isomère  de  l'aHylsénévol.  Enfin  on  trouve  dans  les 
produits  de  la  distillation  des  moutardes  en  pâte  un  peu  de  sulfure  de 
carbone^  de  cyanure  d'allyle  et  même  avec  certaines  graines  dites  de 
Russie,  mélange  impur  de  Crucifères  très  diverses^  du  sulfure  d'allyle_, 
qui  d'autre  part  peut  prendre  naissance  sous  Faction  de  fermentations 
secondaires  très  fréquentes  chez  les  moutardes  en  pâte  mal  préparées. 

Les  graines  de  Sinapis  alba^  Sinapis  arvensis^  Sinapis  issecta^  con- 
tiennent un  autre  glucoside_,  la  Sinalbine,  qui  sous  l'action  du  même 
ferment  la  myrosine,  donne  de  l'essence  de  moutarde  blanche,  du  sulfate 
acide  de  sinapine  et  du  glucose  : 

C3fl«N,S,0,6=C;H;O.SCN+Ci6H.iN05.HS04+C6Hi.06 

Cette  essence  à  saveur  piquante^  peu  volatile  n'est  pas  entraînable 
par  la  vapeur  d'eau^  comme  l'essence  de  moutarde  noire^  laquelle  possède 
à  la  fois  une  odeur  et  une  saveur  piquantes^  et  qui  très  volatile  est  entraî- 
nable par  distillation  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau. 

Méthodes  de  dosage.  —  Vu  son  importance  au  point  de  vue  pharma- 
ceutique et  alimentaire^  de  nombreuses  méthodes  de  dosage  ont  été 
successivement  proposées  pour  l'essence  de  moutarde  noire  ou  allylsé- 
névol. 

Certaines  d'entre  elles  sont  basées  sur  le  dosage  de  l'azote  de  l'essence^ 
directement  par  la  méthode  de  Kjeldhal  sur  le  distillât  (Passon)  (*)  ou 
après  transformation  en  thiosinnamine  (Jôrcense\)(^).  D'autres  reposent 
sur  le  dosage  du  soufre  soit  à  l'état  de  sulfate  après  oxydation  de  l'essence 
(DiRKs)  (^)^  soit  à  l'état  de  sulfure  de  mercure  (Forster)  (^)ou  d'argent 
(K.  Diéterich)(^).  C'est  cette  dernière  méthode  que  nous  avons  adoptée 
avec  quelques  légères  modifications. 

a.  Dosage  dans  la  moutarde  en  pâte.  —  10  gr.  de  moutarde  sont  intro- 
duits dans  un  ballon  à  long  col  avec  :  eau  :  130  ce.  et  alcool  à  95°  :  25cc. 
On  relie  le  ballon  à  un  réfrigérant  et  on  distille  très  lentement.  On 
recueille  le  distillât  dans  une  fiole  conique  de  200  cc._,  contenant  10  ce. 
d'ammoniaque  à  22°.  La  distillation  doit  durer^  pour  recueillir  lOO^''^, 
une  heure  environ.  On  évite  ainsi  toute  perte  d'essence.  On  ajoute  au 
distillât  2^*^^^  à  3*^*^  d'une  solution  de  nitrate  d'argent  à  10  %;  on  porte  la 
fiole  conique  sur  un  bain-marie  bouillant^  jusqu'à  ce  que  le  précipité 
de  sulfure  d'argent  se  soit  rassemblé.  On  filtre  sur  des  filtres  tarés;  on 
lave  à  l'eau  chaude,  à  f  alcool,  à  féther,  on  porte  à  l'étuve  à  80°  pour 
achever  la  dessication.  On  pèse  ce  précipité  de  sulfure  d'argent. 

P  X  4,301  =  Poids  d'essence  pour  100  gr.  («) 


(1)  Passon.  m.  Zeitscliri/t  fur  angewaiidic  Cliemie,  189G. 

(2)  JôRGENSEN,  G.  Chem.  CentrahlaH.  i!l08,  II. 

(3)  DiRKs,  V.  Landwirschaft  l.  Versudishtlion,  28. 

(4)  FôRSTER,  Landwirschaft  L  Versuchsidiion,  35. 

(5)  DiETERicH,  K.  Pharmaz.  Zeituiv^,  lUOO,  79. 

(6)  Nous  avons  adopté  le  coefficient  de  Dieterich,  K.,  0.4301  (en  corrigeant 
une  erreur  matérielle,  le  travail  de  K.  Dietreich  indique  0,4311)  au  lieu  de  0,3992 
correspondant  à  la  formule  C^I1'*SC\.  et  à  une  teneur  de  32,32  %  en  soufre,  en 
admettant  avec  lui  que  30  %  scuKmh  Mit  du  soufre  existent  à  l'état  d'isosiilfocyanate 
d'allyle  et  que  déjà,  dans  la  graine  le  reste  se  retrouve  dans  les  produits  de  dédou- 
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b.  Dosage  dans  la  moutarde  en  farine  ou  en  graines.  —  Les  graines  sont 
finement  broyées  au  moulin.  On  pèse  5  gr.  de  la  farine.  On  l'introduit 
dans  une  fiole  conique  ou  ballon  de  200cc.  avec  eau  :  130^  aclool  à  95^: 
25  ce.  On  ferme  hermétiquement^  on  agite  et  on  porte  à  l'étuve  à  SO^-Sô*^ 
pendant  1  heure  à  1  h.  1 12,  en  agitant  de  temps  en  temps.  Toute  l'essence 
de  moutarde  s'est  alors  formée.  On  débouche  avec  précaution  la  fiole 
ou  le  ballon^  qu'on  relie  immédiatement  pour  éviter  toute  perte  d'essence 
à  un  réfrigérant^  dont  la  pointe  effilée  plonge  dans  lOcc.  d'ammoniaque 
à  22°.  L'opération  se  termine  comme  pour  la  moutarde  en  pâte. 

2°  Dosage  de  la  matière  grasse.  —  20  gr.  de  moutarde  en  pâte 
sont  desséchés  au  bain-marie  à  100°^  puis  introduits  dans  une  cartouche 
à  extraction  par  Féther  et  épuisés  à  l'éther  anhydre  pendant  3  heures^ 
dans  un  appareil  à  épuisement.  L'éther  est  ensuite  évaporé.  On  pèse  le 
produit  restant  après  évaporation.  Le  résidu  contenu  dans  la  cartouche 
sert  au  dosage  de  la  cellulose. 

Recherche  de  l'amidon  et  dosage.  -  La  graine  de  moutarde  ne  con- 
tient d'amidon  en  proportions  appréciables  à  f  analyse  C{ue  dans  les 
premiers  stades  de  son  développement.  Au  moment  de  la  récolte^  lors 
des  plus  mauvaises  années^  les  proportions  d'amidon  sont  si  minimes 
qu'elles  apparaissent  presque  toujours  inférieures  à  0^05  %  et  jamais 
supérieures  à  0^1  %.  Les  méthodes  ordinaires  de  dosage  de  famidon 
étant  ici  inapplicables^  nous  avons  eu  recours  à  la  suivante^  méthode 
colorimétrique  et  plutôt  «  limitative  »  que  quantitative^  mais  très 
sensible  et  des  plus  simples. 

a)  Dans  la  moutarde  en  farine  et  en  grains.  —  1  gr.  de  farine  de  mou- 
tarde (très  finement  broyée)  est  introduit  dans  un  tube  à  essai  avec 
lOcc.  de  solution  d'iodure  de  potassium  à  5  %  et  on  porte  à  f  ébullition. 
On  laisse  refroidir  et  on  filtre.  On  ajoute  alors  avec  précaution  et  en 
ayant  soin  de  le  faire  couler  le  long  de  la  paroi  inclinée  du  tube^  3  gouttes 
de  solution  iodurée  à  2  %  (iode_,  2  gr.  ^iodure  de  potassium^  3  gr.  ;  eau, 
50cc.)  Si  la  farine  de  moutarde  contient  de  famidon  enproportions  supé- 
rieures à  un  pour  mille,  une  coloration  bleuâtre  caractéristique  et  très 
nette  apparaît  peu  à  peu,  d'abord  au  fond  du  tube,  puis  dans  la  hauteur. 
La  coloration  cesse  d'être  visible  avec  des  teneurs  inférieures  à  un  demi 
pour  mille. 

Résultats.  —  Jamais  avec  aucune  des  très  nombreuses  sortes  de 
Br.  nigra  et  juncea  que  nous  avons  eu  f  occasion  d'examiner,  nous 
n'avons  eu  trace  de  coloration.  Leur  teneur  en  amidon  était  donc  infé- 
rieure à  un  demi  pour  mille  ou  égale,  et  pourtant  parmi  ces  lots  de 
graines  d'origine  très  diverse,  il  s'en  trouvait  plus  d'un  dont  la  maturité 


blement  de  ce  corps  :  sulfure  de  carbone  et  cyanure  d'allyle^  et  qu'il  convient  de 
relever  dans  le  même  rapport^  le  coefficient  0,3992.  A  vrai  dire,  cette  correction  est 
quelque  peu  discutable,  car  surtout  avec  la  moutarde  en  pâte,  suivant  l'ancienneté 
de  celle-ci,  le  plus  ou  moins  de  pureté  des  graines  employées,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  fermentations  secondaires  qui  s'y  développent  et  peuvent  donner  nais- 
sance aux  dépens  de  l'allysénévol,  à  bien  des  dérivés  sulfurés  :  un  sulfure  d'allyle 
en  particulier,  les  produits  de  dédoublement  sont  donc  quelque  peu  variables  en 
nature  et  en  quantité.  Nous  avons  cru,  néanmoins,  devoir  nous  en  tenir  au  chiffre 
adopté  par  Dieterich,  pour  rendre  nos  résultats  comparables  avec  ceux  des  pré- 
cédents auteurs  qui  admettent,  presque  tous,  sa  méthode  et  son  coefficient. 
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était  très  imparfaite.  Nous  n'avons  obtenu  de  coloration  et  encore  de 
coloration  très  faible  correspondant  à  une  teneur  voisine  de  1  /2  pour 
mille  qu'avec  certains  lots  de  graines  dites  de  Russie^  mélange  hétérogène 
où  prédominait  le  Sin.  arvensis.  En  revanche^  il  suffisait  d'ajouter  à  ces 
farines  pures  de  1/2  à  1  pour  mille  d'un  amidon  étranger  pour  voir  appa- 
raître avec  une  netteté  parfaite  la  coloration  caractéristique. 

b)  Dans  les  moutardes  en  pâte.  —  Avec  celles-ci_,  l'essai  précédent  ne 
donne  aucun  résultat  concluant^  si  la  moutarde  ne  contient  que  des 
traces  minimes  d'amidon^  2  à  3  pour  mille.  On  n'observe  pas  alors  la 
coloration  bleue  de  l'iodure  d'amidon,  mais  seulement  un  reflet  violacé 
assez  vague  au  fond  du  tube.  C'est  l'essence  de  moutarde  qui^  en  absor- 
bant l'iode^  gène  ainsi  la  réaction.  Il  suffît  en  effet  d'enlever^  par  un 
lavage  à  ralcool_,  l'essence  contenue  dans  la  pâte  pour  voir  apparaître 
la  réaction  caractéristique  de  l'amidon,  dès  que  ses  proportions  attei- 
gnent 1  /2  pour  mille. 

Mode  opératoire.  —  La  moutarde  eu  pâte  est  lavée  à  deux  reprises 
à  l'alcool  ou  mieux  à  l'alcool  acétique  (alcool  à  60^\  80  ce.  et  acide  acétique 
20^*^)^  l'acide  acétique  étant  un  excellent  dissolvant  de  l'essence  de 
moutarde.  Après  chaque  lavage^,  on  centrifuge  et  on  décante.  Le  produit 
centrifugé  est  mis  dans  un  tube  à  essai  avec  10  ce.  d'iodure  de  potassium 
à  10  %  et  on  termine  comme  pour  les  farines. 

Résultats.  —  1*^  Jamais  dans  aucun  des  110  échantillons  de  moutarde 
de  bonne  qualité  sur  lesquels  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  cet  essai^ 
nous  n'avons  obtenu  trace  de  coloration. — 2°  L'addition  à  la  moutarde 
d'acide  acétique  à  10  %  n'a  rien  fait  apparaître  de  plus  et  n'a  pu  révéler 
la  présence  de  cet  amidon  régénéré^  dont  parle  M.  Grelot.  —  3°  En 
revanche^  il  suffisait  d'ajouter  un  demi  à  un  pour  mille  d'amidon  quel- 
conque à  la  pâte  de  moutarde  pour  faire  apparaître  très  nette  la  colo- 
ration bleue  caractéristique.  —  4°  Il  est  possible^  en  opérant  sur  des  dilu- 
tions croissantes  avec  la  moutarde  additionnée  frauduleusement  de 
petites  quantités  d'amidon^  d'obtenir  des  échantillons  de  coloration 
décroissante^  susceptibles  d'être  comparés  avec  des  types  préparés 
d'avance  et  possédant  une  teneur  connue  en  amidon.  On  arrive  ainsi 
à  fixer  avec  une  approximation  suffisante  les  teneurs  en  amidon. 

4°  Cellulose.  —  10  grammes  de  moutarde  desséchée  et  dégraissée 
(on  opère  sur  le  résidu  du  dosage  de  la  matière  grasse)  sont  introduits 
dans  une  fiole  conique  avec  200  ce.  d'HCl  à  1^3  %.  On  fait  bouillir  une 
demi-heure  au  réfrigérant  ascendant;  on  laisse  reposer^  on  décante  et  on 
répète  une  deuxième  fois  le  même  traitement. 

Le  résidu  insoluble  est  repris  par  200cc.  de  KOH  à  1^3  %,  on  fait  bouillir 
une  demi-heure^  on  laisse  reposer^  décante  et  on  recommence  une 
deuxième  fois  la  même  opération.  Finalement^  on  recueille  le  résidu 
insoluble  sur  un  filtre  sans  cendres^  taré;  on  le  lave  à  l'eau  bouillante^ 
alcool^  éther.  On  sèche  et  on  pèse.  On  a  ainsi  la  cellulose  brute.  On  calcine 
avec  précaution_,  on  déduit  de  la  précédente  pesée  le  poids  des  cendres^ 
on  a  la  cellulose  pure. 

5^  Matières  fixes  a  100°.  —  On  pèse  1  gramme  de  moutarde  dans 
une  petite  capsule  de  platine  (capsule  pour  les  vins).  On  délaye  avec  soin^ 
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en  ajoutant  peu  à  peu  environ  lOcc.  d'eau.  On  porte  au  bain-marie  jusqu'à 
constance  de  poids  :  6  heures  environ. 

Les  matières  volatiles  de  la  moutarde  se  composent  surtout  d'eau 
(celle  de  la  dilution  et  celle  (9  %)  naturellement  contenue  dans  la  graine 
décortiquée)_,  d'acide  acétique  et  d'essence  de  moutarde. 

6*^  Matières  minérales.  —  En  raison  de  l'abondance  des  chlorures 
(7  %),  les  cendres  doivent  être  «  faites  »  avec  précaution. 

On  carbonise  lentement  l'extrait  sec  en  le  triturant.  On  épuise  à 
l'eau  chaude  le  résidu  carbonisé^  on  filtre  sur  un  filtre  sans  cendres.  Après 
filtrage^  on  reporte  le  filtre  sur  la  capsule^  on  sèche^  puis  calcine.  La 
cendre  une  fois  blanche^  on  verse  le  filtratum  dans  la  capsule  refroidie, 
on  évapore  à  sec,  on  arrose  avec  quelques  gouttes  de  carbonate  d'ammo- 
niaque et  on  calcine  avec  précaution.  Après  refroidissement  au  dessi- 
cateur,  on  pèse. 

7^  CHLORURES.  —  On  opère  sur  les  cendres.  On  les  redissout  dans  une 
solution  diluée  d'acide  nitrique  et  on  dose  le  chlore  par  la  solution  déci- 
normale  de  nitrate  d'argent,  en  présence  du  chromate  jaune  de  potasse, 
jusqu'à  virage  rouge  brique  :  N  X  0,585  =  NaCl  %. 

8°  ACIDITÉ  ACÉTIQUE.  —  On  opèrc  par  entraînement  de  l'acide  acé- 
tique dans  un  courant  de  vapeur  d'eau.  Dans  un  ballon  de  500cc.  à  long 
col,  relié  d'une  part  à  un  générateur  de  vapeur,  de  l'autre  à  un  réfrigé- 
rant, dont  la  pointe  effilée  plonge  dans  une  fiole  contenant  une  petite 
quantité  d'eau,  on  introduit  10  gr.  de  moutarde  bien  délayée  avec  envi- 
ron 100  ce.  d'eau.  La  communication  du  ballon  avec  le  générateur  est 
établie  au  moment  où  F  eau  de  celui-ci  est  en  pleine  ébullition.  On 
chauffe  alors  le  ballon  et  on  règle  le  chauffage  du  ballon  et  du  générateur 
de  façon  à  ce  que  le  niveau  du  liquide  contenu  dans  le  ballon  reste  à  peu 
près  fixe.  On  continue  fopération  jusqu'à  ce  que  le  distillât  atteigne  un 
volume  de  500cc.  On  titre  à  la  soude  décinormale,  avec  la  phénolphta- 
léine  comme  réactif  et  on  exprime  f  acidité  volatile  en  acidité  acétique  : 
N  X  0.060  =  acidité  acétique  %. 

9°  ACIDITÉ  FIXE.  —  Cette  acidité  provient  surtout  de  l'acide  tar- 
trique  de  la  dilution.  Celle-ci  est  d'ordinaire  un  mélange  de  vinaigre 
d'alcool,  eau,  acide  tartrique  avec  parfois  un  peu  de  tanin.  Dans  les 
produits  de  meilleure  qualité,  il  entre  du  vinaigre  de  vin. ou  du  vin  blanc 
et  parfois  du  verjus  :dans  ces  cas,  les  acides  malique,  tartrique,  la  crème 
de  tartre,  etc.,  naturellement  contenus  dans  ces  matières  ajoutent  leur 
acidité  naturelle  à  celle  d'ordinaire  prédominante  de  la  dilution.  Pour 
simplifier,  nous  nous  contentons  de  doser  l'acidité  fixe  du  résidu  de  la 
distillation  précédente  et  d'exprimer  cette  acidité  en  acide  tartrique. 
Comme,  en  raison  de  la  coloration  du  milieu,  on  ne  peut  employer  de 
réactif  colorant  pour  marquer  la  fin  de  neutralisation  à  la  soude  déci- 
normale, on  procède  par  touches  au  fil  de  platine  sur  papier  de  tournesol  : 
Nx  0,075  =  Acidité  tartrique  %. 

10°  Colorants  artificiels.  -  On  a  signalé  l'emploi  des  tropéolines,  du 
jaune  naphtol,  etc.,  pour  la  coloration  des  moutardes.  Nous  n'en  avons 
jamais  rencontré  d'ainsi  falsifiées.  Il  est  en  effet,  bien  inutile  de  recourir 
à  des  colorants  minéraux  interdits,  alors  que  le  curcuma  à  la  dose  de 
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1  à  2  pour  mille  suffit  amplement  à  assurer  à  la  pire  moutarde  la  colo- 
ration nécessaire  pour  la  vente. 

Mode  de  recherche  des  colorants.  —  20  gr.  environ  de  moutarde  sont 
traités  par  25cc.  d'alcool  à  60^';  on  laisse  un  quart  d'heure  au  contact 
et  on  filtre. 

On  absorbe  une  partie  du  filtrat  à  l'aide  d'une  bande  de  carton-filtre 
pour  essais  à  la  touche  (Tûpfréactionspapier). 

Dans  le  reste  du  filtrat  on  introduit  un  mouchet  de  laine  et  on  porte 
au  bain-marie. 

Moutarde  pure  :  Le  mouchet  de  laine^  soigneusement  lavé  à  l'eau 
froide,  puis  séché  est  à  peine  teinté.  La  bande  de  carton  est  très  faible- 
ment colorée  en  jaune  pâle.  Si  on  fait  sur  la  bande  une  touche  avec  une 
baguette  de  verre  trempée  dans  l'ammoniaque  :  la  coloration  devient 
un  peu  plus  intense;  avec  HCI  :  rien. 

Moutarde  au  curcuma  :  Le  mouchet  se  colore  vivement  ainsi  que  la 
banda  de  carton.  La  touche  avec  la  baguette  imprégnée  d'ammoniaque 
donnC;,  sur  la  bande  et  sur  le  mouchet^  une  vive  coloration  d'un  rouge 
brique  un  peu  violacé;  facide  chlorhydrique  une  teinte  brun  sale. 

Colorants  minéraux  :  On  en  opère  la  reclierche  sur  le  filtrat^  en  opé- 
rant comme  pour  un  vin  ou  une  liqueur. 


Résultats  de  quelques  analyses    de  moutardes 

FORTES^    GENRE  DiJON 

( Produits  purs  de  premier  choix) 


Moutarde  A 

Moutarde  B 

Moutarde  C 

0,318  % 

0,318  % 

0,419  % 

10,3  — 

14,6  — 

9,7  - 

0,84  — 

0,76  — 

1,32  — 

36,10  — 

32,9  — 

36,42  — 

Cendres  avec  NaCl  

8,88  — 

7,79  — 

7,96  — 

1,62  — 

1,49  — 

1,56  — 

7,12  — 

6,20  — 

6,25  — 

0,30  — 

1,74  — 

0,15  — 

Acidité  tartriqiie  (ou  fixe)  .  .  . 

0,75  — 

0,80  — 

0,71  — 

p          ^    essence  de  moutarde 
cellulose 

0,38 

0,40 

0,32 

^               essence  de  moutarde 

Rapport  :  :  .   ,  ' 

extrait  corn8,e  ^ 

0,83 

0,88 

1,07 

N .  B.  les  teneurs  en  essence  ont  varié  (essais  faits  sur  de  très  nombreuses  moutardes 
pures)  de  0,24  minimum)  à  0,43  moyenne  0,30. 

Les  deux  derniers  rapports  ci-dessus  sont  particulièrement  indicatifs  : 
ils  viennent  compléter  et  confirmer  l'examen  microscopique  des  tégu- 
ments des  graines  employées.  En  efîet^  une  moutarde  obtenue^  soit  avec 
un  mélange  contenant  des  graines  (^)  autres  que  les  graines  admises 

(')  Voir  à  ce  sujet  Annales  de  falsifications,  mai  1909,  Falsification  des  mou- 
tardes. 

(^)    Nous  donnons    ci-dessous   quelques  moyennes  des  teneurs  en  essence  de 
moutarde  et  m  matière  grasse  des  graines  vraies  ou  fausses  de  moutarde,  qui  se 
trouvent  I*'  plus  ordinairement  employées  dans  leur  préparation. 
Brassica  ni<ira  (diverses  variétés  :  Ilollande,  Alsace.  Lillers.  Bari),  de  0,95  à  1,25  % 
d'essence:  de  29  à  34,5  de  matière  grasse. 

Brassica  juncea  :  essence  0,85  %  ;  matière  grasse,  32-33  %. 

Brassica  napus  :  essence  0,23  %;  matière  grasse,  40-45  %. 

Brassica  rapa  :  essence  0,51;  matière  grasse,  39-44  %. 

Sinapis  arvensis  :  essence  0,08  à  0,12;  matière  grasse  20  -  22  %. 

Sinapis  glauca  :  essence  0,10  en  moyenne;  matière  grasse  42-45  %. 
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pour  la  préparation  de  ces  moutardes^  soit  avec  des  tourteaux^  des  pulpes 
de  blé_,  etc^  ont  une  très  faible  teneur  en  essence  comparée  à  la  teneur 
en  cellulose  ou  à  l'extrait  corrigé  (c'est-à-dire  diminué  de  la  teneur  en  sel 
et  augmenté  de  la  teneur  en  eau  de  la  graine  (9  %).).  Ces  rapports 
restent  indépendants  du  salage^  de  la  plus  ou  moins  grande  dilution  de 
la  moutarde^  de  la  composition  de  la  dilution^  du  moins  dans  les  limites 
pratiquement  suffisantes.  D'autre  part,  la  faiblesse  de  la  teneur  en 
matière  grasse  rapportée  à  l'extrait  indique  souvent  l'emploi  des  tour- 
teaux dégraissés  ou  encore  du  Sin.  arvensis_,  si  commun  dans  les  préten- 
dues graines  de  Russie,  et  dont  la  teneur  en  matière  grasse  est  bien  infé- 
rieure à  celle  du  Br.  nigra  ou  juncea  (20  à  22  %  au  lieu  de  30  %  en 
moyenne). 

Le  Riz 

Rapport  de  M.  le  !)■•  J.-3I.  IIAMILL,  Assistant  Inspecter  of  Foods 
au  «  Local  Government  Board  » 

Nous  donnons  dans  ce  qui  suit  un  succinct  aperçu  du  très  intéressant  docu- 
ment que  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  le  D''  Buchanan  M.-D.,  B.  Se,  Chief 
Inspecter  of  Foods,  Local  Goi^erment  Board.  C'est  pour  nous  un  agréable  devoir  de 
l'en  remercier  très  vivement. 

Il  résulte  d'informations  reçues  par  les  autorités  chargées  de  l'appli- 
cation des  «  Sale  of  Food  and  Drugs  Acts  »  que  le  riz  est  soumis  avant 
la  mise  en  vente  pour  la  consommation^  à  différents  traitements  ayant 
pour  but  d'en  modifier  raspect_,  la  couleur^  la  transparence.  Cette 
pratique  peut-elle  être  considérée^  au  point  de  vue  de  la  loi,  comme 
frauduleuse  et  au  point  de  vue  de  l'hygiène^  comme  danojereuse  pour 
la  santé  publique?  Telles  sont  les  questions  qui  furent  soumises  à  l'appré- 
ciation du  «  Local  Government  Board  »,  et  dont  la  solution  fut  confiée 
à  M.  le  Di"  J.-M.  Hamill. 

* 

Le  Riz  présente  au  point  de  vue  alimentaire  une  réelle  importance. 
Il  forme  en  effet  la  principale  nourriture  de  millions  d'êtres  humains^ 
et  constitue  l'une  dès  plantes  céréales  les  plus  cultivées.  Les  principaux 
centres  de  production  du  riz  importé  en  Angleterre  se  trouvent  en  Asie, 
dans  le  Burmah  (Indes  anglaises)^  dans  l'île  de  Java^  au  Japon_,  au  Ben- 
gale et  au  Siam.  Une  petite  quantité  provient  de  quelques  États  de  la 
Confédération  Nord-Américaine  (Caroline^  Texas^  Louisiane)  et  de 
quelques  contrées  de  l'Amérique  centrale  (Honduras). 

Ces  différentes  variétés  de  riz  n'ont  pas  toutes  la  même  valeur  com- 
merciale. C'est  le  riz  de  Java  qui  atteint  le  cours  le  plus  élevé;  puis 
viennent  les  riz  du  Japon  et  de  la  Caroline^  toutefois  le  consommateur 
anglais  accorde  sa  préférence  au  riz  de  Burmah.  Le  riz  de  Bengale  ou 
de  Patna  est  plus  spécialement  consommé  comme  légume;  quant  au  riz 
de  Saïgom  il  est  moins  apprécié  à  cause  d'une  teinte  jaunâtre  qu'il  doit 
à  un  manque  de  soins  au  moment  de  la  récolte. 

Le  riz  est  récolté  à  des  époques  variant  avec  le  lieu  d'origine;  en 
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février  et  mars  au  Bengale  et  au  Burmah;  en  juillet  et  août  à  Java;  en 
janvier  et  décembre  au  Japon;  en  janvier  et  février  au  Siam.  Les  varia- 
tions climatériques  ont  une  grande  influence  sur  la  qualité  et  l'abondance 
de  la  récolte^  et  la  valeur  marchande  du  riz  est  sujette  à  de  fortes  fluc- 
tuations. 

Le  grain  séparé  du  reste  de  la  plante  par  un  battage  convenable^ 
peut  être  exporté  de  suite^  ou  bien  seulement  après  avoir  été  soumis  sur 
place  à  un  traitement  convenable  en  vue  de  le  rendre  propre  à  la  con- 
sommation. Le  riz  ainsi  traité  aux  lieux  d'origine  porte  le  nom  de  a  Riz 
indigène  ». 

Cependant  la  plus  grande  partie  du  riz  consommé  en  Angleterre  et 
sur  le  Continent  est  expédiée  aussitôt  après  le  battage^  du  pays  d'origine 
\  crs  les  ports  des  Pays-Bas  et  de  l'Allemagne  :  Anvers.  Amsterdam  et 
Rotterdam,  Hambourg  et  Brème;  il  est  ensuite  manufacturé  dans  ces 
conti'ées. 


L'apparence  et  par  suite  la  valeur  du  riz  dépend  du  soin  et  de  l'habi- 
leté avec  lesquels  il  a  été  préparé.  D'une  façon  générale,  il  est  soumis 
aux  opérations  suivantes. 

Les  grains  bruts  en  arrivant  aux  moulins,  sont  tout  d'abord  débar- 
rassés des  substances  étrangères  qui  les  accompagnent  et  des  balles  ou 
paillettes  qui  les  enveloppent  encore.  Ils  sont  ensuite  décortiqués^ 
c'est-à-dire  privés  de  leur  péricarpe.  Le  passage  entre  les  meules  leur 
enlève  l'embryon  et  une  partie  notable  du  tégument  séminal  et  de  l'assise 
protéïque.  Il  en  résulte  que  le  grain  de  riz  comestible  ne  contient 
presque  plus  que  de  l'albumen.  Il  passe  alors  aux  polisseurs  ou  cylindres 
munis  à  l'intérieur  de  rouleaux  garnis  de  peaux  de  mouton.  Par  son  pas- 
sage dans  ces  cylindres  le  grain  de  riz  acquiert  un  certain  poli;  la  farine 
et  les  grains  brisés  produits  pendant  le  polissage  s'écoulent  par  des 
ouvertures  ménagées  dans  les  parois  des  cylindres.  Le  riz  poli  est  enfin 
'débarrassé  de  tous  les  débris  par  un  tamissage  approprié. 

Les  différents  produits  obtenus  dans  la  manufacture  du  riz  sont 
utilisés  comme  suit  :  Les  balles  ou  paillettes  servent  de  matériaux  pour 
l'emballage;  les  débris  de  péricarpe  mélangés  aux  embryons  et  à  une 
partie  de  l'assise  protéique  constituent  la  farine  de  riz  aliment  précieux 
pour  le  bétail;  les  grains  de  riz  plus  ou  moins  brisés  servent  à  préparer 
la  farine  fleur  de  riz^  ils  sont  utilisés  en  brasserie  et  pour  la  préparation 
de  l'amidon.  Enfin  les  grains  de  riz  intacts  sont  vendus  pour  la  consom- 
mation après  une  série  de  traitements  que  nous  allons  décrire. 

Les  meuniers  ne  se  contentent  pas  d'un  polissage  purement  méca- 
nique^ mais  ils  s'efforcent  de  modifier  l'aspect  du  riz  en  enrobant  le 
grain  avec  des  matières  minérales.  Parmi  celles-ci,  le  talc  et  la  stéatite 
sont  les  plus  employés.  Des  essais  tentés  avec  le  kaolin,  le  mica,  le 
gypse,  n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants.  La  substance  minérale 
est  généralement  mélangée  au  riz  durant  le  travail  aux  moulins  et  sous 
la  pression  des  meules  adhère  fortement  à  la  surface  des  grains.  Dans 
d'autres  cas  et  afin  de  produire  en  même  temps  un  certain  glaçage, 
l'enrobage  est  réalisé  à  l'aide  d'une  mixture  faite  de  talc,  d'amidon, 
de  glucose  et  de  glycérine.  La  quantité  de  talc  ainsi  fixée  est  plus  consi- 
dérable que  dans  un  enrobage  exclusivement  mécanique.  Les  analyses 
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suivantes^  dues  à  M.  P. -A.  Ellis  Richards^  f.  i.  c.  donnent  la  quantité 
de  matière  minérale  fixée  sur  le  riz  dans  ces  différents  procédés  : 

Matière  minérale  trouvée 
à  la  surface  du  riz  (0/0). 

Riz    non   talqué   0,007 

Riz   talqué   0,020 

Riz  poli   0,035 

Riz   ^lacé   0,238 

Le  talc  ne  se  trouve  donc  en  quantité  notable^  que  dans  le  riz  soumis 
au  glaçage. 

Le  riz  possède  normalement  une  teinte  d'un  blanc-crème;  mais  la 
concurrence  commerciale  a  fait  apparaître  sur  le  marché  du  riz  d'un 
blanc  pâle_,  teinte  que  réclame  maintenant  le  consommateur.  Pour  ob- 
tenir cette  nuance  on  traite  le  riz  par  des  pigments  colorés^  soit  de  nature 
minérale  :  outremer^  bleu  de  Prusse_,  soit  d'origine  végétale  :  indigo. 
Mais  aujourd'hui^  ce  sont  les  couleurs  d'aniline  qui  sont  les  plus  fré- 
quemment employées  et  non  seulement  les  colorants  bleus^  mais  toute 
la  gamme  des  colorants  artificiels. 

La  couleur  est  fixée  sur  le  riz^  soit  au  moment  du  passage  aux  mou- 
lins et  aux  polisseurs_,  soit  pendant  le  glaçage^  et  elle  est  alors  ajoutée 
à  la  mixture;  enfin  le  riz  peut  être  traité  par  une  solution  de  couleur 
d'aniline^ 

L'aspect  et  la  teinte  du  riz  étant  ainsi  modifiés  on  a  cherché  ensuite_, 
à  lui  donner  plus  de  transparence.  On  y  est  parvenu  en  le  soumettant 
après  le  passage  aux  moulins  à  un  traitement  convenable  avec  des  huiles 
végétales^  f  huile  d'arachide  par  exemple;  mais  ces  huiles  végétales 
ayant  une  fâcheuse  tendance  à  rancir^  on  leur  a  substitué  des  huiles 
minérales_,  du  pétrole. 


Envisagées  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique^  ces 
différentes  pratiques  seront  évidemment  d'autant  plus  répréhensibles 
que  la  teneur  en  matières  minérales  sera  plus  considérable  dans  le  riz 
livré  à  la  consommation. 

Il  s'agit  donc  tout  d'abord  d'évaluer  cette  teneur.  Les  méthodes  qui 
reposent  sur  une  incinération  des  grains  ne  peuvent  fournir  que  des 
résultats  approximatifs^  étant  donnée  la  présence  normale  de  matières 
minérales  dans  le  riz.  La  meilleure  méthode  semble  être  celle  de  Krzizan. 
Les  grains  sont  agités  avec  une  solution  diluée  d'ammoniaque  et  d'eau 
oxygénée;  puis  le  tout  est  chauffé;  les  gaz  qui  se  dégagent  facilitent  la 
séparation  du  talc;  le  liquide  contenant  le  talc  et  un  peu  de  farine  est 
décanté,  il  est  réuni  aux  eaux  de  lavage;  la  masse  liquide  est  traitée  à 
chaud  par  les  acides  chlorhydrique  etchromique  puis  portée  à  fébullition. 
La  farine  est  détruite  par  oxydation  et  le  talc  est  recueilli  sur  filtre  sans 
cendres.  Après  incinération  à  basse  température  dans  capsule  de  platine 
il  est  finalement  pesé. 

La  quantité  de  matière  minérale  contenue  dans  le  riz  de  Hollande, 
de  Brème  ou  d'Anvers  varie  de  0,16  %  à  1.25  %.  D'après  Hefelman, 
l'examen  d'un  grand  nombre  de  riz  vendus  au  détail  en  Allemagne 
montre  que  les  quantités  de  stéatite  décelées  par  fanalyse  varient  dans 
de  grandes  limites,  de  0,2  à  2  %;  dans  la  majorité  des  cas,  cependant  ces 
limites  se  reserrent  entre  0.4  et  0.7  %. 

Il  ne  semble  pas  que  l'usage  de  matières  étrangères  pour  le  polissage 
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puisse  être  nuisible  à  la  santé^  si  ces  matières  restent  dans  le  riz  en 
quantité  ne  dépassant  pas  un  faible  pourcentage.  Toutefois  lorsque  ce 
dernier  s'élève  à  1  et  2  %^  il  est  évident  que  l'absorption  d'une  telle 
quantité  de  substances  insolubles  et  très  probablement  irritantes^  ne 
peut  être  que  nocive. 

Il  résulte  des  expériences  du  D^"  S-B.  Schryver.  D.  Se.  que  la 
présence  d'huile  minérale  dans  le  riz  ne  rend  pas  le  grain  moins  digeste. 
On  ne  saurait  cependant  recommander  l'addition  d'huile  minérale  à  un 
produit  alimentaire  quelconque. 

La  coloration  ne  parait  soulever  aucune  critique,  étant  donné  la  très 
faible  quantité  de  colorant  employée.  Il  est  nécessaire  cependant  que  les 
dits  colorants  présentent  le  degré  de  pureté  requis  pour  l'usage  alimen- 
taire. 

* 

Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  la  question  dans  ses  rapports 
avec  les  «  Sale  of  Food  and  Drugs  Acts  ». 

D'une  façon  générale  il  est  regrettable  autant  pour  le  consommateur 
que  pour  le  commerçant  honnête,  que  la  coutume  de  polir  le  riz  avec  des 
matières  minérales  ait  pris  l'extension  actuelle.  S'il  est  vrai  qu'il  y  a 
tout  avantage  à  ce  qu'un  aliment  flatte  l'œil  en  même  temps  que  le 
palais^  il  n'est  pas  niable  que  dans  le  cas  du  riz  cet  avantage  n'existe 
plus  après  la  cuisson.  Le  bénéfice  du  consommateur  est  pratiquement 
nul^  bien  plus^  il  ignore  généralement  que  le  riz  a  été  artificiellement 
poli^  et  il  est  porté  à  juger  de  la  qualité  de  cette  denrée  d'après  son 
aspect.  Il  en  résulte  que  cette  pratique  tourne  plutôt  à  son  désavantage 
en  permettant  de  lancer  sur  le  marché  sous  le  nom  de  Riz  genre 
Patna,  Riz  genre  Siam,  des  marchandises  qui  n'ont  des  riz  authen- 
tiques que  l'apparence. 

A  ceci  il  est  objecté  que  le  polissage  du  riz  constitue  une  opération 
nécessaire  pour  la  conservation  du  grain;  que  d'ailleurs  la  petite  quantité 
de  matières  minérales  décelée  par  l'analyse  ne  saurait  être  considérée 
comme  ajoutée  avec  intention  frauduleuse  dans  le  but  de  modifier  le 
poids  ou  le  volume  de  la  marchandise  ou  d'en  masquer  l'état  défectueux. 
On  pourrait  opposer  à  ces  arguments  qu'une  grande  quantité  de  riz  est 
consommée  sans  polissage  préalable.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  tolérer 
des  teneurs  en  talc  de  1  à  2  %. 

En  Allemagne,  le  maximum  toléré  est  de  0,1  %.  Aux  Etats-Unis, 
le  «  Food  and  Drugs  Acts  »  ne  prévoit  pas  de  limites,  mais  il  oblige  le 
marchand  à  indiquer  sur  les  étiquettes  la  présence  et  la  nature  des 
substances  étrangères  servant  à  l'enrobage.  En  Angleterre,  les  (>'  Sale 
of  Food  and  Drugs  Acts))  ne  donnent  aucune  définition  du  riz  authen- 
tique; aussi  toute  poursuite  faite  en  application  de  ces  actes  ne  pourrait 
s'appuyer  que  sur  l'article  6  du  Sale  of  Food  and  Drugs  Act  de  lv875.  Cet 
article  6  établit  que  l'acheteur  ne  peut  être  trompé  sur  la  qualité  et  la 
nature  du  produit  qu'il  demande. 

Ainsi  donc,  si  le  polissage  peut  trouver  une  certaine  excuse,  en  égard 
à  ses  avantages  pour  le  commerçant,  il  ne  saurait  être  toutefois  toléré 
que  si  la  quantité  de  matières  minérales  subsistant  dans  le  riz,  est  assez 
faible  pour  être  pratiquement  négligeable.  Il  résulte  de  renseignements 
puisés  à  différentes  sources  qu'un  pourcentage  de  0,5  répond  amplement 
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aux  desiderata  des  industriels  qui  considèrent  le  polissage  comme  une 
nécessité. 

Il  est  par  suite  désirable  que  les  rapports  d'analyses  faites  en  appli- 
cation des  Sale  of  Food  and  Drugs  Acts,  mentionnent  d'une  façon  toute 
spéciale  la  teneur  en  matières  minérales_,  lorsque  celle-ci  dépasse  le 
pourcentage  précité  de  0_,5.  Les  autorités  compétentes  pourront  consi- 
dérer de  tels  cas  comme  passibles  de  poursuites.  Toutefois^  pour  les 
premiers  échantillons  prélevés,  les  résultats  de  l'analyse  seront  simple- 
ment communiqués  aux  intéressés  pour  leur  faire  connaître  les  nouvelles 
dispositions  et  les  inviter  à  s'y  conformer. 

20  mai  1909.  C.  F.  M, 


Hygiène 


Emploi  de  l'Acide  sulfureux  et  des  Bisulfites  pour  la  Préparation 
et  la  Conservation  des  Fruits  secs  et  des  Fruits  frais 

Par  M.  le  ISORDAS 

M.  le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  l' Intérieur  a  transmis  au 
Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  deux  lettres  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  en  date  des  27  juillet  et  26  septembre  derniers 
qui  demande  l'avis  du  Conseil  supérieur  sur  l'emploi  de  l'acide  sulfureux 
et  des  bisulfites  pour  la  préparation  et  la  conservation  des  fruits  secs 
et  des  fruits  frais. 

La  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  27  juillet  est 
ainsi  conçue  : 

Comme  suite  à  ma  lettre  du  30  juin  1908  relative  à  l'emploi  de  l'acide  sulfureux 
et  des  bisulfites  pour  la  conservation  des  matières  alimentaires,  je  vous  serais  très 
obligé  de  me  faire  connaître  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  notamment 
sur  l'intervention  de  ces  produits  pour  la  préparation  des  fruits  secs,  tels  que  les 
abricots,  qui  sont  importés  en  grande  quantité  des  Etats-Unis,  ainsi  que  pour  la 
conservation  des  fruits  frais,  destinés  à  la  confiturerie  ;  ces  derniers  sont  réduits 
en  pulpe  grossière  au  moment  de  la  récolte  et  conservés  en  cet  état  pour  être  ulté- 
rieurement et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  fabrication,  employés  à  la  confec- 
tion des  confitures. 

Certains  fabricants  ayant  eu  recours  à  l'emploi  de  conservateurs  tels  que  le 
fluorure  de  sodium,  sont  actuellement  l'objet  de  poursuites,  car  la  présence  de  cet 
antiseptique  a  été  constatée  dans  les  confitures  obtenues  avec  les  pulpes  ainsi 
préparées.  Ces  fabricants  me  posent  la  question  de  savoir  si  la  loi  s'opposerait  à 
l'emploi  des  bisulfites  ou  de  l'anhydride  sulfureux  dans  les  conditions  précitées. 

Nous  avons  donc  à  envisager  deux  cas  particuliers  :  le  premier 
relatif  aux  fruits  secs  d'origine  exotique  et  le  deuxième  relatif  aux  fruits 
frais  indigènes  destinés  à  la  confiturerie.  L'Amérique  du  nord  expédie 
en  France  des  quantités  considérables  de  fruits  secs  qui  servent  à  la 
pâtisserie  et  à  la  confiturerie. 

La  Californie  nous  envoie  des  abricots^  des  pêches  et  des  poires^  le 
Canada  des  pommes  et  des  abricots.  Nous  recevons  en  outre  des  pays 
balkaniques  et  de  l'Italie  des  pruneaux  et  des  poires.  D'une  façon 
générale  la  préparation  de  ces  fruits  secs  est  très  simple.  Les  pommes_, 
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poires^,  abricots  coupés  en  tranches  de  quelques  millimètres  d'épaisseur, 
sont  séchés  rapidement  sur  des  claies  exposées  ensuite  aux  vapeurs 
d'acide  sulfureux. 

L'emballage  se  fait  dans  des  caisses  en  bois  et  ces  fruits  ainsi  traités 
peuvent  se  conserver  ainsi  sans  altération  pendant  de  longs  mois. 

Les  fruits  de  Californie,  car  c'est  certainement  cette  région  qui  en 
fournit  la  plus  grande  quantité,  sont  expédiés  non  seulement  en  France, 
mais  encore  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie,  etc. 

Ces  fruits  conservés  sont  d'un  prix  moins  élevé  que  les  fruits  indigènes 
et  surtout  que  les  fruits  conservés  au  sucre  et  au  naturel. 

De  là  l'origine  des  vives  réclamations  de  tous  ceux  qui  ont  à  souffrir 
de  cet  état  de  choses  et  aussi  bien  en  France,  qu'en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Russie,  en  Autriche. 

On  s'est  immédiatement  plaint  de  ce  que  ces  fruits  étaient  traités 
par  l'acide  sulfureux  pour  demander  aux  pouvoirs  publics  de  prohiber 
l'importation  de  ces  fruits  secs  au  nom  de  l'hygiène. 

C'est  l'Allemagne  qui  la  première  a  étudié  le  problème.  Nous  trou- 
vons en  effet  dans  le  recueil  de  l' Institut  d'hygiène  de  Hambourg  de  1898 
un  travail  dans  lequel  figurent  de  nombreuses  analyses  de  fruits  secs 
importés  d'Amérique. 

Le  Conseil  de  médecine  de  Hambourg  n'a  pas  cru  devoir,  comme  on 
semblait  le  désirer,  prohiber  l'introduction  des  fruits  traités  par  l'acide 
sulfureux.  Ce  Conseil  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
consommer  ces  produits  à  la  condition  toutefois  de  limiter  la  dose  d'acide 
sulfureux  à  125  milligrammes  pour  100  grammes  de  fruits  secs. 

D'autre  part,  le  Conseil  de  médecine  des  provinces  rhénanes  à  la  suite 
des  travaux  de  Bey  Huen  et  de  Boride,  décida,  à  la  date  du  11  août 
1900,  que  la  présence  de  80  à  100  milligrammes  d'acide  sulfureux  pour 
100  grammes  de  fruits  secs,  était  susceptible  d'occasionner  des  troubles 
graves  dans  l'économie. 

Enfin  le  Lands  médicinal  collegium,  se  basait  sur  le  paragraphe  12 
de  la  loi  relative  aux  produits  alimentaires  —  paragraphe  qui  interdit 
d'améliorer  l'apparence  des  produits  alimentaires  —  pour  proscrire 
complètement  l'addition  d'acide  sulfureux  dans  les  fruits  secs.  Devant 
des  avis  aussi  opposés  que  compétents,  le  Gouvernement  impérial 
allemand  nomma  une  Commission  extraparlementaire  composée  de 
députés  et  d'hygiénistes.  Cette  Commission  conclut  à  la  date  du  21  no- 
vembre 1902  r[ue  l'on  pouvait  tolérer  l'addition  d'ocide  sulfureux  jusqu'à 
la  dose  de  125  milligrammes  pour  100  grammes  de  fruits  secs. 

Le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  ministère  prussien  acceptèrent  ces 
limites.  Mais  cette  résolution  ne  donnant  pas  satisfaction  à  bon  nombre 
d'hygiénistes  allemands,  le  département  d'hygiène  de  Berlin  entreprit 
pendant  plusieurs  années  (1904  à  1907)  toute  une  série  d'expériences 
physiologiques  et  chimiques  sous  la  direction  de  Kuerp,  de  Baur,  et  de 
Walbatter,  pour  arriver  à  démontrer  que  l'acide  sulfureux  était  un 
antiseptique  susceptible  d'occasionner  des  troubles  dans  l'économ.ie. 

Ces  travaux  n'eurent  pas  grande  influence  sur  les  décisions  du  gou- 
vernement allemand  et  n'empêchèrent  pas  les  hygiénistes  des  autres 
pays,  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Russie,  la  France,  d'autoriser 
l'emploi  de  l'acide  sulfureux  dans  la  vinification. 

On  peut  dire  qu'actuellement  chaque  pays,  suivant  qu'il   est  pro 
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ducteur  ou  non  de  vin^  augmente  ou  diminue  la  dose  maximum  d'acide 
sulfureux  permise. 

Mais  pour  en  revenir  à  l'objet  précis  de  notre  discussion,  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  d'un  travail  de  M.  Raskowitch  directeur 
de  l'Institut  sanitaire  technique  de  Saint-Pétersbourg,  travail  fait  en 
collaboration  avec  M.  Vassmanik. 

Ces  savants  ont  analysé  des  fruits  secs  d'origine  californienne,  des 
pêches,  des  abricots,  des  poires,  des  prunes  jaunes.  Ils  ont  constaté 
que  l'eau  de  lavage  des  fruits  n'entraînait  guère  que  6  milligr.  7  pour 
100  grammes  de  fruits  secs,  que  ces  fruits  soumis  à  l'ébullition  pendant 
des  temps  variables,  perdaient  encore  de  5  à  7  milligrammes  d'acide 
sulfureux. 

Les  expériences  physiologiqiies  n'ont  pas  été  concluantes  et  les 
auteurs  se  sont  réservé  d'y  revenir  dans  la  suite. 

Ce  travail  qui  a  été  lu  au  premier  Congrès  de  Genève  de  1908,  se 
terminait  par  la  conclusion  suivante  :  On  doit  permettre  V emploi  de  V acide 
sulfureux  pour  la  conservation  des  fruits  à  la  condition  que  la  dose  ne 
dépasse  pas  80  milligrammes  d'acide  sulfureux  total  pour  100  grammes 
de  fruits  secs. 

Action  de  l'acide  sulfureux  sur  l'économie 

Nous  ne  possédons  que  très  peu  de  documents  sur  les  effets  physio- 
logiques de  l'acide  sulfureux.  Avant  le  travail  du  D^'  Leich,  de  Zurich, 
nous  trouvons  dans  les  comptes  rendus  de  la  Société  de  biologie  une  étude 
de  Rabuteau  en  1868  sur  les  métamorphoses  et  le  mode  d'élimination 
du  sulfite  de  sodium  dans  l'organisme,  l'auteur  concluait  à  cette  époque 
que  le  sulfite  de  sodium  à  petites  doses  est  éliminé  à  l'état  de  sulfate  de 
sodium;  2  grammes  de  sodium  ingérés  en  une  seule  fois  s'éliminent  à 
l'état  de  sulfate. 

Cette  expérience  de  Rabuteau  était  insuffisante  et  ne  fournissait 
aucun  renseignement  sur  les  effets  physiologiques  de  l'absorption  répétée 
de  l'acide  sulfureux  et  ne  parlait  pas  des  effets  de  l'acide  sulfureux 
libre,  de  l'acide  sulfureux  combiné  à  l'aldéhyde  et  aux  autres  corps  à 
fonction  aldéhydique  tels  que  les  glucoses,  lévuloses,  etc.  Les  recherches 
du  Leich  datent  de  1895;  elles  présentaient  un  grand  intérêt  à 
l'époque  car  la  question  de  l'addition  de  l'acide  sulfureux  dans  les  vins 
préoccupait  le  gouvernement  fédéral  qui  voulait  en  réglementer  l'usage. 
Sans  entrer  dans  le  détail  du  travail  du  D^"  Leich  que  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  d'hygiène  alimentaire  connaissent,  nous 
pouvons  rappeler  seulement  qu'à  cette  époque,  Pfeifer  soutenait  que 
l'acide  sulfureux  pris  à  petites  doses  amenait  une  augmentation  de  la 
sécrétion  salivaire,  du  suc  gastrique,  avec  accélération  des  mouvements 
vermiculaires  de  l'intestin  avec  diarrhées  consécutives,  des  brûlures  en 
dehors  du  cou,  hoquets  et  souvent  aussi  des  vomissements. 

Comme  action  sur  le  système  nerveux  central,  Pfeifer  signalait  les 
maux  de  tête  et  le  tremblement  des  mains. 

Le  Leich  fit  des  expériences  en  employant  non  seulement  f  acide 
sulfureux  libre,  mais  aussi  f  acide  sulfureux  combiné,  d'après  les  travaux 
de  ScHMiTT  et  de  Ripper. 

Les  résultats  furent,  que  les  premiers  effets  nuisibles  de  f  acide 
sulfureux  se  traduisirent  par  un  léger  mal  de  tête,  ou  de  la  pesanteur. 
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du  pyrasis_,  une  sensation  de  démangeaison  à  la  gorge  et  une  augmenta- 
tion de  la  salive. 

Lorsque  les  doses  d'acide  sulfureux  atteignaient  350  milligrammes 
d'acide  sulfureux  combiné^  55  milligrammes  d'acide  sulfureux  libre^  le& 
troubles  nerveux  s'accentuaient_,  et  les  maux  de  tête^  ainsi  que  les  trou- 
bles intestinaux  (diarrhée). 

Les  conclusions  du  Leich  étaient  que  l'on  pouvait  admettre 
comme  dose  maximum  d'acide  sulfureux  dans  un  vin^  la  quantité  de 
200  milligrammes  d'acide  sulfureux  total  et  40  milligrammes  d'acide 
sulfureux  libre. 

Ce  sont  ces  chiffres  qui  ont  été  adoptés  plus  tard  par  le  Conseil 
d'hygiène  de  la  Seine  sur  un  rapport  de  M.  Riche.  La  question  fut  ensuite 
portée  au  Conseil  supérieur  d'hygiène  et  devant  les  réclamations  géné- 
rales des  différents  groupements  syndicaux  qui  demandaient  une  enquête 
générale  près  des  viticulteurs^  le  rapport  fut  retiré  du  comité  et  n'a 
jamais  reparu  depuis. 

Il  est  vrai  que  nous  possédons  de  très  importants  rapports  de  plu- 
sieurs directeurs  de  stations  œnologiques  en  particulier  de  M.  Mathieu^ 
de  Beaune^  et  des  travaux  considérables  de  Muller-Thergau^  Bouf- 
FARD^  Laborde^  Martinau  ct  RocQUEs^  DupoNT^  Ventre^  ctc. —  au 
point  de  vue  œnologique.  —  Je  serai  plus  laconique  dans  l'énumération 
des  recherches  physiologiques  ou  toxicologiques  :  je  ne  connais  pas 
d'auteur  qui  se  soit  occupé  de  ce  problème  en  France. 

Nous  permettons  actuellement  l'addition  de  l'acide  sulfureux  dans 
les  vins  ordinaires  jusqu'à  la  dose  de  350  milligrammes  par  litre  (acide 
sulfureux  total).  Les  grands  vins  de  Sauterne  étant  un  peu  hors  la  loi. 

Nous  autorisons  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  pour  la  conservation 
des  moûts_,  à  la  condition  que  le  vin  provenant  de  ces  moûts  ne  contien* 
dra  pas  plus  de  350  milligrammes  d'acide  sulfureux  total. 

Nous  permettons  l'addition  de  l'acide  sulfureux  au  cidre^  au  poiré^ 
à  la  bière^  aux  doses  de  50  et  100  milligrammes.  Nous  n'empêchons 
pas  le  blanchiment  des  champignons  par  l'acide  sulfureux.  Par  contre 
nous  n'avons  autorisé  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  dans  la  boucherie 
qu'aux  viandes  à  consommer  seulement  en  temps  de  guerre. 

Tel  est  le  bilan  de  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  dans  les  produits 
alimentaires.  Que  devons-nous  faire  pour  les  fruits  secs  ou  les  fruits 
mûrs  destinés  à  la  confiturerie? 

La  saine  logique  devrait  nous  obliger  à  tolérer  l'emploi  de  l'acide 
sulfureux  pour  la  conservation  des  fruits.  Nous  devons  éviter  de  prêter 
l'oreille  aux  conseils  de  certains  industriels  qui  ne  seraient  pas  fâcliés 
de  nous  voir  repousser  les  fruits  californiens  à  titre  de  représailles  dans 
le  but  d'obtenir  des  adoucissements  dans  les  mesures  douanières  qui 
frappent  certains  de  nos  produits  aux  Etats-Unis. 

Il  nous  faut  maintenir  notre  façon  de  voir,  qui,  quoique  n'étant 
pas  basée  sur  des  expériences  de  laboratoires,  est  appuyée  par  une 
expérience  séculaire. 

La  chose  nous  sera  en  l'espèce  d'autant  plus  facile,  que  les  fruits  secs 
et  crus  conservés  à  l'acide  sulfureux,  ne  sont  pas  consommés  en  nature. 
Ils  subissent  toujours  la  cuisson  qui  fait  disparaître  la  majeure  partie 
de  l'acide  sulfureux. 

Si  telle  est  l'opinion  du  Conseil,  je  proposerai  à  votre  section  de 
répondre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  que  le  Conseil  supérieur 
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d'hygiène  publique  de  France  ne  s'oppose  pas  à  l'emploi  de  l'acide  sulfu- 
reux gazeux  pour  la  conservation  des  fruits  secs  et  des  fruits  frais. 

Ces  conclusions  ont  été  approui^ées  par  le  Conseil  supérieur  (T hygiène 
publique  de  France  dans  sa  troisième  section^  le  29  mars  1909. 


Etats-Unis.  —  Ministère  de  l'Agriculture 


Influence  du  Benzoate  de  Soude  sur  la  nutrition  et  la  santé  de  l'homme 


Parmi  les  questions  soumises  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  au  Référée 
Board  of  Consulting  Scientific  Experts,  les  principales  sont  les  suivantes  : 

1)  Les  produits  alimentaires  contenant  de  l'acide  benzoïque  ou  l'un  de 
ses  sels,  à  faible  ou  forte  dose,  sont-ils  de  ce  fait  rendus  nocifs  à  la  santé  ? 

2)  L'addition,  à  faible  ou  forte  dose,  de  ce  conservateur  réduit-elle  la 
valeur  nutritive  de  l'aliment.? 

Une  étude  complète  de  la  littérature  sur  ce  sujet  a  montré  que  des 
recherches  étaient  encore  nécessaires  pour  conclure  de  façon  définitive. 
Afin  d'arriver  à  des  résultats  pratiques,  plus  rapidement,  le  Référée  Board 
a  limité  son  travail  à  l'étude  de  l'action  du  benzoate  de  soude.  Ce  travail 
fut  exécuté  par  trois  groupes  d'expérimentateurs  travaillant  séparément 
selon  le  plan  général  suivant  :  Un  certain  nombre  d'hommes  jeunes  et 
vigoureux  furent  soumis  durant  quatre  mois  à  une  alimentation  définie, 
avec  ou  sans  benzoate  de  soude,  à  faible  ou  forte  dose.  Tous  les  phénomènes 
chimiques,  biologiques,  bactériologiques,  toutes  les  données  d'ordre  clinique 
ou  médical  furent  soigneusement  notés. 

Les  conclusions  des  trois  groupes  d'expérimentateurs  présentent  un 
caractère  remarquable  de  conformité  et  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1)  Sous  petites  doses,  (correspondant  à  une  absorbtion  de  0  g.  5  par 
jour),  l'addition  du  benzoate  de  soude  aux  aliments  n'a  aucun  effet  nocif 
sur  la  santé. 

2)  Sous  larges  doses,  (correpsondant  à  une  absorbtion  de  4  grs.  par 
jour),  l'addition  du  benzoate  de  soude  aux  ahments  n'a,  d'une  façon  géné- 
rale, aucun  effet  nocif  sur  la  santé.  Dans  certains  cas,  il  se  produit  cependant 
de  légères  perturbations  physiologiques  encore  inexplicables. 

3)  L'addition  de  benzoate  de  soude  aux  aliments,  sous  faible  ou  forte 
dose  ne  paraît  pas  nuire  à  leur  valeur  nutritive. 

c.  f.  m. 


N.  B.  —  Cet  extrait  du  Rapport  du  Scientific  Expert  Référée  Board  of 
Consulting  accompagne  la  Food  inspection  Décision,  n^  104,  qui  est  insérée 
dans  la  présente  Livraison.  (Bulletin  de  la  Répression  des  Fraudes,  p.  223.) 
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Extraits  de  viande  ;  Le  Report  of  The  Connecticut  Agricultural  experiment  station 
de  1908  comporte  une  longue  étude  sur  les  extraits  de  viande^  extraits  fluides^ 
jus^  peptones^  poudres  et  préparations  analogues. 

La  préparation,  la  composition  chimique,  l'analyse,  les  standards  adoptés  par 
deux  associations  des  chimistes  américains  et  de  nombreux  résultats  analytiques 
sont  consignés  dans  cet  important  travail  que  complète  une  bibliographie  de 
huit  pages. 

Bien  que  ces  produits  ne  soient  guère  alimentaires  ;  bien  que,  selon  Texpression 
de  HuTCHiNSON,  ils  soient-  des  assaisonnements  dont  la  place  véritable  est  à  la  cui- 
sine plutôt  qu'au  chevet  du  malade,  ils  font  l'objet  d'un  commerce  important  et 
ont  tenté  déjà  plus  d'un  fraudeur. 

L'auteur  signale  que  bon  nombre  de  produits  sur  le  marché,  vendus  comme 
extraits  de  viande^  très  analogues  à  ces  derniers  comme  goût  et  comme  apparence, 
sont  entièrement  préparés  avec  de  la  levure. 

Ces  faux  produits  riches  en  purines  sont  par  contre  dépourvus  de  créatine  et 
de  créatinine;  c'est  la  quantité  trouvée  de  ces  deux  composés  qui  fournit  une 
bonne  indication  de  l'origine  d'un  extrait. 

Se  reporter  pour  plus  de  détails  au  mémoire  original  (60  pages). 

A.  Bruno. 

Recherche  de   la  graisse  de  bœuf  dans  le  saindoux;    Scala  Alberto,  Giom. 
Uffic.  délia  Staz.  agi:  /^a/.,  1909,  p.  179. 

L'observation  a  montré  que  dans  le  mélange  de  graisse  de  bœuf  et  de  saindoux, 
il  existait  deux  glycérides  spécifiques  :  la  palmitodistéarine  pour  la  graisse  de 
bœuf,  et  l'heptadécyldistéarine  pour  la  graisse  de  porc,  et  que  ces  deux  composés 
cristallisaient  dans  des  systèmes  différents. 

De  là,  sont  nées  un  grand  nombre  de  méthodes,  basées  sur  l'examen  micros- 
copique des  cristaux  obtenus  en  traitant  la  graisse  par  un  solvant  approprié,  pour 
déceler  la  présence  de  la  graisse  de  bœuf  dans  le  saindoux. 

L'auteur  après  avoir  étudié  chaque  méthode  préconisée,  a  été  obligé,  pour 
obtenir  des  résultats  probants,  de  fixer  d'une  façon  précise  le  modus  operandi  : 

2  grammes  de  graisse  fondue  et  filtrée,  sont  pesés  dans  un  tube  à  essais.  On  laisse 
refroidir  ensuite,  en  ayant  soin  de  remuer  continuellement  la  masse,  jusqu'à  l'appa- 
rition du  trouble.  Cette  précaution  est  nécessaire  pour  obtenir  une  bonne  cristal- 
lisation. On  ajoute  après  refroidissement  5  ce.  d'éther  de  manière  à  dissoudre  la 
graisse,  et  après  avoir  bouché  le  tube,  on  l'abandonne  douze  heures  à  une  tempé- 
rature inférieure  à  15°  centigrades.  Ensuite,  on  décante  l'éther,  on  jette  le  dépôt 
cristallin  sur  un  petit  filtre,  on  le  lave  avec  1  ce.  d'éther,  puis  on  le  comprime  rapi- 
dement dans  un  double  de  papier-filtre  pour  éliminer  les  dernières  traces  de  matière 
grasse  en  solution. 

On  étale  ensuite  les  cristaux  sur  une  feuille  de  papier  glacé  pendant  quelques 
heures,  et  on  en  examine  une  fraction  au  microscope  avec  un  grossissement  de  150  à 
200  diamètres. 

La  graisse  de  porc,  quelle  que  soit  la  partie  de  l'animal  qui  la  fournit,  donne 
toujours  des  cristaux  en  tables  dont  les  extrémités  sont  en  biseau.  Quelquefois, 
mais  rarement,  on  obtient  des  agrégats  terminés  en  forme  de  pinceau,  mais  dans 
ce  cas,  les  éléments  sont  constitués  de  tablettes  longues  très  fines  avec  extrémités 
en  biseau  mais  non  pointues. 

La  graisse  de  bœuf  fournit  des  cristaux  en  masses  arborescentes  à  l'aspect  de 
choux-fleurs,  ou  de  pinceaux  formé  d'aiguilles  fines  et  très  pointues.  Le  mélange 
des  deux  graisses  donne  des  cristaux  mélangés,  proportionnellement  à  la  teneur 
respective  des  deux  graisses. 

L'examen  microscopique  des  cristaux  peut  donc  donner  des  indications  précises 
sur  la  pureté  d'un  saindoux,  mais  à  la  condition  d'opérer  exactement  comme  il 
est  dit. 

L'auteur,  toutefois,  complète  d'une  façon  très  heureuse  l'examen  microscopique. 
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qui  réclame  un  peu  d'habitude,  par  la  prise  du  point  de  fusion  des  cristaux.  D'après 
ses  résultats^  le  point  de  fusion,  qu'il  détermine  par  le  moyen  classique  du  petit 
tube  accolé  au  thermomètre_,  oscille  pour  le  saindoux^  entre  60  et  62*^  centigrades  et 
n'est  jamais  inférieur  à  60^.  Les  cristaux  provenant  de  la  graisse  de  bœuf  fondent 
entre  55  et  56*^  et  le  mélange  des  deux  graisses  donne  des  cristaux  fondant  à  une 
température  mixte  d'autant  plus  basse,  que  la  proportion  de  graisse  de  bœuf 
est  plus  élevée.  Un  mélange  à  5  %  de  graisse  de  bœuf  donne  des  cristaux  fusibles 
à  59°  température  qu'on  n'obtient  jamais  avec  les  cristaux  de  graisse  de  porc  pure. 

Cette  méthode  d'investigation  est  simple;  elle  présente  plus  de  sensibilité  que 
les  autres  méthodes,  et  ne  laisse  pas  de  doute.  On  considérera  en  effet,,  comme 
additionné  de  graisse  de  bœuf,  tout  saindoux  dont  les  cristaux  formeront  des  amas 
en  forme  de  choux-fleurs  et  non  de  lamelles  à  extrémités  biseautées  et  dont  le 
point  de  fusion  sera  inférieur  à  60^. 

/• 

Importance  d'une   constante  chimique  dans   le  contrôle    des    laits;  Gastano 
CoRNALBA,  Rendic.  délia  Soc.  Chim.  liai.,  1909,  p.  116. 

A  la  suite  d'un  très  grand  nombre  d'essais,  l'auteur  confirme  la  valeur  du  facteur 
chimique  qu'il  a  indiqué  pour  reconnaître  le  mouillage  du  lait.  La  constance  des 
principes  solubles  constitue  un  élément  d'appréciation  très  important^  dont  il 
conviendrait  de  fixer  la  limite  inférieure  à  6  %. 

Cette  méthode  offre  le  grand  avantage  sur  les  méthodes  cryoscopiques  ou  réfrac- 
tométriques,  d'être  applicable  aussi  bien  aux  laits  additionnés  d'agents  conser- 
vateurs, qu'aux  laits  frais. 

/• 

Recherche  des  acides  minéraux  libres  dans  les  vins  et  les  vinaigres;  Dott. 
LuiDGi  Medri,  Bollet.  Chim.  Farm.,  1909,  p.  331. 

Les  réactions  colorimétriques  généralement  utilisées  pour  la  recherche  quali- 
tative des  acides  minéraux  dans  les  vins  ou  les  vinaigres  offrent  l'inconvénient  de 
ne  pouvoir  s'appliquer  directement  aux  liquides  examinés  et  de  nécessiter  une 
décoloration  préalable  par  le  noir  animal,  qu'on  ne  trouve  jamais  neutre. 

Pour  éviter  l'emploi  du  noir,  l'auteur  a  eu  l'idée  d'appliquer  la  méthode  dialy- 
tique,  qui  lui  a  donné  de  bons  résultats. 

j  Les  vins  contenant  de  1,5  à  3  °  /  oo  d'acide  minéral,  traversent  assez  rapidement 
la  membrane  de  parchemin  pour,  qu'après  une  heure,  on  puisse  obtenir  sur  50  ce. 
de  vin  mis  en  expérience,  10  ce.  de  liquide  dialysé.  Ce  volume  traité  par  10  à 
12  gouttes  d'orangé  Poirier  à  1  °/oo  prend  une  coloratiôn  qui  varie  selon  la  pro- 
portion d'acide  contenu,  du  jaune  clair  au  rouge  grenat. 

L'orangé  Poirier  ou  diméthylaniline  doit  être  préféré  comme  plus  sensible. 
au  violet  de  méthyle. 

Pour  les  vins  contenant  de  0,5  à  1,5  ^/oo  d'acide  minéral,  le  liquide  dialysé 
après  une  heure,  ne  fournit  qu'une  faible  coloration  par  l'orangé  Poirier,  mais  elle 
est  très  nette  après  deux  ou  trois  heures. 

Lorsque  l'acide  ajouté  est  l'acide  sulfurique,  le  liquide  dialyse  plus  lentement, 
il  faut  quatre  ou  cinq  heures  pour  obtenir  une  réaction  colorée  d'intensité  égale  à 
celle  obtenue  après  une  demi-heure  pour  un  poids  égal  d'acide  chlorhydrique  ou 
azotique. 

Si  l'on  opère  sur  des  vins  très  colorés,  il  est  à  craindre  que  dans  ces  limites  de 
temps,  il  ne  passe  à  travers  la  membrane  une  fraction  de  matière  colorante,  suffi- 
sante pour  masquer  la  coloration  due  à  l'orangé  Poirier.  —  On  abrège  la  durée 
de  l'opération  par  un  artifice  qui  consiste  à  traiter  100  ce.  de  vin  par  1  gramme 
de  BaCl^  finement  pulvérisé.  L'acide  sulfurique  est  précipité  et  met  en  liberté 
une  quantité  équivalente  d'acide  chlorhydrique.  Après  refroidissement,  on  prélève 
50  ce.  du  Hquide  clair,  on  le  chauffe  à  50°  centigrades  et  on  le  met  dans  le  dialyseur. 

Pour  les  vinaigres,  on  opère  de  la  même  façon,  en  employant  7  à  8  grammes  de 
BaCP  pour  100  ce.  de  vinaigre.  On  dialyse  le  liquide  clair  sans  le  diluer,  et  au  bout 
de  cinq  minutes,  on  peut  reconnaître  avec  certitude  une  addition  de  0,5  %  d'acide 
minéral. 

Cette  méthode  n'est  pas  plus  longue  que  celles  qui  nécessitent  la  décoloration 
préalable,  elle  est  plus  simple,  plus  sensible  et  le  Hquide  dialysé  peut  en  outre, 
servir  à  rechercher  d'autres  falsifications,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  la  plu- 
part des  cas,  de  faire  de  nouvelles  séparations. 
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Contribution   à  Tétude  sur  la  cuisson   du  pain  ;  H.  Marchand,  Revue  Intend* 
milit.,  19D9,  p.  194. 

L'intérieur  d'un  pain  de  cuisson  convenable  atteint  une  température  variant 
entre  97  à  lOOo  sans  dépasser  lOl^,  Ce  sont  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  par 
MM.  Aimé  Girard  et  Balland. 

Pour  une  cuisson  défectueuse,  l'intérieur  d'un  pain  atteint  une  température 
inférieure  à  100°. 

Il  s'agit  de  rechercher,  si,  pour  un  pain  reconnu  suffisamment  cuit,  la  tempé- 
rature intérieure  de  ce  pain  pendant  la  cuisson  a  été  suffisante  pour  détruire  tout 
les  microbes,  cette  question  se  pose  sachant  qu'il  faut  une  température  de  120<* 
pour  obtenir  une  stérilisation  des  liquides  en  général. 

L'auteur  s'est  basé  sur  la  recherche  du  ferment  lactique  dans  la  mie  prise  à 
l'intérieur  d'un  pain  pour  savoir  si  les  microbes  comme  le  bacille  de  Koch,  par 
exemple,  sont  détruits  par  la  cuisson.  Le  ferment  lactique,  en  effet,  se  recontre 
toujours  dans  la  fermentation  panaire  et  est  facilement  détruit  par  la  chaleur. 

Plusieurs  fois,  l'auteur  a  constaté  que  l'intérieur  des  pains  n'atteignait  pas  une 
température  suffisante  pour  détruire  les  ferments  lactiques. 

Ce  qui  est  dit  pour  le  bacille  de  Koch  doit  être  exact  pour  le  bactérium  coli 
et  pour  le  bacille  d'EBERTH  dont  la  température  mortelle  est  à  peu  près  celle  du 
ferment  lactique. 

t. 

Analyse  et  estimation  des  extraits  de   malt;   Max.    Hamburg,   J.   Ph.  Ch., 
1909,  p.  586. 

Au  point  de  vue  diététique  et  alimentaire,  la  valeur  d'un  extrait  de  malt  dépend 
de  son  degré  de  pureté  et  de  sa  teneur  en  diastases.  Il  serait  utile  de  connaître 
l'action  enzymatique  d'un  extrait  de  malt  par  la  proportion  de  maltose  qu'il  peut 
donner  sur  de  l'amidon  ordinaire,  à  la  température  de  15^  environ. 

Pour  déceler  la  présence  de  glucose  et  de  sucre  d'amidon  dans  un  extrait  de 
malt,  il  importe  de  déterminer  l'extrait  non  azoté,  non  réducteur.  D'après  Harrison 
une  série  d'extraits  de  malt  purs  a  donné  en  extrait  azoté  de  8,2  à  20,74  %,  de  la 
matière  sèche.  Si  pour  un  échantillon,  on  obtenait  moins  de  8,2  %,  on  pourrait 
conclure  à  une  falsification  par  l'addition  d'un  produit  renfermant  un  monosac- 
charide;  si  au  contraire,  on  obtenait  plus  de  20,74  %  la  falsification  de  l'extrait 
de  malt  serait  due  à  une  addition  de  sucre  de  canne  ou  de  mélasse  de  sucre  de 
betteraves.  \ 

La  glace  et  la  conservation  des  denrées  alimentaires  par  le  froid;       Fr.  Schoois, 
Ann.  d'Hyg.  Pub.,  1909,  p.  516. 

La  grande  extension  prise  par  l'industrie  frigorifique  a  contribué  à  l'étude  des 
conditions  d'hygiène  auxquelles  doit  satisfaire  la  glace  alimentaire. 

Après  l'exposé  des  différentes  fabrications  de  la  glace,  de  ses  propriétés  phy- 
siques et  chimiques,  l'auteur  indique  les  conditions  d'hygiène  auxquelles  doit 
satisfaire  une  installation  frigorifique  et  examine  ensuite  les  modifications  subies 
par  les  denrées  alimentaires  pendant  leur  séjour  dans  les  chambres  froides. 

En  prenant,  comme  exemple,  la  viande,  on  constate  que  la  congélation  est  un 
procédé  brutal  qui  diminue  sa  qualité;  cependant  ce  moyen  de  conservation  est 
indispensable  lorsqu'il  s'agit  de  longs  transports. 

Dans  les  frigorifères,  la  viande  est  soumise  à  différentes  températures  dont  le 
but  est  d'annihiler  le  processus  de  fermentation  et  de  déterminer  la  maturation 
de  la  viande  tout  en  diminuant  l'activité  microbienne.  Les  chambres  froides  réalisent 
les  conditions  les  plus  importantes  pour  l'hygiène  de  la  viande.  Il  n'en  est  plus  de 
même  s'il  s'agit  de  poissons  qui  subissent  dans  les  chambres  froides,  des  modifi- 
cations défavorables,  tandis  que  par  la  congélation,  on  conserve  leurs  qualités 
intactes. 

En  général,  les  chambres  froides  présentent  des  avantages  sur  les  glacières; 
les  denrées  introduites  dans  ces  chambres  doivent  être  de  qualité  irréprochable. 

/. 

Contribution  à  Tétude  du  pouvoir  bactéricide  du  lait;  D^"  Charles  Bardelli 
L'hyg.  de  la  viande  et  du  lait,  1909,  p.  249. 

Le  lait  possède  un  pouvoir  bactéricide  qui  s'observe  jusqu'à  une  température 
de  60*^  et  devient  à  peine  appréciable  entre  60  et  75°. 
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Dans  un  lait  chauffé  à  60°  la  diminution  du  nombre  de  germes  est  constamment 
précédée  d'une  augmentation  de  ces  germes. 

Si  on  fdtre  un  lait  sur  bougie  poreuse  et  qu'on  ajoute  le  fdtrat  obtenu  à  un  lait 
normal,  le  pouvoir  bactéricide  de  ce  dernier  est  plus  fort.  Le  pouvoir  bactéricide 
qui  s'observe  dans  un  lait  normal  et  dans  un  filtrat  de  lait,  ne  peut  être  attribué 
à  l'action  de  substances  microbicides  spéciales. 

Le  facteur  principal  du  pouvoir  bactéricide  serait,  d'après  l'auteur,  dû  à  l'acidité 
progressive  du  lait. 

t. 

Caractérisation  du  mouillage  du  lait;  Wauters,  Ann.  Chim.  An.,  1909,  p.  120* 

Les  ustensiles  de  laiterie  étant  généralement  rincés  avec  de  l'eau  des  fermes 
contenant  jusqu'à  3  décigrammes  de  nitrate  par  litre,  il  convient  d'être  prudent, 
dans  la  recherche  du  mouillage  du  lait  en  se  basant  sur  la  détermination  des  nitrates 
par  le  sulfate  de  diphénylamine.  D'autre  part,  des  vaches  nourries  avec  des  produits 
renfermant  des  nitrates  peuvent  aussi  donner  des  laits  qui  en  renferment. 

De  l'appréciation  du  lait  à  la  laiterie;  D""  Orla  Jensen,  Re^.  gén.  lait.,  1909,  p.  301. 

Les  exigences  réclamées  pour  un  lait  dépendent  de  l'usage  auquel  on  le  destine. 
A  part  la  teneur  en  ses  éléments  constitutifs,  un  lait  ne  doit  pas  contenir  des  quan- 
tités appréciables  de  pus,  de  sang  ou  d'autres  matières  étrangères. 

L'acidité  doit  être  normale;  une  acidité  faible  indiquerait  un  lait  provenant 
de  bêtes  malades,  une  acidité  trop  forte  indiquerait  certaines  affections  du  pis, 
mammite  streptococcique  ou  une  addition  de  colostrum. 

L'épreuve  de  la  réductase  renseigne  sur  le  nombre  de  germes  lactiques  et  des 
microbes,  en  général. 

Au  moyen  de  ces  essais,  on  est  à  même  d'apprécier  la  qualité  d'un  lait  et  l'auteur 
pense  que  cette  pratique  devrait  être  employée  souvent  pour  servir  de  base  à 
des  paiements  en  rapport  avec  la  qualité  des  laits. 

t. 

Défécation  du  lait  pour  le  dosage  du  lactose  par  les  liqueurs  cupriques  ;  C.  Carrez, 
Ann.  Ch.  An.,  1909,  187. 

Lorsqu'il  s'agit  de  doser  le  lactose  dans  un  lait  par  la  liqueur  de  Fehling  il  est 
absolument  nécessaire  que  ce  lait  soit  déféqué  d'une  façon  complète  pour  que  des 
substances  albuminoïdes  ne  viennent  pas  apporter  des  causes  d'erreur  dans  le 
dosage. 

L'auteur  indique  la  défécation  suivante  comme  étant  la  plus  efficace  : 

A  10  ce.  de  lait  ajouter  :  40  à  60  ce.  d'H^O,  2  ce.  d'une  solution  de  ferrocyanure 

de  potassium  à  150  gr.  par  litre,  2  ce.  d'une  solution  d'acétate  de  zinc  à  300  gr. 

par  litre,  1  goutte  de  phtaléine  du  phénol  à  1  %,  une  lessive  de  soude  étendue 

jusqu'à  neutralité  indiquée  par  la  coloration  rose  obtenue;  enfin,  compléter  le 

volume  à  100  ce.  avec  de  l'eau  distillée  et  filtrer. 

Ce  filtratum  sert  au  dosage  du  lactose  par  la  liqueur  cuprique. 

t. 

De  la  neutralisation  des  vins,  et  d'une  nouvelle  méthode  pour  la  détermination 
de  l'acidité  volatile;    D^"    Nicolo    Gallo,  Giorn.  Uff.  délia  staz.  agr.XLIl, 
1909,  p.  37. 

L'auteur  a  étudié  l'action  des  sels  généralement  employés  pour  neutraliser 
les  vins  piqués  :  le  carbonate  de  potasse,  le  carbonate  de  chaux,  le  tartrate  neutre 
de  potasse. 

Dans  ce  but,  il  a  mis  en  expérience  cinq  vins  de  provenances  et  de  qualités 
diverses  et  les  a  préalablement  additionnés  d'acide  acétique,  de  manière  à  en  aug- 
menter l'acidité  volatile.  —  Chacun  de  ces  vins  a  été  ensuite  divisé  en  quatre 
fractions  de  500  ce,  qui  ont  reçu  respectivement  100  grammes  de  carbonate  de 
potasse,  100  grammes  de  carbonate  de  chaux,  200  grammes  de  tartrate  neutre  de 
potasse  et  enfin  400  grammes  de  ce  dernier  sel,  par  hectolitre. 

Les  échantillons  ainsi  traités  ont  été  analysés,  et  des  résultats  obtenus  l'auteur 
tire  les  conclusions  suivantes  : 

Le  carbonate  de  potasse  diminue  l'extrait  sec  et  le  bitartrate,  mais  augmente 
les  cendres  et  leur  alcalinité. 
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Le  carbonate  de  chaux  diminue  l'extrait  sec  et  le  bitratrate^  augmente  les 
cendres,  mais  contrairement  aux  autres  sels,  diminue  leur  alcalinité.  Le  tartrate 
neutre,  à  la  dose  de  2  grammes  par  litre,  diminue  l'extrait  sec  et  le  bitartrate,  aug- 
mente les  cendres,  sans  changer  sensiblement  leur  alcalinité.  Le  tartrate  neutre, 
à  la  dose  de  4  grammes,  diminue  l'extrait  et  le  bitartrate,  mais  augmente  les  cendres 
et  leur  alcalinité. 

Quant  à  l'effet  de  ces  composés  sur  l'acidité,  on  constate  que  le  carbonate  de 
potasse  diminue  l'acidité  totale  de  1,50  par  litre,  mais  en  n'agissant  que  sur  l'acidité 
fixe. 

Le  tartrate  à  la  dose  de  2  grammes  par  litre  diminue  l'acidité  volatile  de  0,25 
et  l'acidité  fixe  de  0,50  par  litre;  tandis  qu'à  la  dose  de  4  grammes  par  litre,  il  diminue 
l'acidité  fixe  de  1  °/oo  et  l'acidité  volatile  de  0,50. 

Ces  produits  sont  rarement  employés  à  plus  haute  dose,  à  cause  de  leur  action 
sur  les  qualités  et  la  couleur  du  vin;  néanmoins  si  on  les  augmente,  l'action  du 
CO^  est  plus  puissante  que  celle  du  CO^Ca,  tandis  que  celle  du  tartrate  neutre 
n'est  guère  plus  active. 

Voici  les  résultats  pour  1,2  ,  3  grammes  %o  de  CO^K^  et  de  CO^Ca,  et  pour 
4,  5,  6  grammes  par  litre  de  tartrate  : 

K2C03  gr.  o/oo  CaCO^gr.  o/oo  C^H^K^O^  gr.  "/oo 

123  123  456 

5,54    4,67    3,26  5,30    3,10    1,90  5,20    5,14  5,14 

Lorsque  donc,  il  s'agira  de  diminuer  l'acidité  acétique  d'environ  0,5  ou  0,6 
par  litre,  en  opérant  avec  des  doses  modérées  de  produit,  on  devra  recourir  au 
tartrate  neutre,  mais  jamais  au  carbonate.  On  emploiera  au  contraire  le  CO^Ca, 
quand  la  quantité  d'acide  acétique  à  neutraliser  sera  très  forte,  malgré  les  inconvé- 
nients qu'il  y  a  à  employer  ce  sel  à  doses  massives. 

Ce  dernier  point  a  été  contesté  dans  la  Re^^ue  d'Agriculture,  par  M.  Fallot, 
qui  en  a  même  conclu  à  l'inutilité  du  CO^Ca  qu'on  emploie  lorsqu'on  distille  un 
vin  acétifié.  —  L'auteur  répond  que  pendant  la  distillation,  les  acétates  se  décom- 
posent et  mettent  de  l'acide  acétique  en  liberté  de  sorte  que  l'addition  du  CO^Ca 
ne  semble  pas,  en  effet,  diminuer  la  proportion  d'acidité  volatile.  Cette  raison  fait 
que  tout  dosage  de  l'acidité  volatile  basé  sur  la  distillation,  est  entaché  d'erreur, 
et  l'auteur  est  ainsi  amené  à  préconiser  pour  le  dosage  de  cet  élément,  la  méthode 
suivante,  basée  sur  la  solubilité  de  l'acide  acétique  dans  l'éther  et  l'insolubilité 
des  acétates  et  des  acides  fixes  dans  ce  réactif. 

Des  expériences  établies  par  l'auteur,  il  ressort  que  le  rapport  entre  l'acide 
acétique  contenu  dans  un  vin,  et  la  quantité  qu'on  en  extrait  par  un  seul  traitement 
par  l'éther,  est  constant  et  égal  à  3,30  quelle  que  soit  la  proportion  d'acide  acétique 
et  quelle  que  soit  la  nature  du  vin. 

Ceci  étant,  voici  comment  on  opère  : 

25  ce.  de  vin  sont  traités  par  30  ce.  d'éther  et  vivement  agités  pendant  quelques 
secondes.  Après  repos,  on  prélève  20  ce.  de  la  couche  éthérée  auxquels  on  ajoute 
de  l'eau,  et  on  laisse  évaporer  l'éther  à  basse  température.  On  titre  ensuite  l'acidité 
de  la  solution  aqueuse  avec  de  la  soude  n  /lO  en  présence  de  la  phénolphtaléine. 

Le  nombre  de  centimètres  cubes  de  soude  multipliés  par  0,24  puis  par  3,30  donne 
la  teneur  d'acide  acétique  libre  par  litre. 

Cette  méthode  permet  de  constater  l'action  effective  du  CO^  Ca  sur  l'acidité 
volatile.  Elle  a  été  contrôlée  seulement  pour  l'acide  acétique  car  c'est  le  principal 
composant  de  l'acidité  volatile. 

Le  rapport  a  toujours  été  trouvé  le  même,  soit  en  opérant  en  solution  aqueuse 
d'acide  acétique,  soit  sur  le  vin.  L'approximation  est  d'environ  le  1  /lO^  de  la  teneur 
réelle  en  acide  acétique. 

/• 

Nouveaux  caractères  différentiels  microchimiques  des  Amidons  de  seigle  et  de  blé; 

W.  Lenz,  J.  Ph.  Ch.,  1909,  p.  592. 

De  l'amidon  de  seigle  délayé  dans  une  solution  de  1  partie  de  salicylate  de 
sodium  dans  11  parties  d'eau,  à  la  température  ordinaire  et  pendant  une  à  vingt- 
quatre  heures  a  la  plupart  de  ses  grains  gonflés  et  il  ne  reste  que  1  partie  d'ami- 
don ayant  résisté  à  l'action  du  réactif  qui  présente  encore,  entre  les  niçois  croisés, 
la  croix  de  polarisation. 

L'amidon  de  blé  traité  dans  les  mêmes  conditions  par  le  salicylate  de  sodium 
n'est  pas  altéré. 
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L'amidon  d'orge  et  de  millet  ne  se  gonflent  qu'en  partie. 

Les  amidons  d'avoine^  de  maïs_,  de  riz,  de  fécule,  de  pomme  de  terre,  de  pois, 
de  haricots,  de  lentilles  et  d'arrowroot,  seuls  quelques  grains  isolés  gonflent. 

t. 

Dosage  de  FAmidon;   M.  Buisson,  Bull,  Ass.  Ch.,  1909,  p.  980. 

L'auteur  signale  que  le  procédé  de  M.  A.  Baudry  pour  solubiliser  la  fécule 
dans  la  pomme  de  terre  à  l'aide  de  l'acide  salicylique  à  chaud  présente  des  incon- 
vénients et  préconise  l'emploi  de  l'acide  picrique  pour  obtenir  cette  solubilisation. 

Le  mode  opératoire  est  le  suivant  : 

Réduire  à  l'état  de  pulpe  la  pomme  de  terre  qu'on  introduit  dans  un  ballon 
jaugé  de  200  ce.  ; 

Ajouter  25  ce.  de  solution  picrique  saturée  +  100  ce.  d'eau  et  l'on  chauffe  à 
115°  environ  à  l'aide  d'un  bain  à  chlorure  de  calcium.  Après  quarante  cinq  minutes 
de  chauffage,  on  retire  le  ballon  du  bain,  on  laisse  refroidir  et  on  complète  le  volume 
à  200  ce; 

Filtrer  et  le  liquide  est  examiné  au  saccharimètre  ;  la  lecture  faite  permet  de 
calculer  la  quantité  de  fécule  d'après  le  procédé  de  M.  A.  Baudry,  indiqué  dans  le 
Bull  Ass.  des  Chimistes  1,  IX,  1892,  p.  354. 

t. 

Nouvelle  falsification  de  la  Poudre  de  noix  vomique;  Plaxchon  et  Juillet, 
Bép.  Pharm.,  1909,  p.  241. 

L'un  des  auteurs  dans  une  précédente  publication,  a  signalé  que  la  poudre 
de  noix  vomique  contenait  fréquemment  une  forte  proportion  de  grignon  d'olive; 
depuis,  MM.  Planchon  et  Juillet  ont  constaté  qu'on  y  rencontrait  aussi  des 
râpures  de  Phytelephas  macrocarpa,  ou  ivoire  végétal,  ou  corozo. 

Dans  le  but  d'étudier  à  fond  cette  dernière  falsification  ils  ont  indiqué,  dans 
cet  article,  les  principaux  caractères  anatomiques  du  corozo  consistant  dans  l'exa- 
men microscopique  des  fibres  du  tegmen  et  des  cellules  de  l'albumen  qui  sont  très 
caractéristiques. 

La  poudre  de  corozo  ne  peut  se  révéler  ni  par  son  odeur  ni  par  des  caractères 
organoleptiques.  Au  toucher  le  mélange  de  poudre  de  noix  vomique  avec  de  la 
poudre  de  corozo  ne  laisse  soupçonner  aucune  falsification. 

Le  microscope  seul  permet  de  reconnaître  ce  genre  de  falsification. 

La  poudre  de  noix  vomique  ne  renferme  que  :  1°  Les  cellules  de  l'albumen  à  parois 
épaisses  sans  canalicules;  2°  Des  poils  jamais  entiers  en  sortes  de  bâtonnets;  3°  Des 
cellules  un  peu  scléreuses  différentes  des  sclérites  des  grignons  ou  des  fibres  sclérifiées 
du  corozo. 

La  poudre  de  corozo  sera  caractérisée  par  :  1°  Les  fibres  du  tegmen  longues  et 
brunes  avec  cavités  caniculées;  2°  Les  cellules  de  l'albumen  :  parois  épaisses  bril- 
lantes caniculées- 

Les  Eaux-de-vie  de  vin;  le  Cognac;  leur  composition;  la  teneur  en  «  non- 
alcool  »;  la  nature  du  «  non-alcool  »;  X.  Rocques.  Bull.  Ass.  Chim,  Suer., 
1909,  p.  1074. 

La  détermination  du  coefficient  du((  non-alcool  "des  eaux-de-vie  est  intéressante 
à  faire  au  point  de  vue  chimique  pour  la  recherche  de  la  fraude,  comme  au  point 
de  vue  hygiénique  pour  l'évaluation  du  degré  de  pureté.  C'est  la  seule  base,  que 
nous  possédons  pour  ces  genres  d'appréciation. 

La  proportion  du  «  non-alcool  »  peut  varier  d'une  eau-de-vie  à  l'autre  et,  il  faut 
convenir,  qu'il  n'est  pas  plus  facile  d'établir  des  limites  maxima  que  des  limites 
minima.  Ainsi,  si  nous  prenons  les  eaux-de-vie  de  vin  des  Charentes  [Cognac)  on 
constate  que  le  coefficient  peut  varier  de  280  à  1170.  Ce  coefficient  ne  peut  donc  pas 
à  lui  seul  permettre  de  juger  de  la  pureté  des  eaux-de-vie. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  considérer  les  deux  éléments  principaux  du  «  non- 
alcool  »  qui  représentent  les  corps  ayant  la  propriété  de  communiquer  le  bouquet 
aux  eaux-de-vie,  ce  sont  :  les  éthers  et  les  alcools  supérieurs. 

Dans  les  cognacs,  la  somme  des  alcools  supérieurs  -f-  éthers  est  souvent  com- 
prise entre  250  et  350  ne  s'abaissant  jamais  au-dessous  de  200.  Le  rapport 
alccols  supérieurs  est  généralement  compris  entre  1  et  2  et  s'élève  , quand  la  teneur 

éthers 

en  éthers  est  très  faible. 
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Puisque  le  bouquet  des  eaux-de-vie  est  constitué  par  les  substances  du  «  non- 
alcool»  l'auteur  trouve  qu'il  n'est  ni  facile^  ni  nécessaire  d'en  fixer  une  teneur  maxi- 
mum. Pour  rechercher  la  valeur  d'une  eau-de-vie,  il  faut  surtout  tenir  compte 
du  rapport  qui  existe  entre  les  divers  constituants  du  «  non-alcool  ». 

t. 

Dosage  des  essences  dans  les  liqueurs;  L.  Vandam,  Ann.  Ch.  An.,  1909,  p.  174. 

Avant  de  procéder  au  dosage  des  essences,  il  est  nécessaire  de  préparer  une  solu- 
tion des  essences  de  la  liqueur  à  essayer  et  d'établir  un  tableau  type  des  points  cri- 
tiques de  trouble  de  diverses  essences  connues. 

I.  Extraction  des  essences.  —  Distiller  100  ce.  de  liqueur  et  recueillir  70  ce.  de 
distillât  dans  une  éprouvette  de  100  ce.  auxquels  on  ajoute  de  l'alcool,  de  manière 
à  obtenir  un  volume  de  100  ce.  et  un  mélange  à  50°  alcoolique  renfermant  les  essences 
des  100  ce.  de  la  liqueur.  Si  dans  ces  conditions  on  obtenait  une  solution  trouble 
à  17-18*^  de  température,  on  la  diluerait  de  moitié  par  addition  d'alcool  à  50°  et 
les  résultats  seraient  dans  ce  cas  multipliés  par  2. 

II.  Préparation  d'un  tableau  type  des  points  critiques  de  trouble  de  différentes 
essences  : 

Faire  des  solutions  types,  dans  l'alcool  à  50°,  à  0  gr.  5,  1  gramme,  1  gr.  5  et 
2  gr.  5  de  diverses  essences. 

A  25  ce.  de  ces  solutions,  ajouter  de  l'eau  distillée  et  déterminer  la  quantité 
nécessaire  pour  obtenir  un  trouble  laiteux  donnant  le  point  critique  cherché. 

III.  Dosage  des  essences.  —  Dans  25  ce.  de  la  solution  préparée  en  I,  ajouter  de 
l'eau  jusqu'à  apparition  d'un  trouble.  D'après  la  quantité  d'eau  ajoutée  et  en  se 
rapportant  au  tableau  qu'on  aura  établi  en  II  on  pourra  connaître  par  le  calcul, 
la  quantité  d'essence  renfermée  dans  1  litre  de  la  liqueur  essayée. 

t. 

Présence  et  recherche  de   l'inosite  dans  les  vins  naturels;  G.  Perrin,  Ann. 
Ch.  1909,  p.  182. 

L'inosite,  sucre  isomère  du  glucose,  existant  dans  les  vins  naturels  serait,  par 
sa  recherche,  un  moyen  de  reconnaître,  dans  un  cas  douteux,  un  vin  artificiel. 
A  cet  effet  : 

Prendre  200  ce.  de  vin  qu'on  défèque  avec  20  ce.  de  sous-acétate  de  plomb  et 
quelques  gouttes  d'une  solution  alcoolique  de  tanin.  Filtrer  et  précipiter  le  plomb 
du  filtrat  par  l'H^S;  filtrer  à  nouveau  et  décolorer  au  noir.  Evaporer  la  liqueur 
au  bain-marie  jusqu'à  consistance  sirupeuse  et  caiactériser  l'inosite  par  les  2  pro- 
cédés suivants  : 

1°  Evaporer  à  siccité,  sur  une  lame  de  platine,  2  gouttes  du  liquide  sirupeux 
en  présence  de  une  goutte  d'une  solution  de  AzO^  Ag  au  1 /lO®  :  on  obtient  une  colo- 
ration rose  légèrement  violacée  à  chaud,  disparaissant  à  froid  en  présence  d'inosite. 

2°  Evaporer  comme  précédemment  sur  une  lame  de  platine,  une  goutte  ou  2 
du  liquide  sirupeux  avec  une  goutte  AzO^  H;  charbonner  et  ajouter  une  goutte 
d'AzH^on  obtient  encore  une  coloration  rose  en  présence  d'inosite. 

t. 

Sur  les  variations  des  proportions  respectives  de  glucose  et  de  lévulose  dans  les 
moûts  de  raisins;  P.-C.  Mestre,  Ann.  Ch.  An.,  1909,  p.  185. 

L'auteur  a  constaté  que  des  moûts  provenant  de  raisins  attaqués  par  des 
insectes  ampélophages  et  par  des  champignons,  présentaient  un  rapport  anormal 
entre  la  proportion  de  leur  glucose  et  de  leur  lévulose.  Cette  observation  ayant 
été  faite  depuis  plusieurs  années  démontre  que  certains  moûts  naturels  se  présentent 
comme  des  jus  de  raisins  en  partie  fermentés  pouvant  fausser  les  conclusions  de 
l'expertise  chimique  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  du  moût  de  raisins  dans  un  vin 
édulcoré. 

Recherche  du  caramel  dans  le  vin,  les  spiritueux  et  la  bière;  D^  A.  Jagers- 
CHMiD,  Z.  fur  Unt.  und  Nahrungsm.,  1909,  p.  269. 

Mélanger  100  ce.  de  vin  ou  de  bière  avec  une  solution  d'albumine  d'œufs; 
Chauffer  sur  feu  direct  jusqu'à  séparation  complète  de  l'albumine  et  filtrer; 
Évaporer  le  filtrat  au  B.-M.  jusqu'à  consistance  sirupeuse. 

L'extrait  obtenu  est  divisé  en  2  parties.  On  agite  l'une  d'elle  avec  de  l'éther 
sulfurique  et  l'autre  avec  de  l'acétone. 
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Après  séparation  et  évaporation  de  ces  solvants  on  a  : 

10  En  ajoutant  à  l'extrait  éthéré  une  solution  fraîche  de  rcsorcine  dans  l'IICI 
une  coloration  rouge  cerise  en  présence  de  caramel; 

20  L'extrait  acétoné  additionné  d'HCl  donne  une  coloration  rouge  cramoisie 
en  présence  de  caramel. 

t. 

Les  composés  sulfureux  en  vinification;  Léon  Joué,  Rei>.  Vinic,  1909,  p.  119. 

Les  fortes  doses  d'SO^  peuvent  donner  dans  certains  vins  atteints  par  le  hotrytis 
cinérea  du  sulfite  de  potasse  formé  par  la  combinaison  de  l'SO^  avec  la  potasse  (de 
la  crème  de  tartre)  mise  en  liberté  par  ce  ferment.  Par  oxydation  ce  sulfite  donne 
du  SO*  K'-^  souvent  à  une  dose  non  permise  dans  le  vin. 

M.  Martinant  estime  qu'il  vaudrait  mieux  tolérer  l'addition  de  métabisulfite 
de  potasse  jusqu'à  100  grammes  par  hectolitre;  mais  beaucoup  d'œnologues  ne 
sont  pas  de  cet  avis  et,de  plus,  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  doses  d'SO^  à  ajouter 
aux  moûts  de  vin  soit  dans  le  but  d'apporter  un  retard  à  la  fermentation,  soit  pour 
obtenir  une  stérilisation  complète. 

D'après  M.  Martinant,  les  différences  signalées  par  les  différents  œnologues 
proviendraient  d'une  répartition  inégale  de  l'SO^  dans  les  moûts. 

t. 

Reclierche  sur  la  classification  des  Rliums  Martinique  d'après  leur  coefficient 
d'impuretés;  A.  Simon.  Sucrerie  Indig.  et  Colon.,  1909,  p.  686. 

Dans  la  canne  à  sucre,  en  dehors  du  saccharose,  il  existe,  d'autres  matières 
sucrées  appelées  improprement  impuretés  qui  fournissent  par  fermentation  l'arôme 
du  rhum. 

Quelle  que  soit  la  provenance  des  impuretés,  elles  sont  constituées  par  :  1°  des 
alcools  supérieurs;  2°  des  dérivés  d'oxydation  directe  des  alcools  (aldéhydes,  cétones,. 
furfurol)  ;  3°  des  acides;  4°  des  éthers. 

On  classe  les  rhums  Martinique  en  3  types  qui  se  différencient  par  leur  quantité 
totale  d'impuretés. 

D'après  les  analyses  de  l'auteur  faites  sur  des  échantillons  livrés  par  des  pro- 
ducteurs, le  coefficient  d'impuretés  varie  de  672,7  à  395,8  pour  les  rhums  de  mélasse; 
il  serait  de  332,5  pour  les  rhums  de  sirop  de  batterie,  348,2  pour  ceux  de  vesou  cuit 
et  294,7  pour  ceux  de  vesou  cru. 

11  convient  nécessairement  de  faire  une  distinction  entre  tous  ces  rhums  qui 
ne  doivent  pas  rentrer  dans  la  même  catégorie. 

En  outre,  on  constate  que  :  dans  les  rhums  de  mélasse,  les  rapports  entre  éthers- 
acides  et  éthers-alcools  supérieurs  décroissent  en  même  temps  que  le  coefficient 
d'impuretés;  il  en  est  de  même  quand  on  passe  du  rhum  de  vesou  cuit  au  rhum 
de  sirop  de  batterie.  L'ordre  est  renversé  quand  on  passe  du  rhum  de  sirop  de  bat- 
terie au  rhum  de  vesou  cru.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  faire  une  classification  sans 
tenir  compte  de  la  provenance  des  rhums. 

La  méthode  de  classement  des  rhums  Martinique  destinés  à  l'exportation  basée 
sur  le  coefficient  d'impuretés  a  le  grave  inconvénient  de  donner  trop  d'importance 
à  ce  coefficient  qui  a  un  rôle  contestable  au  point  de  vue  de  l'arôme,  tandis  qu'on 
devrait  considérer  davantage  le  rôle  des  éthers  qui  est  plus  important. 

t. 

Dosage  rapide  des  acides  volatils  des  vins    et  boissons  fermentées;  Philippe 
Malvezin,  Progrès,  Agric.  Vinic,  1909,  p.  670. 

L'auteur  décrit  un  dispositif  d'appareil  permettant  de  doser  rapidement  les 
acides  volatils  des  vins  en  ne  distillant  qu'une  partie  du  vin. 

Ce  dispositif  se  compose  d'une  fiole  conique  de  .  115  ce.  de  capacité  chauffée 
dans  un  bain  d'air  chaud,  évitant  toute  caramélisation  du  vin  :  cette  fiole  est  reliée 
à  un  réfrigérant. 

Distiller  22  ce.  de  vin  et  recueillir  20  ce.  de  distillation  dans  lesquels  on  dose 
l'acidité,  on  considère  que  80  %  des  acides  volatiles  totaux  ont  passé.  Le  calcul 
donne  l'acidité  volatile  totale.  t. 
Les  eaux-de-vie  de  Cognac;  Guillon,  Epie.,  juin  1909. 

Dans  une  conférence  faite  à  la  station  viticole  de  Cognac,  l'auteur  s'est  efforcé 
de  faire  ressortir  l'importance  du  cépage  et  de  la  distillation  charentaise. 

Dans  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  les  charentais  conservent  leur  vieil  alambic. 
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dont  la  conduite  est  très  délicate,  et  dans  lequel  on  distille  le  vin  à  feu  nu.  L'eau- 
de-vie  proprement  dite  est  obtenue  après  une  double  opération.  Le  produit  de  la 
première  distillation  est  à  faible  degré  alcoolique  et  ce  n'est  qu'en  le  redistillant 
qu'on  obtient  une  eau-de-vie  marquant  généralement  68  à  70^.  Le  commerce  exige 
d'abaisser  ce  degré  par  addition  d'eau  distillée  et  souvent  on  ajoute  du  sirop  de 
sucre  qui  ne  dépasse  généralement  pas  1  ou  2  %  ;  cela  suffît  pour  rendre  les  cognacs 
plus  doux  à  la  dégustation.  Les  négociants  font  aussi  des  coupages  entre  les  diffé- 
rents crus  charentais. 

t. 

A  propos  des  moûts  de  vin  concentrés;  Léon  Joué,  Rev.  Vinic,  1909,  p.  125. 

A  la  suite  de  la  crise  viticole,  on  a  conseillé  aux  vignerons  de  faire  des  moûts 
concentrés  dans  le  but  de  diminuer  la  quantité  de  vin  tout  en  améliorant  leur 
qualité. 

M.  Rocs  fût  un  des  premiers  qui  indiqua  le  mode  de  concentration  du  jus  de 
raisin  et  ses  essais  portèrent  sur  des  raisins  pauvres. 

Avec  de  la  vendange  égrappée,  il  fit  une  première  concentration  jusqu'à  ce  que 
le  moût  marquât  11»  B;  après  fermentation  ce  moût  donna  un  vin  à  10°,  (au  lieu 
de  6^,5  obtenu  avec  la  vendange  non  concentrée)  23  grammes  d'extrait  sec  et  une 
acidité  de  6  gr.  6  en  SO^H^  par  litre.  La  même  vendange  concentrée  jusqu'à  14^6., 
donna  un  vin  à  12°  d'alcool  7°  d'acidité  et  38  gr.  5  (dont  8  gr.  de  sucre)  d'extrait  sec. 

D'autres  expériences  donnèrent  des  résultats  des  plus  encourageants,  mais 
malheureusement  l'application  de  la  concentration  de  la  vendange  nécessite  un 
outillage  spécial  qu'un  particulier  hésite  à  acheter. 

Seule  la  création  de  vineries  spéciales  pourraient  réaliser  ce  problème  si  inté- 
ressant, comme  l'ont  préconisé  certains  œnologues. 

t. 

L'odeur  d'œufs  pourris  dans  les  vins;  Léon  Joué.,  i?e^.  Vinic,  1909,  p.  136. 

Cette  odeur  est  due  à  la  présence  dans  le  vin  d'une  certaine  quantité  de  soufre 
apporté  à  la  cuve  par  des  raisins  trop  fortement  soufrés  peu  de  jours  avant  la  ven- 
dange. L'emploi  de  colles  défectueuses  peut  aussi  donner  cette  odeur  sulfhydrique. 

On  pourra  enlever  l'acide  sulfhydrique  contenu  dans  un  vin  au  moyen  de  pro- 
duits capables  d'absorber  cet  acide  (charbon,  huile,  etc.)  ou  l'éliminer  par  aération 
énergique. 

C'est  le  charbon  qui  donne  le  meilleur  résultat,  mais  il  faut  mesurer  son  emploi 
car  on  sait  qu'il  agit  comme  décolorant  des  vins  rouges. 

L'huile  d'olive  mérite  d'être  préconisée  :  il  faut  généralement  250  à  500  grammes 
de  bonne  huile  d'olive  par  hectolitre  de  vin. 

Enfin,  une  simple  lame  de  cuivre  dans  un  fut  de  vin  altéré,  permet  d'enlever 
le  gaz  sulfhydrique  contenu  dans  le  vin. 

t. 
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Traité  d'analyse  des  graisses,  huiles  et  cires,  par  lekowitsch.  (Librairie  Dunod 
et  Pinat^  quai  des  Grands-Augustins  Paris). 

Le  deuxième  volume  de  cet  important  ouvrage  vient  de  paraître  :  Il  est  entiè- 
rement consacré  à  la  monographie  et  à  la  technologie  des  corps  gras  ;  les  connais- 
sances acquises  à  ce  jour  sur  chaque  huile^  graisse  ou  cire^  sa  description  à  l'état 
naturel,  ses  modes  de  préparation,  sa  composition  chimique,  la  recherche  des 
falsifications  et  des  altérations  y  sont  clairement  exposés. 

L'auteur  dit  dans  sa  préface  :  «  Les  procédés  décrits  sont  ceux  que,  de  ma 
propre  expérience,  je  sais  être  en  usage  à  l'heure  actuelle.  »  Cela  est  rigoureusement 
exact  et  la  lecture  du  travail  de  Lekowitsch  montre  l'importance  du  travail  per- 
sonnel de  l'auteur. 

L'ouvrage  de  Lekowitsch  me  paraît  l'œuvre  la  plus  considérable  publiée  depuis 
25  ans  sur  les  matières  grasses. 

L.  HoTON 

Législation  et  Jurisprudence  nouvelles  sur  les  Fraudes  et  Falsifications 
par  M.  Xavier  de  BORSSAT,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris 

L'ouvrage  que  M.  de  Borssat  offre  au  public  est  une  deuxième  édition  —  consi- 
dérablement augmentée  —  d'un  livre,  qui  parut  au  lendemain  du  vote  de  la  loi 
du  1^^  août  1905  et  qui  obtint  à  juste  titre  le  plus  vif  succès. 

Ainsi  que  M.  Roux,  Chef  du  service  delà  Répression  des  Fraudes  l'indique  dans 
sa  récente  préface,  ce  livre  d'hier  était  venu  à  l'heure  particulièrement  propice 
où  les  intéressés  se  demandaient,  non  sans  inquiétude,  comment  seraient  appliqués 
des  textes  nouveaux,  considérés  par  eux,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  moins  comme 
une  sauvegarde  que  comme  une  menace. 

Les  premiers  documents  que  M.  de  Borssat  avait  eu  l'excellente  idée  de  réunir 
et  de  commenter  devinrent  donc  bientôt  —  c'est  encore  l'auteur  de  la  Préface  qui 
le  constate  —  le  i^ade  mecum  de  tous  ceux  que  préoccupait  l'organisation  du  nou- 
veau régime  et  notamment  de  ceux  qui  étaient  chargés  du  soin  de  réaliser  cette 
organisation. 

Aujourd'hui,  à  la  place  de  la  modeste  brochure  qui  nous  fût  si  utile,  M.  de  Borssat 
nous  présente  un  volume  de  550  pages  enrichi  de  tous  les  apports  législatifs  et  autres 
de  ces  trois  dernières  années;  cependant  au  premier  abord,  notre  curiosité  s'inquiète  : 
le  remplaçant  sera-t-il  meilleur?  L'appareil  perfectionné  nous  rendra-t-il  autant  de 
services? 

Mais  déjà,  nous  voici  légèrement  rassurés,  car  nous  avons  reconnu,  à  peu  de 
choses  près  du  moins,  le  cadre  primitif  dont  les  contours  sont  agrandis. 

C'est  toujours  la  division  en  trois  parties  :  Législation  générale;  Dispositions  spé- 
ciales; Jurisprudence,  avec  cette  différence  que  cette  fois,  les  éléments  étant  plus 
nombreux  ont  dû  être  coordonnés  avec  plus  de  soin  encore,  afin  de  satisfaire  à  cette 
obligation  de  tout  auteur  consciencieux  et  habile  :  faire  tenir  le  plus  possible,  sous 
le  plus  petit  format  possible. 

Tandis  que,  dans  la  première  édition,  la  jurisprudence,  en  raison  de  son  exiguité, 
avait  pu  être  rejetée  en  annexe,  les  dispositions  spéciales  occuperaient  à  elles 
seules  la  deuxième  et  la  troisième  partie.  —  (Lois  spéciales;  Police  municipale). 

Dans  le  livre  actuel,  nous  enregistrons,  à  cet  égard,  un  sérieux  progrès  :  M.  de 
Borssat  a  très  bien  vu  que  sous  le  titre:  Dispositions  spéciales  à  chaque  produit, 
il  y  avait  lieu  de  constituer  en  réalité  un  lexique,  un  dictionnaire  de  la  Répression 
des  Fraudes,  dans  lequel,  sous  chaque  dénomination  de  produit,  le  lecteur  trouverait 
tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin,  tant  au  point  de  vue  légal  et  réglementaire, 
qu'au  point  de  vue  des  arrêtés  municipaux,  des  ordonnances  de  police,  ou  même 
simplement  des  avis  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène. 
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Prenons^  par  exemple,  le  mot  Vin,  à  la  page  406  du  livre:  Nous  avons  d'abord 
sous  les  yeux,  tout  ce  qu'il  est  intéressant  de  connaître  au  sujet  de  la  définition  du 
produit  et  tout  ce  qui  a  été  dit  d'essentiel  sur  cette  question  au  Congrès  de  Genève 
dont  M.  de  Borssat  faisait  partie,  en  qualité  de  Secrétaire-adjoint  delà  Délégation 
française.  Puis,  après  la  définition  viennent  la  nomenclature  et  l'étude  des  textes  légis- 
latifs et  réglementaires,  si  nombreux,  relatifs  au  produit  dont  il  s'agit.  Le  décret 
du  3  septembre  1907  avec  les  circulaires  qui  lui  font  suite,  les  lois  du  14  août  1889, 
du  11  juillet  1891,  du  24  juillet  1894,  du  6  avril  1897,  du  28  janvier  1903,  du  31  mars 
1903,  (art.  32),  du  18  juillet  1904,  du  6  août  1905,  du  29  juin  1907,  du  15  juillet 
1907,  sont  pour  la  plupart,  reproduites  dans  leur  intégralité.  Enfin  des  notes  et 
des  commentaires  succincts  suivis  d'un  résumé  de  l'état  de  la  législation,  com- 
plètent un  article  d'environ  quinze  pages  où  rien  n'est  à  retrancher. 

Les  autres  passages  du  dictionnaire  sont  aussi  utiles  à  consulter;  de  telle  sorte 
que  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Borssat, 
comme  étant  d'une  valeur  pratique  de  premier  ordre  et  comme  constituant,  à  coup 
sûr,  l'un  des  principaux  mérites  du  livre. 

Mais  si  l'ancien  index  alphabétique  de  la  première  édition  est  devenu,  grâce  aux 
efforts  de  l'auteur,  une  source  de  documentation  aussi  importante,  de  même,  l'an- 
cienne annexe  de  jurisprudence,  forme  aujourd'hui  une  partie  distincte  (la  troi- 
sième) qui,  pour  chaque  produit,  nous  donne  les  principales  décisions  judiciaires 
et  nous  indique  les  conséquences  qui  en  résultent. 

C'est  évidemment  la  première  partie  :  Législation  générale,  dont  les  grandes  lignes 
ont  le  moins  changé.  Mais  quelles  différences  au  point  de  vue  de  la  disposition  des 
matériaux,  et  aussi  au  point  de  vue  de  l'abondance  de  ces  derniers;  car,  depuis  la 
loi  de  1905  que  de  textes  nouveaux  à  publier  et  à  commenter  ! 

Publication  d'abord  :  M.  de  Borssat  a  cru  devoir  en  premier  lieu,  donner  sans 
commentaires,  la  série  des  dispositions  légales.  Puis  il  entreprend,  article  par  article,^ 
l'étude  de  la  loi  de  1905,  de  la  loi  du  5  août  1908  et  du  décret  du  31  juillet  1906, 
cette  étude  contenant,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  préparatoires,  la  discussion 
dans  les  deux  assemblées,  les  indications  de  tout  ordre  qui  peuvent  nous  être  néces- 
saires, i  SI 

Ceux  qui  ont  eu  entre  leurs  mains  la  première  édition  du  livre,  apprécieront,, 
par  ce  simple  exposé,  toute  la  distance  qui  la  sépare  de  la  seconde. 

Comment  douter,  dans  ces  conditions,  que  le  succès  ne  soit  au  moins  aussi  grand 
cette  fois  que  précédemment? 

C'est  bien  sincèrement  que  nous  adressons  à  M.  de  Borssat  nos  vœux  les  plus  vifs 
pour  ce  succès  si  mérité  et  c'est  maintenant  presque  sans  regret,  que  nous  relé- 
guons sa  petite  brochure  d'autrefois  sur  la  planche,  trop  vite  poudreuse,  des  sou- 
venirs. 

Max.  Toubeau. 


L'Imprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 
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Deuxième  Congrès  International 
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concernant  les  Denrées  Alimentaires,  les  Produits  Chimiques; 
les  Matières  Premières  de  la  Droguerie; 
les  Huiles  Essentielles  et  Matières  Aromatiques;  les  Eaux  Minérales  etc.,  etc. 
(PARIS,  17-24  Octobre  1909) 


Le  Deuxième  Congrès  International  pour  la  Répression  des  Fraudes, 
organisé  sous  les  auspices  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche  de  Genève^  se  tiendra  à  Paris^  du  17  au  24  octobre  prochain^ 
à  la  Faculté  de  Médecine. 

Le  but  du  Congrès  {^)  est  de  poursuivre  l'œuvre  commencée  à  Genève 
en  1908^  au  point  de  vue  industriel  et  commercial;  d'établir  la  nomen- 
clature des  manipulations  que  les  produits  destinés  à  l'alimentation  ou 
utilisés  en  thérapeutique  peuvent  subir  sans  que  leur  nature  soit  modi- 
fiée et  sans  qu'ils  cessent  de  constituer  une  marchandise  loyale;  de  dé- 
terminer enfin  les  matières  étrangères  qui  peuvent  être  introduites  au 
cours  de  ces  manipulations^  tout  en  respectant  les  exigences  légitimes  de 
l'hygiène. 

Le  plan  général  prévu  à  cet  effet  par  le  Comité  d'Organisation  du 
Congrès  et  la  méthode  de  travail  indiquée  aux  Délégués -Rapporteurs 
chargés  de  présenter,  en  un  rapport  succinct_,  les  desiderata  des  Produc- 
teurs et  des  Groupements  professionnels  se  trouvent  précisés  dans  les 
cinq  points  suivants  : 

1^   COMPLÉTER    LA   DÉFINITION    DU    PRODUIT   COMMERCIALEMENT  PUR 
ADOPTÉE    A   GENÈVE  (1908) 

Il  demeure  entendu  qu'on  ne  modifiera  pas  ce  qui  a  été  adopté  à 
Genève_,  mais  on  le  complétera^  s'il  y  a  lieu;  c'est-à-dire  qu'on  ajoutera 
tout  ce  qui  paraîtra  de  nature  à  faire  corps  avec'^la'définition  elle-même. 


(1)  Voir  Ann.  des  Fais.  1909,  V.  p.  97. 
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D'autre  part_,  on  augmentera  le  catalogue  dressé  lors  du  Premier 
Congrès  de  la  définition  des  Produits  oubliés  ou  non  étudiés  à  Genève. 

2°   OPÉRATIONS  RÉGULIÈRES. 

Sous  cette  rubrique_,  on  donnera  la  liste  des  opérations  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  préparation  des  Produits  commercialement  purs. 

3°   OPÉRATIONS  FACULTATIVES. 

Sous  cette  rubrique^  on  donnera  la  liste  des  opérations  qui  peuvent 
être  utiles^  mais  qui  ont  un  caratère  différent  des  précédentes^  en  ce  sens 
qu'elles  doivent  être  indiquées  —  qualitativement  ou  quantitativement 
—  aux  acheteurs_,  par  une  mention  appropriée. 

4^   DÉNOMINATIONS  GÉOGRAPHIQUES. 

Mentionner  si  les  dénominations  géographiques  sont  considérées 
comme  indiquant  X  espèce  ou  V  origine. 

Par  exemple  :  «  Saucisson  d'Arles^  Pommes  de  terre  de  Hollande 
les  dénominations  «  Arles  et  Hollande  ))  indiquent  l'espèce  et  non  pas 
r  origine. 

Inversement^  dans  Champagne,  Cognac,  Beurre  Isigny,  les  noms  de 
Champagne,  Cognac  et  Isigny  indiquent  l'origine  et  non  l'espèce. 

5°  VŒUX. 

Réunir  sous  forme  de  vœux  tous  les  desiderata. 

Ex.  :  «  Les  fabricants  de  moutarde  émettent  le  vœu  que  les  opérations  sui- 
vantes.... soient  interdites  en  raison  de  ce  qu'elles  ont  uniquement  un  but  frauduleux 
et  que  leur  indication  est  toujours  illusoire.  » 

Dans  l'établissement  des  rapports^  il  est  entendu^  qu'on  se  placera 
toujours  au  point  de  vue  de  l'acheteur  et  non  pas  à  celui  du  vendeur. 

« 

Les  décisions  du  Congrès  seront  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Le  Bureau  donnera  acte  de  sa  déclaration  à  tout  membre,  ou  groupe 
de  membres,  qui,  après  un  scrutin,  fera  connaître  quil  a  i^oté  contre  la 
proposition  adoptée. 

Se  rendant  parfaitement  compte  de  l'intérêt  moral  des  Congrès 
de  la  Croix-Blanche_,  et  prévoyant  clairement  les  résultats  pratiques 
qui  doivent  en  découler^  les  Industriels^,  les  Producteurs  et  les  Commer- 
çants^ du  plus  petit  au  plus  grand^  ont  éprouvé  le  besoin  de  faire  trêve 
un  moment  à  leurs  rivalités  interprofessionnelles  pour  s'unir  contre  l'en- 
nemi commun_,  le  Fraudeur. 

Et  c'est  ainsi  que  plus  de  soixante  Rapports^  tant  français  qu'étran- 
gers sont  déjà  parvenus  au  Secrétariat  Général  du  Congrès  de  Paris  — 
il  en  vient  encore  chaque  jour  —  rapports  établis  conformément  au 
programme  énoncé  ci-dessus  et  répondant  avec  toute  la  précision 
désirable  aux  questions  proposées  par  le  Comité  d'Organisation^  en  vue 
d'une   entente   internationale    nécessaire  et  réalisable. 

Des  extraits  résumant  les  Trai^aux  préparatoires  de  la  Délégation 
française  o?it  été  traduits  en  langue  anglaise  et  en  langue  allemande,  en 
çue  d'assurer,  le  plus  possible,  l'Unité  de  méthode  daîis  V étude  des 
questions  soumises  au  Congrès,  source  obligée  d'un  travail  fécond. 
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Les  Huit  Sections  suivantes  ont  été  prévues  pour  répartir  le  travail^ 
groupant  ensemble_,  d'une  façon  rationnelle^  les  matières  ou  produits 
que  rapproche  leur  affinité  de  destination. 

Section  I.  —  Vins,  Alcools,  Sirops,  Liqueurs,  Bière,  Cidre. 
Section  II.  —  Farines,  Boulangerie,  Pâtes  alimentaires,  Pâtisserie^  Pain- 
(Tépices. 

Section  III.  —  Cacao  et  Chocolat,  Confiserie,  Miel,  Sucre  et  Sucre  candi. 
Section  IV.  —  Vinaigres,  Moutarde,  Poivre,  Epices,  Thé,  Café,  Chicorée. 
Section  V.  —  Beurre,  Lait,  Fromage,  Œufs. 

Section,  VI.  —    Graisses   alimentaires,  Margarine,  Huiles  comestibles. 

Saindoux,  Charcuterie,  Salaisons,  Conserves. 
Section  VII.  —  Droguerie,  Produits  Chimiques,  Huiles  Essentielles. 
Section  VIII.  —  Eaux  Minérales,  Boissons  gazeuses.  Glace. 
Le  programme  de  l'emploi  du  temps  pendant  la  semaine  qui  réunira 
les  adhérents  du  Congrès^  a  été  fixé  de  la  façon  suivante  : 


Dimanche  17  Octobre. 

2  heures  à  6  heures 

Distribution  des 
documents 

Lundi  18  Octobre  j 

10  heures  à  11  h.  1/2 
2       »         6  heures. 

Séance  d'Ouverture. 
Travaux  des  Sections. 

Mardi  19  Octobre  j 

9  heures  à  11  h.  1  /2 
2       »           6  heures. 

Travaux  des  Sections. 

Mercredi  20  Octobre  | 

9  heures  à  11  h.  1/2 
2       »       6  heures. 

,  A )  Réunion  des  Bureaux. 
1       (Droguerie.  Produits 
j  jBj  < chimiques.  Huiles  es- 
/sentieHes. 
Séance  d'Hygiène. 

Jeudi  21  Octobre  | 

9  heures  à  11  h.  1  /2  1 
2       »       6  heures. 

A )  Réunion  des  Bureaux. 

B)  lEaux  minérales.  Bois- 
(sons  gazeuses.  Glace. 

Séance  d'Hysriène. 

Vendredi  22  Octobre  j 

9  heures  à  11  h.  1  /2 
2       »       6  heures. 

Séance  Générale. 

Samedi  23  Octobre  | 

9  heures  à  11  h.  1  /2 
2       »        6  heures. 

Séance  Générale. 
Clôture. 

Dimanche  24  Octobre 

Excursions. 

Toutes  les  mesures  ont  été  prises  par  le  Bureau  du  Congrès^ 
pour  faciliter  le  voyage  (Remises  importantes^,  20  à  50  sur  les  prix 
des  tarifs  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  et  de  Navigation)  et  le 
séjour  à  Paris. 

Une  liste  détaillée  des  principaux  hôtels  parisiens_,  avec  indication 
des  prix^  sera  adressée  en  temps  utile  à  tous  les  adhérents^  par  les  soins 
du  Comité  des  Voyages,  Logements,  Réceptions  et  Excursions,  chargé 
de  cette  mission^  qu'il  remplira  à  la  satisfaction  de  tous^  grâce  à  la 
<îompétence  et  au  dévouement  actif  de  ses  Membres. 


—  356  — 


Le  Congrès  de  Paris  est  placé  sous  le  haut  patronage  de 

M.  Briand^  Ministre  de  V Intérieur ,  Président  du  Conseil; 
M.  RuAU,  Ministre  de  V Agriculture; 
M.  Jean  Dupuy^  Ministre  du  Commerce; 
de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre; 
de  M.  le  Président  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville  de  Paris  ; 
de  M.  le  Président  du  Conseil  Général  du  Département  de  la 
Seine. 

Le  Gouvernement  Français  a  déposé  un  Projet  de  Loi  tendant  à 
l'ouverture  d'un  crédit  spécial  destiné  à  subventionner  le  Congrès  de 
Paris  :  sur  rapport  favorable  de  la  Commission  du  Budget,  le  Parlement 
adoptant  ledit  projet^  a  voté  une  somme  de  40.000  francs  à  cet  effet. 
(Voir  ci-dessous  les  extraits  des  Documents  officiels). 

Les  invitations  ofTicielles  du  Gouvernement  Français^  transmises 
aux  Etats  Etrangers,  par  les  soins  de  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères^  ont  rencontré  partout  l'accueil  le  plus  favorable^  et  les 
acceptations  de  ce  fait  se  font  chaque  jour  plus  nombreuses. 

La  Ville  de  Paris,  qui  s'était  déjà  fait  représenter  au  Congrès  de 
Genève  (1908)^  par  une  Délégation  importante^  prendra  une  part  active 
aux  travaux  du  Congrès  de  Paris^  dont  elle  a  en  outre_,  décidé  d'accueillir 
les  participants  en  une  réception  hospitalière  qu'elle  offrira  en  son  Hôtel 
de  Ville^  au  soir  de  l'une  des  journées  de  travail. 

D'autre  part^  les  Organisateurs  du  Congrès  ont  prévu  au  programme 
une  série  de  Visites  des  Centres  importants  de  la  production  des  matières 
alimentaires,  ainsi  que  des  excursions  aux  régions  viticoles  ( Champagne, 
Char  entes,  Bordelais). 

La  France  saura  donc_,  en  cette  circonstance^,  et  au  même  titre  que 
la  Suisse  en  1908^  faire  honneur  à  ses  hôtes  des  richesses  de  son 
sol^  de  l'activité  de  son  industrie^  comme  du  charme  de  ses  élégances. 

Enfm^  des  Comités  locaux  se  sont  formés  en  de  nombreux  pays^ 
depuis  la  Belgique^  jusqu'à  la  République  Argentine^  le  Japon  et  la 
Chine^  qui  se  font  particulièrement  remarquer  par  la  création  de  Bureaux 
permanents,  destinés  dans  l'esprit  des  Organisateurs^  à  assurer  la  conti- 
nuité d'action  de  l'Œuvre  de  haute  moralité  due  à  l'initiative  de  la 
Croix-Blanche^  dont  la  pensée  généreuse  se  porte  bien  moins  encore 
vers  la  Répression  des  Fraudes,  que  vers  la  Protection  du  Commerce 
Honnête,  sauvegarde  de  la  Santé  Publique. 

* 


Voici,  à  titre  de  document,  le  Projet  de  Loi  présenté  au  Parlement, 
par  le  Gouvernement  français,  en  çue  de  F  ouverture  d'un  crédit  spécial 
destiné  à  subventionner  le  Deuxième  Congrès  International  de  la 
Répression  des  Fraudes^  ainsi  que  la  Délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  Ville  de  Paris  : 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Neuvième  législature 

SESSION  DE  1909 
(Annexe  au  Procès-verbal  de  la  Séance  du  15  juin  1909) 

PROJBT    Si:  ZaOZ 

portant  aiwerture  au  Ministre  de  F  Agriculture,  sur  V  exercice  1909, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  40.000  francs,  destiné  à  subi^en- 
tionner  le  2^  Congrès  international  pour  la  répression  des  fraudes 
alimentaires  et  pharmaceutiques,  qui  doit  se  réunir  à  Paris 
en  1909, 

(Renvoyé  à  la  Commission  du  budget) 

PRÉSENTÉ 

Au  nom  de  M.  Armand  Fallières, 
Président  de  la  République  française. 

Par  M.  J.  RuAU, 
Ministre  de  l'Agriculture^ 

et  par  M.  J.  Caillaux, 
Ministre  des  Finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs. 

La  loi  du  l^'^  août  1905  pour  la  répression  des  fraudes  sur  les  boissons^  denrées 
alimentaires  et  produits  agricoles  a  été  faite  dans  un  double  but  : 

Sauvegarder  la  santé  et  la  bourse  des  consommateurs_,  compromises  par  le  flot 
toujours  montant  des  falsifications; 

Défendre  le  commerce  honnête  contre  la  concurrence  déloyale  et  ruineuse  des 
fraudeurs  et  des  falsificateurs. 

Pour  la  bonne  et  judicieuse  application  de  cette  loi^  dont  le  principe  de  haute 
moralité  et  d'hygiène  a  rencontré  le  consentement  unanime,  il  faut  que  les  règlements 
qu'elle  a  prévus  soient  clairs  et  précis  et  que,  protégeant  comme  il  convient  le  con- 
sommateur, ils  n'apportent  aucune  perturbation  aux  usages  locaux  du  commerce  et 
de  la  production. 

Il  faut  même  voir  plus  loin  :  l'intérêt  supérieur  du  commerce  français  est  que  nos 
produits  soient  défendus  à  l'étranger  contre  la  contrefaçon  qui  est  faite  de  nos 
marques  les  plus  réputées  ;  contre  des  imitations  innomables,  dont  la  vente  compro- 
mettrait bientôt,  de  façon  irrémédiable  le  bon  renom  de  nos  produits  français.  A 
charge  de  revanche,  il  faut  que  sur  notre  propre  territoire  nous  accordions  une  pro- 
tection identique  aux  produits  étrangers. 

En  vue  de  faciliter  à  ce  sujet  une  entente  internationale,  la  Société  universelle  de 
la  Croix-Rlanche,  fondée  récemment  à  Genève  sur  l'initiative  de  deux  Français,  notre 
collègue  François  Deloncle  et  M.  Bolo,  a,  l'an  dernier,  à  Genève,  réuni  un  Congrès 
international  auquel  elle  avait  convié  les  producteurs,  les  commerçants  et  les  indus- 
triels qui  ont,  en  grand  nombre,  répondu  à  cet  appel.  Ensemble,  ils  ont  défini  ce  que 
doit  être  l'aliment  commercialement  pur.  Ils  ont  défini  ce  que  doivent  être  :  le  vin, 
le  lait,  le  pain,  le  cidre,  la  bière,  le  chocolat,  le  saindoux,  etc..  Toutes  les  nations 
ont  pu  puiser  dans  ces  définitions  les  bases  d'une  réglementation,  car  avant  de  pour- 
suivre les  falsificateurs  il  faut  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  «  falsification  »,  c'est- 
à-dire  définir  nettement  ce  qu'on  appelle  un  produit  «  commercialement  pur  ». 

Mais  cette  tâche,  si  brillamment  commencée,  n'est  pas  achevée. 

On  sait  que  les  produits  qui  entrent  dans  l'alimentation  ne  sont  pas,  pour  la 
plupart,  consommés  tels  que  la  nature  les  produit  :  tous  subissent  des  manipulations. 
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des  traitements  destinés  à  les  améliorer,  à  assurer  leur  bonne  conservation^  à  leur 
donner  un  meilleur  aspect. 

Ainsi  pour  prendre  un  exemple  : 

Le  vin  doit  être  soutiré,  collé,  méché;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  boissons  fer- 
mentées. 

Il  ne  suffît  donc  pas  de  dire  :  le  vin  est  le  produit  exclusif  de  la  fermentation  du 
jus  de  raisins  frais;  il  faut  tenir  compte  des  manipulations  cju'il  doit  subir  avant 
d'être  versé  dans  le  verre  du  consommateur. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  d'atteindre  un  deuxième  Congrès  qui,  organisé  par  les 
soins  de  la  délégation  de  la  Société  universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Genève,  se 
tiendra  cette  année  à  Paris,  et  dont  le  principe  a  été  voté  par  les  producteurs,  les 
commerçants  et  les  industriels  réunis  au  premier  Congrès,  à  Genève,  l'an  dernier. 

Ainsi,  ceux-là  auxquels  s'appliquent  les  lois  répressives  des  fraudes  ont  si  bien 
compris  que  leur  application  servait  l'intérêt  supérieur  du  commerce  honnête,  en 
même  temps  qu'elle  protégeait  les  consommateurs,  qu'ils  se  réunissent  pour  définir 
eux-mêmes  les  bases  sur  lesquelles  les  gouvernements  devront  s'appuyer. 

Nous  estimons  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  une  œuvre  de  cette  nature,  car 
les  lois  ne  sont  bonnes  que  lorsque  leur  application  rencontre  le  consentement  de 
ceux  mêmes  qui  les  subissent.  D'ailleurs,  le  Ministre  de  l'Agriculture,  M.  Ruau,  lui 
a  déjà  accordé  son  patronage  en  allant  à  Genève,  l'an  dernier,  défendre  sur  le  terrain 
international  la  réputation  proverbiale  de  loyauté  du  commerce  français. 

Nous  avons  en  conséquence,  et  pour  les  motifs  ci-dessus  exposés,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  par  le  Ministre  des  Finances, 
qui  sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice  1909,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1908 
et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante  mille  francs 
(40.000  fr.)  applicable  aux  dépenses  occasionnées  par  le  Congrès  inter- 
national qui  se  réunira  à  Paris  pendant  le  mois  d'octobre  1909,  pour  la 
répression  des  fraudes  alimentaires  ou  pharmaceutiques. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  spécial  51  bis  «  Subventions  au 
Congrès  international  de  1909  pour  la  répression  des  fraudes  alimentaires 
ou  pharmaceutiques  ». 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1909. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1909. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  V Agriculture, 

Signé  :  J.  RUAU. 

Le  M inistre  des  Finances,  . 
Signé  :  J.  CAILLAUX 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
(2^  Séance  du  9  juillet  1909) 

MINISTÈRE    DE    l' AGRICULTURE 

3^  partie.  —  Services  généraux  des  Ministres. 

Chapitre  51  his.  —  Subvention  au  Congrès  international  de  1909  pour 
la  Répression  des  fraudes  alimentaires  —  40.000  francs.  (Adopté). 

♦ 

*# 

NUMÉRO  204. 

SÉNAT. 
Année  1909,  Session  ordinaire 
Annexe  au  Procès-verbal  de  la  Séance  du  10  juillet  1909. 

RAPPORT 

fait  au  nom  de  la  Commission  des  Finances^  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi^  adopté  par  la  CJiambre  des  Députés^  concernant  :  1^  l'ouverture 
et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1909  au  titre  du  Budget 
Général',  2°  la  régularisation  d'un  décret  portant  ouverture  de  crédits 
au  titre  de  budjet  annexe  des  monnaies  et  médailles_,  pour  l'exercice 
1909  ;  3^  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exericce  1909  au  titre  des  Budgets 
annexes^ 

Par  Monsieur  Gauthier^ 
Sénateur. 


MINISTÈRE   DE   l' AGPICULTURE 

Chapitre  51  bis.  —  Subvention  au  Congrès  International  de  1909  pour 

la  Répression  des  Fraudes  Alimentaires  et  pharmaceutiques  

 40.000  Francs. 

«  Ce  crédit  extraordinaire  a  été  demandé  par  le  Gouvernement  dans 
un  projet  spécial  n°  2562^  et  incorporé  au  collectif  par  la  Commission  du 
Budget. 

Nous  vous  proposons  de  le  voter^  pour  permettre  au  Gouvernement 
d'apporter  son  concours  matériel  à  ce  Congrès  international  pour  la 
Répression  des  Fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques^  qui  se  tiendra 
à  Paris  en  octobre  prochain^  et  dont  les  travaux  intéressent  à  la  fois  la 
santé  publique  et  le  commerce  honnête.  » 


Journal  Officiel  du  1^  juille!  1909  [page  748) 

SÉNAT 
Séance  du  13  juillet  1909. 

MINISTÈRE  DE  l' AGRICULTURE 

3^  Partie.  —  Services  Généraux  des  Ministères. 


Chapitre  51  bis.  —  Subvention  au  Congrès  International  de  1909  pour 

la  Répression  des  Fraudes  Alimentaires,  40.000  francs. 

(Adopté) 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

Compte-rendu  de  la  Séance  du  Mardi  6  juillet  1909. 

10.  —  Participation  de  la  Ville  de  Paris  au  2^  Congrès  international 
pour  la  Répression  des  Fraudes  alimentaires. 
M.  Armand  Grébauval^  président  de  la  2®  Commission.  —  Messieurs, 
vous  savez  l'importance  qu'eut  le  Congrès  de  Genève  en  septembre  1908, 
et  quelle  place  y  occupa  la  ville  de  Paris. 

Un  nouveau  Congrès  aura  lieu  à  Paris  le  24  octobre  prochain. 
Je  viens  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  délibération  suivant  : 
«  Le  Conseil 
«  Délibère  : 

«  La  Ville  de  Paris  participera  au  2^  Congrès  international  pour  la  répression 
des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques,  lequel  se  tiendra  à  Paris,  du  17  au 
24  octobre  1909.  «  Signé  :  Armand  Grébauval  » 

M.  CoLLY.  —  J'espère  que,  comme  l'année  dernière,  tous  les  grands 
fraudeurs  y  seront.  (Rires). 

La  proposition  de  M.  le  Président  de  la  2^  Commission  est  adoptée 
(1909,  C). 


Sur  la  Responsabilité  sociale  en  matière  d'Alimentation 

par  M.  le       A.-J.-J.  VAi\DEVELDE, 

Directeur  du  Laboratoire  chimique  et  bactériologique  de  la  Ville  de  Gand\ 
Président  de  la  Commission  permanente  belge  de  V  Alimentation  humaine. 

La  falsification,  et  en  particulier  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires, a  des  causes  multiples  :  l'amour  du  gain,  une  propriété  fondamen- 
tale de  l'esprit  de  l'homme,  la  concurrence  qui  de  jour  en  jour  devient 
plus  âpre  et  plus  difficile,  les  progrès  de  la  science  qui  permettent  de 
dissimuler  les  fraudes  avec  plus  de  soin  et  de  les  retrouver  moins  faci- 
lement, le  manque  de  connaissances  de  plus  d'un  intéressé,  —  enfin,  il 
faut  bien  f  avouer  sans  détour,...  le  simple  plaisir  de  faire  le  mal. 

De  plus,  les  idées,  qui  ont  cours  en  matière  d'alimentation  et  d'hy- 
giène alimentaire,  sont  en  général  suffisamment  erronées  pour  qu'il  soit 
permis  de  se  demander  si,  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  les  parents,  —  vis- 
à-vis  de  leurs  clients,  les  fabricants  et  les  commerçants,  —  vis-à-vis  de 
leurs  administrés,  les  autorités  compétentes,  —  parviennent  toujours  à 
se  maintenir  à  la  hauteur  de  leur  responsabilité  sociale. 

De  tous  temps  on  a  falsifié,  de  tous  temps  aussi,  l'alimentation  s'est 
trouvée  sous  finfluence  d'idées  arbitraires,  fausses,  simple  conséquence 
d'une  routine  grossière  et  ignorante.  Tout  en  exerçant  certainement  une 
influence  nuisible,  cet  état  de  choses  n'était  jadis  qu'un  danger  public  de 
maigre  importance.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au  Moyen-âge,  en 
Brabant,  il  existait  une  coutume,  juste,  mais  barbare,  qui  consistait  à 
trancher  un  doigt  à  celui  qui  avait  introduit  dans  le  vin,  destiné  à  la 
vente,  une  quantité  exagérée  d'eau. 

Aujourd'hui  la  situation  s'est  notablement  modifiée.  Les  communes 
sont  bien  autrement  peuplées  que  jadis;  les  habitants  sont  groupés, 
entassés  de  plus  en  plus,  dans  des  espaces  plus  restreints.  L'industrie, 
par  son  essor  considérable,  et  dont  le  développement  constitue,  en  même 
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temps  que  celui  de  la  science^  la  véritable  richesse  d'un  pays^  diminue 
chaque  jour  d'une  manière  vraiment  effrayante  les  conditions  hygiéni- 
ques des  populations.  C'est  pourquoi  l'opinion  publique,  et  puis  les 
pouvoirs  ont  jugé  nécessaire  d'intervenir  de  manière  efficace,  pour  res- 
treindre la  falsification,  rectifier  les  idées  de  routine,  et  protéger  ainsi 
directement  la  santé  publique. 

Et  c'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  mesures  générales,  qui  mal- 
heureusement dans  certains  cas  sont  de  nature  à  pouvoir  comprimer 
l'essor  de  l'industrie,  sont  actuellement  indispensables,  alors  qu'autrefois 
elles  n'auraient  eu  qu'une  signification  secondaire,  ou  même  tout  à  fait 
accessoire. 

Le  manque  des  connaissances  nécessaires  est,  en  général,  la  cause 
fondamentale  de  la  situation  défectueuse  que  je  viens  de  signaler.  On 
remarque  en  effet  que  les  intellectuels  s'adonnent  aux  études,  de  manière 
à  perdre  en  peu  de  temps,  toute  leur  résistance  physique;  que  d'autre 
part  les  amateurs  de  sport  et  d'exercices  physiques  s'entraînent  au  point 
de  devenir  bientôt  de  splendides  échantillons  vivants  de  force  muscu- 
laire. 

L'ouvrier,  tant  aux  champs  que  dans  les  fabriques,  est  malheureuse- 
ment dans  une  situation  intellectuelle  bien  peu  florissante.  Il  a  jadis 
fréquenté  une  école,  dans  son  enfance,  et  a  oublié  après  peu  de  temps 
presque  tout  ce  qui  lui  a  été  enseigné;  souvent  même  il  n'a  reçu  aucune 
instruction.  Il  en  résulte  qu'à  l'âge  où  il  voudrait  jouir  des  avantages 
qu'il  pourrait  retirer  de  l'enseignement  professionnel,  son  esprit  ne 
présente  plus  la  souplesse  nécessaire  pour  assimiler,  se  fatigue  bientôt 
et  devient  indifférent. 

Heureux  sont  les  peuples  qui  considèrent  l'instruction  comme  une 
chose  indispensable,  qui  trouvent  dans  la  science  un  guide  précieux  de 
l'industrie  et  du  commerce;  mais  heureux  aussi  sont  les  peuples  dont 
les  éléments  ne  sont  pas  des  déséquilibrés  de  l'esprit,  pas  plus  que  de  la 
force  brutale,  et  dont  le  développement  se  fait  harmonieusement,  d'une 
part,  en  puisant  des  ressources  morales  et  pratiques  dans  une  forte 
civilisation,  d'autre  part  en  résistant  avec  succès  aux  dangers  inévitables 
qu'amène  cette  civilisation,  cet  état  factice  de  choses,  contraire  à  la 
nature,  mais  nécessaires  à  la  constitution  et  au  maintien  d'une  société. 

La  femme  bien  souvent  reste  étrangère  au  développement  général; 
son  éducation  n'est,  en  effet,  nullement  dirigée  vers  le  but  de  son  exis- 
tence, vers  ses  devoirs  naturels  dans  le  maintien  de  la  race,  vers  ses 
devoirs  sociaux  dans  l'éducation  de  ses  enfants  et  la  direction  de  son 
intérieur.  La  valeur  de  la  femme  s'établit  malheureusement  souvent 
d'après  la  variété  et  la  richesse  des  objets  dont  elle  est  vêtue  et  parée;  un 
chapeau,  la  longueur  ou  la  couleur  d'une  plume,  d'une  fleur  artificielle, 
d'un  fruit  factice  sont  trop  souvent  des  éléments  d'appréciation,  aux- 
quels on  s'arrête  toujours  très  volontiers,  mais  qui  au  fond  n'ont  aucune 
valeur. 

Mais  prend-on  toujours  en  considération  les  notions  de  vie  intellec- 
tuelle et  pratique  que  possède  la  jeune  fille? 

En  effet,  jamais  personne  n'a  songé  à  lui  exposer  les  principes  élémen- 
taires de  l'hygiène,  de  l'alimentation;  seuls  les  efforts  de  quelques 
hommes  généreux  —  je  fais  allusion  ici  à  l'œuvre  de  l'assistance  mater- 
nelle —  ont  amené  une  sérieuse  amélioration  dans  la  classe  populaire. 
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Dans  les  autres  clîisses^  la  jeune  fille^  après  avoir  achevé  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  ses  études  complètes^  commence  à  partir  de  l'âge  de 
dix-huit  ans  une  vie  artificielle^  en  général  très  agitée_,  durant  laquelle  elle 
reste  indifférente^  durant  laquelle  elle  ne  trouve  pas  même  le  temps  de 
songer  un  instant  aux  lois  naturelles  et  sociales  auxquelles  elle  est  sou- 
mise. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  plus  le  degré  de  civilisation  s'élève_,  plus 
nous  nous  éloignons  ^de  l'état  naturel^  plus  notre  vie  devient  artificielle 
et  plus  notre  organisme  doit  être  traité  de  manière  également  artificielle. 
Dans  un  état  de  choses  aussi  factice_,  le  rôle  de  la  femme  est  primordial. 
Il  convient^  par  exemple^  qu'elle  connaisse  la  manipulation  du  lait  dans 
l'alimentation  de  l'enfant^  la  valeur  de  ce  produit  au  point  de  vue 
alimentaire_,  et  —  sans  parler  ici  de  l'alimentation  maternelle  —  l'impor- 
tance de  la  stérilisation  de  ce  liquide. 

On  sourira  peut-être  en  entendant  prétendre  que  la  bactériologie 
peut  rendre  des  services  dans  l'instruction  de  l'enfant.  Et  cependant^  en 
ouvrant  un  ouvrage  classique,  nous  y  trouvons  parmi  les  notices  d'his- 
toire naturelle_,  la  description  d'une  série  d'animaux  et  de  végétaux  dont 
la  connaissance  est  bien  souvent^  relativement  accessoire.  D'autre  part^ 
sans  repos  ni  trêve,  les  bactéries  entourent  et  attaquent  notre  organisme_, 
en  lui  portant  préjudice  d:une  manière  autrement  importante  que  les 
lions^  les  tigres  et  d'autres  bêtes  féroces^  en  faisant  des  victimes  autre- 
ment nombreuses  que  les  flots  de  la  mer. 

Tout  simplement_,  parce  qu'un  microscope  nous  sépare  de  ce  monde 
actif_,  et  sans  cesse  menaçant^  nous  préférons^  dans  notre  indifférence^ 
ignorer_,  comme  si  l'ignorance  était  une  vertu.  Au  Congrès  d'Hygiène  de 
Berlin^  Bordas  a  prononcé^  au  sujet  de  la  nécessité  de  la  stérilisation  de 
reau_,  les  paroles  suivantes  bien  caractéristiques  : 

«  Quand  une  forêt  est  habitée  par  un  certain  nombre  d'animaux 
inoffensifs^  elle  peut  être  traversée  sans  danger.  Mais^  par  contre^  si 
parmi  les  animaux  inoffensifs^  se  glisse  un  seul  animal  malfaisant,  la 
traversée  de  la  forêt  devient  périlleuse  ». 

Notre  entourage  d'air_,  de  terre,  d'eau,  de  nos  semblables,  est  aussi 
une  forêt,  bien  plus  dangereuse  encore  que  la  forêt  peuplée  de  bêtes 
féroces,  dont  la  présence  nous  est  signalée  par  le  bruissement  des  feuilles, 
par  un  bruit  de  pas,  par  un  cri.  Bien  souvent,  nous  pouvons,  au  moyen 
d'armes  appropriées,  nous  défendre  favorablement  et  vaincre  le  danger. 

Les  bactéries,  au  contraire,  nous  harcèlent  et  nous  atteignent  sans 
que  nous  nous  en  apercevions;  leurs  dimensions  les  rendent  invisibles 
pour  nous,  et  parmi  un  grand  nombre  d'espèces  inoffensives,  se  glissent 
celles  qui  provoquent  dans  notre  corps  les  maladies  les  plus  terribles. 

Est-il  raisonnable  d'ignorer  tout  cela?  Est-il  raisonnable,  dans  l'ensei- 
gnement de  F  enfant,  de  demander,  sous  prétexte  d'exercices  de  l'esprit, 
de  compléter,  au  moyen  de  mots  à  choisir  dans  une  série  plus  ou  moins 
longue,  des  phrases  à  espaces  libres  ou  de  demander  de  comparer,  ou 
bien  l'utilité  de  la  chèvre,  du  mouton,  de  la  vache,  ou  bien  la  férocité 
du  loup,  du  lion,  du  tigre? 

J'avoue,  pour  ma  part,  que  mon  esprit  ne  possède  pas  la  dose  de 
science  nécessaire  pour  répondre  à  des  questions  de  ce  genre.  Entre  le 
mouton  qui  fournit  sa  chair,  sa  laine,  son  lait,  sa  peau,  la  vache  dont 
nous  retirons  de  la  viande,  du  lait,  du  cuir,  que  nous  utilisons  souvent 
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au  labour^  que  nous  employons  pour  engraisser  la  terre^  je  cherche  en 
vain^  à  égalité  de  poids  à  fixer  mon  jugement.  J'avoue  aussi  être  inca- 
pable de  faire  un  choix  entre  le  tigre  et  le  lion^  destiné  à  m' attaquer  et  à 
me  déchiqueter. 

Et  tandis  que  l'enfant  passe  son  temps  à  des  exercices  pédagogiques 
aussi  peu  relevés^  il  grandit  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  ce  qui 
l'entoure^  de  ce  qui  se  meut  autour  de  lui. 

La  bactériologie  lui  apprend_,  à  l'époque  où  se  forme  le  jugement, 
pourquoi  il  importe  que  l'eau  ne  soit  pas  contaminée,  pourquoi  il  est  bon 
de  la  stériliser_,  pourquoi  le  nourrisson  souffre  de  l'emploi  de  lait  non 
stérilisé,  pourquoi  la  manipulation  du  lait  stérilisé  demande  des  précau- 
tions spéciales  nécessaires  au  maintien  de  l'état  stérile,  pourquoi  il  est 
dangereux  de  consommer  certaines  espèces  d'aliments  crûs,  quand  on 
n'est  pas  éclairé  de  manière  exacte  et  précise  au  sujet  de  leur  origine, 
de  leur  mode  d'obtention,  de  récolte  et  de  transport,  pourquoi  certains 
produits,  comme  le  beurre  non  pasteurisé,  peuvent  être  le  véhicule  de 
bactéries  de  la  tuberculose  provenant  du  lait,  le  véhicules  des  bactéries 
pathogènes  provenant  de  l'eau  avec  laquelle  on  croit  exécuter  le  lavage. 
Je  pourrais  longuement  continuer  cette  énumération,  mais  les  cas  que  je 
viens  de  citer  suffisent  pour  montrer  que  des  notions  de  ce  genre,  natu- 
rellement et  graduellement  introduites  dans  l'esprit  de  l'enfant,  auront 
plus  tard,  dans  la  direction  de  la  famille,  la  plus  heureuse  influence. 

Il  ne  faut  pas  cependant  croire  que  l'on  puisse  complètement  se 
soustraire  aux  bactéries;  vivre  dans  un  milieu  aseptique  n'est  possible 
que  dans  l'isolement  le  plus  complet,  au  sommet  d'un  glacier  par  exemple. 
Mais  il  est,  à  mon  avis,  absolument  nécessaire  de  signaler  l'existence 
d'un  danger,  car  ce  n'est  que  dans  ces  conditions  qu'il  est  possible  de 
lutter  avec  résultat,  pour  supprimer,  ou  tout  au  moins  diminuer  les 
causes  d'infection.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  que  la  paix 
entre  les  peuples  n'est  jamais  aussi  assurée  que  lorsque  ces  derniers  sont 
puisamment  armés  et  préparés  à  la  guerre.  Les  anciens  connaissaient 
déjà  l'axiome  :  «  Si  ^'is  pacem^  para  hélium  ».  De  même,  c'est  une  source 
de  tranquillité  d'esprit,  de  bonheur  et  de  prospérité  dans  la  vie,  de  se 
sentir  armé,  de  régler  son  existence  selon  les  préceptes  d'une  hygiène 
rationnelle. 

L'industrie  des  denrées  ai'mentaires  a  pour  but  de  préparer  des 
produits  au  moyen  desquels  l'homme  doit  entretenir  son  existence,  et 
doit  réparer  les  pertes  continuelles  de  matière  et  d'énergie  occasionnées 
par  le  travail  du  corps  et  de  l'esprit,  et  en  outre  chez  l'enfant  par  la  crois- 
sance des  organes. 

Puisque  notre  organisme  a  un  besoin  journalier  de  substances  nutri- 
tives, il  est  aisé  de  comprendre  que  la  responsabilité  sociale  du  produc- 
teur et  du  commerçant  est  considérable.  Les  denrées  alimentaires  doivent 
par  conséquent  être  manipulées  dans  des  conditions  normales  de  propreté 
et  de  pureté  irréprochables. 

Le  producteur  et  le  commerçant  doivent  aussi  connaitre  la  marchan- 
dise qu'ils  préparent  et  qu'ils  vendent.  Cette  connaissance  ne  peut  leur 
être  procurée  que  par  l'enseignement  professionnel  et  technique,  qui  fait 
la  force  de  certains  pays,  comme  l'Allemagne,  et  que  d'autres  nations, 
telles  que  la  Belgique,  ne  cessent  de  négliger,  malgré  les  efforts  des  pou- 
voirs publics,  et  de  quelques  groupements  intellectuels  généreux. 
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Seule  l'étude  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  son  métier_,  peut 
mettre  l'industriel  et  le  commerçant  à  même  de  connaître  la  composition^ 
les  propriétés^  la  falsification  des  produits  qui  chaque  jour  lui  passent 
par  les  mains.  En  même  temps  il  se  rend  compte  de  l'application  des 
nouvelles  méthodes^  il  lit  les  périodiques  spéciaux_,  et  il  se  hâte  de  mettre 
un  terme  à  la  routine.  Enfm_,  il  se  met  au  courant  de  la  législation  et  peut 
ainsi  comprendre  quelles  sont  les  manipulations  défendues  et  les  mani- 
pulations autorisées. 

J'entends  déjà  soulever  cette  objection  :  par  l'étude^,  le  falsificateur 
peut  étendre  scientifiquement  son  art  malhonnête  et  par  conséquent 
nuire  plus  qu'auparavant.  L'objection  trouve  sa  réponse  :  puisque  la 
falsification  est  une  source  illégale  de  bénéfices_,  il  convient  de  la  com- 
penser^ cette  fois^  honnêtement.  Le  perfectionnement  des  méthodes 
répond  à  ce  desideratum^  car  il  constitue  toujours  un  moyen  d'augmenter 
la  production  en  moins  de  temps^  avec  moins  de  difficulté^  avec  moins  de 
perte^  avec  moins  d'irrégularités^  et  par  suite  les  produits  sont  de  qualité 
meilleure_,  à  des  prix  moins  élevés. 

Des  personnes  qui  s'occupent  directement  de  la  santé  de  notre  corps, 
notamment  des  médecins,  des  pharmaciens,  et  des  droguistes,  on  exige 
des  connaissances  spéciales,  des  études  en  général  longues  et  compliquées. 
Serait-il  exagéré  de  demander  aux  fabricants,  aux  négociants  en  denrées 
alimentaires  qu'ils  fassent  preuve  des  connaissances  techniques  spéciales 
dans  leur  profession,  à  action  aussi  directe  sur  la  santé  publique? 

Ne  serait-ce  pas  un  moyen  efficace  de  développer  ce  sentiment  de 
responsabilité  sociale,  et  de  faire  disparaître  certaines  pratiques  encore 
trop  souvent  répandues. 

Qu'il  me  soit  permis  de  signaler  ici  quelques  simples  faits  que  j'ai 
moi-même  relevés,  qui  m'ont  spécialement  frappé,  et  que  chacun  d'ail- 
leurs a  pu  observer.  Le  jour  qui  précède  la  récolte  des  légumes,  ces  der- 
niers sont  largement  arrosés  au  moyen  d'engrais  humain,  dans  le  but 
d'en  améliorer  l'aspect  et  la  qualité.  Ces  légumes  arrivent  ensuite  à  la 
ferme  sur  la  charette  qui  a  transporté  f  engrais  aux  champs,  ils  sont 
rincés  avec  de  l'eau  du  puits  qui  s'alimente  en  dessous  d'un  tas  de 
fumier;  au  marché,  ces  mêmes  légumes  subissent  une  dernière  toilette 
avec  l'eau  de  la  pompe  publique,  sur  laquelle  se  dessinent  en  grands 
caractères  :  «  Eau  non  potable  ». 

Une  contamination  de  ce  genre  n'est  évidemment  dangereuse  que 
pour  les  légumes  que  Ton  consomme  à  l'état  cru,  et  les  derniers  Congrès 
d'hygiène  ont  émis  le  vœu  de  s'opposer  de  manière  formelle  à  de 
pareilles  manipulations.  Mais  même  pour  les  produits  que  l'on  ne  con- 
somme pas  à  l'état  cru,  mais  qui  pénètrent  dans  la  cuisine  dans  cet  état, 
la  contamination  n'est  pas  exclue. 

Cela  peut  paraître  exagéré  ;  cependant  il  convient  de  signaler  que 
dans  les  salles  du  laboratoire  où  les  eaux,  par  exemple,  font  f  objet  de 
recherches  journalières,  les  chimistes  ne  prennent  jamais  leur  repas;  de 
plus  ils  ont  soin  de  procéder  à  une  désinfection  soigneuse  de  leurs  mains 
et  du  matériel  employé,  par  simple  mesure  de  précaution.  Peut-on  en 
dire  autant  des  manipulations  qui  sont  effectuées  dans  la  cuisine  de  nos 
habitations,  l'antichambre  de  la  salle  à  manger,  et  dans  bien  des  cas  de 
la  salle  à  manger  elle-même? 

Lequel  d'entre  nous  n'a  pas  assisté  au  chargement  d'une  charette  à 
pains  devant  certaines  boulangeries?  Un  aide,  avec  des  mains  que  je  ne 
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décris  pas^  saisit  les  pains_,  qui  sortent  d'une  cave  et  s'arrêtent  un  instant^ 
avant  de  pénétrer  dans  la  charette_,  sur  les  pavés  du  trottoir  de  la  rue. 

Qui  d'entre  nous  n'a  pas  vu_,  dans  son  magasin_,  le  boulanger  intro- 
duire sa  marchandise  dans  un  sachet  de  papier^  en  prenant  le  soin 
bien  peu  hygiénique_,  de  souffler  dans  le  sachet_,  afin  de  rouvrir_,  comme  si 
une  simple  pression  des  doigts  avec  mouvement  latéral  ne  suffisait  pas  à 
la  manipulation?  Ne  perdons  pas  de  vue  que  si  de  toute  part  on  éclaire  le 
public  sur  les  dangers  de  la  propagation  des  maladies  par  les  souillures 
de  nos  mains^  de  nos  bouches_,  si  l'on  recommande  dans  les  bibliothèques 
publiques^  dans  les  écoles_,  de  ne  jamais  mouiller  les  doigts  pour  déplacer 
les  feuillets_,  il  est  encore  bien  plus  grave  d'introduire  de  la  salive  dans 
les  enveloppes  destinées  à  contenir  des  denrées  alimentaires. 

Le  commerce  du  lait  donne  lieu  à  des  observations  tout  aussi  im- 
portantes; la  falsification  par  écrémage  et  mouillage  constitue  un  véri- 
table crime  social.  Celui  qui  nuit  directement  à  son  prochain^  est  pour- 
suivi en  justice.  Que  dire^  que  faire  de  celui  qui  porte  préjudice  aux  faibles^ 
aux  enfants^  aux  vieillards_,  pour  lesquels  le  lait  est  le  vrai  bienfait  de  la 
nature_,  qui  ne  se  rend  plus  coupable  d'un  méfait  envers  l'un  de  ses 
semblables^  mais  d'un  crime  envers  une  grande  partie  de  la  société? 

Par  addition  d'eau^  on  diminue  la  valeur  alimentaire  du  lait,  et  par 
suite  on  rend  impossible  la  consommation  du  lait  complet_,  ainsi  que  la 
préparation  d'un  aliment  avec  une  teneur  déterminée  en  extrait. 

Si  de  plus_,  ainsi  qu'il  arrive  généralement  dans  les  fermes_,  et  dans 
certains  établissements  de  débit_,  l'eau  du  mouillage  est  contaminée^ 
l'aliment  si  précieux  peut  devenir  dans  une  famille  saine  et  bien  portante 
la  source  de  maintes  maladies. 

Par  écrémage,  on  élimine  la  graisse  en  tout  ou  en  partie_,  et  on  diminue 
ainsi  la  valeur  alimentaire  du  lait  en  tant  qu'aliment  respiratoire.  Cepen- 
dant^ malgré  les  tristes  constatations  observées  au  sujet  de  l'usage  du 
lait  centrifugé  dans  l'alimentation  de  l'enfant^  malgré  l'avis  des  Comités 
consultatifs  d'hygiène  et  notamment  celui  de  France^  on  continue 
malheureusement^  plus  par  nécessité  que  par  ignorance^  à  élever  les 
nourrissons  avec  du  lait  exempt  de  graisse^  alors  que  dans  l'alimentation 
des  veaux^  on  a  soin  d'incorporer  dans  le  lait  centrifugé  une  certaine 
quantité  d'huile  de  sésame.  Et  c'est  ainsi  que  le  lait  centrifugé^  produit 
cependant  si  intéressant^  notamment  au  point  de  vue  de  sa  transforma- 
tion en  poudres  de  lait_,  en  fromages  maigres^  est  détourné  de  son  véri- 
table rôle,  l'alimentation  de  l'adulte  pour  lequel  il  constitue  une  nourri- 
ture azotée  de  toute  première  valeur  et  extraordinairement  économique. 

La  falsification  la  plus  courante  du  lait  consiste  à  opérer  à  la  fois 
l' écrémage  et  le  mouillage  ;  en  effet  l' écrémage  élève  la  densité_,  par  contre 
le  mouillage  la  diminue.  Ce  qui  fait  que  lorsque  les  deux  manipulations 
se  font  simultanément  et  de  manière  rationnelle,  la  densité  est  ramenée 
à  la  normale_,  et  que  la  détermination  de  cet  indice  ne  peut  servir  à 
reconnaître  la  falsification  sans  des  essais  complémentaires. 

Il  n'est  pas  difficile  de  calculer  la  donnée  que  j'appellerai  le  bénéfice 
malhonnête  que  retire  le  falsificateur_,  dans  le  cas  de  mouillage  seul,  de 
r  écrémage  seul,  et  dans  les  deux  cas  simultanément. 

En  admettant  un  mouillage  minimal  par  10  %  d'eau,  en  admettant 
que  le  vendeur  n'importe  que  60  litres  par  jour,  un  minimum  dans  cer- 
taines régions,  en  admettant  aussi  un  prix  de  vente  de  24  centimes  au 
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litre^  le  calcul  conduit^  pour  une  année  de  365  jours  à  un  bénéfice  mal- 
honnête annuel  de  : 

0,024  X  60  X  365  =  525,60  fr. 
Pour  un  écrémage  de  20  %,  le  calcul  conduit  dans  les  mêmes  con- 
ditions, en  admettant  que  le  prix  moyen  du  beurre  soit  3  fr.  au  kil.  et  que 
la  teneur  en  eau  du  beurre  soit  10  %,  à  un  bénéfice  malhonnête  annuel 
de: 

0,023  X  60  X  365  =  503,70  fr. 

Les  deux  manipulations,  c.  à  d.  le  mouillage  de  10  %  et  T  écrémage 
de  20  %,  procurent  annuellement  un  bénéfice  malhonnête  de  : 
525,60  +  503,70  =  1029,30  fr. 

L'étude  de  pareilles  considérations,  l'exécution  de  pareils  calculs, 
soulèvent  naturellement  dans  notre  esprit  un  certain  malaise.  Et  l'on  se 
demande  vraiment  si  les  peines  appliquées  par  les  tribunaux  sont  bien 
en  rapport  avec  toute  l'importance  du  délit. 

Lorsque  nous  mettons  en  regard,  d'une  part  la  réalité  brutale  des 
choses,  d'autre  part  la  responsabilité  sociale,  nous  apercevons  dans  la 
pratique  l'énormité  de  l'une,  l'insignifiance  de  l'autre.  Et  lorsque  cer- 
taines administrations,  soucieuses  de  l'état  de  santé  publique,  prescrivent 
des  mesures  générales  d'hygiène,  telles  que  l'interdiction  de  transporter 
sur  la  voie  publique,  le  pain  dans  des  véhicules  ouverts,  sans  une  cou- 
verture protectrice  de  papier,  —  l'interdiction  de  la  vente  sur  la  voie 
publique,  au  milieu  de  la  poussière  et  des  germes  pathogènes  que  cette 
poussière  charrie,  des  denrées  alimentaires  prêtes  à  la  consommation, 
sans  préparation  ultérieure,  —  l'obligation  de  vérifier  la  qualité  des  eaux 
potables  dans  les  habitations,  —  le  contrôle  de  la  pureté  des  denrées 
alimentaires  en  général,  —  toutes  mesures  destinées  à  combattre  les 
maladies,  à  prolonger  notre  vie,  à  rendre  notre  existence  plus  douce  et 
moins  malheureuse,  —  de  suite  nous  croyons  à  la  tyrannie,  nous  croyons, 
pa/ignorance  d'abord,  par  intérêt  ensuite,  être  de  malheureuses  victimes 
de  manœuvres  illégales  et  vexatoires. 

Peut-être  ai-je  dit  les  choses  trop  crûment  comme  elles  le  sont,  je 
n'hésite  pas  cependant  à  rester  dans  cette  voie;  je  sais  que  l'industriel, 
le  commerçant  quand  il  est  honnête,  loyal,  soucieux  de  faire  bien  et  bon, 
se  sent  appuyé  par  des  mesures  fortes  et  bien  comprises,  parce  que  ces 
mesures  constituent  pour  lui,  quand  elles  sont  appliquées  vigoureuse- 
ment une  véritable  protection  contre  la  concurrence  déloyale. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  dans  le  but  de  réprimer  la  falsification,  se 
contenter  seulement  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  protéger  la  santé 
publique;  il  faut  aussi  que  ces  mesures  ne  portent  pas  de  réel  préjudice 
à  l'industrie  et  au  commerce;  c'est  pourquoi  la  tâche  des  gouvernements 
et  des  administrations  publiques  est  très  souvent  difficile.  D'une  part 
s'élèvent  les  intérêts  de  l'hygiène,  d'autre  part  les  intérêts  de  l'industrie 
et  du  commerce  dont  le  développement  est  pour  une  nation  une  source 
de  bien-être  et  de  prospérité.  Poursuivre  les  délits  et  les  réprimer,  pro- 
téger le  commerce  honnête  et  encourager  son  développement,  voilà 
deux  choses  qu'il  est  souvent  très  délicat  de  concilier  entr' elles. 

La  plupart  des  nations  civilisées  ont  déjà  à  cet  égard,  une  législation 
assez  complète,  sans  avoir  cependant  atteint  l'idéal.  La  Belgique  qui 
revendique  l'honneur  d'avoir  été  le  premier  pays  où  l'industrie  et  le 
commerce  des  denrées  alimentaires  aient  été  réglementés  au  point  de  vue 
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de  la  santé  publique^  et  le^service  d'inspection  tel  qu'il  a  été  organisé^ 
sur  les  bases  de  la  loi  du  4  août  1894,  sous  l'intelligente  direction  de 
M.  l'Inspecteur  général  J.-B.  André^  a  servi  de  base  aux  organisations 
similaires  dans  les  autres  pays. 

Beaucoup  de  personnes  se  plaignent  en  Belgique  de  l'application  de 
la  loi,  et  cependant  plus  d'un  pays_,  qui  a  organisé  un  service  de  répression 
de  fraudes,  a  poussé  plus  loin  encore  la  sévérité.  Il  serait  évidemment 
trop  long  de  discuter  ici  et  de  les  comparer  les  divers  textes  relatifs  à 
cette  matière;  c'est  pourquoi  je  dois  forcément  me  borner  à  l'exposé  de 
quelques  cas  particuliers  parmi  les  plus  intéressants,  qui  montreront 
qu'en  Belgique  on  n'a  guère  lieu  de  se  plaindre  en  général,  et  que  la 
réglementation  dans  son  ensemble  ne  présente  pas  d'exagération. 

En  Suisse  paraît  chaque  année  une  liste  officielle  des  revendeurs  de 
lait  qui  n'ont  pas  été  pris  en  contravention  et  dont  le  lait  a  toujours  été 
trouvé  normal  ;  les  autres  revendeurs  sont  exclus  de  cette  liste.  Les  locaux 
où  se  conserve  et  se  vend  le  lait  sont  soumis  mensuellement  à  l'inspection 
du  service  sanitaire  dans  le  but  d'établir  s'il  n'existe  pas  de  cause 
d'infection  susceptible  de  nuire  à  la  qualité  du  lait.  Au  cours  des  mois  de 
mai  et  de  novembre  de  chaque  année,  les  murs  des  étables  doivent  être 
blanchis  à  la  chaux;  avant  de  tolérer  dans  une  laiterie,  une  vache  nou- 
velle, il  faut  que  cette  dernière  ait  subi  avec  succès  l'épreuve  de  la 
tuberculine. 

La  législation  italienne  exige  que  la  personne,  chargée  de  la  traite 
des  vaches,  se  lave  soigneusement  les  mains  avec  de  l'eau  et  du  savon,  et 
puis  avec  une  solution  d'acide  borique  à  3  %.  Les  locaux  où  se  conserve 
le  lait  ne  peuvent  servir  de  chambres  à  coucher  ni  de  dépôt  d'objets 
souillés.  L'étable  ne  peut  être  en  communication  directe  avec  les  habi- 
tations, et  dès  qu'une  maladie  infectieuse  éclate  parmi  les  membres  du 
personnel  ou  les  habitants  de  la  laiterie,  l'autorité  prend  de  suite  les 
mesures  les  plus  sévères. 

Oserai- je  décrire  comment  nos  braves  laitiers  et  laitières  exécutent 
en  général  les  diverses  manipulations  de  leur  industrie? 

Pour  ce  qui  concerne  la  quantité  d'eau  dans  le  beurre,  la  loi  belge 
tolère  au  maximum  de  18  %  de  non  beurre,  c,  a.  d.  d'eau,  de  caséine  et 
de  lactose.  Dans  plusieurs  pays,  tels  que  l'Angleterre,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  l'Italie,  le  maximum  toléré  est 
seulement  16  %.  En  Allemagne  le  maximum  18  %  n'est  toléré  que  pour 
les  beurres  non  salés,  les  beurres  salés  ne  peuvent  dépasser  16  %. 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  le  débit  des  eaux  de  boissons  et 
que  l'emploi  de  l'eau  dans  l'industrie  alimentaire  ne  soit  pas  soumis  à  un 
contrôle  suffisant.  Et  cependant,  de  plus  en  plus,  l'usage  de  l'eau  de 
boisson  augmente,  soit  par  régime,  soit  par  habitude,  soit  par  principe. 
Chaque  jour  l'eau  est  largement  employée  au  mouillage  du  lait,  au 
lavage  du  beurre  et  au  malaxage  des  graisses  alimentaires,  au  nettoyage 
et  rinçage  des  aliments  qui  se  consomment  à  l'état  cru. 

Et  même  dans  certains  cas,  plus  nombreux  que  l'on  ne  se  l'imagine  en 
général,  la  qualité  de  l'eau,  peut  influer  sur  la  propagation  des  maladies 
infectueuses.  Je  ne  veux  citer  ici  que  la  boulangerie,  industrie  dont  les 
produits  ne  présentent  de  garanties  complètes  de  destruction  des  micror- 
ganismes  que  lorsque  ces  produits  sont  aussi  petits  que  possible.  Les 
rares  essais  effectués  ont  montrés  que  la  température  qu'atteint  la  mie 
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au  centre  d'un  pain  est  d'autant  plus  faible  que  la  masse  est  plus  consi- 
dérable; alors  que  la  croûte  peut  atteindre  une  température  de  250*^ 
l'intérieur  n'arrive  à  100°  C  que  lorsque  le  volume  est  restreint.  C'est 
ainsi  qu'il  n'est  guère  difficile  de  retirer^  du  centre  d'un  pain  de  2  kilogr.^ 
des  bactéries  du  genre  Mesentericus.  Ces  constatations  ont  leur  impor- 
tance, car  elles  nous  obligent^  tant  pour  le  producteur  que  pour  le  con- 
sommateur^ à  faire  en  sorte  que  l'atelier  de  boulangerie  soit  à  l'abri  des 
contaminations  de  l'eau^  de  l'air  et  du  personnel  lui-même. 

Tout  aussi  intéressante  serait  la  surveillance  des  eaux  servies  dans 
les  hôtels^  les  restaurants^  les  cafés_,  où  malades  et  abstinents  ne  con- 
somment que  cette  seule  boisson.  Déjà  il  se  trouve  des  fabricants  d'eaux 
gazeuses,  de  glace  artificielle  qui  ont  soin  de  n'utiliser  que  des  eaux  pures 
ou  stérilisées_,  précautions  qu'ils  annoncent^  avec  raison^  à  leurs  consom- 
mateurs. 

Les  ouvrages  et  les  recueils  spéciaux  signalent  le  rôle  intéressant 
que  doivent  jouer  les  municipalités  dans  la  répression  des  fraudes 
alimentaires;  et  de  fait  l'autorité  commerciale_,  a_,  dans  ses  attributions  de 
police^  la  surveillance  du  commerce  et  de  l'industrie  des  denrées.  Dans 
maintes  villes^  —  le  mouvement  a  commencé  en  France^  et  à  Paris  en 
tout  premier  lieu^  —  les  administrations  ont  organisé  des  services  d'ana- 
lyse gratuite  de  toutes  les  substances  utilisées  dans  l'alimentation 
humaine. 

Ce  système  qui  présente  l'avantage  de  permettre  au  consommateur 
lui-même  de  se  rendre  compte  de  la  qualité  des  produits  qu'il  achète, 
fonctionne  dans  plusieurs  villes  belges^  notamment  à  Bruxelles^  à  Anvers, 
à  St-Nicolas^  à  Gand,  et  contribuent  à  combattre  la  falsification  et  à 
instruire  les  intéressés. 

La  surveillance  des  denrées  alimentaires  présente  une  grande  impor- 
tance; en  effet,  les  administrations  publiques  consacrent  sans  cesse  des 
sommes  considérables  à  l'hospitalisation  de  malades,  à  des  soins  donnés 
à  des  malheureux  atteints  d'affections  les  plus  diverses.  Mais  songe-t-on 
aux  bénéfices  qu'on  pourrait  réaliser,  dans  l'administration  de  la  bien- 
faisance publique,  si  Ton  prévoyait  le  mal,  plutôt  que  de  le  combattre^ 
souvent  alors  qu'il  est  trop  tard. 

Tous  les  sacrifices  effectués  pour  donner  à  l'enfant  une  nourriture 
saine  et  fortifiante,  toutes  les  sommes  dépensées  pour  rendre  la  race 
saine  et  résistante,  ne  seront  certainement  plus  nécessaires,  pour  main- 
tenir plus  tard,  en  une  vie  misérable  et  inutile,  des  gens  faibles  et 
souffrants. 

C'est  en  France  surtout,  où  la  préoccupation  du  dépeuplement  hante 
les  esprits  éclairés,  que  Ton  cherche  à  prendre  actuellement  des  mesures 
énergiques.  Mais  c'est  pour  nous  un  ensemble  instructif  que  de  suivre 
les  mesures  prises  au  point  de  vue  de  l'alimentation.  De  nombreuses 
personnalités  scientifiques  exigent  pour  l'enfant  le  droit  au  lait  de  sa 
mère,  et  en  fait  ce  droit  commence  à  être  respecté  dans  la  pratique.  Le 
crime  social  qui  consiste  à  arracher  le  nourisson  au  sein  maternel,  pour 
donner  le  lait  à  un  autre  nourrisson,  plus  favorisé  de  la  fortune,  s'accom- 
plit inconsciemment  chaque  jour,  sans  souci  de  la  responsabilité  sociale, 
sans  préoccupation  sérieuse  de  l'obandonné  qui  bien  souvent  dépérit 
peu  à  peu  et  disparaît. 
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Si  une  mère^  pous  des  motifs  financiers^  désire  allaiter  un  autre 
enfant  pour  lequel  le  lait  semble  indispensable^  elle  doit  avant  tout 
nourrir  son  enfant^  et  ne  donner  à  un  autre  que  l'excédent^  de  manière 
à  ne  pas  sacrifier  l'un  pour  l'autre.  Ce  principe_,  qui  peut  paraître  théo- 
rique_,  est  cependant  appliqué  avec  succès  dans  quelques  maternités_,  où 
l'alimentation  se  fait  simultanément  par  le  lait  maternel  et  le  lait  de  la 
vache^  additionné  ou  non  de  farines  spéciales. 

Mais  le  sort  de  nos  enfants^  de  la  race  future^  m'écarte  du  sujet  que 
j'examine  en  ce  moment^  et  je  crois  encore  intéressant  de  signaler  au 
sujet  du  rôle  des  municipalités  le  système  mis  en  pratique  par  l'admi- 
nistration communale  d'Amsterdam. 

Le  rapport  annuel  d'inspection  des  denrées  alimentaires  donne  une 
liste  détaillée^  indiquant  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  chez  lesquelles 
l'échantilUon  a  été  prélevé^  la  nature  de  cet  échantillon,  éventuellement 
le  nom  de  la  firme  qui  a  fournit  l'échantillon  au  revendeur,  et  puis  tout 
simplement  le  résultat  brutal  de  l'analyse. 

C'est  ainsi  que  par  exemple  on  peut  relever  dans  ce  document 
annuel  ce  qui  suit  : 

«  Melk  van  (nom),  (adresse),  (date),  hooggepasteuriseerde  melk, 
soortelijk  gewicht  1,0299,  vet  3,34  %,  résidu  11,72  %,  reactie  van 
Storch  positief,  aantal  bactérien  in  één  kcm.  10001  ». 

«  Blanke  stroop,  verkooper  (nom  et  adresse),  arsenicum  aangatoond 
met  de  reactie  Gutzeit,  gering  )). 

Que  diraient  les  administrés  d'une  commune  de  Belgique  si  ce  système 
devait  être  appliqué  !  Et  cependant,  en  y  songeant  bien,  il  constitue  une 
réclame  de  tout  premier  ordre  pour  le  commerce,  l'industrie  honnête, 
tandis  qu'au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  fraude,  il  atteint  directe- 
ment le  coupable  en  faisant  connaître  le  délit  de  manière  plus  directe 
encore  que  par  l'audience  publique  du  tribunal. 

Les  associations  peuvent  aussi  contribuer  largement  à  supporter  le 
lourd  poids  de  la  responsabilité  sociale  dont  on  croit  pouvoir,  malheu- 
reusement souvent,  se  décharger  à  la  légère.  Aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
il  s'est  constitué  une  commission  d'étude  pour  établir  la  définition  du 
lait  et  pour  fixer  les  quantités  de  caséine,  de  graisse,  de  lactose  que  cette 
denrée  doit  contenir  pour  pouvoir  être  livrée  à  la  consommation  humaine. 
Au  sein  des  congrès  internationaux  de  chimie  appliquée,  a  pris  naissance, 
en  grande  partie  sous  l'impulsion  de  M.  J.-B.  André,  la  commission 
internationale  pour  l'unification  des  méthodes  d'analyse  des  denrées 
alimentaires.  Cet  appel  à  la  rédaction  d'un  code  alimentaire  international 
a  déjà  eu  son  écho  dans  plusieurs  pays  :  la  Suisse  possède  son  code,  les 
Pays-Bas  et  la  France  le  leur,  l'Allemagne  et  l'Autriche  sont  entrées 
dans  la  même  voie. 

La  Société  universelle  de  la  Croix  Blanche  de  Genève  a,  dans  le 
premier  congrès  qu'elle  vient  de  réunir,  inscrit  à  son  programme  l'unique 
ordre  du  jour  :  la  définition  de  V aliment  pur. 

Un  certain  nombre  d'associations  professionnelles  ont  pour  but  de 
protéger  leurs  adhérents  contre  la  concurrence  déloyale  par  le  contrôle 
permanent  et  l'emploi  du  cachet  de  garantie. 

Toutes  ces  œuvres  méritent  non  seulement  l'attention  des  intéressés, 
mais  aussi  celle  des  pouvoirs  publics.  Elles  aident  ces  pouvoirs  dans 
l'exécution  de  leur  mission  souvent  difficile  et  délicate. 
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MM.  Dans  cette  salle  se  trouve  assemblée  une  société  d'élite^  harmo- 
nieuse réunion  des  représentants  de  pouvoirs  publics  et  des  sociétés 
savantes  et  commerciales^,  des  personnalités  de  la  science,  de  l'industrie 
et  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  progrès  de  l'alimentation  humaine. 

Vous  tous^  MM.^  vous  êtes  venus  ici  pour  contribuer  à  l'amélioration 
de  cette  branche  importante  de  la  science  appliquée.  Mais  pour  pouvoir 
améliorer^  il  faut  d'abord  mettre  les  choses  au  point;  c'est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  faire  dans  cette  causerie.  Je  l'ai  fait  sans  crainte  de  dire 
ce  que  je  croyais  conforme  à  la  vérité^  et  par  suite  sans  ménagements^ 
sur  le  terrain  de  la  responsabilité  sociale^,  et  de  la  famille^  et  du  commer- 
çant_,  et  des  pouvoirs  publics. 

Quand  nous  songeons  aux  immenses  sacrifices  que  s'imposent  les 
nations  pour  maintenir  l'intégrité  de  leur  territoire_,  pour  être  sans  cesse 
sur  la  défensive  et  l'offensive^  à  l'effet  d'attaquer  et  de  détruire  nos 
semblables^  n'est-il  pas  équitable  de  penser  aussi  que  nous  avons  tous 
une  mission  sociale  bien  plus  élevée  à  remplir^  celle  de  porter  aide  et 
assistance  à  notre  prochain? 

Sur  le  terrain  de  l'alimentation  humaine^  nous  avons  tous  à  lutter  et 
à  aider  à  lutter  contre  les  méfaits  de  l'alimentation^  pour  en  assurer 
uniquement  les  bienfaits.  Et  nous  tous^  nous  voulons_,  sans  hâte  mais 
sans  repos^  contribuer  à  ce  perfectionnement^  parce  qu'au  fond^  sans  y 
avoir  même  songé_,  nous  avons  en  nous  cette  notion  de  responsabilité 
sociale_5  si  justement  définie  par  J.  Mac  Leod^  l'auteur  de  ces  belles 
études  sociales  basées  sur  la  science  expérimentale  :  «  Ceux  qui  disposent 
d'un  excédent  de  richesses  matérielles_,  de  temps  disponible,  de  puissance 
intellectuelle^,  ont  en  leur  pouvoir  d'améliorer  les  conditions  d'existence 
de  leurs  semblables_,  faiblement  ou  dans  une  large  mesure^  et  pour  ce 
motif  ils  supportent  une  part  plus  ou  moins  lourde  de  la  responsabilité 
sociale  )). 

(Congrès  de  rAlimentalion  de  Gand  :  Discours  d'Ou<^erture). 


Jaunes  d'œufs  Artificiels 

Par  iMM.  le  D--  F.  BORDAS  et  F.  TOUPLAIIV 

L'industrie  agricole  s'efforce  depuis  longtemps  de  trouver  un  procédé 
qui  permette  de  conserver  les  œufs  d'une  saison  à  l'autre  sans  altération. 

Le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre.  On  sait  que  la  coquille  de 
l'œuf  est  loin  d'être  imperméable  et  il  arrive  très  souvent  que  le  procédé 
de  conservation^  les  matériaux  employés  dans  l'emballage^  communi- 
quent aux  œufs  un  goût  qui  les  rend  impropres  à  bien  des  usages  ali- 
mentaires. D'autre  part_,  on  ne  peut  au  point  de  vue  économique  songer 
à  faire  voyager  les  œufs  entiers  des  pays  de  grande  production  —  souvent 
fort  éloignés  —  vers  les  centres  de  consommation. 

L'industrie  a  donc  fait  des  tentatives  pour  obvier  à  tous  ces  incon- 
vénients^ elle  a  essayé  avec  succès  à  séparer  le  blanc  du  jaune.  L'albumine 
de  l'œuf  se  desséchant  avec  la  plus  grande  facilité^  on  peut  la  réduire  en 
poudre  par  exemple  et  l'exporter  sans  altération. 

Jusqu'à  ces  dernières  années^  les  jaunes  d'œufs  étaient  expédiés  des 
pays  d'Orient  et  d'Extrême  Orient  à  l'état  liquide  dans  des  fûts  en  bois; 
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pour  permettre  leur  conservation_,  on  additionnait  ces  jaunes  liquides 
de  chlorure  de  sodium^  d'acide  borique^  etc.. 

Les  jaunes  d'Extrême-Orient  trouvaient  en  Europe  un  débouché 
tout  naturel  dans  la  mégisserie.  Nous  avons  montré  dans  un  précédent 
article  que  l'industrie  alimentaire  avait  à  plusieurs  reprises  tenté  de  les 
utiliser  dans  la  pâtisserie^  biscuiterie_,  margarinerie^  etc. 

Depuis  quelque  temps  on  met  sur  le  marché  des  poudres  d'œufs 
desséchés  dans  le  vide  —  on  obtient  ainsi  l'albumine  en  poudre^  le  jaune 
d'oeuf  granulé  ou  porphyrisé  ou  enfin  l'œuf  entier  desséché.  —  Les  œufs 
ainsi  traités  ne  contiennent  pas  de  substances  antiseptiques  et  peuvent^ 
grâce  à  un  emballage  approprié_,  voyager  à  de  très  grandes  distances  sans 
modifications  appréciables. 

Cette  nouvelle  industrie  prend  actuellement  un  développement 
considérable^  aussi  n'est-il  pas  surprenant  de  voir  que  des  industriels 
aussi  ingénieux  que  peu  scrupuleux  cherchent  à  imiter  les  jaunes  d'œufs 
en  poudre. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains^  'les  échantillons  de  produits  qui  sont 
actuellement  mis  en  vente  sous  le  nom  de  poudre  de  jaunes  d'œufs  et 
qui  n'ont  bien  entendu  rien  de  commun  avec  les  jaunes  d'œufs  naturels. 

Ces  produits  artificiels  possèdent  la  coloration  du  jaune  d'œuf^  et 
se  présentent  sous  la  forme  d'une  poudre  fine^  bien  sèche_,  coûtant  moins 
cher  que  la  poudre  d'œuf^  d'où  la  faveur  dont  ils  jouissent  actuellement 
sur  certains  marchés. 

L'analyse  chimique  des  deux  échantillons  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

No  1  NO  2 

Cendres    solubles    1.75  3.45 

insolubles   4.75  6.50 

Matières  solubles  dans  l'éther   2.55  0.1 

—         —      —  l'alcool  à  950   4.00  4.55 

Après  avoir  été  traités  à  l'éther  et  l'alcool^  les  deux  échantillons 
laissent  un  résidu  insoluble  ayant  les  caractères  des  substances  albumi- 
noïdes.  Ces  résidus  contiennent  la  presque  totalité  du  colorant  jaune. 

Cette  substance  albuminoïde  colorée  se  dissout  en  partie  dans  l'eau^, 
la  solution  aqueuse  précipite  par  la  chaleur  ou  par  addition  d'un  acide, 
entrainant  la  matière  colorante. 

On  sait  que  les  jaunes  d'œufs  naturels  sont  assez  riches  en  matière 
grasse;  nos  essais  comparatifs  sur  des  jaunes  d'œufs  naturels  nous  ont 
fourni  51,45  %  d'huile  d'œuf  soluble  dans  l'éther  et  14  %  de  matières 
solubles  dans  l'alcool  à  95°;  après  ces  deux  épuisements,  toute  la 
matière  colorante  de  l'œuf  est  solubilisée.  Tel  n'est  pas  le  cas  pour  nos 
deux  échantillons. 

L'analyse  des  cendres  faites  sur  les  substances  solubles  dans  l'éther 
et  l'alcool  n'a  pas  permis  de  déceler  dans  les  2  échantillons  suspects 
la  présence  de  phosphore  organique. 

Poursuivant  nos  recherches  sur  la  matière  colorante,  nous  avons 
constaté  qu'elle  formait  des  laques  avec  les  matières  albuminoïdes. 

Nous  avons  décomposé  ces  laques  en  faisant  agir  de  l'acide  chlorhy- 
drique  pur  sur  les  parties  insolubles  dans  l'éther  et  l'alcool,  nous  avons 
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ensuite  obtenu  par  addition  d'alcool^  la  dissolution  complète  des  ma- 
tières colorantes. 

On  obtient  en  bain  alcalin  des  solutions  qui  teignent  nettement  la 
soie  en  jaune. 

La  couleur  jaune  de  la  poudre  n*^  1  ne  change  ni  par  l'addition 
d'acides_,  ni  par  addition  d'alcalis_,  tandis  que  la  couleur  jaune  de  la 
poudre  n°  2  vire  au  rouge  orange  par  les  acides  et  redevient  jaune  par 
addition  d'un  alcali. 

Cette  dernière  matière  colorante  présente  donc  tous  les  caractères 
d'une  tropéoline.  La  faible  quantité  de  produit  composant  l'échantillon 
n^  1  ne  nous  a  pas  permis  de  caractériser  nettement  la  composition  de  la 
matière  colorante  employée  dans  ce  cas. 

Nous  avons  constaté^  en  outre^  que  les  cendres  des  deux  échantillons 
sont  constituées  en  majeure  partie  par  du  phosphate  de  chaux  et  du 
chlorure  de  sodium_,  que  les  cendres  solubles  sont  franchement  alcalines. 

Nous  signalerons  enfin  un  moyen  pratique  de  se  rendre  compte  assez 
rapidement  de  l'origine  du  produit  à  examiner.  Si  on  chauffe  à  une  douce 
chaleur  la  poudre  d'oeuf  naturelle^  en  ayant  soin  de  la  mettre  dans  un 
flacon  bouché  à  l'émeri^  on  constatera  que  le  jaune  d'œuf  naturel  dégage 
une  odeur  sui  generis  spéciale_,  tandis  que  les  poudres  artificielles 
comme  celles  que  nous  avons  examinées  dégagent  une  odeur  caracté- 
ristique de  lait  aigri. 

En  résumé  les  échantillons  que  nous  avons  analysés  sont  constitués 
par  une  matière  albuminoïde^  de  la  caséine^  colorée  par  des  matières 
colorantes  dérivées  de  la  houille. 


Sur  la  falsification  des  Moutardes 

Par  M.  Guiiiier  JOUGEASEIV 

Sous -directeur  du  Laboratoire  pour  le  Contrôle  des  denrées  alimentaires 
de  r  Etat  danois,  à  Copenhague. 

Dans  cette  Revue^  M.G.Curtel  (^)  vient  de  publier  un  travail  «  Falsi- 
fication des  Moutardes  )),  où  il  conclut^  après  avoir  traité  cette  question 
sous  divers  points  de  vue^  que  «  le  dosage  de  l'essence  de  moutarde 
fournit  avec  l'examen  microscopique  la  meilleure  indication  sur  la  réalité 
de  la  fraude.  » 

Sans  doute_,  ces  méthodes_,  employées  ensemble^  seront  en  état  de 
donner  de  bons  renseignements  sur  la  plupart  des  falsifications  ordinaires^ 
mais  comme  l'examen  microscopique  des  graines  des  différentes  espèces 
du  genre  de  Brassica  est  assez  difficile;,je  trouve  utile  d'appeler  l'attention 
sur  quelques  travaux  danois  qui  devront  servir  à  l'approfondissement 
ultérieur  de  cette  question  délicate  et  non  peu  importante. 

Certes^  ces  monographies  danoises  sont  élaborées  dans  l'intention 
de  rechercher  la  composition  des  tourteaux^  employés  pour  la  nourriture 
du  bétail^  sous  la  dénomination  de  tourteaux  de  Colza^  mais  comme  les 
graines  mentionnées  dans  le  travail  de  M.  G.  Curtel^  sont  celles  qu'on 
emploie  dans  la  fabrication  des  tourteaux  do  Colza,  jo  ne  doute  pas  qu'il 


(1)  Annales  des  Falsifications,  1909,  II;,  p.  213. 
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ne  soit  d'importance  pour  les  analystes  des  denrées  alimentaires  de 
faire  la  connaissance  de  ces  publications. 

Déjà  en  1884^  M.  H.  Kiaerskou  (^)  a  étudié  consciencieusement  la 
caractéristique  microscopique  des  graines  de  Colza  nommées  «  indiennes» 
et  plus  tard  M. Bille  Gram(^)  a  traité  la  question_,en décrivant  et  dessinant 
les  différentes  graines  trouvées  dans  les  tourteaux  de  Colza  du  commerce. 

Les  espèces  des  graines,  dont  la  structure  microscopique  a  été  décrite 
et  dessinée  par  M.  Bille  Gram  sont  les  suivantes  : 

Brassica  napus,  Brassica  rapa,  Brassica  campestris,  Brassica  dicho- 
toma,  Brassica  glauca,  Brassica  juncea,  Brassica  nigra,  Brassica  ramosa, 
Barharea  vulgaris,  Camelina  sati<^>a,  Capsella  bursa  pastoris^  Eruca  satii^a, 
Erysimum  orientale,  Lepidium  campestre,  Raphanus  raphanistrum,  Sina- 
pis  alha,  Sinapis  arçensis,Sinapis  dissecta,  Sisymbrium  officinale,  Sisyni- 
brium  Sophia,  Thlaspi  arvense,  Gossypiuni,  Cannabis  satii>a,  Spergula 
satina,  Ricinus  communis,  Croton  Tiglium  et  Diplotaxis  erucoïdes. 

Comme  on  voit,  toutes  les  espèces  mentionnées  par  M.  G.  Curtel 
se  trouvent  dans  cette  spécification,  mais  la  concordance  de  la  dénomi- 
nation n'est  pas  tout  à  fait  complète,  parce  que  M.  Bille  Gram  a  suivi 
la  nomenclature  proposée  par  M.  H.  Kiaerskou. 

Quant  au  côté  chimique  de  la  question,  c'est-à-dire  la  détermination 
de  l'essence  de  moutarde,  j'ai  publié  nombre  d'analyses  de  tourteaux  de 
Colza  (^)  dont  l'examen  microscopique  a  été  exécuté  par  M.  Bille  Gram, 
et  autant  qu'il  m'a  été  possible  de  me  procurer  des  quantités  des  diffé- 
rentes espèces  de  graines  de  la  famille  des  Crucifères,  suffisantes  pour 
une  analyse  quantitative,  j'ai  encore  analysé  ces  graines. 

Par  là,  j'ai  prouvé  que  la  composition  chimique  des  essences  de 
moutarde,  provenant  des  graines  des  différents  Crucifères  ou  des  tour- 
teaux de  ceux-ci,  n'est  pas  identique.  Au  contraire,  ce  n'est  que  les 
graines  de  Brassica  nigra  et  de  Brassica  juncea  qui  développent  F  essence 
de  moutarde  d'allyle,  tandis  que  les  graines  de  Brassica  glauca,  Brassica 
dichotoma,  Brassica  ramosa,  Brassica  napus  et  Brassica  rapa  développent 
des  essences  de  moutarde  contenant  une  quantité  d'azote  moins  consi- 
dérable et  plus  près  de  celle  de  l'essence  de  moutarde  de  crotonyle  ou 
encore  moins  élevée. 

De  plus,  il  s'est  trouvé  que  les  graines  de  Sinapis  alba,  Sinapis 
arçensis,  Sinapis  dissecta,  Camelina  satiça,  Erysimum  orientale  et  Eruca 
sativa,  macérées  dans  f  eau,  ne  développent  pas  d'essence  de  moutarde 


(1)  Om  Froskallens  Bynging  hos  nogle  «  indiske  Raps-Sorter  »  :  Botanisk  Jidss- 
krift,  Copenhague^  T.  14^  p.  249  (1884-85).  Avec  un  résumé  français  :  Sur  la  structure 
du  test  de  quelques  sortes  de  «  Colza  indien  »  :  Supplément  p.  17. 

(2)  Om  Rapskager  og  Forureningen  af  disse  :  Botanisk  Jidsskrijt,  Copenhague, 
T.  19^  p.  116  (1894)  et  Ueher  Rapskuchen  und  deren  Verunreinigung:  Die  landwir- 
thschaftlichen  Versuchsstationen  T.  50,  p.  449  (1898). 

(3)  Om  U dK>iklingshetingelserne  for  og  Sammensatningen  af  flygtige  Sennepsolier 
i^undne  af  K.  Frô  ho^^edsagelig  i  F.  a.  Rapskager  (Sur  les  conditions  de 
développement  et  sur  la  composition  des  essences  de  moutarde  volatiles  obte- 
nues des  graines  des  Crucifères,  principalement  sous  forme  de  tourteaux  de 
Colza).  Nyt  Jidsskrift  for  Fysik  og  Kemi,  Copenhague,  T.  3,  p.  91  (1898)  et  en  alle- 
mand :  Ueher  die  Entwickelungsbedingungen  und  die  Zusammensetzung  der  ans 
Cruciferensamen,  hauplsachlich  in  Form  <^on  Futterkuchen,  gewonnenen  fîuchligen 
Semfoelc:  Die  landwirLhschaftl  Versuchsstat  :  T.  51,  p.  311  (1899)  et  :  Weitere 
Unfersuchungen  ueher  die  aus  mehreren  kauflichen  Rapskuchen  gewannenen  fluclitigcn 
Senfoele  :  Die  landwirthschaftl.  Virsuchssht  :  T.  52,  p.  269  (1899). 
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d'une  odeur  acre;  les  o:raines  du  dernier  nommé  développent  pourtant 
une  odeur  faible_,  semblable  à  celle  du  radis. 

Récemment^  MM.  Hals  et  J.F.  Gram  (^)  ont  prouvé  que  cette  graine 
développe  une  essence  de  moutarde  contenant  une  quantité  d'azote 
étrangement  peu  élevée  (la  thiosinnamine  de  celle-ci  ne  renfermant 
que  15_,10  %  d'azote).  Le  laboratoire  de  V.  Stein  en  a  trouvé 
16^55  %^  ( Jidsskrijt  for  Landôkonomi,  1903^  p.  564 ) 

Voici  la  méthode  élaborée  par  moi  pour  déterminer  dans  les  tourteaux 
de  Colza  la  quantité  de  l'essence  de  moutarde  et  la  teneur  en  azote  de 
celle-ci  : 

On  place  dans  un  ballon  de  500  ce.  25  gr.  du  tourteau  pulvérisé_,  5  gr. 
de  graines  pulvérisées  de  Sinapis  alha  et  250  ce.  d'eau.  Si  le  liquide  fait 
voir  une  réaction  alcaline_,  il  faut  d'abord  ajouter  de  l'acide  tartrique 
jusqu'à  la  réaction  neutre  ou  faiblement  acide. 

Après  fermeture  du  ballon^  on  le  met  de  côté  pendant  une  heure, 
pour  laisser  l'essence  de  moutarde  se  développer. 

Comme  la  myrosine  des  tourteaux  est  ordinairement  dans  un  état 
peu  actif  d'après  l'emploi  de  la  chaleur  humide  dans  la  fabrication  de 
ceux-ci,  l'addition  des  graines  de  Sinapis  alha  est  nécessaire. 

Au  bout  du  temps  prescrit,  on  adapte  au  ballon  deux  tubes,  l'un 
plongeant  dans  une  fiole  de  250  ce.  contenant  15  ce.  d'ammoniaque  à 
25  %  et  40  ce.  d'alcool  à  96  %  et  placée  dans  l'eau  froide;  l'autre,  qui 
atteint  jusqu'au  fond  du  ballon,  le  rattachant  à  un  ballon  contenant  de 
l'eau  bouillante.  On  distille  environ  150  ce.  dans  un  courant  de  vapeur 
d'eau. 

L'essence  de  moutarde  distillée  se  combine  par  addition  avec  l'am- 
moniaque, en  formant  une  thiosinnamine.  Par  exemple  : 

c^H^AzCS  +  kzW=  es         [^2'^'^  ^* 

On  évapore  le  distillât  dans  une  capsule  de  platine  au  bain-marie 
jusqu'à  consistance  sirupeuse,  puis  on  chauffe  pendant  une  heure  dans 
l'étuve  à  eau  bouillante.  On  laisse  refroidir  dans  l'exsiccateur  et  on  pèse. 
Ensuite  on  dissout  la  thiosinnamine  dans  l'eau  bouillante,  on  verse  la 
solution  dans  un  matras  à  long  col,  en  verre  d' léna,  on  lave  la  capsule 
une  ou  deux  fois  à  l'aide  d'eau  chaude,  et  on  la  repèse  aprèsjdessication. 
On  refroidit  la  solution  aqueuse,  on  ajoute  un  peu  d'oxyde  de  cuivre  et, 
avec  précaution,  10  ce.  d'acide  sulfurique,  on  évapore  sur  un  bec  à  gaz 
d'ARGAND  et  on  traite  la  solution  sulfurique  par  le  procédé  Kjeldahl* 
Voici  comment  la  quantité  de  l'essence  de  moutarde  est  calculée  : 
La  moitié  de  l'azote,  contenu  dans  la  thiosinnamine  provient  de 
l'ammoniaque,  le  reste  appartient  à  l'essence  de  moutarde,  dont  le  poids 
moléculaire  n'est  pas  connu.  Pour  cette  raison,  on  multiplie  la  moitié 
des  ce.  de  la  solution  normale  décime  d'acide  employée  pour  la  neutra- 
lisation de  l'ammoniaque  formée  par  0.0017  /Az  H^Vet  le  poids  ainsi 

•\10.000/ 

obtenu  est  soustrait  de^'celui  de  la  thiosinnamine.  En  employant  25  gr. 
de  substance,  on  obtient  la  teneur  %  en  essence  de  moutarde  en  multi- 
pliant le  poids  trouvé  par  4. 


(1)  Die  landsvirthsdiaill.  V ersuchsslat  :  T.  70,  p.  307  (1909). 
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Teneur  en  azote  de  quelques  Thiosinnarnines. 

La  thiosinnamine  de  la  thiocarbimide  : 

D  allyle   C^^H^   Az.  CS  contient  24.14  %  Az. 

Decrotonvle.  .  .  C^H*  Az.  CS  —  21.54  — 
Dangélyle   C^H^   Az.  CS      —      19.44  — 

En  procédant  d'après  la  méthode  décrite^  j'ai  trouvé  les  quantités  suivantes 


Dans  les  graines  de 


Brassica  nigra.. 
—  juncea 


—  décortiquées 

dicJioiorna  

glane  a  

ramosa  

napus   

— -  (en  tourteau) , 
)-apa  

—  (en  tourteau) .  . 


Quantité  de  l'essence  de 
moutarde  % 
1.16—1.05 
0.48 
1 . 22 
o!43 
0.43 
0.43 
0.22 

0.11  0.22  0.25 

0.14 

0.78 


Teneur  %  en  azote 
des  thiosinnamines 
23.84—24.07 

24.18 

24.23 

20.52 

20.34 

18.36 

21.21 

21.64  21.00  21.10 

20.10 

20.33 


Par  une  conservation  de  longue  durée^  la  glucoside  sera  détruite_,  et 
par  conséquent  la  quantité  de  l'essence  de  moutarde  diminuera.  Il  est 
bon  d'ajouter  que  quelques-unes  des  graines  analysées  par  moi  étaient 
assez  anciennes. 

Il  s'est  trouvé  que  les  essences  de  moutarde^  dont  la  teneur  en  azote 
est  peu  considérable^  ont  une  odeur  assez  faible  et  peu  durable_,  et  pour 
cette  raison_,  les  graines  dont  elles  proviennent  ne  sont  guère  applicables 
dans  la  fabrication  des  moutardes  comestibles. 

J'ai  encore  essayé  de  tirer  profit  du  point  de  fusion  des  thiosinnamines 
pour  faire  une  nouvelle  distinction  entre  les  essences  de  moutarde  diffé- 
rentes^ mais  comme  sans  doute  les  essences  de  moutarde  développées 
sont  souvent  des  mélanges^  mes  efforts  n'ont  pas  donné  des  résultats 
pratiquement  applicables. 

Cependant^  à  mon  avis^  cette  méthode  pour  la  détermination  de 
l'essence  de  moutarde  dans  les  moutardes  comestibles  sera  encore  plus 
avantageuse  que  celles  ordinairement  employées^  parce  qu'on  obtient 
par  ce  procédé  un  chiffre  propre  à  être  employé  pour  distinguer  en 
quelque  sorte  les  graines  de  Brassica  nigra  ou  celles  de  Brassica  juncea 
de  plusieurs  autres  graines  du  genre  de  Brassica. 


Enquête  analytique  sur  les  grands  vins  blancs  de  la  Gironde 

par  MM.  BLAREZ,  CARLES  et  GAYOÏV 

A  la  demande  de  l'Union  Syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bor- 
deaux et  du  Syndicat  du  Commerce  en  gros  des  Vins  et  Spiritueux 
de  la  Gironde_,  et  en  compagnie  des  représentants  du  Commerce  et  de  la 
Viticulture^  nous  avons  prélevé_,  en  avril  dernier_,  dans  les  caves  même^ 
de  la  propriété_,  des  échantillons  authentiques  des  grands  vins  blancs 
de  la  Gironde  et  nous  en  avons  fait  l'analyse^  en  y  dosant  l'acide  sulfureux 
libre  et  total^  le  sulfate  de  potasse^  le  sucre  réducteur_,  l'acidité  et  l'alcool. 

Cette  enquête  devait  porter  principalement  sur  les  vins  récoltés  en 
1907^  mais  nous  y  avons  3oint_,pour  servir  de  termes  de  comparaison^  des 
échantillons  des  récoltes  antérieures^  1906,  1905  et  1904. 

Les  tableaux  suivants  résument  les  résultats  obtenus  : 
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Origine  du  Vin. 

Date  du  dernier 
soutirage  ou  de 
la    mise  en 
bouteilles 

'e 

S 

o 

(M 

S[)2 

otal 

>  Ê 

Sullale  (le  Potasse 
en  gr.  par  lilre 

Snrre  P 
en  gr.  par  lilre 

Rotation 

P 

Kl 

Acidité  totale 
en  gr.  par  litre 

Alcool  % 

1904 

1 

1^^  crû  cl.  de  Bommes 

Janv.  09 

36 

214 

248 

1.32 

59.0 

34.4 

1  7 

5.09 

14.2 

2 

Juin.  08 

48 

222 

276 

1.30 

36.3 

23.3 

i  .  o 

5.19 

14.8 

3 

Janv.  09 

87 

346 

404 

1.05 

90.2 

58.0 

1  7 

4.94 

13.8 

4 

cl.  de  Barsac. . 



24 

137 

202 

0.95 

88.4 

57.4 

1  .  D 

4.99 

14.0 

5 

2e  crû  cl.  — 

52 

216 

303 

1.15 

47.0 

26.1 

1 . 6 

5.48 

15.0 

6 

— 

21 

115 

175 

1.82 

40.2 

29.0 

1^3 

5.57 

14.2 

7 

1er   crû  Ste-Croix-du- 

Mont  

Fév.  09 

23 

152 

221 

1.27 

165.0 

85.9 

1  q 
1 .  t/ 

5.39 

12.8 

8 

Mars  09 

32 

160 

220 

1.09 

12.5 

9 

70 

257 

322 

1.38 

68.0 

46.0 

1.4 

5.19 

13.2 

1905 

1 

1er  crû  classé  de  Sau- 

Nov.  08 

96 

308 

373 

1.00 

57.7 

35.0 

1.6 

5.39 

13^8 

2 

lercrû  classé  de  Bommes 

Janv.  09 

46 

226 

303 

0.96 

42.0 

26.1 

1.6 

6.46 

14.6 

3 

1er  crû  de  S^e_Croix- 

\vril  09 

12 

184 

252 

0.93 

69.7 

43.6 

1.6 

5.14 

1^ 

1 

ler    crû    classé  de 

16  ianv.  09 

82 

312 

346 

1  .  /  Z 

OU  .  / 

2.1 

6.66 

1203 

0 
L 

1er    crû    classé  de 

10  mars  09 

63 

222 

276 

yt) .  o 

c;9  1 

oZ  .  1 

1.^ 

5.48 

12  8 

Q 
O 

1er    crû    classé  de 

10  avril  09 

66 

233 

296 

n  QS 

u  .  ï/o 

yo .  z 

oo .  u 

1.8 

6.41 

13  5 

1er    crû    classé  de 

5  nov.  08 

50 

198 

224 

i  .  Uo 

iuo  .  D 

7 

O'i  .  / 

1.? 

6.07 

14  0 

0 

1er    crû    classé  de 

5  fév.  09 

66 

234 

984 

A  /.A  1 
l'il  .  l 

7Q  ft 

\S 

6.07 

13  2 

D 

1er    crû    classé  de 

10  mars  09 

60 

212 

252 

r\  or 

QQ  9 

yy .  z 

ob .  y 

1.7 

5.68 

13  6 

7 

1er    crû    classé  de 

5  avril  09 

37 

158 

203 

1.06 

105.5 

35.3 

2.9 

5.92 

13  8 

Q 

2e  crû  cl.  de  Barsac  . 

15    —  09 

21 

150 

182 

u  .  /  z. 

Oo  .  D 

o  1  .  1 

1.^ 

5.39 

14  6 

9 

15    —  - 

50 

172 

220 

1.75 

48.8 

31.3 

1.5 

6.2i 

14  2 

10 

1er   crû   classé  S^-e- 

Croix-du-Mont  .  . 

15  ianv.  09 

38 

246 

290 

0.79 

124.0 

70.0 

1.7 

5.48 

12  0 

11 

1er   crû   classé  S^e- 

Croix-du-Mont  .  . 

15  mars  09 

40 

160 

0.91 

11  5 

12 

1er  crû   classé  S^e. 

Croix-du-Mont  .  . 

1 

er  mars  09 

62 

208 

261 

1.06 

144.5 

57.0 

2.5 

5.53 

11  8 

13 

44 

156 

223 

1.19 

99.3 

50.4 

1.9 

6.0:: 

13  2 

14 

15  avril  09 

68 

214 

274 

0.65 

37.2 

22.7 

1.6 

5.09 

14  2 

15 

10  avril  09 

48 

168 

233 

0.98 

45.5 

30.0 

1.5 

5.29 

13  6 

1907 

1 

1er    crû    classé  de 

20  avril  09 

54 

375 

49^ 

0.94 

66.20 

33.6 

1.9 

5.48 

1108 

2 

1er    crû    classé  de 

15  mars  09 

95 

406 

448 

1.02 

38.21 

17.5 

2.1 

4.21 

12  8 

3 

1er    crû    classé  de 

10  avril  09 

30 

326 

388 

0.86 

17.45 

6.9 

2.5 

6.32 

14  4 

4 

1er    crû    classé  de 
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Orig-ine  du  Vin 


CD 

?  :3  ^  CO 

'~'   X.  ^  ai 

S  S  :3 

0)  --H  O 

^  "5  ct^ 


S02  (olal 


1907 


15 

mars  09 

101 

318 

332 

0 

97 

8 

70 

3 

1 

2 

8 

4 

60 

13 

5 

5 

1^^^    crû  classé 

de 

—  — 

60 

337 

386 

0 

63 

46 

80 

19 

0 

2 

4 

5 

29 

12 

9 

6 

1*^^    crû  classé 

de 

15 

mars  09 

52 

222 

254 

0 

64 

19 

10 

8 

9 

2 

1 

5 

09 

14 

0 

1 

1^^    crû  classé 

de 

15 

avril  09 

114 

275 

340 

1 

12 

11 

00 

4 

5 

2 

4 

4 

50 

12 

5 

8 

l^""    crû  classé 

de 

15 

avril  09 

30 

357 

400 

0 

80 

53 

00 

19 

6 

2 

.7 

5 

09 

12 

2 

9 

2^  crû  cl.  de  Barsac  . 

15 

fév.  09 

11 

150 

187 

0 

39 

5 

73 

13 

2 

10 

15 

avril  09 

52 

185 

208 

0 

70 

2 

20 

4 

31 

8 

2 

11 

1^^   crû   classé  S^^- 

Croix-du-Mont 

15 

fév.  09 

30 

374 

412 

0 

74 

10 

10 

5 

.4 

1 

.8 

4 

60 

12 

0 

12 

1^^*  crû  classé  de  S^^- 

Croix  du-Mont 

15 

mars  09 

14 

218 

279 

0 

56 

15 

90 

8 

.9 

1 

.7 

4 

55 

13 

8 

13 

30 

janv.  09 

20 

100 

122 

0 

51 

2 

00 

4 

21 

11 

9 

14 

1-7 

30 

32 

121 

164 

0 

62 

12 

6 

15 

15 

fév.  09 

37 

114 

150 

0 

80 

5 

90 

2 

1 

2 

8 

4 

21 

11 

4 

16 

Paillât  

^er 

avril  09 

80 

292 

364 

0 

88 

10 

6 

On  peut  extraire  des  tableaux  qui  précèdent  les  moyennes  compara- 
tives suivantes  : 

1907  1906-1904 


Richesse  alcoolique   12o4  13o,45 

Sucre  ;   22  gr.  8  87  gr. 

SO2  libre   50  milligr.  7  49  miUigr.  5 

SO2  total  (Haas)   260,6  203,0 

Les  vins  de  1907^  qui  ont  été  récoltés  dans  une  période  d'humidité, 
sont  moins  alcooliques  et  moins  sucrés  que  les  vins  des  années  1904  et 
1906;  mais^  par  contre,  ils  renferment  une  plus  grande  quantité  d'acide 
sulfureux  total.  Tandis  qu'aucun  des  1904-1906  n'atteint  la  tolérance 
légale  de  350  milligrammes  par  litre,  au  contraire,  quatre  échantillons 
de  1907,  appartenant  aux  meilleurs  crûs,  ont  de  357  à  406  milligr.  et  trois 
autres,  non  moins  bien  classés,  ont  dépassé  300  milligr.  et  approchent  de 
la  limite  de  la  tolérance. 

La  nature  de  ces  vins  est  telle  que  le  SO'  libre  s'y  transforme  rapide- 
ment en  SO"  combiné,  et  que,  pour  assurer  leur  conservation  et  leur 
limpidité,  il  est  nécessaire  de  répéter,  plus  que  d'habitude,  les  soutirages 
et  les  méchages.  Aussi  est-il  certain  que  la  plupart  d'entre  eux  contien- 
dront plus  de  350  milligr.  d'acide  sulfureux  total  au  moment  de  leur 
mise  en  bouteilles.  Par  suite,  leurs  détenteurs  ne  pourront  les  faire 
circuler,  les  vendre  ou  les  mettre  en  vente  sans  encourir  les  rigueurs  de 
la  loi  du  1er  ^oût  1905. 

Cette  situation,  qui  se  reproduira  vraisemblablement  dans  toutes 
les  années  où  la  maturation  et  la  récolte  se  feront  comme  en  1907, 
émeut  au  même  degré  la  propriété  et  le  commerce;  elle  appelle  l'atten- 
tion bienveillnte  des  pouvoirs  publics,  soit  qu'on  élève  la  tolérance  pour 
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l'acide  sulfureux  total  et  qu'on  la  porte^  par  exemple_,à  400  milligr.^soit 
qu'on  limite  seulement  l'acide  sulfureux  libre  qui  est^  en  somme^  le  seul 
efTicace  et  le  seul  dont  l'excès  puisse  être  incriminé  au  point  de  vue  de 
r  hygiène. 

Dans  ce  dernier  cas_,  la  limite  de  100  milligr.  d'acide  sulfureux  libre 
suffirait  à  toutes  les  exigences^  puisque^dans  les  1907^  elle  n'est  dépassée 
sensiblement  qn'une  seule  fois  et  dans  un  vin  dont  l'échantillon  a  été 
prélevé  le  lendemain  du  dernier  soutirage. 


Falsification  du  Safran. 

Par  M.  Eug-.  COLLlîV. 

Expert  du  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

A  cause  de  son  prix  qui  est  très  élevé^  le  safran  a^  de  tout  temps^ 
excité  la  cupidité  des  fraudeurs.  Les  falsifications  qu'on  lui  fait  subir 
sont  aussi  nombreuses  que  variées.  Une  des  plus  inofîensives  consiste 
dans  la  substitution  aux  produits  de  qualité  supérieure  récoltés  dans  des 
régions  assez  limitées  de  France^  d'autres  produits  bien  moins  appréciés, 
quoique  provenant  de  la  même  espèce  botanique  cultivée  dans  des  ré- 
gions toutes  différentes;  c'est  ainsi  qu'on  substitue  couramment  au 
safran  du  Gâtinais  le  safran  d'Espagne  ou  d'Alicante  et  le  safran  Orien- 
tal qui  coûtent  bien  moins  cher.  Souvent  on  allonge  le  safran  en  négli- 
geant de  séparer  les  anthères  des  stigmates.  Plus  souvent  on  enrobe  le 
safran  avec  du  sirop  de  glucose  ou  du  miel  qui  facilitent  l'incorporation 
et  l'adhérence  de  poudres  minérales  aux  stigmates.  Certains  droguistes 
ont  eu  même  l'audace  d'offrir  à  leur  clientèle,  pour  la  préparation  du  Lau- 
danum de  Sydenham,  du  safran  épuisé  de  sa  matière  colorante.  Très 
fréquemment  encore  on  mélange  le  safran  avec  d'autres  produits  végé- 
taux qui  offrent  avec  lui  quelque  ressemblance  extérieure,  soit  dans  leur 
nuance,  soit  dans  leur  forme. 

M.  Adrian  a  donné  pour  constater  la  pureté  du  safran  entier  deux 
indications  qui  sont  assez  précises  :  C'est  que  50  filaments  complets 
présentant  chacun  une  partie  de  style  avec  les  trois  stigmates  pèsent  à 
peu  près  337  milligrammes  et  que  le  safran  pur  incinéré  ne  doit  pas  laisser 
plus  de  7.145  %  de  cendres. 

La  falsification  du  safran  pulvérisé  est  infiniment  plus  commune  que 
celle  du  safran  entier  :  elle  est  passée  presque  à  fétat  d'habitude  dans  le 
midi  de  la  France  où  ce  produit  est  l'objet  d'une  consommation  quoti- 
dienne pour  la  préparation  de  la  bouillabaise  ;  c'  est  ainsi  que  MM.  Rietsch 
et  CoREiL  qui  ont  eu  l'occasion  d'examiner  un  grand  nombre  d'échan- 
tillons de  safran  pulvérisé  vendus  en  Provence  par  les  épiciers  et  mar- 
chands de  comestibles  ont  constaté  que  sur  79  de  ces  échantillons  il  y  en 
avait  59  falsifiés. 

La  détermination  de  ce  genre  de  fraude  exige  une  connaissance  appro- 
fondie des  caractères  microscopiques  de  la  poudre  de  safran. 

Caractères  de  la  Poudre  de  Safran.  Cette  poudre  étant  prépa- 
rée avec  les  filaments  étroits  qui  constituent  les  trois  stigmates  et  le 
style,  il  en  résulte  que  quand  on  F  observe  à  un  faible  grossissement 
(100  d.),  on  y  constate  immédiatement  la  présence  d'une  multitude  de 
débris  longitudinaux  assez  réguliers  et  brisés  assez  carrément  dont 
Ja  majorité  est  sillonnée  par  des  petits  faisceaux  fibro-vasculaires  ;  les 
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débris  transversaux  et  irréguliers  sont  de  beaucoup  en  minorité;  la 
plus  grande  partie  des  débris  organisés  ont  une  teinte  jaune  homogène. 
Les  grains  de  pollen  sont  très  rares. 

Si  on  examine  les  prises  d'échantillon  au  grossissement  de  300  dia- 
mètres qui  permet  de  bien  saisir  toutes  les  particularités  anatomiques^ 
on  y  remarque  :  [fig.  1) 

1°  Des  débris  épidermiques  colorés  de  stigmate  (ES.)^  formés  de  cellules 
allongées^  assez  régulièrement  superposées_,  toutes  dirigées  dans  le  même 
sens_,  qui  est  parallèle  à  la  longueur  des  stigmates  :  beaucoup  de  ces  cellules 
sont  garnies  de  petites  protubérances  {fig.  2)  qui  constituent  un  élément 
essentiel  de  détermination. 

Selon  la  façon  dont  elles  se  présentent^  ces  protubérances  sont  coni- 
ques ou  apparaissent  sous  la  forme  de  deux  petits  cercles  concentriques; 
elles  sont  de  moins  en  moins  nombreuses  et  apparentes  à  mesure  que  l'on 
s'éloigne  de  l'extrémité  supérieure  du  stigmate.  Les  débris  épidermiques 
sont  tantôt  isolés^  tantôt  encore  adhérents  au  tissu  sous-jacent  qui  est 
toujours  sillonné  par  des  trachées. 

2^  Des  débris  parenchymateux  (ST)  irréguliers^  assez  rares  représen- 
tant la  section  transversale  du  stigmate  :  ils  sont  formés  de  7  à  8  assises 
de  cellules  irrégulières  dont  l'ensemble  est  recouvert  sur  chaque  face  par 
une  rangée  de  cellules  épidermiques  [ee.  ei).  Beaucoup  plus  nombreux 


Fig.  1  —  Éléments  de  la  poudre  de  Safran 

-ANT., Débris  des  étaniines.  ST.  Débris  transversaux  du  stigmate. 

ES.  Epiderme   du  stigmate  avec    protubé-      PA,  Papilles  du  stigmate. 

rances  p;-.  PO.  Grain  de  pollen. 

-EST.|Epiderme  du  style.  ST.  Débris  longitudinaux  du  stigmate. 

£SP.^Extrémité  du  stigmate.  SlY.  Débris  du  style. 
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sont  les  débris  longitudinaux  du  tissu  stigmatique  (ST')  :  ils  sont  formés 
d'un  parenchyme  de  cellules  longitudinales  sillonné  par  un  faisceau  fibro- 
vasculaire  (//^^.)  plus  ou  moins  large. 

3^  Des  papilles  allongées  (PA.)  provenant  de  l'extrémité  supérieure 
et  élargie  du  stigmate  ;  elles  se  présentent  sous  forme  de  doigts  de  gant  et 
sont  tantôt  isolées^  tantôt  groupées  et  encore  adhérentes  à  de  petits 
débris  de  stigmate  (ESP). 

4°  Quelques  grains  de  pollen  (PO)  arrondis^  mesurant  40  à  50  //.  et 
entourés  par  une  exine  assez  épaisse. 

5*^  Des  débris  du  style,  représentés  tantôt  par  son  épiderme  (EST)^ 
tantôt  par  l' épiderme  et  le  tissu  sous-jacent  (STV)  ;  l' épiderme  du  style 
diffère  de  celui  du  stigmate  par  la  sinuosité  des  parois  cellulaires  :  le  tissu 
sous-jacent  diffère  de  celui  du  stigmate  par  l'absence  de  matière  colorante 
jaune. 

6^  Enfin  des  débris  d'anthères  (ANT)  qui  sont  assez  rares  dans  le  sa- 
fran du  Gâtinais  :  ils  sont  formés  de  longues  cellules  ponctuées  dont  les 
parois  sont  pourvues  d'épaississements  réticulés  transversaux  et  sensi- 
blement parallèles  qui  leur  donnent  une  apparence  toute  spéciale. 

Comme  caractères  complémentaires  et  très  importants_,  j'ajouterai 
que  la  poudre  de  safran  ne  doit  contenir  ni  amidon,  ni  cristaux,  ni  fibres 
ligneuses,  ni  vaisseaux  ponctués,  ni  cellules  scléreuses,  ni  poils  lecteurs  ou 
glanduleux,  ni  canaux  sécréteurs  ou  cellules  secrétrices. 

Tout  récemment  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner  au  Laboratoire  central 
de  la  Répression  des  fraudes^  une  poudre  étiquetée  :  Safran  absolument 
pur  de  tout  mélange,  dont  l'odeur  suffisait  pour  indiquer  que  le  produit 
devait  être  falsifié. 

Ce  produit  avait  une  teinte  plus  jaunâtre  et  moins  rouge  que  celle  du 
safran  :  il  exhalait  une  très  faible  odeur  de  safran  qui  était  en  partie 
masquée  par  une  odeur  plus  forte  qui  rappelait  celle  de  la  valériane.  Une 
parcelle  de  ce  produit  traitée  par  une  goutte  d'acide  sulfurique  concentré 
se  colorait  en  brun  au  lieu  de  prendre  la  couleur  bleu  indigo  qui  caracté- 
rise la  poudre  de  safran  ainsi  traitée.  Délayée  dans  F  eau  tiède^  la  poudre 
cédait  au  véhicule  une  matière  colorante  jaune  bien  moins  vive  que  celle 
du  safran  :  la  partie  insoluble  avait  une  teinte  rougeâtre. 

Ce  produit  vendu  comme  safran  pur  me  parut  pendant  quelque 
temps  devoir  être  plus  justement  appelé  :  poudre  absolument  pure  de 
safran,  lorsqu' après  une  longue  série  d'observations^  je  finis  par  décou- 
vrir deux  ou  trois  débris  épidermiques  encore  jaunes^  garnis  de  petites 
protubérances  et  un  gros  grain  de  pollen  de  safran.  En  réalité  cette  pou- 
dre était  composée  de  98  parties  de  Carthame  et  de  2  parties  de  safran 
pour  100. 

Le  Carthame  est  une  plante  de  la  famille  des  Synanthérées.  dont  la 
fleur  a  une  teinte  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  safran  d'Espagne. 
Sa  matière  colorante  est  composée  de  deux  principes  :  l'un  est  jaune^  très 
soluble  dans  feau;  l'autre  est  rouge_,  insoluble  dans  feau^  soluble  dans  les 
alcalis. 

Les  fleurons  de  Carthame  sont  vendus  sous  le  nom  de  safran  bâtard, 
faux  safran,  safranum.  Ils  sont  composés  d'un  long  tube  filiforme  qui  se 
déploie  en  un  limbe  à  5  divisions  linéaires.  De  la  gorge  du  tube  se  détache 
le  cylindre  creux  et  dentelé  formé  par  les  anthères  soudées,  dans  lequel 
passe  un  style  filiforme  épaissi  vers  le  sommet. 
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Caractères  de  la  poudre  de  Carthame.  Quand  on  examine  la 
poudre  de  Carthame  délayée  dans  Feau^  à  un  faible  grossissement 
(100  d.)^  on  est  de  suite  frappé  par  la  profusion  des  grains  de  pollen  et 
par  une  multitude  de  débris  colorés  en  rouge  carminé^  qui  sont  presque 
tous  sillonnés  par  des  faisceaux  fibro-vasculaires^  accompagnés  de  canaux 
sécréteurs  remplis  d'un  latex  très  fortement  coloré. 

Si  on  examine  la  poudre  au  grossissement  de  300  d._,  on  y  découvre 
comme  éléments  de  détermination  :  {fig.  2) 

1°  De  nombreux  grains  de  pollen  arrondis  [po)  bruns,  dont  la  surface 
est  finement  réticulée  ;  sur  un  très  grand  nombre  de  ces  grains  on  observe 


Fig.  2  —  Éléments  de  la  poudre  de  fleur  de  Carthame. 


ant.  Débris  des  anthères, 
es.  canal  sécréteur. 

ËFL.  Epidémie  du  limbe  de  la  coi-olle. 
EFLS.  Le  même  au  sommet  des  dents  de  la 

corolle, 
cr.  cristaux. 

EST.  Epidémie  du  style  garni  de  poils  lec- 
teurs ps. 


ip.  Point  d'insertion  de  ces  jioils. 
pa.  Papille  du  stigmate. 
po.  Grains  de  pollen. 
sti  Débris  du  stigmate. 

ST.  Débris  du  style  avec  canaux  sécréteurs  es. 
TST.  Débris  du  tube  staniinal. 


trois  pores  très  apparents,  à  travers  lesquels  la  fovilla  fait  saillie,  sous 
forme  de  bourrelets  arrondis,  d'apparence  graisseuse. 

20  Des  débris  épidermiques  de  style  (EST)  qui  sont  très  nettement 
caractérisés  par  la  profusion  des  petits  poils  [ps]  qui  y  sont  insérés  : 
beaucoup  de  ces  poils  qui  sont  très  caducs,  sont  éparpillés  dans  les  prises 
d'échantillon;  ils  sont  généralement  très  courts,  unicellulaires,  coniques, 
plus  ou  moins  effilés  à  leur  sommet  :  ceux  qui  sont  tombés  ont  laissé  sur 
l'épiderme  la  trace  de  leur  insertion  (ip).  La  substance  interne  du  style 
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(ST)  est  formée  d'un  parenchyme  dense,  sillonné  par  d'étroits  faisceaux 
fibro-vasculaires  et  par  des  canaux  sécréteurs  {es)  plus  ou  moins  larges. 

3°  Quelques  débris  du  stigmate  {sti)  qui  apparaissent  sous  forme  de 
petites  cellules  isodiamétriques^  ayant  une  apparence  plus  ou  moins 
papilleuse. 

De  nombreux  fragments  du  tube  et  du  limbe  de  la  corolle  (EFL). 
Leur  épiderme  est  formé  de  longues  cellules  superposées^  dont  les  parois 
sont  minces  et  légèrement  sinueuses.  Le  tissu  sous-3acent_,  qui  est  d'un 
rouge  carminé^  est  formé  de  longues  cellules  superposées;  il  est  sillonné 
par  des  canaux  sécréteurs  très  apparents  et  par  de  fmes  trachées.  Vers  le 
sommet  des  divisions  de  la  corolle_,  l' épiderme  prend  une  forme  papilleuse 
(EFLS)  et  on  voit  par  transparence  dans  les  cellules  du  tissu  sous-jacent 
"des  petits  cristaux  prismatiques  (cr). 

5^  Des  débris  du  tube  staminal  (TST)  qui  est  très  compliqué  dans  sa 
structure.  Dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue_,  il  est  formé  de 
cellules  assez  régulièrement  superposées^  mais  variables  dans  leur  forme  : 
les  unes  étroites  et  très  allongées  sont  vides  de  tout  contenu  granuleux; 
les  autres^,  plus  larges^,  rectangulaires  ou  isodiamétriques  localisées  dans 
le  voisinage  des  points  de  suture  des  étamines_,  renferment  des  granula- 
tions d'apparence  huileuse  plus  ou  moins  grosses.  Les  points  de  suture  des 
étamines  sont  indiqués  par  des  épaississements  réticulés  qui  sont  très 
apparents  (se).  Les  parois  des  anthères  sont  formés  de  longues  cellules 
à  parois  épaissies  et  canaliculées  [anth). 

Comme  tous  ces  éléments  se  retrouvent  dans  la  poudre  de  Carthame 
dans  un  état  de  division  plus  ou  moins  grand^  il  est  nécessaire  de  les 
connaître  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à  une  fausse  interprétation  des 
résultats  observés  et  considérer  comme  très  complexe  une  poudre  qui  en 
réalité  est  très  simple  dans  sa  composition. 

Tel  était  le  cas  de  la  poudre  qui  m'a  été  présentée.  On  n'y  retrouvait 
guère  que  les  éléments  que  je  viens  de  décrire  :  cependant  sa  faible  odeur 
et  la  très  minime  proportion  d'éléments  de  safran  retrouvé^  empêchaient 
de  dire  que  la  poudre  était  absolument  pure  de  safran.  Pour  être  fixé 
sur  la  dose  de  safran  qui  pouvait  s'y  trouver^  j'ai  utilisé  la  réaction 
colorée  que  donne  le  résidu  de  l'évaporation  de  la  teinture  de  safran 
quand  on  le  traite  par  l'acide  sulfurique.  En  essayant  cette  réaction  sur 
une  teinture  préparée  avec  un  mélange  de  poudre  de  Carthame  addition- 
née de  2  parties  de  safran_,  pour  100_,  j'ai  obtenu  une  coloration  bleue 
un  peu  plus  nette  que  celle  qui  était  donnée  par  la  teinture  alcoolique 
de  la  poudre  suspecte. 

En  utilisant  les  données  qui  précèdent  et  celles  que  je  vais  indiquer 
sommairement^  on  pourra  facilement  constater  les  falsifications  qu'on 
fait  le  plus  souvent  subir  au  safran  pulvérisé  : 

Si  dans  un  safran  suspect,  on  trou<^e  beaucoup  de  cellules  allongées, 
à  parois  ponctuées  transversalement  réticulées  (ANT)  (fig.  1)  :  C'est  que 
le^  safran  se  trompe  souillé  par  la  présence  ci' examines  qui  n  ont  pas  été 
enlei^és,  au  moment  de  la  récolte. 

5'i7  renferme  des  poils  tecteurs  pluricellulaires  et  plurisériés,  c  est  quil 
y  a  eu  addition  de  stigmates  de  maïs  ou  de  demi  feurons  de  souci; 
dans  Wpremier  cas,  les  cellules  incolores  sur  lesquelles  ces  poils  sont  insérés 
ne  renferment  point  de  granulations  huileuses  :  dans  le  second  cas,  elles  en 
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renferment  abondamment,  et  sont  colorées  en  jaune  et  finement  striées  : 
en  outre  les  poils  tecteurs  sont  accompagnés  de  poils  glanduleux. 

Si  la  poudre  traitée  par  Veau  laisse  beaucoup  de  débris  colorés  en  rouge 
carminé  et  sillonnés  par  des  canaux  sécréteurs,  si  elle  contient  en  même 
temps  beaucoup  de  grains  de  pollen  à  trois  pores  :  cest  quil  y  a  eu  addition 
de  Carthame. 

Si  la  poudre  présente  quelques  glandes  octo cellulaires  pareilles  à  celles 
quon  obserçe  dans  les  Labiées,  cest  quil  y  a  eu  addition  de  safran  du  Cap. 

Si  V on  y  trouve  des  poils  coniques,  effilés,  accouplés  en  forme  de  pince, 
il  est  à  peu  près  certain  quil  y  a  eu  addition  de  poudre  6^' arnica. 

Si  Von  y  trouç^e  des  gros  {^aisseaux  ponctués,  accompagnés  de  fibres 
lignifiées,  et  bordées  de  cristaux  prismatiques,  il  y  a  indice  de  la  présence 
de  BOIS  DE  Campèche. 

Si  la  préparation  présente  de  grosses  cellules  régulières,  à  parois  très 
épaisses  et  ponctuées,  colorées  en  rouge;  si  ces  cellules  sont  accompagnées 
de  cellules  sinueuses,  incolores,  très  élégantes  dans  leur  forme,  il  y  a  eu 
certainement  addition  de  piment  des  jardins. 

5'i7  y  a  dans  la  préparation  de  gros  vaisseaux  ponctués,  de  larges 
cellules  pleines  d'amidon  sous  forme  d'empois,  ou  même  de  gros  grains 
d' amidon  striés,  effilés  a  une  de  leurs  extrémités  :  c  est  qu  il  y  a  eu  addition 
de  poudre  de  Curcuma. 


Etude  sur  l'Acidité  des  Jus  de  Fruits 

(Cerises,  Framboises,  Groseilles,  Fraises,  Cassis.) 
Par  M.    F.  MUTTELET. 

Docteur  es  sciences,  Chimiste-expert  au  Laboratoire  central  du  Service  de  la 
Répression  des  Fraudes. 

Pendant  ces  dernières  années_,  les  jus  de  fruits  ont  été  l'objet  de 
nombreuses  recherches.  Malheureusement  les  résultats  publiés  sont  quel- 
que peu  contradictoires^  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'acidité  de 
ces  jus.  Il  nous  a  paru  utile  d'être  fixés  sur  la  nature  de  cette  acidité.  La 
question  présente  en  effet  un  certain  intérêt^  étant  donné  qu'on  admet 
généralement  que  les  fruits  destinés  à  la  fabrication  des  confitures  et 
gelées^  ne  contiennent  pas  d'acide  tartrique  et  que  par  suite  la  présence 
de  cet  acide  en  quantité  notable  dans  ces  produits  alimentaires  peut 
faire  présumer  la  fraude. 

Nous  répartissons  l'exposé  de  nos  recherches  en  quatre  paragraphes. 

§  I.  —  Préparation  des  jus  de  fruits  ; 

§  IL  —  Séparation  globale  des  acides; 

§  m.  —  Dosage  des  acides  ; 

§  IV.  —  Interprétation  des  résultats. 

§    T.          préparation  DES  JUS  DE  FRUITS. 

Au  point  de  vue  tout  spécial  qui  nous  intéresse^  le  mode  opératoire 
suivant  nous  a  paru  le  plus  convenable.  Les  fruits_,  débarrassés  de  leur 
pédoncule^  sont  pressés.  Ils  fournissent  ainsi  une  masse  liquide  plus  ou 
moins  fluide  qu'on  jette  sur  filtre.  La  filtration  est  assez  rapide  dans  la 
plupart  des  cas  et  donne  un  liquide  suffisamment  clair  pour  qu'on  le 
considère  comme  constituant  le  jus.  Cependant  afin  de  pouvoir  le  con- 
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server  intact  pendant  toute  la  durée  des  recherches^  et  le  débarrasser 
d'une  minime  quantité  de  matières  pectiques^  on  l'additionne  de  son 
poids  d'alcool.  Le  liquide  obtenu  filtré  le  lendemain  fournit  un  filtratum 
absolument  clair;  il  ne  reste  sur  le  filtre  que  des  traces  de  matière 
pectique  qui  eussent  été  capables^  cependant_,  de  gêner  dans  la  suite  des 
opérations.  C'est  sur  cette  solution  alcoolique  du  jus  qu'on  réalise  la 
séparation  des  acides  organiques. 

§    II.           SÉPARATION  GLOBALE  DES  ACIDES. 

Le  procédé  classique  pour  isoler  les  acides  dans  ce  genre  de  produits 
végétaux_,  consiste  à  les  précipiter  dans  les  jus  à  F  état  de  sels  de  plomb. 
Le  précipité  plombique^  convenablement  lavé  est  mis  en  suspension  dans 
l'eau  et  décomposé  par  un  courant  d'hydrogène  sulfuré.  On  se  débarrasse 
ensuite  du  sulfure  de  plomb  par  filtra tion_,  et  de  l'hydrogène  sulfuré  par 
ébullition.  On  obtient  ainsi  les  acides  organiques  sous  forme  d'une  solu- 
tion aqueuse  qu'on  soumet  alors  à  l'analyse  qualitative  et  quantitative. 
Cette  méthode  que  nous  avons  tout  d'abord  employée  offre  quelques 
inconvénients.  D'une  part_,  les  sels  de  plomb  sont  soumis  à  l'action  de 
l'hydrogène  sulfuré_,  en  suspension  dans  l'eau^  ce  qui  nécessite  des  lavages 
successifs  du  sulfure  de  plomb  afin  de  n'y  pas  laisser  de  sels  organiques. 
D'autre  part^  l'hydrogène  sulfuré  est  d'un  usage  peu  commode  et  quelque 
peu  désagréable^  ce  qui  n'est  pas  à  négliger  dans  une  aussi  longue  série 
de  dosages.  Nous  avons  été  conduits  ainsi  à  opérer  différemment. 

Notre  mode  opératoire  consiste  à  séparer  les  acides  sous  forme  de  sels 
de  baryum  à  froid  et  en  milieu  alcoolique  de  degré  convenable.  Nous  nous 
servons  comme  agent  précipitant  du  bromure  de  baryum  en  solution  à 
5  %  dans  l'alcool  à  SB^ 

L'acidité  totale  du  jus  est  tout  d'abord  déterminée  volumétrique- 
ment  à  l'aide  d'une  solution  décinormale  de  potasse  en  présence  de 
phénolphtaléïne.  Il  est  nécessaire^  en  effet^  d'opérer  sur  une  quantité  de 
jus  déterminée  et  en  fait  correspondant  à  20  ou  30  ce.  de  potasse  décime, 
soit  25  à  50  ce.  de  la  solution  alcoolique  de  jus  de  fruit  préparée  comme 
il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent. 

Ces  25  ou  50  ce.  de  jus  alcoolique  sont  versés  dans  une  fiole  à  précipité 
et  neutralisés  par  une  solution  normale  de  potasse  (2  à  3  ce),  en  présence 
de  phénolphtaléïne.  On  verse  alors  la  solution  alcoolique  de  bromure 
de  baryum  à  5  %  (de  10  à  15  ce),  on  agite  et  on  ajoute  de  l'alcool  à  96° 
de  façon  à  obtenir  un  volume  total  de  100  ce.  Dans  ce  milieu  alcoolique 
(75"^  env.),  les  tartrate,  citrate  et  malate  de  baryum  sont  insolubles, 
ainsi  que  nous  font  montré  des  recherches  faites  sur  des  solutions  de  ces 
différents  acides.  Après  avoir  rendu  la  masse  bien  homogène  par  une 
bonne  agitation,  on  l'abandonne  jusqu'au  lendemain.  On  recueille  alors 
le  précipité  et  on  le  lave  avec  de  petites  quantités  d'alcool  à  75°.  Ainsi, 
se  trouvent  isolés  sur  le  filtre  les  malate,  tartrate  et  citrate  de  baryte. 

§    III.           DOSAGE  DES  ACIDES  ORGANIQUES. 

Nous  ferons  remarquer  tout  de  suite  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  déter- 
miner pour  chaque  fruit  l'acide  prédominant,  en  quelque  sorte  caracté- 
ristique de  ce  fruit.  Dans  ces  conditions,  les  acides  tartrique,  citrique  et 
malique  seuls  nous  intéressent.  Nous  avons  donc  volontairement  omis 
de  rechercher  les  autres  éléments  acides  tels  que  acides  succinique  et 
lactique,  dont  la  présence  très  irrégulière  et  toujours  en  très  faible 
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quantité  dépend  d'ailleurs  des  conditions  particulières  de  maturité  des 
fruits  et  de  fermentation  des  jus.  Envisagé  sous  ce  point  de  vue  le  pro- 
blème revient  à  séparer_,  à  identifier  et  à  doser  les  acides  citrique^  tar- 
trique  et  malique. 

Acide  tartrique.  —  Le  précipité  de  sels  de  baryum^  obtenu  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  2,  est  dissous  dans  très  peu  d'eau  légèrement 
chlorydrique.  Dans  la  solution  obtenue  on  élimine  le  baryum  par  addition 
d'un  léger  excès  d'acide  sulfurique  étendu  (4  ce.  d'acide  normal).  Le 
sulfate  de  baryte  est  jeté  sur  filtre;  il  est  bon  de  le  peser  pour  contrôler 
les  opérations  ultérieures.  Le  filtratum  contient  alors  les  acides  orga- 
niques à  l'état  libre;  on  neutralise  exactement  avec  la  potasse  normale. 
Cette  solution  de  sels  de  potassium  est  versée  dans  un  vase  pouvant  être 
bouché^  puis  acidifiée  par  1  ce.  d'acide  acétique  et  additionnée  de  2  ce. 
d'une  solution  de  bromure  de  potassium  à  50  %.  Le  volume  de  la  masse 
liquide  étant  alors  de  20  à  25  cc^,  on  y  fait  couler  une  quantité  suffisante 
(environ  3  vol.)  de  mélange  alcool-éther  (a  =  a)  de  manière  à  obtenir 
un  tout  homogène;  on  bouche  et  on  abandonne  à  température  ordinaire 
pendant  48  heures.  Le  bitartrate  de  potasse  formé  est  recueilli  avec  les 
précautions  ordinaires^  dissous  dans  l'eau  chaude^  et  cette  solution  titrée 
avec  la  potasse  décinormale.  Chaque  ce.  de  cette  dernière  correspond 
à  0  gr.  0150  d'acide  tartrique. 

Nous  séparons  les  acides  citrique  et  malique  en  mettant  à  profit  la 
différence  de  solubilité  de  leurs  sels  de  baryum  dans  un  mélange  conve- 
nable d'eau  et  d'alcool.  Des  essais  préliminaires  nous  ont  montré  :  a)  que 
le  citrate  de  baryum  est  précipité  de  sa  solution  aqueuse  par  addition 
d'un  demi  volume  d'alcool  à  96°;  h)  que  le  malate  de  baryum  reste 
dissous  dans  ces  conditions  et  n'est  précipité  que  sous  addition  de  deux 
volumes  d'alcool. 

Acide  citrique.  —  Pour  effectuer  le  dosage  de  cet  acide^  on  peut  em- 
ployer les  liquides  débarrassés  d'acide  tartrique  ou  en  l'absence  de  ce 
dernier^  opérer  directement  sur  le  précipité  global  des  sels  de  baryum. 
Ce  dernier  cas  est  comme  on  le  verra  plus  loin  le  seul  à  envisager.  On 
opère  comme  suit  : 

On  fait  passer  le  précipité  de  sels  de  baryum  dans  un  vase  de  grandeur 
convenable  et  on  l'agite  avec  de  l'eau.  200  ce.  de  ce  liquide  suffisent  en 
général  pour  obtenir  une  solution  complète^,  ou  tout  au  moins  une  liqueur 
à  peine  opalescente  qu'on  filtre.  On  ajoute  au  filtratum  la  moitié  de  son 
volume  d'alcool  à  96^^  on  agite  puis  laisse  reposer  jusqu'au  lendemain. 
On  recueille  sur  filtre  le  précipité  de  citrate  de  baryum  et  met  de  côté 
la  liqueur  pour  le  dosage  de  l'acide  malique.  Le  précipité  après  avoir  été 
lavé  avec  de  l'alcool  étendu  (1  :  2)  est  dissous  dans  de  F  eau  légèrement 
chlorydrique.  On  précipite  le  baryum  par  F  acide  sulfurique  étendu;  le 
poids  du  sulfate  de  baryte  multiplié  par  le  coefficient  0,548  donne  la 
quantité  d'acide  citrique.  Dans  la  liqueur  provenant  de  la  filtration  du 
sulfate  de  baryte,  on  identifie  F  acide  citrique  par  son  sel  de  chaux  ou 
bien  en  utilisant  la  réaction  de  Denigès  au  sulfate  acide  de  mercure  et 
permanganate  de  potasse. 

Acide  malique.  —  Les  liqueurs  provenant  de  la  filtration,  et  du  lavage 
du  citrate  de  baryum  sont  réunies  et  évaporées  à  30  ce,  on  ajoute  deux 
volumes  d'alcool  à  96^.  Dans  ces  conditions  le  malate  de  baryum  préci- 
pite; on  le  recueille  sur  filtre,  le  lendemain.  On  le  dissous  dans  de  F  eau 
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légèrement  chloryhdrique  et  précipite  le  baryum  par  l'acide  sulfurique 
étendu.  Le  poids  du  sulfate  de  baryte  multiplié  par  le  coefficient  0^574 
donne  la  quantité  d'acide  malique.  Dans  le  liquide  filtré  on  identifie  cet 
acide  en  particulier  par  son  sel  de  plomb. 

§    IV.           INTERPRÉTATION  DES  RÉSULTATS. 

Le  procédé  de  dosage  que  nous  venons  de  décrire  n'offre  que  le  degré 
de  précision  des  méthodes  par  précipitation.  L'exactitude  des  résultats 
qu'il  donne  dépend  en  efïet  de  l'insolubilité  plus  ou  moins  complète  du 
bitartrate  de  potassium_,  des  citrate  et  malate  de  baryum  dans  les 
milieux  où  on  les  précipite.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  mode  opé- 
ratoire permet  d'établir  d'une  façon  très  satisfaisante  les  quantités 
relatives  des  différents  acides  organiques  :  tartrique^  citrique  et  malique 
contenus  dans  les  jus  de  fruits. J 

Nous  donnons  ci-dessous^  sous  forme  de  tableau^  les  résultats  obtenus 
en  opérant  avec  les  fruits  suivants  :  cerises^  fraises^  framboises^  groseilles 
rouges  et  blanches^  cassis. 


NOS 

FRUITS 

ACIDITÉ  EN  Gr.  POUR  100  Gr.  DE  JUS 

Acide  malique 

Acide  citrique 

Acide  larlrique 

1 

Cerises  aigres   

1,32 

» 

2 

1,04 

3 

0,82 

» 

M 

4 

Cerises  Montmorency.  .  . 

1,61 

» 

ci 

5 

» 

1,18 

o 

6 

» 

1,05 

7 

» 

1,12 

o 

8 

» 

2,12 

o 

9 

» 

2,08 

10 

Groseilles  blanches  

)) 

2,20 

H 

11 

3,50 

Ces  résultats  montrent  que  l'acide  tartrique  n'existe  pas  dans  les 
fruits  que  nous  avons  examinés^  ou  tout  au  plus  à  l'état  de  traces  non 
dosables.  C'est  l'acide  citrique  qui  d'une  façon  générale^  prédomine_,  sauf 
pour  les  cerises  qui  contiennent  de  l'acide  malique.  Nous  continuons  ces 
recherches  sur  les  autres  fruits  à  mesure  qu'ils  apparaissent  sur  le 
marché.  Mais  dès  maintenant  il  nous  semble  possible  de  tirer  des  résultats 
ci-dessus  les  conclusions  suivantes  : 

1^  Lorsqu'on  trouve  de  l'acide  tartrique  dans  une  confiture^  une 
gelée  ou  un  sirop  des  fruits  précédents_,  cet  acide  a  été  ajouté; 

2*^  Lorsque  dans  les  mêmes  produits  l'acidité  est  exclusivement  due 
à  l'acide  tartrique^  ces  produits  ne  contiennnent  pas  de  jus  de  fruits. 
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Composition  et  Analyse  des  Bonbons  à  la  réglisse 
et  produits  similaires. 

Par  M.  A.  AUGUET, 

Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

La  composition  de  la  pâte  de  réglisse  officinale  est  la  suivante  : 

Suc  de  réglisse   100  grammes. 

Gomme  du  Sénégal   1500  — 

Sucre  blanc   1000  — 

Eau  distillée   2500  — 

Extrait  d'opium   0  75 

On  voit  que  100  parties  de  pâte  de  réglisse  officinale  renferment 
seulement  4  parties  de  suc  de  réglisse. 

Ceci  posé^  les  experts  ne  devront  pas  s'étonner  que  la  plupart  des 
bonbons_,  pastilles^  pâtes  et  autres  produits  de  confiserie  dénommés 
«  à  la  réglisse  »  soumis  à  leur  analyse  ne  contiennent  qu'une  proportion 
relativement  faible  de  suc  de  réglisse;  il  serait  injuste^  en  effet^  de  deman- 
der aux  confiseurs  de  faire^  pour  des  préparations  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  caractère  médicinal,  mieux  que  ne  le  prescrit  le  Codex. 

Nous  avons  eu  à  examiner  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression 
des  fraudes  plusieurs  échantillons  de  bonbons  genre  «  boutons  de 
guêtre  »  qui  présentaient  à  peu  de  chose  près  la  composition  suivante  : 

Gomme  arabique   50  à  55  % 

Saccharose  et  sirop  de  glucose     40  à  45 

Suc  de  réglisse   5 

Noir  de  fumée   petite  quantité  pour  rehausser  la  nuance. 

A^ce  propos^  nous  ferons  remarquer  que  le  noir  de  fumée  ne  jouant 
ici  que  le  rôle  de  colorant  devrait  être  interdit^  car  sa  présence  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  créer  une  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur 
sur  la  véritable  teneur  en  suc  de  réglisse  des  produits  dont  il  s'agit. 

Sur  ces  bonbons  nous  avons  effectué  le  dosage  de  la  glycyrrhizine  par  le 
procédé  de  M.  Kremel  basé  sur  la  précipitation  de  l'acide  glycyrrhizique 
au  moyen  de  l'acide  sulfurique  étendu  et  sur  sa  redissolution  dans  l'am- 
moniaque. L'évaporation  du  solvant  laisse  comme  résidu  la  glycyrrhizine, 
sel  ammoniacal  de  l'acide  glycyrrhizique,  que  l'on  pèse  après  dessication 
à  lOOo. 

Or,  en  appliquant  cette  méthode,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  le 
Dictionnaire  d'analyse  de  A.  Renard,  p.  326,  nous  avons  obtenu  des 
résultats  presque  toujours  trop  faibles.  Dans  certains  cas,  même,  il  nous 
a  été  très  difficile  de  caractériser  la  glycyrrhizine,  notamment  dans  un 
échantillon  de  bonbons  qui  renfermaient  5  %  de  suc  de  réglisse  et  dans 
lesquels  nous  n'avons  retrouvé  que  des  traces  de  glycyrrhizine  (^). 

Nous  nous  sommes  alors  demandé  d'où  pouvaient  provenir  ces  erreurs 
et  comment  il  était  possible  de  conclure  à  l'absence  de  suc  de  réglisse 
dans  des  bonbons  qui  en  renferment  5  %. 

La  caractérisation  du  suc  de  réglisse  est  basée,  comme  nous  l'avons 


(^)  L'analyse  de  ce  même  produit,  faite  dans  un  des  principaux  laboratoires 
agréés  par  le  Service  de  la  répression  des  fraudes,  concluait  elle-même  à  l'absence 
de  suc  de  réglisse. 
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dit_,  sur  le  dosage  de  son  principe  sucré  la  glycyrrhizine,  corps  qui  existe 
dans  la  racine  de  réglisse.  On  lui  attribue  la  formule  C^^H^'^AzO^^  et  son  sel 
ammoniacal  C^^H^^AzO^*  (AzH*)  constitue  la  glycyrrhizine  du  com- 
merce. Or  le  suc  de  réglisse  renferme  généralement  de  6  à  12  %  de  glycyr- 
rhizine_,  parfois  15  %^  si  l'on  prend  le  suc  de  réglisse  du  Levant  qui  est 
très  riche.  Par  conséquent  lorsqu'il  entre  5  %  de  suc  de  réglisse  dans 
un  produit,  celui-ci  ne  renferme  que  0_,3  à  0,6  %  de  glycyrrhizine, 
exceptionnellement  0,8  %,  et  si  la  prise  d'essai  effectuée  pour  le  dosage 
n'est  que  de  5  ou  10  grammes  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  vu 
la  petitesse  des  échantillons  dont  disposent  généralement  les  experts) 
on  se  trouvera  en  présence  d'une  quantité  très  faible  de  glycyrrhizine  : 
20  à  30  milligrammes  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  toujours  facile  de 
retrouver  dans  des  préparations  qui,  à  côté  d'un  peu  de  suc  de 
réglisse,  renferment  une  forte  proportion  de  gomme  et  de  matières 
sucrées. 

Nous  avons  alors  imaginé  d'opérer  la  précipitation  de  la  glycyrrhizine 
sur  des  liqueurs  préalablement  débarrassées  de  la  gomme  et  des  impure- 
tés au  moyen  de  la  centrifugation.  Voici  comment  nous  opérons  : 

20  grammes  de  bonbons  sont  introduits  dans  une  fiole  conique  puis 
chauffés  au  bain-marie  avec  environ  50  ce.  d'eau  distillée;  quand  la 
dissolution  est  efîectuée,on  répartit  le  contenu  de  la  fiole  dans  quatre  tubes 
à  centrifuger  et  dans  chacun  de  ces  tubes  on  ajoute  environ  25  ce. 
d'alcool  à  95^  de  telle  sorte  que  le  volume  total  des  4  tubes  réunis  ne 
dépasse  pas  150  ce.  On  agite  les  tubes  par  retournement  en  bouchant 
l'ouverture  avec  le  pouce,  puis  on  centrifuge  pendant  un  quart  d'heure. 
Au  bout  de  ce  temps,  on  retire  les  tubes  de  la  centrifugeuse  et  on  fdtre. 
La  centrifugation  a  eu  pour  effet  de  rassembler  à  la  partie  inférieure  de 
chaque  tube  un  précipité  qui  renferme  avec  la  gomme  les  matières 
insolubles  du  suc  de  réglisse,  le  noir  de  fumée  si  les  bonbons  sont  colorés 
artificiellement  et  de  donner  un  liquide  surnageant  parfaitement  limpide, 
très  facile  à  filtrer.  Lorsque  le  contenu  des  4  tubes  est  passé  sur  le  filtre, 
on  lave  celui-ci  avec  un  peu  d'alcool,  puis  on  concentre  la  liqueur  au 
bain-marie  de  manière  à  obtenir  un  volume  final  de  25  ce.  au  maximum. 
Après  quoi  on  précipite  la  glycyrrhizine  par  l'acide  sulfurique  au  1  /lO, 
on  filtre,  on  lave  le  précipité  à  l'eau  distillée  et  on  le  redissout  dans  f  am- 
moniaque que  l'on  verse  goutte  à  goutte  sur  le  filtre.  La  solution  recueillie 
dans  un  vase  à  extrait  taré  est  ensuite  évaporée  au  bain-marie.  Après 
dessication  à  l'étuve  à  100^,  le  résidu  est  pesé,  le  poids  trouvé  multiplié 
par  5  donne  la  quantité  de  glycyrrhizine  contenue  dans  100  grammes  de 
bonbons.  En  adoptant  le  chiffre  de  10  %  comme  teneur  moyenne  du 
suc  de  réglisse  en  glycyrrhizine,  on  déduira  facilement  la  teneur  des 
bonbons  en  suc  de  réglisse. 

Nous  ajouterons  qu'il  sera  bon,  toutes  les  fois  que  le  poids  de  f  échan- 
tillon le  permettra  d'opérer  ce  dosage  sur  la  plus  grande  quantité  possible 
de  produit.  Nous  considérons,  en  effet,  le  poids  de  20  grammes  comme 
étant  une  prise  d'essai  minimum.  Il  est  indispensable  également  de 
concentrer  le  plus  possible  la  liqueur  avant  sa  précipitation  par  l'acide 
sulfurique. 

Mais  nous  voudrions  parler  maintenant  d'une  autre  cause  d'erreur 
qui  peut  survenir  au  cours  de  l'analyse  des  bonbons  à  la  réglisse. 

Si  après  avoir  dissous  dans  l'eau  un  poids  quelconque  de  bonbons  ët 
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séparé  la  gomme  au  moyen  du  perchlorure  de  fer  en  suivant  la  méthode 
et  en  prenant  les  précautions  que  nous  avons  indiquées  dans  un  précé- 
dent numéro  des  Annales  (^)^  nous  traitons  la  liqueur  filtrée  par  un  excès 
d'alcool  à  95°^  nous  constatons  qu'il  se  forme  au  bout  de  quelque  temps 
un  précipité  renfermant  outre  la  dextrine  provenant  du  sirop  de  glucose 
employé_,  une  certaine  proportion  de  matière  azotée  capable  de  donner 
un  dégagement  d'ammoniaque  lorsqu'on  chauffe  ce  précipité  avec  un  peu 
de  chaux  sodée  : 

Nous  avons  cru  tout  d'abord  que  les  bonbons  ainsi  traités  avaient 
été  additionnés  de  gélatine  mais  ayant  eu  la  preuve  cjue  ceux-ci  ne 
pouvaient  en  contenir^  nous  avons  pensé  que  le  dégagement  ammoniacal 
obtenu  provenait  peut-être  d'une  erreur  d'analyse  ou  bien  encore  d'une 
impureté  apportée  au  cours  du  travail.  Aussi^  pour  nous  en  rendre  compte 
nous  avons  recommencé  l'essai  de  la  façon  suivante  :  Nous  avons  recons- 
titué synthétiquement  avec  les  matières  premières  ayant  servi  à  la  pré- 
paration des  bonbons  suspectés  un  certain  poids  de  pâte  de  réglisse  en 
nous  rapprochant  le  plus  possible  de  la  formule  indiquée  au  début  de 
cette  note^  et  nous  avons  procédé  à  l'analyse  de  cette  pâte  en  suivant  un 
mode  opératoire  identique  à  celui  que  nous  avions  déjà  employé.  Cette 
analyse  nous  a  montré  :  1°  que  la  pâte  de  réglisse  préparée  par  nous 
renfermait  encore  une  proportion  notable  de  matière  azotée;  2°  qu'on 
retrouvait  toujours  cette  matière  azotée  dans  la  solution  débarrassée 
de  gomme  par  le  perchlorure  de  fer;  3°  qu'on  pouvait  la  précipiter  de 
cette  solution  par  l'alcool  à  95°;  4*^'  enfin  que  le  précipité  obtenu  dégageait 
de  l'ammoniaque  lorsqu'on  le  chauffait  avec  de  la  chaux  sodée. 

Devant  la  constance  de  ces  faits_,  nous  avons  acquis  la  certitude  que 
nous  n'étions  pas  victime  d'une  erreur  d'analyse  et  qu'il  fallait  chercher 
ailleurs  la  cause  du  dégagement  ammoniacal  encore  inexpliqué. 

Nous  avons  alors  examiné  séparément  chacune  des  matières  pre- 
mières au  point  de  vue  de  leur  pureté  et  surtout  de  leur  teneur  possible 
en  azote.  Nous  avons  constaté  que  parmi  celles-ci^  à  part  le  suc  de  réglisse 
qui  renferme  toujours  une  très  petite  quantité  d'azote^  la  gomme  arabi- 
que fournissait  un  dégagement  d'ammoniaque  très  abondant^  en  présence 
de  chaux  sodée.  Un  dosage  d'azote  effectué  sur  ce  produit  par  la  méthode 
de  Kjeldahl  nous  a  donné^  en  effet_,  une  teneur  de  2^50  %  de  matière 
azotée. 

Nous  avons  voulu  vérifier  ensuite  que  la  présence  de  matières  azotées 
dans  la  gomme  arabique  n'est  pas  accidentelle  et  nous  avons  répété  ce 
même  dosage_,  après  essai  qualitatif  positif  sur  deux  échantillons  de 
gomme  commerciale  pris  au  hasard.  Nous  avons  trouvé  respectivement 
pour  chacun  de  ces  échantillons  les  teneurs  de  2_,80  %  et  de  2,20  %  en 
matière  azotée.  Ces  essais  nous  permettent  donc  de  conclure  que  la 
gomme  arabique  du  commerce  renferme  toujours  une  petite  quantité 
de  matière  azotée.  Et^  quoique  peu  connu^  ce  fait  ne  nous  surprend  pas 
outre  mesure  puisque  des  essais  identiques  effectués  sur  des  échantillons 
de  gélose  commerciale  nous  ont  montré  que  ce  produit_,  également  végétal 
renferme  lui  aussi  une  petite  quantité  de  matière  azotée  variant  de 
ly50  à  2  %;  d'autre  part  Chevallier  et  Baudrimont  signalent  la 
présence  de  matières  azotées  dans  la  gomme  adragante. 


(^)  Voir  Annales  des  Falsifications,  Mars  1909.  p.  136. 
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^  "  Or,  nous  avons  pu  nous  convaincre^au^cours  de  notre  travail  que 'la 
petite  quantité  d'azote  contenue  dans|la  gomme  arabique  fournit |des 
dégagements  ammoniacaux  assez  importants  pour  faire  croire  à  l'expert 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  produit  additionné  de  gélatine.  Aussi^ 
nous  pensons  qu'il  sera  très  prudent  de  ne  conclure  à  cette  falsification 
qu'après  avoir  caractérisé  la  gélatine  par  des  réactions  bien  nettes.  Le 
procédé  le  plus  sûr  est  encore  celui  qu'a  indiqué  M.  Trillat,  procédé  basé 
sur  l'insolubilité  de  ce  produit  par  l'aldéhyde  formique. 


Le  Beurre  fort 

COMMENT  LE  BEURRE  RANGE  PEUT  SE  VENDRE  AU  PRIX  DU  BEURRE  FRAIS. 

Il  existe  en  Bretagne  et  principalement  à  Rennes^  à  Saint-Malo  et 
à  Morlaix,  une  industrie  curieuse_,  qui  consiste  à  ramasser  le  beurre  rance 
et  à  le  pétrir  avec  son  poids  de  sel  pour  le  vendre,  ainsi  salé,  sous  le  nom 
de  «  beurre  fort  »  à  un  prix  tout  à  fait  rémunérateur. 

Les  exportateurs  de  beurre  frais  ou  salé  ont  fréquemment  des  expé- 
ditions qui  au  port  d'arrivée  leur  restent  pour  compte.  Plutôt  que  d'en 
faire  opérer  la  vente  à  perte  ils  préfèrent  le  faire  revenir  en  France. 
Inutile  de  dire  qu'après  avoir  ainsi  fait  un  double  voyage,  le  beurre  dont 
il  s'agit  est  immangeable.  On  le  fond  alors,  ce  qui  atténue  un  peu  sa 
rancidité,  puis  on  le  pétrit  avec  son  poids  de  sel.  Sous  cette  forme  il  est 
alors  revendu  aux  populations  agricoles  d' Ille-et-Vilaine,  des  Côtes-du- 
Nord,  du  Morbihan,  du  Finistère,  qui  paraît-il  apprécient  ces  mélanges, 
dénommés  «  beurre  fort  »,  au  point  de  les  préférer  au  beurre  frais  ! 

La  soupe  au  «  beurre  fort  »  serait,  au  dire  des  fabricants,  un  met 
délicat  autant  que  peu  coûteux. 

Le  beurre  fort  se  vend  en  effet  au  détail  à  raison  de  1  fr.  50  à  1  fr.  60 
seulement  le  kilogramme  et  se  débite  par  petites  quantités  au  prix  de 
0  fr.  10  les  60  grammes,  soit  1  fr.  65  le  kilogramme. 

On  voit  sans  peine  combien  ce  bon  marché  est  illusoire,  car  1  kilo 
de  beurre  fort  contient  environ  500  grammes  de  matière  grasse,  mettons 
580  grammes  de  beurre  supposé  contenir  16  %  d'eau.  Or,  au  cours 
moyen  de  2  fr.  75  le  kg.,  580  grammes  de  beurre  frais  valent  1,60.  Par 
conséquent  le  consommateur  paye  le  beurre  rance  au  prix  du  beurre 
frais  !  Que  l'on  tienne  compte  du  prix  du  sel,  qui  vient  s'ajouter,  soit 
environ  7  centimes,  et  la  conclusion  reste  la  même. 

Mais  des  goûts  et  des  couleurs  il  ne  faut  pas  discuter.  Laissons  les 
amateurs  de  soupe  au  beurre  rance  s'offrir  le  luxe  de  payer  le  beurre 
rance  au  prix  du  beurre  frais.  Beaucoup  préféreraient  peut-être  le 
beurre  frais,  quitte  à  le  saler  eux-mêmes.  Ils  pensent  peut-être,  que  les 
gens  aisés  peuvent  seuls  se  permettre  un  tel  luxe.  Aussi  nous  semble- 
t-il  logique  et  pour  qu'aucune  équivoque  ne  subsiste,  d'exiger  que  lors- 
que la  quantité  de  sel  dépasse  le  maximum  de  celui  qu'on  rencontre 
dans  les  beurres  ordinaires  salés,  soit  15  %,  la  quantité  de  sel  soit  nette- 
ment indiquée. 


—  391  — 


On  ne  pourra  en  effet  reprocher  à  un  négociant  qui  met  en  vente  du 
beurre  rance  sursalé  sous  la  dénomination  de  «  Beurre  fort  salé  à  50  %  » 
par  exemple^  de  cherchera  tromper  l'acheteur,  tandis  qu'on  l'incrimine- 
ra justement^  s'il  se  contente  d'employer  l'expression  vague  de»  beurre 
fort  salé  ». 

C'est  d'ailleurs  ainsi  que  le  Tribunal  'correctionnel  de  Rouen  en  a 
jugé^  en  condamnant^  le  7  juillet  dernier^  un  industriel  qui  avait  vendu 
sous  le  nom  de  «  beurre  salé  »  un  produit  qui  contenait  le  quart  de  son 
poids  de  sel. 


LES  ANTISEPTIQUES 
dans  le  Lait  et  dans  le  Beurre. 

Dans  sa  séance  du  lundi  26  juillet  dernier_,  le  Conseil  supérieur 
d'Hygiène  publique  de  France  a  émis  deux  avis  dont  l'importance 
n'échappera  pas  à  nos  lecteurs  : 

1^  Sur  le  rapport  de  M.  Bonjean^  il  a  admis  que  l'eau  oxygénée 
pure  pouvait,  sans  danger  pour  la  santé  publique^  être  introduite  dans 
le  lait,  mais  à  la  condition  que  celui-ci  serait  pasteurisé  après  et  que  nulle 
trace  de  ce  conservateur  ne  s'y  retrouverait  au  moment  où  le  lait  est 
offert  à  la  consommation. 

2°  Sur  le  rapport  de  M.  Pouchet,  il  a  confirmé  ses  précédents  avis, 
tendant  à  l'interdiction  dans  le  beurre  de  tout  antiseptique  quel  qu'il 
soit  et  quelle  qu'en  soit  la  dose.  Toutefois  la  décision  réserve  l'avenir, 
en  ce  sens  que  le  Conseil  n'a  entendu  viser  que  les  antiseptiques  actuel- 
lement connus.  En  raison  de  l'importance  des  intérêts  en  cause  et  de  la 
gravité  des  conséquences,  pour  le  commerce  des  beurres,  que  comportait 
la  décision  à  prendre,  la  discussion  commencée  par  la  3^  Section  sur  cette 
question,  le  11  juillet,  s'est  continuée  en  Assemblée  générale  du  Conseil 
15  jours  après. 

On  peut  dire  que  tous  les  arguments  pour  et  contre  l'emploi  des 
antiseptiques  ont  été  successivement  examinés  ;  cette  discussion  appro- 
fondie ne  donne  que  plus  de  poids  à  la  conclusion  adoptée.  C'est  du  côté 
d'une  fabrication  faite  dans  de  meilleures  conditions  qu'il  faut  doréna- 
vant chercher  à  résoudre  le  problème  de  la  conservation  des  beurres. 
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I.      BOISSONS  ALCOOLIQUES   ET  DERIVES. 

Sur  le  dosage  des  éthers  dans  les  vins,  par  le  procédé  Schmitt;  t  .  Scurti  et 
G.  DE  Plato,  Ann.  Staz.  chim.  agr.  1909,  p.  325. 

Le  procédé  Schmitt  pour  doser  les  éthers  dans  les  vins,  a  déjà  donné  lieu  à  bien 
des  critiques,  que  les  auteurs  renouvellent,  et  ont  cherché  à  expliquer  par  une  série 
d'essais  faits  sur  des  liquides  synthétiques  et  sur  des  vins  vieux. 

Rappelons  que  ce  procédé  consiste  à  faire  agir  sur  25  ce.  de  vin  dont  on  détermine 
préalablement  l'acidité,  50  ce.  de  potasse  décime,  à  chaud  pendant  1  heure,  ou  à  froid 
pendant[24  heures.  On  titre  ensuite  le  liquide  avec  de  l'acide  sulfurique  décinormal,  ce 
qui  en  tenant  compte  de  la  potasse  nécessaire  à  neutraliser  l'acidité  du  vin,  fournit 
le  volume  de  potasse  décime  employé  pour  saponifier  les  éthers. 

Le  chiffre  ainsi  trouvé,  multiplié  par  0,010275  donne  la  teneur  en  éthers,  exprimée 
en  éther  diéthyltartricjue. 

Les  auteurs  montrent  que  la  potasse  agit  non  seulement  sur  les  éthers  mais  sur 
plusieurs  composants  du  vin  avec  production  plus  ou  moins  forte  d'acides  organiques. 

Cette  action  est  surtout  sensible  sur  les  sucres,  le  tanin,  etc.  de  sorte  que  les  résul- 
tats attribués  généralement  aux  éthers,  sont  par  ce  procédé,  toujours  trop  élevés. 

/• 

Détermination  de  quelques  acides  végétaux;  Gunner  Jôrgensen^  Revista  de 
Chim.  pure  a  appUcada  1909.  p.  193. 

Nous  ne  pouvons  ici  donner  qu'un  aperçu  de  ce  long  mémoire,  auquel  nous 
renvoyons  le  lecteur  cjue  la  cjuestion  intéresserait  particulièrement. 

L'auteur  s'est  proposé  de  séparer  et  d'identifier,  les  acides  citrique,  tartrique, 
succinique  et  malique,  soit  dans  les  vins,  soit  dans  les  jus  de  fruits.  Lorsque  cette 
détermination  se  fait  sur  un  vin,  on  opère  sur  lOOcc.  de  liquide,  tandis  cju'il  suffit 
de  25  ce.  de  jus  de  fruits.  La  solution  est  neutralisée  par  la  soude,  puis  traitée  par 
un  excès  de  sous-acétate  de  plomb  à  20  %.  Après  agitation,  on  double  le  volume  avec 
de  l'alcool  à  90°,  et  on  filtre  après  24  heures.  On  lave  complètement  avec  de  l'alcool 
à  60°;  le  précipité  est  ensuite  dilué  dans  l'eau  chaude  et  soumis  à  H"S  pour  séparer 
l'excès  de  plomb.  Le  filtrat  rendu  légèrement  alcalin  par  KO  H  est  concentré  au  ]);iin- 
marie  au  volume  de  10  ce,  puis  s'il  y  a  lieu,  filtré,  étendu  à  20  ce,  agité  et  précipité 
par  un  volume  double  d'alcool  à  90°.  On  filtre  après  12  heures,  le  tartrate  et  le  citrate 
restent  en  solution. 

Le  liquide  filtré  est  agité  avec  3  ce.  d'acide  acétique  cristallisable  ;  on  filtre  après 
48  heures  le  bitartrate  de  potasse  cristallisé,  on  lave  et  sèche  pour  le  titrer  ensuite 
à  chaud  par  la  soude  N/10  en  présence  de  la  phénolphtaléine. 

Le  liquide  séparé  du  bitartrate  est  évaporé  à  5  ce.  qu'on  place  dans  une  éprou- 
vette  de  50  ce.  ;  on  lave  la  capsule  avec  1  ce.  d'IICl  dilué  et  l'on  amène  le  tout  à 
50  ce  Le  liquide  acide  est  agité  à  5  reprises  successives  avec  50  ce.  d'éther,  qu'on 
décante  ensuite  et  chasse  par  distillation. —  Le  résidu  est  chauffé  pour  volatiliser 
l'acide  acétique  puis  redissous  dans  9  ce.  d'eau,  acidifié  par  1  ce.  d'HCl  dilué,  et 
épuisé  de  nouveau  5  fois  par  50  ce.  d'éther  chaque  fois. 

On  chasse  ensuite  l'éther  et  l'on  titre  le  résidu  sec  avec  la  soude  décime;  on  a 
ainsi  l'acide  succinique. 

L'acide  citrique  s'obtient  par  neutralisation  de  la  seconde  dissolution  aqueuse 
qui  reste  des  épuisements  à  l'éther.  —  Concentrée  à  40  ce.  cette  liqueur  est  traitée 
par  10  ce.  de  chlorure  de  baryum  à  10  %.  On  filtre  le  précipité  formé,  on  lave 
jusqu'à  ce  que  le  filtratum  atteigne  72  ce.  qu'on  étend  alors  à  100  ce.  avec  de  l'alcool 
à  90O. 

En  observant  strictement  ces  prescriptions,  on  obtient  un  liquide  alcoolique 
d'environ  26°  qu'on  laisse  déposer,  car  la  séparation  des  acides  citrique  et  malique 
repose  précisément  sur  la  différence  de  solubilité  de  leur  sel  de  baryte  dans  l'alcool 
à  26°.  Le  citrate  d  '  liai  vie  est  insoluble,  tandis  que  le  malate  passe  dans  la  solution. 

Si  l'on  a  eu  soin  d'opérer  comme  il  est  dit,  sur  un  liquide  aussi  neutralisé  que 
possible,  la  proportion  d'acide  citrique  est  toujours  faible. 
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Si  la  solution  ne  renferme  pas  d'acide  citrique^  les  liquides  clairs  provenant  des 
diverses  précipitations  indiquées  sont  concentrés  à  8  ce.  environ,  filtrés,  étendus 
à  17  ce.  avec  de  l'eau,  puis  à  50  ce.  avec  de  l'alcool.  On  agite  et  laisse  déposer  jus- 
qu'au lendemain,  puis  on  filtre,  on  lave  à  l'alcool  à  60°  et  l'on  redissout  le  précipité 
dans  l'eau  bouillante.  On  précipite  ensuite  par  l'acide  sulfurique,  on  filtre  et  calcine 
le  sulfate  de  baryte,  dont  le  poids  multiplié  par  0,574  donne  la  teneur  d'acide  malique. 

Ce  travail  est  complété  par  les  expériences  synthétiques  qui  ont  permis  d'établir 
cette  méthode  analytique. 

/. 

Recherche  dans  les  vins  rouges,  des  colorants  artificiels  dérivés  de  la  houille,  au 
moyen  de  la  réaction  de  l'iode  sur  l'acide  tannique  ;  Carlo  Conti,  Bollet.  Chim- 
Farmac.  1909  p.  295. 

L'auteur  met  à  profit  la  propriété  que  possède  l'acide  tannique  d'absorber  l'iode. 
Cette  absorbtion  est  à  ce  point  complète,  que  l'on  n'a  plus  de  coloration  par  l'empois 
d'amidon,  et  que  l'iode  ne  peut  en  être  extrait  par  le  chloroforme  ou  le  sulfure  de 
carbone. 

D'après  l'auteur,  si  l'on  fait  agir  sur  une  solution  d'acide  tannique  colorée  en 
rouge,  de  l'iode  en  excès,  il  se  forme  un  précipité  insoluble  dans  l'eau,  mais  si  l'iode 
ne  sature  pas  la  solution,  celle-ci  reste  limpide,  et  peut  être  distillée  jusqu'à  sec  sans 
qu'il  se  dégage  des  vapeurs  d'iode,  et  sans  que  le  distillât  contiennent  de  l'iode  libre 
ou  combiné. 

Quant  à  l'acide  tannique  iodé,  il  se  colore  toujours  par  les  sels  de  fer,  mais  il  a 
la  propriété  que  ne  possède  pas  le  tannin  pur,  et  qui  est  spéciale  aux  acides  forts,  de 
verdir  le  violet  de  méthyle.  —  Si  on  libère  l'iode  de  cette  combinaison,  en  la  traitant 
par  l'acide  nitroso-nitrique,  et  qu'on  y  ajoute  une  solution  faible  de  bicarbonate  de 
soude,  il  se  produit  une  superbe  coloration  violette.  Cette  coloration  peut  d'ailleurs 
être  provoquée  par  les  carbonates,  le  phosphate  disodique,  les  alcalis  caustiques,  etc.. 

Appliquée  aux  vins  rouges,  l'action  de  l'iode  peut  non  seulement  fournir  des 
indications  utiles  sur  la  couleur  naturelle,  mais  elle  offre  un  moyen  très  simple  et 
très  sûr  de  montrer  si  cette  matière  colorante  naturelle  a  été  additionnée  d'un  colo- 
rant artificiel  dérivé  du  goudron  de  houille. 

Voici  comment  l'auteur  conseille  d'opérer  : 

100  ce.  de  vin  sont  évaporés  de  manière  à  chasser  entièrement  tout  l'alcool,  puis 
après  refroidissement,  le  volume  est  ramené  à  100  ce  par  addition  d'eau  distillée. 

On  porte  ensuite  le  liquide  à  40°  environ,  et  on  y  ajoute  une  solution  aqueuse 
d'iode  à  2  %,  jusqu'à  ce  que  la  coloration  obtenue  avec  l'empois  d'amidon,  soit 
sensiblement  constante.  —  On  chauffe  ensuite  au  bain-marie  pour  éviter  la  formation 
de  flocons  rouge  orangé;  après  quoi  on  abandonne  le  tout  à  lui-même  pendant  2  ou 
3  heures  et  l'on  filtre. 

A  10  ce.  du  liquide  filtré,  on  ajoute  goutte  à  goutte  et  en  léger  excès,  une  solution 
d'hyposulfite  de  soude  qui  fait  virer  au  jaune  pâle  le  vin  naturel,  et  au  rouge  plus 
ou  moins  intense,  les  colorants  acides  dérivés  du  goudron  de  houille.  Cette  réaction 
est  surtout  nette  avec  les  vins  acides,  car  l'acidité  provoque  une  décomposition 
partielle  de  l'hyposulfite  en  excès,  et  le  soufre  déposé  détermine  une  couleur  jaune 
canari  qui  tranche  davantage  sur  la  couleur  rouge  due  au  colorant  artificiel. 

Cette  réaction  est  sensible  au  1  /lOOOOO  mais  elle  peut  être  contrôlée  en  cas  de 
doute  de  la  façon  suivante  : 

On  ajoute  au  liquide  restant,  acidifié  par  quelques  gouttes  d'acide  chlorhydrique, 
un  mouchet  de  laine,  et  l'on  fait  bouillir  20  minutes.  On  retire  ensuite  la  laine  qu'on 
lave  avec  soin,  et  on  la  plonge  dans  une  solution  diluée  d'hyposulfite  de  soude  que 
l'on  chauffe  légèrement.  Dans  ces  conditions,  la  laine  devient  jaune  avec  les  vins 
naturels,  et  nettement  rouge  avec  les  vins  colorés  artificiellement. 

La  sensibilité  de  cette  seconde  épreuve,  est  plus  grande  encore  que  celle  de  la 
précédente. 

Les  colorants  basiques  dérivés  de  l'aniline,  se  recherchent  dans  le  précipité 
obtenu  par  l'iode.  On  le  lave,  puis  on  le  redissout  à  chaud  dans  la  potasse  caustique. 
On  laisse  refroidir,  on  épuise  par  l'éther;  puis  l'éther  décanté  après  repos,  est  addi- 
tionné de  quelques  gouttes  d'acide  acétique  qui  provoquent  une  coloration  rouge 
dans  le  cas  de  la  fuchisine,  du  rouge  de  Bordeaux,  des  divers  Ponceau,  etc.  ainsi  que 
des  substances  rouges,  vendues  dans  le  commerce  sous  le  nom  générique  de  vinoline. 

L'auteur  n'a  malheureusement  pas  étudié  cette  méthode  avec  les  colorants 
végétaux  qu'on  a  l'habitude  d'employer  pour  renforcer  la  couleur  naturelle  du  vin. 


—  394  — 


Recherches  sur  la  composition  des  cendres  des  vins  naturels  et  des  vins  plâtrés; 

F.  Carpentieri^  Giorn.  uffic.  délie  staz.  agr.,  1909,  p.  273. 

L'auteur  étudie  l'influence  du  plâtrage  des  vins  sur  la  composition  relative  des 
cendres.  Il  ressort  d'un  très  grand  nombre  d'analyses  faites  sur  des  vins  de  la  pro- 
vince de  Caltanissetta  certaines  observations  intéressantes;  mais  avant  de  les  indiquer, 
il  nous  paraît  indispensable  de  définir  les  facteurs  sur  lesquels  l'auteur  s'appuie  : 

L'acidité  totale  est  exprimée  en  gr.  par  litre  d'acide  tartrique. 

L'alcalinité  totale  ou  soluble  des  cendres,  est  représentée  par  le  nombre  de  centi- 
mètres cubes  d'alcali  normal  par  litre. 

Enfin  l'auteur  appelle  coefficient  d'alcalinité,  le  rapport  entre  l'alcalinité  totale 
définie  ci-dessus,  et  le  poids  des  cendres  par  litre. 

Ceci  posé  voici  les  conclusions  de  ce  travail  : 

1»  Le  coefficient  d'alcalinité  diminue  quand  l'alcool  augmente;  il  est  en  moyenne 
de  5  pour  les  vins  normaux  non  plâtrés,  de  la  pro<^ince  de  Caltanisetta.  Si  les  vins 
contiennent  1/2  gramme  de  chlorures  par  litre,  le  coefficient  baisse;  il  en  est  de 
même  pour  les  vins  plâtrés  qui  peuvent  faire  descendre  le  coefficient  au-dessous  de 
1,  sans  jamais  le  laisser  être  supérieur  à  4. 

2^  Le^rapport  entre  l'alcalinité  soluble  %  et  l'alcalinité  totale  également  rapportée 
à  100,  se  maintient  dans  les  vins  naturels  non  plâtrés  entre  60  et  75,  s'éloigne  rarement 
de  ces  limites  et  ne  descend  jamais  au-dessous  de  50.  Si  le  vin  est  plâtré  faiblement, 
ce  rapport  atteint  rarement  60,  tandis  qu'il  tombe  au-dessous  de  40,  et  même  de  20 
si  le  vin  est  fortement  plâtré. 

3^  La  proportion  à' anhydride  carbonique  des  cendres  des  vins  naturels,  varie 
de  5  à  16  %  du  poids  des  cendres,  mais  elle  diminue  dans  les  vins  riches  en  chlorures, 
et  davantage  encore  dans  les  vins  plâtrés,  où  elle  n'arrive  pas  à  3  %. 

4°  La  proportion  à' anhydride  sulfurique  est  d'environ  de  10  %  du  poids  des 
cendres  dans  les  vins  naturels,  et  atteint  40  %  dans  les  vins  plâtrés. 

5^  Le  rapport  entre  l'alcalinité  et  l'acidité  totale  oscille  entre  1  et  6  dans  les  vins 
non  plâtrés,  mais  ces  limites  sont  beaucoup  plus  étroites  lorsque  le  vin  est  plâtré. 

6°  Le  rapport  entre  l'acidité  totale  et  l'acidité  correspondante  à  l'alcalinité  peut 
varier  de  3  à  10  dans  les  vins  naturels,  tandis  que  ces  limites  augmentent  sensiblement 
si  le  vin  est  plâtré. 

7°  Le  rapport  entre  le  poids  des  cendres  par  litre,  et  celui  des  sulfates,  descend 
très  rarement  au-dessous  de  3  pour  les  vins  naturels,  au-dessous  de  2  pour  les  vins 
plâtrés  à  environ  2  %o,  et  atteint  1,1  pour  les  vins  fortement  plâtrés. 

Dans  tous  les  cas,  ce  rapport  ne  peut  jamais  descendre  au-dessous  de  1,  et  les 
traitements  minéraux  auxquels  le  vin  peut  être  soumis,  à  l'exception  de  l'addition 
d'acide  sulfurique,  tendent  plutôt  à  l'auer.  / 

Sur  le  coëfficient  de  partage  et  son  application  au  dosage  des  acides  volatils 
des  vins;  Philippe  Malvezin,  Ann.  Ch.  An.  1909,  210. 

On  sait,  d'après  Berthelot  et  Jungfleich,  qu'un  corps  mis  en  présence  de  deux 
dissolvants  choisis  se  dissout  toujours,  dans  les  deux  solvants,  suivant  une  relation 

simple.  Ce  fait  a  été  vérifié  par  Garraud  qui  a  reconnu  que  le  rapport  ^  des  quan- 
tités d'acide  acétique  dissoutes,  dans  un  mélange  d'éther  et  d'eau,  est  constant  et 
égal  à  2,1,  lorsqu'on  ne  dépasse  pas  une  concentration  de  5  %  en  acide  acétique. 
Si  on  remplace  l'eau  de  l'un  des  deux  solvants  précédents,  par  de  l'eau  alcoolisée  à 
20  %  au  plus,  l'éther  sulfurique  à  65°  étant  toujours  l'autre  solvant,  la  quantité 

d'acide  acétique  dissoute  dans  chaque  solvant  donne  la  relation  ^  =  1,6. 

L'auteur  a  appliqué  ces  résultats  au  dosage  des  acides  volatiles  d'un  vin  et  a 
constaté  que  l'éther  sulfurique  à  65°  ne  dissout  que  72  %  de  ces  acides  en  prenant 

10  ce.  de  vin  qu'on  ajoute  à  10  ce.  d'éther  sulfurique  à  65°  à  une  température  de  15°. 

11  serait  donc  possible  de  doser  très  rapidement  l'acidité  volatile  des  vins  sans  faire 
aucune  distillation.  t. 

^*Sur  les  méthodes  d*examen  du  vinaigre;  J.  Brode  et  W.  Lange.  Arbeit.  Kaiserl., 
Gesundheit.  1909,1. 

1°  L'acide  acétique  dans  le  vinaigre  peut  être  dosé  en  se  servant  de  la  phénol- 
phtaléine  comme  indicateur,  mais  il  faut  diluer  la  prise  d'essai.  Sans  dilution  du 
vinaigre  les  résultats  obtenus  par  touches  sur  papier  de  tournesol  sont  inférieurs 
de  1  %  environ  exprimés  en  solution  alcaline  N/2,  Des  traces  d'acide  minéral  dans 
un  vinaigre  sont  décelées  par  le  papier  au  méthyl-orange. 

2°  Le  dosage  de  la  glycérine  par  la  méthode  Zeisel  et  Fauto  à  l'iodurc  donne  de 
bons  résultats. 
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3°  Le  dosage  de  l'acide  oxalique  s'efîectue  dans  de  bonnes  conditions  en  neutra- 
lisant le  vinaigre  et  en  précipitant  l'acide  oxalique  à  l'état  d'oxalate  de  chaux  qui 
est  finalement  titré  au  permanganate  de  potasse. 

4°  La  recherche  des  métaux  :  Pb.  Cu.  Sn.  Zn,  doit  être  faite  en  ajoutant  1  ce. 
d'HCl  à  10  ce.  de  vinaigre  porté  à  l'ébullition;  le  liquide  est  ensuite  additionné  de 
ClO^K  (0  gr.  10  à  0  gr.  15)  jusqu'à  coloration  jaune  pâle,  faire  bouillir  1  minute, 
traiter  par  l'acétate  de  soude  pour  chasser  HCl  libre  et  faire  passer  un  courant 
d'H"S  et  continuer  la  technique  habituelle  pour  la  séparation  des  métaux  précités. 

5*^  L'acide  salicylique  peut  être  dosé  en  ajoutant  quelques  gouttes  SO*H^  à 
l'échantillon  et  agitant  avec  un  volume  d'éther.  Laver  l'extrait  éthéré  2  fois  avec 
de  l'eau  sulfuriquée.  Doser  l'acide  salicylique  colorimétriquement. 

6°  L'acide  benzoïque  est  recherché  par  la  méthode  Leach. 

t. 

Recherche  du  caramel  dans  le  vin,  le  cognac  et  la  bière  ;  D^"  A.  Jagerschmid  ; 
Zeits.  /.  Unters.  d.  Nahr.  u.  Genussm.  1909,  p.  269. 

100  ce.  du  liquide  examiné  sont  mélangés  avec  du  blanc  d'œuf  et  le  tout  chauffé 
à  feu  nu  jusqu'à  précipitation  complète  de  l'albumine.  Le  filtrat  concentré  au  b.  m. 
jusqu'à  consistance  sirupeuse.  Une  partie  du  sirop  obtenu  est  extrait  par  l'éther, 
l'autre  par  l'acétone.  L'extrait  à  l'éther  est  évaporé  lentement;  sur  le  résidu  on 
ajoute  2  gouttes  d'une  solution  à  1  %  de  résorcine  dans  l'acide  chlorhydrique  : 
en  présence  de  caramel  il  se  fait  de  suite  une  coloration  rouge  cerise  persistante. 
L'extrait  à  l'acétone  filtré,  et  additionné  de  quantité  égale  d'acide  chlorhydrique 
conc.  se  colore  en  rouge  cramoisi  en  présence  de  caramel.  c.  /.  m. 

II.      LAIT  ET  DÉRIVÉS.           HUILES  ET  GRAISSES  CSMESTIBLES. 

Moyen  de  reconnaître  la  présence  de  Teau  oxygénée  dans  le  lait;  E.  Feder,  Lai- 
terie et  Elevage  1909,  p.  103. 

Une  solution  faible  de  formaldéhyde  dans  SO^H^  concentré  ajoutée  à  un  lait 
renfermant  H^O^  produit  une  belle  coloration  violette. 

Dans  un  tube  à  essai,  mettre  5  ce.  de  lait,  ajouter  5  ce.  d'  HCl  (D.  1.19)  plus 
une  goutte  du  réactif  à  base  de  formaldéhyde;  chauffer  le  tube  dans  une  étuve  à  60° 
environ,  agiter  plusieurs  fois. 

En  présence  d'  H^O^  dans  le  lait  on  constate  une  coloration  violette,  même  avec 
une  teneur  de  0^006  %  d'H^O^.  Avec  du  lait  pur  on  obtient  une  coloration  jaune. 

Il  faut  toujours  s'assurer  que  le  lait  examiné  ne  contient  pas  d'azotites  pouvant 
provenir  d'un  mouillage,  parce  que  ces  sels  donnent  la  même  coloration  avec  le 
réactif  indiqué. 

t. 

Conservation  du  lait  par  la  réfrigération;  Lortat- Jacob  et  Sarbancance, 
Rep.  Pharm.  féi^rier  1909. 

La  Pasteurisation  comme  la  stérilisation  du  lait  présente  des  inconvénients 
provenant  de  la  modification  du  milieu. 

La  congélation  est  peu  recommandable  car  elle  détermine  dans  le  lait  la  sépa- 
ration de  ses  éléments  et  lorsque  l'on  décongèle  ensuite  le  lait,  il  ne  redevient  pas 
homogène. 

La  réfrigération  à  une  température  légèrement  supérieure  à  donne  de  meilleurs 
résultats,  elle  conserve  au  lait  son  homogénéité,  ses  propriétés  gustatives,  digestives, 
et  nutritives.  De  plus,  lorsque  le  lait  réfrigéré  redevient  à  la  température  ambiante, 
il  ne  subit  aucune  transformation  ni  modification  permettant  de  le  distinguer  du 
lait  sortant  du  pis  do  la  vache. 

•  On  doit  réfrigérer  le  lait  aussitôt  après  la  traite  pour  empêcher  la  flore  micro- 
bienne. Si  on  redoute  la  présence  des  microbes  pathogènes,  on  opère  la  réfrigération 
sur  le  lait  pasteurisé  ou  bouilli. 

Un  lait  réfrigéré  à  +  2»  peut  se  conserver  pendant  plusieurs  jours  à  une  tempé- 
rature plus  élevée  mais  inférieure  à  12  degrés. 

t. 

Le  Lait  de  Brebis;  J.  Alvarado  y  Albo,  Congrès  Int.  Laiterie  de  Budapest. 

Au  4^  Congrès  international,  l'auteur  a  signalé  qu'au  point  de  vue  de  la  valeur 
alimentaire  des  laits,  on  laisse  trop  souvent  de  côté  celui  de  brebis  qui  possède  cepen- 
dant une  plus  grande  quantité  de  matière  grasse  et  de  caséine. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  heu  d'étudier  de  plus  près  le  lait  de  brebis. 

Aussi,  a-t-il  proposé  à  ce  Congrès  : 

1"  Qu'on  invite  les  pays  qui  ont  des  brebis  laitières  à  étudier  physiologiquement 
ce  produit. 
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20  Que  dans  les  Congrès  internationaux  on  inscrive  dans  le  programme  quelques 
tjuestions  relatives  au  lait  de  ces  animaux. 

/. 

Sur  la  destruction  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  Lait  infecté  naturellement  ; 

-D''  Fritz  Baseneau  et  Y.  Van  der  Sluis^  4*^  Congrès  Int.  laiterie.  Budapest. 

Il  est  à  remarquer  que  les  auteurs  qui  ont  constaté  que  les  germes  pathogènes 
étaient  détruits  à  des  températures  inférieures  à  80°  ont  toujours  pris  des  laits 
infectés  artificiellement. 

Or^en  prenant  des  laits  de  vaches  tuberculeuses^  on  constate  qu'en  chauffant  ces 
laits  à  des  températures  comprises  entre  65  et  80°^  les  bacilles  tuberculeux  qui  se 
trouvent  dans  le  lait  naturellement  infecté,  ne  sont  sûrement  détruits  qu'à  une 
température  de  80°  maintenue  pendant  une  heure  après  une  chauffe  préalable 
d'environ  une  demi-heure. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'un  lait  est  dépourvu  de  germes  pathogènes 
lorsqu'il  est  chauffé  à  une  température  inférieure  et  pendant  un  temps  plus  court. 

/. 

Variations  journalières^  et  suivant  le  moment  de  la  traite  de  la  composition  du 
lait;  Desbarrières,  Bull.  Se.  Pharmaco.  1909.  317. 

On  sait  que  le  lait  d'une  même  vache  peut  varier  d'une  façon  notable  dans  sa 
composition,  en  l'espace  de  quelques  jours,  sans  qu'on  puisse  attribuer  cette  variation 
à  une  cause  spéciale.  La  composition  du  lait  varie  aussi  avec  l'heure  de  la  traite. 

D'une  façon  générale  on  peut  affirmer  que  la  matière  grasse  seule  subit  de  notables 
variations  et  l'auteur  appuie  cette  assertion  par  de  nombreuses  analyses  qu'il  indique 
dans  un  travail  fait  sur  des  laits  provenant  de  vaches  d'âges  différents  en  marquant 
les  dates  de  leur  dernier  vêlage. 

t. 

Nouvelle  réaction  caractéristique  de  Thuile  de  sésame  ;  Dott.  P.  Guarmeri, 
Giorn.  ujj.  délie  Stationi  agr.  1909  p.  387. 

Mettre  dans  un  tube  à  essais  environ  1  ce.  d'huile  à  essayer,  2  ou  3  gouttes  d'eau 
oxygénée  éthérée,  et  un  volume  double  d'acide  nitrique  de  densité  1,40.  On  agite 
fortement  le  tout  pendant  quelques  secondes,  puis  on  laisse  reposer.  L'huile  se  sépare 
colorée  en  vert  bleu  caractéristique,  dans  le  cas  de  la  présence  d'huile  de  sésame. 
Aucune  autre  huile  ne  fournit  de  coloration  dans  ces  conditions. 

Un  excès  d'éther,  nuit  à  la  réaction.  /. 

Méthode  pour  la  recherche  de  la  margarine  dans  le  beurre  ;  D^^  Ch.  Carlo  Bar- 
DELLi.  L'Hyg.  de  la  Viande  et  du  Lait  1909,  310. 

L'auteur  signale  la  méthode  fort  simple  de  Jahr  pour  rechercher  la  margarine 
dans  le  beurre,  nécessitant  l'emploi  d'un  B-M.  où  sont  assemblés  :  1°  Une  cuillère 
ronde  de  50  ce.  dont  le  manche  est  rephé  en  U;  2^  d'une  spatule  ordinaire;  3°  d'un 
tube  à  essai  de  200  ce. 

Mode  opératoire  : 

L'eau  du  B-M.  étant  portée  à  40<^,  remplir  complètement  la  cuillère  de  beurre 
à  analyser  en  ayant  soin  d'égaliser  la  surface  à  l'aide  de  la  spatule,  faire  fondre  le 
beurre  au  B-M..  Verser  le  beurre  fondu  dans  le  tube  à  essai  que  l'on  place  dans  le 
B-M.  et  ajouter  :  5  gouttes  SO*H^  en  agitant,  puis  un  mélange  fait  de  100  ce.  d'eau, 
2  ce.  d'HCl  et  0  ce.  5  d'une  solution  à  1  %  de  MnO^K.  Agiter  et  laisser  le  tube  à 
essai  5  minutes  dans  le  B-M.  après  quoi  on  observe  les  phénomènes  suivants  : 

En  présence  de  beurre  naturel,  la  graisse  forme  une  masse  claire  qui  se  dépose 
lentement  et  la  partie  liquide  est  opaque  et  d'aspect  lactescent.  2°  En  présence  de 
beurre  fraudé  a^ec  de  la  margarine  ou  d'autres  graisses,  la  graisse  forme  une  couche 
jaune  foncé  nettement  séparée  du  liquide  sous-jacent  qui  est  lactescent.  Sur  les 
parois  du  tube  où  se  trouve  la  partie  liquide,  adhèrent  des  flocons  de  graisse.  3°  En 
présence  de  margarine  pure,  la  graisse  est  jaune  sale,  nageant  sur  vui  liquide  presque 
complètement  limpide. 

D'après  l'auteur,  ce  procédé  permet  de  déceler  un  beurre  renfermant  5  %  de 
margarine.  t. 

III.    DIVERS  :  EaUy  Épices,  Farines  et  Légumes,  Sucres, 
Viandes  et  Conserves,  etc.. 
Recherche  sur  la  fermentation  panaire;  A.-J,-J.  Vandevelde,  Bull.  Soc.  Ch. 
Belg.  1909,  267. 

Rôle  du  gluten  :  Son  rôle  dans  la  fermentation  panaire  est  depuis  longtemps 
l'objet  de  discussions.  L'auteur  a  repris  les  études  faites  antérieurement  mais  en  se 
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plaçant  dans  des  conditions  nouvelles  d'expérimentation,  comprenant  : 

10  Des  essais  effectués  sur  des  farines  contenant  des  quantités  différentes  de  gluten. 
2°  Des  essais  effectués  sur  des  farines  soumises  à  l'action  de  la  chaleur. 

11  ressort  de  ces  expériences  que  dans  la  1^^  série  d'essais,  l'auteur  a  constaté 
que  le  rôle  du  gluten,  dans  la  fermentation  panaire,  est  essentiellement  mécanique. 
Le  pain  cuit  normalement  à  une  densité  extérieure  ( c'est-à-dire  calculée  en  déter- 
minant le  volume  du  pain  à  l'aide  d'un  bain  de  sable)  qui  diminue  avec  la  teneur  en 
gluten.  Celui-ci  retient  les  gaz  dans  la  pâte  au  cours  de  la  fermentation  et  pendant 
la  cuisson,  ces  gaz  sont  dilatés  sans  pouvoir  se  dégager;  ils  augmentent  le  volume 
extérieur  du  pain  et  diminuent,  par  conséquent,  la  densité  extérieure. 

D'autre  part,  l'action  de  la  chaleur  sèche  ou  humide  n'a  pas  d'influence  sur  la 
teneur  totale  en  protéines  de  la  farine  qui  reste  constante;  mais  les  propriétés  du 
gluten  subissent  par  ce  traitement  des  modifications  profondes,  la  quantité  de  pro- 
téines élastiques  du  gluten  diminue  notablement. 

Le  rôle  du  gluten  est  encore  purement  mécanique  dans  les  fermentations  panaires 
faites  avec  des  farines  chauffées  préalablement. 

En  résumé  le  gluten,  sans  prendre  une  part  appréciable  dans  la  fermentation 
elle-même,  contribue  à  la  panification  proprement  dite,  sans  lequel  la  formation  du 
pain  n'est  possible. 

t. 

Influence  des  chlorures  sur  le  dosage  des  nitrates  dans  les  eaux  ;  G.  Perrier  et 
L.  Farcy,  Ann.  Ch.  An.  1909,  213. 

En  rappelant  la  technique  de  la  méthode  colorimétrique  de  Grandval  et  Lajoux 
pour  le  dosage  des  nitrates  dans  les  eaux,  on  sait  qu'il  faut  évaporer  10  ce.  d'eau  au 
B-M.  Le  résidu  refroidi  est  traité  par  1  ce.  de  réactif  sulfophéniqué  ;  après  quelques 
minutes  d'action,  on  reprend  par  10  ce.  d'eau  auxquels  on  ajoute  10  ce.  d'AzH^  au 
1  /3.  On  compare  la  coloration  jaune  du  liquide  obtenu  avec  celle  d'un  type  préparé 
dans  les  mêmes  conditions. 

Or,  lorsqu'on  applique  cette  méthode  aux  eaux  chlorurées,  on  constate,  lors  de 
l'addition  du  réactif  sulfophéniqué,  un  abondant  dégagement  d'HCl  qui  apporte 
une  action  perturbatrice  sur  la  formation  des  nitrophénols  et  par  conséquent  sur 
le  dosage  lui-même.  Ainsi  par  exemple  :  une  eau  renfermant  300  milligr.  de  chlo- 
rures au  litre,  la  méthode  indique  une  dose  moitié  moindre  de  nitrates. 

En  présence  de  ces  résultats  les  auteurs  préconisent  d'additionner  le  type  d'une 
quantité  de  chlorure  de  sodium  correspondant  aux  chlorures  contenus  dans  l'eau 
à  examiner.  On  se  trouve  alors  dans  de  bonnes  conditions  pour  appliquer  la  méthode 
Grandval  et  Lajoux. 

/. 

L'eau  des  lacs  est-elle  potable?  Martel,  Nature,  1909,  366. 

L'auteur  a  fait  connaître  les  études  diverses  entreprises  par  les  différents  pays- 
en  vue  de  s'assurer  de  la  potabilité  de  l'eau  des  lacs. 

L'eau  des  lacs  naturels  ou  artificiels  serait  d'un  grand  secours  pour  beaucoup 
de  villes. 

Au  Congrès  de  Genève  en  1908,  M.  Forel  fit  ressortir  que  les  eaux  de  svirface 
du  Lac  Léman  varient  de  0»  à  25°  de  l'hiver  à  l'été;  la  température  des  couches 
profondes  est  presque  invariable  autour  de  4*^,  dans  les  couches  moyennes,  à  30 
mètres  elle  ne  dépasse  pas  12";  à  40  m.,  elle  s'arrête  à  8°. 

M.  Forel  conseille  que^  pour  éviter  les  eaux  de  surface  polluées  du  lac  Léman, 
il  faudrait  établir  la  bouche  d'aspiration  entre  30  et  40  mètres  de  profondeur  et 
on  aurait  ainsi  une  température  presque  invariable. 

M.  Imbeaux  a  fait  remarquer  que  l'eau  des  lacs  ne  serait  pas  favorable  au  déve- 
loppement du  bacille  typhique. 

M.  Forel  est  favorable  à  l'emploi  de  l'eau  des  lacs,  mais  M.  Bonjean  fait  des 
réserves  les  plus  formelles  à  ce  sujet.  Des  recherches  et  des  expériences  sérieuses 
s'imposent  sur  cette  grave  question  d'hygiène. 

/. 

Séparation  et  dosage  du  glycogène  et  de  l'amidon.  Caractérisation  de  la  viande, 
de  cheval  dans  les  produits  de  la  charcuterie  ;  Maurice  Piettre.  Ann.  Ch.  An 
1909,  206. 

Méthode  basée  sur  la  différence  de  solubilité  du  glycogène  et  de  l'amidon  dans 
l'alcool. 

Dans  une  capsule  à  fond  plat,  placer  25  grammes  du  produit,  finement  haché; 
Ajouter  80  à  90  ce.  d'une  solution  alcoolique  (20  ce.  KOH  à  3d^       plus  80  ce. 
d' alcool jabsolu)  ; 
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Chauffer  au  B.-M.  jusqu'à  dissolution  complète  des  fragments  de  muscles;  après 
repos,  filtrer  la  liqueur  chaude. 

Le  glycogène  et  l'amidon  restent  sur  le  filtre  et  sont  lavés  à  chaud  avec  de  l'alcool 
à  80^  puis  à  froid  par  de  l'alcool  légèrement  chlorhydriqué  pour  enlever  tout  l'alcali. 

Traiter  l'insoluble  par  de  l'eau  chaude  pour  dissoudre  le  glycogène  et  l'amidon. 
Après  refroidissement,  si  on  ajoute  à  cette  solution  aqueuse  un  volume  d'alcool 
absolu,  l'amidon  seul  précipite  puis  est  séparé  par  le  filtre;  on  le  lave  ensuite  avec 
de  l'alcool  à  50°  froid.  Le  filtratum  contient  le  glycogène  qui  peut  être  caractérisé 
ou  dosé  par  addition  d'un  alcool  fort. 

Cette  méthode  permettrait  de  caractériser  la  présence  de  la  viande  de  cheval 
dans  les  saucisses,  saucissons,  etc.,  laquelle  renferme  du  glycogène.  /. 

^Action  du  ferment  bulgare  sur  divers  sucres  ;  G.  Bertrand  et  DuchÂcek 
C.  R.  Ac.  Se.  mai  1909. 

Lorsqu'on  ensemence  dans  un  lait  de  vache  stérilisé  le  ferment  du  lait  caillé 
bulgare,  le  lactose  sous  l'influence  d'une  diastase  non  encore  connue  est  dédoublé 
en  glucose  et  galactose  se  transformant  ensuite  en  acide  lactique  toujours  accom- 
pagné d'une  faible  proportion  d'acides  succinique  et  acétique  et  des  traces  d'acide 
formique. 

Les  auteurs  ont  également  étudié  l'action  du  ferment  bulgare  sur  d'autres 
sucres  : 

L'arabinose,  le  xylose,  le  sorbose,  le  maltose,  le  saccharose  et  la  mannite  sont 
infermentescibles. 

Tandis  que  le  glucose,  le  mannose,  le  galactose,  le  lévulose  sont  facilement  trans- 
formés. 

Les  produits  résultant  de  la  transformation  sont  les  mornes  que  ceux  indiqués 
pour  le  lactose. 

Le  ferment  bulgare  ne  donne  ni  sucrase,  ni  maltase,  mais  produit  de  la  lactase 
sous  la  forme  endocellulaire.  /. 

L'œuf  de  poule  et  l'hygiène;  l'œuf  aliment;  l'œuf  remède  et  l'œuf  poison;  Ar- 

TAULT,  Rep.  Pharm.  1909,  312. 

D'après  les  recherches  faites  par  M.  Artault,  il  résulte  que  l'œuf  peut  s'infecter 
dès  le  moment  de  l'ovulation  et  de  la  chute  dans  le  pavillon  de  la  trompe  en  balayant 
tous  les  organismes  remontés  du  cloaque  dans  l'oviducte.  De  plus,  le  cloaque  dépose 
à  la  surface  de  la  coquille  un  grand  nombre  de  germes  qui  peuvent  la  traverser. 
On  rencontre  parmi  les  germes  d'infection  plusieurs  pathogènes.  Ceux  provenant 
des  voies  génitales  sont  souvent  des  parasites  de  la  poule  ou  des  débris  d'animaux 
dont  elle  se  nourrit. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  les  poules  dans  un  milieu  hygiénique  et  de  placer 
les  œufs  dans  des  conditions  de  température  et  d'humidité  convenables  afin  d'éviter 
les  chances  de  germination  des  spores  de  saprophytes  qu'ils  portent  sur  la  coquille. 

Quant  aux  intoxications  provenant  des  préparations  culinaires  ou  pâtissières 
on  a  souvent  incriminé,  mais  bien  à  tort,  les  blancs  d'œufs  entrant  dans  ces  prépa- 
rations. Les  accidents  qu'on  a  constatés  présentaient  tous  les  caractères  des  empoi- 
sonnements des  vanillines  industrielles.  Or,  dans  toutes  les  préparations  pâtissières 
comme  par  exemple  les  gâteaux  à  la  crème,  il  entre  précisément  de  la  vanilline. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  consommation,  les  œufs  devraient  être  toujours 
utilisés  sous  forme  de  préparations  culinaires  à  cuisson,  lorsqu'ils  sont  âgés  de  plus 
de  3  semaines.  Au  delà  de  4  à  5  mois  même  s'il  est  aseptique,  l'œuf  est  devenu  indi- 
geste, sinon  toxique.  t. 

Le  réactif  à  la  résorcine  chlorhydriqué  ne  caractérise  pas  certainement  le  lévulose; 

PiERAERTs,  Ann.  Ph.  de  Loiwain  1909,  115. 

En  employant  ce  réactif,  l'auteur  a  constaté  que  la  teinte  obtenue  a  été  la  même 
avec  le  dextrose  pur  ou  avec  les  mélanges  suivants  :  98  %  de  dextrose  et  2  %  de 
lévulose,  95  %  de  dextrose  et  5  %  de  saccharose  et  90  %  de  dextrose  et  10  %  de 
raffinose. 

Ce  réactif  résorcinique  n'est  donc  pas  spécifique  du  lévulose  dans  un  mélange 
avec  d'autres  sucres. 

Conclusions  du  rapport  sur  la  limite  du  plomb  dans  les  ustensiles  culinaires  et 

les  étamages;  Padé  et  Kohn-Abrest,  Bull.  Soc.  Pli.  Bord.  1909,  286. 

Ces  rapporteurs  au  dernier  Congrès  de  chimie  appliquée  de  Londres,  ont  estimé 
que  : 
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1°  Les  ustensiles  en  étain  pour  les  usages  journaliers  peuvent  à  la  rigueur  ren- 
fermer une  quantité  maximum  de  5  %  de  plomb  nécessaire  à  la  fabrication  indus- 
trielle de  ces  ustensiles. 

2°  Pour  rétamage  des  fers-blancs  destinés  à  la  fabrication  des  boîtes  de  conserves 
ou  autres,  l'étamage  doit  être  fait  à  l'étain  fm  ne  renfermant  pas  plus  de  0  gr.  5  % 
de  plomb  et  1  pour  10000  d'arsenic. 

3°  Aucune  soudure  à  base  de  plomb  ne  doit  se  trouver  en  contact  direct  avec 
les  aliments  conservés. 

/. 

Dosage  du  plomb  dans  la  soudure  et  dans  rétamage  des  boîtes  pour  conserves 
alimentaires;  V.  Della  Cbose.  Ann.  Ch.  An.  1909,  245. 

l''  Dosage  du  plomb  dans  les  soudures.  , 

Attaquer  0  gr.  50  de  soudure  environ  par  1  ce  d'AzO^H  (D  =  1,30)  en  chauffant 
lentement  sur  un  bec  Bunsen; 

Après  refroidissement  introduire  la  solution  dans  un  ballon  de  100  ce.  qu'on 
affleure  au  trait  de  jauge  avec  de  l'eau; 

Prélever  50  ce.  de  ce  liquide  que  l'on  place  dans  un  ballon  jaugé  de  100  ce,  on 
précipite  tout  le  Pb  par  un  excès  d'une  solution  titrée  de  Cr"0'K^,  on  complète 
le  volume  à  100  ce.  et  on  fdtre; 

Sur  10  ce.  du  liquide  filtré  on  détermine  l'excès  de  Cr^O^K^  par  une  solution 
titrée  d'un  sel  ferreux. 

Par  différence  on  a  la  quantité  de  Cr^O'K^  ayant  précipité  le  Pb;  d'où  on 
détermine  par  le  calcul  la  quantité  de  plomb  renfermée  dans  la  soudure. 

Dans  le  cas  où  celle-ci  contiendrait  du  fer,  l'auteur  modifie  le  procédé  en  atta- 
quant le  métal  par  l'HCl  et  en  précipitant  le  Pb  par  l'H^S.  Le  sulfure  de  plomb 
après  différents  lavages  est  dissous  dans  l'AzO^H,  puis  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  on  arrive  à  faire  le  dosage  du  plomb  par  la  méthode  au  Cr^O'K^  décrite 
plus  haut.  Le  fer  est  dosé  dans  le  liquide  non  précipité  par  l'H^S.  En  déduisant  ce 
fer  du  poids  de  la  soudure  prise  comme  échantillon  on  en  déduit  le  poids  réel  de 
soudure  sur  lequel  on  calcule  la  richesse  en  plomb. 

2**  Dosage  du  plomb  dans  l'étamage. 
En  prenant  par  râpage  un  échantillon  de  l'étamage,  celui-ci  est  toujours  souillé 
de  fer  provenant  des  boîtes  en  fer-blanc.  On  retombe  dans  le  cas  prévu  précédemment 
du  dosage  du  plomb  par  le  Cr^O'K^  en  présence  de  fer  et  on  doit  tenir  compte 
également  de  la  proportion  de  fer  contenue  dans  la  prise  d'échantillon  pour  rappor- 
ter ensuite  le  poids  du  plomb  trouvé  à  100  d'étamage  exempt  de  fer. 

t. 

Gingembre  et  capsicum;  Ch.  H.  Lawai.l,  Amer.  jour.  Pharm,  1909,  218. 

On  peut  arriver  à  décéler  une  partie  de  capsicum  dans  10.000  parties  d'eau  par 
le  procédé  suivant  qui  est  une  modification  de  la  méthode  indiquée  par  Garnett  et 
Green. 

Le  liquide  à  examiner  est  acidulé  par  l'acide  sulfurique  dilué  et  épuisé  par  50  ce. 
d'éther.  Après  évaporation  spontanée  de  l'éther  on  pèse  le  résidu.  Pour  chaque 
centigramme  on  ajoute  un  ce.  de  potasse  alcoolique  demi  normale  :  on  chauffe  à 
reflux  pendant  trente  minutes,  on  chasse  l'alcool  et  le  produit  saponifié  est  dissous 
dans  l'eau  et  épuisé  par  la  moitié  du  volume  d'éther.  Le  résidu  de  l'évaporation  de 
l'éther  présente  une  saveur  piquante  très  prononcée  s'il  y  a  du  capsicum  dans  le 
gingembre. 

a.  d. 

IV.  MATIÈRES  PREMIÈRES  DE  LA  DROGUERIE;  PRODUITS  CHIMIQUES 
UTILISÉS  EN  THÉRAPEUTIQUE^  HUILES  ESSENTIELLES^  ETC. 

Vanilline  réactif  de  l'antipyrine  et  de  la  cryogénine;  Primot,  Bull.  Se.  Pharmaco. 
mai  1909. 

Ce  réactif  est  composé  de  1  gr.  de  vanilline  dissous  dans  100  gr.  d'alcool  à  95° 
renfermant  6  gr.  d'HCl. 

En  plaçant  un  cristal  d'antipyrine  dans  une  capsule  à  fond  plat  sur  lequel  on 
verse  2  ce.  de  ce  réactif,  on  obtient  par  évaporation  au  B.-M.  un  anneau  orangé 
foncé,  puis  un  dépôt  de  même  couleur. 

La  cryogénine  donne  avec  le  même  réactif  une  teinte  jaune-verdâtre,  dans  les 
mêmes  conditions  d'expérience. 

t. 
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Modification  du  procédé  Buignet  pour  le  dosage  de  l'acide  cyanhydrique  dans 
l'eau  de  laurier-cerise  ;  Guérin  et  Gonet,  Ann.  Ch.  An.  1909.  266. 

Dans  ce  dosage  le  procédé  Buignet  présente  certaines  difficultés  dans  l'obtention 
de  la  couleur  bleue  obtenue  en  versant  du  sulfite  de  sodium  dans  la  liqueur  cyanhy- 
drique ammoniacale. 

MM.  GuÉRiN  et  GoNET  modifient  ce  procédé  en  opérant  comme  il  suit  : 

Placer  5  ce.  d'eau  de  laurier-cerise  dans  un  façon  d'ERiENMAYER  de  200  ce. 
environ; 

Ajouter  75  ce.  d'eau^,  plus  10  ce.  d'AzH^  et  20  gouttes  de  lessive  de  soude; 

Faire  dissoudre  dans  ce  mélange  0  gr.  50  de  sulfite  de  sodium  pur  et  sec  et  ajouter 
ensuite  une  solution  de  SO*  Cu  [à  30  gr.  81  par  litre)  jusqu'à  apparition  d'une  légère 
teinte  bleue  persistante. 

Chaque  dixième  de  ce.  de  liqueur  employée  correspond  à  1  milligr.  d'acide  cya- 
nhydrique. 

En  suivant  cette  technique  on  peut  toujours  titrer  dans  les  solutions  aqueuses 
l'acide  cyanhydrique  qui  y  est  contenu^  sans  être,  obligé  d'ajouter  une  lessive  de 
soude;  cette  addition  ayant  pour  but  de  prévenir  la  formation  d'hydrobenzamide 
dans  l'eau  de  laurier-cerise. 

t. 

Dosage  de  l'acidité  de  l'eau  oxygénée;  H.  Endemann,  Zisch.  /.  angew.  Ch. 
XXII.  p.  673. 

On  doit  décomposer  VYL^O^  par  NaOH  à  chaud  pour  obtenir  l'acidité  réelle. 

Introduire  50  ce.  d'H^O^  dans  une  capsule  en  platine,  ajouter  10  à  15  ce.  de 
NaOH  1  /5  N  et  chauffer  légèrement  jusqu'à  ce  qu'il  ne  se  dégage  plus  d'O. 

Titrer  l'excès  de  NaOH  après  refroidissement  à  l'aide  de  l'HCl  1  /5  N  en  se 
servant  de  la  phtaléine  comme  indicateur. 

D'après  Tafels  il  se  formerait  NaO^  lorsqu'on  fait  agir  NaOH  sur  H^O^  et 
NaO^  se  décomposerait  immédiatement  en  NaO^H  et  NaOIÎ.  Ce  dernier  se  combine 
seul  avec  les  acides. 

t. 

Arrowroot  de  Queensland;  Agricult.  nes\>s.  8.119. 

Cet  arrowroot  ne  provient  pas  du  Maranla  arundinacea  mais  du  Canna  edulis. 
Il  est  connu  dans  le  pays  sous  le  nom  d'A.  rouge  pour  le  distinguer  de  l'A.  blanc  du 
Maranta.  a.  d. 

Copahu,  nouvelle  espèce;  Hartwich  et  Fama,  Schwei  .  Woch.  1909,  374. 
Ce  Copahu  provient  du  Copaiha  paupera  recueilli  dans  la  province  de  Velasco 
en  Bolivie.  Il  est  épais  comme  le  Copahu  de  Maracaïbo  mais  moins  coloré. 

L'odeur  et  la  saveur  sont  celles  des  autres  copahus  :  il  n'est  pas  fluorescent. 
Densité  —  0.998  à  -f  15°;  «  D  =  +  36°;  cette  rotation  à  droite  le  distingue  de& 
autres  copahus  d'Amérique. 

Nd  =.  1.522  à  +  20°. 
Indice  d'acide  89,7. 

—  de  saponification  à  froid,  97,25 

—  —  à  chaud,  101,5. 

Il  donne  une  solution  limpide  avec  1  à  2  vol.  d'éther  de  pétrole  :  l'addition  d'un 
excès  du  dissolvant  donne  un  dépôt  blanc  floconneux. 

La  réaction  de  Liébermann  donne  d'abord  une  coloration  rougeàtre,  devenant 
bleu  violet  puis  grisâtre. 

Le  mélange  froid  d'acide  sulfurique  et  d'acide  azotique  donne  une  coloration 
pâle  devenant  lentement  grisâtre. 

Les  réactions  de  Dodge  et  Olcott  et  de  Turner  ne  donnent  pas  de  coloration 
violette,  mais  cette  dernière  donne  une  teinte  brunâtre. 

Parmi  les  résines  acides  on  a  isolé  un  corps  ayant  quelques  rapports  avec  l'acide 
illurinique  de  Kéto. 

L'huile  essentielle  a  une  densité  de  0.916,  elle  est  visqueuse,  incolore,  =  -j-  18" 
elle  contient  du  dextrocaryophyllène  et  du  dextrocadinène. 

a.  d. 


Ulmprimeur-Géranî  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10^). 
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Technologie  —  Chimie 
Analyse  des  Matières  Alimentaires 

Le  Lait  battu 

par  M.  A.  BOm, 

Directeur  du  Laboratoire  Municipal  de  Lille. 

Le  lait  battu  ou  babeurre^  sous-produit  résultant  du  barattage  du 
lait  entier^  est  consommé  en  très  grande  quantité  dans  toute  la  région 
du  Nord^  principalement  dans  les  grands  centres  industriels^  tels  que 
Lille_,  Roubaix_,  Tourcoing_,  Halluin_,  Wattrelos^  etc. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  pour  les  Annales  des  Falsifications, 
une  étude  de  ce  produit.  Les  renseignements  et  les  échantillons  néces- 
saires nous  ont  été  fournis  par  M.  Hiver_,  Inspecteur  régional  du  Service 
de  la  Répression  des  Fraudes^  à  qui  nous  adressons  tous  nos  remercie- 
ments. 

Le  lait  battu  vendu  dans  notre  région  renferme  toujours^  ou  presque^ 
une  certaine  quantité  d'eau  ajoutée.  En  efîet_,  les  fermiers-producteurs 
ajoutent^  dans  la  baratte_,  une  quantité  plus  ou  moins  grande  d'eau  : 

En  hiver_,  de  l'eau  chaude  pour  élever  la  température  du  lait_,  de 
façon  à  avoir  un  barattage  complet;  en  été^  de  l'eau  froide^  après  barat- 
tage^ pour  raffermir  les  globules  du  beurre  et  obtenir  un  bon  rendement. 

La  quantité  d'eau  ainsi  ajoutée  est  sensiblement  la  même^  quelle  que 
soit  la  saison.  Les  fermiers  sérieux  l'estiment  à  environ  30  à  35  %. 

Ce  liquide  s'acidifie  très  rapidement_,  et  certains  fermiers  évitent^ 
en  grande  partie^  cette  acidification  en  remplaçant  tous  les  jours  le 
sérum_,  qu'ils  décantent^  par  une  égale  quantité  d'eau  fraîche.  Le  lait 
battu  ainsi  préparé  ne  contient  presque  plus  de  lactose  et  d'acide  lactique 
mais  finit  par  n'être  plus  que  de  l'eau  renfermant  de  la  caséine  en  sus- 
pension. 

Vente  et  usages.  —  Le  lait  battu  est  vendu^  dans  toute  la  région_,  par 
des  marchands  revendeurs^  au  prix  de  0  fr.  15  le  double-pot  (4  litres). 
Eux-mêmes  en  prennent  livraison  chez  les  fermiers-producteurs  au  prix 
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de  0  fr.  10  le  double-pot  (4  litres).  Ils  écoulent  cette  marchandise  très 
rapidement  et  ne  la  conservent  guère  plus  de  deux  jours  après  la  livraison 
faite  par  les  fermiers. 

La  quantité  vendue_,  en  vue  de  la  consommation  humaine^  est  très 
grande,  principalement  le  vendredi.  Il  n'est  pas  très  facile  d'avoir  des 
données  exactes  sur  l'importance  de  la  vente^  mais  on  peut  l'estimer^  sans 
être  taxé  d' exagéra tion_,  à  environ  50.000  litres  par  semaine  pour  la  seule 
agglomération  de  Roubaix^  Tourcoing  et  des  communes  limitrophes. 

Ce  lait  battu  est  consommé_,  surtout  par  la  classe  ouvrière,  comme 
laxatif  léger.  Il  est  préparé  de  diverses  façons  : 

Soit  soumis  à  l'ébullition  tel  qu'il  est  livré; 

Soit  bouilli  avec  un  peu  de  farine  ou  de  riz; 

Soit  bouilli  avec  un  peu  de  cassonade  ou  même  de  mélasse. 

Les  médecins  de  la  région  l'ordonnent^,  avec  succès,  contre  la  diarrhée 
infantile. 

Composition.  —  Nous  avons  pu  analyser  cinq  échantillons  de  lait 
battu,  de  provenance  certaine;  les  trois  premiers  provenant  de  fermiers- 
producteurs,  les  deux  derniers  prélevés  sur  des  marchands-revendeurs. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  rappeler,  tout  d'abord,  la  composition 
d'après  Rolet  (Ind.  lait.,  sous-produits  et  résidus ,  p.  278),  du  babeurre 


non  additionné  d'eau  : 

Matière  grasse   0.60  % 

Lactose  et  acide  lactique   4.50  » 

Matières  azotées.   3.85  » 

Matières  minérales   0.75  » 

Extrait  sec   9.70  % 


Le  petit-lait  (sérum  résultant  de  l'égouttage  du  caillé,  pendant  la 
fabrication  des  fromages)  présente  une  composition  toute  différente, 
directement  fonction  du  genre  de  fromage  fabriqué.  La  teneur  en  ma- 
tières azotées  est  plus  faible  (0,90  à  1,06  %),  ainsi  que  la  teneur  en 
matières  minérales  (0,52  à  0,58  %). 


LAITS  BATTUS  DE   LA  RÉGION  DU  NORD 


DOSAGES 

NO  1633 
Fermier 

NO  1634 
Fermier 

NO  1635 
Fermier 

NO  1668 
Marchand 

NO  1669 
Marchand 

Densité  à  15"  

Matières  azotées  

Matières  minérales  .  .  . 

Extrait  dégraissé.  .  .  . 

1021,2 
0,20  % 
2,82  — 
0,50  — 
1,92  — 
0,62  — 

1019,9 
0,10  % 
2,73  — 
0,63  — 
1,78  — 
0,51  — 

1026,4 
0,10  % 
3,61  — 
0,45  — 
2,:i9  — 
0,63  — 

10<î2,0 
0,20  % 
2,44  — 
0,54  — 
2,48  — 
0,63  — 

J017,0 

0,20  % 
2,15  — 
0,49  — 
1,65  — 
0,50  — 

6,06  % 
5,86  — 

5,75  % 
5,65  — 

^18  % 
7,08  — 

6,29  % 
6,09  — 

'^,^9  % 
4,';9  — 

Mouillage  %  d'après  la 
Extr.  (léqr.  xlOO 

formule  :  10()-(  

y 

35 

37,3 

21,4 

32,4 

46,8 
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La  composition  moyenne  de  ces  échantillons  de  lait  battu  serait 


donc  : 

Densité  à  150   1021.3 

Matière  grasse.   0.16  % 

Lactose   2.75  )) 

Acide  lactique   0.52  » 

Matières  azotées   2.04  » 

Matières  minérales   0.57  » 


Extrait  sec  '   6.04 

Extrait  dégraissé   5.88 


donnant  un  mouillage  moyen  de  34 . 7  %^  correspondant  aux  indications 
données  par  plusieurs  fermiers. 

La  vente  des  laits  battus  ainsi  additionnés  d'eau  tombe-t-elle  sous 
le  coup  de  la  loi  du  1^^  août  1905^  soit  pour  falsification  d'une  denrée 
alimentaire^  soit  pour  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  En  efïet^  il  s'agit^  tout  d'abord^  non  pas  d'un 
produit  alimentaire  à  proprement  parler^  mais  bien  plutôt  d'un  résidu 
industriel^  d'un  sous-produit  de  la  fabrication  d'une  denrée  alimentaire^ 
fabrication  dans  laquelle  il  entre  de  l'eau  en  proportion  plus  ou  moins 
variable. 

Les  acheteurs  ne  sont  pas  trompés  sur  la  qualité  ou  la  nature  de  la 
marchandise  qui  leur  est  offerte  en  vente.  Ils  savent  parfaitement  qu'ils 
achètent  du  «  lait  battu  »  et  non  du  «  lait  alimentaire  »  à  proprement 
parler. 

Il  y  a  quelques  années^  à  Lille^  l'Administration  municipale  avait 
tenté^  par  la  voie  d'arrêtés  municipaux^  de  réglementer  la  vente  du  lait, 
d'empêcher  que  le  lait  écrémé  (vendu  en  très  grande  quantité  dans  la 
région)  fût  livré  comme  lait  pur.  A  cet  effet,  après  consultation  du  très 
distingué  chef  du  Parquet  de  Lille,  divers  arrêtés  furent  pris  (25  avril 
1899;  5  décembre  1900;  30  avril  1903:  5  août  1903)  réglementant  de 
diverses  façons  la  vente  du  lait.  Tous  ces  arrêtés,  sans  exception,  com- 
prenaient un  article  disant  : 

«  Le  lait  dit  «  lait  battu  »  n'est  pas  considéré  comme  du  lait  et  n'est 
pas,  dès  lors,  soumis  à  cette  réglementation.  » 

Il  n'y  a  donc  pas,  à  notre  avis,  de  doute  possible.  L'acheteur  d'un 
lait  battu  n'est  pas  trompé  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la 
composition  ou  la  teneur  en  principes  utiles  de  la  marchandise  dont  il 
s'est  rendu  acquéreur. 

Une  autre  question  se  pose  :  Les  fermiers  interrogés  par  nous  ont 
déclaré  qu'ils  estimaient  à  environ  30  à  35  %  la  quantité  d'eau  ajoutée 
par  eux  dans  la  baratte_,  déclarations  qui  concordent  avec  les  analyses 
rapportées  plus  haut  (moyenne  de  mouillage  :  34,7  %).  Peut-on,  par 
voie  réglementaire,  fixer  un  mouillage  maximum?  La  chose  ne  nous 
paraît  pas  aisée.  Les  quantités  d'eau  introduites  dans  la  baratte  ne  sont 
pas  mesurées  exactement,  à  beaucoup  près;  elles  peuvent  être  assez 
variables.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'un  sous- 
produit,  d'un  résidu  industriel,  dans  la  préparation  duquel  il  entre  de 
l'eau,  et  qui  est  vendu,  au  détail,  au  maximum,  0  fr.  05  le  litre.  Les  seules 
poursuites  correctionnelles  qui,  en  l'espèce,  nous  semblent  possibles 
seraient  celles  intentées  à  un  revendeur  de  lait  battu,  à  la  suite  de  prélè- 
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vements  faits  sur  lui  et  sur  son  fournisseur,  et  dont  l'analyse  démontre- 
rait un  mouillage  fait  par  le  revendeur. 

N.D.L.R.  L'addition  d'un  conservateur  au  lait  battu  ne  saurait  être  admise.  La 
règle  de  prohibition  à  l'égard  des  antiseptiques  s'applique  évidemment  à  ce  produit. 


Présence  de  l'Arsenic  dans  certains  Noirs 
décolorants  pour  vins. 

par  MM.  Albert  BRU]\0,  Chimiste-Chef  et  P.  TURQUAIVD  d'AlJZAY,  Chimiste 
au  Laboratoire  Central  de  recherches  et  d'Analyses  du  Service 
de  la  Répression  des  Fraudes. 

L'Académie  de  Médecine  s'est  émue  de  l'emploi^  préconisé  par  cer- 
tains auteurs_,  de  composés  arsénicaux  pour  combattre  les  parasites  de  la 
vigne.  De  nombreuses  expériences  ont  été  effectuées  à  l'effet  de  recher- 
cher la  présence  de  l'arsenic  dans  le  vin  provenant  des  vignes  ainsi 
traitées. 

Nous  nous  sommes  posé  la  question  de  savoir  si  l'arsenic  dont  on  a 
parfois  constaté  la  présence  dans  le  vin  ne  pourrait  pas  avoir  une  autre 
origine,  et  si  les  noirs  décolorants  employés  pour  «  détacher  »  les  vins 
blancs  plus  ou  moins  rougis  ne  pourraient  pas  introduire  directement 
dans  ce  liquide  une  quantité  appréciable  d'arsenic. 

I_i' analyse  de  quelques  échantillons  de  noirs  commerciaux  employés 
en  œnologie  nous  a  en  effet  montré  que  ces  produits  contiennent 
parfois  de  l'arsenic,  provenant  soit  des  os,  soit  des  gaz  de  foyers  de 
houilles  plus  ou  moins  arsénicales,  soit  encore  de  l'acide  chlorhydrique 
impur  employé  à  la  déminéralisation  du  noir. 

Nous  avons  attaqué  5  grammes  de  chaque  échantillon  par  l'acide 
sulfurique  chimiquement  pur,  la  décoloration  a  été  achevée  par  le  mé- 
lange sulfurique  et  nitrique. 

Le  précipité  obtenu  par  S  en  liqueur  faiblement  sulfurique  a  été 
repris  par  une  solution  tiède  étendue  de  carbonate  d'ammoniaque. 

Le  sulfure  purifié  a  été  introduit  à  l'état  de  solution  sulfurique  dans 
l'appareil  de  Marsh  modèle  Bonjean,  en  tenant  compte  des  recomman- 
dations de  M.  Gautier  et  de  M.  Bertrand.  Nous  avons  vérifié  préala- 
blement l'absence  d'arsenic  dans  nos  réactifs  par  des  essais  témoins. 

Les  résultats  exprimés  en  As  et  rapportés  à  100  grammes  de  noir 
ont  été  les  suivants  : 


Échantillon  N*^  1 

0.022; 

—  2 

0.008; 

—  3 

néant; 

—  4 

0.008; 

—  5 

0.0006; 

—  6 

0.0004; 

—  7 

0.0002; 

—  8 

néant; 

—  0 

néant  ; 

Trois  échantillons  sur  neuf,  jirovenant  des  régions  viticoles  diffé- 
rentes contenaient  plus  de  1  milligramme  d'arsenic  pour  100  grammes 
et  atteignaient  respectivement  : 

22  ;  8  et  8  milligrammes. 
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Ceci  acquis^  ayant  vérifié  par  un  essai  préalable  l'absence  complète 
d'arsenic  dans  deux  échantillons  de  vins  rouges^  nous  les  avons  traités 
par  le  noir  le  plus  riche  en  arsenic. 

Un  litre  de  chacun  de  ces  vins  fut  laissé  en  contact  avec  10  grammes 
de  noir  pendant  trois  semaines. 

La  recherche  d'arsenic^,  effectuée  sur  ces  vins  notablement  décolorés^ 
a  donné  des  résultats  absolument  négatifs. 

Il  résulte  de  ces  essais  que  certains  noirs  décolorants  du  commerce 
contiennent  des  quantités  relativement  élevées  d'arsenic^  mais  que^  aux 
doses  inférieures  à  1  kilog.  par  hectolitre  tout  au  moins^  l'emploi  de  ces 
noirs  pour  le  traitement  des  vins  ne  présente  pas  d'inconvénient.  L'ar- 
senic qu'on  pourrait  trouver  dans  le  vin  traité  ne  proviendrait  pas  du 
noir  employé  dans  la  pratique  ordinaire. 


A  Propos  de  la  présence  normale  d'Amidon 
dans  la  Moutarde  préparée 

par  M.  P.  GRELOT, 

Professeur  à  l'École  supérieure  de  Pharmacie  de  Naucy. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entamer  une  polémique  oiseuse  au  sujet 
de  la  présence  de  l'amidon  dans  la  moutarde  préparée  et  de  batailler 
sur  les  mots  avec  MM.  Collin  et  Curtel.  On  me  permettra  cependant 
d'ajouter  quelques  lignes. 

J'ai  été  heureux  de  voir  M.  Collin  dans  son  article  «  F  Amidon  dans 
les  moutardes  de  table  »  (^)  reconnaître  que  la  Commission  technique  per- 
manente ((  n'a  envisagé  que  le  produit  normal^  la  graine  mûre  »  et  a 
oublié  «  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  la  nature  )),  ce  qui  a  fait  dire  à 
la  Circulaire  ministérielle  du  20  février  1907  que  la  graine  de  moutarde 
est  complètement  dépourvue  d^ amidon.  Dans  toutes  les  graines  de  moutarde 
et  dans  toutes  les  moutardes  préparées  «  depuis  les  marques  les  plus 
appréciées  jusqu'aux  sortes  les  plus  ordinaires  »,  M.  Collin  a  toujours 
retrouvé  des  grains  d'amidon  de  la  moutarde.  Voilà  un  fait  bien  acquis. 

De  son  côté  M.  Curtel  «  Falsification  des  Moutardes  ))(^)  dit^  page  218  : 
«  Si  nous  avons  le  plus  souvent  trouvé  dans  nos  bonnes  moutardes  de 
la  région  de  faibles  traces  d'amidon^  il  ne  nous  est  jamais  venu  à  l'esprit 
qu'on  puisse,  de  la  présence  de  ces  rares  grains  épars  et  presque  toujours 
engagés  dans  les  cellules,  conclure  à  une  addition  frauduleuse  Je 
suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  Curtel,  cependant  il  faut  r^^connaître 
que  tous  les  experts  n'ont  pas  pensé  comme  Ini  puisque  des  moutardes 
ne  contenant  que  de  rares  grains  d^  amidon  épars  ou  engagés  dans  les 
cellules  ont  été  déclarées  additionnées  de  farine  de  riz,  et  les  fabricants 
poursuivais  de  ce  fait  datant  les  Tribunaux. 

J'avais  donc  bien  raison  ^le  c  mettre  les  experts  en  garde  contre 
des  conclusions  trop  hâtives  basées  sur  la  foi  des  ouvrages  classiques.  » 


(1)  Annales  des  Fahificafions  :  VII,  Mai  1909,  page  206. 

(2)  (ibid.  page  215j. 
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Depuis  avril  1908^  j'ai  eu  l' occasion  d'examiner  de  nombreux  lots 
de  graines  de  provenances  diverses  et  je  suis  arrivé  à  la  même  conclusion 
que  M.  CoLLiN  (^) 

En  efïet_,  voici  ce  que  je  disais  dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  Juge 
d'in^^truction  de  Saint-Omer^  le  31  mars  1909^  c'est-à-dire  bien  avant 
l'apparition  du  n*"'     (mai  1909)  des  Annales  des  Falsifications. 

«   Tous  semble  démontrer  que  la  proportion  d'amidon  dépend  surtout  du 

degré  de  maturité  des  graines,  car  dans  mes  expériences  d'Avril  1908,  j'ai  opéré  sur 
des  lots  de  graines  d'Alsace  et  de  Sicile  qui  donnaient  tout  autant  d'amidon  que  les 
lots  7  et  8.  Or,  les  graines  de  Sicile  et  d'Alsace  (lots  n°^  1,  2,  3)  qui  m'ont  été  fournies 
en  mars  1909  m'en  contiennent  que  très  peu.  » 

Dans  les  graines  incomplètement  mûres  (et  il  est  des  lots  qui  en 
renferment  des  quantités)^  on  trouve  des  grains  d'amidon  parfaitement 
colorables  en  bleu  par  l'iode  dans  l'assise  qui  se  trouve  immédiatement 
au-dessous  des  cellules  scléreuses  (tégument  interne).  Les  cellules  sont 
aplaties^  déformées,  les  membranes  sont  minces  et  peu  visibles.  En 
observant  de  face  le  tégument  et  en  faisant  varier  la  mise  au  point 
en  profondeur,  on  ne  peut  distinguer  le  contour  de  ces  cellules,  et  les 
grains  d'amidon  qu'elles  contiennent  paraissent  logés  au  fond  des 
cellules  scléreuses.  C'est  cette  illusion  d'optique  qui  fait  que  j'ai  cru  à 
la  présence  si  fréquente  de  l'amidon  dans  ces  cellules  scléreuses  alors 
qu'il  se  trouve  en-dessous.  Mais  si  on  examine  une  coupe  mince,  on 
trouve,  non  pas  dans  toutes  les  cellules  scléreuses  mais  dans  un  grand 
nombre  d'entre  elles,  des  grains  arrondis  ou  vaguement  polyédriques 
logés  au  fond  de  la  cellule  ou  accolés  à  ses  parois.  La  plupart  de  ces 
grains  ne  prennent  aucune  coloration  par  l'iode;  d'autres  se  teintent 
légèrement  en  violet-mauve  mais  non  en  jaune  ou  en  brun.  Ils  ne  se 
colorent  pas  par  la  teinture  d'orcanette.  Dans  les  graines  bien  mûres 
on  n'en  retrouve  plus,  tandis  qu'ils  persistent  encore,  çà  et  là,  par 
places,  dans  les  cellules  membraniformes  du  tégument  interne,  ainsi 
que  M.  CoLLiN  l'a  représenté  fig.  I,  B  et  C. 

Dans  les  cotylédons,  les  grains  d'amidon  sont  beaucoup  plus  rares 
que  dans  les  téguments;  ils  sont  généralement  plus  petits  et  ce  sont 
ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  forme  des  grains  d'amidon  de  riz. 

MM.  CoLLiN  et  CuRTEL  uc  reconnaissent  aucune  influence  à  l'acide 
acétique.  Cependant  j'ai  répété  l'expérience  d'avril  1908  sur  des  graines 
de  Sicile  que  j'avais  immergées  dans  l'aeide  acétique  à  5  %  pendant 
plusieurs  jours. 

En  écrasant  l'embryon  sur  un  porte-objet,  puis  examinant  dans 
une  goutte  d'eau  iodée  avec  un  grossissement  de  600  diamètres,  50  % 
de  ces  graines  laissaient  voir  dans  les  cellules  des  cotylédons  des  grains 
d'amidon  très  petits,  de  2  à  6  y,  toujours  isolés;  certaines  cellules 
en  contenaient  jusqu'à  10.  Je  n'en  ai  pas  vu  dans  la  radicule. 

En  répétant  la  même  expérience  sur  le  même  lot  de  graines  mais 
immergées  dans  l'eau,  il  était  rare  de  trouver  des  grains  d'amidon  dans 
les  cotylédons. 

Tous  les  lots  de  graines  se  comporteront-ils  de  la  même  manière? 
En  tous  cas,  voilà  ce  que  j'ai  vu  avec  des  graines  de  Sicile  qui  avaient 

(^)  (Loc.  cit.  page  214)  «  Que  la  proportion  de  cet  amidon  varie  avec  le  degré 
de  sélection  et  de  maturité  des  graines  employées  et  qu'elle  est  indépendante  de  leur 
origine;  elle  paraît  être  aussi  inconstante  dans  toutes  les  espèces  commerciales.  » 
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déjà  servi  à  mes  expériences  de  1908  :  il  paraît  incontestable  que  l'acide 
acétique  joue  ici  un  rôle.  L'amidon  qui  semble  réapparaître_,  ou  au 
moins  redevenir  colorable  par  l'iode  dans  ces  conditions,  n'est  pas  en 
quantité  suffisante  pour  manifester  sa  présence  par  des  colorations 
visibles  à  l'œil  nu,  dans  un  tube  ou  sur  un  porte-objet.  Mais,  au  micros- 
cope, il  est  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  induire  en  erreur  un 
expert  non  prévenu. 

Est-ce  à  dire  que  toujours  l'acide  acétique  fera  réapparaître  de 
l'amidon?  Evidemment  non  et  je  suis  persuadé  maintenant  que  cela 
dépend  uniquement  du  degré  de  maturité  du  lot  examiné.  Je  reconnais 
sans  peine  que,  dans  ma  note  d'avril  1908,  j'ai  accordé  à  l'influence  de 
l'acide  acétique  plus  d'importance  qu'elle  n'en  a  généralement,  tout 
en  supposant  cependant  que  le  degré  de  maturité  des  graines  joue  aussi 
un  rôle.  Si,  à  cette  époque,  j'avais  fixé  un  pourcentage,  comme  M.  Collin 
le  premier,  a  eu  l'heureuse  idée  de  le  faire,  les  fabricants  de  moutarde 
ne  se  seraient  pas  émus  outre  mesure,  comme  ils  l'ont  fait;  ils  auraient 
cependant  dû  se  dire  que  les  experts,  prévenus  de  la  présence  normale 
de  l'amidon,  auraient  fait  eux-mêmes  des  types  de  comparaison  pour 
se  rendre  compte  de  la  proportion  d'amidon  contenu  dans  la  moutarde 
examinée,  et  qu'ils  auraient  vite  identifié  f  amidon  qu'elle  contient. 

En  résumé,  suivant  l'état  de  maturité  des  graines,  l'action  de  f  acide 
acétique  sur  la  réapparition  de  F  amidon  me  paraît  un  fait  certain, 
mais  cette  action  est  loin  d'être  aussi  importante  que  je  l'avais  pensé 
tout  d'abord;  il  est  incontestable  que  la  proportion  d'amidon  dans  la 
moutarde  préparée  dépend  surtout  de  deux  causes,  à  savoir  :  le  degré 
de  maturité  des  graines  et  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  son  laissée 
dans  la  préparation,  ainsi  que  je  l'indiquais  déjà  dans  ma  note  d'avril 
1908. 

En  un  mot,  certains  experts  ont  pris  trop  à  la  lettre  le  texte  du 
Journal  Officiel  et  certains  fabricants  se  sont  effrayés  outre  mesure 
de  la  présence  de  Famidon  dans  la  moutarde  préparée  que  je  signalais 
sans  en  fixer  la  proportion. 

Il  faut  être  reconnaissant  à  MM.  Collin  et  Curtel  de  leurs  récents 
articles  qui  contiennent  de  précieux  documenfs.  J'aime  à  croire  que 
maintenant,  si  falsificateurs  et  avocats  ne  peuvent  plus  tirer  parti  de 
ma  première  note,  de  leur  côté,  ^es  fabricants  honnêtes  n'auront  plus 
à  redouter  Fépée  de  Damoclès  qui  fût,  trop  longtemps,  suspendue  sur 
leurs  têtes. 

Cette  question  m'aura  procuré  le  double  plaisir  d'empêcher  que  des 
poursuites  qui  ne  seraient  pas  justifiées  soient  entreprises  contre  des 
commerçants  très  honorables  et  de  faire  connaissance,  au  Laboratoire 
de  recherches,  à  Paris,  avec  M.  Collin  dont  je  me  plais  à  reconnaître, 
dans  ce  débat,  la  parfaite  courtoisie. 
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Les  Vins  des  Ségonnaux  (^)  et  les  règles  du  mouillage 

Par  M.  A.  DESCOMPS 

Licencié  ès-Sciences,  Docteur  en  Pharmacie. 

Dans  une  étude  sur  les  vins  de  la  récolte  1907  Ç'^)^  je  signalais  les 
concordances  et  les  discordances  dans  les  sommes  et  rapports  qui  servent 
généralement  de  base  pour  reconnaître  le  mouillage  et  je  constatais 
que  sur  41  vins  authentiques  analysés  et  comprenant  : 

29  vins  de  plaine  de  Tarascon  et  de  Beaucaire; 

I  vin  d'Aramon  de  Camargue; 

II  vins  des  Ségonnaux^ 

le  vin  de  Camargue  et  8  sur  11  des  vins  des  Ségonnaux  avaient  un  degré 
alcoolique  calculé  d'après  Halphen  supérieur  à  celui  observé.  Ils  auraient 
été,  par  conséquent,  suspects  de  mouillage,  d'autant  plus  que  7  sur  11 
de  ces  mêmes  vins  ne  satisfaisaient  pas  davantage  aux  règles  de  M.  Bla- 
REZ.  J'avais  crû  pouvoir  dire  que  le  degré  alcoolique  Halphen  très  nota- 
blement inférieur  à  celui  observé,  dans  les  vins  fabriqués  avec  des 
raisins  encore  verts,  se  rapproche  du  degré  alcoolique  réel  avec  la  matu- 
rité du  raisin  et  peut  même  lui  devenir  notablement  supérieur.  Il  eût 
été  bon,  cependant,  d'ajouter  que  ce  dernier  fait  n'a  été  constaté  que 
pour  le  vin  de  Camargue  et  ceux  des  Ségonnaux. 

Cette  année,  reprenant  l'étude  des  vins  récoltés  en  1908  dans  ces 
terrains  spéciaux,  je  suis  arrivé  à  des  résultats  qui  confirment  ceux 
obtenus  avec  les  mêmes  vins  de  la  récolte  1907,  ce  qui  permet  d'affirmer 
que  ces  vins  offrent  une  constitution  toute  particulière.  Certains  d'entre 
eux  dont  les  résultats  sont  exposés  dans  le  tableau  suivant  proviennent 
de  la  vendange  d'une  même  vigne  faite  à  deux  époques  différentes,  de 
telle  sorte  qu'on  a  obtenu,  par  exemple,  un  vin  A  (^)  avec  les  raisins 
un  peu  verts  et  un  autre  vin  A  (^)  avec  des  raisins  de  la  même  vigne 
mais  de  maturité  complète  ou  même  très  avancée. 


Petits-Bouschet 

Aramons 

verts 

AH 
Mûrs 

Verts 

B(2) 
Mûrs 

C 

Mûrs 

D(i) 
Verts 

Mûrs 

E(i) 
Verts 

m 

.Mûrs 

F 

507 

7"6 

6^6 

9«4 

8^4 

8"1 

9"2 

8°5 

5(|40 
4.25 

4935 

3.25 

5g75 

4 

4(J20 
3  .25 

3g65 
3 

4g40 
3.70 

3gso 

2.90 

4g20 
2.90 

3.05 

3935 
2.75 

1  .15 

1  .10 

1 .75 

0  .95 

0.65 

0.70 

0.70 

1  .30 

0  .95 

0  .60 

11  .00 

11  .85 

11  .60 

13  .60 

12  .05 

12.50 

12.80 

10  .70 

12  .50 

10.55 

9.65 

10.85 

10.60 

12.65 

11  .40 

11  .80 

12.10 

9  .70 

11  .55 

9  .95 

1  .34 

2.33 

1  .65 

2.89 

2  .80 

2.18 

3.17 

2.34 

2.78 

2  .61 

0.88 
4O7 

0.53 
8O4 

0  .71 

0  .42 
9O7 

0  .44 
9O4 

0.54 
8»1 

0.39 
10» 

0.53 
8^2 

0  .44 
9O4 

0  .47 

9O 

AciditétotaleenSO^tP 
Acidité  rixe(^)  enSOni- 
Acitlité  volatillc  en  SO* 

Somme  acide  alcool  

Somme  Blarez  

Rapport  Blarez  

Rapport  Halphen  

Degré  calculé  Halphen  . 

(1)  L'acidité  fixe  a  été  déterminée  sur  l'extrait  dans  le  vide. 

Il  ressort  de  ces  résultats  que  sur  ces  10  vins,  5  ne  satisfont  pas  aux 
règles  de  M.  Blarez;  et  ici,  la  question  de  maturité  ne  paraît  pas  avoir 
eu  une  influence  caractéristique.  Envisagés  au  point  de  vue  de  la  règle 

(1)  On  désigne  sous  le  nom  de  Ségonnaux  le  terrain  d'alluvions  en  bordure  du 
Rhône,  compris  entre  les  digues  de  protection  et  le  fleuve. 

(2)  Bulletin  de  Pharmacie  du  Sud-Est  (août  1908). 
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Halphen^  7  de  ces  vins  n'y  répondent  pas^  et^  si  pour  les  vins  de  Petits 
Bouschet  et  celui  d'alicante  Bouschet  C.  (ce  dernier  provenant  de  raisins 
très  mûrs)  ainsi  que  pour  les  vins  d'Aramon  D  {^)  et  D  (^)j  la  question 
de  maturité  semble  avoir  eu  une  influence^  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  vin  d'Aramon  E  (^)  et  le  vin  de  Grands  Noirs  F  provenant  de 
raisins  à  peine  mûrs  offrent  des  écarts  de  1^6  et  1*^9  beaucoup  plus  no- 
tables que  tous  les  autres.  Aussi_,  je  crois  pouvoir  dire  aujourd'hui  que 
les  vins  des  Ségonnaux  offrent  une  constitution  toute  spéciale^  carac- 
térisée par  la  faiblesse  de  leur  acidité,  et  qu'ils  s'écartent  d'une  façon 
sensible  des  règles  de  MM.  Halphen  et  Blarez.  Ils  s'écartent  aussi  de  la 
règle  de  M.  A.  Gautier,  mais^  ici,  on  remarque  d'une  façon  fort  nette, 
que  la  somme  acide-alcool  de  cet  auteur  est  toujours  plus  élevée  pour  les 
vins  provenant  de  raisins  complètement  mûrs.  Notons  aussi  que  les  vins 
d'Hybrides  Bouschet  sont  quelquefois  loin  d'avoir  une  somme  acide- 
alcool  égale  à  12,50  et  que  le  vin  de  Grands-Noirs  F  offre  une  somme  de 
10,55  seulement.  Les  vins  soumis  à  mon  examen  sont  cependant  des 
plus  authentiques  puisque  j'ai  procédé  moi-même  à  la  vendange  et  à  la 
vinification. 

Cependant,  je  dois  ajouter  qu'une  restriction  s'impose  à  ces  conclu- 
sions et  qu'on  ne  peut  pas  les  donner  comme  générales  puisqu'il  s'agit, 
ici,  des  résultats  obtenus  avec  des  vins  fabriqués  en  petit,  dans  un  labo- 
ratoire, et  que,  d'après  certains  auteurs,  ce  mode  de  vinification  ne 
donne  pas  des  produits  en  tous  points  comparables  à  ceux  que  l'on 
obtient  par  une  vinification  en  grand. 

NOTE  DE  LA  REDACTION.  —  Nous  iious  permettrons  de  faire  remarquer  que  les 
Ségonnaux  étant  des  plaines  d'alluvions  entre  le  Rhône  et  les  digues  on  doit^  surtout 
avec  des  cépages  comme  les  Aramons  et  les  Petits-Bouschet^  considérer  les  vins 
qu'ils  produisent  comme  des  vins  de  plaines  basses  pour  lesquels  M.  Halphen  a 
établi  une  courbe  spéciale.  Si  on  se  reporte  à  cette  courbe,  les  anomalies  sont  moins 
nombreuses  et  moins  accusées  que  ne  le  sigziale  M.  A.  Descomps. 


Recherche  des  Huiles  extraites  au  Sulfure  de  carbone 
dans  les  Huiles  commerciales 

Par  M.  CUSSOIV 

Chimiste  en  chef  du  Laboratoire  du  Ministère  des  Finances  à  Marseille» 

Il  est  très  rare  que  des  Huiles  comestibles,  à  cause  du  mauvais  goût 
qui  leur  serait  communiqué,  soient  additionnées  d'Huiles  ayant  été 
extraites  au  sulfure  de  carbone. 

Le  fait  se  produisant  néanmoins  quelquefois,  pour  des  Huiles  de 
qualité  inférieure,  il  est  intéressant  de  pouvoir  le  constater,  d'une  façon 
sûre,  par  le  moyen  de  l'analyse  chimique. 

Le  procédé  suivant,  très  ancien,  donne  les  meilleurs  résultats  et 
permet  de  retrouver  des  traces  excessivement  faibles  de  sulfure  de 
carbone  dans  les  huiles  : 

On  pèse  dans  un  ballon  200  grammes  environ  d'huile  à  essayer  et 
50  grammes  d'alcool  à  90^^;  on  agite  fortement  le  mélange  et,  le  ballon 
étant  muni  d'un  réfrigérant  descendant,  on  distille  doucement  au  bain- 
marie.  Les  produits  de  la  distillation  sont  reçus  dans  un  petit  vase 
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maintenu  dans  l'eau  froide  et  contenant  ^'quelques  grammes  d'alcool 
dans  lequel  on  a  dissous  un  peu  de  potasse  caustique. 

L'alcool^  en  distillant^  entraîne  les  traces  de  sulfure  de  carbone  qui^ 
en  se  condensant  dans  l'alcool  potassé,  forme  du  xanthate  de  potasse. 
On  arrête  la  distillation  lorsqu'on  a  recueilli  environ  le  tiers  de  l'alcool 
ajouté.  On  verse  dans  le  distillât  quelques  gouttes  d'acide  acétique  pour 
saturer  l'alcali  et  amener  plutôt  à  réaction  légèrement  acide,  puis  quel- 
ques gouttes  d'une  solution  alcoolique  d'acétate  de  cuivre;  s'il  y  a 
xanthate  de  potasse,  il  se  forme  d'abord  une  coloration  jaune,  puis  peu 
de  temps  après,  un  précipité  de  même  couleur  de  xanthate  de  cuivre; 
s'il  n'y  a  pas  de  xanthate  de  potasse  formé,  c'est-à-dire  si  l'huile  examinée 
ne  contient  pas  d'huile  traitée  au  sulfure  de  carbone,  il  ne  se  produit 
aucune  coloration. 


L'Impôt  par  la  Tare 

Un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  la  note  suivante  que  nous  insérons  d'autant 
plus  volontiers^  que  l'auteur  signale  d'une  façon  originale  l'importance  d'un  abus 
auquel  les  consommateurs  pourraient  certainement  mettre  fin^  sans  avoir  besoin 
pour  cela  de  recourir  à  l'Autorité. 

11  s'agit  des  papiers  lourds  destinés  à  en<^elopper  les  marchandises,  mais  avec 
lesquels  on  a  soin  de  les  peser. 

Il  est  une  Ville,  dans  le  midi,  assise  au  bord  d'un  grand  fleuve  et  qui 
s'enorgueillit  d'un  passé  illustre  au  double  point  de  vue  historique  et 
religieux. 

Le  climat  remarquable  par  sa  salubrité,  due  en  partie  au  vent 
impétueux  qui  parfois,  et  toujours  au  bon  moment,  souffle  en  tempête 
et  chasse  au  loin  les  miasmes  délétères  et  les  impuretés  atmosphériques, 
assure  aux  habitants  des  conditions  hygiéniques  qu'ils  ignorent  peut- 
être  mais  dont  ils  bénéficient  néanmoins.  Le  sol  fertile  assure  aux 
habitants  une  vie  facile  et  qui  serait  économique  si  la  cupidité  ne  venait 
surcharger  d'un  impôt  anonyme  mais  excessif,  la  cote  des  Contributions. 
Nous  voulons  parler  —  risum  teneatis  amici  —  d'un  impôt  exorbitant 
autant  qu'illégal  perçu  par  les  commerçants  de  denrées  alimentaires, 
sous  forme  de  papier  surchargé  de  matières  lourdes  incorporées  dans 
leur  pâte,  qui  accompagne  toujours  la  marchandise  vendue  en  s'y 
ajoutant. 

Il  existe  cependant,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  une  Circulaire 
ministérielle  du  5  Septembre  1908,  imposant  aux  marchands  détaillants 
d'équilibrer  les  deux  plateaux  de  la  balance,  par  l'addition  aux  poids, 
d'une  feuille  de  papier  semblable  à  celle  qui  reçoit  la  marchandise. 

Une  vérification  mainte  et  mainte  fois  rétirée  m'a  mis  à  même 
de  constater  qu'une  moyenne  atténuée  accusait  pour  le  papier  1/10  et 
parfois  pour  certaines  marchandises  (beurre,  poisson,  fromage)  1  /5  du 
poids  total. 

Faisons,  si  vous  le  voulez,  un  calcul  fort  simple  qui  fera  apparaî- 
tre —  horesco  referens  —  le  chiffre  stupéfiant  par  son  énormité  de  cet 
impôt  aussi  réel  qu'ignoré  et  peut-être  alors  songera-t-on,  par  un 
moyen  que  nous  ignorons,  mais  que  nous  serions  heureux  de  voir 
trouver  et  surtout  appliquer  avec  fermeté  et  rigueur   à  mettre  fin  à 
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de  pareils  abus_,  ou  si  on  veut  maintenir  cet  impôt  indirect  si  ingénieuse- 
ment établi  et  si  sûrement  perçu,  que  ce  soit  au  profit  de  l'Etat. 
Qu'on  en  juge  : 

La  ville  dont  nous  parlons  compte  environ  40.000  habitants,  soit, 
à  4  personnes  par  famille,  10.000  familles. 

Supposons  un  achat,  par  famille  et  par  jour,  de  0  kg.  500,  on  recon- 
naîtra la  modération  excessive  de  notre  calcul;  à  1/10  de  poids  de  papier, 

cela  nous  représente  par  famille   0  kg.  050  gr.  et  pour  les  10.000 

familles,  500  kilog. 

En  supposant  que  la  marchandise  achetée  se  paye  3  francs  le  kilo, 
nous  avons  pour  cette  ville,  (500  multiplié  par  3),  1.500  fr.  perçus 
illégalement  par  les  commerçants  sur  leurs  malheureux  compatriotes. 

Dans  un  mois,  (L500  multiplié  par  30),  ils  auront  payé  45.000  fr.  et 
au  bout  de  l'année,  (45.000  multiplié  par  12),  540.000  francs. 

La  Ville  dont  il  s'agit  compte,  avons-nous  dit,  40.000  habitants. 
La  France,  en  chiffres  ronds,  en  compte  40.000.000,  soit  1.000  fois 
autant  que  cette  heureuse  et  malheureuse  cité... 

Multiplions  donc  540.000  par  1.000...  Cela  nous  donne  la  somme 
de  540.000.000!!!... 

Sans  commentaires  !* 


Hygiène 


Traitement  du  Lait  par  l'Eau  Oxygénée 

par  M.  Ed.  BOÎVJEAIV. 

Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique  de  France. 

Monsieur  le  Ministre  de  l'Agriculture  a  demandé  à  Monsieur  le  Ministre 
de  l'Intérieur  de  lui  faire  connaître  l'avis  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène 
Publique  de  France  sur  l'emploi  de  l'eau  oxygénée  pour  retarder  l'alté- 
ration du  lait  et  permettre  son  transport,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'emploi  d'antiseptiques^  pour  retarder  l'altération  du  lait  et  permettre  son 
«  transport,  tend  à  se  répandre,  en  dépit  de  la  surveillance  exercée  à  cet  égard. 

«  A  toutes  les  questions  posées  à  ce  sujet,  mon  Administration  a  répondu  que 
«  l'addition  au  lait  d'une  substance  quelle  qu'elle  soit,  et  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 
«  était  considérée  par  elle  comme  une  falsification. 

«  Il  y  aurait  lieu  d'examiner  cependant  si  une  dérogation  à  cette  règle  absolue 
«  ne  pourrait  être  établie  :  l'emploi  de  l'eau  oxygénée,  par  exemple,  pourrait-il 
«  être  toléré  sans  inconvénient  pour  la  santé  publique? 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  l'avis  du 
«  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  sur  cette  question  ». 

Le  principe  adopté  par  le  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  Publique  de 
France  de  l'interdiction  de  l'emploi  des  antiseptiques  dans  les  substances 
alimentaires  est  un  principe  général,  mais  non  absolu.  Il  y  a  dans  les 
applications  de  ce  principe  certains  cas  d'espèces  :  Il  faut  envisager, 
d'une  part,  la  nature  du  produit  à  conserver  et,  d'autre  part,  la  compo- 
sition et  les  propriétés  de  l'antiseptique;  on  ne  peut  songer  à  interdire 
les  anciennes  coutumes  de  conservation  par  addition  de  sel  marin,  sucre, 
alcools,  vinaigres,  condiments  aromatiques,  par  la  fumaison  enrobant 
les  aliments  des  produits  tels  que  goudrons,  aldéhydes,  par  la  macé- 


—  412  — 


ration  faisant  pénétrer  dans  l'aliment  des  produits  et  essences  qui  agis- 
sent comme  des  antiseptiques.  Tout  récemment,  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  a  même  admis  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  gazeux 
pour  la  conservation  des  fruits  secs  et  des  fruits  frais.  (*) 

Il  faut  compter  aussi  avec  les  progrès  de  la  Science  qui,  en  l'espace 
de  quelques  années_,  nous  a  donné  des  antiseptiques  extrêmement 
énergiques  et  décomposables^  soit  spontanément^  soit  sous  des  actions 
physiques,  chimiques  ou  biochimiques^  sans  laisser  trace  de  leur  pré- 
sence^ de  leur  réaction  ou  de  leur  action  :  ces  antiseptiques  sont  l'ozone^ 
l'eau  oxygénée^  et^  tout  récemment,  les  rayons  ultra-violets  viennent 
d'être  proposés  pour  la  stérilisation  de  l'eau  et  du  lait  :  les  effets  ne  sont 
pas  d'ordre  exclusivement  physiques  comme  ceux  produits  par  la  cha- 
leur puisqu'on  peut  mettre  en  évidence  la  formation  d'ozone  dans  l'eau 
ordinaire  aérée  soumis  à  l'action  de  ces  rayons. 

Le  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  Publique  a  déjà_,  à  plusieurs  reprises_, 
donné  un  avis  favorable  à  la  stérilisation  des  eaux  par  le  peroxyde  de 
chlore  (1)^  le  ferrochlore  (2)  et  l'ozone  (3)  ;  ce  sont  là  des  exemples  d'anti- 
septiques puissants  ajoutés  à  un  aliment  de  première  nécessité. 

La  question  qui  est  soumise  aujourd'hui  à  l'avis  du  Conseil  est  un 
de  ces  cas  d'espèces  qui  mérite  d'être  pris  en  considération  et  cjui  de- 
mande à  être  examiné  avec  quelques  détails^  étant  donné  l'importance 
de  l'aliment  qu'il  concerne  :  le  lait,  et  les  propriétés  spéciales  de  l'an- 
tiseptique :  Feau  oxy  génée. 

Je  rappelle  que  le  Conseil  a  déjà  donné  son  avis  sur  l'emploi  de  l'eau 
oxygénée  dans  l'Industrie  Laitière  pour  le  lavage  des  ustensiles  et 
récipients  en  adoptant  le  26  novembre  1908  les  conclusions  de  mon 
Rapport  qui  étaient  les  suivantes  : 

«  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt,  pour  l'Hygiène  publique,  h  ce  que  les  récipients 
«  dans  lesquels  on  ramasse  ou  on  distribue  le  lait  soient  d'une  grande  propreté 
«  se  rapprochant  le  plus  possible  de  l'asepsie  et  en  tout  cas  indemnes  de  germes 
«  pathogènes. 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  à  l'emploi  de  l'eau  oxygénée  pour  le  lavage  des 
«  récipients  dans  l'industrie  laitière. 

«  En  aucun  cas,  ces  manipulations  ne  devront  avoir  pour  but  d'introduire  de 
«  l'eau  oxygénée  dans  le  lait;  les  réactions  les  plus  sensibles  de  l'eau  oxygénée 
«  devront  donner  des  résultats  négatifs  ». 

Actuellement,,  Monsieur  le  Ministre  de  l'Agriculture  demande  si 
l'emploi  de  l'eau  oxygénée  dans  le  lait  pourrait  être  toléré  sans  incon- 
vénient pour  la  santé  publique. 

La  question  ainsi  posée  est  toute  différente  de  la  précédente  :  elle 
comporte  l'addition  d'eau  oxygénée  dans  le  lait.  Il  aurait  été  désirable 
qu'elle  fut  plus  limitée,  d'autant  plus  qu'aucune  pièce  n'accompagne 
la  lettre  ministérielle  et  qu'il  n'y  a  pas  de  dossier. 

Les  propriétés  antiseptiques  de  l'eau  oxygénée  sont  connues  depuis 
longtemps  et  la  conservation  du  lait  par  addition  d'eau  oxygénée  a 
été  signalée  il  y  a  déjà  plus  de  25  ans  en  France  :  de  nombreux  travaux, 
tant  en  France  qu'à  l'Etranger,  ont  été  eiïectués  et  publiés  sur  ces  ques- 
tions; je  n'en  ferai  qu'un  résumé  très  court  : 

Je  rappelle  que,  depuis  sa  découverte  par  Thénard  en  1818  jusqu'en 
1880,  l'eau  oxygénée  n'avait  été  employée  qu'en  très  petite  quantité 
pour  le  blanchiment. 


(*)  Voir  Annales  des  Falsifications,  1909,  IX.,  p.  337. 
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Cependant  Péan,  qui  dès  1870  l'employa  comme  pansements  ainsi 
que  Platow,  Tissot^  Thirier_,  émettent  l'avis  que  l'eau  oxygénée  est 
un  antiseptique  de  premier  ordre  et  un  excitant  qui^  bien  employé^ 
peut  donner  les  meilleurs  résultats. 

Vers  la  même  époque^  Baldy^  en  1881  (4),  signale  qu'une  petite 
quantité  d'eau  oxygénée  mise  dans  6  à  800  grammes  de  lait  tenu  à  une 
température  de  25  degrés^  lui  permit  de  garder  ce  lait  pendant  4  jours 
sans  fermentation  et  publie  des  observations  sur  l'action  de  l'eau  oxygé- 
née sur  le  sang^  le  pus  ^les  germes. 

LarrivÉj  1882  (5)  publie  de  noml^reuses  observations  sur  le  pouvoir 
antiseptique  de  l'eau  oxygénée  en  chirurgie. 

En  1882,  Paul  Bert  et  Regnaud  (6)  constataient  que  l'addition 
d'eau  oxygénée  au  lait  entravait  la  fermentation,  mais  qu'elle  n'était 
pas  capable  de  la  détruire. 

Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  travaux  sur  les  propriétés 
physiologiques,  biochimiques,  thérapeutiques  de  l'eau  oxygénée,  sont 
publiés. 

Je  cite  en  passant  l'étude  bactériologique  de  Miquel,  de  1884  (7); 
les  expériences  physiologiques  de  Quinquaud  et  Laborde  (8)  1885, 
montrant  que  l'on  pouvait  introduire  de  l'eau  oxygénée  dans  le  système 
circulatoire  sans  produire  aucun  accident,  les  essais  thérapeutiques  de 
Voisin  qui  cite  le  cas  d'un  diabétique  auquel  il  a  fait  absorber  5  à  30 
grammes  d'eau  oxygénée  par  jour  dans  un  demi-litre  d'eau  sans  aucune 
espèce  d'inconvénient,  les  observations  de  Damaschino,  de  Villedieu, 
de  Baroux,  de  Petit  (1895),  etc.. 

(1)  Ogier. —  Stérilisation  des  eaux  par  le  peroxyde  de  Chlore  (Recueil  des  Travaux 
du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique  de  France)  1899.  T.  29.  p.  70. 

(2)  Ogier  c^^  Bonjean.  —  Stérilisation  des  eaux  par  le  ferrochlore.  (Recueil  des 
Travaux  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique  de  France)  1904.  p.  442. 

(3)  Ogier  Bonjean.  —  Stérilisation  des  eaux  par  l'ozone.  Procédé  Otto.  (Recueil 
des  Travaux  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique  de  France)  1904.  p.  498. 
Procédé  de  Frise,  p.  517. 

(4)  Baldy.  —  De  l'eau  oxygénée.  Paris^  Delahaye  et  Lecrosnier.  —  1883. 

(5)  Larrivé.  —  Thèse  doc.  Médcc,  1882. 

(6)  P.  Bert     Regnaud  —  C.  R.  Acad.  des  Sciences  T.  94  p.  1383. 

(7)  Miquel.  —  Ann.  de  l'Institut  Pasteur,  1884. 

(8)  Quinquaud      Laborde.  —  Bull.  Acad.  Médec.  sep.  1885. 

Depuis  cette  époque,  un  très  grand  nombre  de  travaux  précisent 
l'action  de  l'eau  oxygénée,  notamment  sur  le  lait  : 
Adolphe  Renard.  —  1898,  (9). 
Paul  et  Krônig.  —  (10). 
Jablin-Gonnet  1901,  (11). 
Bruns,  Berlin,  1900,  (12).' 
Heidenhain  1901. 
Hariette  Chick  1901. 

SCHNIRER  1901. 
ROSAM  1902,  (13). 

Chamberlet  et  Fernbach  1903,  (14). 
Budde  1904,  (15). 
Nicolle  et  Duclaux  1904,  (16). 
Cao  (de  Gagliari)  1904,  (17). 

RiEGEL  1905,  (18). 

Babès  1905,  (19). 
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Ed.  Bonjean  1904-1908,  (20). 

ElCHHOLZ  1905,  (21). 

Paul  Adam  1906,  (22). 
Bergman  et  Heltman  1906,  (23). 
LUKIN,  MSTISLAW  1906,  (24). 
BôHME  1906. 

Behring,  Much,  Roener. 
Rousseau  1907,  (25). 
Bordas  et  Touplain  1909,  (26). 
Kohn-Abrest  1909,  (27). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  lait  additionné  d'eau  oxygénée, 
les  travaux  originaux  français  ont  conduit  à  une  application  industrielle 
faite  à  l'étranger,  notamment  en  Danemarck  et  en  Suède  par  M.  l'ingé- 
nieur C.  C.  L.  G.  Budde,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  lait  conservé  à  la  température  atmosphérique  est  passé  à  l'auto- 
clave à  50  degrés  et  centrifugé  dans  le  but  d'éliminer  les  corps  en  sus- 
pension qui  entraînent  également  des  germes  :  on  recueille  un  culot 
d'impuretés.  Le  lait  est  additionné  d'une  petite  quantité  0,036  %  d'eau 
oxygénée,  agité  et  chauffé  trois  heures  à  50  degrés,  puis  il  est  embouteillé 

Cette  application,  sous  l'impulsion  de  M.  Budde  a  donné  lieu  à  des 
recherches  importantes  bactériologiques  et  biologiques  de  :  (v.  15) 
Ernest  Levin,  de  Stockolm;  de  Samuel  Rideal,  de  Londres; 
de  V.  Stein,  de  Copenhague  ;  de  Frankel,  de  Hall  ;  de  Ernst  Baumann^ 
de  Magdebourg;  de  Julius  Stocklassa,  de  Prag,  et  à  des  expériences 
cliniques  de  Bornemann,  de  Copenhague  (hôpital  militaire)  ;  de  Holger 
Roerdam,  de  Copenhague  (hôpital  civil);  de  Jacoboeus,  Schon, 
Gregersen,  Ch.  Asp,  de  l'hôpital  des  enfants  de  Malmô,  etc.... 

En  dégageant  de  tous  ces  travaux  les  recherches  qui  sont  quelque 
peu  en  dehors  de  la  question,  celles  qui  peuvent  présenter  des  observa- 
tions insuffisantes  ou  qui  semblent  être  guidées  dans  un  sens  non  suffi- 
samment impartial,  on  est  conduit  à  reconnaître  que  : 

a)  Le  lait  additionné  d'eau  oxygénée  peut  se  conserver  plus  long- 
temps que  le  lait  brut; 

h)  L'eau  oxygénée  ajoutée  dans  certaines  proportions  disparaît 
totalement  après  quelques  heures  de  contact  avec  le  lait  frais  ; 

c)  Aucune  observation  n'a  permis  d'établir  une  modification  quel- 
conque des  propriétés  alibiles  du  lait  ainsi  traité.  Les  ferments  tryptiques 
et  peptiques  et  les  lipases  seraient  inaltérés  :  certains  auteurs  signalent 
la  destruction  des  oxydases  tout  en  n'attachant  à  ce  fait  aucune  impor- 
tance puisqu'elles  n'existeraient  pas  dans  le  lait  de  femme;  d'autres 
ont  signalé  une  différence  pour  la  coagulation  à  la  présure,  la  coagulation 
étant  un  peu  retardée  dans  le  lait  traité  par  l'eau  oxygénée; 

Le  lait  ainsi  traité  paraît  ne  présenter  aucun  inconvénient  dans 
l'alimentation  des  enfants,  des  adultes,  des  vieillards,  des  malades; 

e)  Les  modifications  subies  par  le  lait  seraient  plus  sensibles  dans 
le  lait  chauffé  à  100  degrés  que  dans  le  lait  additionné  d'eau  oxygénée. 

En  l'absence  de  documents,  j'ai  donc  cherché  à  savoir  dans 
quelles  conditions  l'intervention  de  l'eau  oxygénée  peut  être  pratique- 
ment utile  dans  le  traitement  du  lait  en  vue  de  sa  conservation. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir,  cette  intervention 
serait  désirable  depuis  le  moment  où  le  lait  est  trait  jusqu'au  moment 
où  il  est  soumis  à  la  pasteurisation. 
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Il  s'écoule  en  efîet^  entre  ces  deux  périodes^  un  temps  variable 
allant  jusqu'à  12  heures,  où  le  lait  trait  avec  plus  ou  moins  de  soins  dans 
des  seaux_,  dans  des  bidons  plus  ou  moins  propres  ou  contaminés_^ 
cultive  à  des  températures  variant  d'environ  37  degrés  au  moment  de 
la  traite  et  diminuant  lentement  jusqu'à  atteindre  la  température 
atmosphérique. 

Les  germes  cultivent  ainsi  dans  un  milieu  d'élection  aux  tempéra- 
tures les  plus  favorables. 

C'est  pendant  ce  temps  que  l'on  désirerait  particulièrement  faire 
intervenir  l'eau  oxygénée_,  afin  d'éviter  la  prolifération  des  germes  et 
d'empêcher  le  commencement  d'altération  du  lait  qui  peut  en  résulter. 

Si  ce  résultat  était  obtenu,  on  pourrait  gagner  quelques  heures  entre 
le  moment  de  la  traite  et  celui  de  la  pasteurisation,  ce  fait  permettrait 
également  de  ramasser  le  lait  dans  des  régions  plus  éloignées.  Il  y  a  là 
pour  l'Industrie  Laitière  une  question  pleine  d'intérêt. 

Le  lait  serait  ensuite  pasteurisé  comme  cela  se  fait  habituellement. 

Au  point  de  vue  théorique,  on  peut  considérer  ce  traitement  comme 
étant  presque  analogue  au  traitement  de  l'eau  par  l'ozone  :  dans  les 
deux  cas,  on  emploie  des  antiseptiques  inofïensifs  dans  les  conditions 
où  ils  sont  utilisés,  susceptibles  de  se  décomposer  totalement  sans  laisser 
trace  de  leur  présence. 

Il  y  a  néanmoins  pratiquement  une  différence  entre  ces  deux  produits: 
l'ozone  est  dilué  dans  l'air  atmosphérique,  l'eau  oxygénée  est  en  solution 
dans  l'eau. 

Donc,  en  traitant  le  lait  par  l'eau  oxygénée  en  même  temps  qu'on 
introduit  l'antiseptique  H^O^,  on  introduit  une  petite  quantité  d'eau 

Cela  n'a  pas  grande  importance  en  réalité,  car  2  ce.  5  d'eau 
oxygénée  introduits  dans  un  litre  de  lait,  ce  qui  est  une  dose  élevée  bien 
qu'insuffisante  pour  stériliser  le  lait,  représente  une  addition  d'eau  de 
0,25  pour  100. 

Je  tenais  néanmoins  à  signaler  ce  fait  pour  montrer  qu'à  l'abri 
d'une  pratique  qui  pourrait  paraître  désirable  par  l'Industrie  Laitière, 
il  pourrait  se  glisser  certaines  fraudes  de  mouillage,  ou  que  tout  au 
contraire  certains  esprits  pourraient  faire  jouer  sur  ce  point  la  Loi  du 
1^^  août  1905  relative  à  la  Répression  des  Fraudes. 

L'eau  oxygénée  pourrait  encore  renfermer  certaines  impuretés  à 
l'état  de  traces  :  acide  sulfurique,  fluorhydrique,  chlorhydrique,  arsé- 
nique,  baryum,  etc.... 

On  affirme  que  l'on  prépare  actuellement  dans  l'industrie  des  eaux 
oxygénées  absolument  pures  :  j'ai  reçu  des  échantillons  dans  lesquels 
je  n'ai  pu  mettre  en  évidence  que  des  acides  sulfurique  et  chlorhydrique 
dont  l'ensemble  titrait  0  gr.  780  SO*H^  par  litre.  Pas  d'autres  impuretés 

L'addition  de  2  ce.  5  d'eau  oxygénée  introduirait  donc  une 
acidité  d'environ  1  millig.  950  par  litre,  ce  qui  est  à  peu  près  négli- 
geable. Néanmoins  dans  la  pratique  courante  il  sera  difficile  d'établir 
la  pureté  d'une  eau  oxygénée  industrielle  :  il  y  aurait  lieu  d'attirer 
l'attention  sur  ce  fait  et  de  faire  certaines  réserves. 

D'autres  hypothèses  demandent  à  être  prises  en  considération  : 

On  a  signalé  que  l'introduction  de  l'eau  oxygénée  dans  le  lait  pour- 
rait en  certains  cas  servir  à  masquer  des  laits  déjà  altérés  :  nous  ne  le 
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pensons  pas  parce  qu'il  faudrait  une  telle  quantité  d'eau  oxygénée  pour 
arriver  à  ce  but  que  le  lait  serait  imbuvable. 

On  a  exprimé  la  crainte  que  l'introduction  de  cette  pratique  au 
moment  du  ramassage  du  lait  puisse  faire  échouer  les  efforts  que  l'on 
fait  en  ce  moment  pour  obtenir  des  cultivateurs  qu'ils  effectuent  la 
traite  proprement^  dans  des  vases  propres. 

A  mon  avis^  je  pense  qu'il  serait  plus  prudent  de  compter  sur  un 
procédé  encore  idéal  qui  permettrait  de  stériliser  le  lait  que  d'escompter 
les  soins  d'asepsie  qui  devraient  être  employés  par  les  vachers  chargés 
de  la  traite  dans  les  campagnes. 

Actuellement^  pour  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
le  lait  est  trait,  il  suffit  d'examiner  un  tamis  de  toile  qui  a  servi  à  en 
filtrer  un  millier  de  litres.  On  comprend  alors  futilité  d'une  stérilisation^ 
malheureusement  impossible  à  réaliser_,  mais  tout  au  moins  d'une  pas- 
teurisation qui^  à  mon  avis^  est  aussi  indispensable  à  f  Industrie  Laitière 
qu'à  la  santé  publique. 

Voici  les  résultats  des  recherches  personnelles  que  j'ai  effectuées 
dans  des  conditions  pratiques  et  industrielles  en  exécutant  par  moi- 
même  le  traitement  des  laits  par  f  eau  oxygénée. 

Je  me  suis  rendu  dans  un  dépôt  de  ramassage  des  laits  à  environ 
100  kilomètres  de  Paris,  et  j'ai  suivi  à  4  heures  du  matin  la  voiture 
chargée  de  bidons  qui  se  rendait  dans  les  différents  villages,  situés  à 
environ  10  kilomètres  du  dépôt,  que  comprenait  la  tournée  du  ramassage. 

Le  ramassage  a  été  divisé  en  six  séries  : 

1.  —  Lait  chaud  brut  versé  dans  les  bidons  aussitôt  la  traite  effectuée  ; 

2.  —  Lait  froid  brut,  versé  dans  les  bidons; 

3.  —  Lait  chaud  additionné  de  2  ce.  5  de  solution  d'eau  oxygénée  à 

7  volumes,  c'est-à-dire  de  50  cent,  cubes  de  solution  dans  chaque  pot 
de  20  litres. 

4.  —  Lait  froid  additionné  d'eau  oxygénée  dans  les  mêmes  condi- 
tions ; 

5.  —  Lait  chaud  brut  conservé  dans  les  seaux: 

6.  —  Lait  froid  brut  conservé  dans  les  seaux. 

Le  premier  ramassage  a  eu  ^ieu  à  5  h.  1  /4  du  matin;  le  dernier  à 

8  h.  50  du  matin.  Arrivée  au  dépôt  :  9  h.  30  du  matin. 

Nous  avons  ramassé  ainsi  1.056  litres  de  lait. 

Les  cultivateurs  ont  en  effet,  suiv^ant  f  importance  de  leur  ferme, 
les  laits  suivants  : 

Lait  froid  (irait  dans  la  soirée)  :  Les  cultivateurs  qui  ont  beaucoup 
de  vaches  versent  le  lait  aussitôt  trait  dans  les  bidons  de  20  litres  qu'ils 
ont  en  dépôt;  ces  bidons  sont  fermés  et  maintenus  au  frais.  Ceux  qui 
n'ont  qu'un  petit  nombre  de  vaches  recueillent  et  conservent  le  lail 
dans  des  seaux. 

Lorsqu'on  ramasse  ce  lait  le  matin,  il  est  à  peu  près  à  la  température 
atmosphérique  :  c'est  le  lait  froid.  J'ai  constaté  les  températures  variant 
de  16  à  19  degrés,  la  température  extérieure  étant  de  12  degrés  (15  juin 
1909,  5  heures  du  matin). 

Ce  lait  a  donc  cultivé  pendant  10  heures  environ  entre  36  et  16 
degrés. 

Les  ensemencements  effectués  au  moment  du  ramassage  donnent  : 
Lait  froid,  bidon  =  environ  250.000  germes. 
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Lait  froid^  seau  =  environ  500.000  germes. 

Ce  lait  cultivera  encore  aux  environs  de  cette  température  de  16 
degrés  jusqu'au  moment  de  la  pasteurisation^  qui  a  lieu  à  10  heures  du 
matin,  c'est-à-dire  pendant  encore  2  heures,  soit  en  tout  12  heures. 

En  arrivant  au  dépôt,  le  lait  est  à  la  température  de  16^2.  J'ai  effectué 
des  ensemencements  avec  l'ensemble  de  chaque  catégorie  de  lait,  et  ai 
trouvé  : 

Lait  froid,  bidon  =  environ  500.000  germes; 
Lait  froid,  seau  =  environ  1.000.000  germes. 

Lait  chaud  (trait  dans  la  matinée)  :  Ce  lait  est  trait  peu  de  temps 
avant  le  ramassage  et_,  suivant  l'importance  des  traites,  il  y  a  les  bidons 
et  les  seaux. 

Dans  les  bidons^  la  température  varie  de  33^2  à  31°  et^  dans  les 
seaux,  de  33°  à  24°  :  c'est  le  lait  chaud. 

Les  ensemencements  faits  en  ce  moment  donnent  : 
Lait  chaud,  bidons  =  21.000  germes  par  ce. 
Lait  chaud,  seaux  =  27.600  germes  par  ce. 

(A  suivre). 
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L     BOISSONS  ALCOOLIQUES  ET  DERIVES 

Les  combinaisons  phosphorées  du  vin;       Carles,  Monit-Vinic,  1909,  254. 

D'après  plusieurs  auteurs  les  phosphates  des  vins  seraient  en  partie  à  l'état  de 
Lécithine  et,  à  ce  sujet,  Weirich  blâme  la  pasteurisation  en  œnologie,  vu  que  la 
lécithine  est  décomposée  à  une  température  supérieure  à  50°.  Paturel  indique  que 
sur  10  %  d'acide  phosphorique  organique  il  s'en  trouverait  4  %  sous  forme  de 
Lécithine.  Or,  tous  ces  auteurs  s'appuient  pour  affirmer  la  présence  de  ce  produit 
dans  les  vins  sur  ce  que  l'alcool  absolu,  agissant  sur  l'extrait  sec  des  vins  obtenu 
à  moins  de  50^  de  température,  dissout  une  substance  qui,  calcinée  avec  du  nitre, 
donne  de  l'acide  phosphorique  minéral  ;les  glycéro-phosphates  neutres  étant  inso- 
lubles dans  l'alcool  absolu. 

M.  Carles  démontre  par  des  expériences  que  les  glycérophosphates  sont  à  l'état 
acide  dans  les  vins  et  par  conséquent  solubles  dans  l'alcool  absolu,  comme  le  serait 
la  Lécithine.  Ceci  est  suffisant  pour  infirmer  la  présence  des  Lécithines  dans  les  vins. 

Cette  question  à  part,  M.  Carles  a  étudié  les  vins  de  la  Gironde  au  point  de  vue 
de  la  dose  habituelle  de  P^O^  que  contiennent  ces  vins  soit  sous  forme  minérale 
soit  sous  forme  organique  et  indique  le  procédé  suivant,  qu'il  a  employé  : 

Mode  opératoire  :  1°  Acide  phosphorique  minéral  :  Ajouter  10  ce.  de  liqueur  citro- 
magnésienne  de  Joulie  et  12  à  15  ce.  d'AzH^  à  50  ce.  de  vin. 

Filtrer  au  bout  de  24  heures  et  laver  le  résidu  avec  de  l'eau  ammoniacale  puis 
avec  de  l'alcool  à  50°  ammoniacal  et  doser  l'acide  phosphorique  avec  une  solution 
titrée  d'uraiie. 

2°  Acide  phosphorique  total  :  Verser  dans  une  capsule  en  platine  50  ce.  de  vin, 
ajouter  1  gr.  50  de  bicarbonate  de  soude  et  0  gr.  50  d'azotate  de  potassium  et  faire 
l'extrait  sec  du  mélange  qui  est  ensuite  calciné.  Le  résidu  est  arrosé  avec  de  l'acide 
nitrique  au  dixième  et  on  calcine  à  nouveau.  Redissoudre  le  résidu  dans  l'HCl  au  1/10 
et  doser  l'acide  phosphorique  par  la  liqueur  titrée  d'urane. 
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D'après  l'auteur,  dans  les  vins  Girondins  la  combinaison  organique  phosphorée, 
dosée  sous  la  forme  d'acide  phosphorique,  constitue  le  dixième  environ  de  l'acide 
phosphorique  total.  Dans  les  vins  rouges  la  dose  d'acide  minéral  est  variable  suivant 
les  régions  elle  va  de  0,  590  à  0,235  par  litre  et  celle  de  l'acide  phosphorique  organique 
de  0,130  à  0.005.  Dans  les  vins  blancs  les  doses  d'acide  minéral  varient  de  0,600  à 
0,190  et  celles  de  l'acide  organique  de  0,050  à  0. 

t. 

La  Fabrication  du  Kirsch;  Distillation  des  cerises fermentées;  Langlade,  Mon.  Vinic, 
1909,  229. 

Le  vin  de  cerises  n'est  généralement  pas  distillé  immédiatement,  on  attend  sou- 
vent un  mois  ou  deux  afin  de  donner  à  l'alcool  le  temps  de  pénétrer  dans  les  noyaux 
des  cerises  et  d'y  extraire  l'acide  cyanhydrique  principe  essentiel  de  l'odeur  et  du 
goût  du  kirsch. 

Le  produit  fermenté  est  conservé  dans  des  fûts  bondés  et  pleins. 

Lorsqu'on  distille  cette  masse  pâteuse  on  se  sert  d'appareils  à  chauffe  intermit- 
tente et  quels  que  soient  les  procédés  employés  il  est  nécessaire  d'opérer  dans  des 
alambics  en  cuivre  parfaitement  étamé.  Sous  l'influence  des  vapeurs  acides  et 
ammoniacales  le  cuivre  serait  attaqué  et  donnerait  au  kirsch  une  couleur  et  un  goût 
désagréables  par  suite  de  la  présence  d'acétate  et  de  carbonate  de  cuivre  entraînés 
dans  l'alcool  distillé. 

Le  kirsch  qu'on  aime  à  voir  incolore  est  conservé  de  préférence  dans  des  bon- 
bonnes en  verre. 

t. 

Sur  la  détermination  de  l'extrait  sec  dans  les  vins;  G.  Paturel,  Re^.  yi/ic,  1909,  611. 

Cette  détermination  peut  être  faite  soit  par  l'œnobaromètre  de  Houdart,  soit 
par  évaporation  à  100°  ou  dans  le  vide. 

L'auteur  passe  en  revue  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  3  procédés  : 
1°  Extrait  œnobarométrique.  —  Procédé  rapide  mais  approximatif  donnant  sou- 
vent des  différences  de  2  à  3  gr.  d'extrait  sec  par  litre  par  rapport  à  l'extrait  obtenu 
à  100°.  L'œnobaromètre  ne  peut  pas  être  utilisé  pour  des  vins  riches  en  extrait  ou 
sucrés. 

2°  Extrait  à  100°.  —  La  méthode  paraît  être  d'une  exactitude  parfaite  mais  il 
est  loin  d'en  être  ainsi.  Cette  détermination  est  influencée  par  la  nature  du  vase 
dans  lequel  on  opère.  Des  erreurs  se  produisent  par  la  présence  d'éthers  difficilement 
volatils  et  enfin  suivant  la  proportion  de  glycérine  contenue  dans  le  vin. 

3°  Extrait  sec  dans  le  ç>ide.  —  Méthode  précise  sans  aucune  crainte  d'altération 
des  éléments  fixes.  La  durée  de  l'opération  est  le  seul  inconvénient. 

L'auteur  a  recherché  le  moyen  d'obtenir  des  résultats  comparables  à  ceux  obte- 
nus par  la  méthode  de  Magnier  de  la  Source  qui  opère  dans  le  vide  en  employant 
un  procédé  mixte. 

Prendre  un  vase  en  verre  de  55  millim.  de  diamètre  et  22  millim.  de  haut,  y 
introduire  20  ce.  de  vin; 

Placer  le  vase  sur  un  B.-M.  chauffé  à  55°. 

Au  bout  de  deux  heures  et  demie  on  obtient  l'évaporation  complète  du  vin. 
Dans  ces  conditions  la  glycérine  ne  subit  pas  d'entraînement. 

.  On  active  la  dessiccation  de  l'extrait  sirupeux  sous  une  cloche  en  présence  SO^H^ 
concentré.  En  vingt-quatre  heures  on  parvient  à  obtenir  un  extrait  sec  convenable. 

La  méthode  expérimentée  donnerait  d'après  les  chiffres  de  l'auteur  les  mêmes 
résultats  que  la  dessiccation  à  froid  avec  ou  sans  l'aide  du  vide. 

/. 

La  préparation  des  mutés  à  5^  d'alcool;  Langlade,  Mon.  Vinic,  1909,  254. 

L'édulcoration  des  vins  ne  peut  être  faite  qu'avec  des  moûts  ayant  au  moins 
5°  d'alcool  et  au  plus  7°5,  pouvant  renfermer  0  gr.  350  d'SO^  et  60  gr.  au  moins  de 
sucres  réducteurs  par  litre. 

La  fabrication  de  ces  mutés  devient  donc  intéressante  aujourd'hui  et  M.  Camille 
Delage  qui  a  étudié  cette  question,  estime  que  l'action  de  l'SO"^  sur  ces  vins  inter- 
médiaires n'est  pas  la  même  que  celle  produite  dans  les  moûts  non  fermentés  ou 
dans  les  vins  faits. 

Dans  un  moût  en  pleine  fermentation  il  s'établit  à  un  moment  donné  un  rapport 
entre  les  divers  éléments  du  moût,  mais  au  delà  de  cette  période  de  fermentation 
cet  équilibre  se  rompt  et  il  convient  d'arrêter  la  fermentation  avant,  si  on  veut 
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obtenir  un  muté  ayant  les  qualités  permettant  de  communiquer  aux  coupages 
un  certain  velouté  très  appréciable. 

Seul  le  degré  alcoolique  du  moût  en  fermentation  indicjue  cette  période,  mais 
il  est  nécessaire  de  pouvoir  le  déterminer  préalablement  car  il  peut  varier  de  4  à  7*^ 
d'alcool  suivant  le  moût  mis  en  œuvre.  M.  Delage  le  calcule  en  se  basant  sur  : 
1°  le  point  d'ébullition  du  moût;  2°  sur  la  richesse  saccharine  de  ce  même  moût; 
3^  sur  son  acidité.  De  ces  trois  facteurs  il  a  établi  pour  chaque  nature  de  moût  des 
rapports  c{ui  indiquent  le  volume  d'alcool  à  atteindre.  Connaissant  cette  donnée, 
il  donne  le  procédé  à  employer  pour  obtenir  le  mutage  d'un  vin,  au  degré  prévu, 
avec  l'emploi  de  l'SO^. 

Cette  manière  de  considérer  la  question  paraît  très  rationnelle  mais  on  peut  aussi 
arriver  à  un  bon  résultat  de  la  manière  suivante  : 

On  additionne  le  moût,  au  sortir  du  pressoir,  de  10  à  15  gr.  environ  de  métabi- 
sulfite  de  potasse  pour  ralentir  la  fermentation  et  on  entonne  dans  des  barriques 
On  effectue  le  mûtage,  lorsque  le  moût  a  dépassé  légèrement  5*^  d'alcool,  au 
moyen  d'acide  sulfureux;  de  50  à  100  gr.  de  ce  gaz  sont  suffisants  par  hectolitre 
de  vendange.  On  peut  réduire  considérablement  la  dose  de  ce  gaz  en  faisant  un 
soutirage  et  un  fdtrage',qui  débarrassent  le  liquide  d'une  arande  partie  des  ferments. 
Le  froid  contribue  beaucoup  à  ralentir  la  fermentation  concurremment  à  l'action 
de  l'acide  sulfureux. 

t. 

L*égrappage  de  la  Vendange;  Langlade,  Monit.  Vin.,  1909,  258,  262. 

La  rafle  du  raisin  par  sa  composition  peut  jouer  un  rôle  très  important,  dans  la 
préparation  du  vin,  lorsqu'elle  est  ajoutée  à  la  cuve.  Son  rôle  peut  être  d'ordre 
physique,  biologique  et  chimique.  Il  serait  imprudent  d'émettre  une  opinion  caté- 
gorique au  sujet  de  l'égrappage  utile  ou  nuisible  suivant  les  cas;  l'expérience  seule 
peut  décider  après  examen  de  la  nature  du  cépage,  s'il  doit  être  pratiqué.  Cependant 
l'auteur  donne  différents  conseils  à  ce  sujet,  à  titre  d'indication. 

t. 

Le  froid  en  Œnologie;  Langlade,  Mon.  Vinic,  1909,  154. 

M.  Bord,  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  a  indiqué  les  avantages  du  trai- 
tement du  vin  par  le  froid  qui  le  débarrasse  de  son  excès  de  tartre  en  entraî- 
nant les  tannins  oxydés,  les  albuminoïdes,  les  pectates  et  certaines  combinaisons 
ferreuses  et  ferriques.  Toutes  ces  substances  donnant  aux  vins  un  goût  peu  agréable 
et  fade. 

L'emploi  du  froid  en  vinification  permet  de  réduire  les  proportions  d'acide  sul- 
fureux nécessaire  pour  empêcher  l'oxydation  des  vins  et  conserver  le  sucre.  Il  fau- 
drait dans  ce  cas  faire  plusieurs  soutirages  après  refroidissement;  on  élimine  ainsi 
une  grande  partie  des  germes  de  fermentation. 

De  ses  expériences  M.  Bord  conclut  :  que  le  traitement  par  le  froid  ne  supprime 
ni  les  fdtrages,  ni  les  collages,  mais  la  méthode  est  utile  pour  prévenir  les  fermenta- 
tions secondaires,  pour  précipiter  les  dépôts  et  réduire  la  quantité  d'SO^  nécessaire 
dans  la  vinification  des  vins  blancs. 

Emploi  du  Formol  au  Cellier;  sa  recherche  et  son  dosage:  Ed.  Delle,  Mon.  Vinic, 
1909,  20r.. 

La  désinfection  des  celliers  par  badigeonnages  avec  des  antiseptiques  est  très 
difficile  à  réaliser  sur  les  murs  ou  le  sol;  aussi  est-il  nécessaire  de  procéder  à  une 
désinfection  do  l'atmosphère  des  celliers. 

A  cet  effet,  le  meilleur  agent  est  le  formol  qui  peut  stériliser  en  une  heure  des 
espaces  relativement  importants. 

Pour  la  désinfection  des  fûts  il  faut,  après  le  traitement  au  formol,  laver  ceux-ci 
avec  une  solution  de  CO^Na^  puis  les  rincer  ensuite  à  l'eau  ou  à  la  vapeur. 

Pour  se  rendre  compte  si  le  vin  conservé  dans  ces  fûts  ainsi  traités,  renferme 
du  formol,  l'auteur  conseille  soit  le  procédé  Schaffer,  soit  la  méthode  de  MM,  Ar- 
nold et  Mentzel,  cette  dernière  est  beaucoup  plus  sensible  et  consiste  : 

A  chasser  l'SO^  lorsque  le  vin  en  contient  puis  à  ajouter  5  ce,  d'acide  phosphorique 
(D.  1.3)  à  100  ce.  de  ce  vin; 

Distiller  et  recueillir  30  ce.  que  l'on  alcalinise  avec  5  ce.  de  KO  H  ^.  Après  1/4 
heure,  acidifier  par  SO*  IP  et  prélever  5  ce.  qu'on  additionne  de  0  gr.  03  de  chlorhy- 
drate de  phénylhydrazine. 


—  420  — 


En  ajoutant  de  l'alcool  jusqu'à  éclaircissement  du  liquide  il  se  produit  une  colo- 
ration rouge  en  présence  de  l'aldéhyde  formique. 

Pour  faire  le  dosage  :  distiller  le  vin  avec  l'acide  phosphorique,  le  distillât  est 
rendu  alcalin  et  après  un  repos  d'un  quart  d'heure,  neutraliser  exactement  par 

Verser  dans  cette  solution  neutre  une  quantité  déterminée  d'AzH^  boucher 
le  flacon,  agiter,  et  abandonner  au  repos  pendant  3  heures. 

Titrer  au  moyen  de  l'acide  normal  et  calculer  l'alcalinité  disparue,  qui  est  impu- 
table à  l'aldéhyde  formique  que  l'on  détermine  sachant  que  :  1  ce.  d'AzH^  -^^  corres- 
pond à  45  milligr.  de  formol. 

/. 

Méthode  pour  déceler  la  saccharine  et  autres  édulcorants  artificiels  dans  les  boissons 
et  produits  alimentaires;  A.  Biancui  et  E.  Di  Nola  Boll,  Chim.  Farm,  par  Chem. 
Centralhlatt.  1908. 

Le  liquide  à  examiner  doit,  si  c'est  nécessaire,  être  débarrassé  de  l'alcool  qu'il 
contient  puis  :  l'aciduler  par  l'acide  acétique  (20  gouttes  pour  100  ce.)  et  ajouter 
de  l'acétate  neutre  de  plomb  en  excès  (10  ce.  pour  100  ce.  de  liquide)  ; 

Après  un  repos  d'une  demi-heure,  ajouter  une  solution  contenant  20  %  de  sul- 
fate de  sodium  et  20  %  de  phosphate  de  sodium,  cette  addition  devant  être  le  double 
en  volume  de  la  solution  d'acétate  neiitre  de  plomb  ajoutée  précédemment;  fdtrer. 

Concentrer  le  filtrat  au  B.-M.  à  un  volume  de  70  à  80  ce,  aciduler  ensuite  avec 
6  à  8  ce.  S0*H2  dilué  au  1  /3. 

Agiter  le  liquide  acide  avec  un  mélange  parties  égales  d'éther  et  de  benzol  crist. 
La  couche  surnageante  est  enlevée,  filtrée  et  évaporée  au  B.-M. 

On  recherche  dans  ce  résidu  la  saccharine,  les  saccharinates  NH*  sucramine,  la 
dulcite. 

Si  ce  résidu  renfermait  de  l'acide  salicylique  accusé  par  la  réaction  au  Fe^Cl^ 
dans  la  solution  aqueuse  de  ce  résidu,  il  faudrait  traiter  celui-ci  par  SO^FP  dilué 
et  du  MnO'*K  et  le  mélange  obtenu  serait  agité  à  nouveau  avec  de  l'éther  benzol 
qui  serait  évaporé  ensuite  et  dans  le  nouveau  résidu  on  ferait  la  recherche  des  édul- 
corants. 

t. 

IL  DIVERS  :  Eau,  Epices,  Farines  et  Légumes,  Sucres, 
Viandes  et  Conserves,  etc.. 

La  réaction  de  Fiehe  ;  M.  Kl  assert,  Zcitschr.  /.  IJnterfi.  d.  Nahr.  u.  Genussm. 
1909,  p.  126. 

L'auteur  constate  que  bon  nombre  de  miels  se  comportent  différemment  avec 
le  réactif  de  Fiehe,  selon  qu'ils  ont  été  ou  n'ont  pas  été  chauffés. Avant  la  chauffe 
ils  réagissent  comme  les  miels  naturels,  après  comme  les  miels  chargés  de  sucre  inter- 
verti industriel. I-a  réaction  de  Fiehe  ne  peut  donc  caractériser  nettement  ce  genre 
de  falsification. 

c.  /.  ni. 

Analyse  des  miels  artificiels;  D"^  A.  Jagerschmid,  Zeitschr.  /.  Xahr.  u.  Genussm. 
1908,  p.  671. 

L'auteur  caractérise  les  miels  artificiels  par  la  présence  des  dérivés  du  furfurol. 
Les  produits  volatils  du  miel  examiné  sont  entraînés  par  un  courant  de  vapeur 
d'eau.  Dans  le  cas  des  miels  naturels,  le  distillât  ne  donne  aucune  coloration  avec 
une  solution  aqueuse  d'acétate  d'aniline,  au  contraire  le  distillât  obtenu  avec  un 
miel  artificiel  prend  une  magnifique  coloration  rouge  par  addition  de  ce  sel  d'aniline. 

c.  /.  m. 

La  réaction  de  Fiehe  dans  l'analyse  des  miels;  M.  Bremer  et  F.  Sponnagel: 
Zeitschr.  f.  Nahr.  u.  Genussm.  1909,  p.  664. 

Les  auteurs  ont  été  conduits,  dans  l'examen  des  miels  naturels  et  artificiels,  à 
expérimenter  comparativement  les  réactions  de  Fiehe,  de  Ley  et  de  Jagerschmid. 
L'étude  faite  sur  9  miels  authentiques  a  fourni  les  résultats  suivants  :  Tous  les 
échantillons  donnent,  avant  ou  après  chaufïage,  un  résultat  positif  à  la  réaction  de 
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FiEHE,  ce  qui  les  rangerait  parmi  les  miels  artificiels.  Sept  se  comportent  vis-à-vis 
du  réactif  de  Ley  comme  des  miels  authentiques.  Enfin  dans  l'essai  Jagkrsghmid 
ils  réagissent  tous  comme  des  miels  naturels.  Il  résulte  clairement  de  ces  faits  que  la 
réaction  de  Fiehe  ne  présente  aucune  certitude  et  que  celle  de  Jagerschmid  peut 
être  utilement  employée  concurremment  avec  le  réactif  de  Ley. 

c.  /.  m. 

Les  miels  artificiels  et  naturels;  D""  A.  Jagerschmid,  Zeitschr.  /.  Unters.  d.  Nahr. 
u.  Geniissm.  1909,  p.  114. 

L'auteur  vérifie  que  les  miels  naturels  lorsqu'ils  ont  été  chauffés  ne  donnent 
aucune  coloration  rouge  avec  le  réactif  de  Fiehe.  Il  observe  alors  qu'en  épuisant  le 
miel  par  l'acétone,  on  obtient  un  extrait  qui  fournit  avec  l'acide  chlorhydrique  seul 
des  colorations  variant  selon  la  nature  du  miel  examiné.  Si  le  miel  est  artificiel  la 
coloration  est  rouge  cramoisi,  si  le  miel  est  naturel  la  teinte  est  jaune  ambré.  Les 
miels  artificiels  composés  de  glucose  ne  donnent  ni  la  réaction  de  Fiehe,  ni  la  réaction 
à  l'acétone  chlorhydrique,  on  les  caractérise  par  leur  pouvoir  rotatoire  droit,  leur 
teneur  en  dextrine  et  leur  saveur. 

c.  /.  m. 

Les  miels  et  la  réaction  de  Fiehe;  E.-V.  Raumer,  Zectschr.  /.  Unters.  d.  Nahr.  u. 
Genussmittel.  1909  p.  115. 

La  réaction  de  Fiehe  n'est  autre  que  la  réaction  de  Seliwanof  appliquée  à  l'exa- 
men des  miels. Ayant  eu  à  examiner  de  nombreux  échantillons  de  miels  d'importa- 
tion, l'auteur  constata  que  même  ceux  d'origine  naturelle  indiscutable  donnaient 
un  résultat  positif  avec  le  réactif  de  Fiehe.  Ce  fait  est-il  dû  à  la  pratique  habituelle 
de  chauffer  les  miels  au  moment  du  flaconnage.  L'expérience  suivante  semble  le 
prouver  :  L'auteur  prend  des  miels  qui  ne  donnent  aucune  coloration  avec  le  réac- 
tif de  Fiehe  et  le  chauffe  pendant  2  heures  au  b.  m.  à  99"C.  ;  il  constate  alors  que 
tous  donnent,  après  ce  traitement  une  coloration  rouge  cerise,  ce  qui  d'après  Fiehe 
est  caractéristique  des  produits  chargés  de  sucre  interverti  industriels.  La  réaction 
de  Fiehe  ne  présente  donc  pas  le  caractère  de  généralité  et  d'exactitude  qu'on  lui 
a  attribué  un  peu  trop  rapidement, 

c.  /.  m. 

Les  jus  de  fruits  ;  K.  Windisch  et  P.  Schmidt,  Zeits.  f.  Unters.  d.  Nahr.  u. 
Genussm.  1909,  p.  584. 

Sous  forme  de  tableaux  les  auteurs  donnent  les  résultats  de  leurs  recherches 
sur  les  jus  de  fruits.  Voir  les  tableaux  dans  l'article  original. 

c.  /.  m. 

L*ananas;  R.  Kayser,  Zeits.  f.  offent.  Ch.  15,  p.  187. 

Le  jus  de  l'ananas  contient  0  gr.  60  à  0  gr.  63  d'acide  citrique  par  100  ce.  Il 
ne  contient  ni  acide  tartrique,  ni  acide  malique. 

c.  /.  m. 

Nouvelle  technique  pour  le  dosage  des  sucres  à  Paide  du  réactif  de  Bonnans;  P.  Mail- 
lard, Rep.  Pharm.  1909,  289  et  337. 

L'auteur  a  modifié  la  méthode  de  Causse-Bonnans  dont  le  but  est  de  doser  les 
sucres  réducteurs  à  l'aide  d'une  solution  cupro-alcaline  ferrocyanurée  et  présentant 
l'avantage,  sur  la  liqueur  cupro-alcaline  ordinaire,  d'obtenir  la  réduction  de  ce  réactif 
en  dissolvant  l'oxyde  de  cuivre  naissant  formé  par  le  ferrocyanure  de  potassium 
en  présence. 

M.  Maillard  fait  observer  que  cette  méthode  rapide  est  très  séduisante  mais 
n'est  pas  sans  critiques  et  signale  les  différentes  causes  d'errreur  que  l'on  peut  com- 
mettre dans  son  application  et  dépendant  :  1°  de  l'alcalinité  plus  ou  moins  grande 
du  réactif  cuprotartrique;  2°  de  la  quantité  de  ferrocyanure;  3°  de  la  durée  du  dosage 
et  4°  de  l'ébullition  plus  ou  moins  PiVe. 

Voici  d'après  l'auteur  le  modus  opérandi  qu'il  faut  suivre  pour  arriver  à  de  bons 
résultats  : 

Mode  opératoire  : 

Prendre  un  ballon  à  fond  plat  de  100  à  150  ce.  et  introduire  : 
10  ce.  de  solution  cuprique; 
10  ce.  de  solution  tartrique; 
5  ce.  de  solution  de  ferrocyanure  de  potassium. 
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(Nous  renvoyons  pour  les  formules  de  ces  liqueurs  au  Précis  de  chimie  analytique 
de  Denigès,  page  465J 

Chauffer  le  ballon  sur  un  bec  Bunsen  de  manière  que  l'ébullition  soit  complète 
au  bout  de  2  minutes  1  /2;  verser  à  ce  moment  la  liqueur  réductrice  à  l'aide  d'une 
burette  à  robinet  et  faire  tomber  de  2  à  6  ce.  de  liquide  par  minute. 

On  est  prévenu  de  la  fin  de  la  réaction  lorsque  le  réactif  devient  jaune  et  on  arrête 
l'addition  du  liquide  sucré  aussitôt  qu'apparaît  un  précipité  brun,  produit  par  une 
goutte  du  liquide.  On  note  le  nombre  de  ce.  employé  et  la  durée  de  l'expérience. 
Calculer  la  proportion  du  sucre  réducteur  contenu  dans  la  solution  en  fonction 
d'un  des  facteurs  établis  préalablement  à  l'aide  d'une  solution  titrée  du  même  sucre, 
en  expérience,  et  correspondant  à  la  durée  du  dosage. 

Cette  méthode  fournit  de  bons  résultats  appliquée  au  dosage  du  sucre  réducteur 
contenu  dans  l'urine  ou  le  lait. 

t. 

Recherche  de  faibles  quantités  de  carbonate  de  sodium  dans  les  eaux;  J.  Flamand, 
Bull.  Soc.  Ch.  Belg.  1909,  296. 

Le  houblon  mis  à  bouillir  dans  une  eau  naturelle  donne  une  décoction  de  cou- 
leur variable  suivant  la  nature  des  sels  contenus  dans  l'eau. 

Ainsi  :  en  présence  de  chlorures  et  de  sulfates  de  calcium  et  de  magnésium  on 
obtient  une  solution  vert-clair. 

En  présence  de  carbonates  de  calcium  et  de  magnésium  on  a  une  solution  brun 
rose. 

Enfin  avec  les  carbonates  et  les  bicarbonates  alcalins  on  obtient  une  solution 
rouge  très  nette  même  en  présence  de  1  gr.  de  carbonate  de  sodium  par  hectolitre 
d'eau. 

t. 

Avantages  de  la  fabrication  mécanique  du  pain;  A.  Railt.iet.  Bull.  Ac.  de  Méd.  1909, 
646. 

La  question  de  la  panification  mécanique  continue  à  se  poser  de  pins  en  plus 
et  on  connait  tous  les  inconvénients  de  la  préparation  des  pâtes  par  les  bras.  Si 
on  considère  les  expériences  de  différents  auteurs,  on  sait  que  l'intérieur  du  pain 
pendant  la  cuisson  atteint  101°  à  103°.  Cette  température  devrait  être  suffisante  pour 
détruire  tous  les  germes  pathogènes;  mais,  d'après  les  expériences  de  M.  Roussel, 
des  bacilles  tuberculeux  ayant  été  introduits  dans  l'intérieur  d'un  pain,  soumis  à 
la  cuisson  ordinaire,  furent  encore  virulents  après  cette  opération.  Il  y  a  donc  lieu 
de  s'efforcer  à  remplacer  le  travail  manuel  par  le  travail  mécanique. 

Dernièrement,  le  Syndicat  de  la  boulangerie  de  Paris  a  eu  l'idée  de  faire  des 
expériences  de  pétrissage  mécanique  devant  une  Commission  do  boulangers  et  elles 
furent  très  concluantes.  Ceux-ci  constatèrent,  en  effet,  après  cuisson  des  pâtes, 
qu'il  n'existait  aucune  différence  entre  les  pains  pétris  à  la  main  et  ceux  pétris 
mécaniquement. 

Au  point  de  vue  du  rendement  :  100  kg.  de  farine  ont  fourni  avec  les  machines 
131  kg.  640  de  pain  et  à  bras  131  kg.  570.  Quant  au  prix  du  pétrissage  mécanique 
avec  l'électricité  comme  force  motrice  il  fut  de  6  à  8  centimes  suivant  les  machines 
pour  145  kg.  de  pain  obtenu  avec  173  kg.  de  pâte. 

Dans  ces  conditions  le  pétrissage  mécanique  serait  beaucoup  plus  économique 
et  aurait  des  avantages  incontestés  à  tous  les  points  de  vue. 

/. 

Analyse  commerciale  des  jaunes  d'œufs;  Congrès  Int.  Chim.  appm.  Londres 
L'Union.  Pharm.  1909,  366. 

Dans  les  différents  Congrès  de  chimie  appliquée  qui  se  sont  succédé  depuis  1900, 
plusieurs  vœux  ont  été  émis  en  vue  d'établir  un  procédé  unique  pour  l'analyse 
commerciale  des  jaunes  d'œufs,  surtout  au  point  de  vue  du  dosage  de  la  matière 
grasse  qui  en  forme  la  valeur  commerciale.  Une  commission  avait  été  nommée  en 
1906  pour  étudier  un  projet  d'une  méthode  ofiicielle  qui  a  été  exposée  au  dernier 
Congrès  de  Londres. 

Voici  en  quoi  consisterait  cette  méthode. 

1°  Prise  d'échantillon  :  Les  jaunes  d'œufs  renfermés  dans  un  tonneau  sont 
mélangés  en  roulant  celui-ci  pendant  1  /4  d'heure  et  on  prend  200  gr.  environ  du 
produit  qui  est  conservé  dans  un  flacon  bouché  avec  soin. 
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L'analyse  commerciale  comprend  les  dosages  suivants  : 

1°  Dosage  de  l'eau.  —  Sur  15  à  20  gr.  en  présence  de  sable,  et  par  chauffage 
progressif  jusqu'à  100  -105°; 

2°  Dosage  de  la  matière  grasse.  ■ — ■  EfTectué  sur  le  résidu  sec  précédent  par  épui- 
sement au  SoxHLET  avec  éther  de  pétrole  (p*  d'ébullition  70-75°). 

Remarque.  —  Dans  le  cas  où  les  jaunes  d'œufs  contiendraient  de  l'acide  borique 
cet  acide  passe  avec  le  solvant  indiqué,  il  faut  en  tenir  compte  dans  le  dosage  de 
la  matière  grasse  en  déterminant  la  proportion  de  cet  acide.  A  cet  effet  :  reprendre 
2  gr.  de  la  matière  grasse  par  de  l'éther  de  pétrole  qu'on  agite  ensuite  avec  de  l'eau 
<à  30°.  Doser  dans  la  liqueur  aqueuse  l'acide  en  ajoutant  20  ce.  de  glycérine  pure  et 
titrer  avec  la  sonde      en  présence  de  phtaléine. 

3°  Dosage  du  sel  marin.  —  Effectué  sur  le  résidu  de  l'épuisement  précédent, 
lequel  est  dissous  dans  l'eau  chaude  et  le  sel  est  dosé  volumétriquement  par  le  procédé 
usuel  au  AzO^,  Ag. 

4°  Dosage  des  cendres.  —  Sera  fait  sur  10  gr.  de  jaune  d'œufs  dissous  puis  char- 
bonnés.  En  traitant  ensuite  par  l'eau  chaude  on  fait  les  cendres  insolubles,  d'une 
part,  auxquelles  on  ajoute  le  liquide  aqueux  qu'on  évapore  et  on  calcine  le  tout 
pour  obtenir  les  cendres  totales. 

t. 

Composition  chimique  des  dépôts  des  eaux  thermales  d'Uriage;  G.  Massoi.^  Bull 
Soc.  Ch.  1909,  40 

Les  eaux  sont  sulfurées  et  chlorurées  sodiques.  Le  dépôt  qu'elles  donnent  est 
pulvérulent,  doux  et  onctueux  au  toucher  et  contient  :  56,4  de  soufre,  35,94  de 
matières  minérales,  6,44  de  matières  organiques  et  1,22  d'eau. 

Le  soufre  est  presque  complètement  soluble  dans  le  CSï.  Les  matières  minérales 
sont  formées  principalement  de  silice  accompagnée  des  éléments  suivants  :  calcium, 
magnésium,  arsenic,  zinc,  fer,  manganèse,  cuivre  et  plomb. 

III.  MATIÈRES  PREMIÈRES  DE  LA  DROGUERIE;  PRODUITS  CHIMIQUES 
UTILISÉS    EN    THÉRAPEUTIQUE^   HUILES   ESSENTIELLES^,  ETC. 

Café.  Dosage  de  la  Caféine;  K.  Lendvich  et  E.  Nohbohm,  Zeii.  /.  unheis.  Nahr. 
u.  Genuss.  1909.  241-265. 

L'étude  de  l'extraction  de  la  caféine  au  moyen  de  divers  dissolvants,  indique 
ce  fait  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  poids  de  caféine  obtenu  par  le  chloro- 
forme, le  benzène  ou  le  tétra-chlorure  de  carbone  varie  avec  le  degré  d'humidité  de 
l'échantillon.  Il  résulte  des  expériences  que  : 

1°  Sur  le  café  séché  on  n'enlève  en  trois  heures  que  9.76  %  de  la  caféine  :  l'extrac- 
tion continuée  pendant  une  nouvelle  période  de  neuf  heures  ne  donne  rien  de  plus. 

2°  Sur  le  café  naturel,  contenant  8,4  %  d'eau,  73.98  %  de  la  caféine  totale 
sont  extraits  dans  les  trois  premières  heures  et  12.20  %  pendant  les  neuf  heures 
suivantes. 

3°  La  totalité  de  la  caféine  peut  être  extraite  en  trois  heures  si  le  café  est  mouillé 
à  50  %. 

4°  Du  café  incomplètement  épuisé  peut  être  privé  de  la  caféine  si  on  le  mouille 
avec  50  %  d'eau. 

Le  procédé  d'extraction  de  la  caféine  est  conduit  de  la  manière  suivante  : 
Mouiller  vingt  grammes  de  café  finement  pulvérisé  avec  dix  grammes  d'eau  et 
laisser  en  contact  pendant  une  ou  deux  heures,  suivant  que  le  café  est  torréfié  ou 
crû  :  épuiser  pendant  trois  heures  au  tétra-chlorure  de  carbone. 

A  la  solution  ajouter  un  gramme  de  paraffine  et  chasser  le  dissolvant  par  éva- 
poration  :  reprendre  le  résidu  par  l'eau  bouillante  (environ  200  ce).  Après  refroi- 
dissement ajouter  10  ce.  de  permanganate  à  1  %  si  le  café  était  crû  et  30  ce.  s'il 
était  torréfié.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  précipiter  le  manganèse  par  ébullition  avec 
de  l'eau  oxygénée  à  3  %  contenant  1  %  d'acide  acétique;  filtrer,  évaporer  à  100°  et 
extraire  par  le  chloroforme.  Ce  dissolvant  évaporé  à  100°  donne  un  résidu  net  de 
caféine  pure,  dont  la  pureté  peut  être  contrôlée  par  le  dosage  à  l'azote  (méthode 
Kjeldahl). 

a.  d. 
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Girofles  :  analyse;  T.  R.  Hodgson. 

L'analyse  de  douze  échantillons  de  girofles  a  donné  les  chiffres  ci-après  : 

Maximum  Minimum  Moyenne 


  8.26 

7.02 

7.95 

  6.94 

4.20 

5.45 

  14.90 

11.55 

12.79 

  10.55 

9.50 

10 

  0.95 

0.91 

0.93 

  26.92 

24.06 

25.11 

  20.53 

17.82 

18.90 

  6.39 

6.24 

6.29 

  20.54 

17.13 

18.19 

Le  dosage  de  l'eau  est  effectué  sur  deux  grammes  dans  le  vide  sulfurique.  On 
pèse  quand  l'acide  commence  à  se  colorer. 

L'extrait  alcoolique  se  fait  en  agitant  deux  grammes  de  poudre  avec  100  ce.  d'al- 
cool à  95°  pendant  huit  heures  et  laissant  ensuite  en  repos  pendant  seize  heures;  on 
filtre  et  on  évapore  à  110°  50  ce.  du  liquide  filtré. 

La  cellulose  est  dosée  par  l'action  successive  de  l'acide  et  de  l'alcali  sur  2  gr.  de 
poudre  dégraissée  à  l'éther;  l'azote  par  la  méthode  de  Kjeldahl  et  le  tannin  par  le 
procédé  de  Richardson,  modification  de  celui  de  Loventhal. 

Les  trois  éléments  qui  ont  le  plus  de  valeur  dans  l'analyse  sont  les  cendres_,  l'azote 
et  le  tannin. 

a.  d. 

Quelques  notes  sur  l'analyse  du  safran;  P.  Rabet,  Bull.  Se.  Pharm.  1909,  401. 

Le  Syndicat  de  la  droguerie  a  demandé  que  l'épreuve  à  la  benzine  soit  supprimée 
comme  donnant  aucun  résultat  probant. 

On  remarquera  que  l'analyse  du  safran  indiquée  au  Codex  de  1908  donne  dans 
son  ensemble  des  résultats  supérieurs  à  la  méthode  allemande.  Cependant  la  1^^ 
méthode  comprend  différentes  inexactitudes  dans  l'appréciation  des  résultats. 
L'auteur  donne  l'analyse  de  plusieurs  variétés  de  safran  et  en  déduit  les  observa- 
tions suivantes  : 

Dans  un  safran  choisi,  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  safran  coupé 
L'extrait  sec.  provenant  du  produit  de  la  lexiviation  évaporé,  peut  atteindre  dans 
certains  cas  75  %. 

On  pourra  admettre  un  maximum  de  15  %  comme  humidité.  Les  cendres 
peuvent  osciller  entre  4.5  et  8  %  suivant  les  qualités. 

i. 


Uniprimciir-Gcranl  :  H.  Robkrc.f. 
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Les  Cidres  resucrés  par  addition  de  Saccharose  ou  de  Glucose 

Moyen  de  les  reconnaître. 

Par  M.  G.  AVARCOLLIER, 

Directeur  de  la  Station  pomologique  de  Caen. 

Les  pommes  à  cidre  à  maturité  renferment^  comme  l'on  établi  les 
recherches  de  Buignet^  Behrend_,  Kulisch^  Lindet_,  trois  sucres  : 
saccharose,  glucose,  lévulose. 

Les  proportions  des  trois  sucres  sont  variables. 

Le  saccharose  représente  environ  5  à  39  %  du  sucre  total. 

Le  glucose  et  le  lévulose  constituent  donc  à  eux  deux,  les  61  à  95  % 
de  la  totalité  du  sucre. 

Le  glucose  et  le  lévulose  n'existent  pas  dans  le  mélange  en  quantités 
égales. 

Le  lévulose  prédomine  sur  le  glucose.  En  effet,  le  pouvoir  rotatoire 
du  sucre  réducteur  (glucose  +  lévulose)  dans  le  moût  de  pommes  est 
voisin  de  —  70°  (Buignet,Behrend,Kulisch,Lindet)  et  est  à  peu  près 
constant  avec  les  différentes  variétés  de  pommes  étudiées. 

Toutefois  LiNDET  a  vu  qu'il  diminuait  pendant  la  maturation  des 
pommes  et  qu'il  pouvait  descendre  jusqu'à  —  58°. 

De  l'ensemble  des  recherches  poursuivies  à  la  station  pomologique  de 
Caen,  il  résulte  que  dans  les  moûts  de  pommes  à  cidre  françaises,  le 
le  rapport    ^zvSSe  ^^t  compris  entre  0,09  et  0,36. 

Le  rapport  0,09  correspond  à  un  pouvoir  rotatoire  du  sucre  réducteur 
égale  à  —  80°,  et  ce  sucre  réducteur  est  constitué  par  9  %  de  glucose  et 
91  %de  lévulose. 

Le  rapport  0,36  correspond  à  un  pouvoir  rotatoire  du  sucre  réducteur 
égal  à  —  5405  et  ce  sucre  réducteur  est  constitué  par  26.5  %  de  glucose 
et  73.5  %  de  lévulose. 

En  résumé,  dans  les  moûts,  le  lévulose  est  donc  en  quantités  2.8  à  10 
fois  plus  grandes  que  le  glucose. 


—  426  — 


Ceci  établi^  voyons  maintenant  de  quelle  manière^  pendant  la  fer- 
mentation^ les  trois  sucres,  saccharose,  glucose,  lévulose,  vont  dispa- 
raître pour  être  transformés  en  alcool  et  acide  carbonique. 

Saccharose.  —  L'inversion  du  saccharose  se  fait  dans  le  moût  grâce 
à  la  sucrase  sécrétée  par  la  levure.  J'ai  montré  en  effet  (Comptes  rendus 
de  V  Académie  des  Sciences,  6  mai  1907),  que  le  moût  de  pommes  lui 
même  ne  renfermait  pas  de  sucrase. 

J'ai  établi  ensuite  les  points  suivants  :  1°  l'inversion  du  saccharose 
dans  le  cidre  est  toujours  amenée  par  la  sucrase  de  la  levure  ;  2^  la  sucrase 
diffuse  dans  le  moût  et  se  conserve  plus  ou  moins  longtemps  dans  le 
cidre;  3*^  l'action  de  la  sucrase  est  beaucoup  plus  rapide  que  ne  l'exigent 
les  besoins  de  la  levure.  Le  saccharose  est  inverti  bien  avant  que  les 
sucres  existant  primitivement  dans  le  milieu  soient  complètement  trans- 
formés en  alcool  et  acide  carbonique. 

C'est  ainsi  que  dans  les  cidres  non  complètement  fermentés,  mais 
encore  sucrés,  on  ne  trouve  qu'une  faible  quantité  de  saccharose  et  tou- 
jours inférieure  à  40  %  du  sucre  total. 

Glucose- Lé<^ulose.  —  Voyons  comment  le  glucose  et  le  lévulose  vont 
être  détruits  par  la  levure. 

Le  lévulose  qui  dans  les  moûts,  était  en  quantités  de  2,8  à  10  fois  plus 
grandes  que  le  glucose,  reste  aussi  dans  les  cidres  en  proportion  beaucoup 
plus  élevée. 

Les  nombreuses  analyses  faites  à  la  station,  me  permettent  d'affirmer 
que  dans  les  cidres  naturels  le  rapport  j^^^  reste  toujours  compris  entre 
0.4  et  0,  lorsque  les  cidres  renferment  encore  au  moins  dix  grammes  de  sucre 
total  par  litre. 

Le  rapport  peut  devenir  égal  à  zéro,  car  dans  de  nombreux  cas,  tout 
le  glucose  disparaît  et  il  ne  reste  dans  les  cidres  que  du  lévulose  pur 
comme  sucre  fermentescible,  accompagné  de  saccharose  si  les  cidres  sont 
encore  très  sucrés. 

Dans  les  cidres  renfermant  moins  de  dix  grammes  de  sucre  total  par 
litre,  le  rapport  -^^^^  peut  parfois  devenir  plus  grand  que  0.4,  mais 
nous  n'avons  pas  à  examiner  ce  cas  particulier,  puisque  cette  note  a  pour 
but  unique  l'étude  des  cidres  doux,  c'est-à-dire  des  cidres  renfermant 
au  moins  dix  grammes  de  sucre  par  litre. 

Conclusions  des  recherches  précédentes.  —  1°  Dans  les  cidres  naturels 
encore  doux,  c'est-à-dire  renfermant  entre  60  et  10  grammes  de  sucre 
total  par  litre,  le  rapport  est  plus  petit  que  0.4  :  en  un  mot  il  y 

a  toujours  au  minimum  deux  fois  et  demie  plus  de  lévulose  que  de  glucose  ; 
2^  le  glucose  peut  disparaître  complètement  dans  les  cidres  et  le  lévulose 
rester  le  seul  sucre  fermentescible  ;  dans  ce  cas  le  rapport  ^^Zlo^e  ~  ^  • 

Considérons  maintenant  un  cidre  sec,  c'est-à-dire  complètement 
fermenté,  ou  ne  renfermant  que  4  à  5  grammes  de  sucre  par  litre.  Il 
arrive  très  souvent  que  le  fabricant  ne  pourra  par  le  vendre  sous  cet 
état,  surtout  si  la  clientèle  préfère  un  cidre  légèrement  doux.  Il  sera 
obligé  alors  de  sucrer  le  cidre,  de  l'amener  à  une  densité  d'environ  1.005- 
1.010,  1.015,  c'est-à-dire  de  l'additionner  d'environ  10,  20,  30,  grammes 
de  sucre  par  litre. 

D'après  le  nouveau  Règlement  d'Administration  publique,  concer- 
nant la  vente  des  Cidres  et  Poirés  (Loi  du  1^^  août  1905^  l'emploi 
du  saccharose  est  seul  autorisé  pour  le  sucrage  des  cidres. 
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Examinons  donc  d'abord  le  cas  d'un  cidre  sucré  à  l'aide  de  saccharose 
et  renfermant  alors  au  minimum  dix  grammes  de  sucre  total  par  litre. 

Sucrage  par  addition  de  saccharose.  —  Deux  cas  pourront  se  présenter 
après  sucrage  : 

1°  Le  cidre  dévie  à  droite  le  plan  de  polarisation  de  la  lumière;  on  en 
conclut  immédiatement  qu'il  y  a  sucrage^  puisque  tous  les  cidres  naturels 
non  sucrés  artificiellement^  dévient  à  gauche  le  plan  de  polarisation  de  la 
lumière.  Une  analyse  permettra  ensuite  de  déterminer  la  nature  du  sucre 
ayant  servi  au  sucrage^  comme  nous  allons  le  voir  immédiatement  : 

2°  Le  cidre  dévie  à  gauche  le  plan  de  polarisation  de  la  lumière. 
L'analyse  nous  montrera  que  le  rapport  j^^jj^  est  toujours  compris 
entre  0.5  et  1,  valeur  bien  différente  de  celle  trouvée  dans  les  cidres 
naturels  (0  à  0.4).  Le  sucrage  est  donc  mis  en  évidence. 

Si  l'analyse  est  faite  immédiatement  après  sucrage  et  si  le  saccharose 
n'a  pas  été  inverti  préalablement  par  l'acide  tartrique  avant  d'être 
ajouté  au^cidre;  ou  si  le  saccharose  ajouté  au  cidre  à  cet  état^  n'est  pas 
encore  inverti  par  la  sucrase  de  la  levure^  l'analyse  permettra  de  déceler 
le  saccharose  en  nature.  Sa  présence  à  fortes  doses  dans  un  cidre  (plus 
de  40  %  du  sucre  total)permettra  alors  de  conclure  au  sucrage. 

Sucrage  par  addition  de  glucose.  —  Le  sucrage  à  l'aide  du  glucose 
n'est  pas  licite;  il  constitue  donc  une  falsification. 

1*^  Le  cidre  pourra^  après  sucrage^  dévier  à  droite  le  plan  de  polari- 
sation de  la  lumière;  le  sucrage  est  mis  ainsi  en  évidence. 

L'analyse  montrera  que  le  rapport  îIt^]^  est  plus  grand  que^  ou  égal 
à     ce  qui  est  caractéristique  d'une  addition  de  glucose. 

2^  Le  cidre  pourra_,  après  sucrage_,  dévier  à  gauche  le  plan  de  polari- 
sation :  l'analyse  donnera  encore  un  rapport  ^^^^^  plus  grand  que^  ou 
égal  à  1. 

RÉSUMÉ    ET   CONCLUSION  GENERALE 

L'étude  du  rapport  ^^^^^  et  sa  valeur^  permet  de  dire  si  un  cidre 
renfermant  encore  au  minimum  10  grammes  de  sucre  total  par  litre^  a 
été  resucré^  et  de  faire  connaître  la  nature  du  sucre  ayant  servi  au 
sucrage. 

La  méthode  est  surtout  applicable  pour  l'étude  des  cidres  ayant  été 
resucrés  lorsqu'ils  étaient  presque  secs.  Elle  ne  permet  pas^  par  exemple^ 
de  déceler  dans  tous  les  cas  où  on  le  pratique^  le  sucrage  des  moûts  ou  le 
sucrage  des  cidres  en  fermentation.  Mais^  toutes  les  fois  qu'elle  indique 
qu'il  y  a  eu  sucrage_,  ses  renseignements  sont  exacts. 

La  méthode  est  intéressante.  En  décelant  l'addition  de  glucose^  elle 
permet  de  mettre  à  jour  une  falsification. 

En  montrant  qu'un  cidre  a  été  sucré  par  addition  de  saccharose^  elle 
empêche  le  cidre  d'être  vendu^  sous  la  garantie  naturel,  sans  addition 
de  sucre. 

Elle  peut  donc  rendre  service  aux  experts  chargés  de  résoudre  les 
questions  si  délicates  de  l'authenticité  des  produits  mis  en  vente. 


La  farine  de  Riz 


Ses  caractères  microscopiques 
Moyens  pratiques  de  constater  sa  présence  dans  les  substances  alimentaires 

Par  M.  Eu^.  COLLlI\,  Chimiste- Expert 
au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes 

Les  annales  judiciaires  relatent  de  nombreuses  poursuites  engagées 
contre  des  industriels  coupables  d'avoir  additionné  de  farine  de  riz 
divers  produits  alimentaires.  En  lisant  les  rapports  des  chimistes  chargés 
de  contrôler  par  l'expertise  contradictoire^  le  bien-fondé  de  ces 
poursuites_,  on  est  frappé  des  divergences  fréquentes  qui  existent  dans 
leurs  conclusions  :  les  uns  trouvant  de  la  farine  de  riz  là  où  il  n'y  en  a 
pas  trace^  d'autres  n'en  retrouvant  pas  là  où  il  y  en  a  des  proportions 
assez  sensibles^  d'autres  enfin  la  confondant  avec  des  substances  qui 
ont  avec  elle  une  vague  analogie  et  interprétant  même  parfois  d'une 
façon  assez  bizarre  le  résultat  de  leurs  observations.  Ces  divergences 
doivent  être  attribuées  à  une  ignorance  complète  ou  à  une  connais- 
sance imparfaite  des  caractères  de  la  farine  de  riz  plutôt  qu'à  l'imper- 
fection du  mode  opératoire  employé  pour  sa  détermination. 

Depuis  l'organisation  du  Service  de  la  Répression  des  fraudes^  on  a 
signalé  de  divers  côtés  l'éclosion  d'une  catégorie  de  petits  savants^  qui 
sans  s'y  être  préparés  de  longue  date_,  sans  être  aucunement  familiarisés 
avec  les  connaissances  si  spéciales  et  si  diverses  qu'exige  l'analyse  des 
produits  alimentaires^  se  sont  reconnu  les  aptitudes  nécessaires  pour 
assumer  la  lourde  responsabilité  qu'entraîne  la  mission  d'expert; 
quelques-uns  conscients  de  leur  infériorité^  ont  souvent^  pour  l'analyse 
des  produits  qui  leur  sont  confiés^  recours  aux  lumières  d'un  expert  de 
la  Capitale^choisi  par  un  de  leurs  fournisseurs  ou  de  leurs  correspondants; 
d'autres  se  fiant  trop  à  leurs  connaissances^  trop  téméraires  et  trop 
présomptueux  n'hésitent  pas  à  réfuter  les  conclusions  données  par  les 
directeurs  les  plus  autorisés  de  nos  laboratoires  officiels  ;  il  y  en  a  même 
qui^  commettant  de  graves  erreurs  d'observation_,  s'imaginent  avoir 
trouvé  des  éléments  nouveaux^  méconnus  par  leurs  devanciers  et  qui^ 
pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  conclusions^  annoncent  dans  leur 
rapport_,  la  publication  prochaine  de  notes  destinées  à  appeler  spé- 
cialement l'attention  de  leurs  collègues  sur  ces  éléments  nouveaux. 
On  peut  juger  par  là  des  contradictions  et  des  erreurs  qui  peuvent 
être  relevées  dans  les  rapports  fournis  par  cette  catégorie  de  chimistes 
quand  il  s'agit  de  substances  délicates  à  observer  et  dont  l'examen  a 
parfois  embarrassé  des  experts  qui  ont  fourni  maintes  preuves  de  leur 
savoir. 

Une  erreur  de  cette  nature  s' étant  reproduite  tout  récemment  dans 
une  affaire  où  il  s'agissait  d'introduction  frauduleuse  de  farine  de  riz 
dans  un  produit  alimentaire^  j'ai  cru  utile  de  reproduire  dans  les 
Annales  des  Falsifications  y  les  caractères  de  cette  farine  et  de  décrire 
comparativement  ceux  des  autres  substances  avec  lesquelles  on  l'a  si 
souvent  confondue. 

L           CARACTÈRES  DE   LA  FARINE  DE  RIZ 

La  farine  de  riz  est  une  poudre  d'un  blanc  éclatant;  elle  est  sèche^ 
à  peu  prés  inodore  et  insipide;  elle  est  moins  fine  que  la  belle  farine  de 
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blé  et  granuleuse  au  toucher.  Quoique  renfermant  un  grand  nombre 
d'éléments  plus  gros  que  ceux  de  la  fécule  de  pomme  de  terre  et  des 
fécules  exoticfues  désignées  sous  le  nom  d' Arrow-roots^  elle  ne  fait  pas 
entendre^  quand  on  la  presse  entre  deux  feuilles  de  papier  ou  dans  un  sac_, 
le  craquement  particulier  qu'on  perçoit  avec  ces  fécules.  Quand  on  la  pé- 
trit avec  de  l'eau  dans  un  mortier^  elle  forme  difficilement  un  pâton.  Si 
on  délaie  celui-ci  sous  un  mince  fdet  d'eau^  au-dessus  d'un  tamis  n^  240^ 
il  se  désagrège  facilement^  sans  donner  de  gluten  extensible  comme  le 
fait  la  farine  de  blé  ;  il  laisse  de  plus  sur  le  tamis  un  résidu  granuleux  qui 
après  agitation  et  compression  avec  le  dos  de  la  main  contre  la  soie  du 
tamis,  représente  environ  le  tiers  du  poids  de  la  farine  employée.  Ce 
résidu  granuleux  est  constitué  par  la  presque  totalité  des  gruaux  et 
une  proportion  insignifiante  de  son. 

Des  diverses  farines  de  Céréales,  la  farine  de  riz  est  celle  qui  résiste 
le  plus  à  l'action  d'une  solution  faible  de  potasse. 

Examinée  au  microscope,  la  belle  farine  de  riz  est  prescjuc  entièrement 
composée  d'amidon  et  d'une  quantité  très  minime  de  débris  cellulaires 
provenant  des  téguments  du  grain.  ( fig.  1  ) 


FiG,  1.   Farine  de  Riz. 

Amidon  représenté  par  des  grains  simples  ar  ;  des  grains  composés  ar':  — 
des  gruaux  gr  ; 

Débris  de  son  représentés  par  l'assise  protéique  ap  ;  l'épicarpe  en  ;  des 
cellules  transversales  et  et  des  cellules  tubulaires  t. 

Dans  cette  farine  l'amidon  se  présente  sous  trois  formes  différentes  : 
en  grains  simples,  en  grains  composés  et  en  gruaux. 

Les  grains  simples  ("arj,  mesurent  de  3  à  10  y-  de  diamètre;  la 
plupart  d'entre  eux  ont  de  6  à  8  ;  ils  sont  presque  tous  polyédriques  et 
ont  une  apparence  cristalline  :  ils  sont  pourvus  d'un  petit  bile  plus  ou 
moins  apparent. 

Les  grains  composés  (ar)  sont  généralement  ovales;  leur  contour  est 
mamelonné,  irrégulier;  leur  grosseur  varie  selon  le  nombre  des  granules 
qui  les  constituent  :  les  uns  sont  entiers,  d'autres  sont  en  partie  dissociés. 
La  grosseur  des  granules  qui  est  sensiblement  constante  dans  le  même 
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grain  composé  peut  varier  d'un  grain  à  l'autre  :  ces  granules  sont  d'autant 
plus  apparents  que  le  grain  composé  est  moins  gros. 

Les  gruaux  d'amidon  ( gr)  affectent  dans  la  farine  de  riz  des  formes  et 
des  dimensions  assez  variables.  Parfois  assez  petits^  ils  ne  représentent 
qu'une  faible  partie  de  la  matière  amylacée  contenue  dans  nue  cellule; 
parfois  ils  représentent  tout  le  bloc  d'amidon  contenu  dans  une  cellule; 
ce  bloc  souvent  entouré  par  les  parois  de  la  cellule  peut  revêtir  des  ap- 
parences diverses;  parfois  il  est  composé  d'une  masse  compacte  de  grains 
simples  fortement  serrés  les  uns  contre  les  autres  :  parfois  cette  masse 
paraît  sillonnée  de  craquelures  produites  par  l'action  des  meules  ou  des 
cylindres  ;  parfois  elle  paraît  constituée  par  une  agglomération  de 
grains  composés^  serrés  les  uns  contre  les  autres;  parfois  encore  elle 
paraît  formée  d'un  mélange  de  grains  simples  et  de  grains  composés. 
De  ces  gruaux  les  uns  ont  des  formes  très  régulières^  reproduisant 
celles  des  cellules  amylacées  de  l'endosperme;  parfois  ils  sont  très  irré- 
guliers^  très  volumineux  et  formés  par  l'agglomération  de  plusieurs 
cellules. 

L'apparence  de  ces  gruaux  varie  aussi  selon  leur  épaisseur;  plus  ils 
sont  épais,  moins  les  granules  sont  distincts;  aussi  dans  le  même  gruau 
la  séparation  des  granules  peut  elle  s'opérer  plus  ou  moins  nettement 
selon  l'épaisseur  de  la  couche  observée:  les  granules  acquièrent  leur 
maximum  de  netteté  dans  les  gruaux  minces,  où  ils  ne  sont  disposés  que 
sur  une  ou  deux  couches,  ou  encore  quand  la  farine  a  été  pétrie  sous  un 
fdet  d'eau.  Le  hile  des  granules  est  aussi  plus  ou  moins  apparent. 

IL          ADDITION  DE  LA  FARINE  DE  RIZ  A  LA  FARINE  DE  BLÉ.   

SA  RECHERCHE. 

Pendant  longtemps  la  plus  grande  partie  des  produits  vendus  sous 
le  nom  de  Poudres  de  riz  ne  furent  autre  chose  que  de  la  farine  de  blé 
très  finement  tamisée;  aussi  la  falsification  de  la  farine  de  blé  par  l'addi- 
tion de  farine  de  riz  fut-elle  d'abord  considérée  comme  une  fable.  Cette 
fable  devint  une  réalité  des  plus  fréquentes  à  partir  du  moment  où  les 
riz  de  Cochinchine  furent  dégrèvès  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits 
d'entrée  en  France  et  du  jour  où  un  savant  qui  a  attaché  son  nom  à 
l'étude  des  farines  commit  l'imprudence  de  dire  aux  minotiers  qu'ils 
pouvaient  sans  inconvénient  ajouter  aux  farines  de  blé  qui  avaient  été 
additionnées  de  farines  de  féveroles,  une  petite  quantité  de  riz  qui  leur 
rendrait  leur  blancheur  primitive.  Cette  addition  qui  devint  une  pratique 
courante  dans  certaines  régions  se  serait  généralisée  si  on  ne  l'avait  pas 
enrayée  par  plusieurs  condamnations  infligées  à  des  minotiers  qui 
avaient  eu  la  main  beaucoup  trop  légère  en  opérant  leurs  mélanges. 

La  proportion  de  riz  habituellement  employée  par  les  fraudeurs 
pour  falsifier  la  farine  de  blé  varie  de  4  à  7  %.  A  ces  doscb,  l'addition 
peut  encore  être  avantageuse  et  échapper  à  la  sagacité  des  acheteurs  et 
des  boulangers  ;  si  on  emploie  une  dose  plus  élevée,  la  farine  devient 
plus  difficile  à  travailler  et  les  ouvriers  boulangers  peuvent  soupçonner 
cette  introduction  frauduleuse. 

La  recherche  de  la  farine  de  riz  dans  la  farine  de  blé,  si  l'on  en  juge 
par  les  contradictions  relevées  dans  les  rapports  des  experts  et  par  le 
nombre  de  procédés  qui  ont  été  donnés  pour  en  faciliter  la  détermination 
a  du  être,  à  un  moment  donné,  une  opération  assez  délicate  :  actuel- 
lement elle  est  devenue  d'une  simplicité  extrême. 
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On  a  pu  confondre  les  petits  gruaux  ou  les  grains  composés  d'amidon 
de  riz  avec  les  paquets  d'aleurone  sortis  des  cellules  de  l'assise  protéique 
du  blé  :  cependant  un  examen  minutieux  indique  que  ces  masses  d'aleu- 
rone sont  formées  de  petits  granules  homogènes  dans  leur  forme  et  leur 
dimension,  qui  ne  sont  jamais  aussi  gros,  ni  aussi  polyédriques  que  les 
granules  de  riz;  en  outre  ils  ont  une  teinte  irisée  spéciale. 

On  a  confondu  souvent  aussi  les  gruaux  d'amidon  de  riz  qui  ne 
sont  pas  toujours  très  nets,  avec  les  plaques  de  gluten  qu'on  observe 
dans  toute  farine  de  blé  qui  est  examinée  directement,  après  simple 
agitation  dans  un  peu  d'eau  ou  entre  les  deux  plaques  de  verre  qui  la 
recouvrent.  Sans  doute  l'emploi  de  la  solution  iodo-iodurée  dissiperait 
toute  hésitation  sur  ce  point  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  fait  des  observa- 
tions microscopiques  savent  combien  il  est  parfois  difficile  d'atteindre 
avec  un  réactif  l'élément  minuscule  qui  se  déplace  à  chaque  instant  et 
devient  difficile  à  retrouver. 

Les  procédés  qui  ont  été  imaginés  ont  eu  pour  but  d'éviter  ces  deux 
confusions  qui  ont  été  certainement  les  plus  fréquentes. 

Dans  les  affaires  de  fraude  où  l'honorabilité  et  la  fortune  des  four- 
nisseurs et  des  industriels  les  plus  consciencieux  peuvent  être  compro- 
mises par  l'imprévoyance  ou  l'ignorance  d'un  expert,  on  ne  saurait  avoir 
à  sa  disposition  trop  de  procédés  pratiques  pouvant  se  contrôler  l'un 
l'autre  et  permettre  d'établir  d'une  façon  incontestable  l'innocence  ou 
la  culpabilité  de  la  personne  incriminée.  C'est  pourquoi  je  décrirai  les 


FiG.  2.  Recherche  de  la  farine  de  riz  dans  la  farine  de  blé 

(Procédé  par  tamisage) 

a,  amidon  de  blé  ;  — «/j  assise  protéique  :  —  et  cellules  trans- 
versales ;  —  ep  épicarpe  ;  — gb  gruaux  d'amidon  de  blé'  ;  —gl 
gluten  ; —/jf  poils  tccteurs ;  — lerizest  représenté  surtout  par 
quelques  grains  simples  (ar),  des  grains  composés  i  «;•' >  et  sur- 
tout des  gruaux  d'amidon  u/n  et  quelques  débris  de  son. 
(ep,  ctr,  tv\. 
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quatre  procédés  qui  ont  été  proposés  et  qui  sont  le  plus  habituellement 
employés  pour  opérer  la  recherche  du  riz  dans  la  farine  de  blé^  en  recom- 
mandant aux  experts  d'utiliser  plusieurs  de  ces  procédés  dans  le  cas  où 
l'un  d'eux  ne  donnerait  pas  d'indications  tout  à  fait  nettes. 

j[o  Procédé  par  tamisage.  —  M.  Lucas^  directeur  du  marché  des  farines 
fleurs  à  la  Bourse  du  Commerce  de  Paris^  se  basant  sur  ce  fait  que  la 
plus  grande  partie  des  gruaux  de  la  farine  de  riz  ne  peut  passer  à  travers 
lin  tamis  très  fîn^  recommande  de  faire  un  pâton  avec  33  gr.  33  de  farine 


FiG.  3  Recherche  de  la  farine  de  riz  dans  la  farine  de  blé 

(Procédé  par  gonflement) 

ab  amidon  de  ])lé  ;  gl  —  plaque  de  gluten  ;  —  et  débris  de 
son;  —  la  l'aiine  de  riz  est  représenté  par  des  grains  simples 
(ar),  des  grains  composés  {ar  )  et  des  gruaux  d'amidon  (gr)  à 
peine  déformés. 

suspecte  et  17  gr.  d'eau^  de  délayer  ce  pâton  sous  un  mince  filet  d'eau 
pour  en  extraire  le  gluten  et  de  recevoir  les  eaux  amylacées  sur  un  tamis 
240.  On  facilite  le  passage  de  l'amidon  à  travers  les  mailles  du  tamis 
par  une  agitation  prolongée  en  se  servant  même  du  dos  de  la  main  pour 
écraser  les  gruaux  de  blé  contre  la  soie  du  tamis;  on  lave  jusqu'à  ce  que 
l'eau  de  lavage  soit  bien  claire  :  à  ce  moment  on  recueille  dans  un  verre 
de  montre  le  résidu  qui  reste  sur  le  tamis.  Dans  chaque  prise  d'échan- 
tillon de  ce  résidu  on  retrouvera^  même  si  la  farine  n'a  été  additionnée 
que  de  1  %  de  riz^  un  certain  nombre  de  grains  composés  et  surtout  de 
gruaux  d'amidon  de  riz  qui  seront  tout  à  fait  caractéristiques.  Ces  gruaux 
seront  très  apparents  au  milieu  des  débris  de  son  qui  constituent  le 
résidu.  Un  des  grands  avantages  de  ce  procédé  c'est  de  permettre  d'isoler 
îe  principe  adultérant  de  la  plus  grande  partie  de  la  substance  adultérée 
et  de  retrouver  dans  un  très  faible  volume  de  matière,  sous  forme  d'élé- 
ments tout  à  fait  caractéristiques,  le  tiers  du  riz  ajouté  à  la  farine  de  blé. 


—  433  — 


2°  Procédé  par  gonflement.  —  M.  Bellier^  directeur  du  Laboratoire 
municipal  de  Lyon,  utilise  la  résistance  que  la  farine  de  riz  oppose  à  sa 
désagrégation  sous  l'influence  d'une  solution  alcaline  préparée  avec  : 
5  gr.  de  potasse  caustique;  15  gr.  glycérine  à  33^  et  85  gr.  d'eau  distillée. 
Tandis  que  la  plupart  des  grains  d'amidon  de  blé^  surtout  les  gros  et  les 
moyens  se  gonflent  considérablement  sous  l'action  de  cette  solution^ 
les  grains  d'amidon  de  riz  offrent  une  résistance  bien  plus  grande. et  se 
modifient  à  peine.  L'opération  peut  se  faire  sur  la  farine  suspecte  ou 
sur  le  dépôt  laissé  par  les  eaux  amylacées  provenant  de  la  lixiviation 
du  pâton  de  farine  dont  on  a  extrait  le  gluten. 

Si  on  opère  directement  sur  la  farine  suspecte,  on  en  dépose  une 
quantité  convenable  dans  trois  endroits  de  la  lame  de  verre  :  on  ajoute 
sur  chacune  des  préparations  au  moyen  d'un  agitateur  une  goutte  de 
la  solution  alcaline,  quil  est  important  de  ne  pas  ménager;  on  délaie  avec 


FiG.  4.  Recherche  de  la  farine  de  riz  dans  la  farine  de  blé 

(Procédé  par  déshydratation) 

ab,  amidon  de  blé;  —  pt,  poils  lecteurs  ;  —  et,  cellules 
transversales  ;  —  ep,  épicarpe  ;  —  ar  amidon  de  riz  en  grains 
simples,  en  grains  composés  et  en  gruaux. 

l'agitateur  et  l'on  place  les  lamelles  couvre-objets;  en  observant  immé- 
diatement les  préparations  au  microscope,  on  voit  l'amidon  de  blé  se 
goniler  peu  à  peu  et  devenir  de  plus  en  plus  transparent,  tandis  que  le 
riz  qui  n'est  pas  modifié  par  'e  réactif  se  détache  de  plus  en  plus 
du  fond  de  ^a  préparation;  au  bout  d'une  ou  deux  heures,  l'amidon  de 
blé  a  généralement  totalement  disparu,  ''amidon  de  riz  au  contraire 
subsiste  avec  ses  caractères  particuliers. 

Si  l'on  veut  utiliser  le  dépôt  amylacé  résultant  de  l'extraction  du 
gluten,  on  agite  les  eaux  amylacées  de  façon  à  bien  opérer  le  mélange 
des  grains  d'amidon  :  on  prélève  les  prises  d'échantillon  quand  le  liquide 
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est  encore  en  mouvement  :  on  les  dispose  sur  une  lame  de  verre  et  on 
laisse  sécher  aidant  d'ajouter  le  réactif. 

30  Procédé  par  déshydratation. —  Les  points  essentiels  de  cette  méthode 
préconisée  par  M.  Gastine,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de 
Marseille  sont  :  de  sécher  lentement  la  farine  pour  F  imprégner  sans  former 
d'empois:  d'acheter  la  déshydratation  à  une  température  élevée  et  alors 
seulement  que  la  dessication  est  complète,  de  pratiquer  V examen  dans  un 
i^éhicule  approprié. 

On  dépose  sur  une  lame  porte-objet  deux  gouttes  d'eau  distillée  dans 
lesquelles  on  délaie  une  très  petite  quantité  de  farine  en  étalant  la 
liqueur  jusqu'au  diamètre  de  la  lamelle  qui  plus  tard  recouvrira  la 
préparation.  On  évapore  à  28-30^ sur  l'un  des  étages  supérieurs  de  ]a 
table  chauffante  de  Malassez.  Quand  l'eau  a  disparu^  on  achève  la  dessi- 
cation vers  50°,  puis  après  quelques  minutes  on  porte  à  110-130°^  en 
se  rapprochant  du  bec  qu'échauffe  la  tablette  supérieure.  On  verse 
ensuite  sur  la  lame  de  verre  une  goutte  d'essence  de  cèdre  ou  de  baume 
de  Canada^  on  recouvre  d'une  lamelle  en  chauffant  encore  un  instant 
pour  étaler  le  baume^  s'il  s'agit  d'une  préparation  durable^  enfin  on 
laisse  refroidir  et  on  examine  au  microscope. 

Sous  l'influence  de  ce  traitement  les  grains  de  blé  qui  sont  dépourvus 
de  hile  apparent  ont  conservé  l'ensemble  de  leurs  caractères^  tandis  que 
le  hile  des  grains  de  riz  peu  apparent  dans  les  conditions  habituelles  est 
devenu  très  net  et  se  présente  sous  forme  d'une  ponctuation  foncée. 
Il  est  alors  très  facile  de  distinguer  les  petits  grains  simples  d'amidon  de 
riz  de  certains  petits  grains  d'amidon  de  blé  polyédriques.  Quant  aux 
grains  composés  et  aux  gruaux  de  farine  de  riz^  l'apparition  nette  du 
hile  sur  chacun  des  granules  qui  les  constituent^  donne  à  ces  aggloméra- 
tions un  aspect  mûriforme  ou  moucheté  qui  est  d'autant  plus  appréciable 
que  les  contours  des  granules  paraissent  avoir  perdu  un  peu  de  leur 
netteté  sous  l'influence  de  la  déshydratation.  Cette  apparence  toute 
spéciale  des  grains  composés  de  riz  que  j'ai  essayé  de  reproduire  aussi 
exactement  que  possible  sur  la  fig.  4  ne  permet  plus  de  les  confondre 
comme  on  l'a  fait  si  souvent  avec  les  masses  d'aleurone  ou  avec  les 
plaques  de  gluten. 

4*^  Procédé  par  décantation.  —  M.  Arptn^  chimiste  du  Syndicat  de 
la  boulangerie  parisienne  a  constaté  que  quand  on  laisse  déposer  dans  un 
vase  conique  les  eaux  amylacées  résultant  de  l'extraction  du  gluten 
d'une  farine  de  blé^  le  dépôt  qui  s'effectue  est  partagé  en  3  couches  bien 
distinctes  :  une  couche  supérieure  blanche  sans  cohésion,  qui  contient 
tous  les  petits  grains  et  les  grains  moyens  d'amidon  de  la  farine  de  blé  : 
une  couche  inférieure  très  compacte  et  très  blanche  formée  par  les  gros 
grains  et  une  couche  intermédiaire  peu  épaisse,  jaunâtre  ou  gris  jaunâtre, 
glaireuse,  renfermant  tous  les  débris  organisés  qui  pouvaient  exister  dans 
la  farine.  D'après  M.  Arpin,  si  la  farine  traitée  a  été  additionnée  de  riz, 
c'est  dans  cette  couche  glaireuse  jaunâtre  que  sont  principalement 
localisés  les  grains  composés  et  les  gruaux  de  riz.  Pour  les  retrouver,  il 
suffira  de  décanter  le  liquide  qui  surnage  le  cône  amylacé,  de  laisser 
écouler  la  partie  supérieure  du  dépôt  qui  n'a  pas  la  moindre  cohésion, 
de  séparer  et  de  recueillir  dans  un  verre  de  montre  toute  la  couche 
intermédiaire  qui  se  distingue  des  deux  autres.  En  faisant  dans  cette 
partie  du  dépôt  plusieurs  prises  d'échantillon,  on  y  retrouvera  la  plus 
grande  partie  des  grains  composés  et  des  gruaux  d'amidon  de  riz,. 
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disposés  au  milieu  de  quelques  <::^rains  moyens  et  de  oros  grains  «grains 
d'amidon  de  blé  et  de  débris  cellulaires  très  ténus. 

III.          RECHERCHE  DE  LA  FARINE  DE  RIZ  DANS  LE  POIVRE 

La  farine  de  riz  est  une  des  matières  les  plus  communément  employées 
pour  allonger  le  poivre  en  poudre.  La  constatation  de  cette  fraude  se 
fait  de  la  façon  suivante  :  On  passe  une  partie  de  poivre  suspect  sur'un 
tamis  120j  qui  en  même  temps  que  les  éléments  pulvérulents  du  poivre 
laisse  passer  les  grains  simples  et  les  grains  composés  d'amidon  de  riz; 
on  recueille  cette  poudre  fine  et  on  la  délaie  dans  un  peu  d'eauglycérinée  ; 
dans  le  cas  où  la  falsification  aurait  été  faite  avec  des  gruaux  de  riz  ou 
des  déchets  de  riz,  on  écarte  avec  le  dos  de  la  main  la  plus  grande  partie 
des  téguments  noirâtres  représentant  le  péricarpe  et  l'enveloppe  colorée 


FiG.  5.  Recherche  de  ia  farine  de  riz  dans  le  poivr 

scie  cellules  scléreuses  externes  du  poivre  ;  —  scîi  cellules 
scléreuses  internes  ;  —  te  enveloppe  colorée  ;  —  go  glandes 
oléifères  ;  —  amidon  de  poivre  représenté  par  des  grains 
simples  {ap),  des  grains  composés  {op' )  et  des  gruaux  (/jr). 

La  farine  de  riz  est  représentée  par  des  grains  simples  (ar). 
des  grains  composés  {ar')  et  des  gruaux  {gr), 

de  la  graine  de  poivre  et  on  prélève  une  petite  quantité  des  particules 
blanchâtres  ou  grises  de  la  poudre  restant  sur  le  tamis  :  on  les  place  aussi 
dans  un  verre  de  montre  avec  un  peu  d'eau  glycérinée  pour  constater 
leur  identité. 

On  examine  à  plusieurs  reprises  ces  deux  poudres  de  grosseur  diffé- 
rente. 

Dans  l'une  ou  dans  l'autre  on  retrouvera  quelques  fins  débris  colorés 
représentant  le  péricarpe  et  le  tégument  de  la  graine,  mais  surtout  des 
éléments  amylacés  qui  devront  être  l'objet  d'un  examen  minutieux  basé 
sur  les  indications  suivantes  : 

L'amidon  de  poivre  comme  celui  de  riz  se  présente  sous  trois  formes 
distinctes  :  en  petits  grains  simples,  en  grains  composés  et  en  gruaux. 
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Dans  le  poivre  les  grains  simples  sont  généralement  ronds,  rarement 
polyédriques;  ils  n  ont  jamais  d'apparence  cristalline',  ils  mesurent 
en  général  de  2  à  4  f-,  parfois  cependant  ils  peuvent  atteindre  6  i^-,,  ils 
sont  pourvus  d'un  hile  très  peu  apparent. 

Les  grains  composés  se  présentent  en  amas  généralement  ovoïdes, 
moins  gros  et  plus  réguliers  que  ceux  du  riz;  ils  sont  composés  d'un  très 
grand  nombre  de  granules  arrondis,  rarement  polyédriques,  dont  la 
grosseur  sensiblement  constante  dans  îe  même  grain  composé  peut 
comme  celle  des  grains  simples  varier  de  2  à  6  //. 

Les  sruaux  affectent  des  apparences  très  diverses  :  tantôt  ils  sont 
composés  de  cellules  entières,  de  groupes  de  cellules  ou  de  fragments  de 
cellules.  Dans  ces  trois  formes  de  gruaux,  le  principe  amylacé  peut  être 
réuni  en  une  masse  compacte  d'aspect  chagriné,  dans  laquelle  les  grains 
sont  à  peine  distincts;  parfois  cependant  on  aperçoit  dans  ces  cellules 
d'aspect  chagriné  l'esquisse  de  quelques  grains  composés;  dans  d'autres 
gruaux,  le  bloc  amylacé  se  présente  sous  l'apparence  d'une  masse  de 
petits  granules  à  contour  bien  défini;  dans  d'autres  les  grains  composés 
d'amidon  sont  très  apparents  et  agglomérés  les  uns  contre  les  autres. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  figure  5  qui  reproduit  les  éléments 
anatomiques  d'un  poivre  falsifié  par  de  la  farine  de  riz,  il  sera  facile  de 
saisir  de  suite  les  différences  si  frappantes  qui  séparent  les  amidons 
des  deux  farines  :  aussi  ne  puis-je  comprendre  l'interprétatian  donnée 
tout  récemment  à  leurs  observations  par  deux  experts  qui,  ayant  à 
examiner  un  poivre  signalé  comme  contenant  de  la  farine  de  riz  par  un 
de  nos  experts  les  plus  recommandables  et  les  plus  justement  appré- 
ciés, ont  conclu  que  les  éléments  pris  pour  de  l'amidon  de  riz  n'étaient 
autre  chose  que  de  F  amidon  de  poi{>re  bien  mûr  et  riche  en  réserç^e 
amylacée  (fig.  .  On  peut  avec  raison  se  demander  ce  que  peut 
bien  être  ce  poivre  d'amidon  bien  mûr,  dont  les  caractères  ont  échappé 
à  l'observation  des  savants  et  des  experts  français  et  étrangers,  qui 
examinent  depuis  si  longtemps  le  poivre  au  microscope.  Il  faudrait 
en  conclure  que  le  poivre  qu'ils  ont  eu  tous  à  examiner  n'était  que 
du  poivre  non  mûr;  car  il  est  impossible  d'admettre  qu'aucun  d'eux 
n'ait  aperçu  dans  le  poivre  ces  éléments  pouvant  être  confondus  avec 
de  l'amidon  de  riz,  et  qu'ils  n'aient  pas  tous  observé  cette  curiosité  : 
r amidon  du  poivre  riche  en  réserçe  amylacée. 

Dans  toutes  les  sortes  commerciales  de  poivre,  l'amidon  présente 
les  caractères  que  j'ai  décrits  plus  haut:  dansl'une  comme  dans  l'autre, 
il  peut  arriver,  que  les  grains  simples  et  les  granules  des  grains  composés 
varient  de  grosseur;  c'est  là  un  fait  général  dans  tous  les  organes  qui 
qui  sont  remplis  d'amidon;  mais  il  n'existe  aucune  variété  de  poivre 
dont  l'amidon  présente  l'ensemble  et  la  variété  des  caractères  qui  distin- 
guent l'amidon  de  riz. 

IV.           FARINE  DE  RIZ  DANS  LES  MOUTARDES  DE  TABLE. 

La  farine  de  riz  est  le  produit  le  plus  habituellement  employé  pour 
falsifier  les  moutardes.  Ceux  qui  en  font  usage  F  utilisent  dans  les  pro- 
portions de  2  à  20  %,  sous  le  fallacieux  prétexte  d'épaissir  les  moutardes. 
Dans  les  Annales  des  Falsifications  du  mois  de  Mai  1909,  j'ai  exposé  le 
moyen  de  constater  cette  falsification.  Je  rappellerai  que  l'amidon  de 
moutarde,  quoi  qu'on  l'ait  dit  et  imprimé,  ne  ressemble  pas  à  s'y  mé- 
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prendre  à  celui  de  riz  et  qu'il  est  extrêmement  facile  de  constater  l'addi- 
tion de  1  %  de  riz  dans  une  moutarde. 

V.  —  COMPARAISON  DE  LA  FARINE  DE  RIZ  AVEC  LA  FARINE  d'aVOINE 

Si  ces  deux  farines  ont  une  teinte  et  un  toucher  tout  différents 
elles  présentent  une  grande  analogie,  quant  à  la  disposition  et  à  la 
forme  du  principe  amylacé  qui  affecte  les  trois  mêmes  états  :  grains 
simples,grains  composés  et  gruaux.  Il  est  intéressant  de  pouvoir  les  dis 
tinguer  l'une  de  l'autre  dans  un  produit  où  elles  se  trouvent  réunies. 
Les  grains  composés  d'avoine  sont  plus  volumineux  et  plus  abondants 


A  B 


FiG.  6.  Comparaison  de  la  farine  d'avoine 
et  de  la  farine  de  riz 

A  représente  l'amidon   d'avoine  traité  par  le  réactif  de 

Bellier. 

B  représente  l'amidon  de  riz  traité  de  la  même  façon . 

que  ceux  de  riz  :  les  granules  qui  les  constituent  sont  plus  gros  dans 
l'avoine  que  dans  le  riz;  ils  n'ont  pas  dans  celle-là  l'aspect  cristallin 
qu'ils  affectent  dans  celui-ci;  leurs  formes  et  leurs  contours  sont 
très  variables  :  tantôt  ils  sont  arrondis^  tantôt  ils  sont  ovoïdes  :  beau- 
coup d'entre  eux  sont  fusiformes  ou  disposés  en  forme  de  calotte.; 
quelques-uns  ont  des  bords  très  aigus  ou  tranchants  ;  d'autres  sont 
recourbés  en  forme  de  crochet  ou  de  serpe.  Ils  offrent  à  l'action  de  la 
solution  alcaline  une  résistance  bien  moins  grande  que  les  granules  de 
riz;  si  quelques  grains  composés  se  désagrègent  assez  lentement^  la 
plupart  des  autres  ainsi  que  les  gruaux  se  dissocient  rapidement  en 
même  temps  que  les  granules  constituants  se  gonflent  notablement. 

L'examen  de  la  fig.  6  permettra  d'apprécier  l'action  toute  différente 
exercée  sur  ces  deux  farines  par  la  solution  de  potasse  à  5  %. 
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VI.  COMPARAISON  DE  LA  FARINE  DE  RIZ  AVEC  LA  FARINE  DE  SARRASIN 

Dans  la  farine  de  sarrasin^  l'amidon  se  présente  en  grains  simples  et 
en  gruaux  mais  jamais  en  grains  composés_,  car  on  ne  peut  donner  ce 
dernier  qualificatif  à  quelques  agglomérations  informes  et  peu  volumi- 


FiG.  7.    Comparaison  d3  la  farine  de  ni 
et  de  la  farine  de  sarrasin 

A  Farine  de  sarrasin  —  t  tégument  de  la  graine  ;  —  (/s 
grains  d'amidon  en  gruaux  plus  ou  moins  irréguliers  ;  —  a' 
grains  d'amidon  anormaux  ; 

B.  —  Farine  e  riz,  A'  et  représentent  les  mêmes 
farine  traitées  par  le  réactif  Belliiif^. 

neuses  de  grains  d'amidon.  Les  grains  simples  diffèrent  de  ceux  de  riz 
en  ce  qu'ils  sont  généralement  arrondis  ;  leur  grosseur  varie  entre2  et  15a. 

Ces  grains  simples  sont  toujours  accompagnés  de  grains  anor- 
maux plus  volumineux^  dont  les  formes  tortueuses  rappellent  parfois 
celles  d'un  sablier  ou  d'un  diabolo.  Certains  gruaux  de  sarrasin  peuvent 
parfois  être  confondus  (fig.  1)  avec  des  gruaux  de  riz  qui  sont  très 
compacts  et  ne  laissent  pas  entrevoir  de  grains  composés;  mais  en 
traitant  les  gruaux  par  une  solution  de  potasse_,  on  constate  que 
leurs  granules  perdent  rapidement  leur  contour  polyédrique  pour 
prendre  une  forme  arrondie  et  se  désagrègent  bien  plus  vite  que  les 
gruaux  de  riz  qui  sont  si  résistants. 

M.  VoGL  a  de  plus  fait  observer  que  les  cellules  amylacées  de  sarrasin 
contiennent  généralement  un  noyau  cristallin  qui  devient  très  apparent 
quand  ces  cellules  sont  traitées  par  une  solution  alcaline. 

L'indication  de  ces  caractères  complétée  par  la  présence  dans  la 
farine  de  sarrasin  de  cellules  sinueuses  jaunes  représentant  le  tégument 
séminal^  suffira  pour  distinguer  les  farines  de  riz  et  de  sarrasin  dans  les 
produits  où  elles  auraient  été  introduites  frauduleusement. 
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Le  dosage  de  la  farine  de  riz  dans  une  substance  alimentaire  est 
une  opération  très  délicate.  Dans  tous  les  cas  V  expert  ai'ant  de  Iwrer 
son  rapport  deçra  en  contrôler  les  conclusions  par  V examen  comparatif 
du  produit  suspect  et  du  produit  pur,  après  avoir  lui-même  falsifié  ce 
dernier  dans  les  conditions  quil  croit  avoir  déterminées. 


RAPPORT 

sur  le  fonctionnement  du  Laboratoire  municipal  d'analyses  de  la  Ville  de  Lille 

pendant  l'année  1908 

par  M.  A.  BOiW,  Directeur  du  Laboratoire. 


Le  nombre  total  des  analyses  effectuées^  pendant  le  cours  de  Tannée 
1908^  par  le  Laboratoire  municipal  de  Lille^  a  été  le  suivant  : 


h 

MOIS 

^  ? 

^  < 

(-1 

TOTAL 

-te  1 

<  % 

<  Cl* 

a. 

156 

58 

140 

354 

147 

77 

150 

374 

192 

66 

284 

542 

167 

34 

294 

495 

149 

18 

296 

463 

112 

29 

702 

843 

156 

45 

268 

469 

111 

22 

239 

372 

99 

32 

240 

371 

129 

37 

307 

473 

140 

26 

360 

526 

98 

24 

477 

599 

1.656 

468 

3.757 

5.881 

Soit,  pour  100  échantillons  analysés  : 

Analyses  gratuites   28.16 

Analyses  payantes   7 . 96 

Prélèvements   63.88 


En  admettant  par  analyse  une  moyenne  de  5  dosages,  il  a  donc  été 
fait  en  1908,  par  le  Laboratoire  municipal,  29.405  dosages,  contre 
24.740  en  1907  et  11.690  en  1906. 

La  répartition,  par  catégories,  pour  la  totalité  des  échantillons 
analysés,  est  la  suivante  : 


NATURE 

DES  ÉCHANTILLONS 

ANALYSES 
GRATUITES 

ANALYSES 
PAYANTES 

l'IiKLtVEMEM'S 

TOTAL 

366 
77 
17 

135 
9 
9 

4 

814 
298 
50 
28 

1  .315 

384 
76 
32 
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NATURE 

DES  ÉCHANTILLONS 

ANALYSES 
GRATUITES 

ANALYSES 
PAYANTES 

PRÉLÈVE- 
MENTS 

TOTAL 

15 

13 

15 

43 

12 

22 

34 

203 

49 

167 

419 

2 

2 

T?  „• 

26 

24 

30 

80 

TT  -   

11 

17 

41 

69 

13 

8 

12 

33 

535 

32 

1 .353 

A    no  A 

38 

36 

194 

Zoo 

38 

21 

89 

148 

c    •      1  _ 

10 

2 

25 

37 

O*  t;,.   _j.t;     _  j__ 

4 

7 

9 

20 

c    „   _          _i/^_-.r'~  _ 

2 

10 

32 

44 

16 

10 

279 

305 

7 

15 

46 

68 

218 

46 

237 

501 

48 

19 

16 

83 

Total  

1.656 

468 

1  3.757 

1  5.881 

Les  prélèvements  proviennent  de  tout  le  département  du  Nord.  Ils 
sont  effectués^  par  application  de  la  loi  du  1^^  août  1905^  par  les  inspec- 
teurs régionaux^  les  commissaires  de  police^  les  agents  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes^  etc. 

La  nature  et  la  qualité  des  échantillons  analysés  se  répartissent 
comme  suit  : 


NATURE 

DES  ÉCHANTILLONS 

BONS 

MAUVAIS 

non  Duisih  j  nuisibles 

FALSIFIÉS 

TOTAL 

1081 

234 

1315 

375 

9 

384 

71 

- 

— 

5 

76 

19 

13 

32 

43 

43 

26 

8 

34 

102 

317 

419 

1 

1 

2 

67 

13 

80 

64 

5 

69 

32 

1 

33 

1562 

— 

358 

1920 

263 

2 

3 

268 

126 

2o 

148 

36 

1 

37 

19 

1 

20 

40 

4 

44 

232 

2 

71 

305 

58 

10 

68 

487 

o 

12 

501 

74 

î 

2 

6 

83 

4778 

6 

321 

776 

5881 
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La  qualité  des  échantillons  analysés  peut^  au  total,  se  résumer 
ainsi  : 

Bons   81.24  % 

Mauvais  non  nuisibles   0.11  % 

Mauvais  nuisibles   5.45  % 

Falsifiés   13.20  % 

L'amélioration  est  très  nette  depuis  l'année  1906,  c'est-à-dire  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1^^  août  1905.  Nous  avons,  en  effet  : 


ÉCHANTILLONS 

1906 

1907 

1908 

69.36  % 

75.30  % 

81.24  % 

0.54  » 

0.04  » 

0.11  » 

12.10  » 

7.90  » 

5.45  » 

18.00  » 

16.76  » 

13.20  » 

On  ne  peut  que  se  féliciter  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  et 
des  intérêts  de  f  agriculture  et  du  commerce  honnête,  de  ces  résultats 
qui  sont  dûs,  incontestablement,  à  la  répression  très  sévère  et  très 
énergique  des  falsifications  des  denrées  alimentaires. 
Les  falsifications  observées  ont  été  les  suivantes  : 
Beurres.  —  Sur  1.315  échantillons,  234  étaient  falsifiés,  soit  17.79  % 
(contre  22.23  %  en  1907  et  53.31  %  en  1906).  Il  a  été  constaté  comme 
falsifications  : 

134  additions  de  margarine; 
67       —  d'eau; 
13      —       d'huile  de  coco; 
9      —       d'eau  et  de  margarine; 

9       —       d'antiseptiques  (acide  borique,  fluorures  alcalins); 
2       —       d'antiseptiques  et  de  margarine. 
Bières.  —  Sur'  384  échantillons,  9  étaient  additionnés  de  saccharine. 
Chicorées. —  Sur  76  échantillons,  2  contenaient  des  matières  terreuses, 
3  contenaient  une  teneur  en  humidité  de  beaucoup  au-dessus  de  celle 
admise. 

Cidres.  —  Sur  32  échantillons,  13  contenaient  de  la  saccharine. 

Confitures.  —  Sur  34  échantillons,  8  contenaient  du  glucose,  et  l'un 
de  ces  échantillons  glucosés  était,  en  outre,  coloré  par  une  couleur 
d'aniline. 

Farines.  —  Sur  80  échantillons  de  farine  de  froment,  13  (soit  16,25  % 
contre  29.03  %  en  1907  et  51.25  %  en  1906)  étaient  falsifiés  par  addition 
de  farine  de  riz. 

Huiles.  —  Sur  69  échantillons  d'huiles  comestibles,  5  étaient  falsifiés 
(huiles  d' œillette  contenant  de  f  huile  de  sésame). 

Kirschs  et  Spiritueux.  —  Sur  33  échantillons,  1  seul  (cognac)  ren- 
fermait de  l'alcool  d'industrie. 

Laits.  —  Sur  1.920  échantillons,  358  étaient  falsifiés,  soit  18.64  % 
contre  21.81  %  en  1907. 

Les  falsifications  ont  consisté  en  : 

Mouillage   132  échantillons. 

Écrémage   184  — 

Mouillage  et  écrémage  combinés   42  — 

Tous  les  jours,  le  Laboratoire  procède  à  l'analyse  du  lait  fourni  à  la 


Crèche  municipale.  Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  : 


DENSITE 

a.  i  0 

EX  TRAIT 
SEC 

O' 
O 

BEURRE 

0/ 

/O 

1  KJO  Zà  .  o 

i  —  .  00 

o  .  lU 

10*^9  0 

1  9  O-i 

o  .  ou 

1 0^1  0 

1 UO 1  .  u 
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•J  .  Ou 

i  UOVJ  .  v/ 

1  — .  -±-± 

70 

1  O'^ù 

1  UOU  .  .' 

i  —  .  oo 

3 . 90 

1031.0 

12.70 

3^90 

1031.0 

12.94 

4.10 

1032.3 

13.50 

4.30 

1031.2 

13.35 

4.40 

1031.7 

, 12.87 

3.90 

1031.3 

13.61 

4.60 

1032. G 

13.21 

4.00 

MOYENNE 


DES  MOIS  DE 


Janvier  .  . 
Février  .  . 

Mars  

Avril  

Mai  

Juin  

Juillet  

Août  .... 
Septembre , 
Octobre  . .  , 
Novembre 
Décembre. . 


Soit  comme  moyenne  générale  cle  l'année  : 

Densité  à  15"   1031.5 

Extrait  sec  %   12.82 

Beurre  %.  .    3.90 

Pains  et  pâtes.  —  Sur  268  échantillons  analysés^  2  étaient  mal 
cuits_,  contenant  une  proportion  d'eau  exagérée;  2  pains  contenaient  du 
sulfate  de  cuivre^  1  gâteau  (coquille  de  Noël)  contenait  du  chromate  de 
plomb. 

Powres  et  épices.  —  Sur  148  échantillons,  22  étaient  falsifiés  par 
addition  de  grignons  d'olives  ou  de  fécule. 

Saindoux.  —  Sur  37  échantillons,  1  contenait  de  l'huile  de  coton. 

Sirops.  —  Sur  20  échantillons,  1  était  fortement  additionné  de  glu- 
cose. 

Sucreries  et  confiseries.  —  Sur  44  échantillons,  4  étaient  falsifiés 
(boules  de  gomme  contenant  de  la  gélatine). 

Viandes  et  conserves.  —  Sur  305  échantillons,  2  étaient  avariés, 
impropres  à  la  consommation;  71  (charcuterie)  étaient  fortement  addi- 
tionnés de  fécule  (jusque  20  %). 

Vinaigres.  —  Sur  68  échantillons  de  vinaigre  de  vin,  10  (soit  14.70, 
contre  53.65  %  en  1907  et  53.33  %  en  1906)  contenaient  du  vinaigre 
d'alcool. 

Vins.  —  Sur  501  échantillons,  2  contenaient  des  ferments  de  mala- 
dies, étaient  en  voie  d'acétification  et  12  étaient  falsifiés  : 
4  mouillés  ; 

2  mouillés  et  colorés; 

1  viné; 

3  surplâtrés  (au-delà  de  2  grammes  par  litre)  ; 

2  saccharinés  (vins  blancs). 

Eaux.  —  Sur  419  échantillons  d'eau,  317  ont  été  reconnus  de  mauvaise 
qualité  au  point  de  vue  chimique.  Il  s'agissait  d'eaux  de  puits  contami- 
nées par  des  infdtrations,  soit  de  fosses  d'aisances,  soit  d'eaux  super- 
ficielles. 

Toutes  les  semaines  un  échantillon  d'eau  de  la  canalisation  de  la 
Ville  est  prélevé  au  robinet  du  Laboratoire  et  soumis  à  l'analyse  chi- 
mique. 
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Enfin^  le  Laboratoire  a  procédé^  en  1908,  à  167  analyses  pour  les 
services  municipaux  : 

122  analyses  pour  le  Bureau  d'Hygiène; 
26      —       —   la  Caisse  des  Ecoles; 
11       —       —  l'Octroi; 
8      —       —  les  Travaux  municipaux. 
Nous  croyons  utile  de  rappeler  que  les  diverses  statistiques  données 
dans  ce  rapport  ne  représentent,  en  aucune  façon,  la  qualité  moyenne 
des  denrées  alimentaires  mises  en  vente  par  le  commerce  lillois,  puisque, 
d'une  part,  les  échantillons  déposés  ou  prélevés  sont  généralement 
soupçonnés  être  de  mauvaise  qualité,  et  que,  d'autre  part,  les  prélève- 
ments sont  faits  dans  tout  le  département  du  Nord. 


Analyses  des  Vins  du  Gard 
et  de  Camargue  des  années  1907  et  1908. 

par    MM.  H.  ASTUUC,  Directeur  et  J.  MAHOUX,  Préparateur 
à  la  Station  Œnologique  du  Gard  (1)  . 

Dans  une  étude  parue  récemment  ici  même  (^)  l'opportunité  de 
recherches  nouvelles  sur  la  composition  des  vins  naturels  authentiques, 
en  suivant  les  méthodes  d'analyse  que  consacre  l'arrêté  ministériel 
du  18  janvier  1907,  a  été  sn.ffisamment  démontrée.  Nous  n'insisterons 
donc  pas  sur  l'utihté  de  celles-ci;  nous  dirons  simplement  que  le  seul 
travail  analogue  que  nous  connaissions  sur  les  vins  du  Gard  date  de 
1895-96  et  fut  l'œuvre  de  nos  prédécesseurs  (^).  Mais  il  s'agissait  alors 
de  produits  de  vignes  nouvellement  reconstituées,  jeunes  par  conséquent, 
et  l'une  de  ces  récoltes  fut  mildiousée  tandis  que  l'autre  était  représentée 
par  des  échantillons  de  «  concours  agricoles  )>.  Il  s'agit  maintenant  de 
vignes  en  pleine  fécondité,  d'âge  moyen  en  général,  et  de  produits 
prélevés  par  nous,  aux  foudres  mêmes  des  propriétaires,  le  plus  souvent 
2  à  3  mois  au  moins  après  la  récolte,  c'est-à-dire  quand  les  vins  sont 
devenus  réellement  vendables.  Ces  échantillons  représentent  donc  bien 
nos  grosses  productions  telles  qu'elles  sont  confiées  au  commerce,  telles 
aussi  qu'elles  devraient  parvenir  au  consommateur  comme  vins  naturels 
courants. 

A  ces  échantillons  nous  avons  cru  devoir  joindre  quelques  types 
obtenus  dans  nos  essais  de  laboratoire  (n^s  62  à  67),  afin  qu'on  puisse 
se  rendre  compte  de  l'influence  de  certaines  additions  ou  manipulations 
sur  la  composition  du  vin. 

En  1908  nous  puisâmes  aux  mêmes  sources  qu'en  1907,  et  nous  nous 
proposons  de  continuer  ainsi  quelques  années,  de  façon  à  constituer 
peu  à  peu  les  précieuses  archives  de  notre  production  vinicole  dont 
l'absence  se  fait  cruellement  sentir  actuellement,  tant  aux  chimistes  et 
experts  qu'aux  propriétaires  et  négociants  de  la  région.  On  pourra  ainsi 
raccorder  aisément  entre  eux  les  échantillons  analysés  et  dégager  les 
influences  climatériques  ou  cryptogamiques  qui  peuvent  servir  à  carac- 
tériser les  diverses  récoltes  d'une  même  localité  ou  d'un  même  cépage. 

(1)  Résumé  très  succint  d'un  travail  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Agri- 
culture du  Gard  de  1908. 

(2)  Voir  no  2  des  Annales,  page  67. 

(3)  Voir  Bulletin  Société  d'Agriculture  du  Gard,  année  1897. 
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A  ce  point  de  vue  nous  ne  fûmes  pas  favorisés  quant  à  notre  départ^ 
tant  les  intempéries  affectèrent  les  vendanges  de  1907.  Et  i!  est  fâclieux 
que  nous  n'ayons  pu  établir  de  parallèle  entre  la  composition  chimique 
des  vins  des  années  1907  et  1906,  cette  dernière  année  ayant  présenté 
un  contraste  climatérique  frappant  avec  1907,  opposant  une  sécheresse 
et  une  insolation  intenses  à  des  pluies  et  une  nébulosité  persistantes.  De 
1908  on  peut  dire  que  c'est  une  année  moyennne,  sans  caractères  bien 
définis,  mais  à  rapprocher  de  la  précédente  sur  quelques  points  pour  les 
viticulteurs  du  Midi.  Tout  cela  est  en  somme  parfaitement  d'accord 
avec  nos  statistiques  de  la  production  départementale  :  en  1906  nous 
récoltâmes  peu  (2.228.496  hl.)  de  vins  supérieurs  à  la  moyenne  — 
en  1907  nous  récoltâmes  beaucoup  (4.248.077  hl.  laissés  par  les 
intempéries)  et  nous  eûmes  peu  de  qualité  —  en  1908  nous  récoltâmes 
presque  autant  (4.146.770  hl.)  sans  intempéries,  et  nous  ne  pouvions 
espérer  un  bien  grand  relèvement  de  la  qualité  générale.  Plus  celle- 
ci  se  répartit  sur  un  grand  nombre  d'hectolitres  et  plus  son  niveau 
s'abaisse,  ce  qui  est  rationnel. 

Notre  travail  a  été  presque  exclusivement  limité  aux  vins  de  plaine 
parce  qu'il  nous  a  paru  que  la  constitution  naturelle  des  vins  de  coteau 
n'avait  pas  besoin  d'être  défendue,  le  cas  échéant,  et  parce  que  les  crûs 
pouvant  prêter  à  usurpation  d'origine  sont  exceptionnels  dans  le  Gard. 
Nous  avons  jugé  utile  cependant  d'examiner  les  Tavel,  vins  rosés  d'une 
vinification  particulière,  que  bien  des  chimistes  septentrionaux  pour- 
raient prendre  pour  des  vins  rouges  ou  rosés  çinés,  et  quelques  piquettes 
et  résidus  divers,  susceptibles  de  documenter  les  experts  (^). 

Si  l'on  veut  bien  réfléchir  que  c'est  presque  toujours  à  propos  des 
vins  de  nos  plaines  à  grands  rendements,  —  les  seuls  hélas  !  qu'on 
demande  aujourd'hui  activement  à  notre  Midi,  et  les  seuls  par  suite 
que  celui-ci  ait  intérêt  désormais  à  produire,  —  que  s'élèvent  les  con- 
testations qui  aboutissent  actuellement  à  l'expertise  contradictoire, 
notre  limitation  à  l'étude  de  ces  vins  s'expliquera  parfaitement. 

Nous  avons  cru  devoir  fournir  un  signalement  aussi  exact  que  possible 
des  échantillons  et  nous  prions  le  lecteur  de  n'apprécier  aucune  de  nos 
analyses  sans  s'y  être  reporté.  Les  conditions  de  sol,  cépage,  âge,  taille, 
maladies,  date  et  conditions  de  récolte,  état  des  raisins,  production  à 
l'hectare,  vinification,  etc....,  ont  une  importance  considérable  sur  la 
composition  finale  des  produits  et  leur  concentration,  surtout  quand 
l'année  est  aussi  défavorable  à  la  vigne  que  le  fut  1907.  Et  nous  estimons 
qu'on  ne  peut  juger  les  vins  d'après  leur  analyse,  les  comparer,  etc., 
sans  tenir  compte  de  ces  différents  facteurs. 

Les  méthodes  officielles  employées  ont  été  en  outre  complétées  par 
quelques  recherches  ou  dosages  que  des  travaux  antérieurs  nous  inci- 
taient à  effectuer  sur  ces  produits;  il  en  a  été  ainsi  quant  à  l'appréciation 
des  acides  tartrique  et  citrique  libres ^  à  celle  de  la  glycérine  par  différence 
des  deux  extraits,  etc.. 

Beaucoup  des  analyses  complètes  ainsi  obtenues  présentent  un  point 
saillant,  facile  à  déterminer,  et  en  rapport  avec  les  indications  du 


(1)  Du  mélange  ultérieur  intelligent  des  duplicata  de  nos  1907  est  né,  en  1908, 
le  n°  108,  vin  vieux  d'un  an  représentant  sensiblement  la  moyenne  de  nos  vins  de 
plaine  de  1907  après  un  an  de  conservation  en  bouteilles  fermées;  son  analyse  permet 
de  se  rendre  à  peu  près  compte  des  variations  de  composition  qu'entraîne  le  vieil- 
lissement seul. 
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tableau  des  signalements.  Nous  ne  pouvons  indiquer  une  à  une  ces 
coïncidences  et  nous  devons  passer  de  suite  à  l'appréciation  générale 
de  ces  résultats  (^). 

L'alcoolicité  ne  s'abaissa  pas  au-dessous  de  5°7  mais  s'éleva 
jusqu'à  9^7;  I'extratt  sec  à  100°,  souvent  plus  abondant  qu'on  ne 
croit  dans  les  petits  vins^  varia  de  13  gr.  55  à  24  gr.  15.  Le  rapport  des 
poids  d'alcool  et  d'extrait  sec  à  100°  est  généralement  d'autant  moins 
élevé  que  les  vins  sont  de  plus  faible  degré  alcoolique;  en  sorte  qu'un 
vin  corsé  mouillé  doit  s'opposer  aux  petits  vins  de  même  degré  par  un 
rapport  alcool  :  extrait  relativement  élevé. 

Nos  tableaux  démontrent  bien  ces  faits,  et  la  faiblesse  du  rapport 
est  évidente  pour  quelques  piquettes,  mais  malheureusement  aussi  pour 
quelques  petits  vins.  Il  convenait  donc  de  préciser  cette  indication  du 
mouillage.  M.  Roos  l'a  tenté  en  combinant  la  somme  alcool  +  acidité 
fixe  avec  ce  rapport  en  un  quotient  dont  il  fixe  le  minima  à  3  pour  les 
vins  rouges  et  à  2,4  pour  les  vins  blancs.  Si  ces  minima  n'ont  pas  été 
dépassés  en  1908  (sauf  pour  le  n^  120,  de  vendanges  très  altérées)  il 
y  aurait  cependant  19,7  %  d'exceptions  à  cette  règle  en  1907,  sans  que 
les  produits  ainsi  exceptionnels  aient  toujours  été  recueillis  avant  les 
pluies. 

Cette  forte  proportion  d'exceptions  n'est  peut-être  qu'apparente, 
parce  qu'aujourd'hui,  en  beaucoup  de  cas  —  très  défendables  d'ailleurs  (^) 
—  nos  vins  rouges  cuvent  un  temps  insiiffisant  à  la  dissolution  de  tout 
l'extrait  qu'ils  devraient  posséder.  Il  en  résulte  une  atténuation  du 
caractère  que  fournit  la  faiblesse  du  rapport  alcool  :  extrait  et,  partant, 
du  rapport  Roos.  (Le  n°  31  est  un  exemple  frappant  de  cette  anomalie). 

Pour  la  même  raison  nous  trouvons  des  vins  de  plaine  présentant 
un  rapport  alcool  :  extrait  de  vin  rme,  ce  cjui  est  paradoxal  en  apparence, 
et...  emxbarrassant  chaque  fois  que  le  vin  ne  peut  être  qualifié  de  rosé 
et  assimilé  à  un  vin  blanc  (ce  qui  est  le  cas  de  6,6  %  de  nos  vins  rouges 
en  1907  ;  —  en  1906,  année  de  concentration,  il  y  en  eut  bien  davanta- 
ge !)  Car  nous  voyons  aussi  que  la  différence  des  extraits  par  degré 
d' alcool  n'est  pas  toujours  d'un  grand  secours  pour  étayer  ou  combattre 
cette  accusation,  si  proche  parente  de  celle  de  sucrage  î  —  comme  elle 
n'est  pas  toujours  capable  d'écarter  les  soupçons  d'addition  de 
piquette  (^). 

Il  y  a,  en  somme,  un  peu  conflit  ici  entre  ce  qu'on  peut  à  bon  droit 
considérer  très  honnêtement  comme  un  progrès  œnologique  (le  raccour- 
cissement du  cuvage)  et  les  exigences  de  la  répression  du  sucrage  et 
du  vinage  (*).  En  attendant  que  nos  usages  et  règlements  sur  ce  point 
soient  heureusement  réformés  la  propriété  doit  donc  surveiller  davan- 


(^)  Dans  ce  qui  suit  on  a  laissé  de  côté,  en  général,  les  produits  spéciaux  :  63, 
64,  65,  66,  piquettes,  résidus,  jacquez,  Tavel,  etc..  et  les  n^  38  et  116  d'état  civil 
incomplet,  pour  n'envisager  absolument  que  les  vins  de  plaine. 

(-)  Manque  de  vaisselle  vinaire  (et  d'argent  pour  en  acheter),  peur  des  inonda- 
tions, souci  de  la  finesse  de  goût,  du  fruité,  etc.... 

(^)  Le  minimum  de  cette  différence  devrait  être  dit-on,  pour  les  vins,  de  0  gr.  55 
par  degré  d'alcool.  Or,  sur  106  échantillons  de  vins  de  plaine  examinés  nous  en 
trouvons  31  en  1907  et  22  en  1908  qui  sont  au-dessous  de  ce  minimum  (total  53), 
tandis  que  les  piquettes  n^^  76  à  80  n'ont  pas  fourni  de  différences  aussi  minimes 
qu'on  aurait  pu  s'y  attendre. 

('^)  Voir  le  rapport  si  concluant  et  si  documenté  de  M.  Roos  à  la  dernière  session 
générale  des  Viticulteurs  de  France  (1909)  sur  ce  sujet. 
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SIGNALEMENT    DES  VIN; 


.2  ~" 

Localités 

Sols 

Cépages 

Vendange 

O 

ô  se 

Bellegarde 
et  Beaucaire 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 

53  I  Cardet 

54  I  Moussac 

Pnb.:  SulimcM'sion;  <(ri\: 
Sh,  :  PhosphaU-  (de  chai 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Mas  d'Agon,  bord 
du  Valcarès 
(Camargue  ) 
Sylveréal  J 
(Camargue)  ) 
St-Gilles  I 
St-    ]  Mas  Neuf^ 
Laurent-zMas  Barbut( 
d'Aig.  )    Mas  Bony) 

Aimargues  (Praviel)| 

Aig. -Mortes  (Salins) 
Bagnols-s.-Cèze 
St-Gervais 
St-Quentin-la-Pot. 
(près  Uzès) 


Anduze  (pied 
des  Cévennes) 


Étangs  desséchés 
et  irrigués 
Submersions 
et  arrosages 


du 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Alluvions 
Rhône 
id. 
Alluvions 

du 
Vidourle 

id. 


Sables  marins 
Alluv.  de  la  Cèze 
id. 


Alluvions  du 
Gardon 


Aramons  et 
Bouschets  francs 

de  pieds; 
vignes  de  16  ans 
en  gobelets,  bien 
soignées  et  fumées 


9  septembre  à  \  185' 
9  octobre  1907 


10  au  18  octobr( 


220\ 


Aramons  purs  ;  id. 

id.  id. 
id.  id. 

Petit  Bouschet;  id. 
Alicante  Bouschet  id. 
Aramon  J  Gobelets 
Carignan  >  submergés 
I  Petit  Bt.  jet  irrigués 
Aramons 

Aramons  et  Bousch. 
Ar.  gobel.  sub.  arros. 
Ar.  B.  gob.  sub.  arr. 

id.  id. 
Aramons  en  gobelets^ 
submersion  et 
arrosages 
Petit  B.  gob.  soignés 
Ar.  Bou.  taille  longue 

2/3  Aram.  gobelets 


5  octobre 

200 

9  octobre 

id. 

20  septembre 

id. 

id. 

225 

25  septembre 

140 

septembre 

120( 

début  et  milieu  sept, 
milieu  septembre 
fin  septembre 
id. 

milieu  septembre 
fin  septembre 
début  octobre 
milieu  septembre 
septembre 
id. 
id. 


grande 

150 
80 
175 

250| 

142 
grande 

150 
100 


Aramons  et 
Morastels  Bouschets\ 

greiï  sur  Riparia    fli  sept,  au  8  octobre^^  95, 
5  à  20  ans,  gobelets 
soiornés 


id.  I    Aramons  gobelets    1  septembre 

id.  |l/4  P.  B.  3  /4  Ar.  gob.|  id. 

C:  C.ari^nan;  P.  B.:  Petit  Bouchot;  Av.:  Aramon;  gob.:  gobelets;  bis. 
ioiiia(iiu',  selon  doses). 


100| 


bisulfit( 
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Vinification 


Observations 


Etat  et  qualité  des 


[2  à  3  jours  de  cuvage,[ 
1  kil.  plâtre  par 
1.000  kil.  vend.; 
40  gr.  acide  tartriquei 
par  Hl.  sur  la  fin 


Produits  dans  une 
même  cave 


Tenue  et  limpidité  parfaites;  sains;  verts, 
mais  bons  (légère  dureté  de  vins  plâtrés). 


^48  heures  de  cuvagel 
aucune  addition 


id.  +  12  g.bis  p.  hl. 

id.  id. 

_d.  id. 

id.  aucune  addition 

id.  id. 

3  jours  de  cuvage 
50  gr.  ac.  tart.  p.  Hl. 


aucune  addition 
légt  plâtré  et  bisulfité 
CUV.  court,  auc.  add. 
2  j.  c.  50  g.  ac.  t.35  g.b 

aucune  addition 

id. 


(presses  Jcasse  diastas., 
/ 

Produits  dans       f  non  cassant, 
une  autre  cave      \casse  diastas., 
(période  des  pluies  (p.^non  cassant, 
et  orgaes.)     (press.i  casse  diastas., 
1  non    cassant  , 
cassant, 
non  cassant, 
chargé  de  he. 


Il   légèrement  acidés 
et  bisulfités 


aucune  addition 
6  jours  de  cuvage 


faits  avec  les  pluies 
id. 

faits  avant  les  pluies 
id. 

faitsau  débutdespluies 
faits  avant  les  pluies 


gobelets,  cueil.  av.  pl. 
cueillis  avant  pluies 
cueillis  durant  pluies 
cueillis  avant  pluies 
id. 

cueillis  pend,  les  pluie, 
cueillis  ap.  les  pluies 
cueillis  av.  les  pluies 


louche,  ferm. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

louch.  germes 


de  tourne 
id. 
id. 
id  . 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
de 


as.  bon 
amer 
moisi 
moisi 
bon 

bon 
moisi 
bon 
bon 

tourne,  amer 


bonne  tenue,  limpide,  assez  sain,  amer 

id.  id.  sain,  vert,  mais  bon 

id.  id.  id.    bon,  mais  âpre 

id.  id.        f.  de  tourne,  bon,  m.  vert 


Vendanges  d'une 
même  cave 
Piaisins  sains  malgré 
intempéries 


tenue  défectu. 
cassant  légèr. 


voilé, 
voilé, 


as.  sain,  bon,  mais 
f.  de  tou.  id. 


aprc 


bon,   légèr^.  amer 


tenue  défectu.,   voilé  sain 

id.  id.  as.  sain,  id. 

casse  diast.,  faible,         id.  bon 
tenue  bonne,  limpide,  mal  assaini,  bon 
id.  id.      assez    sain,  id. 

id.  voilé,  as.  sain,  bon,  lég.  amert. 
id.  limpide,  as.  sain,  b.,  lég.  âpreté 

tenue  passable,  voilé,  sain,  bon,  légèr.  amer 
cas.   diast.,   louche,   tourne   accentuée,  mauv. 
casse  noire,  sain,  bon 
tenue  bonne,  limpide,  sain,  très  bon. 
id.  id.       id.  id. 

id.  id.        id.     assez  bon. 

id.  id.      assez  sain,  très  bon. 


Tenue  bonne,  limpidité  parfaite,  sains 
bons,  mais  verts  en  général 


6  jours  de  cuvage  tenue  bonne,  limpide,  assez  sain  bon 

12  g.  bisulf.  par  hl.  id.  id.       id.        assez  bon 

|le  potasse;  ac.  t.:  acide  tartrique;  g.  de  t.:  goût  de  tourne;  ten.  déf.:  tenue  défectueuse;  C.  3  j.;  cuvés  3  jours 
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Nos  (l'ordre 

Localités 

Sols 

Cépages 

Vendange 

Produclion 
en  m.  p.  lia. 

Do 

Dions 

id. 

3  /4  Aram.  gobel. 

septembre 

id. 

56 

Saint-Chaptes 

id. 

Ar.  Petit  Bouse,  gob. 

id 

65 

57 

Saint-Côme 

Alluvions 

Aramons  etc. 

id. 

58 

Calvisson 

id. 

Aramons  etc. 

id. 

id. 

59 

Gallargues  ^ 

Alluv.  du  Vidourle 

4  /5  Aramons  gobel. 

id. 

90 

60 

Bernis 

mi-côteau 

Ar.  etc.  gob.  et  cord. 

id. 

100 

61 

Lunel 

id. 

Aramons  Bouse,  gob. 

id. 

75 

62 

63 

i 

64  . 

Nimes  (Champ 

» 

65  ( 

d'expériences) 

Mauvaises  alluv. 

Carignans  gobelets  ( 

milieu  septembre  1 

66  ( 

67  ^ 

\ 

i  \ 

68 

Franquevaux 

2  /5  Ar.2  /5  Cl  /5Gr.N 

69 

70 

Calvisson 

Aramons 

id. 

71 

Uzès 

Aramons  en  espalier 

fin  septembre 

72 

Saint-Gilles 

Costière 

Jacquez 

15  octobre 

75 

73 

St.-  Laurent-d'Aig. 

Alluv.  du  Vidourle 

Jacquez 

milieu  octobre 

50 

74 

id. 

id. 

3  /4  Ar.,  1  /4  Pet.  Bou. 

septembre 

aboud 

75 

Aiguemortes 

Sables  marins 

Aramons 

id. 

76 

Dions 

77 

Moussac 

78 

Lunel 

79 

St-Laurent-d'Aig. 

80 

Calvisson 

ClOMAI  CR/ICMX 

oIbNALt  IVltlN  1 

DES 

81 

Dions 

Alluv.  du  Gardon 

A  ram.  un  peu  Morast. 

milieu  septemb.  gob. 

140 

82 

St-Laurent-d'Aig. 

Ar.  Pet.  B.  sub.  gobel. 

15  septembre 

115 

83 

id. 

Alluv.    du  Vidourle 

Aramons 

milieu  septembre 

» 

84  ' 

Lunel 

1 /2  coteau 

Ar.  Alic.  Bouse,  gob. 

id. 

70 

85 

Calvisson 

Alluv.  du  Rhôny 

Aram.  4  ans  de  greffe 

id. 

200 

86 

Tavel 

1  /2  coteau 

tous  cépag.  gobelets 

fin  septembre 

faible 

87 

St-Quentin 

tous  terrains 

7  Ar.,  2  Car.,  1  Bous. 

milieu  septembre 

75 

88 

Calvisson 

Alluv.  du  Rhôny 

Aramons 

id. 

120 

89 

St-Laurent-d'Aig. 

Alluv.    du  Vidourle 

9  Aram.  1  Bous.  gob. 

début  septembre 

55 

90 

91 

92 

Aramons  et  Petits  ' 

début  et 

93 
94 

Saint-Gilles 

Alluv. ons   du  Rhônci 

Bouschets  irobelets  . 

°  \ 

milieu  septembre 

\ 

or 

96 

St-Gilles 

Diluvium  alpin 

Ar.  taille  Guyot 

milieu  septembre 

90 

97 

Ainiar^ucs 

Alluv.    du  Vidourle 

Ara,  et  Bouse,  gobel. 

15  septembre 

13^ 

98 

1  lieaucaire 

5  Ar.,  5  Al.  Bou.  gob. 

20  septembre 

170 

99 

id. 

Alluv.  du  Rhône 

Petit  Bousch.  gobel. 

3-5  septembre 

160 

100 

i  Kl. 

1  AHc.  B.  2  Ara.  gob. 

10-12  septembre 

101 

1  Cardet 

Alluv.  du  Gardon 

Aramons  gobelets 

milieu  septembre 

90 

102 

1  Gallargues 

Alluv.  du  Vidourle 

Ar.  et  Bous,  vieux  gob 

id. 

70 

103 

Ara  mon 

80 

104 

>        Arles  (petite 

Alluv.  du  Rhône 

id. 

80 

105 

)  Camargue) 

Jacquez 

\ 

pelile 

Siih.:  Submersion;  arr.:  an-osngos;  C:  C.arignnn;  P.  B.:  PcUl  Iknischet;  Ar.:  Arainon;  gob.:  gol)eh'ls;  bis.:  l)isull  t 
Ph.  :  Phosphate  (de  chfiu\  ou  animoniaciue,  selon  doses). 
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Vinification 


Observations 


État  et  qualité  des  vins 


id. 

léger  plâtrage 
plâtré 

^1  gr.  ac.  tart.  p,  hl. 
,i  gr.  b..  50  ac.  t.  p.  hl 
iO  g.  ph.  100  a.  t.p.hl 

témoin 
1  sucré  de  3  degrés 
,  viné  de  3  degrés 
;  Duillé  au  cinquième' 
î  seconde  cuvée  i 

piquette 
[  aucune  addition 

heures   de  cuvag:e 


raisins  avar.  p.  pluies 
bisulf.  tanisé  et  phosp 


assez  bonne.        id.  sain  id. 

id.  id.  assez  sain,  bon 

casse  diastas.,  louche,  g.  de  tourne,  âpre,  amer 
tenue  as.  bonne,  limpide,  sain,  légèrem.  âpre 
bonne  id.        id.  trop  vert 

id.  id.        id.  légèrem.  âpre 

casse  noire  forte,  id.  assez  sain  id. 
bonne  tenue,  limpide,  sain,   bon,   légère  âpreté 


id. 


id.        id.   bien  meilleur 


^  plât.  et  ac.  tartr. 
g.a.t.35  g'" bis.  C.3  j. 

\ 

6  Hlp.  70.200  k.  m. 
^iquette  moyenne 

id. 

id. 

id. 

id. 


fermentât,  spontan.  j 

faites  par 
12  k.  en  ballons  de  lab 

id. 

id.  lev.  natur. 
id.  levur.  cultiv.  j 
id.  I 
id. 

inond.  3  fois  rais,  avar 
égout,  marcs  pr.  et  ret 
éffouttage  marcs  près. 
35  h.piq.marc  de  700hl. 
25  hl.  piq.  id.  550  hl. 


id.  id.  g.  de  tourne,  franc,  aqueux,  plat, 
id.  id.  assez  sain,  bon,  franc,  très  vin. 
id.  id.  fleurs,  save.  franche  et  vineuse 
id.        id.    assez  sain,  lég.  amer,  assez  bon 

assez  bon,  ten.  lég.  voilé,  assez  sain,  assez  bon 

bonne  tenue,  limpide  sain,  bon 

id.  id.       id.   bon,    mais  vert 

casse  noire,  limpide,  sain,  vin  de  coupage 

casse  diastas.,  louche  g.  de  tour,  tourné,  impotab. 
id.  id.  id.  id. 

cas  noire  forte,  id.  id.     tr.  âpre,  id. 

bonne  tenue  ,limpide,  ass.  saine,  plate,  moisie 

id.  id.       id.        amère  début  piqûr 

as.  bon.  ten.  voilée,  as.  saine,  âpre  et  piquée 

ten.  déf.,  louche  g.  de  tourne  âpre,  déb,  tourne 

bonne  tenue,  louche,    id.  piquée 


ROUGES  1908 


bisulfitage 
fjrésidus  de  blanc 
î  gr.  ac.tartr.20g.bis. 
'  ié  2  jours,  s.  presses 
ordinaire 
i0g.act.art.20  g^.bis 
sans  adjuvants 
cuvaison  courte 


cuvés   6  jours 


a  peine  rose        |  voilé,  sain,  très  vert. 

rosé  j  légère  âpreté,  sain,  bon,  mais  vert. 

»  I  sain,  bon,  mais  âpre,  bien  rouge 

belle  vendange      |  sain,  beau  et  bon. 
gobelets  -  belle  vend.|  coul.  faible,  bon,  mais  vert,  sain, 
vignes  très  mildious.  |  corsé  et  coloré,  sain,  beau,  mais  rude, 
tailles  court,  long.  mêl|  limpide,  sain,  beau  et  bon. 


suDmersion,  arrosages 


greffés,  submergés 


voilé,  légèrement  défectueux, 
limpidité    et    santé  défectueuses 


bon 


gr.  de  bisulfite  par[  irrigués,  belle  vend 
i    hl.  de  moût 


cuvage-12  gr.  bis. 
i'  jours  de  cuvage 
i^.ac.t.  10  g.bis.  c.3  j. 
s  adjuvants  id. 

id.  id. 
é  5  j.  sans  adjuv, 
et  bis.  lessiv.  m. 
•pas  d'addition 
id. 

ût   fermenté  seul 


50  g.  acide  tartrique 
belle  vendange 

vieilles  vignes  subm. 
vendanges  saines 
» 

belle  vendange 
)) 

peu  coloré 
peu  coloré 
asse;  ac.  t.:  acide  tartrique;  g.  de  t.:  goût  de  tou 


insuffisamment    dépouillés,    mais  limpides, 
beaucoup  de  corps,  sains,  légère  âpreté. 


assez  sain,  joli,  assez  bon. 

assez  sain,  assez  beau,  bon,  léger,  manq.  coul. 

id.  id.  id.        mais  vert, 

assez  sain,  légère  casse  ferrique.  âpre. 

id.       légèrement  voilé,  âpre, 
as.  sain,  légèr.  voilé,  as.  beau,  légère  âpreté. 
as.  sain,beau,incomp. dépouillé. goût  légèr.  défect. 
voilé,  casse  noire  légère,  légèrement  piqué 
voilé,  assez  sain,  goût  de  terroir, 
sain,  mœlleux,  vieux,  assez  bon. 
-ne;  ten.  déf.:  tenue  défectueuse;  C.  3  j.;  cuvés  3  jours. 
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SIGNALEMENT 

D 

Nos  (l'ordre 

Localités 

Sols 

Cépages 

Vendange 

Production 

106 

Petit  Bouschet 

3-8  septembre 

107 

Beaucaire 

Alluv.  du  Rhône 

Aram.  et  Alic.  Bous. 

8-15  septembre 

108 

Mélange  1907 

» 

» 

109 

Bellegarde  et 

Anciens  étangs 

Aramons  Bouschets. 

début  septembre 

î 

110  S 

Beaucaire 

(submersions-arros.) 

gobelets 

11 

VINS 

E 

j.  1 1 

Tavel 

Demi  coteaux 

Grenac.  Clair,  et  C.  gob 

début  octobre 

1 

112 

calcaires 

11^ 

Aramons  gobelets 

1^ 

114 

Aiguesmortes 

Sables  marins 

Picpoul  gobelet 

i: 

11  ^ 

id. 

116 

Svlveréal  (Camargue) 

)) 

» 

117 

Aimargues 

Alluv.  du  Vidourle 

Aramon 

2; 

118 

Gallargues 

id. 

3  /4  Ar.  et  tous  cép.  g. 

119 

Calvisson 

Alluv.  du  Rhôny 

2  /5  Aram.,  cordons 

» 

1, 

VINS  [ 

120 

Saint-Gilles 

Mi-côteau 

Tous  cépages  tardifs 

altérés  par  cryptoga. 

121 

Aiguemortes 

Sables  marins 

Petit  Bous,  soignés 

1-4  septembre 

1 

122 

id. 

id. 

Aramon  mildiousé 

5-19  septembre 

1 

123 

lU.. 

lU.. 

20-25  septembre 

124 

Saint-Gilles 

Mi-côteau 

Tous  cépages  tardifs 

altérés  p.  cryptogam. 

125 

Calvisson 

Alluv.  du  Rhôny 

2  /5  Aram.  taille  long. 

milieu  septembre 

1 

126 

Gallargues 

Alluv.  du  Vidourle 

Tous   cépages  gobel. 

id. 

Submersion  ;  arr.;  arrosages  ;  C;  Carignan  ;  P.  B..- Petit  Boucliet;  ^r.;  Aramon  ;  gro6.;  gobelets;  Zus.;  bis 
Ph.:  phosphate  (de  chaux  ou  ammoniaque,  selon  doses). 


tage  la  durée  de  ses  cuvages^  de  façon  à  obtenir  des  vins  qui  soient^  au 
point  de  vue  légal^  ou  chimiquement  rouges_,  ou  nettement  rosés,  blancs^ 
etc..._,  —  de  façon  à  s'éviter  aussi  des  accusations  mal  fondées  sans 
doute,  mais  dont  il  est  toujours  long  et  ennuyeux^  parfois  même  malaisé, 
de  se  laver. 

L'acide  citrique  libre  a  été  constaté  seulement  dans  21  vins  sur 
76  en  1907  —  dans  6  sur  32  en  1908,  —  l'épuisement  biologique  de  cet 
élément  naturel  par  les  microorganismes  citrophages  (moisissures,  bac- 
téries, levures)  ayant  pu  s'exercer  tout  à  son  aise  dans  les  produits 
analysés.  Remarquons  en  effet  qu'en  dehors  des  n^^  41  à  52,  qui  forment 
un  cas  un  peu  spécial  (^),  10  de  nos  vins  citratés  (sur  17)  sont  également 
des  vins  sulfités  à  la  cuve,  et  que  les  sommes  alcool  +  acide  de  ces  10  vins 
s'en  ressentent  avantageusement. 

Le  PLATRAGE  tcud  à  disparaître,  même  dans  les  années  comme  1907 
où  cette  pratique  pourrait  le  plus  se  soutenir,  puisque  12  vins  1907  sur 
76  seulement  dépassent  la  teneur  de  1  gr.  par  litre  de  sulfate  de  potasse. 
(En  1908  aucun  n'atteint  cette  dose.) 

Le  salage  naturel  (plus  de  0  gr.  5  par  litre)  est  fort  rare:  aucun  des 

(1)  La  verdeur  — ■  ou  certains  acides  naturels  générateurs  de  celle-ci  —  sont 
peut-être  antiseptiques  vis-à-vis  de  ces  microorganismes  citrophages. 


i 
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Vinification 


Observations 


État  et  qualité  des  vins 


CUV.  3  j.  sans  addition 

2  jours  de  cuvage 
10  gr.  bisulfite  par  hl. 


MCS  1907 


cuvages  de  2^  heures 


81  hl.  p.  81  000  k.  m. 

» 

fortement  soufré 
15g.tanin^15g.bis.30g.ph. 
souf.  et  noir  anim.à  c. 


gobelets,  submersions llég.,  cas.  noire,  louche,  menacé  tourne,verd,  terroir 
grêles    et    mildiousés]      id.         id.         id.  légèr*  id.  id. 

las.  sain,  voilé,  coul.  un  peu  usée,  léger  rancio  rude 
vieilles  vignes  soignée  1  limpide,  sain,  bon. 

belles  vendanges     |  voilé,  casse  noire  légère,  plat,  légère  âpreté 


tenue  bonne,  limpide,  sain,  excellent. 

id.  id.      as.  sain,  amer. 

id.  id.      sain,    vert,    légèr^  amer, 

assez  bonne,  voilé,  sain,  bon. 
cas,diastas.forte,plombé,ger.tourne,douc.  putride 
tenue  as.  bon,  voilé,  légt  aig.  doux,  début  d'altér. 
tenue  bonne,  limpide,  sain,  un  peu  plat. 

id.  id.       id.     assez  bon. 

id.  id.       id.  bon. 


reman.  marc  picp.  pr. 
20  g.  acide  tar.  d.  vin 


JCS  1908 


vinifié  au  laboratoire 
fait  en  rosé 
fait  en  rosé 
raisins  défectueux 
vinifié  au  laboratoire 
presque  incolore 


cas.  diastas.,  louche,  usé,  goût  ranc.  fég.  acescence 
sain,  beau  et  bon,  mais  vert. 

id.  id. 
voilé,  sain,  bon,  mais  un  peu  vert, 
brunâtre,  voilé,  moelleux,  rancio  et  amer, 
sain,  beau  et  bon,  mais  vert, 
id.  id.  id. 


ferment,  spontanée 
muté  au  soufre 
id. 
id. 

fermentât,  spontanée 
SO  et  noir  à  la  cuve 
bisulfîté,  débourdé  lev 

ja.e  potasse;  ac.  t.:  acide  tartrique;  g.  de  t.:  goût  de  tourne;  ten.  déf.:  tenue  défectueuse;  c.  3  j.;  euvés  3  jours 


vins  examinés  n'atteint  cette  dose,  même  parmi  ceux  provenant  de 
régions  notoirement  salées. 

L'acide  tartrique  libre  n'existerait  que  dans  32,5  %  des  échan- 
tillons rouges  de  1907  d'après  le  faire  officiel  —  tandis  que  des  méthodes 
plus  anciennes  et,  d'après  nous  (^),  plus  exactes,  en  accusent  dans 
73,7  %  de  ces  mêmes  échantillons.  Nos  tableaux  corroborent  donc  entiè- 
rement nos  autres  résultats  sur  ce  sujet;  aussi  avons-nous  totalement 
abandonné  en  1908,  et  depuis,  les  méthodes  officielles  pour  cette  recher- 
che. Et  nous  considérons  désormais  comme  acquis  que  nos  petits  vins 
du  Midi  peuvent  contenir  très  naturellement  et  assez  abondamment  de 
l'acide  tartrique  libre,  même  si  les  raisins  sont  cueillis  tard  (n^^  18,  19, 
35,  123,  etc..)  et  parfaitement  mûrs,  cela  en  dehors  de  toute  addition 
de  ce  produit. 

Cette  constatation  a  la  plus  grande  importance  pour  experts,  expor- 
tateurs et  producteurs, —  les  premiers  exposés  à  de  fausses  interprétations, 
les  seconds  en  butte  aux  tracasseries  de  législations  étrang^ères  tendan- 

(^)  Recherches  sur  l'acide  tartrique  libre  naturel  et  l'acide  tartrique  ajouté  dans 
les  vins  naturels,  par  H.  Astruc  et  J.  Mahoux.  Mémoire  récompensé  en  1908  par  la 
Société  Chimiqae  de  France,  résumé  ici  même  (11°  3  des  Annales,  pages  45-46).  Voir 
aussi  les  résultats  de  MM.^Mestrezat,  Semichon  et  Bosc,  H.  Imbert  et  Descomps, 
etc....  sur  le  même  sujet. 
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ANALYSE  DES  VINS  ROUGET 


LU 

OC 

a 
ce 
o 

o 

oo 
o 
oc 

LU 

S 
=) 

ALCOOL 

EXTRAIT  AU  VIDE  SEC 

EXTRAIT  A  100O 

DIFFERENCE  DES  EXTRAITS 
PAR  DEGRE  d'ALCOOL 

SUCRE  REDUCTEUR 

SULFATE  DE  POTASSE 

CHLORURE  DE  SODIUM 

ACIDE  CITRIQUE 

ACIDITE  SULFURIQUE 
TOTALE 

ACIDITE  DE  l'extrait 
AU  VIDE 

DIFFERENCE 

MATIERES  MINERALES 

1 

7.2 

» 

19.6 

» 

1  .15 

1  .52 

» 

» 

5  .58 

4.50 

1  .08 

3.65 

2 

8.25 

» 

18.0 

» 

1  .60 

1  .34 

» 

» 

5.39 

4.75 

0.64 

3.40 

3 

6.65 

» 

18.45 

» 

tr. 

1  .22 

» 

» 

5  .78 

4.50 

1  .28 

3.00 

4 

6  .4 

» 

19  .45 

» 

tr. 

1  .24 

» 

» 

6.17 

5  .00 

1  .17 

3.30 

5 

8.3 

» 

19  .55 

» 

1  .60 

1  .37 

» 

» 

5  .39 

4.50 

0.89 

3.70 

6 

6.35 

20  .0 

» 

tr. 

1  .52 

» 

» 

5  .61 

4.56 

1  .07 

3.50 

7 

6.4 

» 

16.75 

» 

tr. 

0.63 

» 

» 

5  .49 

4.56 

0.93 

2.50 

8 

7.15 

» 

16.25 

» 

tr. 

1  .73 

» 

» 

5  .39 

4.60 

0.79 

3.00 

9 

6.65 

» 

17.2 

» 

tr. 

1  .13 

» 

» 

5  .63 

4.46 

1  .17 

2.75 

10 

7.15 

» 

18.10 

» 

1  .28 

1  .18 

» 

» 

5  .49 

4  .23 

1  .26 

3.25 

11 

8.2 

25  .0 

18  .15 

0.83 

0.45 

» 

» 

3  .43 

2  .70 

0.73 

3.25 

12 

7.5 

24  .0 

17.4 

0.88 

0.56 

» 

» 

3.43 

2  .65 

0.78 

3.15 

13 

8.85 

28  .0 

21  .2 

0.76 

0  .48 

» 

» 

4.06 

3.43 

0.63 

2  .95 

14 

8.2 

30  .0 

24.15 

0.71 

0.37 

» 

» 

3  .82 

3  .23 

0.59 

3.50 

15 

8.85 

28  .0 

18.0 

1  .12  / 

^  tr. 

0.64 

» 

» 

4  .16 

3  .67 

0.49 

2.65 

16 

8  .85 

24  .4 

17.95 

0.72  ! 

0.60 

» 

» 

4  .21 

3.18 

1  .03 

2.50 

17 

8.75 

26  .0 

19.75 

0.71 

0.94 

» 

» 

4.26 

3  .48 

0  .78 

2.60 

18 

9  .1 

22  .6 

16.10 

0.71 

0.39 

» 

» 

4.36 

3  .43 

0  .93 

2.35 

19 

8.4 

22  .6 

14.55 

0.96 

tr. 

0.34 

0.16 

0 

4  .36 

3  .38 

0.98 

2.30 

20 

9.1 

22  .4 

15  .15 

0.80 

1  .26 

<0.5 

0.25 

0 

4  .70 

3  .82 

0.88 

1  .95 

21 

8.9 

22  .8 

16.0 

0.76 

1  .33 

<0  .5 

0.25 

0 

4  .16 

3  .38 

0.78 

2.25 

22 

8.1 

21  .6 

15  .5 

0.75 

<1  .0 

0.49 

0  .095 

0 

5.14 

3  .77 

1  .37 

2  .30 

23 

9  .2 

29  .0 

23  .65 

0.58 

1  .82 

0.5  à  0.8 

0.16 

0 

4  .85 

3  .97 

0.88 

3  .10 

24 

8.4 

21  .65 

16.85 

0.58 

tr. 

0.26 

0.16 

0 

4.61 

3  .58 

1  .03 

2  .40 

25 

9.0 

24.8 

19.15 

0.63 

tr. 

<0.5 

0.375 

0 

4.46 

3  .62 

0.83 

2.80 

26 

8.6 

23.2 

17.75 

0.635 

tr. 

<0.5 

0.25 

0 

5  .05 

4.01 

1  .03 

2.85 

27 

9.0 

28  .4 

21  .25 

0  .79 

1  .56 

<0.5 

0.25 

0 

3.82 

3  .33 

0.49 

3.25 

28 

8.7 

26.6 

20  .9 

0.65 

1  .30 

<0.5 

0.25 

0 

3  .92 

3  .23 

0.69 

3.25 

29 

9.1 

22  .0 

16  .7 

0.58 

<1 

0.28 

0  .095 

0 

4.61 

3  .67 

0.94 

2.10 

30 

8  .3 

22  .4 

18.4 

0.48 

id. 

0.81 

0  .16 

beauc. 

5  .58 

5  .24 

0.34 

2.10 

31 

9.7 

21  .6 

16.45 

0.53 

id. 

0  .28 

0  .19 

0 

4.56 

3.38 

1  .18 

1  .60 

32 

8.2 

18.6 

14.35 

0.52 

id. 

0.36 

0.12 

0 

4.02 

3  .09 

0.93 

2.25 

33 

8.6 

21  .4 

16.25 

0.60 

id. 

<0  .5 

0.25 

0 

4.80 

3  .53 

1  .27 

2  .00 

34 

8.5 

23.2 

19.5 

0.44 

id. 

id. 

0  .16 

0 

4.60 

3.67 

0.93 

2.15 

35 

8.4 

19.6 

14.10 

0  .66 

id. 

id. 

0.25 

0 

3.28 

1  .96 

1  .32 

2.90 

36 

7.8 

24  .2 

18.5 

0.73 

<1 

0  .5  à  0  .8 

id. 

0 

4.90 

4  .26 

0.64 

2.50 

37 

5.7 

» 

19.75 

» 

<1 

0  .41 

» 

» 

5  .53 

5  .14 

0.39 

2.20 

38 

10.8 

25.8 

20.15 

0  .52 

2  .22 

<0  .5 

<0.25 

0 

4.36 

3.48 

0  .88 

2.10 

39 

8.0 

24  .6 

20  .45 

0  .52 

1  .40 

id. 

id. 

0 

5  .73 

5  .39 

0  .34 

2.30 

40 

8.4 

23.8 

19.75 

0.48 

1  .40 

id. 

id. 

tr. 

5  .05 

4  .56 

0.49 

2.00 

41 

6.35 

24  .6 

19  .35 

0.825 

tr. 

5  .44 

4  .28 

1  .18 

2.40 

42 

6.9 

29  .4 

23  .10 

0.91 

a  bond. 

7.94 

7.45 

0.49 

2.55 

43 

6.85 

22  .4 

19  .15 

0.475 

1 

sensi. 

4.85 

4.51 

0.34 

2.50 

44 

6.3 

22  .6 

19  .95 

0.42  1 

notab. 

5  .68 

5  .00 

0.68 

2.30 

45 

7  .55 

25  .4 

23  .10 

0.305  /       tr.  ] 

>  <1 

id. 

6.76 

6  .32 

0  .44 

2.35 

46 

6  .7 

25  .8 

23.85 

0  .297  [ 

id. 

6.52 

6.27 

0.30 

2.40 

47 

7.75 

24  .4 

19.30 

0.66  1 

tr. 

5  .34 

4  .36 

0.98 

2.00 

48 

7.75 

25  .4 

23  .35 

0.264 

abond. 

7  .65 

7  .05 

0.60 

2.15 

49 

7.2 

23.8 

19  .15 

0.645 

1 

1 

1 

sonsi. 

5  .39 

4  .35 

0  .54 

1  .90 
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ALCALINITE  CENDRES 
EN  BITARTRAIE 

BITARTRATE  DOSE  SELON 
PASTEUR-REBOUL 

ID.  AVEC  BROMURE  II 

DIFFERENCE  EN  ACIDE 
TARTRIQUE  LIBRE 

ACIDE  TARTRIQUE  TOTAL 
OFFICIEL 

POTASSE  TOTALE 
OFFICIELLE 

DIFFERENCE  EN  ACIDE 
TARTRIQUE  LIBRE 

SOMME  ALCOOL  + 
ACIDITE  TOTALE 

SOMME  ACOOL  + 
ACIDITE  FIXE 

t— 
ce 
o 

D. 
Q. 
<I 

ce 

ï  .t; 

o 

oc 
o 
o. 
a. 
<t 
o: 

RAPPORT  ROOS 

MINIMUM  d'alcool 
SELON  HALPHEN 

ALCOOL  THEORIQUE 
d'après  BLAREZ 

i 

V 

5.73 

5  .60 

5.64 

tr. 

» 

12  .60 

11  .60 

3.04 

0.16 

3.80 

6.28 

6.75 

1 

1 

4.98 

5.26 

5.45 

0.15 

» 

» 

13.57 

12.93 

3.86 

0.20 

3.35 

7.14 

7  .00 

4.04 

5.26 

5  .90 

0.51 

» 

» 

» 

12.11 

11  .11 

2  .91 

0.16 

3.81 

5  .40 

7  .30 

5.26 

6.09 

6.72 

0.50 

» 

» 

12.35 

11  .35 

2.66 

0.17 

4.26 

3.85 

5  .90 

5.64 

5.53 

5.53 

0.00 

» 

» 

» 

13.61 

12.75 

3.57 

0.20 

3.57 

7.55 

7.15 

' 

4.88 

5.41 

5.64 

0.18 

» 

» 

» 

11  .80 

10.81 

2.60 

0.15 

4.16 

4.85 

6.20 

: 

4.70 

4.62 

5  .64 

0.81 

» 

» 

» 

11  .89 

10.83 

3.15 

0.14 

3.55 

4.00 

6  .30 

3.76 

4.62 

5  .26 

0.51 

» 

» 

» 

12  .39 

11  .60 

3.68 

0.14 

3.15 

6.15 

6.70 

4.46 

4.81 

5  .64 

0.66 

» 

» 

» 

12.08 

11  .08 

3.21 

0.16 

3.43 

5  .40 

6.45 

4.70 

5.04 

5  .19 

0.12 

» 

» 

» 

12.34 

11  .34 

3.24 

0.18 

3.50 

6.15 

6.90 

5.73 

1  .63 

2.33 

0.40 

1  .52 

6.34 

» 

11  .63 

10.90 

3.61 

0.18 

3.04 

10.55 

7.14 

2.93 

3.38 

0.36 

3.02 

7.00 

» 

10.93 

10.15 

3  .44 

0.18 

2.94 

10.00 

8.5 

5.64 

2.97 

3.53 

0.45 

3.59 

5.95 

» 

12.91 

12.28 

3.34 

0.14 

3.66 

9.8 

7.95 

7.52 

3.08 

3  .38 

0.24 

3.02 

7  .00 

» 

12.02 

11  .43 

2.71 

0.14 

4.21 

9.55 

7.9 

4.13 

3.41 

3.95 

0.43 

3.95 

7  .50 

13.01 

12.52 

3.49 

0.15 

3.16 

9.40 

7.75 

5.07 

3.23 

3.95 

0.57 

3.77 

5  .10 

» 

13  .06 

12.03 

3.49 

0.14 

3.04 

10  15 

8  .35 

4.79 

3.49 

4.17 

0.54 

3.86 

5  .95 

» 

13.01 

12.23 

3.54 

0.13 

3.45 

9.55 

7  .85 

4.23 

2.89 

4  .02 

0  .90 

3.86 

4.84 

13.46 

12.53 

4.52 

0.14 

2.79 

10.00 

8.0 

3.94 

3.19 

4  .81 

1  .29 

2.03 

3.77 

» 

12.66 

11  .78 

4.61 

0.16 

2.55 

9.5 

7.8 

3.38 

» 

» 

1  .98 

3.49 

» 

13.80 

12.92 

4.80 

0.13 

2.69 

9.35 

7.75 

3.66 

» 

» 

» 

2  .50 

4.33 

» 

13.06 

12.28 

4.30 

0.14 

2.87 

9.85 

8  .0 

3.76 

4  .47 

4  .81 

0.27 

3.27 

3.19 

» 

13.24 

11  .87 

4.18 

0.15 

2.84 

8  .55 

7.5 

3.29 

» 

» 

» 

3.25 

5.70 

» 

14.05 

13  .17 

3.20 

0.135 

4.1 

9.15 

7.65 

4.04 

3  .27 

3  .64 

0.30 

2  .10 

2.48 

» 

13.01 

11  .98 

3  .98 

0.14 

3.00 

9.15 

7  .7 

4.79 

3.91 

6  .01 

1  .68 

3.21 

5  .23 

» 

13.45 

12.62 

3.75 

0.14 

3.38 

9.55 

7.85 

4.51 

3  .76 

3  .91 

0  .12 

3  .58 

5  .79 

» 

13  .64 

12  .61 

3  .80 

0.16 

3  .30 

8.6 

7  .5 

5.45 

» 

» 

1  .70 

5  .46 

» 

12  .82 

12  .33 

3.50 

0.16 

3  .50 

10.0 

8  .1 

5.54 

» 

» 

» 

2.41 

5  .59 

» 

12  .62 

11  .93 

3.35 

0.15 

3  .55 

10.0 

8  .1 

3.57 

3.80 

3  .98 

0  .15 

3  .16 

2  .86 

0.24 

13  .71 

12  .77 

4.36 

0.12 

2.90 

9.55 

7  .8 

3.76 

3  .42 

4  .74 

0  .84 

2  .26 

2  .63 

» 

13.88 

13  .54 

3.60 

0.11 

3  .75 

6  .2 

6  .65 

3.76 

3.72 

4  .29 

0  .45 

2  .93 

2  .44 

0  .39 

14.26 

13  .08 

4  .72 

0.097 

2  .77 

10.4 

8  .5 

3.38 

3.16 

3.65 

0.39 

2  .26 

2.40 

» 

12.22 

11  .29 

4.57 

0.155 

2  .46 

9.85 

7  .95 

4  .13 

4  .1 0 

5  .82 

1  _3g 

4  .25 

3  .86 

0  .30 

13  .4 

12  .13 

4  .17 

0  .12 

2  .95 

9  .40 

7  .8 

4.14 

4.70 

5  .90 

0  .96 

4.15 

4.52 

» 

13.1 

12.17 

3  .48 

0.11 

3.5 

9  .10 

7.65 

3.66 

0.44 

2  .14 

1  .44 

0.40 

4.85 

» 

11  .68 

10.36 

4.70 

0.20 

2.2 

11  .9 

» 

4.23 

» 

» 

» 

5  .13 

5.00 

tr. 

12.7 

12.06 

3.35 

0.13 

3.6 

7.30 

7  .1 

4.98 

4.59 

6  .20 

1  .29 

» 

» 

» 

11  .23 

10.84 

2  .30 

0.11 

4.71 

1  .85 

5  .3 

3.38 

» 

» 

3.49 

3.86 

» 

15  .16 

14.28 

4.30 

0.105 

3.32 

11  .0 

3.78 

4.32 

4  .36 

tr. 

4.52 

3.77 

0.60 

13  .73 

13.39 

3.10 

0.11 

4.37 

5.55 

6.4 

3.85 

» 

4.43 

4.38 

tr. 

13  .44 

12  .95 

3.30 

0  .10 

3.90 

7.40 

7.15 

3.10 

3.38 

5  .34 

1  .56 

5  .37 

4.66 

0.56 

11  .79 

10.61 

2.62 

0.12 

4.10 

5  .30 

6.4 

4.70 

4.44 

6.79 

1  .96 

7.01 

4.95 

1  .65 

14.84 

14.35 

2  .39 

0.11 

6.00 

» 

» 

l 

4.60 

4.02 

.s  .64 

1  .29 

6.03 

4.62 

1  .13 

11  .70 

11  .36 

2  .86 

0.13 

3.97 

5  .55 

6  .5 

4.14 

4.44 

6.39 

1  .56 

6.21 

5  .04 

0.94 

11  .98 

11  ,30 

2  .52 

0  .12 

4.48 

3.50 

5.8 

4.23 

4.32 

6  .33 

1  .60 

6.12 

4.81 

1  .05 

14.31 

13.87 

2.61 

0.10 

5.31 

3.15 

5.6 

4.42 

4.58 

6.88 

1  .83 

6.83 

5.18 

1  .32 

13.27 

12  .97 

2  .24 

0.10 

5.79 

1  .85 

5.2 

3.66 

3.87 

6.09 

1  .77 

6.12 

4.57 

1  .24 

13.09 

12.11 

3.21 

0.14 

3.77 

7.15 

7.05 

3.95 

4.40 

6.02 

1  .29 

6.69 

4.81 

1  .50 

15  .40 

14.80 

2.65 

0.09 

5  .58 

2.15 

5  .3 

3.76 

3.57 

5.79 

1  .77 

5.37 

4.34 

0.83 

12  .59 

12.05 

3  .00 

0.10 

4.00 

6.15 

6  .4 
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oc 
a 

QC 
O 
O 
00 

o 

QC 
LU 

S 

ALCOOL 

EXTRAIT  AU  VIDE  SEC 

o 
o 
o 

< 

QC 
X 

DIFFERENCE  DES  EXTRAITS 
PAR  DEGRE  d'ALCOOL 

SUCRE  REDUCTEUR 

SULFATE   DE  POTASSE 

CHLORURE  DE  SODIUM 

ACIDE  CITRIQUE 

ACIDITE  SULFURIQUE 
TOTALE 

ACIDITE  DE  L'EXTRAIT 
AU  VIDE 

DIFFERENCE 

MATIERES  MINERALES  || 

50 

7.4 

21  .6 

18.70 

0.39  ] 

/ 

notab. 

4.85 

4.31 

0.54 

2.15 

51 

8.8 

23.0 

20.10 

0.33  > 

abond. 

4.80 

4.26 

0.54 

2.15 

52 

6.25 

26.0 

23  .60 

0.384  ' 

\ 

id. 

6.76 

6.52 

0.24 

2.40 

53 

8.1 

21  .2 

16.70 

0.55 

<1 

1  .075 

0.07 

0 

4.36 

3.53 

0.83 

2.05 

54 

7.6 

25  .0 

21  .90 

0.41 

<1 

<0  .5 

<0.25 

notab. 

6  .56 

6.22 

0.34 

2.25 

55 

8.7 

25.0 

21  .05 

0.455 

1  .2 

id. 

id. 

tr 

5  .88 

5.49 

0.39 

2.25 

56 

8  .0 

22  .4 

19  .10 

0.415 

<1 

0.5  à  1 

id. 

0 

5  .05 

4,21 

0.83 

3.00 

57 

9.4 

27.0 

19  .85 

0.72 

1  .58 

2  .66 

id. 

0 

3.58 

3.00 

0.57 

3  .95 

58 

8  .2 

22.0 

17  .95 

0  .49 

<1 

<0  .5 

id. 

0 

5  .29 

3.82 

1  .47 

2  .10 

59 

7.8 

26  .4 

22  45 

0.50 

<1 

1 

0.21 

tr.  not. 

6.81 

6.37 

0.44 

2.25 

60 

8.3 

23  .6 

20.00 

0.435 

1  .45 

<0.5 

<0.25 

0 

4.75 

4.26 

0.49 

1  .80 

61 

8.65 

25  .0 

20  .50 

0.52 

<1 

<0.5 

id. 

0 

5  .29 

4.46 

0.83 

1  .95 

62 

9.9 

26  .0 

20  .50 

0  .55 

1  .68 

0.075 

0.163 

0 

4.41 

3.48 

0.93 

1  .95 

63 

12  .2 

26  .8 

21  .25 

0  .45 

2  .1 8 

<1  .5 

<0  .25 

0 

4  .41 

3  .04 

1  .37 

1  .65 

64 

12  .2 

23.8 

19  .15 

0.38 

1  .96 

id. 

0 

4.16 

2.89 

1  .27 

1  .65 

65 

8.3 

24.0 

18  .65 

0.64 

1  .34 

» 

id. 

0 

4  .21 

3.13 

1  .08 

2  .10 

66 

9.3 

19.0 

14.8 

0.45 

<1 

» 

id. 

0 

4  .26 

3  .23 

1  .03 

1  .20 

67 

3  .0 

11  .6 

8.75 

<1 

» 

id. 

0 

2.55 

1  .81 

0.73 

1  .70 

68 

8.7 

20  .0 

15  .30 

0.54 

id. 

0.082 

0.117 

0 

4.02 

2.74 

1  .28 

1  .65 

69 

9.0 

24  .0 

20.35 

0.40 

id. 

<1 

0.117 

tr. 

4.55 

3.82 

0.73 

2.25 

70 

9.0 

25  .4 

24.00 

0.15 

id. 

<1 

0.140 

tr. 

5.63 

5  .34 

0.29 

3.90 

71 

7.5 

23  .3 

20.00 

0.44 

id. 

0.15 

0.22 

beauc. 

6.03 

5  .78 

0.25 

2.07 

72 

13.45 

45  .5 

39  .50 

0.44 

3  .51 

1  .24 

0.19 

0 

6.86 

6.32 

0.54 

3.75 

73 

9.8 

45  .2 

39.00 

0.63 

2.8 

<0.5 

<0  .25 

notab. 

5  .98 

5  .24 

0.73 

3.65 

74 

7.0 

40.4 

■jQ  on 

0.215 

<1 

<1 

<0.25 

0 

7  .00 

4.16 

2.P3 

6.05 

75 

5.6 

34  .4 

32  .00 

0.43 

1  .73 

1  .46 

1  .45 

0 

4.70 

2.69 

2.01 

7  .50 

76 

7  .6 

26  .4 

21  .70 

0.62 

<1 

o.5ao.8 

<0.25 

0 

4  .21 

3  .48 

0.73 

2.95 

77 

6.9 

26  .6 

22  .50 

0  .59 

id. 

<0  .5 

id. 

0 

4.41 

3  .58 

0.83 

2.85 

78 

8  .0 

31  .0 

26.05 

0.62 

id. 

<0.5 

id. 

0 

6.81 

4.65 

2  .15 

2.65 

79 

8.9 

24  .0 

20  .30 

0.415 

id. 

0.5  à  1 

id. 

: 

4.12 

2.69 

1  .42 

2  .50 

80 

5  .9 

20.0 

17.50 

0.425 

id. 

1     0  .5  à  1 

id. 

4.36 

2  .94 

i1  -42 

2.70  1 
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81 

6.85 

24  .6 

23.10 

0.22 

1  .47 

<1 

<  0.5 

tr. 

7.20 

6.71 

0.49 

2.60 

82 

8  .20 

22.6 

19  .90 

0  .33 

1  .63 

id. 

id. 

tr. 

4.65 

4.02 

0.63 

2.10 

83 

7  .60 

27  .0 

24.25 

0  .36 

2.17 

id. 

id. 

tr. 

5  .24 

4.70 

0.54 

2.75 

84 

8.5 

23  .6 

19  .10 

0.53 

1  .47 

id. 

id. 

tr. 

4.95 

4.16 

0.79 

2.15 

85 

7  8 

23.6 

20.80 

0.36 

<1 

id. 

id. 

0 

7  .05 

6.61 

0.44 

2  .10 

86 

9.9 

24.2 

20  .35 

0.39 

1  .47 

id. 

id. 

sensi. 

4.36 

3.77 

0.59 

1  .75 

87 

8  .85 

24.8 

21  .60 

0.36 

1  .4 

id. 

id. 

tr. 

5  .98 

5.49 

0.49 

1  .75 

88 

8.4 

23  .6 

19.20 

0.52 

<1 

id. 

id. 

tr. 

4.36 

3  .97 

0.39 

1  .95 

89 

7  .3 

22.8 

18.85 

0  .54 

<1 

id. 

id. 

tr. 

4.51 

3.72 

0.79 

2.15 

90 

7  .7 

23  .6 

19.05 

0.59 

1  .72 

id. 

id. 

0 

4.90 

4.31 

0.59 

2  .35 

91 

7  .5 

23  .4 

19.55 

0.51 

1  .22 

id. 

id. 

tr. 

5.29 

4.56 

0.73 

2.50 

92 

7.8 

24.8 

19  .90 

0.63 

1  .40 

id. 

id. 

tr. 

4.90 

4.41 

0  .49 

2.45 

93 

7  .55 

23  .8 

19.35 

0.59 

1  .40 

id. 

id. 

tr. 

5  .05 

4.36 

0  .69 

2.60 

94 

7.7 

23.8 

19.20 

0  .60 

1  .54 

id. 

id. 

tr. 

4  .90 

4  .31 

0  .59 

2.45 

95 

7.6 

23  .6 

20.30 

0  .43 

1  .59 

id. 

id. 

tr. 

5  .10 

4.61 

0  .49 

2.55 
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cieuses,  et  les  derniers  aux  prises  avec  des  accusations  de  mouillages 
aussi  savants  qu'imaginaires.  Notre  probité  scientifique  et  l'honneur  de 
nos  producteurs  méridionaux  exigeaient  la  mise  en  évidence  de  cette 
vérité.  Il  en  résulte  qu'une  certaine  tolérance,  assez  large  (^),  en  cet 
élément  s'imposera  désormais  aux  chimistes  consciencieux,  en  attendant 
qu'une  sage  réglementation  vienne  sauvegarder  les  latitudes  nécessaires 
aux  producteurs  dans  l'emploi  de  l'acide  tartrique  à  la  cuve  (^),  tout  en 
rendant  i-mpossible  le  mouillage  par  son  intermédiaire  —  comme  on  l'a 
déjà  fait  à  propos  du  sucrage. 

L'acidité  fournit  en  1907  des  chiffres  ou  forts  ou  faibles  selon  que 
les  raisins  générateurs  des  vins  avaient  été  cueillis  avant  ou  pendant  (^} 
les  pluies  et  inondations  ;  les  résultats  furent  plus  régulièrement  moyens 
en  1908. 

L'acidité  ^'olatile  dosée  selon  les  prescriptions  ofTicielles  oscille  entre 
0,21  et  1,47  en  1907  —  entre  0,29  et  1,37  en  1908  ;  nous  avons  lieu  de  croire 
que  ces  chiffres  ne  sont  que  des  minima  pour  tous  les  liquides  paraissant 
par  ailleurs  plus  ou  moins  malades.  Ils  sont  particulièrement  minimes 
chaque  fois  que  l'acide  sulfureux  est  intervenu  à  la  cuve;  c'est  là  un 
résultat  que  nous  estimons  très  heureux  pour  nos  petits  vins  et  qui  doit 
encourager  les  viticulteurs  vers  l'épuration  biologique  de  leurs  fermen- 
tations par  l'emploi  de  cet  agent,  car  l'acidité  volatile  donne  une  indi- 
cation précieuse  sur  l'état  de  santé  des  vins,  leur  flore  microbienne 
actuelle  ou  passée.  Dans  le  même  cas,  les  acidités  totale  et  fixe  sont  au 
contraire  élevées,  parce  que  les  moûts  sulfités  sont  traversés  par  la 
fermentation  alcoolique  avec  une  moindre  perte  en  acidité  fixe  que  les 
moûts  non  sulfités;  le  sulfitage  des  vendanges  est  donc  un  moyen 
indirect,  aussi  économique  que  licite,  de  les  acidifier.  Ce  curieux  résultat 
paraît  uniquement  à\\  à  l'action  parasiticide  du  gaz  SO^  sur  les  microbes 
habituellement  destructeurs  d'acides  végétaux  :  malique,  citrique  et 
tartrique,  les  infimes  proportions  de  SO^  employées  ne  pouvant  agir 
ici  par  elles-mêmes. 

On  sait  quelle  est  l'importance  de  l'acidité  totale  et  de  l'acidité 
fixe  dans  la  recherche  du  mouillage.  Or  les  moyens  intensifs,  très 
défendables  dans  les  conditions  économiques  actuelles,  qui  aboutissent 
à  la  production  des  petits  vins  du  Midi,  peuvent  deséquilibrer  la  com- 
position de  ceux-ci  et  il  convenait  d'examiner  si  on  ne  peut  parfois  les 
confondre  avec  des  vins  mouillés,  en  certaines  années  par  exemple.  Les 
dernières  colonnes  de  nos  tableaux  nous  permettent  de  répondre  : 

1°  Oui,  pour  une  forte  proportion  en  1907,  et  pour  une  proportion 
moindre  en  1908,  si  on  leur  applique  la  règle  alcool  +  acide  de  M.  Armand 
Gautier  sans  aucune  dérogation  (c'est-à-dire  12,5  étant  le  minimum 
de  la  somme  alcool  -\-  acidité  totale). 

2°  Cette  proportion  s'abaisse  beaucoup  si  on  concède  à  l'Aramon, 
cépage  de  base  de  tous  les  vins  du  Midi  à  peu  près  un  minimum  spé- 
cial de  11,5  et  exceptionnellement  de  11,0,  comme  l'usage  s'en  est  peu  à 
peu  étabh.  Néanmoûis  nos  n^s  12,  35,  37,  107  restent  encore  sous  le  coup 
de  la  règle  et  démontrent  son  insuffisance  en  quelques  cas. 


(1)  Tolérance  variable  selon  qu'on  vinifie  en  rouge  ou  en  blanc. 

(2)  Indispensable  en  certaines  années. 

(3)  Traduisant  alors  un  certain  mouillage  naturel  des  derniers  raisins  récoltés. 
(^)  C'est-à-dire  d'une  bonne  moitié  de  notre  production  nationale  en  vins  dfr 

grande  consommation. 
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'"^Un  autre  fait  se  dégage  de  nos  tableaux  :  c'est  que  les  hybrides 
Bouschets  ne  suffisent  pas  toujours  à  relever  l'Aramon  à  ce  point  de 
vue,  le  Petit  Bouschet  surtout,  contrairement  à  une  opinion  assez  cou- 
rante parmi  les  Experts.  L'étude  particulière  des  n^^  10  à  26,  constituant 
d'assez  intéressantes  comparaisons  de  cépages  en  sols  très  homogènes, 
traités  et  vinifiés  presque  de  même,  conduit  à  assimiler  ces  cépages  à 
l'Aramon  comme  somme  alcool  +  acidité. 

3°  Si  on  applique  la  règle  Gautier  en  considérant  l'acidité  fixe 
seulement,  avec  les  mêmes  limites  de  12,5  —  11,5  pour  dominante 
d'Aramon  —  la  proportion  des  exceptions  devient  aussitôt  considérable, 
surtout  chez  les  1907.  C'est  pourtant  ainsi  qu'opèrent  les  chimistes 
officiels  dans  leur  besogne  journalière  de  triage. 

Et  encore  n'avons-nous  pas  corrigé  nos  chiffres  d'acidité  du  chef  de 
l'acide  tartrique  libre  excédant  0  gr.  5  par  litre,  selon  les  tendances 
actuelles.  Nous  considérons  en  effet  ce  corps  comme  faisant  partie  de 
la  constitution  naturelle  du  liquide  chaque  fois  qu'il  n'en  a  pas  été  ajouté 
à  la  vinification  (^).  Si  nous  avions  fait  cette  correction  la  proportion 
d'exceptions  se  fut  élevée  davantage  ! 

4^  Le  rapport  acide:  alcool  de  M.  Halphen  nous  permet  de  calculer 
sur  les  courbes  de  cet  auteur  le  degré  alcoolique  minimum  correspondant 
à  l'acidité  fixe  d'un  vin.  Le  calcul  a  été  fait  sur  nos  tableaux  en  nous 
reportant  à  la  moyenne  des  vins  français  ;  il  en  résulte  une  suspicion  de 
mouillage  pour  38  %  de  nos  vins  de  plaine  en  1907  et  pour  15  %  en 
1908.  Là  encore  il  faut  donc  faire  des  concessions  à  nos  cépages  grands 
producteurs  du  Midi,  comme  M.  Halphen  l'a  prévu  d'ailleurs;  en  nous 
reportant  à  sa  courbe  spéciale  aux  Aramons  de  plaine,  nous  voyons 
tomber  les  proportions  ci-dessus  à  11,8  et  0  %. 

Malheureusement  les  courbes  et  formules  en  question  ne  sont  pas 
assez  étendues.  C'est  une  erreur  en  effet  de  croire  que  ces  vins-là  ne 
peuvent  «  peser  ))  que  6  ou  6,5  à  8  %  d'alcool;  cela  dépend  beaucoup 
en  réalité  de  la  date  de  la  récolte  et  du  rendement  à  l'hectare  comme  nous 
le  prouve  le  vin  n^  31,  atteignant  9°7  en  1907  malgré  les  inondations, 
dans  une  situation  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  plaine  (alluvions  directement 
submersibles  par  le  Vidourle)  —  ainsi  que  bien  d'autres  exemples.  Si 
nous  reprochons  aux  plaines  la  petitesse  actuelle  de  leurs  produits, 
pour  être  logiques,  il  ne  faut  pas  leur  refuser  la  possibilité  de  faire  mieux, 
^t  admettre  que  ces  produits  peuvent  atteindre  9  et  10*^  sans  renier  leur 
origine. 

5^  Les  modifications  apportées  par  M.  Blarez  aux  considérations 
de  M.  Halphen  nous  ont  permis  de  calculer  d'autre  façon  le  degré  théo- 
rique minima  de  ces  vins.  Ici  le  nombre  d'exceptions  s'abaisse  à  2,67  % 
(n°s  3^  8^  12)  en  1907,  et  encore  deux  de  ces  exceptions  (3  et  12)  ont  dû 
voir  leur  acidité  fixe  anormalement  abaissée  dès  la  cuve  par  des  fer- 
mentations parasitaires.  Il  n'y  a  pas  d'exception  en  1908. 
f  Donc  la  règle  de  M.  Blarez  serait  très  favorable  à  l'appréciation  des 
vins  de  nos  plaines  à  grands  rendements.  Mais  ne  le  serait-elle  pas  aussi 
aux  vins  mouillés?  Et  ne  faudrait-il  pas  lui  préférer  le  rapport  précédent 
ou  celui  de  Roos  qui  ne  donnent  pas  non  plus  d'exceptions  en  1908? 

Les  MATIÈRES  minérales  sout  généralement  assez  abondantes  dans 
les  vins  de  plaine,  notamment  dans  ceux  récoltés  sur  les  fonds  d'étangs, 

(^)  Et  en  ce  cas,  les  doses  signalées  étant  anodines  à  notre  avis,  aucune  correction 
<ie  ce  chef  ne  nous  a  paru  utile. 
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les  alluvions  salées_,  etc..._,  ce  qui  est  assez  explicable.  Il  en  résulte  que 
beaucoup  de  ces  vins  ont  plus  de  cendres  que  les  8  à  12  centièmes  qu'on 
leur  concède  habituellement  pour  les  distinguer  des  piquettes^  ou  dis- 
tinguer l'addition  de  celles-ci  du  mouillage  proprement  dit.  Nous 
voyons  même  les  6  piquettes  analysées  ne  pas  fournir  des  chiffres  bien 
exceptionnels^,  sauf  celle  fabriquée  au  laboratoire. 

L'un  de  nous  a  souvent  constaté  en  effet  que  la  culture  à  grands 
rendements  —  soit  par  les  engrais  qu'  elle  oblige  à  employer  plus  abondam- 
ment^ soit  parce  qu'on  la  pratique  dans  des  alluvions  riches^  des  fonds 
de  cuvette^  où  les  eaux  drainent  et  accumulent  toutes  les  matières  salines 
des  terres  voisines^  —  peut  engendrer  ainsi  des  produits  anormalement 
riches  en  cendres^  pouvant  établir  la  confusion  avec  les  piquettes  ou  les 
additions  de  piquettes.  Ce  sont  là  des  exceptions  fâcheuses^  mais  dont 
les  Experts  doivent  envisager  parfois  la  possibilité^  quand  l'enquête 
les  conduit  à  tenir  compte  dans  leurs  appréciations  des  questions  d'ori- 
gine, production  ou  vinification. 

En  somme  nous  sommes  loin  d'être  désarmés  contre  les  vins  mouillés 
par  l'existence  des  petits  vins  de  plaine,  puisque  nous  n'avons  que  2  vins 
sur  76  qui  nous  aient  fourni  des  chiffres  anormaux  dans  les  6  dernières 
colonnes  à  la  fois,  cela  en  1907,  année  on  ne  peut  plus  défavorable  à  la 
distinction  de  l'œuvre  çraie  de  la  nature  —  tandis  qu'il  n'y  en  a  point 
en  1908,  année  assez  voisine  de  1907  comme  résultat  général,  avec  les 
pluies  et  inondations  en  moins.  Mais  les  exceptions  enregistrées,  colonne 
par  colonne,  démontrent  la  grande  difficulté  des  expertises  en  matière 
de  petits  vins,  et  les  connaissances  œnologiques  profondes  qu'il  faudrait 
souvent  exiger  des  chimistes  auxquels  on  les  confie,  sous  peine  de  faire 
de  l'arbitraire  bien  plus  souvent  que  de  la  justice  à  l'égard  de  certains 
propriétaires  méridionaux,  en  F  état  actuel  de  notre  législation. 


Recherche  des  Succédanés  dans  une  infusion  de  Café 

par  M.  Mare  CAIVTAGREL 

Chimiste  du  Syndicat  Général  de  Défense  du  Café. 

L'addition  au  café,  pour  en  préparer  l'infusion,  de  divers  succédanés 
est  une  pratique  très  répandue  chez  beaucoup  de  débitants,  restaura- 
teurs, etc.  Quoique  quelques-uns  d'entr'eux  la  considèrent  comme 
licite,  ce  n'en  est  pas  moins  une  tromperie  sur  la  marchandise  vendue. 

Cette  fraude  qui  lèse  le  consommateur  et  porte  un  grand  préjudice 
aux  producteurs  de  café,  constitue  un  facteur  important  de  la  crise  de 
surproduction  caféière  qui  atteint  non  seulement  beaucoup  de  pays 
étrangers,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  nos  Colonies  françaises. 

Il  est  intéressant  aussi  de  voir  que  l'Etat  français  perd  de  ce  fait, 
sous  forme  de  droits  de  douane,  une  somme  qui  peut  se  chiffrer  annuelle- 
ment par  plusieurs  dizaines  de  milUons. 

Comme  le  prélèvement  des  marcs  —  dont  l'examen  microscopique 
donnerait  une  certitude  absolue  —  offre  dans  la  pratique  certaines 
difficultés,  nous  nous  sommes  proposé  de  rechercher  les  caractères  qui 
permettent  de  déceler  dans  une  infusion  de  café,  l'addition  de  matières 
étrangères. 
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Principe 

Connaissant  l'extrait  sec  d'une  infusion  de  café_,  on  peut  en 
déduire  la  quantité  de  café  qui  a  servi  à  préparer  l'infusion. 

A  cette  quantité  correspond  un  maximum  de  matières  réductrices. 
Si  ce  maximum  est  dépassé_,  on  pourra  conclure  à  l'addition  de  matières 
étrangères  au  café. 

Mode  Opératoire. 

I.  —  Extrait  sec.  —  On  opère  comme  pour  les  vins.  On  mesure  25  ce. 
du  café^  après  l'avoir  filtré  (^)  ;  on  les  verse  dans  une  capsule  de  pla- 
tine tarée  de  7  cm.  de  diamètre  et  2  cm.  de  profondeur. 

On  place  la  capsule  sur  le  bain-marie  à  l'ébullition^  dans  l'un  des 
trous  de  la  circonférence^  la  partie  supérieure  dépassant  le  couvercle 
d'un  peu  moins  de  1  ce. 

On  retire  au  bout  de  6  heures  et  on  pèse  la  capsule_,  bien  essuyée  et 
refroidie_,  pendant  environ  un  quart  d'heure  au  dessicateur. 

Le  poids  trouvé  multiplié  par  quatre  donne  l'extrait  pour  100  ce. 
d'infusion. 

La  proportion  d'extrait  pour  10  gr.  de  café_,  varie  suivant  les  espèces 
et  oscille  —  d'après  différents  auteurs  —  de  2  gr.  2  à  3  gr.  7;  elle  se 
rapproche  généralement  de  2  gr.  5. 

En  opérant  sur  un  grand  nombre  de  cafés  {^),  nous  avons  trouvé 
comme  minimum  2  gr.  3  et  comme  maximum  2  gr.  8. 

Les  nombres  que  nous  avons  obtenus  pour  des  infusions  préparées 
avec  des  poids  de  café  variant  de  4  gr.  à  10  gr.  pour  100  gr.  d'eau^  nous 
ont  conduit  à  admettre  que_,  dans  ces  limites^  le  poids  de  l'extrait  aug- 
mente de  0  gr.  12  pour  chaque  demi-gramme  de  café  en  plus.  Cette 
approximation^  ainsi  que  nous  l'avons  vérifié_,  n'est  pas  de  nature  à 
entacher  d'erreur  le  résultat  final. 

En  prenant  les  moyennes  des  différentes  analyses  nous  avons  dressé 
le  tableau  qui  donne^  de  5  décigr.  en  5  décigr._,  la  correspondance  entre 
le  poids  de  l'extrait  sec  et  celui  du  café. 

Il  est  évident  que  toutes  les  causes  d'erreur  inhérentes  au  procédé 
des  extraits  secs  à  100°  demeurent  ici^  et^  pour  obtenir  des  résultats 
exacts_,  il  est  absolument  nécessaire  d'opérer  toujours^  avec  le  plus  grand 
soin^  dans  les  conditions  énoncées. 

IL  —  Matières  réductrices.  —  On  emploie  la  méthode  ordinaire_,  de 
dosage  des  sucres  par  réduction^  après  décoloration. 

Décoloration.  —  On  prélève  100  ce.  d'infusion;  on  les  neutralise. 
On  ajoute  10  à  12  ce.  de  sous-acétate  de  plomb  on  filtre  et  on  lave  le 
précipité  (^).  On  précipite  dans  la  liqueur  l'excès  de  plomb  par  5  à  10  ce. 
d'une  solution  saturée  de  carbonate  de  soude^  on  filtre  et  on  lave. 

Le  liquide  n'est  jamais  incolore;  on  achève  de  le  décolorer  avec  une 
pincée  de  noir  animal. 

Le  volume  du  liquide  auquel  on  a  ajouté  les  eaux  de  lavage  des  vases 
et  des  précipités  est  amené  à  200  ce. 

(^)  On  mettra  de  côté  le  résidu,  s'il  y  en  a,  pour  l'examiner  au  microscope,  ce  qui 
fournira  souvent  des  indications  utiles. 

(^)  Une  grande  partie  des  cafés  analysés  ont  été  mis  à  notre  disposition  par  la 
Mission  Brésilienne  d'expansion  économique  en  Europe  et  proviennent  du  Musée 
Commercial  de  Rio. 

(^)  Le  précipité  est  épais  et  visqueux,  aussi  il  est  plus  commode  d'opérer  dans 
une  capsule  de  porcelaine  que  l'on  rince  facilement,  et  de  filtrer  en  faisant  le  vide. 
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On  dose  enfin  avec  le  réactif  cupro-potassique. 

La  proportion  de  matières  réductrices  dans  le  café  varie  suivant  les 
espèces  et  surtout  suivant  le  degré  de  torréfaction.  Elle  est  générale- 
ment très  faible;  la  moyenne  que  nous  avons  obtenue  pour  les  échan- 
tillons analysés  a  été  de  0.15  %.  En  nous  basant  sur  nos  analyses  et 
sur  les  nombres  donnés  à  ce  sujet  par  différents  auteurs_,  nous  considé- 
rons la  proportion  de  1.1  %  comme  maxima. 

Aussi  on  fera  un  premier  essai  de  réduction  avec  2  ce.  de  liqueur  de 
Felhing  étendue  de  trois  volumes  d'eau. 

Dans  le  cas  d'un  café  falsifié_,  il  faudra_,  suivant  les  cas^  de  2  à  5  ce.  de 
liqueur  cupropotassique. 

* 

•* 

Cela  posé,  étant  donnée  une  infusion  de  café  dont  on  connaît  l'extrait 
sec^  il  suffira  de  chercher  dans  le  tableau  le  nombre  correspondant  et 
de  lire  le  poids  de  café  qui_,  multiplié  par  1_,1  donnera  la  quantité  maxima 
de  sucre  réducteur  qui  ne  devra  pas  être  dépassée. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  tableau  donne  les  poids  correspondants 
à  un  café  moyen  ayant  2  gr.  5  d'extrait  sec  pour  10  gr.  de  substance; 
les  conclusions  qu'il  fournira  seront  donc  exactes  pour  les  cafés  de  cette 
espèce  et  à  fortiori  pour  ceux  dont  l'extrait  est  supérieur.  On  risquerait 
au  contraire  de  trouver  pour  le  maximum,  un  chiffre  trop  faible  si  l'on 
avait  affaire  à  un  café  dont  l'extrait  pour  10  gr.  est  inférieur  à  2.5. 

C'est  pourquoi,  afin  de  rendre  l'emploi  du  tableau  général,  nous 
avons  fait  subir  aux  poids  de  café,  la  correction  jugée  nécessaire  de 
1  gramme.  C'est  avec  le  poids  ainsi  corrigé,  que  les  maximum  de  la 
colonne  4  ont  été  calculés. 


Extrait  sec  à  100»  de 
100  ce.  d'infusion 

Poids  moyen  | 
de  café 

Poids  maximum 
de  café 

Maximum  de 
sucre  réducteur 

1.10 

4 

5 

0 

0550 

1 

22 

4.5 

5.5 

0 

0605 

1 

34 

5 

6 

0 

0660 

1 

46 

5.5 

6.5 

0 

0715 

1 

58 

6 

7 

0 

0770 

1 

70 

6.5 

7.5 

0 

0825 

1 

82 

7 

8 

0 

0880 

1 

.94 

7.5 

8.5 

0 

0935 

2 

06 

8 

9 

0 

0990 

2 

18 

8.5 

9.5 

0 

1045 

2 

30 

9 

10 

0 

1100 

2 

42 

9.5 

10.5 

0 

1155 

2 

54 

10 

11 

0 

1210 

Les  cafés  vendus  dans  le  commerce  sont  presque  toujours  des 
mélanges;  on  y  constate  très  rarement  des  maximum  ou  des  minimum 
comme  cela  se  voit  dans  quelques  cafés  purs  et  de  certaines  prove- 
nances. Leur  extrait  pour  10  gr.  est  voisin  de  2.5. 

De  même,  il  est  rare  de  trouver  pour  les  matières  réductrices  des 
nombres  voisins  des  maximum  indiqués;  si  l'on  se  trouvait  dans  ce  cas, 
il  serait  bon  de  se  procurer  des  marcs  pour  les  examiner  au  microscope. 

Les  infusions  prélevées  dans  le  commerce  sont  généralement  pré- 
parées avec  des  quantités  de  café  variant  de  4  à  7  gr.  et  donnent  des 
extraits  allant  de  1.10  à  1.70. 


~  463  — 


La  présence  d'un  succédané  riche  en  matières  réductrices  augmente 
sensiblement  le  poids  de  l'extrait. 

Cette  manière  de  procéder  permet  de  déceler  l'addition  au  café, 
même  en  faible  proportion  (10  %),  de  la  chicorée  {^),  qui  contient  au 
minimum  seize  fois  plus  de  sucre^  des  carottes,  betteraves  qui  servent 
à  falsifier  cette  dernière,  et,  à  fortiori,  des  caroubes,  figues,  poires; 
en  général  de  toutes  les  matières  sucrées  torréfiées,  employées  comme 
succédanés  du  café;  elle  s'applique  également  au  café  de  glands  doux, 
lorsqu'il  est  en  proportion  suffisante  (20  %). 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  un  procédé  applicable  aux  autres 
succédanés. 

Exemple  de  mélanges  faits  ai>ec  des  cafés  et  des  chicorées  de  consommation 
courante  : 


Extrait 


Sucre  réducteur 


Mélanges 
du  1er  type  < 
contenant  ( 


115 


Mélanges  i 
du  2®  type 
contenant 


ilO 
15 


en  poids  de  chicorée   1.44 

en  poids  de  chicorée   1.64 

en  poids  de  chicorée   1.54 

en  poids  de  chicorée   1.82 


0.1127 
0.1560 

0.0885 
0.1450 


Les  Vins  gris  et  les  Vins  Rosés 

Par  M.  G.  FILAUDEAU,  Chimiste  principal 
an  Laboratoire  Central  du  Ministère  de  l'Agriculture 

Il  y  a  quelques  années  le  Commerce  ne  connaissait  guère  en  France 
que  deux  sortes  de  vins  :  les  vins  blancs  et  les  vins  rouges.  La  production 
des  vins  gris  et  rosés  était  limitée  à  des  régions  spéciales.  Ceux  de  Lor- 
raine étaient  les  plus  connus;  on  pouvait  encore  citer  dans  f  ouest  de 
petits  vignobles  comme  celui  de  Mareuil,  renommé  pour  ses  vins  paillets 
et  deux  ou  trois  centres  dans  le  Midi.  Mais  la  production  très  restreinte 
fournissait  à  peine  la  consommation  locale  et  on  peut  dire  que  le  gros 
commerce  ignorait  ces  produits. 

Quelques  producteurs  ayant  pensé  écouler  plus  facilement  et  à  des 
prix  plus  rénumérateurs  leur  récolte  en  la  livrant  sous  cette  forme  à  la 
consommation,  le  public  ne  tarda  pas  à  manifester  son  goût  pour  ces 
sortes  de  vins,  la  demande  en  devint  d'année  en  année  plus  considérable 
et  aujourd'hui  les  vins  gris  et  rosés  occupent  sur  le  marché  français  une 
place  très  importante. 

La  plupart  des  ouvrages  consacrés  à  f  étude  des  vins  ont  cependant 
omis  d'en  parler  ou  n'en  disent  que  quelques  mots^  et  lorsque  le  Comité 
Consultatif  des  Arts  et  Manufactures  établit  les  règles,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  basées  sur  la  limite  maximum  du  rapport  à 
4,5  pour  les  vins  rouges  et  6,5  pour  les  vins  blancs,  il  ne  fut  aucunement 
question  des  vins  gris,  de  telle  sorte  qu'il  existe  toute  une  catégorie  de 
vins  qui  ne  sont  ni  rouges  ni  blancs,  et  vis-à-vis  desquels  les  experts 
sont  souvent  fort  embarrassés.  Il  nous  a  donc  paru  intéressant,  au  cours 
de  r  enquête  annuelle  du  Laboratoire  Central  sur  la  composition  des  vins, 
de  faire  porter  spécialement  notre  attention  sur  les  vins  gris  et  rosés  et 
de  donner  ici  les  résultats  de  cette  étude. 
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On  donne  généralement  le  nom  de  vin  gris  au  vin  obtenu  par  fermen- 
tation d'un  moût  de  raisin  rouge  à  jus  blanc  soutiré  presque  aussitôt 
foulage.  D'après  certains  œnologues  cette  dénomination  proviendrait 
de  ce  fait  que  le  moût  ainsi  obtenu  a  une  couleur  grise  alors  que  le  vin 
fermenté  a  une  teinte  plus  ou  moins  rosée.  L'ethymologie  fournie  par 
M.  Roos  dans  son  remarquable  rapport  à  la  Société  des  Viticulteurs  de 
France  en  1909  nous  paraît  plus  rationnelle  : 

«  Les  Vins  gris  semblent  avoir  été  ainsi  dénommés  parce  que  les  premiers  ont 
été  obtenus  avec  des  raisins  gris  et  non  à  cause  de  leur  couleur  qui  est  plutôt  saumon. 
Je  me  suis  assuré  moi-même  qu'on  obtient  ce  type  de  vin  en  appliquant  à  des  raisins 
gris  la  technique  de  la  vinification  en  rouge.  » 

Il  est  certain  qu'autrefois  les  vins  gris  de  Lorraine^,  qui  sont  les  plus 
anciennement  connus  étaient  produits  par  un  cépage  gris  :  le  pinot  gris. 
Le  cépage  a  presque  complètement  disparu^  la  dénomination  est  restée. 

Les  vins  dits  paillets  ou  de  paille  proviennent  de  raisins  qu'on  a  laissés 
passeriller  au  soleil  sur  de  la  paille.  Par  suite  de  ce  traitement,  la  matière 
colorante  rouge  de  la  pulpe  subit  une  oxydation  et  se  dissout  mal  d'où 
la  teinte  saumon  de  ces  produits.  Ces  vins  sont  du  reste  fort  rares  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  distinguer  des  vins  rosés. 

Ces  derniers  sont  obtenus  avec  des  moûts  de  raisins  rouges  qu'on 
laisse  très  peu  de  temps  en  contact  avec  leur  rafle^  quelques  heures  tout 
au  plus.  Ils  n'ont  par  suite  le  temps  de  dissoudre  ni  la  totalité  de  la 
matière  colorante^  ni  les  principes  que  la  rafle  cède  ordinairement  aux 
vins  rouges  au  cours  de  la  fermentation. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  vins  d'une  nuit  ou  de  24  heures. 

Quoiqu'il  en  soit^  vins  gris_,  vins  paillets^  vins  rosés  que  l'on  ne  dis- 
tingue plus  guère  aujourd'hui  au  point  de  vue  commercial^  forment 
une  classe  importante  de  produits  qui  par  leur  nature  et  leur  mode  de 
fabrication  constituent  toute  la  gamme  intermédiaire  entre  les  vins 
blancs  et  les  vins  rouges.  Toutes  les  régions  viticoles  de  la  France  en 
produisent;  la  Lorraine  bien  entendu  conserve  dans  cette  production 
une  place  à  part_,  mais  l'ouest^  le  centre  en  donnent  aussi  et  le  Midi  voit 
chaque  année  ce  mode  de  vinification  prendre  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance. Enfin  l'Algérie  est  entrée  dans  le  mouvement  et  fournit  un  stock 
assez  considérable  à  la  métropole. 

VINS    GRIS    DE  LORRAINE 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous  l'analyse  d'un  certain  nom- 
bre de  vins  de  la  région  Lorraine  des  récoltes  1907  et  1908. 

Les  conditions  climatériques  des  côtes  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
la  nature  de  leur  sol,  les  cépages  un  peu  spéciaux  qui  composent  les 
vignobles  donnent  à  ces  vins  un  caractère  tout  particulier.  Jadis  ils 
étaient  produits  par  le  pinot  gris  plus  ou  moins  mélangé  à  l'Erici  et 
au  vert  plant.  Ces  cépages  ont  presque  entièrement  cédé  la  place  au 
Gamay  grosse  race  ou  Gamay  de  Liverdun  que  l'on  vinifie  tantôt  en 
rouge  tantôt  en  gris.  Bien  que  toutes  les  vignes  soient  en  côteau,  la 
latitude  relativement  élevée  du  pays  fait  que  le  raisin  manque  souvent 
de  soleil  et  la  maturité  est  fort  irrégulière.  Il  en  résulte  des  vins  aigrelets, 
peu  alcooliques  en  général,  caractérisés  par  un  goût  de  terroir  tout  à 
fait  spécial  dit  «  goût  de  pierre  à  fusil  ».  L'influence  de  la  saison  sur  la 
qualité  est  ici  absolument  prépondérante.  Cela  ressort  nettement  de 
l'examen  du  tableau  I.  Tous  les  vins  de  1907  sont  corsés,  de  composition 


TABLEAU  I. 
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CEPAGES. 
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Densité  à  15°  

Alcool  %  en  volume  . 
Extrait  sec  à  lOQo  .  .  . 
Extrait  dans  le  vide. .  .  . 

Sucre  réducteur  

Sulfate  de  Potasse  

Acide  tartrique  total. .  . 
Potasse  totale  (en  bitar- 

trate   

Acide  tartrique  libre.. .  . 

Cendres  

Acidité  totale  en  SO^P 

Acidité  fixe  

Acidité  volatile  
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2.93 

3.53 

1.89 

3 . 83 

2 . 27 

2.59 

4.66 

1 .89 

2 .69 

» 

l!l6 

0.97 

» 

)) 

1 .31 

» 

1.45 

1.20 

1.62 

2.55 

2.20 

1.10 

2.00 

6.08 

5.83 

5.83 

4.48 

4.09 

5.34 

4.41 

5.73 

5.51 

5.24 

3.77 

3.09 

3.82 

3.87 

0.35 

0.32 

0.59 

0.71 

1.00 

1.52 

0.54 

14.43 

11.81 

14.3 

9.17 

9.19 

13.72 

10.67 

3.85 

3.4 

4.2 

2.55 

3.3 

5.47 

3.05 

0.73 

0.99 

0.66 

0.82 

0.62 

0.46 

0.67 

absolument  normale^  tandis  que  les  1908  sont  de  petits  vins  faibles  à 
la  fois  en  alcool  et  en  acidité.  On  pourrait  au  premier  examen  les  prendre 
pour  des  vins  mouillés  et  cependant  le  rapport  Halphen  est  normal.  Il 
n'y  a  du  reste  là  rien  de  particulier  aux  vins  gris  et  les  vins  rouges  de  la 
même  région  en  1908  ont  presque  tous  des  sommes  alcool  +  acidité  au- 
dessous  de  la  moyenne.  Le  rapport  ^^j^  de  ces  vins  est  en  général  peu 
élevé,  seul  l'échantillon  (6)  a  un  rapport  de  5.47  le  rapprochant  des  vins 
blancs.  D'après  M.  Colomb-Pradel^  directeur  de  la  Station  Agrono- 
mique de  Nancy,  le  chiffre  moyen  de  ce  rapport  serait  3,7. 

La  consommation  de  ces  vins  étant  du  reste  toute  locale,  les  experts 
appelés  à  se  prononcer  sur  leur  valeur  seront  le  plus  souvent  à  même  de 
se  documenter  exactement  sur  place. 

VINS  GRIS  ET  ROSÉS  DE  PROVENANCES  DIVERSES. 

Nous  avons  groupé  dans  le  tableau  II  des  analyses  de  vins  gris  et 
rosés  des  provenances  les  plus  diverses  (Midi,  Centre,  région  de  l'Ouest). 

Un  examen  rapide  montre  combien  est  variable  la  composition  de 
ces  produits  et  cela  dans  une  même  région.  Seuls  les  six  échantillons 
provenant  de  Vendée  offrent  une  assez  grande  homogénéité.  Avec  un 

^  compris 


titre  alcoolique  voisin  de  9°,  ils  présentent  des  rapports  ^^^""^^ 
entre  4.0  et  4.6,  ils  contiennent  une  proportion  notable  d'acide 
tartrique  libre,  en  un  mot  se  rapprochent  beaucoup  de  la  moyenne  des 
vins  blancs  de  la  même  région.  Cette  constance  tient  évidemment  au 
territoire  assez  restreint  qui  les  produit  :  vignoble  localisé  presque  entiè- 
rement sur  les  coteaux  du  Lay. 

Quant  aux  vins  rosés  provenant  du  Midi  ou  du  Centre,  qu'il  s'agisse 
de  vins  d'Aramon,  de  Carrignan  ou  de  Gamay,  de  vins  de  plaine  ou  de 
vins  de  coteaux,  leur  composition  est  essentiellement  variable.  Le  titre 


VINS    GRIS    OU    ROSÉS    DE  PR 
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3.25 

3.82 
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Acide  tartriqae  libre  

0.30 

)) 

2.04 

» 

2.15 

1.85 

2.10 

1 .55 

1.65 

2.15 

1.6f 

Acidité  totale  (en  SO^H^)  

5.88 

7.96 

5.61 

3.82 

4.28 

7.84 

4.1( 

Acidité  fixe  -en  SOm^)  

5.63 

6.76 

5.53 

3.04 

2.94 

6.86 

3.2^ 

Acidité  volatile  (en  SO^H^)  

0.25 

1.20 

0.08 

0.78 

1.34 

0.98 

0.8J 

14.98 

16.36 

15.7 

14.2 

15.4 

16.3 

13.4 
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15.1 

15.6 

13.4 
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15.3 

12.5 

T-v             ^  alcool 

^^VPOTt   

3.7 

3.35 

4.25 

6.15 

7.0 

3.3 

5.1 

0.69 

0.88 

0.61 

0.36 

0.32 

0.89 

0.4; 

(1)  Tous  ces  résultats  sont  en  grammes  par  litre. 

(2)  Nous  remerçions  vivement  M-  Andouard,  Directeur  de  la  Station  Agronomique  de  Le 


alcoolique  varie  de  8  à  11^  la  matière  extractive  de  13  à  20  grammes. 
Beaucoup  n'ont  pas  d'acide  tartrique  libre  et  cependant  le  n°  6  (Aramon 
du  Gard)  en  contient  2.04.  Les  acidités,  les  matières  minérales  présentent 
les  mêmes  écarts.  Mais  ce  qui  est  surtout  intéressant  c'est  la  variation 
du  rapport  -^J^t-.  Alors  que  dans  les  vins  (2)  et  (6)  il  est  de  3.3  nous  le 
voyons  s'élever  jusqu'à  6.15  en  passant  par  tous  les  termes  intermédiaires 
et  même  à  7.0  pour  le  vin  (5),  vin  d' Aramon  et  de  Carrignan  en  coteau 
de  composition  tout  à  fait  anormale  d'ailleurs. 

Ces  variations  de  composition  tiennent  évidemment  aux  différents 
procédés  de  production  et  de  vinification.  Certains  de  ces  vins  provien- 
nent de  vendanges  bien  saines  vinifiées  en  gris  dans  le  but  d'avoir  un 
produit  plus  léger,  plus  fin,  facilement  écoulable.  Le  moût  non  fermenté, 
séparé  de  sa  rafle  presque  aussitôt  pressurage  n'a  pas  le  temps,  ni  le 
moyen  de  dissoudre  les  principes  qui  viendraient  renforcer  son  extrait. 
Ces  vins  ont  alors  la  composition  de  véritables  vins  blancs.  —  D'autres 
sont  vinifiés  en  gris  parce  que  la  vendange  était  plus  ou  moins  altérée, 
présentait  de  la  pourriture  et  qu'une  vinification  en  présence  des  rafles 

eut  été  dangereuse.  Dans  ces  vendanges  abimées  un  commencement  de 

.         .  •••11 
fermentation  a  permis  au  jus  de  se  charger  de  maints  principes  de  la 

rafle  et  on  aura  des  vins  gris  se  rapprochant  beaucoup  plus  des  vins 
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^^AU  II 

^^ENANCES   DIVERSES   (Récolte  1908). 
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2.46 

2.00 

2.30 

2.90 

1.90 

2.20 

2.40 

4.01 

i  » 

2.97 

3.11 

3.44 

» 

2.50 

3.96 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

3.25 

» 

» 

» 

)) 

» 

1.32 

» 

1.42 

0.30 

1.42 

1.12 

1.42 

1.12 

0.60 

2.00 

1.45 

1.65 

2.50 

1.90 

1.35 

1.15 

1.55 

2.05 

1.75 

1.45 

1.75 

2.00 

2.00 

t 

4.85 

4.28 

4.75 

7.24 

4.53 

7.30 

4.02 

4.97 

5.47 

6.12 

5.17 

6.32 

5.38 

4.80 

-, 

4.21 

3.67 

3.43 

6.47 

4.02 

6.80 

3.09 

3.21 

» 

)) 

» 

» 

» 

4.2'i 

0.64 

0.61 

1.32 

0.77 

0.51 

0.50 

0.93 

1.76 

» 

» 

» 

» 

0.56 

13.2 

12.5 

13.4 

16.1 

13.2 

17.0 

14.2 

13.3 

15.7 

15.5 

14.0 

15.1 

14.9 

12.3 

12.5 

11.97 

12.1 

15.3 

12.7 

16.5 

13.2 

11.6 

» 

» 

11.75 

4.6 

4.55 

5.45 

3.35 

4.5 

3.7 

6.5 

4.08 

4.4 

4.2 

4.4 

4.2 

4.6 

4.8 

0.58 

0.52 

0.47 

0.80 

0.54 

0.77 

0.37 

0.46 

» 

0.65 

iférieure,  à  l'obligeance  duquel  nous  devons  les  analyses  des  vins  15,  16,  17,  18,  19,  20. 

rouges  que  des  vins  blancs.  Telle  est  l'explication  la  plus  rationnelle  de 
ces  écarts  de  composition^  sans  que  toutefois  elle  présente  rien  d'absolu. 

I 

VINS     ROSÉS  d'aLGÉRIE 

Pour  compléter  cette  étude  et  devant  la  quantité  chaque  année 
,  grandissante  offerte  au  marché  français  nous  nous   sommes  procuré 

quelques  échantillons  authentiques  de  vins  rosés  d'Algérie.  Nous 
I,  en   donnons  les   analyses  à  titre  documentaire  dans  le  tableau  III. 

Nous  nous  bornerons  à  constater  la  bonne  qualité  de  ces  produits  qui 
I  comme  composition  se  rapprochent  tous  des  vins  blancs. 

^  CONCLUSIONS 

i  De  cette  étude  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

j  On  doit  placer  dans  une  catégorie  spéciale  les  vins  gris  de  Lorraine^ 

\  vins  de  production  restreinte  et  à  consommation  toute  locale. 

j'  La  composition  des  autres  vins  gris  est  essentiellement  variable  et 

I  cela  sans  que  les  questions  d'origine  ou  de  cépage  exercent  une  influence 

i'  prépondérante  sur  ces  variations.  Seuls  l'état  de  la  vendange  et  le 

I  mode  de  fabrication  agissent  sur  cette  composition. 
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TABLEAU  III 


ORIGINE 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Algfr  -  Cot. 
du  Sahel 

Oran 

Mostaganem 

Philippeviile 

Bougie 

Bougie 

Tunisie 

CÉPAGES.    SITUATION 

DU  VIGNOBLE 

Aramon 
Coteau 

Aramen 
Coteau 

Plaine 

Aramon 
Plaine 

Coteau 

Plaine 

Plaine 

Densité  à  15°  

Alcool  %  en  volume  

Extrait  sec  à  lOO»  

Acide  tartrique  total. .... 
Potasse  totale   (en  bitar- 

Acidité  totale  -en  SO^H^) . 
Acidité  fixe  (en  SO^H^..  . 
Acidité  volatile(en  SO^H^) 
Somme  alcool  acidité  fixe. 

T-,             .  alcool 

Rapport   

992.3 
12.0 
15.6 
23.6 
1.47 
1.33 
1.94 

4.15 

» 

2.50 
3  .13 
2.05 
1.08 
14.05 
6.5 
0.2: 

996.4 
11.8 
24.0 
32.0 
2.54 
1.15 
1.84 

4.95 

» 

2.65 
4.60 
4.31 
0.29 
16.1 
3.45 
0.42 

993.0 
11.4 
18.1 
23.0 
1.22 
0.48 
1.56 

4.81 

)) 

2.05 
3 .89 
3.33 
0.56 
14.7 
5.1 
0.35 

993.7 
11.1 
17.30 
24.4 
1.44 
0.87 
2.78 

3.54 

» 

2.30 
3 .80 
2.79 
1.01 
13.8 
5.2i, 
0.31 

993.2 
10.5 
15.7 
19.6 
1.27 
0.54 
4.34 

2.08 
1.80 
1.45 
4.55 
3.97 
0.58 
14.4 
5.45 
0.44 

992.4 
11.3 
16.40 
21.4 
1.18 
0.51 
3.77 

2.31 
1.16 
1.60 
4.51 
3.92 
0.59 
15.2 
5.6 
0.40 

991.5 
12.8 
16.90 
22.6 
1.10 
0.36 
4.43 

3.21 
0.97 
1.65 
4.60 
3.04 
1.56 
15.8 
6.1 
0.29 

Toutefois  le  plus  grand  nombre  des  vins  gris  et  rosés  résultant  d'une 
vinification  normale  et  bien  conduite  se  rapprochent  beaucoup  plus  des 
vins  blancs  que  des  vins  rouges  et  nous  croyons  que  l'expert  appelé  à 
examiner  un  de  ces  vins  devra  adopter  à  son  égard  les  mêmes  règles 
que  pour  les  vins  blancs. 


Salsepareille 

Notes  sur  quelques  falsifications  et  substitutions . 
par  M.  Pierre  MOREL. 
(Travail  fait  au  Laboratoire  de  M.  le  Pr  Perrot). 

La  racine  de  salsepareille_,  jadis  drogue  de  première  importance^ 
encore  couramment  employée^  devait  attirer  l'attention  des  fraudeurs. 
Aussi  les  falsifications^  dont  elle  a  été  l'objet^  furent-elles  nombreuses. 
Beaucoup  sont  déjà  connues;  mais  il  en  est  pour  lesquelles  on  a  les  plus 
grandes  difficultés  d'identification.  Récemment  il  est  tombé_,  entre  les 
mains  de  M.  le  Prof.  Perrot_,  quelques-unes  de  ces  substitutions  nou- 
velles dont  il  nous  confia  F  étude  et  ce  sont  les  résultats  de  ces  recherches 
c|ue  nous  allons  exposer  brièvement. 

I.    RACINES   DE  PHILODENDRÉES. 

1°  La  première  falsification  consistait  en  la  substitution  totale  à 
celles  de  Smilax,  d'autres  racines  provenant  de  la  Jamaïque  sous  la 
dénomination  de  «  salsepareille  )),  et  se  présentant  en  petites  bottes 
rappelant  vaguement  celles  des  sortes  dites  de  Honduras.  De  couleur 
brun  noirâtre_,  fortement  et  longitudinalement  ridée  l'écorce  est  souvent 
brisée  au  point  de  torsion;  elle  a  alors  une  texture  fibreuse  nettement 
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apparente  et  laisse  voir  un  cylindre  central  blanchâtre  qui^  sur  la  section 
transversale^  est  criblé  de  pores  visibles  à  l'œil  nu.  La  drogue  présente 
une  odeur  aromatique  très  marquée.  Macérées  dans  l'eau  chaude^  les 
racines  se  gonflent  et  reprennent  une  apparence  lisse. 

La  structure  anatomique,  en  coupe  transversale^  est  exactement 
semblable  à  celles  des  racines  aériennes  de  Philodendron  crassinervium. 
Nos  recherches  sur  ce  point  ont  été  simplifiées  par  les  indications  de 
M.  Demilly^  jardinier  en  chef  de  l'Ecole  supérieure  de  Pharmacie^  qui 
nous  conseilla  de  vérifier  son  observation  en  comparant  les  racines  de 
cette  plante^  croissant  dans  les  serres_,  à  la  drogue  en  question. 

L'examen  microscopique  montre  chez  ces  deux  racines  : 

Un  suheroïde  très  épais  entouré  par  les  restes  d'une  assise  externe 
de  cellules  plus  ou  moins  prolongées  en  poils. 

Un  parenchyme  cortical  relativement  peu  développé  pour  une  racine, 
sans  amidon  ni  oxalate  de  Ca^  mais  contenant  des  cercles  concentriques 
de  canaux  sécréteurs  entourés  chacun  d'une  gaine  de  sclérenchyme 
(PL  \,  fig.  3).  La  zone  corticale  interne  comprend^  comme  à  l'ordinaire, 
des  assises  de  cellules  régulièrement  et  très  nettement  disposées  en 
files  radiales  (Pl.     fig.  2). 

Un  endoderme  sclerifié  dont  les  parois  cellulaires  sont  également 
épaissies. 

Un  cylindre  central  comprenant  un  anneau  de  parenchyme  lignifié 
contenant  4  cercles  concentriques  d'ilôts  libériens  régulièrement  disposés 
et  alternant  avec  des  files  de  vaisseaux  ligneux.  Ces  îlots  libériens  sont 
entourés  de  fibres  plus  épaissies  que  les  reste  du  parenchyme  lignifié. 

Enfin  une  moelle  non  lignifiée  contenant  au  centre  un  canal  sécré- 
teur entouré  par  une  gaine  scléreuse. 

2°  Un  autre  échantillon  de  salsepareille  adultérée,  coupée  en  frag- 
ments de  quelques  centimètres,  renfermait  une  racine  très  voisine  de 
cette  dernière.  La  coupe  transversale  permet  en  effet  de  supposer  qu'elle 
provient  d'une  Aroïdée  et  même  à  peu  près  certainement  d'un  Philoden- 
dron. On  y  trouve  :  en-dessous  d'une  assise  scléreuse  et  de  3  assises  de 
liège  (caractère  qui  la  rapproche  de  la  racine  du  Philodendron  micanis, 
d'après  Van  Tieghem  (^)  un  parenchyme  cortical  comparable  à  celui), 
que  nous  venons  de  décrire,  avec  cette  différence  que  l'appareil  sécréteur 
est  disposé  en  5  cercles  réguliers,  dont  le  plus  externe  est  composé  de 
canaux  dont  la  gaine  épaissie  n'est  pas  encore  sclerifiée  (caractère 
commun  avec  le  Philodendron  lacerum  (^)  (Pl.  II,  fig.  5  et  6).  Le  cylindre 
central  est  limité  par  un  endoderme  scléreux,  et  diffère  seulement  de 
celui  du  Ph.  crassinervium,  par  la  sclérification  complète  de  la  moelle  qui 
ne  contient  pas  de  canal  sécréteur  et  la  présence  d'un  seul  cercle  d'îlots 
libériens. 

On  voit  qu'en  somme  ces  coupes  sont  très  différentes  de  celles  des 
divers  smilax  et  d'ailleurs  l'odeur  aromatique  de  la  drogue  doit  mettre 
avant  tout  examen  microscopique,  un  observateur  attentif  en  garde 
contre  la  fraude. 

II.    FAUSSE  SALSEPAREILLE  d'eSPAGNE. 

C'est  une  autre  falsification,  très  courante  en  ces  derniers  temps, 
surtout  sous  forme  d'addition  dans  la  Salsepareille  fendue  et  coupée, 
sur  laquelle,  malgré  tous  nos  efforts,  nous  n'avons  pu  recueillir  d'autre 
renseignement  que  celui  de  sa  provenance  espagnole.  Étant  donné 
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PLANCHE  I.  :  Philodendron  crassinervium  : 

(1)  End  :  Endoderme.  —  L  :  Liber  normal.  —  l  :  Liber  sm-numéraire.  —  (2)  a  :  Restes  d'assise  ex- 
terne. —  S  :  Selérenehvme.  —  es  :  Canal  sécrétem-.  —  et  :  Cellnle  à  tannin.  —  end  :  Lndoderine.  — 
L  :  Liber.  —  M  :  Moelfe.  -  (3)  B  :  Bois.  —  M  :  Moelle.  —  es  :  Canal  sécréteur.  -  {i)  r  :  I^^^^tes  d  assise 
externe,  montrant  des  débris  de  poils.  Sel.  —  Anneau  sclereux  du  Cs  :  Canal  sécréteur  de  la  Moelle. 
Smilax  aspera  (Racine  âgée  à  par.  cortic.  exfolié)  : 
(5)  a  :  Reste  de  la  dernière  assise  de  par.  cort.  —  e  :  Endoderme.  —  p  :  Péricycle.  —  L  :  Liber.  — 
et  :  Cellule  à  tannin.  —  Ani  :  Amidon. 

Dans  toutes  les  figures,  les  cellules  pointillées  sont  des  cellules  à  tannin. 


PLANCHE  II.  :  Racine  dite  Salsepareille  d'Espagne  : 

(1)  par.  cort.  :  Parerchyme  cortical.  —  end  :  Endoderme.  —  L  :  Liber.  —  V  :  Vaisseau.  —  Sel  :  Sclé- 
renchyme.  —  (2)  Sce  :  Partie  externe  de  :  soi  :  Partie  interne  de  l'anneau  sclereux.  —  (3)  Vaisseau 
central  entouré  de  son  anneau  scléreux  (sel)  et  d'une  moelle  cellulosique  très  réduite  et  en  partie  ré- 
sorbée. —  (4)  An  sdl  :  Anneau  scléreux.  —  per  :  Parenchyme  cortical  cellulosique,  montrant  des  places 
résorbées,  —  eud  :  Endoderme.  —  L  :  Liber.  —  B  :  Bois.  —  pel  :  Parenchyme  médullaire  cellulosique. 
—  psc  :  par.  sclérifié  entourant  un  vaisseau  central.  —  H  :  Moelle. 

Philodendron  Sp!  : 

(5  et  6)  as  :  Restes  d'assise  externe  et  anneau  sclereux.  — ■  S  :  Suber.  —  es  :  Canal  sécréteur.  — 
L  :  Liber.  —  V  :  vaisseau.  —  psc  :  Mœlle. 

Dans  toutes  les  figures  les  cellules  pointillées  sont  des  cellules  à  tannin. 
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sa  fréquence^  il  est  bon  cependant  de  la  signaler  malgré  notre  ignorance 
de  son  origine  botanique  (qui  n'a  d'ailleurs^  au  point  de  vue  commercial^ 
qu'une  importance  très  relative).  Sa  structure  en  fait  une  racine  de 
Monocotylédone  typique^  mais  elle  présente  toutefois  suffisamment  de 
différences  avec  celle  des  Smilax  américains  pour  qu'il  soit  facile  de  la 
découvrir.  Extérieurement^  en  coupe  transversale^  cette  racine  est 
protégée  par  un  tissu  de  soutien  extrêmement  développé  formant  un 
épais  anneau  scléreux  dont  les  rangées  extérieures  sont  plus  fortement 
épaissies.  Le  parenchyme  cortical  cellulosique_,  qui  contient  des  cellules 
scléreuses  isolées^  est  presque  toujours  en  voie  de  résorption  (Pl.  11^  jig.  4) 
quand  toute  la  région  corticale  ne  s'est  pas  complètement  exfoliée,  la 
drogue  étant  alors  constituée  par  le  cylindre  central  entouré  uniquement 
d'un  endoderme  lisse.  C'est  sans  doute  à  la  sclérification  complète  des 
cellules  endodermiques  à  parois  inégalement  épaissies  et  à  l'absence 
complète  de  cellules  de  passage  qu'il  faut  attribuer  cette  résorption  et 
cette  exfoliation. 

Le  cylindre  central  est  formé  d'un  anneau  scléreux  contenant  un 
cercle  d'îlots  libériens  alternant  avec  des  files  de  tissu  vaculaire  pourvues 
d'un  abondant  metaxylème  (Pl.  fig.  1).  Enfin  le  centre  est  occupé 
par  une  moelle  toujours  réduite^  parfois  sclérifiée  en  son  milieu  et  pour- 
vue d'un  gros  vaisseau  (Pl.  11^  fig,  3  et  4). 

On  voit  que  cette  drogue^  caractérisée  nettement  par  la  forme  de  son 
endoderme^  la  présence  d'un  anneau  scléreux  très  épais  à  la  périphérie  du 
parenchyme  cortical  et  de  cellules  scléreuses  isolées  dans  la  partie  interne 
du  dit  parenchyme^  se  rapproche  suffisamment  des  Smilax  et  surtout 
du  Smilax  aspera  L..  Aussi  croyons-nous  qu'il  est  bon  de  donner  une 
rapide  description  histologique  de  cette  dernière  espèce. 

III.    SMILAX  ASPERA  L.. 

A  côté  des  falsifications  nettement  établies  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion^ il  convient  d'ailleurs  d'attirer  f  attention  sur  la  substitution  par- 
tielle ou  totale  que  Ton  effectue  du  Smilax  aspera  L,  aux  smilax  améri- 
cains. On  ne  peut  évidemment  savoir  dans  F  état  actuel  des  connaissances 
pharmacodynamiques  de  ces  drogues^  fimportance  de  cette  substi- 
tution au  point  de  vue  thérapeutique.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
soit  faite  dans  le  but  d'abaisser  le  prix  de  revient  de  la  drogue.  En  ad- 
mettant même  que  le  Smilax  aspera  puisse  être  considéré  comme  un 
succédané  des  smilax  américains^  la  vente  au  lieu  et  place  de  ces  derniers 
n'en  est  pas  moins  illicite. 

Le  Smilax  aspera  vu  ne  coupe  transversale  ne  montre  pas  de  Sub- 
roïde.  Son  endoderme  est  formé  de  cellules  lignifiées  sur  3  faces  (radiales 
et  intérieure)  ;  ne  présente  pas  de  cellules  de  passage.  Il  en  résulte  un  fort 
analogue  à  celui  que  nous  venons  de  signaler  pour  la  Fausse  Salsepareille 
d' Espagne;  c'est-à-dire  un  isolement  complet  du  parenchyme  cortical_, 
qui^  privé  de  matériaux  nutritifs  se  détache  bientôt  plus  ou  moins 
complètement.  Le  liber  est  moins  nettement  apparent  que  dans  les 
SMILAX  américains  et  est  séparé  de  l'endoderme  par  un  grand  nombre 
d'assises  péricycliques.  (Pl.      fig.  5). 

Enfin  il  est  une  autre  particularité  anatomique  qui  s' ajoutant  au 
dédoublement  très  abondant  du  péricycle  permet  de  distinguer  le 
Smilax  aspera  des  smilax  qui  fournissent  les  Salsepareilles  vraies  du 
commerce  actuel  :  s.  mexique^,  Honduras^  para,  Jamaïque.  Elle  consiste 
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en  la  présence  dans  tous  les  parenchymes  de  la  racine  de  Smilax  aspera 
de  cellules  à  tannin  dont  la  localisation  est  aisée  à  l'aide  des  différents 
réactifs  appropriés  :  Bichromate  de  K.^  Perchlorure  de  Fer_,  Molyldate 
d'NH^^  réactif  de  Brœmer^  acétate  de  Cu._,  etc.  C'est  là^  un  caractère 
distinctif  de  premier  ordre  qui  permet  de  déceler  une  foule  de  substitu- 
tions aux  racines  de  Salsepareille^  entre  autres^  celles  que  nous  venons 
de  mentionner  ci-dessus. 

Il  était  toutefois  nécessaire  avant  de  poser  une  règle  générale,  de 
rechercher  la  constance  de  ce  caractère  dans  les  autres  smilax.  Or  le 
Smilax  aspera  n'est  pas  une  exception.  D'autres  espèces,  même  d'origine 
américaine,  peuvent  également  contenir  du  tannin.  Aussi  ce  caractère; 
joint  à  ceux  de  la  forme  des  cellules  endodermiques,  de  la  présence  ou 
de  l'absence  des  celulles  de  passage,  au  dédoublement  plus  ou  moins 
abondant  du  péricycle  et  à  la  forme  des  îlots  libériens,  semblerait 
pouvoir  servir  comme  base  de  détermination  et  de  classification  anato- 
mique  des  smilax.  Mais  le  genre  Smilax  contient  environ  200  espèces 
dont  une  bonne  moitié  d'origine  américaine;  et  malgré  tous  nos  efforts 
pour  nous  procurer  des  échantillons  d'origine  certaine.  Il  nous  faut 
abandonner  l'espoir  de  tenter  une  pareille  étude. 

Voici  toutefois,  à  titre  de  renseignement,  les  distinctions  établies 
dans  quelques  espèces  (10)  provenant  des  serres  de  l'Ecole  de  Pharmacie^ 
du  Muséum  d'Histoire  Naturelle  et  de  la  maison  Vilmorin  : 

SMILAX  A  TANNIN  ET  A  PERICYCLE  DÉDOUBLÉ. 

S.  aspera,  proliféra,  excelsa,  rotundifolia,  glauca. 

SMILAX   SANS  TANNIN. 

A  péricycle  dédoublé  :  S.  pseudochina,  hispida. 
A  péricycle  de  moins  de  4  assises  de  cellules  : 

s.  siPHYLiTicA  :  endoderme  petit  également  épaissi  et  lignifié  sur 
toutes  les  faces;  îlots  libériens  arrondis. 

s.  MEDicA  :  endoderme  épaissi  en  fer  à  cheval.  Ilots  libériens  tous 
égaux  et  allongés. 

s.  oFFiciNALis  :  endoderme  inégalement  épaissi.  Gros  îlots  libériens 
allongés,  alternant  avec  d'autres  petits  arrondis. 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe 
ic«  de  la  diagnose  des  espèces  médicinales,  que  l'absence  de  cellules  à 
tannin  est  un  caractère  des  plus  importants. 
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Hygiène 


Altération  du  Capsulage  des  Produits  alimentaires  à  base  de  Vinaigre 

par  le       G.  PERRIEIt,  Directeur 
et  M.  A.  FOUCHET,  Chimiste  du  Laboratoire  municipal  de  Rennes. 

Lorsque  l'usage  des  capsules  en  plomb  étamé  (soit  par  placage^ 
soit  par  galvanoplastie)^  s'introduisit  et  se  généralisa  dans  les 
industries  alimentaires^  les  Conseils  d'hygiène  se  préoccupèrent  de 
savoir  s'il  n'en  résulterait  pas  des  inconvénients  pour  la  santé 
publique. 

Ces  capsules  sont  généralement  destinées  comme  on  le  sait  à  recou- 
vrir l'orifice  des  vases  renfermant  certains  produits_,  eaux  minérales^ 
moutardes^  cornichons^  etc.. 

Les  eaux  minérales  dont  les  quantités  employées  sont  considérables 
attirèrent  tout  d'abord  l'attention  des  hygiénistes. 

Dans  un  rapport  au  Comité  consultatif  d'hygiène  (12  décembre  1881) 
le  Brouardel  rendait  compte  des  observations  du  Bertheranu 
d'Alger,  relatives  aux  dépôts  blanchâtres  qui  se  formaient  sur  les  bou- 
chons et  à  l'intérieur  des  capsules  utilisées  pour  la  fermeture  des  bou- 
teilles d'eaux  gazeuses  (gaz  carbonique). 

La  production  de  ces  dépôts  constitués  par  du  carbonate  de  plomb 
atteignant  le  poids  de  0  gr.  1  environ  par  bouteille  et  pouvant  au  mo- 
ment du  débouchage_,  être  introduits  dans  l'eau  avait  déterminé  le 
Conseil  d'Hygiène  d'Alger  à  émettre  l'avis  que  tout  récipient  renfermant 
une  substance  alimentaire  et  portant  une  capsule  non  isolée  du  bouchon 
par  un  enduit  protecteur  (silicate  de  potasse  par  exemple),  soit  proscrit 
de  la  vente. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  l'avis  du  Conseil  d'Hygiène  d'Alger  fut 
adopté  par  le  Conseil  d'Hygiène  publique  de  France  et  un  Arrêté  minis- 
tériel rendit  obligatoire  sur  tout  le  territoire  Français  la  pratique  du 
silicatage. 

Si  cette  pratique  donne  de  bons  résultats  pour  les  eaux  minérales, 
il  est  loin  d'en  être  ainsi  pour  les  moutardes  et  d'une  façon  générale 
pour  les  conserves  au  vinaigre  dont  la  vente  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre  n'a  lieu  qu'à  longue  échéance. 

Nous  avons  eu,  en  effet,  l'occasion  de  rencontrer  au  laboratoire  de 
nombreux  échantillons  de  moutarde  et  de  conserves  au  vinaigre  dont 
les  capsules  se  trouvaient  profondément  altérées  et  recouvertes  inté- 
rieurement d'un  dépôt  blanchâtre  pulvérulent  ou  cristallisé  qui  tapis- 
sait également  les  fissures  des  bouchons  de  liège  sous-jacents. 

L'analyse  nous  a  montré  que  ce  dépôt  était  constitué  par  un  mélange 
de  carbonate  et  d'acétate  de  plomb.  Pour  un  bouchon,  la  quantité  de 
plomb  (Pb)  s'est  élevée  jusqu'à  0  gr.  3. 

Le  mécanisme  de  la  formation  de  carbonate  de  plomb  est  évidem- 
ment le  même  que  celui  de  la  formation  de  la  céruse  par  le  procédé 
hollandais  :  Plomb  en  présence  de  vapeurs  d'acide  acétique  (qui  tra- 
versent facilement  le  bouchon  plus  ou  moins  poreux  et  ne  sont  nullement 
arrêtées  par  la  mince  couche  de  silicate)  et  gaz  carbonique  de  l'air). 
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Au  moment  du  débouchage  des  flacons_,  il  peut  donc  y  avoir  projec^ 
tion  involontaire  de  composés  plombiques  dans  la  substance  alimen- 
taire. 

La  quantité  ainsi  introduite  est^  à  vrai  dire_,  peu  considérable  et 
nous  ne  pensons  pas^  vu  également  le  peu  de  substances  habituellement 
ingérées  dans  le  cas  de  moutarde^cornichons^etc.^  qu'il  puisse  en  résulter 
une  intoxication  bien  sérieuse.  Néanmoins  les  sels  de  plomb  étant 
très  toxiques^  nous  avons  cru  nécessaire  de  signaler  ces  faits,  afin  de 
provoquer_,  de  la  part  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de 
France,  une  nouvelle  réglementation  du  capsulage  des  produits  à  base 
de  vinaigre. 

Nous  ferons  remarquer  que  pour  ces  produits  non  seulement  l'enduit 
silicaté  est  insuffisant  mais  que  même  la  couche  de  plâtre  que  certains 
fabricants  lui  ont  substituée  se  laisse  parfois  traverser  par  les  vapeurs 
acétiques. 

La  fermeture  qui  nous  semble  présenter  les  meilleures  conditions 
d'imperméabilité  est  celle  dans  laquelle  le  bouchon,  entouré  d'un  papier 
paraffiné  qui  l'isole  du  liquide,  est  ensuite  enduit  d'une  couche  de 
paraffme  par  immersion  du  flacon  bouché  dans  un  bain  de  ce  produit. 


Traitement  du  Lait  par  l'Eau  Oxygénée 

par  M.  Ed.  BOIVJEArV. 

:  Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique  de  France. 

(Suite)  Voir  Ann.  des  Fals.  1909.  No  11 

En  arrivant  au  dépôt,  l'ensemble  des  laits  chauds  contenus  dans  les 
bidons  marque  21  degrés;  l'ensemble  des  laits  chauds  contenus  dans  les 
seaux  marque  20°2. 

Ces  laits  ont  donc  cultivé  pendant  4  à  6  heures  de  36  à  20  degrés. 

Les  ensemencements  faits  à  leur  arrivée  au  dépôt  donnent  : 

Lait  chaud,  bidons  =  environ  1  million  de  germes  par  ce.  ; 

Lait  chaud,  seaux  =  plus  de  500.000  germes  par  ce. 

Tous  les  bidons  de  lait  arrivant  au  dépôt  de  ramassage  sont  goûtés 
afin  de  séparer  les  mauvais  goûts  ou  les  laits  piqués;  le  lait  est  versé 
sur  une  mousseline  qui  retient  les  grosses  matières  en  suspension  : 
poils,  paille,  graviers,  débris  cellulaires,  etc.... 

L'ensemble  de  tous  les  laits  dans  le  bac  récepteur  est  à  la  température 
de  2005. 

Les  ensemencements  donnent  en  moyenne  plus  de  500.000  germes 
par  ce. 

Le  lait  est  remonté  dans  un  réservoir  supérieur  par  pompage,  de  là 
il  s'écoule  dans  le  pasteurisateur ;  sa  température  à  l'arrivée  au  pasteu- 
risateur  est  de  20°. 

Dans  le  pasteurisateur,  il  atteint  la  température  de  74  degrés,  à  la 
sortie  immédiate  du  réfrigérant,  il  marque  14^5. 

La  réfrigération  du  lait  pasteurisé  se  fait  en  ruisselant  en  large  nappe 
mince  au  contact  de  l'air  atmosphérique. 

Les  ensemencements  effectués  immédiatement  à  la  sortie  du  réfri- 
gérant donnent  en  moyenne  : 
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Dans  un  1^^  cas  :  8.400  germes  par  ce.  ; 
Dans  un  2^  cas  :  12.260  germes  par  ce. 

Le  lait  est  recueilli  dans  les  bidons  aussi  propres  que  possible,  qui 
sont  placés  aussitôt  dans  un  courant  d'eau  fraîche,  puis  expédiés. 

Telles  sont  les  conditions  ordinaires  et  courantes  de  l'Industrie 
laitière  qui  fournit  le  lait  à  Paris. 

Sur  les  différents  laits  additionnés  au  moment  du  ramassage  de 
2  ce.  5  d'eau  oxygénée  à  7  volumes  par  litre  de  lait,  ce  qui  correspond 
à  environ  : 

0  gr.  050  de  H^O^  par  litre  de  lait  (1  ce.  d'eau  oxygénée  employé  = 
20  milligr.  750  H^O^)  {^)  j'ai  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Lait  chaud,  bidons,  arrivée  au  dépôt  :  16.000  au  lieu  de  plus  de 
500.000  germes. 

Lait  froid,  bidons,  arrivée  au  dépôt  :  138.000  au  lieu  de  plus  de  1  mil- 
lion de  germes. 

A  l'arrivée  au  dépôt  de  ramassage,  il  est  impossible  de  mettre  en 
évidence  la  présence  de  l'eau  oxygénée  dans  aucun  bidon,  tandis  que  la 
réaction  était  extrêmement  intense  au  moment  où  le  lait  était  mélangé 
à  l'eau  oxygénée. 

Ce  lait  pasteurisé  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées, 
donne  7904  germes  par  ce,  c'est-à-dire  sensiblement  le  même  nombre 
que  le  lait  non  additionné  d'eau  oxygénée. 

Les  titrages  acidimétriques  ont  donné  les  résultats  suivants  exprimés 
en  grammes  SC^H^  par  litre  de  lait  : 


A  l'arrivée  au  dépôt  : 

Conditions  ordinaires 

Additionnés  de  H^O"^ 

1.000 

1.000 

0.875 

1.025 

1.075 

» 

1.025 

» 

Ensemble  de  tous  les  laits. 

0.975 

0.975 

Sortie  du  pasteurisateur.  . 

0.875 

0.930 

4  heures  après 
le  prélèvement 

24  heures  après 
le  prélèvement 

48  heures  après 
le  prélèvement 

Lait  chaud,  bidons.  . 

0.980 

1.127 

3.626  coagulé 

Lait  froid,  bidons.  .  . 

0.875 

2.156 

4.214  coagulé 

Lait  chaud,  seaux .  .  . 

1.075 

1.078 

3.234  coagulé 

Lait  froid,  seaux .... 

1.025 

2.058 

3.734  coagulé 

Lait  pasteurisé  

0.875 

0.882 

1.764  non  coagulé 

Lait  additionné  d'eau 

0.975 

1.793 

3.920  coagulé 

Le  même  lait  pasteu- 

0.930 

0.882 

2,744  commence- 

ment de  coagula- 

tion. 

Ces  résultats  démontrent  qu'au 

point  de  vue  de 

l'acidité,  il  n'y  a 

(^)  L'eau  oxygénée  à  7  volumes  correspond  exactement  à  21  milligr.  2  H^O^ 
par  centim.  cube. 

L'eau  oxygénée  à  10,3  volumes  correspond  exactement  à  29  milligr.  6  H'^O^ 
par  centim.  cube. 
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pas  de  différence  entre  le  lait  ordinaire  et  le  lait  additionné  d'eau  oxy- 
génée dans  les  proportions  et  temps  indiqués  ci-dessus. 

Les  différences  dans  la  marche  de  F  acidification  se  font  manifeste- 
ment apprécier  après  plusieurs  heures  en  employant  des  doses  plus 
élevées  d'eau  oxygénée^  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  dans  l'expé- 
rience suivante  : 


de 

après 

après 

après 

après 

après 

1 

après  i 

suite 

2  h.  30 

18  h. 

24  h. 

27  h. 

42  h. 

68  h. 

Lait  brut  non  additionné  de  . 

0.980 

1.078 

3.332 

3.724 

3.793 

3.822 

3.882 

Lait   additionné    de    5  ce. 

d'eau  oxygénée  à  10  vol. 3 

par  litre  (1  ce.  =  29  mil.  6) 

c'est-à-dire  0  gr.  148  U^O'^ 

par  litre  de  lait. 

0.980 

0.980 

1.176 

2.058 

2.793 

2.728 

3.528 

J'ai  fait  une  expérience  complémentaire  en  additionnant  465  litres 
de  lait  qui  avait  été  déjà  additionné  de  2  ce.  5  d'eau  oxygénée  par  litre 
au  moment  du  ramassage,  d'une  nouvelle  quantité  de  2  ce.  5  d'eau  oxy- 
génée, c'est-à-dire  que  les  465  litres  de  lait  traités  ont  été  additionnés 
de  1162  ce.  d'eau  oxygénée  à  7  volumes. 

Le  lait  avait  donc  été  additionné  en  totalité  de  5  ce.  d'eau  oxygénée 
par  litre_,  c'est-à-dire  d'environ  0  gr.  1  H^O^  par  litre. 

Les  ensemencements  effectués  aussitôt  après  l'addition  d'eau  oxy- 
génée donnent  environ  500.000  germes  par  centimètre  cube  :  même 
dans  ces  proportions,  l'eau  oxygénée  n'a  donc  pas  un  effet  immédiat. 

La  réaction  de  l'eau  oxygénée  est  très  intense.  On  pasteurise  aussitôt. 

Les  ensemencements  effectués  sur  le  lait  pasteurisé  donnent  3.680 
germes  par  ce. 

Les  expériences  de  coagulation  avec  la  présure  et  avec  les  acides, 
de  digestion  pepsique  et  pancréatique,  ont  donné,  avec  les  laits  addi- 
tionnés d'eau  oxygénée  dans  les  proportions  indiquées  (0  gr.  05  H^O^  p. 

I  litre  de  lait),  après  que  Veau  oxygénée  avait  totalement  disparu  et  après 
pasteurisation,  les  mêmes  résultats  qu'avec  le  lait  ordinaire  pasteurisé. 

Si  l'on  fait  les  expériences  de  coagulation  du  lait  à  la  présure 
en  présence  de  doses  plus  élevées  (0  gr.  150  H^O^  par  litre) 
on  peut  arriver  à  saisir  une  différence  en  opérant  avec  de  très 
petites  quantités  de  présure  à  la  température  de  20  degrés  environ. 

II  y  a  retard  dans  la  coagulation  et  le  coagulum  ne  se  rétracte  pas  aussi 
nettement. 

Expérience  :  500  ce.  de  lait  brut  +  1  ce.  de  solution  au  1/100  de 
présure  de  Boll. 

500  ce.  de  lait  additionné  de  0  gr.  148  H^O^  par  litre  (soit  2  ce.  5 
d'une  solution  d'eau  oxygénée  à  10  vol.  3;  on  ajoute  aussitôt  l'introduc- 
tion de  H^O^,  1  ce.  de  solution  au^de  présure  liquide  de  Boll. 

Après  3  heures  à  la  température  de  20  degrés,  on  constate  pour  tous 
les  laits  bruts  que  la  coagulation  est  en  voie  plus  avancée  que  dans  les 
laits  oxygénés. 

* 

** 

A  la  dose  de  0  gr.  050'H2O  par  litre  de  lait,  ce  qui  correspond  à 
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environ  2  ce.  5  de  solution  à  7  volumes  d'eau  oxygénée,  dose  très  nette- 
ment perceptible  au  goût,  on  constate  : 

a)  Un  arrêt  notable  de  la  prolifération  des  germes  entre  le  moment 
du  ramassage  et  celui  de  la  pasteurisation  :  de  16.000  à  138.000  germes 
par  ce.  au  lieu  de  500.000  à  1  million  par  ce.  ;  ce  résultat  paraît  être  le 
seul  avantage  apparent  de  l'addition  de  l'eau  oxygénée,  lorsqu'il  ne 
s'écoule  que  3  à  4  heures,  entre  le  moment  de  la  traite  et  celui  de  la 
pasteurisation,  mais  en  ralentissant  la  multiplication  des  germes,  on 
ralentit  la  marche  de  l'acidification,  et  l'eau  oxygénée  permet  ainsi  de 
retarder  de  quelques  heures  la  pasteurisation. 

h)  On  ne  saisit  aucune  différence  dans  l'acidité,  dans  les  premières 
heures,  mais  l'acidification  est  fortement  ralentie  dans  le  lait  additionné 
d'eau  oxygénée  dans  la  période  de  6  à  12  heures  après  l'introduction  de 
H^O^.  Après  24  heures,  l'acidité  est  aussi  élevée  dans  les  deux  cas. 

c)  Toute  différence  cesse  après  pasteurisation  et  le  lait  ordinaire 
(non  additionné  d'eau  oxygénée)  après  pasteurisation,  renferme  un 
nombre  sensiblement  égal  de  germes;  il  se  conserve  mieux  que  celui 
additionné  d'eau  oxygénée  et  non  pasteurisé,  et  aussi  bien  que  celui 
additionné  d'eau  oxygénée  et  pasteurisé. 

d)  L'eau  oxygénée  introduite  dans  le  lait  frais  dans  les  proportions 
ci-dessus,  est  totalement  décomposée  en  4  heures,  c'est-à-dire  avant  la 
pasteurisation. 

e)  Les  expériences  d'alimentation,  de  coagulation,  de  digestion, 
n'ont  permis  de  saisir  aucune  différence  entre  le  lait  brut  et  le  lait  addi- 
tionné d'eau  oxygénée  dans  les  proportions  indiquées  après  disparition 
totale  de  l'eau  oxygénée. Des  retards  dans  la  coagulation  et  des  différences 
dans  l'aspect  du  coagulum  apparaissent  dans  les  laits  additionnés  de 
0  gr.l5  H  "0^  par  litre,  lorsque  H^O^  n'a  pas  été  totalement  détruite. 

f)  he  traitement  du  lait  par  l'eau  oxygénée  dans  les  proportions 
indiquées  ci-dessus,  sans  pasteurisation,  donne  au  point  de  vue  bacté- 
riologique et  au  point  de  vue  conservation  des  résultats  très  inférieurs 
à  ceux  de  la  pasteurisation  à  73^.  Il  est  donc  indispensable  d'effectuer 
en  tous  les  cas  la  pasteurisation. 

A  des  doses  supérieures  d'eau  oxygénée,  les  résultats  seraient  sans 
doute  différents,  mais  je  n'ai  pas  eu  le  temps  ni  l'occasion  d'effectuer 
de  nouvelles  séries  d'expériences. 

Si  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  avait  précisé  le  mode 
d'emploi  de  l'eau  oxygénée  dans  le  lait  nous  aurions  pu  effectuer  une 
étude  plus  précise  sur  ce  sujet  mais  les  conditions  d'emploi  peuvent 
être  si  variées  que  l'étude  en  est  trop  vaste  pour  être  effectuée  complè- 
tement :  il  appartient  à  l'Industrie  laitière  de  nous  faire  connaître 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  désire  employer  l'eau  oxygénée  pour 
donner  des  laits  présentant  plus  de  garanties  pour  la  santé  publique 
que  ceux  qu'elle  fournit  actuellement. 

C'est  là  un  problème  extrêmement  important,  intéressant  au  plus 
haut  point  l'Hygiène  publique  et  qui,  s'il  était  résolu  convenablement, 
pourrait  avoir  une  heureuse  répercussion  sur  la  santé,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'alimentation  des  nourrissons. 

« 

A  la  suite  de  la  discussion  relative  à  ce  rapport,  la  section  du  Conseil 
Supérieur  d'Hygiène  publique  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 
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L'emploi  de  l'eau  oxygénée  à  la  dose  de  0  gr.  050  H^O^  par  litre  de 
lait  ne  sera  autorisé  qu'aux  conditions  suivantes  : 

Le  lait  ainsi  additionné  d'eau  oxygénée  sera  ensuite  pasteurisé. 
L'eau  oxygénée  employée  sera  pure. 

Le  lait  mis  en  vente  ne  devra  renfermer  aucune  trace  d'eau  oxy- 
génée. 

Ces  conclusions  ont  été  ratifiées  par  le  Conseil  supérieur  d'Hygiène 
publique  en  séance  plénière. 
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I.  —  Boissons  alcooliques  et  dérivés. 


L 'acidité  volatile  et  les  qualités  marchandes  des  Vins;  L.  Mathieu.  Mon.  Vini. 


Il  ne  suffit  pas  de  doser  l'acidité  volatile  d'un  vin  pour  juger  s'il  est  altéré  ou 
non^  attendu  que  les  limites  d'acidité  volatile  adoptées  sont  relativement  variables^ 
on  admet  de  0,1  à  1  gr,  7  d'acides  volatils  exprimés  en  SO^H^.La  limite  de  l'acidité 
volatile  ne  peut  pas  être  la  même  pour  tous  les  vins,  il  faut  autant  que  possible  avoir 
un  terme  de  comparaison  en  prenant  la  limite  d'acides  volatils  de  vins  sains  de 
même  origine. 

L'acidité  volatile  agit  à  la  fois  sur  le  bouquet  et  la  saveur  des  vins,  il  est  néces- 
saire avant  de  conclure  à  l'altération  par  excès  d'acides  volatils  d'évaluer  la  valeur 
organoleptique  du  vin. 

Pour  un  dégustateur,le  goût  de  piqué  est  fonction  de  la  dose  des  acides  volatils 
mais  aussi  de  leur  nature  et  d'autres  éléments  du  vin  dont  les  uns  atténuent  le  goût  : 
alcool,  matières  sucrées  et  les  autres  l'exagèrent  :  acides  fixes,  acide  carbonique. 

D'après  l'auteur  il  est  bien  difficile  d'établir  une  ligne  de  démarcation  rigoureuse 
entre  le  vin  normal  et  le  vin  anormal  altéré  par  piqûre  ou  excès  d'acides  volatils. 


Opportunité  de  l'égrappage;  Jean  Guicherd,    Prog.  Agr.  Vitic.  1909,  313. 

Normalement  la  ràfle  représente  environ  3  %  du  poids  des  raisins,mais  il  arrive 


Pendant  la  fermentation  la  rafle  cède  au  moût  de  l'eau  et  des  substances  diverses, 
en  échange  elle  s'imbibe  de  vin,  par  conséquent  absorbe  de  l'alcool,  et  par  le  pres- 
surage on  ne  peut  lui  enlever  entièrement  le  vin  absorbé. 

La  vendange  égrappée  est  toujours  moins  riche  en  tannin  que  la  vendange 
entière.  Le  goût  de  grappe  persiste  plus  ou  moins  longtemps,  on  doit  l'éviter  dans 
la  vinification  des  vins  fins. 

En  général  l'égrappage  offre  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  elle 
s'impose  toutes  les  fois  qu'on  vinifie  des  raisins  peu  mûrs.  /. 

Influence  de  la  glycérine,  de  Tacétanilide  et  de  certains  autres  composés  dans  le 
dosage  de  l'alcool;  L.-E.  Waren  et  H.-C.  Fuller,  Am.  J.  Pharm.  1909,  66. 
Lorsque,  dans  un  produit,  on  dose  l'alcool  par  le  procédé  usuel  de  distillation, 
il  arrive  que  certains  produits  volatils  entraînés  faussent  la  lecture  alcoométrique. 
Les  auteurs  se  sont  assurés  que  la  glycérine,  l'acétanilide  l'antipyrine,  la  caféine 
ne  sont  nullement  entraînés  pendant  la  distillation  et  ne  peuvent  pas  fausser  le 
dosage  de  l'alcool. 

Action  des  rayons  ultra-violets  sur  les  cidres  en  fermentation;   Maurain  et  War- 
coLLiER,  Ac.  Se.  juillet  1909. 

Le  cidre,  en  particulier,  absorbe  les  rayons  ultra-violets  lesquels  provoquent 
l'arrêt  de  la  fermentation  des  cidres  doux.  Les  résultats  obtenus  sont  fonction  de 
l'épaisseur  de  la  couche  de  cidre  soumise  à  ces  rayons. 

La  source  utilisée  est  une  lampe  à  vapeur  de  mercure  en  quartz  marchant  sous 
110  volts  et  au  régime  de  2,5  ampères.  L'arrêt  est  obtenu  pour  des  épaisseurs  de 
cidre  pur  de  1  /-i  de  millim.  environ  avec  une  action,  des  rayons,  de  plus  de  2  ou  3 
minutes  et  pour  des  couches  de  cidre  dilué  au  1  /20  d'environ  1  millim.  75  avec  une 
action  de  plus  d'une  ou  deux  minutes.  t. 

Les  sous-produits  du  vin,  Lies  et  Tartres;  L.  Mathieu.  F.  Vini.  Gironde.  1909,  142. 

L'aviteur  attire  l'attention  des  viticulteurs  sur  la  valeur  de  plu<i.-uis  sous- 
produits  du  vin,  tels  que  :  marcs,  tartres,  lies,  vinasses  que  l'on  poid  souvent  ou 
qu'on  vend  à  des  prix  dirisoires.  11  serait  pourtant  utile  de  ne  pas  négliger  une  source 
de  revenu,  au   moment    où  la  viticulture  traverse  une  crise  économique. 

i  La  valeur  commerciale  de  ces  sous-produits  dépend  principalement  de  la  pro- 
portion de  leur  acide  tartrique,  qui  peut  être  déterminée  exactement.  Cependant, 
il  faut  distinguer  l'acide  tartrique  combiné  à  la  potasse  à  l'état  de  crème  de  tartre 
et  l'acide  combiné  à  la  chaux.  En  réalité  le  prix  de  vente  devrait  s'établir  suivant 
la  proportion  de  ces  deux  sels  existant  dans  les  lies. 


1909,  278. 


t. 
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Les  lies  ont  une  valeur  commerciale  d'autant  plus  grande  qu'elles  sont  mieux 
■desséchées;  la  dessiccation  évitant  l'invasion  des  moisissures. 

La  distillation  des  marcs  est  une  source  très  importante  de  tartres  riches  pouvant 
s'extraire  facilement  puisque  la  crème  de  tartre  se  trouve  dissoute  dans  l'eau  qu'on 
•est  obligé  d'ajouter  aux  marcs  pour  la  distillation.  Il  suffît  donc^après  celle-ci  achevée^ 
de  laisser  refroidir  cette  eau  pour  obtenir  des  cristaux  de  tartre. 

t. 

Appareil  pour  la  détermination  des  acides  volatils  dans  les  vins  et  vinaigres;  United 
States  department  of  agriculture,  18  août  1909;  Bureau  of  Chemistry.  Circular  nP  44; 

H.-W.  WlLEY^  CHIEF  OF  BUREAU. 

C'est  une  modification  de  l'appareil  Hortvet-Sellier  :  le  tube  contenant  la 
prise  d'essai  est  centré  dans  le  col  d'une  fiole  en  cuivre  qui  assurera  le  chauffage, 
■en  même  temps  que  le  barbottage  de  vapeur  pour  l'entraînement  des  matières 
volatiles. 

Une  ampoule  de  Kjeldahl  interposée  entre  le  réfrigérant  et  le  tube  barbotteur 
évite  les  entraînements  mécaniques. 

Cet  appareil  peut  évidemment  rendre  des  services.  Toutefois  il  offre  à  nos 
yeux  deux  inconvénients  : 

1°  On  ne  voit  pas  le  liquide  en  expérience,  ce  qui  rend  plus  délicat  le  réglage 
du  courant  de  vapeur; 

2°  D'une  manière  générale,  la  distillation  à  la  température  de  l'ébullition  sous 
la  pression  ordinaire  altère  beaucoup  les  constituants  du  vin.  Ceux-ci  demeurent 
tels  qu'ils  sont  quand  on  distille  dans  le  vide  comme  dans  le  dispositif  de  Roos,  en 
usage  dans  beaucoup  de  laboratoires  français.  Nous  obtenons  au  moins  au  si  vite, 
avec  un  matériel  pas  plus  encombrant  la  séparation  des  parties  fixes  et  volaliles. 
La  relation  acidité  total  =  acidité  fixe  +  acidité  volatile  seyérifie  toujours  de  façon 
satisfaisante  quand  on  opère  soigneusement  à  pression  réduite;  elle  n'est  jamais 
satisfaite  pour  les  essais  effectués  à  100^  en  raison  de  l'altération  des  constituants 
du  vin. 

Albert  Bruno. 

II.  —  Lail  et  dérivés.  —  Huiles  et  graisses  comestibles. 

Relation  entre  Texamen  bactériologique  du  Lait  et  l'inspection  des  vacheries; 

G.  Geudens,  Bull.  Média.  Vétér.,  1909,  240. 

L'analyse  bactériologique  du  lait  permet  de  juger  éventuellement  l'état  patho- 
logique de  la  glande  mammaire.  Dans  les  cas  pathologiques  la  composition  du  lait 
change  de  nature.  Lors  d'une  sécrétion  mammaire  anormale,  on  rencontre  toujours 
parmi  les  premiers  éléments  filtrants  du  lait  des  leucocytes  en  plus  ou  moins  grande 
abondance  concordant  toujours  avec  la  présence  de  microorganismes  pathogènes. 
CependaDî  de?  erreurs  peuvent  se  produire  si  on  se  trouve  en  présence  d'un  lait 
provenant  de  vaches  venant  de  vêler,  ou  de  celles  qui  sont  en  fin  de  lactation  donnant 
un  lait  riche  en  leucocytes;  le  vétérinaire  seul  peut  se  prononcer  dans  ces  cas,  après 
examen  de  l'animal.  D'après  l'auteur,  il  y  a  donc  nécessité  que  l'inspection  des 
vacheries  soit  faite  concurremment  à  l'examen  bactériologique  du  lait. 
!  •  t. 

De  Texistence  des  Carbonophosphates  dans  le  lait.  —  Leur  précipitation  par  la  pas- 
teurisation ;  A.  Barillé,  Ac.  Se.  Août  1909. 

Les  carbonophosphates  sont  instables  et  se  dédoublent  au  cours  de  la  pasteuri- 
sation en  phosphate  bicalcique  et  en  carbonate  correspondant. 

Cette  modification  chimique  peut,  d'après  l'auteur,  avoir  des  inconvénients  dans 
l'alimentation  de  l'enfant,  le  calcium,  en  effet,  joue  un  rôle  important  dans  la  miné- 
ralisation de  la  charpente  osseuse  de  l'enfant  et  dans  la  caséification  gastrique  du 
lait. 

Contribution  à  Tétude  de  la  stérilisation  par  les  rayons  ultra-violets.  Application 
à  rindustrie  beurrière  :  MM.  Dornic  et  Daire,  Ac.  Se,  Août  1909. 
D'après  MM.  Sommaruga,  Reimann  et  Jensen,  la  rancissure  rapide  et  préma- 
turée serait  due  à  des  microbes.  Les  auteurs  ont  cherché  à  mettre  à  profit  la  stéri- 
lisation de  l'eau  par  les  rayons  ultra-violets  et  de  se  servir  de  cette  eau  pour  le 
lavage  du  beurre.  Ils  sont  arrivés  à  stériliser  1.800  à  3.000  litres  à  l'heure  correspon- 
dant à  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  une  laiterie  traitant  de  5.000  à  20.000  litres  de 
lait. 
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Le  lavage  des  beurres  avec  cette  eau  stérilisée  prolongerait  de  3  semaines  environ 
la  durée  de  conservation.  Ces  résultats  sont  basés  sur  une  fabrication  industrielle 
journalière  de  400  kilogr.  de  beurre. 

Le  beurre  ne  pourrait  pas^  sans  inconvénients,  être  stérilisé  directement  par  les 
rayons  ultra-violets  à  cause  du  goût  de  suif  qu'il  acquiert  au  contact  de  l'ozone 
produit  par  les  lampes. 

En  combinant  ce  mode  de  traitement  et  la  conservation  par  le  froid  on  obtient 
de  bons  résultats  pour  conserver  longtemps  le  beurre  à  l'état  frais. 

t. 

Huile  de  Sésame  ;  Réaction  colorée;  C.  Fleig,  Analyst.,  1909,  285. 

Quelques  aldéhydes  aromatiques  donnent  des  colorations  caractéristiques  avec 
l'huile  de  sésame. 

L'aldéhyde  parahydroxybenzoïque  donne  une  coloration  rouge  intense. 

L'aldéhyde  pyro-catechique  et  la  vanilline  donnent  une  coloration  d'abord  rouge 
puis  violette:  avec  le  pipéronal  la  couleur  est  d'abord  bleu-violet  puis  vert-bleuâtre 
quant  à  l'aldéhyde  cinnamique  elle  donne  une  couleur  rouge  cerise.  Ces  réactifs 
permettent  de  déceler  de  1  à  5  0  /O  d'huile  de  sésame  dans  les  autres  huiles.  Les 
autres  aldéhydes  aromatiques  donnent  des  réactions  mais  beaucoup  moins  intenses. 
Pour  obtenir  la  réaction  on  agite  10  ce.  d'huile  et  10  ce,  d'acide  chlorhydrique  à  1.17 
avec  0  ce.  2  à  0  ce.  4  d'une  solution  alcoolique  d'aldéhyde  à  2  ou  4  0  /O.  Après  sépa- 
ration le  liquide  inférieur  est  coloré.  La  réaction  est  plus  sensible  en  opérant  sur 
l'alcool  qu'on  a  agité  avec  son  volume  d'huile  on  peut  remplacer  l'acide  chlorhy- 
drique par  l'acide  sulfurique  mais  la  réaction  perd  de  sa  sensibilité. 

La  méthode  peut  être  employée  colorimétriquement.  a.  d. 

Détermination  de  l'huile  d'arachide  dans  un  mélange  d'huiles.  Dott.  Guarnieri. 
Staz.  sperim.  agr.  1909.  p.  408. 

Ce  procédé  est  une  modification  opératoire  de  celui  de  Renard  et  Lewkovich; 
il  vise  à  préparer  rapidement  un  savon  de  plomb  dont  on  puisse  en  outre  séparer 
facilement  les  acides  gras  saturés,  par  l'éther. 

La  solution  éthérée  des  acides  gras  saturés,  séparée  par  filtration,  est  distillée 
dans  un  courant  de  CO^  pour  prévenir  l'oxydation,  et  le  résidu  traité  par  20  ce. 
d'alcool  saturé  d'acides  gras.  —  On  chauffe  légèrement  pour  avoir  une  solution 
limpide,  qui  par  refroidissement  lent  se  trouble  à  une  température  d'autant  plus 
basse  que  la  proportion  d'huile  d'arachide  est  plus  forte. 

L'auteur  a  constaté  qu'en  suivant  ses  indications  et  en  utilisant  les  réactifs 
qu'il  préconise,  l'huile  d'arachide  pure  se  trouble  à  37o  5  tandis  que  la  température 
descend  à  30o  dans  un  mélange  à  20  %  et  à  23°  dans  un  mélange  à  25  %. 

L'avantage  de  cette  méthode  est  d'être  rapide  puisqu'en  moins  de  2  heures  on 
peut  déterminer  avec  assez  d'exactitude  la  proportion  d'huile  d'arachide  dans  un 
mélange  d'huiles.  /. 

III.  Divers  :  Eau,  Épices,  Farines  et  Légumes,  Sucres, 
Viandes  et  Conserves,  etc.. 

Dosage  de  l'acide  formique  dans  les  sucs  de  fruits;  F.  Schwarz  et  D.  Weber. 
Ap.  Zig.  1909,  177. 

L'acide  formique  est  particulièrement  employé  pour  la  conservation  des  sucs 
de  fruits,  à  la  dose  de  1  à  2  milligr.  Les  auteurs  indiquent  pour  le  reconnaître  un 
procédé  basé  sur  la  volatilité  et  l'oxydabilité  de  l'acide  formique  : 

Distiller  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau:  50  ce.  environ  de  suc  ou  de  sirop,  de 
manière  à  recueillir  250  ce.  de  distillât.  Doser  l'acidité  de  ce  liquide  à  l'aide  de  la 
soude  titrée  et  évaporer  ensuite  le  liquide  neutralisé; 

Dissoudre  le  résidu  obtenu  dans  20  ce.  d'eau  et  ajouter  30  ce.  d'une  liqueur 
composée  de  12  gr.  de  bichromate  de  potasse,  de  30  ce.  d'SO^ll'  pur  et  de  100  ce* 
d'eau; 

Chauffer  10  minutes  à  l'ébullition  au  réfrigérant  à  reflux,  l'acide  formique  est 
détruit  et  l'acide  acétique  reste,ce  dernier  est  dosé  en  distillant  et  recueillant  250  ce. 
de  distillât. 

La  différence  entre  le  premier  et  le  second  dosage  acidimétrique  donne  la  teneur 
en  acide  formique,  sachant  que  1  ce.  de  soude  correspond  à  0,0046  d'acide  for- 
mique. t. 
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Kéactions  sensibles  des  acides  lactique  et  glycolique;  Denigès,  Bull.  Se.  Pharm. 
Bord.,  mai  1909. 

Des  traces  d'acide  lactique  peuvent  être  trouvées  en  provoquant  la  formation 
de  l'éthénal  par  l'action  de  l'SO^H^  sur  cet  acide  et  ensuite,  par  condensation 
avec  les  phénols  et  les  alcaloïdes  du  groupe  de  la  morphine,  on  obtient  des  produits 
colorés.  A  cet  effet  : 

Mettre  dans  un  tube  à  essai  0  ce.  2  d'une  solution  lactique  à  2  %  au  max.  plus 
2  ce.  d'SO^H^  pur,  porter  à  l'ébuUition  2  minutes;  laisser  reposer  et  ajouter  1  ou 
2  gouttes  d'une  solution  alcoolique  de  gaïacol  au  1  /20.  On  obtient  une  coloration 
allant  du  rose  au  rouge  suivant  la  quantité  d'acide  lactique  en  présence. 

Pour  la  recherche  de  l'acide  glycolique  :  mettre  dans  un  tube  à  essai  :  2  à  10 
milligr.  de  substance,  Occ.  2  d'eau  et  2  ce.  d'SO^H^  pur;  chauffer  à  feu  nu 
jusqu'à  dégagement  de  bulles  gazeuses,  laisser  refroidir  et  ajouter  1  goutte  d'une 
solution  de  codéine;  on  obtient  une  coloration  jaune  passant  rapidement  au  violet 
€n  présence  d'acide  glycolique.  t. 

Influence  de  Tacide  borique  sur  les  actions  diastasiques;  H.  Agulhon,  Ac.  Se. 
1909,  1348. 

L'acide  borique  n'a  qu'une  faible  action  paralysante  sur  les  diastases  sauf  dans 
îe  cas  de  la  lipodiastase  du  ricin.  Il  arrive  que  certaines  diastases  sont  activées  par 
i'acide  borique  à  certaines  doses. 

/. 

Les  réactifs  cuivriques  et  le  dosage  des  sucres,  réactif  cupro-lactique;  ;  C.  Carrez, 
Ann.  Chim.  An.  1909,  332. 

Nous  savons  que  le  réactif  cupro-tartrique  a  subi  de  nombreuses  modifications 
dans  le  but  d'obtenir  un  liquide  stable,  mais  les  auteurs  ne  se  sont  pas  suffisamment 
occupés  de  l'influence  de  ces  modifications  sur  les  sucres  réducteurs;  particulière- 
ment, dans  la  méthode  de  Causse,  dans  laquelle  on  empêche  la  précipitation  de 
l'oxyde  cuivreux  par  le  ferrocyanure  de  potassium  en  suivant  la  technique  de 
BoNNANS,  les  résultats  sont  variables  suivant  l'alcalinité  du  réactif. 

L'auteur  arriverait  à  obtenir  un  réactif  stable  à  la  chaleur  en  faisant  un  cupro- 
lactate.  Il  met  à  profit  la  solubilité  élevée  du  lactate  de  cuivre,  et  donne  la  formule 
d'un  réactif  cupro-lactique  neutre  avec  lequel  il  étudie  l'influence  de  la  quantité 
d'alcali  dans  le  dosage  des  sucres  réducteurs  par  la  méthode  Bonnans. 

t. 

Un  poison  élaboré  par  la  levure;  A.  Fernbach,  Ann.  Brass.  Distil.  1909. 

L'existence  d'une  substance  toxique  dans  la  levure  a  été  mise  en  lumière  par 
M.  F.  Hayduck.  Depuis,  M.  Fernbach  a  repris  une  partie  des  expériences  de  cet 
auteur  et  en  a  retiré  des  faits  intéressants. 

Il  est  possible  d'enlever  à  la  levure  une  substance  jouant  le  rôle  d'un  antiseptique 
vis-à-vis  de  la  levure  elle-même.  On  extrait  cette  substance  en  séchant  préalablement 
à  70*^  la  levure  et  en  la  faisant  ensuite  macérer  avec  de  l'eau  renfermant  1  0  /OO 
d'HCL. 

Cette  substance  a  également  une  action  toxique  sur  les  bactéries.  Cette  toxine 
présente  en  plus  la  particularité  d'être  volatile  et  entraînable  par  la  vapeur  d'eau. 

L 

Influence  du  sous-acétate  de  plomb  sur  le  dosage  des  sucres  réducteurs;  Pellet. 

L'influence  nuisible  du  sous-acétate  de  plomb  est  depuis  longtemps  signalée  par 
différents  auteurs  et  l'on  sait  que  l'acétate  de  plomb  neutralisé  par  l'acide  acétique 
peut  lui  être  substitué  avantageusement.  M.  Pellet  fut  un  des  premiers  qui  signala 
que  le  sous-acétate  de  plomb  ajouté  dans  les  produits  de  sucrerie  de  cannes  préci- 
pitait une  cjuantité  importante  de  sucre  réducteur.  Cette  influence  nuisible  du  sous- 
acétate  de  plomb  se  fait  ressentir  aussi  sur  le  pouvoir  rotatoire  des  réducteurs, 
d'où  la  nécessité  du  procédé  Clerget  pour  le  dosage  du  sucre  cristallisable  réePdes 
mélasses  chargées  de  réducteurs.  t. 

Sur  la  valeur  alimentaire  du  marc  de  raisin;  D.  Fabre,  Prog.  Agr.  Vitic.\\^Q^,  362. 

Avant  de  donner  des  renseignements  sur  la  valeur  alimentaire  du  marc  de  raisin 
l'auteur  indique  les  moyens  de  le  conserver  :  par  recouvrement  avec  de  la  paille 
et  de  la  terre,  par  immersion  dans  l'eau,  par  compression,  etc.  En  ce  qui  concerne 
les  marcs  de  vin  blanc  il  conseille  le  procédé  de  Roos  par  dessiccation.  Quant  à  la 
composition  des  marcs,  M.  Fabre  l'indique  dans  un  tableau,  on  remarque  qu'ils 
renferment  environ  de  28  à  47  %  de  matières  sèches  formées  de  3  à  5  de  protéine, 
1  à  2,5  de  matière  grasse,  12  à  22  de  matières  extractives  non  azotées  et  4  à  9  de 
xîellulose. 
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Le  marc  est  un  aliment  qui  peut  être  donné  à  certains  animaux,  le  mouton,  le 
cheval  par  exemple.  C'est  un  aliment  incomplet  et  il  faut  l'associer  à  d'autres  denrées 
pour  obtenir  une  bonne  ration  pour  le  bétail,  l'auteur  cite  les  différentes  expérience» 
qu'il  a  faites  pour  déterminer  les  coefficients  de  digestibilité  du  marc, 

t. 

Sur  la  présence  de  l'étain  dans  certaines  conserves  alimentaires; S.  Buchanan  et 
S.  R.  ScHRYVER,  Rapport  au  Local  Goi^ernment  Board.Bull.  Ojf.  Intern.  Hyg. 
Pub.  1909,  754. 

Les  produits  alimentaires  conservés  dans  des  boîtes  en  étain  arrivent  toujours 
à  contenir  de  ce  métal  et  la  contamination  est  plus  grande  si  la  conserve  est  au  contact 
de  la  soudure.  Les  expériences  anciennes  de  Ungar  et  Bodlender  ont  démontré 
que  les  sels  d'étain  peuvent  amener  des  troubles  sérieux  et  même  la  mort  des  ani- 
maux en  expérience. 

MM.  Buchanan  et  Schryver  ont  dosé  l'étain  dans  plusieurs  aliments  conservés 
dans  des  boîtes  en  étain  et  consignent  les  résultats  de  leurs  analyses  dans  un  tableau. 
On  constate  que  certaines  conserves  renferment  plus  de  700  milligr.  d'étain  par  kilo, 
lorsqu'elles  sont  âgées  de  6  à  8  ans. 

Des  expériences  sur  l'effet  de  l'absorption  des  sels  d'étain  il  résulte  que  :  l'étain 
ingéré  par  voie  stomacale  ne  s'accumule  pas  à  la  dose  de  129  milligr.  par  jour  mai& 
pour  une  dose  plus  forte  il  y  a  accumulation.  Le  métal  est  éliminé  par  les  urines  et 
par  les  fèces.  t. 

Rapport  du  Comité,  nommé  pour  enquêter  sur  Tusage  des  antiseptiques  et  des  colo- 
rants dans  les  matières  alimentaires.  —  Londres.  Wyman  and  Sons,  Bull.  Ojf. 
Inter.  d'Hijg.  Pub.  1909,  752. 

La  Commission  composée  de  MM.  Herbert  Maxwell.  Thorpe,  etc.  s'est  pro- 
posée de  déterminer  le  nombre  relatif  des  échantillons  de  matières  alimentaires 
contenant  des  antisepticjues.  L'examen  a  porté  sur  4251  échantillons  et  des  tableaux 
résument  les  constatations  qui  ont  été  faites. 

Après  cet  examen  la  commission  conclut  :  1^  Au  rejet  de  l'emploi  de  l'aldéhyde 
formique  et  la  tolérance  de  l'acide  salicylique  dans  une  certaine  proportion;  2°  Rejet 
de  tout  conservateur  ou  colorant  au  lait;  3*^  On  peut  tolérer  dans  une  certaine 
proportion  l'usage  de  l'acide  borique  dans  la  crème;  4°  Tolérance  de  l'acide  borique 
dans  les  beurres  et  les  margarines  ;t  5°  Aucune  addition  de  conservateurs  ne  doit 
être  faite  dans  les  préparations  diététiques;  6°  Interdiction  de  l'usage  du  sulfate 
de  cuivre  pour  le  reverdissage  des  légumes.  t. 

Emploi  de  certaines  vapeurs  pour  la  recherche  de  l'acide  cyanhydrique  dans  les 
plantes;  Mm  an  de,  Ac.  Se  juillet  1909. 

La  fonction  chlorophyllienne  des  plantes  peut  être  suspendue  par  des  vapeurs 
de  mercure,  de  sulfure  de  carbone  et  celles  d'anesthésiques  comme  le  chloroforme,, 
l'éther  et  le  chlorure  d'éthyle.  Sous  cette  influence  les  plantes,renfermant  des  com- 
posés cyaniques,exhalent  de  l'acide  cyanhydrique  qui  peut  être  décelé  par  du  papier 
picro-sodé  préparé  selon  les  indications  de  M.  Guignard.  Il  suffit  de  suspendre  un 
fragment  vivant  de  la  plante  dans  un  tube  renfermant  du  chloroforme  ou  de  l'éther 
et  de  placer  au  sommet  du  tube  le  papier  réactif  qui  se  colorera  en  rouge  si  la  plante 
contient  des  composés  cyaniques.  t. 

Influence  de  l'anesthésie  et  du  gel  sur  le  dédoublement  de  certains  glucosides  dans 
les  plantes;  Guignard,  Ac.  Se.  juillet  1909. 

Des  plantes  soumises  à  l'action  des  vapeurs  de  chloroforme  exhalent  leur  essence,, 
ce  résultat  est  dû  à  l'action  exercée  par  le  chloroforme  sur  le  protoplasma  de  la  cellule 
vivante.  Ce  phénomène  est  comparable  à  celui  observé  par  M.  Mirande  qui  a  décelé 
un  dégagement  d'acide  cyanhydrique  dans  les  mêmes  condi lions  d'expérience. 

Les  plantes  renfermant  des  glucosides,  tels  que  :  le  myronate  de  potasse  ou 
l'amygdaline,  ces  principes  sont  entraînés  avec  l'eau  qui  les  tient  en  solution  et 
en  arrivant  au  contact  des  ferments  contenus  dans  des  cellules  spéciales  donnent 
lieu  à  leur  dédoublement  en  produisant  soit  de  l'essence,  soit  de  l'acide  cyanhy- 
drique. 

Le  gel  produit  les  mêmes  effets  que  l'aiiesthésie  des  plantes  par  le  chloroforme. 

Sur  la  suspension  momentanée  de  la  vie  chez  certaines  graines;  P.  Becquerel^ 
Ac.  Se.  1909,  1052. 

Des  graines  parfaitôment  desséchées  pendant  six  mois  furent  soumises  à  l'action, 
du  vide  puis  à  celle  des  basses  températures  —   253°   purent  encore  germer  uor^ 
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malement.  L'auteur  admet  que  pendant  la  période  de  refroidissement  la  vie  de  ces 
graines  était  ralentie  mais  non  suspendue. 

t. 

Sur  la  recherche  du  ra£Finose  dans  les  végétaux.  Sa  présence  dans  deux  graines  de 
légumineuses  :  Erythrina  jusca,  Lour.,  et  Entada  scandens,  Benth.;  Em.  Bour- 
QUELOT  et  Bridel.  J.  Ph.  Ch.  1909,  162. 

Le  raffînose  est  entièrement  hydrolysé  par  les  acides  minéraux,  en  lévulose, 
glucose  et  galactose,  mais  en  partie  seulement  par  l'invertine;  le  glucose  et  le  galac- 
tose, dans  ce  dernier  cas,  restent  combinés  sous  forme  de  mélibiose  pouvant  être 
hydrolysé  par  la  mélibiase,  ferment  qui  se  trouve  dans  l'émulsine  des  amandes. 

L'action  particulière  de  l'émulsine  sur  le  mélibiose  peut  servir  à  indiquer  la 
présence  duraffinose  dans  les  végétaux.  En  effet  :  une  solution  de  rafTmose  dextro- 
gyre  soumise  à  l'hydrolyse  diminuera  de  rotation  d'abord  sous  l'action  de  l'invertine 
puis  continuera  à  diminuer  sous  celle  de  l'émulsine,  mais  restera  dextrogyre.  Les 
auteurs  signalent  qu'il  est  toujours  nécessaire  après  cette  constatation  d'isoler  le 
raffinose  pour  éviter  les  causes  d'erreur  qui  se  produiraient  si  la  plante  renfermait 
un  glucoside  hydrolysable  par  l'émulsine. 

C'est  dans  ces  conditions  que  MM.  Bourquelot  et  Bridel  trouvèrent  que  les 
graines  d'Erythrina  fusca  et  à  Entada  scandens  renfermaient  du  raffinose.  Pour  faire 
leurs  recherches  ils  opèrent  comme  il  suit  : 

1°  Pour  produire  l'action  de  l'invertine  et  de  l'émulsine  :  Epuiser  les  graines 
par  l'alcool  à  85°  bouillant,  après  refroidissement,  filtrer;  évaporer  le  filtrat  sous 
pression  réduite;  reprendre  le  résidu  par  de  l'eau  thymolée  et  faire  un  volume  de 
100  ce.  Faire  agir  les  ferments  sur  ce  liquide. 

2*^  Pour  isoler  le  raffinose  :  broyer  les  graines  dans  un  moulin,  les  épuiser  par 
de  l'alcool  à  80°;  chasser  l'alcool  au  bain-marie  du  liquide  alcoolique,  la  solution 
qui  reste  est  trouble  et  renferme  de  la  matière  grasse  qu'on  enlève  par  agitation  avec 
de  l'éther.  Séparer  l'éther  par  décantation  et  le  liquide  aqueux  est  réduit  à  un  faible 
volume  (150  ce.  environ)  sous  pression  réduite  on  y  ajoute  4  volumes  d'alcool  à  95^ 
Le  précipité  formé  est  purifié  par  dissolutions  dans  l'eau  et  filtration.  La  solution 
est  évaporée  et  le  résidu  est  repris  par  de  l'alcool  à  90°  bouillant  en  présence  d'un 
peu  de  noir.  Le  sucre  cristallise  et  on  le  caractérise  1°  par  son  pouvoir  rotatoire 

=  +  103°7;  2°  par  l'action  de  l'invertine;  3°  par  la  production  d'acide  mucique 
à  l'aide  de  l'acide  azotique. 

t. 

Influence  de  quelques  sels  minéraux  et  en  particulier  du  chlorure  stanneux  sur  la 
fermentation;  Gimel,  Ac.  Se  Décembre  1908. 

On  connait  l'action  du  Mn  à  la  dose  de  5  à  10  dixmillièmes  pour  favoriser 
la  fermentation.  Les  auteurs  ont  essayé  d'autres  métaux,  les  sels  d'étain  et  de  bis- 
muth entre  autres  qui  activent  aussi  l'action  de  la  levure.  C'est  ainsi  que,  dans  un 
moût  à  12,7  %  de  sucre  et  3,7  d'acidité  la  fermentation  était  achevée  au  bout  de 
3  jours  dans  le  moût  stannifère  tandis  que  dans  le  moût  témoin  il  y  avait  encore 
1,5  %  de  sucre.  /. 

Influence  de  la  réaction  du  milieu  sur  Tactivité  des  maltases  du  maïs;  Heurre^ 
Ac.  Se.  1909.  1121. 

Le  milieu  joue  un  rôle  important  dans  l'activité  des  maltases  du  maïs  qui,suivant 
l'espèce,  fournissent  des  enzymes  différentes  qui  n'ont  pas  la  même  activité  suivant 
que  le  milieu  est  neutre,  alcalin  ou  acide;  démontrant,  de  ce  fait,  la  pluralité  des 
maltases  du  maïs.  t. 

Détermination  des  Cendres  dans  les  Sirops  de  Sucrerie,  par  détermination  de  la 

conductibilité  électrique;  Hugh.  Main.  Bull.  Ass.  Ch.  1909,  54. 

Méthode  ancienne  indiquée  par  E.  Reichert,  mais  l'auteur  aurait  trouvé  une 
méthode  plus  simple  pour  arriver  à  de  bons  résultats. 

On  considère  le  sucre  comme  non  électrolyte  et  ce  sont  les  impuretés  organiques 
et  inorganiques  qui  rendent  les  solutions  conductrices. 

On  a  constaté  que  :  ohm  X  cendres  p.  100  —  constante.  La  constante  étant 
déterminée,  on  peut  en  déduire  les  cendres. 

Pour  les  mélasses  les  échantillons  sont  dilués  à  33°  B^  et  on  prend  2  gr.  qu'on 
dilue  à  100  ce.  t. 

La  diatomée  bleue  et  le  verdissement  des  huîtres  dans  les  bassins  de  "  TOstréiculture 
méridionale  '*  à  Balarue-les-Bains  (Hérault);  L.  Calvet  et  P.  Paul,  Se.  Bio. 
Paris,  19  juin  1909. 

Ces  phénomènes  ont  pu  se  produire  en  ne  renouvelant  pas  l'eau  des  bassins  où 
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sont  renfermées  les  huîtres,  la  température  de  l'eau  étant  de  13  à  21°,  la  salinité 
de  l'eau  se  traduisant  par  des  densités  de  1,016  à  1,017  et  suppression  de  toute 
manutention  dans  le  bassin  à  verdir.  t. 

Recherches  relatives  à  l'action  retardatrice  de  quelques  composés  sur  l'hydrolyse  des 
glucosides,  par  l'émulsine;  M^^e  a.  Fichtenholz,  J.  Ph.  et  Ch.  1909,  199. 
Cette  recherche  est  relative  à  l'étude  de  l'arbutine  dans  les  végétaux.  L'action 
hydrolysante  de  l'émulsine  sur  ce  glucoside  est  contrariée  par  la  présence  du  tannin 
et  de  l'acide  gallique  que  l'on  rencontre  généralement  avec  l'arbutine  ainsi  que  par 
l'action  de  l'hydroquinone  qui  se  forme  au  cours  de  l'hydrolyse  de  l'arbutine. 

L'auteur  a  fait,  en  outre,  une  série  d'essais  du  même  genre  sur  d'autres  glucosides 
tels  que:  Salicine,Gentropicrine,  Amygdaline  et  a  constaté  que  la  présence  de  l'hydro- 
quinone retarde  l'hydrolyse  de  ces  glucosides  par  l'émulsine  mais  ce  retard  est  cepen- 
dant moins  grand  que  celui  qui  s'exerce  sur  l'arbutine.  t. 

La  recherche  de  l'acide  benzoïque  dans  les  aliments;  M^i^  a.  Jonescu,  J.  Ph.  Ch. 
1909,  16. 

MM.  Edsel  (A.)  et  Ruddiman  ont  indiqué  que  le  bioxyde  d'hydrogène  en 
présence  d'une  petite  quantité  d'SO^H^  transformait  l'acide  benzoïque  en  acide 
salicylique.  En  se  basant  sur  cette  réaction  l'auteur  indique  un  moyen  de  retrouver 
l'acide  benzoïque  dans  les  aliments  en  l'absence  d'acide  salicylique  ou  d'autres 
composés  phénoliques  capables  d'être  entraînés  par  distillation. 

Dans  ce  but  :  Le  produit  alimentaire  est  traité  par  de  l'eau  et  la  solution  obtenue 
est  distillée  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau  après  acidulation  avec  SO^H^  dilué 
Le  liquide  recueilli  est  épuisé  par  de  l'éther.  Ce  solvant  évaporé  abandonne  l'acide 
benzoïque  qu'on  dissout  dans  de  l'eau.  Si  on  ajoute  ensuite  1  goutte  d'une  solution 
officinale  de  Fe^Cl®  et  1  goutte  d'H^O^  à  3  %,  le  liquide  devient  jaune  puis  violet 
après  une  heure.  j 

M.  Leys  demande,  au  sujet  de  cette  recherche  un  droit  de  priorité  :  voir  même 
journal,  16  juin  1909.  t. 

IV.    MATIÈRES  PREMIÈRES  DE  LA  DROGUERIE;  PRODUITS  CHIMIQUES 

UTILISÉS  EN  thérapeutique;  huiles  ESSENTIELLES,  ETC. 

Alcool  camphré  :  dosage  du  Camphre;  E.-W.  Niederhofer,  The  Drug.  Cire,  1909. 
p.  129. 

Dans  un  entonnoir  à  séparation,  introduire  5  ce.  d'alcool  camphré,  20  gr.  de 
Taseline  liquide  exactement  pesés  et  1  à  2  ce.  d'acide  chlorhydrique  concentré. 
Agiter  pendant  une  minute;  ajouter  30  ce.  d'eau  et  agiter  :  laisser  reposer  jusqu'à 
complète  séparation.  Rejeter  le  liquide  sous-jacent  et  recueillir  le  liquide  surnageant 
dont  l'augmentation  de  poids  est  due  au  camphre  qu'il  a  dissout.  a.  d. 

Diurétine;  A.  Patta,  Archw.  farm.  sperim.,  1909,  202. 

L'analyse  des  diverses  marques  de  salicylate  de  théobromine  et  de  sodium  a 
montré  que  la  teneur  en  théobromine  qui  varie  de  39.67  à  39.85  pour  les  produits 
Bayer,  Hoffman,  Merck  et  Knoll,  oscille  entre  14.65  et  32.12  pour  dix  échantil- 
lons d'origine  diverse.  D'autre  part,  ces  derniers  produits  donnent  directement  la 

réaction  de  l'acide  salicylique  libre,  6  fois  sur  10.  a.  d. 

Macis  de  Bombay;  Mutter  et  Hackmann,  Pharm.  Journ.  1909,  2,  132. 

Le  macis  de  Bombay  sert  à  falsifier  le  macis  de  Macassar  ou  de  Java. 

Pour  reconnaître  cette  falsification  on  se  base  :  1°  sur  les  caractères  microsco- 
piques; 

2°  Sur  l'action  des  alcalis  (soude  à  1  %  ou  baryte)  sur  une  bandelette  de  papier 
imprégnée  de  la  teinture  alcoolique; 

3°  Sur  l'action  de  l'acétate  de  plomb  sur  la  solution  alcoolique; 

4"^  Sur  la  quantité  d'extrait  obtenu  par  l'éther  après  épuisement  préalable  par 
l'éther  de  pétrole. 

La  soude  faible  colore  le  papier  imprégné  de  teinture  de  macis  en  rose  chamois 
très  net  avec  le  macis  de  Java  et  en  rose  chamois  faible  avec  celui  de  Macassar.  Avec 
le  macis  de  Bombay,  la  coloration  est  rouge  orangé  foncé. 

En  additionnant  d'acétate  de  plomb,  les  solutions  alcooliques  obtenues  par 
épuisements  successifs  du  macis  dans  des  tubes  à  essais,  ce  réactif  ne  donne  plus 
ni  précipité  ni  coloration  à  partir  du  troisième  tube  avec  les  macis  de  Java  et  de 
Macassar,  tandis  qu'avec  le  macis  de  Bombay,  on  obtient  un  précipité  coloré  après 
le  vingt-cinquième  tube. 

Enfin,  le  poids  d'extrait  éthéré  ne  dépasse  pas  4.  8  %  avec  les  macs  de  Javai 
et  de  Macassar  et  atteint  toujours  au  moins  30  %  avec  le  macis  de  Bombay. 

a.  d. 
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Revue  des  Livres  Nouveaux 


Le  Traité  théorique  et  pratique  sur  la  Répression  des  Fraudes  et  falsifications 

Par  MM.  MO]\IER,  Procureur  de  la  République, 
CHESi\EY,  Juge  d'Instruction  et  ROUX,  Chef  du  Service  de  la  répression 
des  Fraudes.  (Préface  de  M.  BORDAS.) 

Laroze  Tenin^  édit.  22,  rue  Soufîlot,  Paris. 

Nous  avons  signalé  aux  lecteurs  des  Annales,  dans  notre  numéro  du  mois  de 
Juin  dernier  (page  185  et  suiv.)  l'important  ouvrage  sur  la  répression  des  fraudes, 
auquel  ont  collaboré  des  hommes  que  leurs  fonctions  diverses  et  leur  compétence 
personnelle  désignaient  tout  particulièrement  pour  ce  travail  en  commun  dont 
la  première  partie,  comprenant  l'œuvre  originale  des  auteurs,  a  paru  déjà  depuis 
quelques  semaines. 

Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  tome  ii  de  l'ouvrage  vient  de  paraître 
à  son  tour.  Nous  avons  indiqué  déjà  qu'il  était  destiné  aux  annexes  complémentaires. 

En  réalité,  ce  tome  ii,  avec  ses  560  pages,  environ,  constitue  une  véritable  ency- 
clopédie de  tous  les  textes  (lois,  décrets,  arrêtés,  circulaires)  présentant  un  intérêt 
quelconque  au  point  de  vue  de  la  répression  des  fraudes. 

Les  textes  dont  il  s'agit  sont  publiés  suivant  un  ordre  méthodique  dont  voici  le 
sommaire  : 

Partie  générale.  —  Principes  Généraux;  Application  des  Lois,  procédure 
commune;  Création  et  Organisation  du  Sen^ice  de  la  Répression  des  Fraudes  au  Minis- 
tère de  l'Agriculture;  Organisation  et  fonctionnement  des  services  de  prélèvements 
et  d'analyses;  Intervention  des  Municipalités  et  des  Syndicats  dans  la  recherche  des 
fraudes  et  des  falsifications. 

Partie  spéciale.  —  Dispositions  spéciales  aux  Denrées;  Dispositions  spéciales 
aux  Boissons;  Dispositions  relatives  aux  Antiseptiques,  aux  colorants  et  aux  enve- 
loppes ou  récipients  destinés  à  contenir  des  produits  alimentaires;  Dispositions  spéciales 
aux  substances  médicamenteuses;  Textes  divers;  Protection  des  marques;  Tromperies 
sur  la  quantité;  poids  et  mesures;  Législation  algérienne. 

La  publication  se  termine  par  quatre  tables  ou  plutôt  quatre  répertoires  :  1°  mé- 
thodique, 2*^  chronologique,  3°  analytique,  4°  alphabétique^  grâce  auxquels  les 
recherches  sont  des  plus  faciles  et  permettent  de  s'assurer  rapidement  la  documen- 
tation utile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  les  raisons  qui  font  du  Traité 
théorique  et  pratique  sur  la  répression  des  fraudes  un  instrument  de  travail  indis- 
pensable, notamment  aux  magistrats  qui  trouveront  en  lui,  sur  tous  les  points 
qui  peuvent  être  encore  obscurs  dans  leur  esprit  en  cette  matière,  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  autorisés. 

L*examen  des  viandes,  guide  élémentaire  à  Tusage  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
à  reconnaître  et  â  apprécier  les  viandes,  par  H.  Martel,  docteur  ès-sciences,  chef 
du  service  vétérinaire  sanitaire  de  Paris. 

In-8  de  244  pages,  avec  100  fig.  et  4  pl.  en  couleurs.  Broché,  7  fr.  50;  cartonné,  9  fr. 
(H.  DuNOD  et  E.  PiNAT,  éditeurs,  47  et  49,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris,  VI^). 

En  matière  d'inspection  des  viandes,  comme  en  tout,  on  n'acquiert  la  compétence 
que  par  la  pratique.  Pour  apprendre  à  connaître  et  à  apprécier  les  viandes,  j^il  est 
absolument  indispensable  de  suivre  pendant  quelque  temps  les  opérations  d'un 
service  d'inspection. 

Le  livre  de  M.  Martel  a  pour  but  de  venir  en  aide  au  débutant.  Il  le  familiarise 
avec  les  termes  techniques  utilisés  en  boucherie  et  lui  indique  les  principaux  carac- 
tères objectifs  qui  permettent  d'aborder  l'examen  des  viandes. 

L'ouvrage  traite  successivement  de  l'examen  du  gros  bétail  sur  pied,  de  l'abatage, 
de  l'habillage  et  du  dépeçage,  du  rendement  de  la  viande  désossée  et  de  la  viande 
cuite,  des  caractères  différentiels  des  viandes  abattues,  des  fraudes  dans  les  fourni- 
tures de  l'armée,  des  principaux  types  de  viandes  impropres  à  la  consommation,  etc. 

Ce  travail  consciencieux  contribuera  certainement  à  diffuser,  dans  le  public 
et  dans  l'armée,  les  notions  élémentaires  que  devraient  posséder  tous  ceux  qui  ont 
à  s'occuper  de  viande. 
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Guide  de  l'Inspecteur  des  Pharmacies  (Maloine,  édit.)  par  M.  Eugène  Roux,  doc- 
teur ès-sciences,  chef  du  seryice  de  la  Répression  des  Fraudes  au  Ministère  de 
l'Agriculture  et  M.  L.  Guignard,  Membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de 
Médecine,  Directeur  de  l'Ecole  Supérieure  de  Pharmacie  de  Paris. 

«  La  réorganisation  récente  de  l'inspection  des  pharmacies,  ainsi  que  des  autres 
établissements  où  sont  fabriqués  et  mis  en  vente  des  produits  médicamenteux 
ou  hygiéniques,  nous  a  engagés  à  publier  cet  ouvrage,  dans  le  but  de  mettre  entre 
les  mains  des  inspecteurs  les  documents  qu'ils  ont  besoin  de  connaître  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions. 

«  Cette  publication  nous  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  documents 
ne  sont  rassemblés  dans  aucun  livre  et  que,  de  plus,  les  lois  et  règlements  récemment 
mis  en  vigueur  ont  complètement  changé  les  conditions  de  l'inspection  instituée 
par  la  loi  du  21  Germinal  an  XI. 

«  La  première  partie  comprend  d'abord  un  aperçu  du  nouveau  régime  de  l'ins- 
pection et  des  attributions  des  inspecteurs.  Vient  ensuite  un  exposé  général  des 
conditions  d'exercice  de  la  pharmacie,  en  même  temps  que  des  droits  et  devoirs 
des  pharmaciens,  médecins,  vétérinaires,  sages-femmes,  dentistes,  herboristes, 
épiciers,  droguistes,  dépositaires  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles.  Cet 
exposé  est  suivi  de  la  législation  spéciale  qui  s'applique  à  certaines  catégories  de 
produits  médicamenteux.  Un  dernier  chapitre  renferme  des  observations  pratiques 
sur  la  visite  des  divers  établissements  soumis  à  l'inspection. 

«  La  seconde  partie  forme  un  recueil  des  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  à 
l'exercice  de  la  pharmacie  en  général,  ainsi  que  la  législation  spéciale  concernant 
les  substances  vénéneuses,  les  sérums  thérapeutiques  et  produits  analogues,  les 
eaux  minérales,  etc. 

«  Il  va  sans  dire  que  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  condenser  dans  ce 
petit  livre  toute  la  jurisprudence  pharmaceutique.  Nous  espérons  pourtant  que  les 
renseignements  qu'il  renferme  pourront  rendre  service,  non  seulement  aux  inspec- 
teurs, dont  ils  faciliteront  la  tâche,  mais  encore  aux  pharmaciens,  médecins,  vétéri- 
naires, droguistes,  en  même  temps  qu'aux  fonctionnaires  et  aux  magistrats,  qui 
y  trouveront  un  résumé  précis  de  la  législation  relative  à  l'exercice  de  la  pharmacie 
et  au  commerce  des  substances  médicamenteuses.  » 

(Extrait  de  la  Préface.) 


L'abondance  des  matières  contenues  dans  la  présente  livraison,  augmentée 
déjà  d'un  supplément  de  vingt-quatre  pages,  nous  oblige  à  remettre  à  la  pro- 
chaine l'analyse  de  l'ouvrage  suivant  publié  récemment  : 

Traité  des  Falsifications  et  altérations  des  substances  alimentaires  par  A.  Villiers, 
Professeur  de  Chimie  analytique  à  l'École  supérieure  de  Pharmacie  de  Paris; 
Eug.  CoLLiN,  Membre  de  la  Société  de  Phamarcie  de  Paris,  Lauréat  de  l'Institut 
et  de  l'Académie  de  Médecine  et  Fayolle,  Préparateur  à  l'École  supérieure  de 
Pharmacie  de  Paris,  Expert  près  les  Tribunaux,  en  vente  chez  octave  doin  et 
FILS,  8,  Place  de  VOdéon,  Paris.  Deuxième  édition  revue  et  augmentée. 

Aliments  Principaux  et  Condiments; 
Aliments  féculents,  Matières  colorantes  et  Produits  antiseptiques; 
Aliments  sucrés,  Aliments  stimulants; 
Législation  et  Documents  officiels  concernant  les  Matières  Alimentaires 
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Technologie  —  Chimie 
Analyse  des  Matières  Alimentaires 


Variations  observées  dans  la  Composition  des  Saindoux 

Par  M.  E.  DURIEK,  Chimiste 
au  Laboratoire  Central  du  Sen^ice  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Le  nom  de  Saindoux  ne  s'appliquait^  autrefois^  qu'à  la  graisse 
obtenue  par  fusion  de  la  panne  de  porc. 

Depuis  que^  vers  la  fin  du  siècle  dernier^  par  suite  de  l'établissement 
de  grandes  fabriques  de  conserves, la  fabrication  du  saindoux  est  devenue 
industrielle_,  on  a  employé  cette  dénomination  pour  désigner  la  graisse 
provenant  de  toutes  les  parties  adipeuses  du  porc  fondues  ensemble  ou 
séparément;  car  toutes  les  parties  grasses  de  l'animal  sont  utilisées. 
Le  décret  du  11  mars  1908^  rendu  pour  l'application  de  la  loi  du  1^^ 
août  1905^  à  consacré  cet  état  de  chose. 

Il  existe  ainsi^  suivant  la  nature  des  parties  grasses  employées_,  une 
série  de  saindoux  dont  les  constantes  physiques  et  chimiques  diffèrent 
notablement  les  unes  des  autres. 

Parmi  les  constantes  physiques  il  y  a  lieu  de  signaler  particulière- 
ment :  la  couleur  qui  subit  une  modification  d'après  F  alimentation  : 
(un  porc  nourri  avec  des  glands  donne  du  saindoux  jaunâtre  tandis 
que  le  laitage^  les  pommes  de  terre^  Forge^,  etc..._,  contribuent  à  donner 
de  la  blancheur  au  produit)  ; 

Le  point  de  fusion  qui  varie  suivant  la  saison^  le  mode  d'alimenta- 
tion^ la  région  du  corps  d'où  provient  la  graisse  et  F  état  de  santé  de 
F  animal; 

L'indice  réfractométrique  qui  dépend  de  la  partie  de  F  animal  où  la 

graisse  a  été  extraite. 

Parmi  les  constantes  chimiques^  la  plus  intéressante  paraît  être  : 
L'indice  d'iode  qui  varie  pour  la  même  cause  et  dans  le  même  sens 

que  la  déviation. 

Actuellement^  en  se  basant  étroitement  sur  les  déterminations  de 
certains  observateurs_,  qui  figurent  dans  les  traités  spéciaux^  on  pourrait 
être  amené  à  considérer  comme  falsifié  un  saindoux^de  qualité  marchande 
cependant;  on  pourrait  supposer^  soit  une  addition  de  suif  pressé  de 
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mouton  ou  de  bœuf^  soit  celle  d'un  mélange  de  suif  pressé  et  d'huiles^ 
(autres  que  les  huiles  d'olive_,  d'arachide_,  de  sésame  et  de  coton). 

Pour  être  fixé  aussi  complètement  que  possible  sur  ce  point^  nous 
avons  effectué  au  Laboratoire  Central  quelques  déterminations  sur 
des  graisses  authentiques^  provenant  des  diverses  parties  du  porc. 

Il  est  indispensable  de  préciser^  tout  d'abord^  les  dénominations 
données  par  les  fondeurs  et  les  vétérinaires  à  ces  différentes  parties. 

f — 

J  -S  e 


À       J.    -         /       }  ç 


Ventre. 

Emplacement  du  Ratis. 
Panne. 
Poitrine. 
Entrecœur. 
Cou. 

On  peut  diviser  la  graisse  de  porc  en  deux  classes^  la  graisse  in- 
terne et  externe. 

1°  La  graisse  interne  comprend  de  l'avant  à  1  arrière  : 
Entrecœur  ou  graisse  de  la  cavité  thoracique. 

Crépine  ou  grand  Epiploon^  poche  formée  par  deux  replis  du  péri- 
toine entourant  l'estomac.  Elle  sert  généralement  pour  la  fabrication 
des  saucisses  plates^  elle  est  quelquefois  fondue  avec  la  panne. 

Panne  ou  graisse  péritonéale^  tapissant  toute  la  cavité  abdominale 
et  au  milieu  de  laquelle  se  trouvent  les  rognons.  Elle  est  généralement 
fondue  à  part^  car  elle  se  sépare  très  facilement  des  autres  parties. 
La  panne  fondue  et  purifiée  constitue  le  saindoux  le  plus  apprécié  : 
on  l'appelle  aussi  axonge. 

Gras  du  Menu,  ou  intestin  grèle^  et  du  Chaudin,  ou  gros  intestin. 
Avant  l'emploi  de  ces  boyaux  pour  la  fabrication  des  saucisses^  les 
boyaudiers  en  détachent  la  graisse  adhérente  pour  la  fonte. 

Râtis  ou  graisse  du  mésentère  (replis  du  péritoine).  Il  maintient 
l'intestin  grêle^  la  fagout  ou  pancréas^  et  une  partie  du  gros  intestin 
dans  le  mésentère.  Pour  la  fonte,  le  pancréas  est  retiré,  il  est  utilisé 
pour  la  fabrication  d'extraits  employés  en  thérapeutique.  Cette  graisse 
de  râtis,  ayant  le  point  de  fusion  le  plus  élevé,  est  appréciée  dans  les 
mélanges  par  les  fondeurs,  car  elle  donne  de  la  fermeté  au  produit 
(condition  nécessaire  pour  le  transport). 


A.  —  Lard.  G.  — 

B.  —  Lard.  —  Couche  périphérique.  H.  — 

C.  —  Lard.  —  Couche  central^.  /.  — 

D.  —  Jambon.  J.  — 

E.  —  Pieds.  K.  — 

F.  —  Fuseau.  L.  — 
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Fuseau  ou  graisse  englobant  la  partie  terminale  du  gros  intestin. 
2°  La  graisse  externe  comprend  : 

Le  lard  ou  graisse  du  dos^  dans  laquelle  on  distingue  deux  couches 
bien  nettes^  une  périphérique  et  une  centrale;  les  graisses  de  Tête_,  Cou^ 
Poitrine^  Ventre^  Jambon^  Pied_,  dont  la  plus  grande  partie  est  fondue. 

Les  grands  établissements  traitent  la  panne  à  part^  en  y  ajoutant 
quelquefois  la  crépine_,  ce  qui  donne  le  Saindoux  extra  pur  fin  ou  Sain- 
doux pure  panne;  puis  le  lard^  le  gras  de  tête_,  le  fuseau^  le  râtis^  etc..._, 
sont  fondus  ensemble  et  le  mélange  est  livré  à  la  vente  sous  le  nom 
de  Saindoux  n^  1. 

Les  petites  maisons  ne  font  pas  de  distinction  et  vendent  sous  la 
dénomination  Saindoux  pur  le  mélange  provenant  de  la  fonte  de  toutes 
les  parties  du  porc. 

Les  graisses  dont  il  est  question  ci-après  ont  été  prélevées  en  diffé- 
rents endroits  sur  le  môme  animal^  environ  dix  heures  après  la  mort_, 
et  préparées  au  laboratoire;  après  séparation  de  la  peau  et  du  sang^ 
elles  ont  été  fondues  séparément  à  feu  nu^  puis  filtrées.  Les  détermi- 
nations ont  été  effectuées  aussitôt  après  la  filtration_,  soit  environ  qua- 
torze heures  après  la  mort.  Nous  avons  d'abord  opéré  sur  des  échantil- 
lons provenant  d'un  porc  de  race  limousine  dont  la  nourriture  se  com- 
posait de  laitage^  châtaignes  et  glands.  (Mai  1909). 


Graisses  prélevées. 

Déviation 
à 

rOléoréfract. 

T  =  450 

Butyro 
HéfracIom('tre 

Indice 
de 

réfraction 

Indice 
d'iode 

Acides  qraslibr. 
en  Acide  Oiéiquc 

—13  ,5 

4502 

1  ,4560 

49,65 

0g.541 

—13 

45  ,4 

1  ,4561 

49  ,56 

0,313 

—13 

45  ,4 

1  ,4561 

50  ,54 

0,217 

—12 

45,7 

1  ,4564 

53  ,59 

0  ,352 

—11 

46,1 

.  1  ,4566 

55  ,37 

0,271 

—  9 

46,2 

1  ,4571 

58,67 

0,217 

i  Couche  périphi'i" 

—10 

46  ,4 

1  ,4569 

57,91 

0,149 

Lard  }  Couche  ceiilnile 

—13 

45  ,4 

1  ,4561 

54  ,61 

0,149 

f  Mélange  .  .  . 

-11 

46,1 

1  ,4566 

56  ,64 

0  ,149 

Tête  

—  8 

47  ,2 

1  ,4574 

61 ,46 

0  ,217 

Sur  un  porc  de  race  vendéenne  dont  la  nourriture  se  composait  de 
laitage^  pommes  de  terre  et  orge  (Juin  1909)^  nous  avons  obtenu  les 
chiffres  suivants  : 


Graisses  prélevées 

Déviation 

à 

l'Olt'of  clrad. 

T  =  450 

Biityro- 
Réfractomèlre 

Indice 
de 

réfraction 

Indice 
d'iode 

Acides  gras  lih. 
en  Acide  Oléique 

Râtis  

—15,5 

4404 

1  ,4555 

46,19 

Oiî.462 

—15 

44  ,6 

1  ,4556 

46,67 

Ô  ,307 

—14 

45 

1  .4559 

47  .60 

0  ,257 

—12 

45,6 

1  ,4563 

52,53 

0  ,307 

-  8,5 

47 

1  ,4573 

58  ,64 

0,282 

^  Couche  périphér. 

—  7 

47,5 

1  ,4576 

59  ,65 

0,205 

Lard  '  l'oudie  ciîntralc 

—10,5 

46,2 

1  ,4567 

55  ,08 

0,231 

/  Mélange 

—  9,5 

46,6 

1  ,4570 

57  ,37 

0,231 

Tête  

—  5 

48,2 

1.4581 

67  ,53 

0  ,257 
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Ces  graisses  récemment  fondues  sont  pratiquement  neutres;  la 
comparaison  entre  elles  est  possible.  Nous  constatons  qu'il  y  a  de 
grands  écarts  entre  les  différentes  parties  du  corps  d'un  animal  et  entre 
les  parties  correspondantes  d'animaux  de  races  différentes. 

Pour  la  race  limousine^  les  réultats  varient^  de  49^65  à  61^46  pour 
l'indice  d'iode,  et  de  — 13,5  à  — 8  pour  la  déviation  à  l'oléoréfractomètre. 

Pour  la  race  vendéenne,  de  46,19  à  67,53  pour  l'indice  d'iode  et 
de  — 15,5  à  — 5  pour  la  déviation. 

Nous  sommes  donc  loin  des  chiffres  admis  par  la  plupart  des  auteurs, 
qui  ne  descendent  pas  au-dessous  de  50  pour  l'indice  d'iode  et  qui 
varient  de  — 12,5  à  — 9  pour  la  déviation. 

Les  constantes  du  lard  diffèrent  s'il  s'agit  de  la  couche  périphé- 
rique ou  de  la  couche  centrale.  Après  des  essais  opérés  sur  la  panne  d'un 
porc  de  race  vendéenne,  nous  avons  constaté  que  sa  composition  n'était 
pas  très  homogène  comme  il  ressort  du  tableau  suivant  : 


j  Déterminations 
sur 
une  Panne 

ÉCHANTILLON  PRÉLêVK  PRES  DU 

FclMiililloii 
prélevé 
au  centre 

Panne 
entière 
fondue 

Jambon 

Râtis 

Dos 

Ventre 

Déviation  à  TOléo- 
réfract.  à  45°  

-13,2 
51  ,80 
0  ,355 

-13,8 
50  ,05 
0,203 

-13- ,4 
51  ,56 
0,203 

-12,8 
52  ,42 
0  ,203 

-13,2 
51  ,80 
0,177 

-13,5 
50,80 
0  .177 

Acides  irras  libres  % 
en  Acide  Oléique . 

Mode  d'extraction.  —  Les  résultats  diffèrent,  pour  une  même 
graisse,  avec  les  procédés  d'extraction  employés;  nous  en  avons  fait 
l'expérience  sur  un  râtis  dont  une  partie  a  été  fondue  au  bain-marie 
à  50*^  environ  et  l'autre  à  feu  nu  :  nous  avons  obtenu  sur  les  saindoux 
filtrés  des  chiffres  variant  du  simple  au  double. 


Déterminations  sur  un 
Râtis 

NO  1 

N°  2 

Extraction  au  bain  marie 
(environ  50°) 

Extraction  à  feu  nu 

Déviation     à  l'Oléoré- 
fra.^t.  à  450  

-7 

-15,7 

62  ,23 
0  ,850 

47  ,75 

Acides  o^ras  libres  %  en 

0  .r-20 

Ces  différences  s'expliquent  par  un  pourcentage  plus  élevé  d'oléine 
et  de  linoléine  (glycérides  d'acide  gras  non  saturé),  dans  le  produit 
extrait  à  basse  température.  Elles  ne  se  rencontrent  pas  normalement 
dans  le  produit  d'une  fusion  et  d'une  extraction  complète  en  un  seul 
temps;  elles  peuvent  se  manifester  lorsqu'on  examine  les  produits 
obtenus  par  extractions  fractionnées,  suivant  les  procédés  en  usage 
en  Amérique  (neutral  lard). 

Des  produits  comme  le  n^  1  correspondent  d'ailleurs  à  ceux  qu'on 
peut  obtenir  par  fusion  partielle  et  passage  à  la  presse  d'un  saindoux 
terminé;  ils  ne  constituent  pas  un  saindoux  pur.  Le  résidu  d'une  telle 
extraction  à  50°  sera  par  contre  plus  riche  en  stéarine  et  palmitine  que 
la  partie  enlevée  d'abord. 

Raffinage.  —  Le  raffinage  qui  a  pour  but  de  désodoriser  le  pro- 
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duit  tout  en  lui  enlevant  sa  couleur_,  ne  modifie  pas  les  constantes  : 
cette  opération  consiste  généralement  à  traiter  la  graisse  fondue  par 
de  la  terre  à  foulon  en  injectant  de  l'air  dans  la  masse  puis  passage 
au  filtre-presse;  nous  en  avons  fait  l'essai  sur  un  râtis  et  avons  trouvé 
les  résultats  suivants  : 


Déterminations 

Avant  contact 

Après  contact 

sur 

avec 

avec 

un  Râtis 

terre  à  foulon 

terre  à  foulon 

Déviation  à  l'Oléoréfract.  à 

450  

-15 

-15,2 

48,76 

48  ,51 

Acides  s:ras  libres  %  en  Aci- 

0  ,575 

0,478 

De  toutes  ces  constatations_,il  résulte  que  la  déviation  croit  en  même 
temps  que  l'indice  d'iode  ou  encore  en  même  temps  que  la  proportion 
des  acides  non  saturés.  Pour  une  même  déviation  à  Foléoréfractomètre^ 
l'indice  d'iode  varie  entre  des  limites  restreintes. 

En  résumé^  tout  saincloux_,  dont  l'indice  d'iode  tombe  en  dehors  de 
45  à  68  et  dont  la  déviation  n'est  pas  comprise  entre  —15  et  —5.  doit 
être  considéré  comme  suspect.  Il  ne  s'ensuit  pas  d'ailleurs  que  l'inverse 
soit  vrai,  c'est-à-dire  qu'un  échantillon,  dont  l'indice  d'iode  et  la  dé- 
viation tombent  dans  les  limites  indiquées,  soit  nécessairement  pur 
car  la  combinaison  judicieuse  de  corps  gras  étrangers,  permet  au  falsi- 
ficateur une  infinité  de  mélanges  ayant  des  constantes  acceptables. 

Il  en  résulte  que  des  indices  normaux  ne  peuvent  être  considérés 
à  eux  seuls  comme  preuves  de  pureté.  Les  caractères  organoleptiques 
et  l'examen  microscopique  de  la  matière  grasse^  le  point  de  solidification 
des  acides  gras,  les  essais  Bellier,  Villavecchia  et  Fabris^  Halphen, 
Becchi-Millau,  Renard,  les  déterminations  des  acides  volatils  solubles 
et  insolubles,  de  l'indice  de  saponification,  des  matières  insaponifiables, 
(essais  des  acétates  de  cholestéryle  et  de  phytostéryle)  sont  autant  de 
moyens  de  contrôle  qui  permettent  de  reconnaître  ces  fraudes. 

Le  saindoux  se  compose  de  glycérides  des  acides  laurique^  myris- 
tique,  palmitique^  stéarique^  oléique  et  d'une  petite  quantité  de  gly- 
céride  linoléique;  leurs  proportions  varient  d'après  la  partie  du  corps 
où  la  graisse  a  été  extraite^  l'état  de  santé^  le  mode  d'alimentation, 
la  race  de  l'animal  et  le  procédé  de  fusion  employé. 

En  l'état  actuel  de  sa  fabrication,  il  est  difficile  d'établir  diverses 
qualités  et  de  fixer  les  limites  entre  lesquelles  pourraient  varier  les 
indices  propres  à  chacune  d'elles. 

Les  chiffres  donnés  dans  les  précédents  tableaux  ne  se  rapportent 
qu'à  deux  animaux  de  race  différente  (limousine  et  vendéenne);  pour 
fixer  les  limites  de  variation  des  indices  d'une  façon  nette  et  précise 
et  pour  les  resserrer  au  besoin,  il  est  utile  d'établir  des  déterminations 
pour  chaque  race.  Les  laboratoires  du  Service  de  la  Répression  des 
Fraudes  nous  paraissent  bien  placés  pour  une  semblable  étude  en 
suivant  le  même  ordre  de  travail  que  nous  avons  adopté  au  Laboratoire 
Central  et  en  s' entourant,  pour  la  dénomination  exacte  des  parties 
grasses,  de  tous  les  renseignements  nécessaire^  (^) 

(1)  Nous  avons  pu  le  faire  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Piettre,  Chef  du  Labora- 
toire de  Service  Vétérinaire  de  la  Ville  de  Paris,  auquel  nous  adressons  ici  l'expres- 
sion de  nos  remerciements. 
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Recherches  sur  la  Classification  des  Rhums  Martinique 
d'après  leurs  Coefficients  d'Impuretés. 

Par  M.  A.  SIMON,  Professeur  de  Chimie  au  lycée  de  Fort  de  France 

I 

Les  importateurs  métropolitains  estiment  d'autant  plus  un  rhum 
que  son  arôme  est  plus  fort.  Les  raisons  de  cette  préférence  sont  connues_, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

L' arôme  du  rhum  est  dû  à  la  présence  dans  l'alcool  neutre  résultant 
de  la  fermentation  des  matières  sucrées  de  la  canne  à  sucre_,  d'un  cer- 
tain nombre  de  matières  appelées  improiDrement  impuretés.  Ces  impu- 
retés préexistent  dans  les  moûts  ou  se  produisent  spontanément  pendant 
les  manipulations.  Dans  tous  les  cas^  elles  distillent  pour  la  plupart  en 
même  temps  que  l'alcool  neutre. 

On  doit  admettre  cependant  que  quelques-unes  se  développent 
spontanément  après  distillation^  soit  aux  dépens  de  l'alcool  neutre^ 
soit  aux  dépens  d'autres  impuretés.  Cette  dernière  remarque  permet 
d'expliquer  le  changement  d' arôme  dû  au  vieillissement. 

Quelle  que  soit  leur  provenance^  les  impuretés  qui  donnent  l'arôme 
naturel  du  rhum  sont  constituées  : 

1°  Par  des  alcools  supérieurs; 

2^  Par  des  dérivés  d'oxydation  directe  des  alcools  (Aldéhydes^ 
cétones,  furfurol)  ; 
3°  Par  des  acides; 
4°  Par  des  éthers. 

Afm  d'avoir  des  résultats  comparables^  quel  que  soit  le  degré  alcoo- 
lique du  produit  analysé^  on  est  convenu  d'évaluer  chaque  catégorie 
d'impuretés  en  grammes  par  hectolitre  d'alcool  pur  ordinaire  ou  alcool 
éthylique  à  100^  centésimaux. 

C'est  d'après  cette  convention  qu'a  été  dressé  le  tableau  L 

Les  alcools  supérieurs  sont  représentés  par  leur  équivalent  en  alcool 
isobutylyque  (colonne  5). 

Les  aldéhydes  et  les  cétones  par  leur  équivalent  en  aldéhyde  éthy- 
lique (colonne  3). 

Les  acides  fixes  et  volatils  par  leur  équivalent  en  acide  acétique 
(colonne  2). 

Les  éthers  par  leur  équivalent  en  éther  acétique  ordinaire  ou  acétate 
d'éthyle  (colonne  4). 

Le  furfurol  devrait  être  rangé  parmi  les  aldéhydes  et  les  cétones^ 
mais  comme  on  lui  attribue  (probablement  à  tort)  une  influence  spé- 
ciale sur  l'arôme^,  on  le  compte  à  part  (colonne  6). 

La  somme  des  nombres  contenus  dans  ces  cinq  colonnes  représente 
en  grammes  le  poids  des  impuretés  contenues  dans  un  hectolitre  d'alcool 
à  100°.  C'est  le  coefficient  d'impuretés  de  féchantillon  (colonne  7)  et 
c'est  le  facteur  le  plus  important  de  sa  valeur  marchande.  Les  nombres 
inscrits  dans  la  colonne  1  sont  de  simples  numéros  d'ordre.  Nous  par- 
lerons plus  loin  des  autres  colonnes. 

Le  tableau  I  porte  sur  quarante  échantillons  de  rhums  Martinique 
envoyés  directement  par  les  producteurs  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment local. 
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20 

265,2 

20  ,0 

542  ,1 

26,3 

1,5 

855,1 

90  ,0 

C 

58,2 

58,2 

0,0 

18 

292,8 

26,2 

496,3 

26  3 

1,3 

842,9 

112,8 

c 

57,2 

58,8 

1,6 

19 

278,2 

20  ,0 

512,2 

26,3 

1,6 

838,3 

121  ,2 

B 

58,3 

58,3 

0,0 

14 

279,5 

20,0 

355  ,5 

45,4 

1,7 

701  ,7 

166,8 

C 

55,1 

56,0 

0,9 

17 

312,5 

20  ,0 

325  ,6 

26,3 

0,5 

684,9 

153  ,6 

B 

59.5 

59,6 

0,1 

7 

251  ,2 

13,3 

300  ,0 

50,0 

1,1 

615,6 

100,8 

C 

55,6 

56,8 

1,2 

8 

262  ,2 

28,8 

230,6 

80  ,0 

2,6 

604,2 

92,8 

G 

53  ,3 

54  ,8 

1,5 

1 

202  ,4 

12,0 

269,3 

117  ,0 

0,8 

601 ,5 

93  ,6 

C 

57  ,4 

58,2 

0,8 

25 

186,8 

13,8 

235  ,8 

160  ,0 

2,7 

599  ,1 

57  ,6 

C 

54,4 

54,7 

0,3 

e  3 

201  ,7 

34,1 

242,9 

114,0 

0,7 

593  ,4 

84  ,0 

C 

57  ,0 

57  ,5 

0,5 

24 

208  ,4 

22,0 

126,7 

214,0 

2,9 

574  ,0 

87  ,6 

C 

54,3 

54,8 

0,5 

22 

259,7 

14,4 

36,9 

250  ,0 

0,8 

561  ,8 

40,8 

B 

57  ,8 

58,0 

0,2 

Moyennes 

250,0 

20  ,4 

306,3 

14,6 

1,5 

672  ,7 

100  ,1 

57,1 

Impuretés  par  hectolitre  d'alcool  à  loo" 


Acidité' 

T3 

Alcools 

o 

totale 

-~ 
-a 

Ethers 

supé- 

< 

rieurs 

2 

3 

4 

5 

6 

Total 


Acidité 
volatile 


Degré 


c 
o 

o 

u 

a 

o 
U 

<u 
Q 

a 

Ci 

Û. 

9 

10 

11 

12 

Rhum  de  mélasse. 


-:iT 


YPE  SUPERIEUR. 


Rhums  de  mélasse. 


Type  moyen. 


33 
21 
32 
38 
23 
31 

Moyennes 


103  ,4 

20  ,0 

88  ,0 

340,0 

3,7 

555  ,1 

42,0 

C 

54  ,1 

55  ,2 

1,1 

263  ,1 

9,6 

211 ,2 

60  ,9 

0,5 

545  ,3 

108,0 

C 

56,9 

57,5 

0,6 

103  ,4 

20  ,0 

102,1 

256,0 

2,9 

484  ,4 

42,0 

C 

54,6 

56,1 

1,5 

186,7 

10,2 

186,6 

100  ,0 

0,8 

484  ,3 

84,0 

C 

59,7 

60,8 

1,1 

185,8 

14,4 

105,6 

146^0 

0,8 

452  ,6 

85,2 

B 

55,6 

55  ,6 

0,0 

54  ,9 

20,0 

58,1 

316,0 

1,1 

450  ,1 

20  ,4 

B 

55,8 

56,1 

0,3 

149,5 

15,7 

125,2 

203  ,3 

1,6 

495  ,3 

63  ,6 

56  ,9 

Rh 


UMS  DE  MELASSE. 


Type  inférieur. 


37 

75,0 

20  ,0 

103  ,8 

240,0 

2,8 

441  ,6 

30  ,0 

B 

57  ,6 

57,8 

39 

13  i  ,3 

7,0 

89,7 

210,0 

0,5 

438,5 

49,2 

B 

56,9 

56,9 

29 

136,1 

20  ,0 

45,7 

228,0 

1.4 

431  ,2 

66,0 

C 

55,0 

55,5 

16 

184,7 

13,6 

158,4 

58,8 

1,4 

416,9 

86,2 

C 

56,5 

56,9 

28 

124,6 

20  .0 

56,1 

194  ,0 

2,9 

399,6 

37  ,2 

B 

57,0 

57,2 

40 

165,8 

9,6 

121  ,4 

100,0 

0,8 

397  ,6 

57  ,6 

C 

57,9 

59,2 

6 

117,0 

20  ,0 

112,6 

115,0 

2  2 

366,8 

57,6 

C 

55,3 

57,3 

30 

105  ,6 

14,1 

116,2 

124  ,0 

î;2 

361  ,1 

52,8 

C 

54,6 

55,5 

36 

73,2 

15,4 

49  ,3 

170,0 

1,0 

308,9 

30  ,0 

B 

56,7 

56,9 

Moyennes 

123  ,7 

15,5 

94,8 

159,9 

1,6 

395,8 

51 ,8 

57  ,0 

Rhums  de  sirop  de  batterie. 


27 
26 
2 
11 

5 

Moyennes 


40  ,5 

13,9 

72,1 

282,0 

1  ,5 

410,0 

17  ,8 

B 

56,5 

56,8 

41 ,2 

12,9 

66,9 

272,0 

1,0 

394  ,0 

18,0 

B 

57,8 

58,6 

110,4 

7,9 

63  ,4 

128,0 

0,5 

310,3 

48,0 

B 

55,7 

55,8 

50,6 

14,3 

68,6 

167  ,0 

1,7 

302,2 

20  ,4 

B 

56  ,3 

57,5 

67  ,8 

9,7 

41  ,0 

127  ,0 

0,9 

246,4 

21  ,6 

C 

55  ,6 

57,9 

62,1 

11 ,7 

62,4 

195  ,2 

1,1 

332,5 

25,2 

57,3 
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TABLEAU  I.  (Suite). 


irdre 

Impuretés  par  hectolitre  d'alcool  à  loo» 

Degré 

Numéros  d'o 

Acidité 
totale 

\\  déhydes 

Ethers 

Alcools 
supé- 
rieurs 

Furfurol 

Total 

Acidité 
volatile 

Colorati- 

Direct  , 

Distillé  / 

Perte 

Rhums  de  vesou  cuit. 

M  5 

144  7 

16,0 

149,6 

100  ,0 

2,1 

412,4 

62,4 

C 

56,8 

57,2 

0,4 

34 

80  4 

20  ,0 

114  4 

174  0 

1  2 

38  î  7 

31  2 

B 

57,7 

58,1 

0  ,4 

12 

58,7 

12,6 

105^6 

140  Jo 

1,1 

318^0 

27^,6 

B 

56,0 

56,6 

0,6 

10 

56,0 

12,9 

52,8 

150,0 

1,2 

272,9 

30,0 

B 

54,8 

55,0 

0,2 

Moyennes 

04:  ,y 

15,4 

105,6 

141 ,0 

348  ,2 

37  ,8 

56,7 

Rhums 

DE  Y 

ESOU  C 

RU. 

13 

76,6 

11  ,6 

112,6 

171  ,1 

1,0 

372  ,9 

33  ,6 

B 

55,8 

56,1 

0,3 

15 

71 ,3 

14,8 

130  ,2 

112,0 

1,0 

329,3 

21  ,6 

B 

55,1 

55,1 

0,0 

9 

51 ,9 

15,3 

89,8 

140  ,0 

1.4 

298,4 

12,0 

B 

56,0 

56,0 

0,0 

4 

52,2 

15,5 

44,0 

66,2 

0,3 

178,2 

25,2 

B 

47  ,7 

47  ,7 

0,0 

Moyennes 

6^,0 

14,3 

94,2 

122,3 

0,9 

294  ,7 

23  ,1 

53,7 

II 

D'après  les  renseignements  particuliers  qui  nous  sont  parvenus  de 
la  Métropole^  les  rhums  Martinique  y  sont  classés  en  trois  types^  d'après 


les  données  suivantes  : 

/  Acidité  totale   250 

l  Aldéhydes   30 

Type  supérieur  !  Ethers   300 

/  Alcools  supérieurs   90 

\  Furfurol   5 


Total   675 


Acidité  totale   200 

l  Aldéhydes   20 

Type  moyen                        Ethers   200 

\  Alcools  supérieurs   70 

\  Furfurol   2 

Total   492 


l  Acidité  totale   150 

l  Aldéhydes   18 

Type  inférieur                    \  Éthers   170 

/  Alcools  supérieurs   60 

\  Furfurol   2 


Total   400 


Ce  sont  les  totaux  de  chacun  de  ces  types  qui  ont  servi  de  base  à 
notre  classification.  Nous  avons  cru  bon_,  toutefois^  de  séparer  les  uns 
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des  autres^  les  rhums  de  mélasse^  de  vesou  cru_,  de  vesou  cuit  et  de  sirop 
de  batterie. 

Rhum  de  mélasse.  —  Type  supérieur.  —  Les  moyennes  de 
nos  résultats  concordent  avec  celles  du  laboratoire  métropolitain_,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  aldéhydes  (20^4  au  lieu  de  30)  et  le  furfurol 
(1_,5  au  lieu  de  5).  Pas  un  des  échantillons  soumis  à  l'analyse  n'a  atteint 
le  taux  demandé  pour  le  furfurol;  un  seul  a  atteint  et  même  dépassé 
le  taux  demandé  pour  les  aldéhydes. 

Rhum  de  mélasse.  —  Types  moyen  et  inférieur.  —  Quand  on 
passe  du  type  supérieur  aux  types  moyen  et  inférieur  métropolitains^ 
on  tombe  pour  les  éthers  de  300  à  200  et  170_,  et  pour  les  acides  de  250  à 
200  et  150.  On  voit  que  le  poids  des  éthers  reste  toujours  supérieur  à 
celui  des  acides. 

Le  rapport  du  poids  des  éthers  à  celui  des  acides  serait  ainsi  : 
1,2  pour  le  type  supérieur. 
1_,0  pour  le  type  moyen. 

1.1  pour  le  type  inférieur. 

Il  résulte  de  nos  analyses  qu'il  n'en  est  pas  du  tout  ainsi. 
Quand  le  coefficient  d'impuretés  diminue_,  le  poids  des  éthers  dimi- 
nue plus  vite  que  celui  des  acides;  le  rapport  des  éthers  aux  acides  est  : 

1.2  pour  le  type  supérieur. 
0_,84  pour  le  type  moyen. 
0,76  pour  le  type  inférieur. 

Dans  les  types  moyen  et  inférieur  les  aldéhydes  et  le  furfurol  pré- 
sentent les  anomalies  déjà  signalées  pour  le  type  supérieur.  En  ce  qui 
concerne  le  furfurol^  le  poids  est  même  légèrement  plus  élevé  dans  les 
deux  derniers  types  que  dans  le  premier. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  alcools  supérieurs  que  les  divergences, 
deviennent  capitales. 

Les  types  métropolitains  indiquent  une  diminution  constante  des 
alcools  supérieurs  quand  on  passe  du  premier  au  dernier. 

Le  rapport  du  poids  des  éthers  au  poids  des  alcools  supérieurs 
serait  ainsi  : 

3.3  pour  le  type  supérieur. 
2,9  pour  le  type  moyen. 
2,8  pour  le  type  inférieur. 

Nos  résultats  sont  entièrement  différents  de  ceux-là. 

Le  poids  d'alcools  supérieurs  le  plus  faible  est  dans  le  type  supérieur 
(94,6),  le  poids  le  plus  élevé  est  dans  le  type  moyen  (203,3). 

Le  rapport  des  éthers  aux  alcools  supérieurs  est  : 
3,1  pour  le  type  supérieur. 
0,6  pour  le  type  moyen. 
0,6  pour  le  type  inférieur. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  types  moyen  et  infé- 
rieur, tels  quils  sont  demandés  par  la  Métropole,  ne  sont  jamais  réalisés 
à  la  Martinique,  tout  au  moins  par  des  rhums  naturels. 

Rhums  de  vesou  cru  et  cuit  et  rhums  de  sirop  de  batterie.  — 
Ces  trois  dernières  catégories  de  rhums  présentent  un  intérêt  moindre 
parce  qu'elles  sont  surtout  destinées  à  la  consommation  locale. 

D'ailleurs  le  nombre  des  échantillons  que  nous  avons  reçus  n'est 
pas  assez  grand  pour  que  nos  chiffres  soient  bien  définitifs. 


—  498  — 


Il  aurait  fallu  de  plus  savoir  d'une  façon  certaine  comment  avaient 
été  composés  les  moûts  soumis  à  la  distillation. 

Un  moût  de  mélasse  comporte  toujours  une  adjonction  de  vinasse; 
un  moût  de  vesou  ou  de  sirop  de  batterie  comporte  souvent  de  la  vinasse 
mais  n'en  comporte  pas  toujours^  or  il  est  incontestable  que  la  vinasse 
est  un  facteur  très  important  de  l'arôme. 

D'autre  part  quand  la  matière  première  est  du  vesou  cuit  il  serait 
intéressant  de  savoir  jusqu'à  quelle  densité  a  été  poussée  la  concentra- 
tion du  jus. 

Ces  données  sont  considérées  par  beaucoup  de  producteurs  comme 
faisant  partie  de  leurs  secrets  de  fabrication. 

Ces  réserves  étant  faites^  au  point  de  vue  du  coefficient  d'impuretés^ 
tous  les  échantillons  soumis  à  l'analyse  se  rangent  dans  le  type  inférieur. 

En  aldéhydes  et  en  furfurol  ils  ne  sont  pas  inférieurs  aux  autres; 
ils  sont  faibles  en  acides  et  en  éthers  et  forts  en  alcools  supérieurs. 

Les  rapports  éthers-acides  et  éthers-alcools  supérieurs  sont  continus 
dans  le  tableau  II.  Pour  faciliter  la  comparaison  nous  avons  fait  entrer 
dans  ce  même  tableau  les  nombres  concernant  les  rhums  de  mélasse. 


TABLEAU  II 


1           i  Type  supérieur 

Rhum     ]  rrT^ 

,                 ;  type  moyen.  .  . 

de  mêlasse  i  rj^*^  ^     ■  /,  ■ 

I  lype  mierieur, 

Rhums  de  sirop  de  batterie.  , 

Rhums  de  vesou  cuit  , 

Rhums  de  vesou  cru  , 


COEFFICIEINT 

d'impuretés 


672 
495 
395 
332 
348 
294  ,7 


ETHERS 

Acides 


1  ,20 
0,84 
0,76 
1  ,00 
1  ,24 
1  ,49 


Alc^^  supé^- 


3,13 
0,61 
0,59 
0,32 
0,75 
0,77 


Le  tableau  II  montre  qu'il  ne  serait  pas  logique  de  mettre  les  rhums 
de  mélasse  et  les  autres  dans  une  même  classification. 

Dans  les  rhums  de  mélasse  les  rapports  éthers-acides  et  éthers- 
alcools  supérieurs  décroissent  en  même  temps  que  le  coefficient  d'im- 
puretés. Il  en  est  de  même  quand  on  passe  du  rhum  de  vesou  cuit  au 
rhum  de  batterie.  L'ordre  est  renversé  quand  on  passe  du  rhum  de 
sirop  de  batterie  au  rhum  de  vesou  cru.  En  résumé^  si  le  classement  se 
faisait  d'après  les  chiffres  de  la  deuxième  colonne_,  les  rhums  de  vesou 
cuit  et  cru  se  placeraient  dans  le  type  supérieur  et  le  rhum  de  sirop  de 
batterie  pourrait  presque  se  placer  dans  le  même  type.  Si  le  classement 
se  faisait  d'après  les  chiffres  de  la  troisième  colonne_,  les  rhums  de  vesou 
cuit  et  cru  seraient  dans  le  type  moyen  et  le  rhum  de  sirop  de  batterie 
à  la  fin  du  type  inférieur. 

III 

La  colonne  8  du  tableau  I  indique  le  poids  en  grammes_,  des  acides 
volatils  contenus  dans  un  hectolitre  d'alcool  à  100°  centésimaux. 

Nous  entendons  par  acides  volatils  ceux  qui  distillent  quand  on 
réduit  par  évaporation  le  volume  du  rhum  dans  le  rapport  de  25  à  24. 

Ce  sont  les  seuls  qui  interviennent  dans  l'arôme  immédiat  du  rhum. 

La  comparaison  des  colonnes  2  et  8  du  tableau  I  montre  que  pour 
un  même  échantillon^  on  passe  très  approximativement  de  l'acidité 
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totale  à  l'acidité  volatile  en  multipliant  la  première  par  0^4.  La  colonne 
9  indique  au  moyen  des  lettres  B  et  C  si  l'échantillon  est  blanc  ou  coloré 
artificiellement.  Les  colonnes  10  et  11  renferment  des  degrés  centési- 
maux ramenés  à  15°  centigrades. 

Dans  la  colonne  10  le  degré  est  pris  directement  sur  le  rhum  tel  qu'il 
a  été  livré  à  l'analyse. 

Dans  la  colonne  11  le  degré  est  pris  sur  le  même  rhum  distillé  jusqu'à 
épuisement  de  l'alcool  et  ramené  au  volume  primitif  par  addition  d'ean 
pure.  Cette  opération  ayant  débarrassé  le  rhum  de  toutes  les  matières 
non  volatiles  qui  pouvaient  s'y  trouver^  le  degré  après  distillation  est 
au  moins  égal  au  degré  direct^  il  lui  est  presque  toujours  supérieur 
quand  il  s'agit  d'un  rhum  coloré. 

En  réunissant  les  moyennes  de  la  colonne  10  on  constate  que  le 
degré  moyen  après  distillation  de  tous  les  types  est  très  approximati- 
vement 57°  si  on  ne  tient  pas  compte  des  rhums  de  vesou  cru  et  56°  4 
si  on  tient  compte  de  ces  derniers. 

IV 

Afin  de  nous  rendre  compte  de  la  perte  en  degré  due  à  la  coloration^ 
nous  avons  réuni  dans  le  tableau  III  les  chiffres  des  colonnes  10_,  11 
et  12  du  tableau  I  en  séparant  les  rhums  colorés  et  les  rhums  blancs. 

TABLEAU  IIL 


RHUMS  BLANCS 

RHUMS  COLORÉS 

1  Degré 
direct 

Degré 
distillé 

Perte 

Degré 
direct 

Degré 
distillé 

Perte 

58,3 

58,3 

0,0 

58,2 

58,2 

0,0 

59,5 

59,6 

0,1 

57,2 

58,8 

1,6 

57,8 

58,0 

0,2 

55,1 

56,0 

0,9 

56,9 

56,9 

0,0 

55,6 

56,8 

1,2 

55,6 

55,6 

0,0 

53  ,3 

54,8 

1,5 

55,8 

56  ,1 

0,3 

57,4 

58,2 

0,8 

57,6 

57,8 

0,2 

54,4 

54,7 

0,3 

57  ,0 

57,2 

0,2 

57,0 

57,5 

0,5 

56,7 

56,9 

0,2 

54,3 

54,8 

0,5 

56,5 

56,8 

0,3 

54,1 

55,2 

1,1 

57,8 

58,6 

0,8 

56,9 

57,5 

0,6 

55,7 

55,8 

0,1 

54,6 

56,1 

1,5 

56,3 

57  ,5 

1,2 

59,7 

60  ,8 

1,1 

55,8 

56,1 

0,3 

55  ,0 

55,5 

0,5 

47  ,7 

47  ,7 

0,0 

56,5 

56,9 

0,4 

56,0 

56,0 

0,0 

57,9 

59,2 

1,3 

57  ,7 

58,1 

0,4 

55,3 

57,3 

2,0 

56 

56,6 

0,6 

55,6 

57,9 

2,3 

54,8 

55 

0,2 

56,8 

57,2 

0,4 

Moyenne 

des  pertes 

0,25 

Moyenne  ( 

les  pertes 

0,97 

On  voit  que  les  rhums  blancs^  du  fait  des  matières  étrangères  non 
volatiles  qu'ils  peuvent  contenir^  éprouvent  en  degré  une  perte  moyenne 
de  0O25. 

Les  rhums  colorés  perdent  en  moyenne  0^97  soit  1°  en  nombre 
rond. 

Nous  aurions  voulu  nous  rendre  compte  de  la  modification  en  impu- 
retés que  subit  un  rhum  du  fait  de  la  coloration  artificielle. 
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Quelques  producteurs  nous  ont  bien  envoyé  le  même  type  blanc 
et  coloré^  malheureusement  la  teneur  en  impuretés  change  notablement^ 
dans  le  même  établissement^  non  seulement  d'une  distillation  à  l'autre 
mais  encore  suivant  le  moment  de  la  distillation  où  l'échantillon  a 
été  pris. 

De  plus  l'échantillonnage  n'est  pas  toujours  fait  avec  un  soin  suffi- 
sant^ nous  avons  pu  relever  plusieurs  erreurs  qui  auraient  eu  pour  effet 
de  nous  faire  comparer  entre  eux  des  rhums  de  provenances  différentes. 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que  nous  avons  dû  laisser  de  côté 
cette  partie  de  la  question. 

V.  —  CONCLUSION 

Les  résultats  que  nous  venons  d'exposer  ont  été  déduits  d'analyses 
effectuées  sur  les  échantillons  tels  qu'ils  nous  ont  été  livrés  par  les 
producteurs. 

Nous  n'avons  tenu  aucun  compte  des  procédés  de  fabrication^,  nous 
attachant  seulement  aux  produits  obtenus. 

Dans  ces  conditions  et  en  s'en  tenant  aux  méthodes  d'appréciation 
généralement  adoptées^  les  rhums  Martinique  destinés  à  l'exportation 
peuvent  se  classer  en  trois  types  d'après  le  tableau  IV. 


TABLEAU  IV. 


COEFFICIENT  d'iMPURETÉS 

Limite 
inférieure 

Limite 
supérieure 

Moyenne 

561 

860 

673 

451 

560 

495 

300 

450 

393 

A  notre  avis  cette  méthode  de  classement  a  le  grave  inconvénient 
de  donner  une  trop  grande  importance  à  des  impuretés  qui  jouent 
dans  l'arôme  un  rôle  contestable. 

C'est  ainsi  qu'il  résulte  d'expériences  souvent  répétées  qu'aux 
doses  où  il  peut  se  rencontrer  dans  les  rhums^  l'influence  du  furfurol 
est  tout  à  fait  négligeable. 

Le  rôle  des  aldéhydes  est  aussi  très  peu  important  quand  on  a  affaire 
à  des  échantillons  riches  en  éthers  et  en  alcools  supérieurs. 

Les  alcools  supérieurs  pouvant  se  trouver  en  grandes  quantités 
dans  les  rhums^  ont  sur  la  valeur  du  coefficient  d'impuretés  une  influence 
qui  est  loin  d'être  en  rapport  avec  leur  utilité.  Au  point  de  vue  de  la 
nocivité_,  il  serait  à  souhaiter  que  les  rhums  contiennent  le  moins  possible 
d'alcools  supérieurs.  D'ailleurs_,  leur  prédominance  donne  une  saveur 
désagréable  connue  sous  le  nom  de  «  goût  de  chaudière  ». 
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En  ce  qui  concerne  l'acidité^  il  serait  préférable  d'attribuer  un  rôle 
plus  important  à  l'acidité  volatile_,  la  seule  qui  compte  dans  l'arôme 
immédiat. 

Les  acides  fixes  peuvent  cependant  jouer  un  rôle  dans  le  vieillisse- 
ment en  éthérifiant  les  alcools  en  présence  desquels  ils  se  trouvent. 

A  notre  avis  le  facteur  le  plus  important  de  l'arôme  est  représenté 
par  les  éthers. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  prenne  pour  base  d'appréciation  chi- 
mique de  Farôme^,  une  somme  dans  laquelle  entreraient^  non  pas  comme 
à  présent_,  les  poids  bruts  des  différents  groupes  d'impuretés^  mais 
ces  poids  multipliés  par  des  coefficients  en  rapport  avec  fimportance 
du  rôle  joué  par  le  groupe. 

On  pourrait  arriver  de  cette  façon  à  mettre  d'accord  les  sens  exercés 
du  praticien  avec  les  chiffres  fournis  par  l'analyse  du  chimiste. 


Quelques  réflexions  sur  la  Répression  de  la  Fraude  dans  la  Fourniture  du  Lait 
de  Brebis  et  le  Commerce  des  Fromages  de  Roquefort 

par  M.  R.  MAKTIIV,  Directeur  du  Laboratoire  agréé  de  Rodez. 

Un  groupement  professionnel  portant  le  nom  de  «  Syndicat  avey- 
ronnais  des  Fabricants  de  fromage  ))^  régi  par  la  loi  du  21  mars  1884_, 
a  été  fondé  entre  la  plupart  des  propriétaires  des  caves  de  Roquefort. 

Ce  syndicat  a  pour  but  :  «  La  défense  des  intérêts  économiques  des 
producteurs  aveyronnais  de  fromage  »  et  pour  but  spécial  :  «  La 
Répression  de  la  fraude  dans  la  fournture  des  laits  et  le  commerce  des 
fromages^  par  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront  utiles  notamment  en 
faisant  effectuer  des  prélèvements  par  les  inspecteurs  nommés  ou  agréés 
par  le  gouvernement  ;  en  intervenant  dans  les  poursuites  intentées  aux 
fraudeurs;  en  les  actionnant  directement^  s'il  y  a  lieu;  en  réglant  par 
voie  judiciaire  ou  amiable  le  préjudice  causé  aux  adhérents  au  syndicat 
et  à  F  industrie  fromagère.  »  (^) 

Conformément  à  la  loi  du  1^^  août  1905^  des  fonds  de  concours  sont 
versés  chaque  année  aux  préfectures  de  FAveyron  et  de  la  Lozère;  des 
agents  spéciaux  payés  directement  par  le  syndicat  et  agréés  par  les 
préfets^  procèdent  aux  prélèvements  de  lait  au  moment  de  la  livraison 
dans  les  «  laiteries  où  des  données  certaines  sont  recueillies  par  les 
«  laitiers  »  (fromagers)  sur  le  rendement  du  lait  apporté  par  chaque 
fournisseur.  On  opère  ainsi  un  premier  triage^  et  les  prélèvements 
officiels  ne  sont  faits  qu'à  bon  escient. 

Le  système  d'achat  du  lait  au  volume  et  non  d'après  sa  richesse  est 
le  seul  pratiqué  à  Roquefort.  Outre  que  ce  système  incite  les  proprié- 
taires à  nourrir  leurs  troupeaux  en  vue  d'une  production  abondante 
incompatible  avec  la  bonne  qualité  du  produit_,  il  fait  naître  chez  beau- 
coup la  tentation  du  mouillage  et  de  Fécrèmage. 

Une  association  de  défense  s'imposait  contre  la  fraude  tous  les 
jours  plus  grande  qui  menaçait  de  compromettre  le  bon  renom  d'une 
de  nos  plus  prospères  industries  agricoles.  Cet  heureux  groupement 
aura  aussi  pour  effet^  il  faut  F  espérer^  d'atténuer  la  fâcheuse  concurrence 
qui  pousse  les  industriels  de  Roquefort  «  à  s'arracher  le  lait  dans  les 
centres  de  production  et  à  F  accepter  sans  se  préoccuper  suffisamment 


(^)  Statuts  du  Syndicat. 
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de  sa  qualité^  sans  se  dire  assez  qu'avec  une  matière  première  qui  n'est 
pas  irréprochable^  la  qualité  du  produit  obtenu  ne  peut  manquer  de 
laisser  k  désirer  »  (^).  Il  leur  permettra  de  concentrer  leurs  efforts 
contre  la  concurrence  des  marques  étrangères  et  de  se  concerter  pour 
«  rechercher  et  établir  les  mesures  et  réformes  nécessaires  au  dévelop- 
pement et  à  la  prospérité  de  cette  industrie  ))  d'assurer  au  Roquefort 
une  royauté  jusqu'ici  incontestée  sur  tous  les  fromages. 

Les  intérêts  économiques  des  membres  du  syndicat  se  trouvent  sau- 
vegardés^ et  toute  une  région^  aujourd'hui  prospère,  qui  sans  l'industrie 
roquefortaise  serait  des  plus  déshéritée^  bénéficie  de  cette  efficace 
protection. 

E.  Marre,  professeur  départemental  d'agriculture  de  FAveyron 
écrivait  en  1906  dans  son  très  bel  ouvrage  «  Le  Roquefort  ))  :  «  Le 
mouvement  de  fonds  auquel  donne  lieu  l'industrie  fromagère  »...  «  pro- 
fite, non  seulement,  aux  2.000  ou  2.500  personnes  appointées  par  les 
usiniers  de  Roquefort  (laitiers,  contrôleurs,  transporteurs,  cabanières, 
employés  de  caves  et  de  bureaux,  etc.)  mais  encore  à  plus  de  70.000 
personnes,  propriétaires,  fermiers,  valets  de  ferme,  fabricants  de  pan- 
niers,  de  gagets  et  d'emballages  de  toute  sorte,  dont  l'activité,  dans  un 
rayon  de  120  kilomètres  autour  de  Roquefort  est  subordonnée  a  cette 
production.  »  Depuis  1906  ces  chiffres  ont  certainement  augmenté. 

La  composition  du  lait  de  brebis  étant  très  variable,  comme  celle 
de  tous  les  autres  laits,  avec  les  conditions  extérieures,  il  a  été  néces- 
saire pour  rendre  possibles  et  certaines  les  conclusions  du  Laboratoire, 
de  faire  accompagner  chaque  échantillon  prélevé  le  matin  au  moment 
de  la  livraison,  d'un  échantillon  de  comparaison  prélevé  le  même  jour, 
à  la  traite  du  soir,  dans  la  bergerie  du  fournisseur.  Le  Laboratoire 
de  Rodez  a  ainsi  reçu  de  février  à  août  1909,  117  échantillons  authen- 
tiques de  lait  de  brebis,  mais  sans  aucune  indication  d'origine  ou  de 
tout  autre  renseignement  permettant  de  les  classer. 

Dans  le  tableau  ci-contre,  on  trouvera,  pour  chaque  mois,  la 
composition  des  2  laits  authentiques  ayant,  l'un  le  maximum,  l'autre 
le  minimum  des  éléments  utiles  pour  la  fabrication  du  fromage 
(beurre  et  caséine),  et,  la  composition  moyenne  de  tons  les  laits  au- 
thentiques analysés  dans  le  mois. 

Sans  avoir  classé  ces  échantillons  par  catégories  d'après  leur  ori- 
gine, les  conditions  d'alimentation,  de  saisons,  de  race,  etc.,  on  remarque 
dans  les  moyennes  un  accroissement  assez  régulier  de  la  richesse  avec 
l'âge  du  lait. 

Le  lactose  est  le  seul  élément  qui  semble  au  contraire  diminuer  (^) 
lorsque  la  richesse  du  lait  augmente  en  éléments  utiles  (beurre  et  caséine) 
pour  la  fabrication  du  fromage;  il  est  toujours  inférieur  à  50  grammes 
par  litre.  Ce  fait  permet  le  cas  échéant  de  présumer  d'une  addition 
frauduleuse  de  lait  de  vache.  Le  mouillage  par  addition  de  lait  de  vache 
est  assez  courant.  Certains  fournisseurs  qui  se  font  un  scrupule  d'ajouter 
de  l'eau  au  lait  de  brebis,  vont,  la  conscience  tranquille,  jusqu'à  lui 
mélanger  50  %  et  plus  de  lait  de  vache.  C'est  une  tromperie  sur  la 
qualité  et  la  quantité;  le  lait  de  vache  donne  un  roquefort  de  qualité 


(1)  E.  Marre  :  «  Le  Roquefort  »;  Cakrère  éditeur^  Rodez. 

(2)  Statuts  du  Syndicat. 

(^)  Cette  variation,  en  sens  inverse,  du  lactose,  influe  forcément  sur  le  chiffre 
des  cendres. 
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inférieure  et  il  est  en  général  2  fois  moins  riche  en  beurre  et  caséine 
que  le  lait  de  brebis  (^)  ;  on  s'approche  d'autant  plus  de  cette  condition_, 
que  les  deux  laits  (vache  et  brebis)  ont  été  prélevés  le  même  jour,  dans 


FÉVRIER 

EXTRAIT 

CENDRES 

BEURRE 

CASÉINE 

LACTOSE 

zOz  ,  i  l 

10, 'iO 

80,65 

A7  SQ 

O  /  yClV 

'-to  ,oo 

183,20 

9,90 

67,10 

59,07 

47  ,70 

Moyenne  5  échant. 

189,60 

9,67 

73,36 

60  ,28 

46  ,66 

MARS 

C)/1  r.  QQ 
,C50 

9,90 

95  ,80 

DO  ,OD 

176,42 

9,67 

62,87 

56,38 

47  ,18 

Moy.  25  échantill. . 

194,00 

9,33 

77,62 

59,74 

47  ,16 

AVRIL 

O  O  A     O  A 

220  ,80 

9,75 

98,25 

cp,  l'y 
D  D  ,  /  / 

40  ,UÔ 

170  ,40 

9,13 

62  ,40 

50,10 

49  ,05 

Moy.  21  échantill. 

194,68 

9  ,63 

80,01 

58,14 

48,04 

MAI 

ZZo  ,oU 

9,20 

102,50 

'ID  ,Uo 

187  ,72 

9,02 

74  ,45 

56,30 

47  ,78 

Moy.  28  échantill. 

202  ,65 

9,57 

84  ,33 

63  ,57 

45  ,58 

JUIN 

246,97 

10  .77 

115,35 

77,97 

42,68 

187,02 

9,72 

70,80 

59,86 

46  ,88 

Moy.  27  échantill. 

211 ,23 

9,74 

86,85 

68,92 

44  ,91 

JUILLET 

259  ,70 

10,35 

116,10 

88,25 

43  ,92 

194  ,30 

9,45 

78  ,40 

59  ,35 

47  ,62 

Moy.  21  échantill. 

228  ,88 

10,05 

100  ,57 

73  ,01 

44  ,80 

TABLEAU  DES  MOYENNES  : 

EXTRAIT 

CENDRES 

BEURRE 

CASÉINE 

LACTOSE 

MOIS 

189  ,60 

9  ,67 

73,36 

60,28 

46,66 

194,00 

9,33 

77,62 

59,74 

47,16 

194,68 

9,63 

80  .01 

58,14 

48  ,04 

202,65 

9  ,57 

84,33 

63  ,57 

45,58 

211 ,23 

9,74 

86,85 

68,92 

44  ,91 

228,88 

10,05 

100,57 

73,01 

44,80 

Lait  de  vache 

composition 

7  ,24 

59,33 

37,45 

50,08 

moyenne 

1  153,54 

de  la  région 

la  même  région^  ce  qui  est  le  cas  lorsque  le  fournisseur  mélange  l'un 
à  l'autre.  Ces  proportions  n'ont  rien  d'absolu^  aussi  ne  peut-on  qu'indi- 

(^)  Les  fabricants  achètent  une  certaine  quantité  de  lait  de  vache  séparément, 
ils  le  paient  moitié  prix  du  lait  de  brebis.  0,15  le  litre  environ. 
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quer  avec  de  fortes  probabilités  l'addition  de  lait  de  vache^  sans  en 
fixer  l'importance. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  Président  du  syndicat  de  Roquefort 
(et  nous  comptons  sur  son  concours  bienveillant)  que_,  dès  le  début  de 
la  prochaine  campagne^  une  feuille  de  renseignements  accompagne 
chaque  échantillon  prélevé^  et^  où  seraient  enregistrés  : 

1^  N°  de  l'échantillon.  —  Date  du  prélèvement;  2°  Lieu  de  prélè- 
vement; 3°  Date  de  la  1^^  livraison  (âge  du  lait);  4°  Nombre  de 
bêtes;  5°  Race;  6°  Nature  des  pâturages  ou  de  l'alimentation  à  l'é- 
table;  1^  Etat  atmosphérique  :  pluie^  temps  sec^  direction  du  vent^ 
etc.;  8^  Conditions  d'hygiène  du  troupeau;  9°  Observations  parti- 
culières. 

Cette  enquête  permettant  une  classification  des  types  sera  intéres- 
sante pour  les  experts  chargés  d'expertises  contradictoires  surtout 
lorsque  l'échantillon  type  leur  fera  défaut  par  suite  de  refus  de  le  déli- 
vrer de  la  part  de  l'intéressé^  d'accident  ou  d'altération  avec  vidage 
partiel^  ce  qui  arrive  très  souvent  pendant  l'été^  soit  à  cause  du  manque 
de  précautions  prises  dans  les  locaux  où  ils  sont  conservés^  soit  à  cause 
de  la  lenteur  de  la  procédure. 

Les  mêmes  feuilles  de  renseignements  pourront  être^  le  cas  échéant^ 
communiquées  aux  experts  pour  chaque  échantillon  soumis  à  leur  exa- 
men. Ils  ne  peuvent^  en  effet  se  baser  sur  un  type  prélevé  longtemps 
après  la  1^^  analyse  puisque  la  composition  du  lait  a  sensiblement 
varié.  Il  arrive  même  assez  fréquemment  que  certains  fraudeurs  récla- 
ment l'expertise  contradictoire  dans  l'espoir  qu'elle  sera  impossible 
par  suite  d'altération  ou  d'accident  et  que  le  doute  leur  profitera. 

Une  enquête  du  même  genre  sur  les  laits  de  vache  serait  des  plus 
utiles  dans  le  ressort  de  chaque  laboratoire^  pour  permettre  de  resserrer 
ou  d'élargir  les  bases  d'appréciation_,  suivant  l'origine  du  produit. 

Ainsi^  la  majorité  des  laits  de  vache  lozériens  et  aveyronnais^  ont 
un  extrait  sec  voisin  de  150  gr.  par  litre  et  beaucoup  approchent  de 
160  gr.  ;  sur  de  tels  laits  on  peut  pratiquer  un  écrèmage  assez  considé- 
rable sans  que  la  limite  minimum  de  30  gr.  par  litre  soit  atteinte^  et^ 
au-dessus  de  laquelle^  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas_,  les  experts 
concluent  à  «  lait  normal  »  sans  autre  enquête. 

Voici_,  à  titre  d'exemple^  la  composition  de  2  laits  de  vache  provenant 
de  la  Lozère^  pris  au  hasard^  et  qui  ne  sont  pas  des  exceptions^  écrémés  : 
l'un  à  39_,76  %^  l'autre  à  38  %  par  rapport  à  leurs  types  authentiques. 


Nol 

No  2 

129  ,68 

133  .00 

7  ,35 

7  ,85 

36  ,44 

3'.  .90 

34  ,73 

38,91 

51  ,54 

51  .88 

93 

98  ,10 
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A  propos  de  la  falsification  du  Beurre 

Il  y  a  quelques  mois,  un  marchand  de  beurre  poursuivi  pour  falsification 
alléguait  pour  sa  défense  qu'il  fabriquait  son  beurre  avec  de  la  crème  cen- 
trifuge dans  un  local  où  il  n'y  avait  même  pas  de  table  et  où  on  avait  trouvé 
seulement  deux  barattes,  un  poêle  et  quelques  bassines  qu'il  avait  déposées 
là,  disait-il,  n'en  n'ayant  pas  l'emploi.  Il  faisait  d'ailleurs  malaxer  son  beurre 
chez  un  confrère  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Les  experts  furent  d'avis  que  ni  les  barattes,  ni  les  bassines  ne  consti- 
tuaient un  matériel  suffisant  pour  préparer  un  mélange  de  beurre  et  de  graisse 
de  coco. 

Cet  avis  aurait  peut-être  été  tout  autre  si  les  experts  avaient  été  en  pos- 
session des  renseignements  suivants  :  Au  cours  d'une  opération  récente  du 
service  d'Inspection  de  la  Ville  de  Paris,  il  a  été  constaté  qu'un  commerçant 
chez  lequel  on  avait  prélevé  du  beurre  contenant  60  %  de  graisse  de  coco, 
préparait  1.200  kilogrammes  par  mois  de  ce  mélange  dans  un  local  où  il 
a  été  trouvé,  pour  tout  matériel,  un  poêle,  4  lessiveuses  et  un  bâton.  Le  falsi- 
ficateur employait  de  la  végétaline,  de  la  crème  centrifuge  et  de  la  glace. 

Il  est  inutile  de  publier  les  renseignements  précis  que  possède  le  Service 
de  la  Répression  des  Fraudes,  sur  la  façon  de  procéder  qu'on  ne  saurait 
imaginer  ni  plus  simple,  ni  plus  rapide,  mais  il  était  intéressant  de  signaler 
le  fait  à  ceux  qui  ont  mission  de  réprimer  la  fraude  et  qui  croiraient  que  la 
falsification  du  beurre  par  addition  d'une  graisse  compacte  nécessite  un 
matériel  spécial. 

• 

** 

Le  même  commerçant,  dans  le  but  d'opérer  en  toute  sécurité  la  vente 
du  beurre  falsifié,  avait  fait  établir  un  comptoir  dans  lequel  étaient  aménagés 
trois  compartiments  secrets,  fermés  par  des  planchettes  à  battants,  dont 
les  pênes  et  les  ferrures  étaient  dissimulés  dans  les  moulures  encadrant 
chaque  planchette.  Les  paquets  de  beurre  frais  prêts  pour  la  vente  étaient 
sur  le  comptoir  à  la  disposition  de  l'Inspecteur  qui  se  présentait  pour  pré- 
lever et  les  paquets  de  beurre  falsifié  étaient  dans  les  compartiments,  où  la 
vendeuse,  placée  derrière  le  comptoir,  les  prenait  pour  les  livrer  aux  clients. 

En  s'appuyant  sur  le  comptoir,  la  vendeuse,  à  l'insu  de  ceux  qui  la  re- 
gardaient, relevait  la  planchette  et  fermait  le  compartiment  dans  lequel 
le  service  d'Inspection  a  trouvé  et  saisi  400  paquets  de  250  grammes  de  beurre 
falsifié. 

* 

** 

Ce  commerçant  avait,  en  outre,  usé  d'un  procédé  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Il  avait  adressé  au  Parquet  et  à  la  Préfecture  deux  lettres  anonymes 
dénonçant  son  propre  établissement  et  il  avait  provoqué  ainsi  la  visite  immé- 
diate des  Inspecteurs,  préférant  en  finir  de  suite  avec  eux  et  pensant  que  son 
établissement  serait  à  l'abri  de  nouvelles  visites  pendant  au  moins  quelques 
mois. 


Le  Genièvre 

Par  M.  A.  BOÎVIV,  Directeur  du  Laboratoire  Municipal  agréé  de  Lille.  ^ 

Le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  5  sep- 
tembre 1907  a_,  dans  son  article  6  (§  7)  défini  le  genièvre  :  «  La  boisson 
((  alcoolique  obtenue,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  15  de  la 
«  loi  du  30  mars  1902,  par  la  distillation  simple,  en  présence  de  baies  de 
«  genièvre,  du  moût  fermenté  de  seigle,  de  blé,  d'orge  ou  d'avoine,  » 
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L'article  15  de  la  loi  du  30  mars  1902^  qui  a  pour  but  d'exonérer  de 
la  taxe  de  80  centimes  par  hectolitre  d'alcool  pur  établie  par  l'article  59 
de  la  loi  du  25  février  1901^  certains  alcools  naturels_,  dispose  que  : 

«  La  même  exemption  est  accordée  aux  genièvres  qui^  dans  les 
«  établissements  spéciaux  ne  produisant  pas  de  trois-six_,  sont  obtenus 
«  par  la  distillation  simple  du  seigle^  du  blé_,  de  l'orge  et  de  l'avoine  et 
«  sont  susceptibles  d'être  livrés^  sans  coupage_,  à  la  consommation.  )) 

Le  Congrès  de  Genève  avait  adopté  la  définition  suivante  : 

«  Le  genièvre  est  le  produit  de  la  distillation  simple^  en  présence 
«  de  baies  de  genièvre^  du  moût  fermenté  des  céréales 

définition  moins  restrictive  que  celle  de  la  loi  du  30  mars  1902 
et  du  décret  du  5  septembre  1907_,  qui  spécifient  nettement  quelles 
sont  les  céréales  que  Ton  peut  employer  pour  cette  fabrication. 

La  définition  adoptée  en  Belgique  (Documents  sur  la  composition 
normale  des  principales  denrées  alimentaires  et  boissons  usitées  en 
Belgique  —  Bruxelles,  1895 )  est  infiniment  plus  large^  mais  à  notre  avis 

l'est  tellement        qu'elle  ne  définit  plus  rien.  Elle  dit_,  en  efîet_,  que  le 

genièvre  est  «  une  liqueur  alcoolique  préparée  soit  par  distillation  de 
«  matières  fermentées  additionnées  ou  non  de  baies  de  genévrier^  soit 
«  par  simple  mélange  d'alcool  et  d'eau  dans  des  proportions  déter- 
«  minées  pour  obtenir  le  degré  alcoolique  voulu.  » 

Par  contre^  les  définitions  suisse  et  italienne  sont^  de  beaucoup^ 
plus  restrictives  que  les  définitions  françaises^  puisqu'elles  disent  sim- 
plement :  «  Le  genièvre  ou  gin  est  retiré  du  blé  et  des  baies  de  genièvre.  » 

Dans  toute  la  région  du  Nord^  le  genièvre  est  la  boisson  alcoolique 
par  excellence.  Sa  distillation  et  sa  consommation  sont  de  beaucoup 
antérieures  à  la  production  des  alcools  d'industrie  à  haut  degré.  Une 
des  plus  anciennes  distilleries  de  genièvre  du  Nord  (celle  de  Wambre- 
chies_,  près  Lille)  date  de  1817 ;  d'autres  existaient  déjà  à  cette  même 
époque. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  F  Adminis- 
tration des  Contributions  Indirectes^  la  production  des  genièvres  a 
été^  en  1908^  pour  : 

Le  département  du  Nord   34.288  hectolitres  à  49°  (8  usines). 

—  Pas-de-Calais     3.008      —       —      (3  usines). 

Soit  pour  la  région  37 . 296  hectolitres  à  49^.  (11  usines) 

Ces  chiffres  se  rapportent  au  genièvre  fabriqué  dans  les  conditions 
définies  par  F  article  15  de  la  loi  du  30  mars  1902.  Us  ne  représentent 
qu'un  minimum^  car  il  est  bien  certain  qu'on  vend  également  sous  le 
nom  de  «  genièvre  »  des  coupages  de  trois-six  plus  ou  moins  aromatisés 
avec  du  o;enièvre  vrai  ou  même  avec  une  trace  d'essence  de  orenévrier. 

Cette  production  est  très  grande  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  genièvre  est  consommée  dans  la  région. 
On  Fa  souvent  appelé  le  Cognac  du  Nord,  mais  il  nous  semble  que  pour 
avoir  quelque  droits  à  cette  appellation^  le  genièvre  doit  être  fabriqué 
exclusivement  avec  des  céréales  du  Nord^  et  qu'il  ne  doit  pas  entrer 
de  maïs  dans  sa  préparation^  ainsi  que  la  chose  a  lieu  pour  le  genièvre 
hollandais_,  le  «  Scliiedam  ». 

A  ce  propos^  nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  que  le  genièvre 
est  souvent  vendu  sous  certains  qualificatifs  :  Schiedam_,  Wambrechies^ 
etc.^  etc..  De  F  enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré^  il  nous  paraît 
nettement  résulter  que  ces  désignations  doivent  être  considérées  non 
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pas  comme  des  désignations  d'origine_,  mais  bien  d'espèce^  c'est-à-dire 
de  mode  de  fabrication^,  de  qualité_,  de  fmesse  de  goût.  Nous  avons  eu 
entre  les  mains  un  prospectus  d'un  fabricant  de  genièvre  de  Hollande_, 
dont  l'usine  est  située  à  Schiedam  même,  et  dont  l'annonce  est  :  «  Fa- 
brique de  véritable  genièvre  de  Hollande^  dit  Schiedam  »  ;  un  autre  pros- 
pectus émanant  d'une  fabrique  de  genièvre  sise  à  Dalft^  portait  :«  Fa- 
brique de  véritable  Schiedam  ».  Le  mot  «  Schiedam  »  nous  semble  devoir 
être  réservé  aux  genièvres  fins^  assez  chargés  en  essence  de  genévrier. 
La  fabrication  du  genièvre  est  la  suivante  : 

100  kilos  de  grains  moulus^  dans  lesquels  domine  le  seigle^  et  conte- 
nant 10  à  30  kilos  de  malt  d'orge_,  sont  délayés  avec  250  litres  d'eau 
à  environ  50*^.  La  température  est  maintenue  à  50°  pendant  environ 
une  heure^  et  ensuite  portée^  pendant  une  heure  et  demie_,  à  63°  pour 
favoriser  la  saccharification. 

Au  bout  de  ce  temps^  on  ramène^  par  addition  d'eau  froide_,  la  tem- 
pérature à  environ  28  à  30°  et  on  ensemence  le  liquide  avec  de  la  levure 
de  brasserie.  On  emploie  toujours  la  levure  de  brasserie  (fermentation 
haute);  jamais  on  n'emploie  de  levures  sélectionnées. 

La  fermentation  dure  environ  30  heures^  puis  on  soumet  le  moût 
alcoolique  ainsi  obtenu_,  à  la  distillation  dans  une  colonne  à  plateaux. 
Les  flegmes  obtenus  sont  rectifiés_,  en  présence  de  quantités  variables 
de  baies  de  genévrier^  dans  un  alambic  simple. 

Lorsque  le  travail  a  été  bien  conduit^  on  obtient  environ  30  % 
d'alcool  pur^  soit  une  soixantaine  de  litres  de  genièvre  par  100  kilos, 
de  grains  employés  {le  genièvre  pur  marque  toujours  environ  49°). 

Les  quantités  de  baies  de  genévrier  employées  sont  assez  variables; 
dans  la  région  de  Lille_,  Roubaix_,  Tourcoing_,  on  n'en  met  presque  pas; 
une  centaine  de  grammes  par  hectolitre  de  genièvre.  Les  baies  de 
genévrier  renfermant^  en  moyenne^  1  %  d'essence  de  genévrier^  on 
voit  donc  que  la  teneur  en  essence  —  en  admettant  un  épuisement 
complet  —  du  genièvre  est  de  1  gr.  par  hectolitre^  soit  0  gr.  01  par  litre. 
Le  genièvre  dit  Schiedam  en  renferme  un  peu  plus. 

Assez  souvent^  on  rectifie  sans  baies_,  et  des  distillateurs  très  sérieux 
nous  ont  affirmé  que  l'arôme  spécial  du  genièvre  est  dû_,  non  pas  à 
l'essence  de  genévrier^  mais  à  l'huile  essentielle  de  seigle  qui  passe  à  la 
rectification. 

La  fermentation  des  diverses  céréales  employées  est  faite  dans  des 
conditions  de  température^  de  travail  et  de  durée  variables  avec  les 
usines;  la  rectification  des  flegmes  obtenus  par  la  distillation  simple 
des  moûts  est  faite  plus  ou  moins  soigneusement  :  des  fabricants  ne 
prennent  absolument  que  le  «  cœur  d'autres  recueillent  avec  le 
«  cœur  ))  des  quantités  plus  ou  moins  grandes  de  «  tête  »  ou  de  «  queue  ». 
On  peut  dire  que  chaque  distillateur  de  genièvre  a  son  procédé_,  sa 
manière  d'opérer  la  fermentation  et  la  rectification^  et  que  les  produits 
des  diverses  distilleries  ont^  chacun_,  un  bouquet  différent  qui  fait  leur 
qualité  et  les  fait_,  plus  ou  moins^  rechercher  par  les  consommateurs. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  résultats  des  analyses  de  huit  échantil- 
lons différents  de  genièvre.  Ces  résultats  indiquent  des  sommes  d'im- 
puretés totales  très  différentes  les  unes  des  autres;  nous  attribuons 
ce  fait  aux  modes  de  travail  très  différents  les  uns  des  autres  qu'em- 
ploient les  distillateurs. 
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Substances  contenues  dans  la  croûte  de  pain  et  dans  les  biscuits  qui 
donnent  une  coloration  violette  avec  le  Ferrichlorure 

par  :  M.   D-   A.  ISACKE, 

Chimiste  en  chef  de  la  Nestlé  et  Anglo-Swiss  Condensed  Milk  C". 

Cet  été  le  «  Laboratoire  National  des  Analyses  »  à  Rio-de- Janeiro 
prétendait  avoir  trouvé  de  l'acide  salicylique  dans  la  farine  lactée 
«  Nestlé  )).  La  Maison  «  Nestlé  »  s'est  bornée  d'abord  à  protester 
contre  cette  accusation  absurde^  mais  comme  les  chimistes  brésiliens 
persistaient  dans  leur  opinion,  j'ai  taché  de  trouver  la  cause  de  l'erreur: 
cela  m'a  parfaitement  réussi,  et  comme  il  s'agit  d'une  réaction  générale 
des  substances  que  l'on  trouvera  dans  toutes  les  céréales  qui  ont  subi 
une  cuisson  dans  un  four,  je  crois  qu'il  est  nécessaire,  dès  maintenant, 
de  donner  une  communication  de  la  chose,  me  réservant  d'y  revenir 
quand  j'aurai  fait  des  études  plus  étendues  sur  cette  question. 

En  traitant  la  farine  d'après  la  méthode  de  Pellet  et  Stabert, 
on  obtient  en  effet  avec  le  ferrichlorure  une  coloration  violet-rougeâtre. 
On  obtient  la  même  chose  si  on  distille  (en  présence  de  vapeur  d'eau), 
la  farine  avec  de  l'acide  phosphorique.  Ce  distillât  contient  des  corps 
qui  extraits  par  le  chloroforme  donnent  cette  réaction.  La  couleur  est 
beaucoup  plus  rougeâtre  que  celle  donnée  par  l'acide  salicylique.  En 
autre  elle  teinte  à  l'acide  sulfurique  beaucoup  plus  que  la  coloration 
produite  par  l'acide  salicylique. 

En  examinant  les  éléments  de  notre  farine  j'ai  constaté  que  la 
réaction  n'était  positive  qu'avec  la  poudre  de  biscuit;  la  farine  de  blé 
avec  laquelle  le  biscuit  est  fait  ne  donnant  pas  la  réaction,  il  était  clair 
que  c'était  la  cuisson  qui  produisait  des  corps  en  donnant  cette  colo- 
ration avec  le  chlorure  de  fer.  D'après  cela,  on  devrait  retrouver  les 
mêmes  corps  dans  tous  les  biscuits  et  dans  le  pain  ordinaire,  au  moins 
dans  la  croûte.  J'ai  examiné  des  biscuits  et  de  la  croûte  de  pain  ordi- 
naire et  j'ai  retrouvé  les  mêmes  corps,  formant  avec  le  réactif  ferrique 
une  coloration  exactement  de  même  nature  que  celle  donnée  dans  les 
mêmes  conditions  avec  la  farine  lactée  Nestlé. 

Brandt  a  déjà  démontré  qu'il  existe  dans  la  bière  une  substance 
donnant  avec  le  perchlorure  de  fer  une  réaction  semblable  à  celle 
obtenue  avec  l'acide  salicylique  et  pouvant  provenir  de  «  Maltol  «. 
Ce  mot  «  Maltol  »  est  un  nom  peu  heureux,  cette  substance  n'a  rien 
à  faire  avec  le  malt;  celui-ci  ne  contient  pas  de  «  maltol  «  la  substance 
ne  se  forme  que  par  la  torréfaction.  C'est  propablement  une  ou  plusieurs 
substances  analogues  qui  se  forment  quand  les  pâtes  de  farine  sont 
cuites  dans  les  fours.  Il  s'agit  peut-être  de  substances  de  nature  phéno- 
lique  qui  donnent  une  coloration  violet-rougeâtre  avec  le  perchlorure 
de  fer;  si  une  solution  aqueuse  de  la  substance  colorée  est  traitée  par 
le  chloroforme,  une  couleur  rouge  passe  dans  ce  dernier,  tandis  qu'une 
coloration  plus  violette  reste  dans  l'eau. 

Il  reste  encore  à  déterminer  de  quelles  substances  il  s'agit.  Pour 
le  moment,  mon  but  est  seulement  d'appeler  l'attention  sur  le  fait  que, 
dans  tous  les  pains,  biscuits  et  matières  farineuses  qui  subissent  une 
cuisson  semblable,  il  se  trouve  des  corps  qui  donnent  avec  le  perchlorure 
de  fer  une  coloration  violet-rougeâtre,  quoique  différente  de  celle  donnée 
par  l'acide  salicylique.  Ces  corps  peuvent  être  confondus  avec  cet  acide 
et  l'expérience  déplorable  de  Rio  l'a  démontré. 
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I.  —  Boissons  alcooliques  et  dérivés. 

Etude  sur  le  vin  d'Asti;       Carlo  Mensto,  Staz.  Sperim.  agr.,  p.  405.  1909. 

La  fabrication  du  vin  d'Asti  diffère  de  celle  du  vin  de  Champagne,  par  sa  teneur 
en  sucre  au  moment  de  la  mise  en  bouteille.  Cette  teneur,  d'environ  150  gr.  est  très 
supérieure  à  celle  nécessaire  à  la  production  gazeuse,  mais  pour  des  causes  encore 
mal  définies,  la  fermentation  s'arrête  plus  ou  moins  vite,  et  le  produit  obtenu  pré- 
sente les  caractères  qui  le  font  rechercher. 

Le  double  inconvénient  qui  résulte  de  l'empirisme  de  l'opération  de  la  fermen- 
tation réside  dans  la  variabilité  du  produit  fait,  et  d'autre  part  dans  les  pertes  im- 
portantes dues  à  la  rupture  des  bouteilles,  dans  lesquelles  la  fermentation  est  totale. 

L'auteur  s'est  donc  attaché  dans  ce  travail,  à  suivre  cette  fermentation  en 
analysant  le  vin  à  tous  les  stades  de  sa  préparation,  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion, 
conforme  d'ailleurs  aux  travaux  antérieurs  de  Delbruck,  que  la  fermentation  est 
proportionnelle  à  la  quantité  de  substances  azotées  du  milieu.  Mais  poursuivant  ses 
investigations,  il  est  arrivé  à  montrer,  que  toutes  les  substances  azotées  n'avaient 
pas  la  même  valeur,  et  que  les  composés  amido-acides  du  type  asparagine,  les 
albumoses  et  les  peptones  favorisaient  la  vie  du  ferment.tandis  que  l'azote  des  bases 
n'était  au  contraire  qu'un  produit  de  sécrétion  et  n'aidait  par  conséquent  pas  la 
fermentation. 

Ces  transformations  des  matières  azotées  dans  le  milieu  sont  d'un  grand  intérêt 
et  permettront  d'améliorer  les  opérations  diverses  qu'on  fait  subir  au  vin  d'Asti. 

/• 

Sur  quelques  produits  de  l'activité  du  ferment  mannitique;  G.  Paris,  Staz.  Sperim. 
agr.  itaL,  p.  437,  1909. 

Certains  vins  italiens  provenant  de  Barletta,  de  Cérignola,  etc.,  plus  particu- 
lièrement ceux  de  la  récolte  de  1905  présentent  souvent  la  propriété  de  donner  un 
abondant  précipité  gélatineux  par  addition  d'eau. 

D'après  le  travail  très  complet  dont  il  s'agît  ici,  ce  phénomène  serait  dû  au  fer- 
ment mannitique,  ou  à  un  ferment  très  voisin  provenant  d'une  fermentation  vi- 
cieuse. —  L'auteur  se  propose  de  poursuivre  son  étude,  et  d'examiner  si  le  ferment 
de  Dubourg  et  Gayon  ne  serait  pas  susceptible  de  modifier  ses  fonctions,  en  mo- 
difiant le  milieu  où  il  vit.  /. 

Les  nitrates  dans  les  vins  et  dans  les  moûts;  Nicollo  Gallo,  Staz.  Sperim.  agr. 
itaL,  p.  458,  1909. 

La  méthode  de  Leone  pour  rechercher  les  nitrates  dans  les  vins,  ou  méthode  au 
sulfate  de  diphénylamine,  est  étudiée  parallèlement  avec  les  méthodes  de  Martinotti 
et  Le  i,  et  celle  de  Paris  et  Marsiglia  tendant  au  même  objet. 

Les  résultats  obtenus  par  ces  diverses  méthodes,  sont  souvent  contradictoires; 
néanmoins  celle  de  Leone  qui  est  officielle  en  Italie  peut  donner  un  renseignement 
précieux  sur  le  mouillage  du  vin.  Il  en  est  autrement  si  l'on  recherche  les  nitrates 
dans  les  moûts;  aucune  des  précédentes  méthodes  n'est  applicable,  car  dans  ce  cas 
la  sensibilité  est  d'autant  plus  faible,  que  la  recherche  du  nitrate  se  fait  plus  tardi- 
vement. Il  semble  en  effet  qu'il  se  fasse  une  combinaison  avec  quelque  élément 
du  moût,  et  l'auteur  a  même  pu  constater  ce  fait  avec  des  vins  vieux  additionnés 
d'acide  nitrique. 

Il  est  de  même  impossible  de  retrouver  0,2  de  nitrate  par  litre  dans  les  moûts 
stérilisés  à  l'autoclave,  ou  ayant  subi  l'action  de  la  chaleur.  Certains  moûts,  ne 
donnant  rien  par  la  méthode  de  Leone,  donnent  une  réaction  positive  après  fer- 
mentation. 

Paris  et  Marsiglia  ont  tenté  de  rendre  leur  procédé  applicable  aux  moûts  en 
le  modifiant  de  la  façon  suivante  : 

200  ce.  de  moût  sont  mélangés  dans  une  capsule  de  porcelaine  avec  de  la  chaux 
éteinte  pure,  puis  évaporés  au  bain-marie  jusqu'à  consistance  sirupeuse.  Le  résidu 
est  repris  par  l'alcool  à  96'»,  filtré  et  lavé  à  l'alcool  dilué.  On  chasse  l'alcool  par 
distillation  et  le  résidu  placé  dans  un  petit  ballon,  est  ensuite  traité  comme  un  vin. 

L'auteur  a  étudié  cette  méthode,  et  a  constaté  que  les  réactions  positives  obtenues 
dans  ce  cas,  n'étaient  dûes  qu'aux  impuretés  de  la  chaux,  dont  on  ne  parvient  pas  . 
à  éliminer  les  nitrates. 
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11  résulte  de  ce  travail,  que  si  l'on  possède  des  méthodes  assez  précises  pour  re- 
connaître le  mouillage  d'un  vin,  il  n'en  existe  aucune  capable  d'indiquer  la  présence 
des  nitrates  dans  les  moûts.  /. 

Fermentation  alcoolique  et  bouquet  des  vins;  F.  Scurti,  Rendiconti  délia  Soc. 
Chim.  Italiana,  p.  142,  1909. 

L'auteur  a  étudié  séparément  la  solution  et  le  résidu  obtenu  par  le  traitement 
du  vin  par  l'éther,  élimination  de  celui-ci,  neutralisation  du  résidu,  distillation 
directe  à  60'\,  sous  pression  réduite,  reprise  du  résidu  de  la  distillation  par  un  mélange 
à  parties  égales  d'éther  ordinaire  et  de  pétrole,  et  enfin  dialyse. 

La  solution  éthérée  contient  d'après  l'auteur,  les  principes  suivants  qui  consti- 
tuent le  bouquet  :  acétate,  isobutyrate,  succinate,  malate,caprylate  d'éthyle,  alcool 
amylique,  et  éthers  gras  supérieurs.  —  Elle  ne  renferme  par  contre,  ni  butyrate 
normal,  ni  heptylate  d'éthyle  (œnantol),  ni  tartrate  d'éthyle,ni  contrairement  à  l'avis 
de  Berthelot,  d'aldéhydes  dérivées  des  alcools  polyatomiques,si  ce  n'est  des  «traces 
d'acétaldéhyde ,  de  furfurol  et  méthylfurfurol. 

Le  résidu  est  composé  plus  spécialement  d'arabinose,  de  méthylpentose,  de 
lévulose,  et  des  anhydrides  de  glucose,  d'arabinose  et  de  méthylpentose  qui  cons- 
tituent vraisemblablement  la  gomme  du  vin.  /'. 

Un  mode  de  préparation  des  pieds  de  cuve;  pour  l'emploi  des  levures  sélectionnées; 
L.  Musso,  Prog.  Agr.  et  Vitie.  1909,  441. 

La  préparation  des  pieds  de  cuve,  pour  l'emploi  des  levures  sélectionnées,  con- 
siste à  cueillir  des  raisins,  une  semaine  avant  la  vendange,  de  les  écraser  et  de  les 
chauffer  à  feu  nu  à  des  températures  assez  hautes  pour  obtenir  une  stérilisation 
complète  du  moût.  Cette  pratique  offre  plusieurs  inconvénients  :  dépense  de  main- 
d'œuvre,  perte  de  la  râfle,  danger  de  donner  le  goût  de  cuit  au  pied  de  cuve,  et 
incertitude  dans  les  résultats. 

L'auteur  préconise  l'emploi  de  moûts  bisulfités  se  conservant  plusieurs  années, 
et  pouvant  servir  comme  milieu  stérile  propre  à  l'ensemencement  des  levures  sélec- 
tionnées après  désulfitage  préalable. 

Il  indique  les  différents  procédés  de  désulfitage  en  écartant  ceux  basés  sur  le 
chauffage  à  feu  nu.  11  recommande  le  désulfitage  par  injection  de  vapeur  d'eau  à 
travers  le  liquide  porté  préalablement  à  95°  environ  à  l'aide  d'un  serpentin  à  eau 
chaude,  évitant  ainsi  la  condensation  de  vapeur  d'eau  qui  se  produirait  si  le  liquide 
était  froid  au  moment  de  l'injection  de  la  vapeur. 

Dans  ces  conditions  au  bout  de  30  minutes  environ  le  désulfitage  est  suffisant 
et  après  refroidissement  du  moût  on  peut  effectuer  l'ensemencement  de  la  levure. 

Ce  dernier  procédé  a  l'avantage  de  simplifier  les  appareils  et  les  manipulations, 
d'obtenir  un  moût  dépourvu  de  goût  de  cuit,  d'avoir  un  liquide  limipide  et  très  bien 
stérilisé,  enfin  de  pouvoir  conserver  et  d'avoir  toujours  sous  la  main  un  moût  capable, 
après  30  minutes  de  préparation,  d'être  ensemencé  par  des  levures  pures. 

t. 

Action  des  rayons  ultra-violets  sur  la  fermentation  acétique  du  vin  ;  Victor  Henri 
et  .T.  ScHNiTZLER,  Ac.  Sc.  juillet  1909. 

Les  auteurs  ont  employés  une  lampe  à  mercure  en  quartz  permettant  d'influencer 
des  liquides  d'un  volume  de  50  ce.  à  200  ce.  contenus  dans  des  cuvettes  et  à  une 
distance  de  15  centim.  environ  de  la  source  des  rayons  ultra-violets.  La  durée  de 
ces  expériences  a  été  de  cinq  à  trente  minutes  et  il  en  est  résulté  que  : 

1°  Après  une  exposition  de  trente  minutes  la  fermentation  est  complètement 
arrêtée. 

2"  Pour  une  durée  moindre  il  y  a  ralentissement  dans  la  fermentation, 
3°  L'aspect  du  vin  après  une  exposition  de  trente  minutes  est  le  même  que  celui 
que  l'on  obtient  par  addition  de  quelques  gouttes  d'eau  oxygénée;  au  bout  de  quel- 
ques jours  il  se  forme  un  léger  précipité  foncé. 

La  présence  de  l'air  est  nécessaire  pour  l'action  des  rayons  ultra-violets;  ce 
sont  les  rayons  au-dessous  de  la  raie  3021  qui  agissent.  t. 

La  fermentation  alcoolique  en  présence  de  l'acide  sulfureux;  |P.  Martinand,  Ac. 
Sc.  août  1909. 

Dans  du  jus  de  raisin  l'addition  d'acide  sulfureux  forme  partiellement  une  com- 
binaison avec  le  sucre  et  l'excès  d'acide  est  un  obstacle  à  la  fermentation.  Cependant^ 
au  bout  d'un  certain  temps,  plus  ou  moins  long,  la  fermentation  reprend.  L'auteur 
a  recherché  par  des  expériences  quelle  était  la  cause  de  cette  dernière  fermentation, 
ayant  établi  préalablement  que  la  levure  de  bière  ne  pouvait  provoquer  la  fermen- 
tation dans  un  moût  sulfité. 
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Il  admet  que  la  fermentation  dans  un  moût  contenant  de  l'acide  sulfureux 
libre  se  produit  par  des  microorganismes  différents  des  saccharomyces  ayant  un  faible 
pouvoir  fermentatif  et  ne  donnant  pas  d'ascospores.  Ces  microorganismes  assimilés 
aux  lorula  font  disparaître  l'acide  sulfureux  libre  permettant  aux  levures  de  se 
développer.  Au  début  de  la  fermentation,  les  torula  produisent  des  aldéhydes  qui 
se  combinent  avec  l'acide  sulfureux  libre  et  le  font  disparaître.  L'élimination  de 
l'acide  sulfureux  libre  se  fait  aussi  par  sa  transformation  en  acide  sulfurique. 

/. 

A  propos  des  vins  suif  hydriques  et  de  leur  rétablissement;  Evim.  Pozzi-Escot, 
Bull.  Ass.  Chim.,  1909,  224. 

Pour  répondre  à  une  note  de  M  Gtmel  parue  dans  le  Bull.  Ass.  des  Chim.,  mai  1909, 
page  1083,  l'auteur  fait  ressortir  que  : 

Si  l'absorption  de  l'hydrogène  sulfuré  par  le  cuivre  métallique  dans  les  vins 
sulfhy»driques  est  intéressante,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que  cette  pratique  est 
dangereuse  si  on  ne  conduit  pas  cette  opération  attentivement. En  effet,  un  contact 
exagéré,  du  cuivre  avec  le  vin,  introduit  des  sels  de  cuivre  dans  celui-ci  qui  acquiert 
en  outre  un  goût  styptique  désagréable  et  très  prononcé.  /. 

Essai  des  composés  cupriques  employés  en   viticulture;   Fonzes-Diacon,  BulL 
Pharm.  du  Sud,  octobre  1908. 

1^  Sulfate  de  cuwre.  —  Méthode  de  M.  Fon - es-Diacon,  donnant  les  mêmes 
résultats  que  par  l'électrolyse,  basée  sur  le  déplacement  du  cuivre  par  le  zinc  en 
poudre  pur  :  Prendre  5  gr.  de  sulfate  de  cuivre  broyés,  les  dissoudre  avec  de  l'eau 
distillée  dans  un  ballon  de  200  ce,  ajouter  3  ce.  d'acide  sulfurique  pur  et  compléter 
à  200  ce.  après  refroidissement.  Prélever  20  ce.  de  cette  solution,  les  placer  dans  un 
verre  avec  0  gr.  50  de  poudre  de  zinc  pur;  chauffer  au  R.-M.,  le  cuivre  déplacé  se 
rassemble  sous  forme  d'une  masse  spongieuse,  au  bout  d'une  demi-heure  la  solution 
surnageante  est  décolorée.  Le  cuivre  précipité  est  lavé  à  plusieurs  reprises  avec  de 
l'eau  bouillante  et  on  le  calcine  pour  le  peser  ensuite  à  l'état  de  CuO. 

2  '  Bouillie  bordelaise  et  bourguignonne.  —  Transformer  le  sel  de  cuivre  en 
sulfate  par  addition  d'acide  sulfurique  à  5  gr.  de  matière  et  opérer  comme  précé- 
demment. 

3'^  Stéatite  cupri  ue. —  Formé  d'un  mélange  de  talc,  et  de  sulfate  de  cuivre. 
Opérer  sur  10  gr.  qu'on  traite  par  150  gr.  d'eau  et  4  ce.  d'acide  sulfurique,  maintenir 
le  mélange  4  heures  au  B,-M.^  faire  200  ce.  et  opérer  comme  précédemment. 

Sur  rinfluence  paralysante  exercée  par  certains  acides  sur  la  fermentation  alcoolique; 

M.  Rose  blat   et  M^'"?  M.  Rozenband,  Ac.  Se,  juillet  1909. 

C'est  à  une  certaine  concentration  d'un  acide  actif  qu'une  influence  paralysante 
peut  s'exercer  sur  la  fermentation  alcoolique. 

D'après  les  expériences  des  auteurs  :  l'acide  borique  est  sans  action  appréciable 
sur  la  fermentation  alcoolique.  Avec  les  autres  acides  la  concentration  qui  arrête 
complètement  l'action  de  la  levure  est  en  général  très  élevée. 

La  fermentation  du  sucre  par  la  levure  de  bière  n'est  pas  complètement  annihilée 
dans  un  milieu  contenant  des  doses  assez  fortes  d'acides  comme  par  exemple  : 

10  gr.  d'acide  sulfurique  par  litre^  352  gr.  d'acide  butyrique  normal  ou  222  gr. 
d'acide  propionique.  /. 

Présence  de  Tinosite  pour  caractériser  les  vins  naturels;  G.  Meillère,  J.  Ph.Ch., 
1909,  247. 

M.  Perrin  a  publié  dans  les  Annales  de  Chimie  analytique,  1909,  page  182,  un 
procédé  pour  rechercher  l'inosite  dans  les  vins  afin  de  distinguer  les  vins  naturels 
des  vins  artificiels.  M.  Meillère  fait  remarquer  qu'il  a  publié  ce  procédé  dans  le 
Journal  de  pharmacie  et  de  chimie  du  l^^"  octobre  1908  et  que  le  procédé  de  M.  Perrin 
pour  l'isolement  et  la  caractérisation  de  l'inosite  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

11  serait  utile  de  déféquer  le  vin,  après  évaporation  au  quart  environ,  non  pas  avec 
le  sous-acétate  de  plomb,  entraînant  facilement  l'inosite,  mais  avec  le  nitrate  acide 
de  bismuth  et  le  nitrate  de  plomb;  la  liqueur  étant  ensuite  ramenée  à  une  faible 
acidité  avec  de  l'eau  de  baryte. 

En  séparant  ensuite  ce  précipité  par  centrifugation  on  ajoute  assez  d'ammoniaque 
jusqu'à  réaction  légèrement  alcaline;  ajouter  ensuite  du  sous-acétate  de  plomb  qui 
donne  un  précipité  et  faire  tiédir  la  liqueur  pendant  quelques  minutes;  après  refroi- 
dissement et  centrifugation  le  précipité  contient  toute  l'inosite.  Décomposer  ce 
précipité  par  l'hydrogène  sulfuré,  évaporer  la  liqueur  à  1  ou  2  ce.  reprise  par  5  ce. 
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d'alcool  méthylique  et  200  ce.  d'alcool  absolu  et  ajouter  5  ce.  d'éther  anhydre.  Le 
précipité  d'iriosite  est  ensuite  caractérisé  par  la  réaction  en  deux  phases  décrites 
par  M.  Meillère.  /. 

L*acide  sulfureux  en  cidrerie;  G.  Warcollier,  EuU.  Ass.  jran  aise  promoloqique, 
1909. 

L'emploi  de  l'acide  sulfureux  en  cidrerie  présenterait  de  nombreux  avantages 
dont  les  principaux  seraient  :  la  conservation  des  excédents  de  moûts  d'une  année 
à  l'autre  et  la  régularisation  de  la  production;  elle  permettrait  d'établir  la  cidri- 
fication  rationnelle  et  la  création  de  caves  industrielles  ou  de  celliers  coopératifs  — 
On  sait  que  les  moûts  non  sulfités  doivent  être  mis  en  fermentation  immédiatement 
pour  éviter  les  fermentations  secondaires. 

Différentes  conditions  sont  à  observer  dans  le  sulfitage  des  moûts.  Pour  la  sté- 
rilisation à  longue  durée  il  faudrait  employer  50  gr.  d'acide  sulfureux  par  hectolitre 
de  moût_,  cette  dose  serait  augmentée  jusqu'à  80  gr.  pour  les  transports  à  grande 
distance.  L'emploi  du  métabisulfite  de  potasse  doit  être  écarté  à  cause  de  l'intro- 
duction d'une  trop  grande  quantité  de  potasse  dans  les  moûts.  Les  moûts  sulfités 
peuvent  être  mis  en  fermentation  à  l'aide  de  levures  acclimatées  à  l'acide  sulfureux. 

Les  cidres  obtenus  sont  limpides  mais  renferment  une  quantité  trop  forte  d'acide 
sulfureux  pour  être  marchands.  Il  est  nécessaire  de  chasser  l'excès  d'acide  par  diffé- 
rents moyens  :  aération^  chauffage  vers  100»^  etc. 

Les  moûts  ou  les  cidres  sulfités  peuvent  rendre  des  services  en  cidrerie  au  point 
de  vue  de  l'édulcoration  des  cidres  secs.  t. 

II.  —  Lait  et  dérivés.  —  Huiles  et  graisses  comestibles. 

Caractérisation  des  huiles  de  poissons:  Chem.  Zeitung;  1909. 

H.  Bull  et  Johansen  modifiant  le  procédé  IIehner  et  Mitciiell  afin  de  le 
rendre  applicable  aux  huiles  de  poissons,  proposent  d'opérer  de  la  façon  suivante  : 
Dissoudre  1  gr.  des  acides  gras  dans  25  ce.  d'un  mélange  éthéro-acétique  à  0»,  et^ 
ajouter  en  agitant  0^5  de  brome.  Laisser  reposer  3  heures  à  la  température  ordinaire, 
filtrer  le  bromodérivé  obtenu  sur  filtre  taré,  laver  avec  5  ce.  du  mélange  éthéro- 
acétique  puis  2  fois  à  l'éther.  Sécher  à  100"  et  peser.  /. 

La  composition  chimique  du  lait  des  vaches  tuberculeuses;  A.  Monvoisin,  Ac. 
Se.  1909,  644. 

Il  ressort  des  expériences  de  l'auteur  que  le  lait  provenant  de  vaches  tubercu- 
leuses présente  une  composition  anormale  qui  varie  suivant  le  degré  des  lésions 
mammaires. 

L'acidité  et  l'extrait  sec  diminuent  progressivement  au  fur  et  à  mesure  que 
l'affection  de  la  mamelle  devient  plus  grande.  Des  faits  très  curieux  sont  à  constater  : 
tandis  que  la  matière  grasse  et  le  lactose  diminuent,  les  matières  albuminoïdes  et 
es  cendres,  au  contraire,  augmentent;  on  constate  dans  certains  cas  la  dispai'ition 
complète  du  lactose. 

Les  cendres  atteignent  jusqu'à  lOgr.  par  litre  et  c'est  principalement  le  NaCl  qui 
augmente;  en  effet  :  dans  un  lait  normal  la  dose  est  de  1  gr.  4  environ  de  Na  Cl  par 
litre  tandis  que  dans  un  lait  tuberculeux  elle  atteint  5  gr.  et  plus. 

En  résumé,  le  lait  de  vaches  tuberculeuses  passe  insensiblement  de  la  composi- 
tion normale  à  celle  du  sérum  sanguin,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  matières 
organiques  que  les  matières  minérales.  Lorsque  l'affection  est  très  avancée,  l'épi- 
thélium  mammaire  laisse  passer  sans  le  modifier,  tout  ce  que  le  sang  lui  apporte: 
l'auteur  met  à  cet  égard,  dans  un  tableau,  des  analyses  de  lait  normal,  de  lait  tuber- 
culeux et  de  sérum  sanguin.  t. 

LMndustrie  du  lait  en  poudre  d'après  le  système  Ekenberg  ;  Emile  Dieudonné 
Laiterie  et  Elevage,  1909.  167. 

La  transformation  du  lait  en  poudre  ne  doit  pas  être  envisagée  seulement  au 
point  de  vue  d'une  plus  grande  facilité  de  transport  mais  il  est  nécessaire  aussi  que 
cette  poudre  puisse  conserver  les  propriétés  originelles  du  lait.  Jusqu'ici,  par  les 
procédés  de  fabrication,  ces  poudres  ne  gardent  pas  longtemps  les  qualités  du  lait, 
elles  deviennent,  entre  autres,  difficilement  solubles  dans  l'eau. 

Par  le  procédé  Ekenberg  on  obtiendrait  une  poudre  très  facilement  soluble  dans 
l'eau  et  le  lait  ainsi  reconstitué  présenterait  tous  les  caractères  d'un  lait  naturel. 

Ce  procédé  consiste  à  dessécher  le  lait  dans  le  vide  à  une  température  de  37  à  38^. 
Le  dispositif  consiste  à  faire  arriver  le  lait  à  l'intérieur  d'un  tambour  horizontal 
animé  d'un  mouvement  de  rotation  et  chauffé,  pouvant  évaporer  160  à  180  kilogr. 
d'eau  par  heure  et  par  mètre  carré  d'appareil  utile.  Les  corps  solides  adhèrent  à  la 
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surface  intérieure  de  l'appareil  et  peuvent  être  enlevés  à  l'aide  d'une  raclette  en 
maillechort.  Cette  poudre  est  placée  dans  des  chambres  spéciales  chauffées  de  26  à 
370  jusqu'à  ce  que  la  totalité  du  sucre  de  lait  soit  cristallisée.  On  passe  ensuite  au 
broyage^  tamisage  et  emballage. 

Un  appareil  peut  dessécher  de  800  à  1.000  litres  de  lait  à  l'heure  soit  15.000 
litres  par  journée  de  24  heures.  Cent  litres  de  lait  n'exigent  que  90  à  95  kilogrammes 
de  vapeur. 

Recherche  du  lait  de  vache  dans  le  lait  d'ânesse;  L,  Grimbert,  J.  Ph.  Ch.,  1909,  298. 

Le  lait  d'ânesse  renferme  moins  de  matière  grasse  que  le  lait  de  vache  et  diffère 
en  outre  de  ce  dernier  par  la  nature  de  sa  caséine.  Le  lait  d'ânesse  est  par  compte 
très  riche  en  sucre  de  lait^  64  gr.  par  litre  au  lieu  de  50  gr.  pour  le  lait  de  vache. 
De  ces  faits  on  pourrait  dans  certains  cas,  constater  l'addition  du  lait  de  vache 
dans  le  lait  d'ânesse.  mais  ce  ne  pourrait  être  qu'une  présomption. 

Au  contraire,  d'après  l'auteur,  si  on  se  base  sur  l'existence  d'an  éroxydase  dans 
le  lait  de  vache  et  son  absence  dans  le  lait  d'ânesse  on  pourrait  conclure  à  la  présence 
du  premier  dans  le  second  si  la  réaction  au  gaïacol  en  présence  d'eau  oxygénée 
était  positive  dans  un  lait  d'ânesse  en  expérience,  sauf  cependant  si  le  lait  de  vache 
ajouté  avait  été  chauffe  préalablement.  La  réaction  est  encore  sensible  dans  un 
lait  d'ânesse  renfermant  seulement  un  vingtième  de  lait  de  vache. 

N.  D.  L.  R.  L'auteur  fait  remarquer  que,  dans  le  récent  travail  de  MM,  Bordas 
et  TouPLAiN,  la  réaction  indiquée  aurait  une  tout  autre  origine,  mais  quoi  qu'il 
en  soit,  le  fait  qu'elle  se  produit  avec  du  lait  de  vache  et  non  avec  le  lait  d'ânesse, 
reste  acquis  et  conserve  toute  sa  valeur. 

A  ce  point  de  vue,  c'est  aussi  notre  opinion  mais  nous  constatons  une  fois  de  plus 
que  la  réaction  négative,  avec  le  gaïacol  en  présence  d'eau  oxygénée,  dans  le  lait 
d'ânesse  ou  le  lait  de  femme,  comme  le  signale  M.  Grimbert,  ne  démontre  pas  plus 
la  présence  de  Vanaéroxj/dase  dans  le  lait  de  vache  que  son  absence  dans  les  laits 
d'ânesse  ou  de  femme.  Mais  la  nature  de  la  caséine  de  ces  deux  laits  et  l'absence 
de  réaction  ave  le  réactif  au  gaïacol  viennent  appuyer  l'hypothèse  des  auteurs 
précités  qui  ont  démontré  l'influence  que  peut  exercer  l'état  de  la  caséine  du 
lait  de  vache,  suivant  qu'il  est  cru  ou  bouilli,  sur  le  réactif  au  gaïacol  ou  à  la  para- 
phénylénediamine  ( voir  Ann.  des  Falsif.  1909,  page  193).  t. 
Traite  en  diagonale  et  traite  latérale;  E.  Desbarrières.  Bull,  des  Se.  Pharmaco.. 

1909,  518. 

La  manière  de  traire  une  vache  peut  avoir  une  répercussion  sur  la  composition 
du  lait  et  sa  production. 

On  entend  par  traite  en  diagonale  celle  qui  consiste  à  agir  simultanément  sur 
un  trayon  antérieur  d'un  côté  et  sur  le  trayon  postérieur  du  côté  opposé.  Dans  la 
traite  latérale,  on  tire  à  la  fois,  les  deux  trayons  du  même  côté. 

Les  expériences  de  l'auteur  ont  été  faites  sur  cinq  vaches  alimentées  d'une 
manière  constante.  Les  traites  furent  pratiquées  en  diagonale  pendant  10  jours, 
puis  latéralement  pendant  10  autres  jours,  et  chacune  de  ces  périodes  fut  précédée 
d'une  période  préparatoire  de  10  jours  dans  chacun  des  systèmes  avant  toute  cons- 
tatation. 

La  traite  en  diagonale  a  donné  une  augmentation  de  lait  par  rapport  à  l'autre 
genre  de  traite.  Suivant  les  vaches,  cette  augmentation  varie,  pour  une  période  de 
10  jours,  de  0  litre  62  à  6  litres  45.  Quant  à  la  matière  grasse  elle  varie  de  51  gr.  92. 
à  438  gr.  34. 

On  remarque  que,  pour  l'ensemble  des  5  vaches,  la  traite  en  diagonale  a  fait  aug- 
menter le  volume  du  lait  de  21  litres  67,  soit  un  gain  de  6,36  %  et  le  poids  de  matière 
grasse  de  1376  gr.  31. 

Ces  chiffres  démontrent  la  supériorité  de  la  traite  en  diagonale  sur  la  traite 
latérale.  t. 

Chauffage  du  lait  pour  l'écrémage;  P.  Dornic,  Ind.  Lait,  1909,  739. 

L'auteur  fait  voir  que,  suivant  les  régions,  la  pratique  du  chauffage  du  lait  en 
vue  de  l'écrémage  doit  se  faire  différemment.  En  général  la  température  du  lait 
au  moment  de  l'écrémage  doit  dépendre  surtout  du  degré  d'acidité  du  lait.  Dans  les 
pays  comme  les  Charcutes  ou  l'acidification  est  toujours  à  craindre  il  est  bon  d'éviter 
le  chauffage  à  plus  de  20o. 

Il  faut  dans  tous  les  cas  obtenir  un  chauffage  uniforme  du  lait.  Le  brassage 
énergique  pendant  le  chauffage  est  nuisible  au  point  de  vue  du  rendement  parce  que 
l'écrémage  est  rendu  plus  difficile.  En  France  il  convient  de  ne  pas  dépasser  pour  le 
lait  une  température  de  25"  à  26«  avec  des  écrémeuses  à  assiettes. 

t. 
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De  l'influence  de  ralimentation  sur  la  composition  du  lait;  Cii.  Porcher.  Hy^. 
de  la  Viande  et  du  Lait,  1909,  409. 

M.  Porcher  rappelle  les  opinions  des  différents  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  rechercher  quelle  était  l'influence  de  l'alimentation  des  vaches  sur  la  qualité 
du  lait.  Il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  opinions  que  l'alimentation  n'est  pas  sus- 
ceptible de  modifier  notablement  la  composition  générale  du  lait. 

L'alimentation  plus  ou  moins  bonne  des  vaches  aura  surtout  pour  effet  de 
faire  varier  le  rendement  du  lait.  Qu'une  femelle  laitière  absorbe  une  alimentation 
très  aqueuse  il  en  résulte  une  augmentation  dans  la  production  laitière  mais  pas 
de  changement  appréciable  dans  la  composition  du  lait.  Aussi  n'est-il  pas  très 
exact  de  dire  qu'on  mouille  le  lait  avant  qu'il  sorte  du  pis.  t. 

De  l'influence  de  l'état  de  santé  des  laitières,  sur  la  valeur  du  lait  alimentaire; 

Moussu,  L'hij.  de  la  i^iande  et  du  lait,  1909,  473. 

La  mamelle  est  non  seulement  un  appareil  de  sécrétion,  mais  aussi  un  appareil 
d'excrétion  pouvant  éliminer  des  principes  diffusibles,  irritants  ou  toxiques  sans 
qu'il  y  ait  le  moindre  trouble  extérieur  de  la  femelle  laitière.  Les  influences  sont 
d'ordre  physiologique  ou  d'ordre  pathologique. 

Une  vache  laitière  en  bon  état  physiologique  ne  donne  pas  toujours  un  lait  ali- 
mentaire de  première  qualité.  Suivant  ]a  nourriture  ou  les  produits  chimiques 
médicamenteux  ou  autres  administrés  par  voie  digestive,  on  obtient  des  laits  pou- 
vant devenir  nuisibles  à  la  santé  de  l'enfant.  La  valeur  du  lait  change  aussi  suivant 
certaines  évolutions  physiologiques  de  la  vache  laitière,  celle-ci  paraissant  néan- 
moins en  excellente  santé. 

Enfin  l'auteur  rappelle  les  nombreuses  influences  pathologiques  des  laitières 
sur  la  qualité  du  lait  alimentaire  :  mammites,  fièvre  aphteuse,  vaccine,  etc..  Il 
envisage  ensuite  sous  forme  de  conclusions  tous  les  laits  qui  doivent  être  exclus  de 
l'alimentation  de  l'enfant.  t. 

L'influence  de  l'acidité  de  la  crème  sur  l'arôme  et  la  conservation  du  beurre;  L.  Ge- 

DOELST,  L'Ind.  Lait.,  1909,  793. 

MM.  L.-A.  RoYERS  et  C.-E.  Gray  ont  recherché  l'influence  de  l'acidité  de  la 
crème  sur  la  conservation  du  beurre  fabriqué.  Leurs  observations  ont  porté  sur  du 
beurre  fabriqué  avec  de  la  crème  pasteurisée  ou  non  et  ayant  des  acidités  diverses. 

Ils  ont  remarqué  que  : 

Si  l'acidité  de  la  crème  est  élevée  le  beurre  fabriqué  avec  cette  crème  subit  des 
modifications  notables  qui  ne  sont  pas  empêchées  par  le  chauffage  de  la  crème 
mûrie.  Les  modifications  du  beurre  sont  encore  plus  importantes  s'il  est  fabriqué 
avec  de  la  crème  même  pasteurisée  mais  additionnée  d'acides  variés. 

t. 

Du  passage  des  substances  toxiques  et  médicamenteuses  dans  le  lait;  Ch.  Porcher, 
L'Hyg,  de  la  Viande  et  du  Lait,  1909,  425. 

Il  n'y  a  aucun  doute,  la  mamelle  élimine  certaines  substances  administrées  à 
la  femelle  laitière  soit  thérapeutiquement  soit  expérimentalement,  mais  cette 
élimination  est  des  plus  réduite  et  il  faut  que  l'animal  en  expérience  prenne  des 
quantités  importantes  d'un  corps  pour  en  retrouver  des  traces  dans  le  lait. 

Parmi  les  métaux  on  a  constaté  le  passage  dans  le  lait  :  du  mercure,  plomb, 
cuivre,  zinc,  antimoine,  bismuth,  arsenic. 

Quant  au  passage  des  anesthésiques  :  chloroforme,  éther  et  de  l'alcool  il  a 
été  étudié  tout  particulièrement  par  M.  Nicloux. 

L'auteur  cite  d'autres  expériences  nombreuses  sur  cette  question  et  arrive  à 
conclure  : 

lo  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recommander  les  laits  thérapeutiques. 

2o  Qu'il  serait  bon  de  réglementer  d'une  façon  précise  les  conditions  dans  les- 
quelles il  pourra  être  permis  d'utiliser  le  lait  des  vaches  médicamentées  au  cours 
de  leur  lactation.  t. 

m.   DIVERS  :  Eau^  Epices,  Farines  el  Légumes,  Sucres, 
Viandes  et  Consentes,  etc.. 

L'acide  cyanhydrique  dans  la  farine  de  manioc;   Vuaflart,  Bull.    Ass.  Chim., 
1909,  225. 

L'acide  cyanhydrique  ne  préexiste  pas  dans  la  racine  de  manioc,  mais  semble 
prendre  naissance  au  moment  du  râpage  en  présence  de  l'eau  par  l'hydrolyse  de 
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glucosides  particuliers  par  des  principes  analogues  à  l'émulsine.  Cet  acide  s'éliminant 
par  l'eau  il  n'en  existe  plus  dans  les  maniocs  alimentaires. 

Pour  les  maniocs  destinés  à  l'alimentation  du  bétail  ceux-ci  renferment  des 
débris  d'écorce  et  lorsqu'on  fait  des  bouillies  avec  ces  farines  il  se  forme  de  l'acide 
cyanhydrique  que  l'on  peut  caractériser  au  papier  picro-sodé  de  M.  Guignard  et 
le  dosage  donne  dans  certains  cas  3.5  milligr.  de  cet  acide  pour  100  gr.  de  farine. 

D'après  l'auteur  la  farine  de  manioc  contient  deux  sortes  de  composés  cyano- 
génétiques.  La  majorité  de  l'acide  cyanhydrique  est  fournie  par  des  composés 
dédoublables  par  simple  macération  dans  l'eau  et  sont  solubles  dans  l'alcool  bouil- 
lant ou  indécomposables  par  l'émulsine  ordinaire  et  par  l'acide  chlorhydrique. 
L'autre  partie  de  l'acide  cyanhydrique  proviendrait  de  principes  non  dédoublables 
par  la  macération  aqueuse  et  par  l'émulsine  mais  solubles  dans  l'alcool  et  hydro- 
lysables  par  l'acide  chlorhydrique. 

Aux  doses  indiquées  la  farine  de  manioc  ne  semble  pas  dangereuse  pour  le 
bétail.  t. 

Détermination  du  chlorure  de  magnésium  dans  Peau;  [Zeitsch.  /.  augerw.  Chemil.) 

P.  Pfeiffer  utilise  la  propriété  que  possède  le  chlorure  de  magnésium  de  se 
décomposer  quand  on  le  chauffe  dans  son  eau  de  cristallisation^  et  de  perdre  tout 
son  chlore  sous  forme  d'acide  chlorhydrique^  alors  que  dans  ces  conditions  les  chlo- 
rures de  sodium  et  de  calcium  ne  bougent  pas. 

On  dose  donc  la  totalité  des  chlorures  dans  l'eau  examinée,  sur  un  volume 
correspondant  à  l'emploi  d'environ  5  à  8  ce.  de  solution  décime  d'argent.  Le  même 
volume  d'eau  est  neutralisé  exactement  par  une  solution  décime  d'acide  sulfurique 
en  utilisant  comme  indicateur  le  diméthylamidoazobenzol  afin  d'éviter  que  le  car- 
bonate de  chaux  ne  fixe  l'acide  chlorhydrique  résultant  de  la  décomposition  subsé- 
quente du  chlorure  de  magnésium.  On  évapore  dans  une  capsule  de  platine,  puis 
on  chauffe  1  heure  au  bain  de  sable  entre  400  et  450".  On  effectue  sur  le  résidu  un 
nouveau  dosage  des  chlorures;  la  différence  entre  les  2  dosages  correspond  au  chlo- 
rure de  magnésium  contenu  dans  l'eau  examinée.  /. 

Manière  de  reconnaître  la  farine  soumise  au  blanchiment;  Chem.  Zeilung. 

L.  Weil  a  essayé  de  caractériser  des  traces  d'acide  nitreux  dans  les  farines 
blanchies  par  l'ozone,  au  moyen  de  l'acétate  de  naphtylamine  et  de  l'acide  sulfani- 
lique,  mais  la  coloration  rose  se  produit  aussi  avec  les  farines  non  blanchies,  c'est 
pourquoi  il  a  préféré  l'action  d'un  courant  d'hydrogène  sulfuré  qui  ramène  la  farine 
blanchie  à  sa  couleur  primitive,  alors  qu'il  est  sans  action  sur  la  farine  non  traitée. 

/• 

Nouvel  appareil  pour  le  dosage  des  fluorures  dans  les  denrées  alimentaires;  H.  Rosset. 
Ann,  Ch.,  Ass.  1909,  365. 

Cet  appareil  est  une  modification  de  celui  de  M.  Blarez  pour  la  recherche  des 
fluorures  en  faisant  de  la  gravure  sur  verre  au  moyen  de  l'acide  fluorhydrique 
dégagé  des  produits  alimentaires  et  d'après  la  méthode  que  nous  indiquerons  ci- 
dessous,  qui  évite  toute  perte  d'acide  fluorhydrique. 

Il  se  compose  d'une  cuve  en  plomb  tronconique  pouvant  être  fermée  herméti- 
quement par  un  disque  en  verre  qui  s'appuie  sur  le  méplat  de  la  partie  supérieure 
de  la  cuve  portant,  en  outre,  un  dispositif  qui  permet  de  refroidir,  à  l'aide  d'un 
courant  d'eau,  la  surface  extérieure  du  disque. 

Le  fluorure  est  isolé  à  l'état  de  fluorure  de  Baryum  ou  de  Calcium  et  est  placé 
dans  la  cuve  en  plomb  puis  additionné  de  5  à  10  ce.  d'SO  H-.  On  place  le  disque  en 
verre  et  le  dispositif  de  réfrigération  puis  on  chauffe  pendant  2  heures. 

On  peut  composer  une  gamme  de  teneur  en  fluorure  pour  évaluer  approximative- 
ment la  quantité  de  fluor  renfermée  dans  les  produits  alimentaires. 

/. 

Stérilisation  de  l'eau  par  l*ozone.  Formation  de  composés  oxygénés  de  l'azote  et 
de  leurs  combinaisons  métalliques  (fer  et  plomb)  ;  Ed.  Bon.jean.  ïlull.  Se.  Phnrm. 
1909,  587. 

Dans  la  stérilisation  de  l'eau  par  l'air  ozonisé  on  constate  la  production  de 
composés  oxygénés  de  l'azote  formés  vraisemblablement  par  la  présence  de  la  vapeur 
d'eau  atmosphérique  dans  les  organes  des  appareils  à  production  d'ozone.  Ces  com- 
posés attaquent  les  organes  métalliques  des  canalisations  et  forment  en  proportions 
variables  de  l'oxyde  ferrique  et  du  nitrate  ferrique.  Ces  composés  ferriques  arrivent 
à  paralyser  les  diélectriques  et  obturer  les  canalisations  de  fonte  en  compromettant 
la  stérilisation  de  l'eau.  Si  l'air  ozonisé  circule  dans  des  tuyaux  en  plomb  il  se  forme 
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du  nitrate  de  plomb  qui  pourrait  par  entrainement.  contaminer  l'eau  destinée  à 
être  stérilisée. 

Il  en  résulte  qu'il  faut  proscrire  le  ciment  etlesmétaux  dans  la  canalisation  devant 
être  en  contact  avec  l'air  ozonisé  et  recourir  à  l'emploi  de  canalisations  en  poterie 
ou  en  verre  dans  toute  installation  servant  à  la  stérilisation  de  l'eau  par  l'ozone. 

t. 

L'inosite  chez  les  animaux  et  les  végétaux  ;Meillère, -Se.  Pharm.  Part.s,29  juillet  1909. 

Il  est  intéressant  de  connaître  quels  sont  les  aliments  qui  introduisent  de  l'inosite 
dans  l'organisme.  A  cet  effet,  il  convient  d'analyser  un  grand  nombre  de  substances 
du  règne  animal  et  végétal  et  M.  Meillèrk  a  indiqué  les  principales  substances 
qui  renferment  de  l'inosite. 

On  constate  en  général  que  dans  le  règne  animal,  l'inosite  existe  surtout  dans 
le  corps  des  animaux  supérieurs  et  se  localise  de  préférence  dans  le  corps  thyroïde, 
la  substance  nerveuse,  le  myocarde,  les  capsules  surrénales,  les  poumons,  la  rate, 
le  foie,  les  reins  et  le  thymus;  chez  les  invertébrés,  spécialement  chez  les 
annelés,  le  taux  global  de  l'inosite  est  assez  élevé  pour  que  l'on  puisse  en  faire  la 
préparation. 

Dans  le  règne  végétal  la  quantité  d'inosite  passe  par  un  maximum  dans  les 
fruits  et  dans  quelques  graines  incomplètement  mûres,  elle  disparait  presque  com- 
plètement lorsque  le  fruit  ou  la  graine  atteint  son  rendement  maximum  en  sucre, 
en  fécule  ou  en  huile.  t. 

Influence  des  chlorures  sur  le  dosage  des  nitrates  dans  les  eaux  par  le  procédé  de 

Grandval  et  Lajoux;       Angel  Sabatini,  Ann.  Ch.  An.  1909,  366. 

Nous  avons  indiqué  dans  nos  Annales  1909,  page  397,  la  modification  apportée 
au  procédé  de  MM.  Grandvai,  et  Lajoux  par  MM.  Perrier  et  Farcy,  pour  le 
dosage  des  nitrates  dans  les  eaux  renfermant  des  chlorures. 

M.  Angel  Sabatimi  dit  que  cette  modification  tout  en  restant  excellente  com- 
plique trop  le  dosage  et  propose  pour  éviter  l'influence  des  chlorures  de  chaux  dans  le 
dosage  des  nitrates  de  les  précipiter  par  de  l'oxyde  d'argent  en  opérant  comme  il  suit  : 

Ajouter  environ  20  gr.  d'oxyde  d'argent  à  50  ou  60  ce.  d'eau  à  analyser;  agiter 
fortement  et  de  temps  en  temps  pendant  2  heures;  laisser  reposer  et  filtrer;  doser 
les  nitrates  sur  10  ce.  du  liquide  filtré. 

D'après  l'auteur  on  trouverait,  en  opérant  ainsi,  jusqu'à  6  pour  1.000  de  nitrate 
de  potasse  dans  une  eau.  t. 

Contribution  à  Tétude  du  blanchiment  des  légumes:  Maurel   et  Carcassagne; 
Se.  Bio.  Paris,  juillet  1909. 

La  richesse  saline  des  légumes  est  diminuée  d'une  manière  très  importante  par 
le  blanchiment  des  légumes  pendant  30  minutes.  Cette  opération  rend  plus  digestifs 
les  légumes  blanchis,  elle  est  à  conseiller  dans  le  régime  végétarien.  t. 

Sur  une  cause  d'erreur  pour  la  détermination  du  coefficient  de  pureté  apparent 

des  solutions  sucrées  pures  ou  impures;  H.  Pellet,  Ann.  Ch.  An.  août  1909. 

On  obtient  le  coefficient  de  pureté  apparent  d'une  solution  sucrée  en  calculant 
le  rapport  entre  le  sucre  déterminé  au  polarimètre  et  le  sucre  donné  par  la  densité 
soit  à  l'aide  d'un  deiisimètre  ordinaire  et  une  table  de  concordance,  soit  à  l'aide  du 
saccharomètre  ou  densimètre  spécial  donnant  directement  le  sucre  en  poids  ou  en 
volume,  c'est-à-dire  le  Bri.c  poids  ou  le  Briv  volume. 

Or,  dans  la  détermination  du  sucre  à  l'aide  des  densimètres,  on  ramène  toujours 
les  densités  trouvées  à  la  température  à  laquelle  on  a  gradué  les  instruments  en 
usage,  mais  on  néglige  trop  souvent  de  faire  les  corrections  dûes  à  la  température  dans 
la  détermination  du  sucre  par  polarisation.  Ceci  conduit  à  2  causes  d'erreur,  en  effet  : 
la  température  influe  non  seulement  sur  le  pouvoir  rotatoire  des  solutions  mais 
aussi  sur  leur  concentration. 

L'auteur  montre  par  des  exemples  qu'il  est  indispensable  de  ramener  le  sucre 
déterminé  au  polarimètre  à  la  température  correspondant  à  celle  qui  a  servi  pour 
l'établissement  du  densimètre  et  saccharomètre  employés. 

Ces  conditions  sont  indispensables  pour  obtenir  le  coefficient  de  pureté  réel  et 
apparent  des  solutions  sucrées.  t. 

A  propos  de  la  viande  de  cheval;  C.  Pagè-^,  Uhyg.  de  la  viande  et  du  Lait,  1909,  488. 

Crue  la  viande  de  cheval  est  la  plus  sapide  des  viandes;  cuite  elle  présente  un 
goût  douceâtre  probablement  dû  au  glycogène.  Malgré  sa  proportion  équivalente 
d'azote  par  rapport  à  la  viande  de  bœuf,  la  viande  de  cheval  est  moins  nutritive. 
La  graisse  de  cheval  se  digère  plus  vite  que  celle  de  bœuf,  c'est  peut-être  un  avantage 
au  point  de  vue  thérapeutique.  En  général  on  peut  dire  que  la  viande  de  cheval  est 
un  aliment  moins  complet  que  celle  des  ruminants  domestiques.  t. 


—  518  — 


Revue  des  Livres  Nouveaux 


Traité  des  Falsifications  et  Altérations  des  substances  alimentaires,  par  MM.  A. 

ViLLiERs,  Professeur  de  Chimie  analytique  à  l'École  de  Pharmacie  de  Paris, 
M.  Eue.  CoLLiN,  pharmacien,  lauréat  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de 
Médecine  et  M.  Fayolle,  Expert  des  Tribunaux.  [Doin  édit.  Paris). 

L'étude  des  substances  alimentaires,  et  la  détermination  de  leurs  altérations  et 
des  falsifications  qu'on  leur  fait  subir  exigent  un  ensemble  de  connaissances  ren- 
trant dans  le  domaine  des  sciences  physico-chimiques  et  naturelles.  Ces  connaissances 
sont  tellement  vastes  et  variées  qu'on  les  trouve  bien  rarement  réunies  au  même  degré 
chez  la  plupart  des  experts  des  tribunaux  et  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  été 
conduits  à  se  spécialiser  dans  diverses  questions  où  ils  ont  acquis  une  autorité 
indiscutable. 

Jusqu'à  la  fm  du  siècle  dernier,  la  recherche  des  falsifications  ne  se  fit  guère 
en  France  que  par  les  procédés  chimiques  ;  cependant  l'application  du  microscope 
à  la  détermination  des  drogues  simples  d'origine  végétale  avait  fait  ressortir  tout 
le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  ce  mode  de  détermination  pour  l'examen  des 
substances  alimentaires.  En  Allemagne  et  en  Autriche,  où  ce  mode  d'investigation 
s'était  imposé,  grâce  aux  travaux  persévérants  de  MM.  Vogl,  Hanausek,  Moeller, 
il  existait  des  livres  très  appréciés  traitant  uniquement  de  l'examen  microscopique 
des  aliments.  A  ces  ouvrages  nous  ne  pouvions  guère  opposer  en  France  que  le 
Pelit  Précis  d'analyse  microscopique  des  substances  alimentaires  de  Bonnet,  se  re- 
commandant surtout  par  l'exécution  de  ses  dessins,  qui  ont  été  reproduits  une 
première  fois  en  1891  dans  l'ouvrage  de  M.  Macé  (i)  et  en  1907  dans  l'ouvrage  de  M. 
Breteau  (^). 

En  1900,  M.  A.  Villiers  et  M.  E.  Collin  eurent  l'idée  de  rassembler  les  résul- 
tats de  leurs  observations  personnelles  sur  l'analyse  chimique  et  l'examen  micros- 
copique des  aliments  et  de  les  coordonner  dans  leur  Traité  des  altérations  et  falsi- 
fications des  subtances  alimentaires,  ou  l'étude  de  ces  substances  et  de  leurs  suc- 
cédanés est  envisagée  sous  ce  double  point  de  vue. 

M.  Villiers  n'a  pas  voulu  adopter  la  méthode  employée  par  ses  devanciers  et 
qui  consiste  à  exposer  tous  les  procédés  proposés  pour  l'analyse  chimique  d'un 
produit  alimentaire,  en  évitant  d'indiquer  celui  qui  pouvait  être  le  meilleur;  il 
s'est  appliqué  à  décrire  aussi  clairement  que  possible  une  méthode  unique  dont 
il  a  pu  apprécier  les  avantages  et  contrôler  la  supériorité  pendant  sa  longue  pratique 
des  expertises.  Les  descriptions  anatomiques  et  les  dessins  qui  les  accompagnent, 
n'ont  été  reproduits  par  M,  E.  Collin  cju'après  une  longue  série  de  recherches 
personnelles  sur  les  substances  végétales  entières  et  pulvérisées. 

Le  succès  qui  a  accueilli  cet  ouvrage  au  moment  de  sa  publication  indique  nette- 
ment le  besoin  auquel  il  répondait. 

La  nouvelle  édition  de  ce  traité  comprend  six  volumes  dans  lesquels  les  matières 
traitées  ont  été  groupées  par  catégorie  autant  que  cela  est  possible,  quand  il  s'agit 
de  substances  aussi  diverses.  Quatre  de  ces  volumes  ont  déjà  paru  :  les  deux  autres 
sont  actuellement  sous  presse. 

Pour  l'élaboration  de  cette  œuvre  importante,  les  deux  auteurs  se  sont  assuré 
le  concours  de  M,  Favolle,  élève  et  préparateur  de  M,  Villiers,  familiarisé  comme 
lui  avec  la  pratique  des  expertises  et  très  apprécié  dans  le  monde  des  experts  des 
tribunaux.  Son  esprit  méthodique  se  révélera  dans  la  disposition  adoptée  pour 
l'exposé  de  chacune  des  questions. 

Le  premier  volume  comprend  les  Eaux,  Boissons  et  Alcools.  La  question  de  l'eau 
potable  traitée  à  fond  dans  la  première  édition  a  été.  dans  la  seconde,  complétée 
par  un  chapitre  consacré  aux  Eaux  minérales,  dans  lequel  ont  été  exposés  la  com- 
position et  les  caractères  des  principales  eaux  minérales  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  réactions  assez  sensibles  permettant  de  constater  assez  rapidement  si  ces  eaux 
sont  authentiques  ou  si  elles  ont  été  falsifiées  par  substitution  d'eau  ordinaire. 
Les  Vins  de  Champagne  et  autres  vins  mousseux,  les  liqueurs  alcooliques  (Cognac, 
Rhum,  absinthes  et  produits  similaires)  qui  n'avaient  pas  été  traités  dans  la  pre- 


(^)  Macf.  Les  substances  alimentaires  étudiées  au  microscope  au  point  de  uue 
de  leurs  altérations  et  falsifications.  Paris,  1891. 

(■)  P.  Brktfav.  Guide  pratique  des  falsifications  et  altérations  des  substances 
alimentaires.  Paris  1907. 
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mière  édition  sont,  dans  la  seconde,  l'objet  de  développement  que  comporte  l'im- 
portance de  ces  produits. 

Le  second  volume  embrasse  les  Aliments  principaux  et  condiments.  Sous  le 
nom  d'aliments  principaux  sont  réunis,  les  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie, 
le  gibier,  les  poissons,  les  volailles  et  les  œufs,  les  légumes  et  les  champignons.  Si 
importants  que  soient  les  documents  réunis  sous  ce  titre  assez  vague,  ils  ne  sont 
guère  qu'une  ébauche  des  connaissances  théoriques  qu'exigent  l'examen  des  viandes 
et  la  détermination  des  champignons,  et  il  sera  toujours  nécessaire  pour  se  prononcer 
catégoriquement  sur  la  nature  de  ces  aliments,  de  compléter  ces  connaissances  par 
un  stage  accompli  à  côté  d'hommes  familiarisés  de  longue  date  avec  ce  genre  d'ex- 
pertises. La  question  des  épices  et  condiments,  toujours  très  importante  par  le 
nombre  et  la  variété  de  ces  produits,  les  falsifications  fréquentes  et  avantageuses 
dont  ils  sont  l'objet,  a  été  considérablement  augmentée  et  enrichie  d'un  grand  nombre 
de  dessins  nouveaux  et  originaux  destinés  à  faciliter  l'intelligence  des  descriptions. 

Le  troisième  volume  est  consacré  à  l'étude  des  Aliments  sucrés  et  Aliments 
stimulants.  La  question  des  sucres  traitée  magistralement  dans  la  première  édition 
a  été  complétée  par  de  nouvelles  additions  relatives  aux  confitures  et  liqueurs 
sucrées.  La  partie  concernant  les  cacaos  et  chocolats  a  été  presque  entièrement 
refondue,  surtout  au  point  de  vue  microscopique. 

Le  quatrième  volume  comprend  les  Aliments  lactés  et  les  Aliments  gras.  Le  lait 
qui  joue  un  rôle  capital  dans  l'alimentation  des  enfants  et  des  malades  a  été  depuis 
la  publication  de  la  première  édition,  l'objet  de  nombreuses  observations  nouvelles 
touchant  la  préparation,  la  composition  et  les  qualités  hygiéniques  des  divers 
produits  vendus  sous  le  nom  de  lait.  La  plupart  de  ces  observations  ont  été  consi- 
gnées dans  des  journaux  spéciaux  ou  dans  les  Congrès  de  Laiterie  :  celles  qui  peuvent 
offrir  le  moindre  intérêt  pour  l'expert  ont  été  relatées  :  celles  qui  ont  un  intérêt 
essentiel  ont  été  exposées  avec  plus  de  détails.  Il  en  a  été  de  même  pour  le  beurre  et 
ses  succédanés.  Un  certain  nombre  de  corps  gras  qui  depuis  une  dizaine  d'années 
ont  acquis  une  certaine  importance  commerciale  ont  été  l'objet  de  développements 
spéciaux. 

Le  cinquième  volume  est  consacré  à  l'étude  des  Aliments  féculents,  matières 
colorantes  et  produits  antiseptiques.  La  première  partie  consacrée  aux  aliments 
féculents  déjà  si  complète  dans  la  première  édition  a  été  améliorée  au  point  de  vue 
micrographique.  La  question  des  antiseptiques  et  des  matières  colorantes  si  im- 
portante au  point  de  vue  des  fraudes  alimentaires,  a  été  complétée  par  l'addition 
de  documents  nouveaux. 

Le  sixième  volume  comprend  la  Législation  et  les  Documents  officiels  concernant 
les  substances  alimentaires.  Ce  volume  qui  ne  comprend  pas  moins  de  880  pages  et 
qui  est  l'œuvre  personnelle  de  M.  Fayollk,  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
partie  comprend  les  lois,  décrets  et  règlements,  arrêtés  ministériels  et  préfectoraux, 
et  les  circulaires  ministérielles  de  portée  générale.  A  côté  de  la  loi  du  1*"^  août  1905, 
se  trouvent  exposés  l'organisation  et  le  fonctionement  du  service  de  la  répression 
des  fraudes,  auxquels  resteront  attachés  les  noms  de  M.  Ruau,  ministre  de  l'Agri- 
culture et  de  ses  deux  collaborateurs,  MM.  Roux  et  Bordas.  La  deuxième  partie 
comprend  les  lois,  décrets  et  règlements  d'application  particulière;  la  troisième 
comprend  tous  les  rapports  présentés  au  Comité  Consultatif  d'hygiène  sur  l'industrie 
et  le  commerce  des  produits  alimentaires. Chacune  de  ces  deux  parties  est  divisée 
en  cinq  chapitres  correspondant  à  l'ordre  et  au  groupement  adoptés  pour  la  dis- 
position des  matières  traitées  dans  les  cinq  premiers  volumes  de  l'ouvrage.  Ce 
volume  qui  comprend  tous  les  documents  officiels  relatifs  aux  substances  alimen- 
taires, même  les  plus  récents,  se  termine  par  une  éiiumération  complète  de  toutes 
les  eaux  minérales  françaises,  dont  l'exploitation  est  autorisée  par  l'Académie  de 
Médecine.  Ces  eaux  minérales  sont  classées  par  département  avec  l'indication  de 
leurs  propriétés  et  la  date  à  laquelle  leur  exploitation  a  été  autorisée.  Cette  énumé- 
ration  est  suivie  de  celle  des  eaux  minérales  étrangères. 

Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  l'importance  de  ce  volume  qui  intéresse  tous 
les  préfets,  maires,  avocats,  membres  des  Comités  d'hygiène  et  surtout  les  experts 
des  tribunaux  qui  sont  si  souvent  appelés  par  les  magistrats  à  se  prononcer  sur  la 
nature,  les  qualités  hygiéniques  et  le  caractère  frauduleux  des  produits  qu'ils  ont 
été  appelés  à  examiner. 

Des  tables  systématique  et  alphabétique  placées  à  la  fin  de  chaque  volume 
faciliteront  considérablement  les  recherches  de  ceux  qui  voudront  consulter  ces 
volumes. 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé,  le  nouveau  Traité  des  falsifications  et  falsi- 
fications des  produits  alimentaires  de  MM.  Villiers,  Collin  et  Fayoli.e,  est  une 


—  520  — 


œuvre  immense,  où  sont  condensés  les  résultats  des  observations  faites  par  les 
auteurs  dans  le  cours  de  leur  carrière.  La  collaboration  des  trois  auteurs  et  la  noto- 
riété qu'ils  ont  acquise  dans  ce  genre  de  recherches  garantissent  le  succès  de  cette 
seconde  édition. 

Le  Vin  et  le  Froid.  —  Le  Vin  et  le  Chaud;  par  M.  le  D'  P.  Carles. 

Ce  sont  les  titres  séparés  des  deux  brochures  que  l'auteur  a  récemment  écrites; 
mais  la  première  est  une  troisième  édition.  Elle  intéresse  la  recherche  des  fraudes, 
non  seulement  parce  qu'elle  étudie  en  détail  les  modifications  que  le  froid  naturel 
ou  artificiel  apporte  à  la  constitution  des  vins,  mais  aussi  parce  qu'elle  fait  ressortir 
la  nécessité  d'un  hivernage  bien  réel  sur  les  vins  nouveaux,  si  on  veut  assurer  leur 
conservation. 

Pour  M.  Carles,  l'action  prolongée  du  froid  aurait  bien  des  avantages  sur  les  • 
traitements  ordinaires,  quoiqu'elle  n'agisse  que  comme  agent  physique,  on  peut 
à  l'aide  des  seuls  soutirages  multipliés  faire  du  froid  un  aseptique  de  premier  ordre. 

Dans  le  Vin  et  le  Chaud,  M.  P.  Carles  attribue  à  la  chaleur  de  l'été  un  rôle  plus 
complexe.  Elle  aussi,  sur  certains  points  est  encore  un  agent  physique,  mais  elle 
agit  bien  davantage  comme  agent  chimique.  Sous  son  influence,  en  effet,  les  phé- 
nomènes chimiques  proprements  dits  prennent  une  ampleur  progressive  qui  se 
traduit  par  cette  résultante  qu'on  appelle  le  vieillissement  du  vin.  Malheureusement, 
les  phénomènes  biologiques  dûs  aux  ferments  pathogènes  du  vin  vont  plus  vite 
encore  avec  la  chaleur  estivale.  C'est  là  son  point  faible.  Nos  œnologues  le  savent 
bien,  puisque  consciemment  ovi  non,  ils  sacrifient  le  vieillissement  du  vin  à  son  sau- 
vetage des  microbes. 

Détruisons  donc  ces  germes  malfaisants  et  le  chaud  de  l'été  ne  sera  plus  désor- 
mais que  salutaire  au  vin.  Il  y  a  plusieurs  moyens  pour  cela,  mais  un  seul  permet 
d'étouffer  tous  ces  infiniments  petits  à  la  fois  :  c'est  la  pasteurisation.  Ici  la  chaleur 
intervient  bien  encore,  mais  c'est  à  un  degré  que  le  soleil  ne  donne  pas  et  auquel  on 
n'expose  le  vin  que  de  façon  bien  passagère.  Un  vin  pasteurisé  correctement  se  rit 
de  la  canicule,  du  soleil  de  France,  d'Europe  et  même  de  celui  d'Afrique.  Bien 
mieux,  sa  place  n'est  plus  désormais  à  la  cave,  mais  au  grenier,  sur  les  terrasses,  sous 
les  combles  ou  les  tentes  au  soleil.  Que  nos  œnologues  essaient  durant  l'été  cette 
pratique  aux  allures  révolutionnaires  sur  deux  barriques  seulement  et  l'an  prochain 
ils  auront  hâte  de  la  répéter  sur  cent. 

Éléments  de  Chimie  générale  ;  par  M.  le  D'  A.  J.  J.  Vandevelde,  Professeur  à  l'Ins- 
titut Supérieur  de  Brasserie  et  de  Distillerie  de  Gand,  Directeur  du  Labora- 
toire chimique  et  bactériologique  de  la  Ville  de  Gand. 

1  vol-8^  raisin,  avec  60  fig. 

(A  .  Hoste,  édit.  à  Gand;  J.  B.  Baillière,  édit.  à  Paris. 

«  L'expérience  m'a  montré,  provisoirement,  dit  l'auteur  dans  sa  Préface,  que  les 
débutants  éprouvent  souvent  de  la  difficulté  à  s'assimilier  les  théories  chimiques, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  la  connaissance  scientifique  des  phénomènes  qui  ont 
servi  de  base  à  énoncer  ces  théories.  Je  me  suis  attaché  à  éviter  cet  écueil  en  expo- 
sant d'abord,  dans  une  introduction  assez  développée,  l'histoire  chimique  de  trois 
substances  bien  connues,  la  terre^  l'eau  et  l'air;  je  continue  ensuite  mon  exposé 
par  l'étude  des  propriétés  et  de  l'obtention  de  l'hydrogène,  des  halogènes,  des 
acides  halogénés,  sans  faire  usage  des  formules  chimique. 

«  Alors  seulement  j'aborde  la  théorie  atomique,  en  me  basant  surtout  sur  les 
déductions  des  phénomènes  d'oxydation  et  de  réduction,  et  je  traduis  en  équations 
chimiques,  les  phénomènes  étudiés,  dans  un  chapitre  spécial  servant  en  même 
temps  de  récapitulation  » 

«  L'étudiant  prend  ainsi  position  daixS  la  science  chimique,  et  est  à  même  de 
comprendre  sans  difficulté  les  divers  problèmes  théoriques  et  pratiques  qui  se 
présentent  successivement.  » 

Les  Eléments  de  Chimie  que  présente  ainsi  notre  savant  collaborateur  ne  sont 
autre  chose  que  la  rédaction  des  notes  du  Cours  [i^^  Année)  qu'il  professe  à  l'Ins- 
titut Supérieur  de  Brasserie  et  de  Distillerie  de  Gand. 

Destinés  surtout  à  servir  de  base  a  l'étude  de  la  Fermentation,  il  est  tout  naturel 
que  s'y  trouvent  spécialement  développés  les  Chapitres  des  dissolutions,  des  phé- 
nomènes biochimiques,  des  alcools  et  de  leurs  dérivés,  des  hydrates  de  Carbone, 
des  protéines. 

A  ce  titre  en  particulier,  cet  ouvrage  d'une  grande  clarté  —  sous  sa  forme  trop 
modeste  —  sera  utile,  non  seulement  aux  élèves  des  Cours,  mais  aussi  à  quiconque  — 
industriel  ou  patricien  —  aura  besoin  des  notions  nécessaires  et  suffisantes  pour 
entreprendre  l'étude  d'ouvrages  plus  compliq\iés. 
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Technologie  —  Chimie 
Analyse  des  Matières  Ahmentaires 


Recherches  sur  la  composition  des  Rhums  Martinique 

Par  M.  A.  BOIVIS.  Chimisie  principal  au  Laboratoire  Central 
de  la  Répression  des  Fraudes. 

Dans  le  but  de  fixer  les  limites  entre  lesquelles  oscille  la  composi- 
tion des  rhums  de  la  Martinique  en  vue  de  l'application  de  la  loi  de  J905^ 
nous  avons  examiné  au  Laboratoire  Central  un  certain  nombre  d'échan- 
tillons authentiques  de  ces  rhums.  A  côté  des  résultats  obtenus  par 
M.  Simon  à  la  Martinique^  dans  la  même  voie_,  il  nous  a  paru  intéressant 
d'exposer  les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés.  (^) 

Nos  essais  n'ont  malheureusement  porté  que  sur  un  nombre  assez 
restreint  de  ces  types  authentiques. 

Nous  avons  examiné  ainsi  : 

9  rhums  de  mélasse; 
4  rhums  de  vesou  cru; 
1  rhum  de  vesou  cuit. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-contre  la  composition  de  ces 
rhums  en  adoptant  la  classification  employée  par  M.  Simon  pour  faciliter 
la  comparaison  des  résultats  obtenus^  toutefois  en  substituant  à  l'acidité 
totale  l'acidité  volatile  qui^  seule^  à  notre  avis^  doit  entrer  dans  le  coeffi- 
cient non  alcool;  l'acidité  fixe  étant  apportée  uniquement  par  le  colorant 
ou  par  les  matières  acides  du  bois  pour  les  produits  ayant  séjourné  en 


(^)  Voir  «  Annales  des  Falsifications  ».  Novembre  1909.  p.  494. 


—  522  — 


fût;  du  reste  cette  acidité  fixe  est  toujours  très  faible  et  presque  nulle 
pour  les  rhums  blancs,  et  nous  prenons  comme  acidité  volatile  la  diffé- 
rence entre  l'acidité  totale  et  l'acidité  fixe^  et  non  pas  seulement  celle 
qui  passe  à  la  distillation.  Notre  avis  diffère  à  ce  point  de  vue  de  celui 
de  M.  Simon  qui  considère  comme  intervenant  seuls  dans  l'arôme 
immédiat  du  rhum  les  acides  qui  passent  à  la  distillation  quand  on 
distille  le  |^  du  produit_,  car  il  reste  ainsi  dans  le  résidu  une  forte  pro- 
portion d'acides  volatils  qui  participent  à  l'arôme  immédiat  au  même 
titre  que  ceux  qui  ont  passé  à  la  distillation. 


TABLEAU  A 


Nos 
d'ordre 

totale 

Importés 
par  hectolitre  d'alcool  à  lOO'' 

Rapports 

i 

Ethers 

Ethers 
dlc.  Sup. 

Acidité 
volatile 

Aldé-| 
hydes 

Ethers 

Alcool 
supér. 

Fur- 
furol 

Total 

RHUMS  DE  MÉLASSE 

TYPE  SUPÉRIEUR 

1 

212 

201  ,3 

92  ,0 

443  ,5 

67,5 

8,8 

813,1 

2  ,20 

6  ,6 

2 

231 

201 ,0 

59  ,0 

91 ,5 

385  ,0 

5,3 

741 ,8 

0  ,455 

0  ,238 

3 

195 

174,0 

32  ,0 

93,2 

425  ,0 

11,0 

0  ,535 

0  ,219 

4 

173  8 

165  ,3 

34,5 

61 ,6 

339,0 

0,9 

601 ,3 

0  ,371 

0  ,181 

JlUjClliivo 

202  ,9 

185  ,4 

54  ,4 

172,4 

304  ,1 

6,5 

722  ,8 

0,93 

0,567 

TYPE  MOYEN 

5 

186  ,0 

173,2 

20  ,0 

82  ,7 

244  ,0 

0,55 

520,4 

0  476 

0  338 

6 

166,5 

145,2 

23  ,0 

117,9 

167  ,0 

6,3 

459  ,4 

0^810 

0  ',706 

Moyennes 

176,2 

159,2 

21  ,5 

100,3 

205,5 

3,4 

489  ,9 

0,643 

0,522 

TYPE  INFÉRIEUR 

7 

216,5 

196,6 

16,3 

95  ,D 

97,0 

3,8 

408  ,7 

0  ,484 

0,98 

8 

158,5 

158,5 

14,6 

89  ,7 

143,0 

0,1 

405  ,9 

0,566 

0,627 

9 

72,0 

53  ,5 

10,4 

51  ,0 

280  ,0 

0,7 

395,6 

0  ,954 

0,182 

Moyennes 

149  ,0 

136,2 

13,7 

78,5 

173  ,0 

1,5 

403  ,4 

0  ,576 

0  ,454 

RHUM 

s  DE  VESOU  CRU 

10 

70  ,0 

60,0 

10,0 

77,0 

300  ,0 

1,4 

448  ,4 

1 ,282 

0,256 

11 

85  ,0 

80  ,7 

20  ,0 

63  ,3 

256  ,M 

1,5 

421  ,5 

0,786 

0,247 

12 

83  ,0 

80,8 

19,0 

74,0 

243  ,0 

0,8 

417,6 

0,916 

0  ,304 

13 

101  ,0 

83  ,4 

18,6 

68,6 

214,0 

1  ,8 

390  .4 

0,822 

0  .314 

Moyennes 

84  ,7 

76,2 

16,9 

70,7 

254,0 

1,4 

419,5 

0,928 

0,278 

RHUM  DE  VESOU  CUIT 

14 

1  49 

1  42,4 

1  17,3 

!  61,6 

1  283,0 

1  1,2 

1  405,5 

1  1  ,45 

i  0,218 

Avant  de  comparer  et  de  discuter  les  résultats  obtenus  dans  ces 
deux  études  parallèles  nous  exposerons  tout  d'abord  les  conclusions 
auxquelles  nous  avons  été  amenés  en  ce  qui  concerne  surtout  les  limites 
entre  lesquelles  oscille  la  composition  des  rhums  purs  Martinique. 

Le  tableau  suivant  indique  les  teneurs  minima  et  maxima  observées 
par  nous  pour  les  rhums  de  mélasse  et  les  rhums  de  vesou^  exprimées_^ 
pour  chaque  élément^  en  grammes  par  hectolitre  d'alcool  à  100". 
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Rhums 

de 
mélasse 


Rhums 

de 
vesou 


Acidité  

Aldéhydes  

Furfurol  

Éthers  

Alcool  supérieurs  , 
Impuretés  totales, 


Acidité  

Aldéhydes  

Furfurol  

Éthers   

Alcools  supérieurs 
Impuretés  totales 


MINIMA 

MAXIM  A 

70 

250 

10 

100 

0,1 

10 

50 

450 

65 

450 

350 

850 

50 

100 

10 

20 

0,5 

2 

50 

100 

200 

300 

350 

450 

Ces  résultats  concordent  assez  bien  avec  ceux  trouvés  par  M.  Simon^ 
en  ce  qui  concerne  les  rhums  de  mélasse_,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  rhums  de  vesou^  la  teneur  minima  en  impuretés  totales  observée 
par  M.  Simon  étant  de  178  gr.  par  hectolitre  d'alcool  à  100°^  mais  ces 
faibles  teneurs  sont  l'exception^  bien  que  le  nombre  d'échantillons 
examinés  par  lui  ait  été  assez  restreint  il  faut  dire  que  sur  13  échantil- 
lons de  rhums  de  vesou  cru  ou  cuit  un  seul  renfermait  moins  de  250  gr. 
d'impuretés  totales.  Nous  n'avons  de  notre  côté  examiné  que  5  rhums 
de  vesou  et  la  teneur  minima  que  nous  avons  trouvée  doit  être  vraisem- 
blablement abaissée  à  250  gr. 

Conclusion  :  D'une  façon  générale  les  rhums  de  vesou  se  différencient 
des  rhums  de  mélasse  par  une  teneur  en  impuretés  totales  moins  élevée: 
Rhums  de  vesou^  250  à  450; 
Rhums  de  mélasse^  350  à  850. 

D'autre  part  pour  les  rhums  de  vesou  le  rapport  éthers-alcools 
supérieurs  est  toujours  inférieur  à  1  à  de  rares  exceptions  près_,  tandis 
qu'il  est  fréquemment  supérieur  à  1  pour  les  rhums  de  mélasse. 

Au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  de  1905  en  France_,  ce  sont 
surtout  les  rhums  de  mélasse  qui  nous  intéressent  car  ce  sont  les  seuls 
consommés  en  nature. 

Fréquemment^,  à  la  Martinique^  le  jus  de  vesou  cru  ou  cuit  entre 
partiellement  dans  la  composition  destinée  à  produire  les  rhums  d'ex- 
portation ;  l'emploi  de  ces  compositions  mixtes  équivaut  à  un  coupage 
de  rhum  de  mélasse  et  de  rhum  de  vesou  qui  tend  à  diminuer  d'après 
ce  qui  précède  le  taux  définitif  d'impuretés  totales. 

Il  importe  donc  d'être  très  prudent  dans  l'interprétation  des  résul- 
tats analytiques,  et  ne  pas  négliger  de  consulter  les  experts  dégustateurs^ 
avant  de  condamner  un  rhum  Martinique  présumé  être  de  mélasse 
<lont  le  taux  d'impuretés  s'abaisserait  au-dessous  de  350  gr. 


Revenons  à  l'essai  de  classement  analytique  des  rhums  de  mélasse. 

Dans  le  tableau  A  les  rhums  de  mélasse  ont  été  classés  selon  le 
mode  adopté  par  M.  Simon  dans  le  tableau  I,  et  cela  pour  faciliter  les 
remarques  qui  vont  suivre. 

De  part  et  d'autre  les  rhums  sont  classés  en  3  groupes  d'après  leur 
eoefTicient  d'impuretés  totales  exprimé  en  grammes  par  hectolitre 
d'alcool  à  lOOo. 
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1°  Rhums  de  mélasse  type  supérieur  au-dessus  de  550; 

2°        —  —     type  moyen  de  450  à  550; 

3^        —  — -     type  inférieur  au-dessous  de  450. 

Rapport  l^^^lll  —  Nous  constatons  comme  M.  Simon  une  diminu- 
tion graduelle  de  ce  rapport  quand  on  passe  du  type  supérieur  au  type 
inférieur^  c'est-à-dire  du  taux  d'impuretés  le  plus  élevé  au  taux  le  plus 
bas. 

Il  trouve  en  effet  : 

1,2    pour  le  type  supérieur; 
0^84     —      —  moyen; 


0,76      —       —  inférieur. 


Nous  trouvons 


0^93  pour  le  type  supérieur  ; 
0^64      —      —  moyen; 
0^57      —      —  inférieur. 
C'est-à-dire  une  variation  dans  le  même  sens. 

RciPPort  „ooi.fsupérieaps  "  ^'  ^iMON  trouvc  quc  Ic  poids  d'alcools 
supérieurs  le  plus  faible  est  dans  le  type  supérieur  et  le  poids  le 
plus  élevé  dans  le  type  moyen.  Nous  trouvons  de  notre  côté  une  dimi- 
nution graduelle  du  type  supérieur  au  type  inférieur;  de  plus  nous 
trouvons  que  les  éthers  diminuent  plus  vite  que  les  alcools  supérieurs 
quand  on  passe  du  taux  d'impuretés  le  plus  élevé  au  taux  lé  plus  bas. 
Les  rapports  trouvés  par  M.  Simon  sont  : 

3^1  pour  le  type  supérieur  ; 

0^6      —       —  moyen; 

0^6      —       —  inférieur. 

Nous  trouvons  : 

0^57  pour  le  type  supérieur. 

0^52      —       —  moyen; 

0^45      —      —  inférieur. 
Il  n'y  a  là  fort  probablement  qu'une  contradiction  apparente  qui 
vient  de  ce  que  nos  essais  ont  porté  sur  un  nombre  trop  restreint  d'échan- 
tillons_,  il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
deux  tableaux. 

On  voit  que  de  part  et  d'autre  se  trouvent  réunis  dans  un  même  grou- 
pe des  rhums  de  nature  essentiellement  différentes.  Ainsi^  on  trouve 
en  tête  du  tableau  de  M.  Simon^  dans  les  types  supérieurs^  un  rhum 
qui^  pour  542  gr.  1  d' éthers^  ne  renferme  que  26  gr.  3  d'alcools  supérieurs^ 
soit  un  rapport  de  : 

S  =  20,6. 

et  d'autre  part  à  la  fm  du  même  groupejun  rhum" renfermant  36,9 
d' éthers  pour  250  gr.  d'alcools  supérieurs  soit  un  rapport  de  : 

g  =  0,147 

Dans  le  groupe  correspondant  de  nos  rhums  nous  voyons  un  rhum 
qui,  pour  443  gr.  5  d' éthers,  renferme  67  gr.  5  d'alcools  supérieurs,  soit 
un  rapport  de  : 

fi  =  6,6. 

et  d'autre  part  un  rhum  renfermant  61  gr.  6  d' éthers  et  339  gr.  d'alcools 
supérieurs^  soit  un  rapport  de  : 

m  =  0^1^ 
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Les  divergences  que  présentent  les  moyennes  des  divers  groupes 
ne  sont  donc  qu'apparentes_,  et  elles  arriveraient  probablement  à  dis- 
paraître si  on  multipliait  le  nombre  des  essais. 

* 

** 

ESSAI  DE  CLASSIFICATION  DES  RHUMS  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  QUALITE 
MARCHANDE  A  l'aIDE  DES  DONNEES  ANALYTIQUES. 

Les  recherches  effectuées  par  M.  Simon  à  la  Martinique  et  celles  que 
avons  effectuées  au  Laboratoire  Central_,  nous  ont  amené  à  la  même 
conclusion_,  c'est-à-dire  que  la  classification  des  rhums  d'après  leurs 
taux  d'impuretés  totales  n'est  pas  rationnelle;  et  cette  étude  ne  nous 
a  permis  que  de  fixer  les  limites  entre  lesquelles  oscillent  ces  impuretés 
pour  les  rhums  Martinique  purs. 

Nous  avons^  dans  le  but  de  voir  s'il  y  avait  une  relation  entre  la 
composition  analytique  de  ces  rhums  et  leur  qualité  marchande_,  soumis 
une  certain  nombre  d'échantillons  d'authenticité  indiscutable  à  plu- 
sieurs experts  dégustateurs  spécialistes  en  la  question  attachés  au 
Service  du  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes_,  qui  en 
ont  séparément  effectué  le  classement  au  point  de  vue  de  la  qualité 
marchande. 

L'expérience  a  porté  sur  les  9  rhums  de  mélasse  dont  nous  donnons 
la  composition  dans  le  tableau  A. 

La  moyenne  des  classements  effectués  par  ces  experts  est  repro- 
duite dans  le  tableau  suivant  : 


TABLEAU  B 


Classement 

des 
Experts 
Déqustaleurs 

Impuretés  en  gr.  par 
hectolitre  d'alcool  à  100^ 

Rapi 

Ethers 
ac  Vol, 

3orts 

Ethers 
aie.  Sup. 

Classeiiieul 

du 
Tableau 
A 

Acides 
volatils 

Aldé- 
hydes 

Ethers 

Alcools 
siiprr. 

Fur- 
furol 

Total 

1 

173  ,0 

20  ,0 

82,7 

244  ,0 

0,55 

520,2 

0,47 

0,34 

5 

2 

201  ,0 

59  ,0 

91 ,5 

385  ,0 

5,3 

741  ,8 

0,45 

0,24 

2 

3 

196,6 

16,3 

95  ,0 

97  ,0 

3,8 

408  ,7 

0,48 

0,98 

7 

4 

174,0 

32,0 

93  ,2 

425  ,0 

11  ,0 

733  ,0 

0,53 

0,22 

3 

5 

158,5 

14,6 

89  ,7 

143  ,0 

0,1 

405,9 

0,56 

0,63 

8 

6 

165  ,3 

34,5 

61 ,6 

339,0 

0,9 

601  ,0 

0,37 

0,18 

4 

7 

145,2 

23  ,0 

117,9 

167  ,0 

6,3 

459,4 

0,81 

0,71 

6 

8 

53  ,5 

10,4 

51 ,0 

280  ,0 

0,7 

395  ,0 

0,95 

0,18 

9 

9 

201 ,3 

92,0 

443  ,5 

67  ,5 

8,8 

813,0 

2,20 

6,60 

1 

De  l'examen  de  ce  tableau^  il  ressort  immédiatement  que  ni  les 
impuretés  totales_,  ni  les  divers  groupes  constituants  (acides^  éthers^  etc.). 
pris  isolément,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  classification  par  ordre 
de  qualité  marchande. 

Il  ne  paraît  pas  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de 
ces  groupes  entre  eux,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  rapport 

Ethers 
acides  volatils" 

Si  on  excepte  le  rhum  n^  4  qui  a  le  rapport  le  plus  bas,  on  voit  que 
ces  rapports  sont  sensiblement  en  croissant  quand  on  passe  des  rhums 
de  qualité  supérieure  aux  rhums  de  qualité  inférieure. 

Sans  vouloir  généraliser  a  priori  les  résultats  d'une  expérience  sur 
un  nombre  aussi  restreint  d'échantillons,  on  peut  chercher  à  expliquer 
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pourquoi  le  rhum  n*^  4;  qui  a  un  rapport  de  0^37_,se  trouve  classé  après 
le      8_,  qui  a  un  rapport  de  0_,56. 

1°  On  peut  dire  que  la  cause  en  est  dans  la  faible  teneur  en  éthers 
(61^6)_,  par  rapport  à  ceux  qui  précèdent  (82  à  95). 

2°  On  peut  admettre  que  dans  un  rhum  bien  constitué^  le  rapport 
d^it  P^s  s'abaisser  au-dessous  d'une  certaine  limite. 

3°  Enfm^  et  nous  croyons  que  c'est  là  la  raison  la  plus  plausible^ 
on  peut  dire  que  la  dépréciation  de  ce  rhum  provient  de  sa  richesse  en 
alcools    supérieurs^    comme   l'indique    son   rapport  aicoois^^'T^ienrs  ^^^^ 

faible   (0,18).  acoossupenerus 

On  sait  que  la  prédominance  des  alcools  supérieurs  sur  les  autres 
éléments  contribue  à  donner  aux  rhums  un  goût  désagréable  connu 
sous  le  nom  de  goût  de  chaudière. 

On  pourrait  expliquer  de  la  même  façon  la  place  occupée  par  le 
2  après  le  n^  5  qui  a  un  rapport        plus  élevé,  par  la  prédominance 
des  alcools  supérieurs  dans  ce  n'^  2. 

D'autre    part  on   remarquera    que   si  un  rapport  aicoois'LT«-ieurs 
faible  paraît  abaisser  la   qualité  d'un  rhum,  un  rapport  aicooifsupéiieurs 
très  élevé  (n*^  1  rapport  6,6)  paraît  présenter  le  même  inconvénient. 

Peut-on  en  déduire  ces  observations  qu'il  est  possible  d'établir  une 
méthode  analytique  de  classement  des  rhums  de  la  Martinique?  Il 
n'est  pas  certain  qu'on  y  arrive,  même  en  multipliant  le  nombre  des 
essais  analogues  à  celui-ci,  mais  les  remarques  qui  précèdent  permettent 
de  présumer  que  les  caractéristiques  des  rhums  de  mélasse  Martinique 
bien  constitués  oscillent  entre  des  limites  assez  restreintes,  et  que  la 
qualité,  le  bouquet  du  rhum  dépendent  en  quelque  sorte  de  l'harmonie 
qui  existe  entre  les  divers  constituants  des  impuretés  bien  plus  que  de 
la  quantité  absolue  de  ces  impuretés,  celles-ci  ne  devant  pas  toutefois 
tomber  au-dessous  d'une  certaine  limite  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Le  classement  analytique  des  rhums  ne  peut  s'effectuer  par  la  seule 
étude  du  produit  fabriqué;  il  est  nécessaire  de  s'entourer  de  toutes  les 
données,  de  tous  les  renseignements  possibles  concernant  le  mode  de 
fabrication  du  produit  analysé.  Il  faut  en  effet  ne  pas  perdre  de  vue  que  : 
la  nature  de  la  composition  employée,  la  nature  des  levures,  la  tempé- 
rature et  la  durée  de  la  fermentation,  la  quantité  et  la  nature  de  la 
vinasse  ajoutée  à  la  grappe,  le  genre  d'appareil  distillatoire  et  la  marche 
de  la  distillation  sont  autant  de  facteurs  qui  influent  sur  la  composition 
finale  du  produit. 

Pour  ne  parler  que  de  l'influence  du  mode  de  distillation  nous  cite- 
rons les  deux  rhums  n*^  2  et  n^  3  (voir  tableau  B).  Ces  deux  rhums 
proviennent  de  la  même  grappe  distillée,  d'une  part,  dans  un  appareil 
continu  (n^  2)  et  d'autre  part,  dans  un  appareil  intermittent  du  genre. 
Privât  (nO  3). 

L'appareil  à  distillation  continue  a  donné  plus  de  produits  de  tête 
(aldéhydes)  que  l'appareil  intermittent;  l'appareil  intermittent  a  donné, 
au  contraire,  plus  de  produits  lourds  (furfurol  et  alcools  supérieurs)  {}) 

(^)  En  effet,  dans  cet  appareil^  la  température  d'ébullition  du  moût  est  tou- 
jours plus  élevée  que  dans  l'appareil  continu  par  suite  de  l'appauvrissement 
continu  en  alcool  et  par  suite  de  la  concentration,  qui  se  produisent  d'une  façon 
beaucoup  plus  rapide  et  plus  intense  que  dans  l'appareil  continu. 
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ce  qui  était  à  prévoir.  Le  rhum  3  a  de  ce  fait  un  petit  goût  de  chau- 
dière qui  l'a  fait  classer  par  les  experts  dégustateurs  au  4^  rang  dans 
la  série  des  9  rhums  soumis  à  leur  appréciation^  le  rhum  provenant 
de  l'appareil  continu  occupant  le  2®  rang. 


TABLEAU  B 


Acidité  volatile  . 

Aldéhydes  , 

Éthers  

Furl'urol  

Alcools  supérieurs, 
Impuretés  totales, 
Rapport 


Rapport 


acides  ' 
élhers 


APPAREIL 
CONTINU 

Rhum  NO  2 


201 

59 

91  ,5 
5,3 

385  ,0 

741  ,8 
0,45 
0  ,238 


APPAREIL 
PRIVAT 

Rhum  NO  3 


174 
32 

93  ,2 
11,0 
425  ,0 
735  ,2 
0,53 
0,219 


Ce  seul  exemple  suffit  à  montrer  l'intérêt  qu'il  y  a  à  connaître  dans 
une  étude  sur  la  classification  des  rhums  toutes  les  données  énoncées 
plus  haut. 

Une  telle  étude  aurait  au  point  de  vue  de  la  répression  des  fraudes 
trop  fréquentes  dont  les  rhums  de  la  Martinique  en  particulier  sont 
l'objet^  une  double  utilité^  en  apportant,  d'une  part,  des  données  nou- 
velles au  point  de  vue  purement  chimique  pour  l'interprétation  des 
analyses,  et  en  apportant,  d'autre  part,  à  l'industrie  rhummière  le  moyen 
de  substituer  à  une  fabrication  trop  souvent  empirique  une  fabrication 
basée  sur  des  données  scientifiques  permettant  d'obtenir  des  produits 
de  qualités  déterminées  et  sensiblement  constantes  qui  tout  en  trou- 
vant un  débouché  plus  facile  sur  le  marché,  permettraient  une  lutte 
plus  efficace  contre  la  fraude. 


Sur  l'Analyse  des  Conserves  Alimentaires  et  des  Produits  de  la  Charcuterie 
au  point  de  vue  de  la  Répression  des  Fraudes 

Par  M.  G.  BLAIVC,  Docteur  ès  sciences. 

Des  cas  malheureusement  trop  fréquents  d'intoxication  causés  par 
les  conserves  et  les  produits  de  la  charcuterie,  ont  depuis  longtemps 
attiré  l'attention  des  Pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  d'un  contrôle 
efficace  de  la  bonne  qualité  de  ces  denrées.  Sans  même  aller  aussi  loin, 
et  pour  n'envisager  seulement  que  la  fraude  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise vendue,  les  intérêts  en  jeu  sont  tellement  considérables  que  des 
règlements  d'administration  publique  devraient  être  au  plus  tôt  éla- 
borés pour  mettre  fin  à  un  trafic  honteux  que  l'on  voit  se  produire  un 
peu  partout. 

Alors  que  les  règlements  sont  très  précis  à  l'égard  de  presque  toutes 
les  denrées  alimentaires,  il  n'existe  rien  ou  à  peu  près  rien  en  ce  qui 
concerne  les  conserves  et  les  produits  de  la  charcuterie.  A  la  réflexion 
cela  se  comprend  très  bien.  Tout  produit  alimentaire  est  généralement 
défini  par  la  présence  de  certains  constituants  et  par  les  rapports  qui 
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existent  entre  ces  constituants.  Ainsi  par  exemple^  pour  le  lait,  le  dosage 
de  la  caséine_,  du  beurre  et  du  lactose  suffît  pour  donner  une  idée  très 
exacte  de  la  qualité  du  lait  examiné.  Si,  à  ces  déterminations  purement 
rhimiques  on  ajoute  celles  des  caractères  histologiques,  on  diminue 
encore  les  causes  d'erreur. 

Par  exemple,  dans  une  confiture  gélosée,  on  sera  sur  la  piste  de  la 
gélose  par  la  recherche  des  diatomées;  dans  certains  vins,  l'anomalie 
apparente  de  la  constitution  sera  expliquée  par  la  présence  de  certains 
ferments,  etc.... 

Dans  les  préparations  de  viande,  rien  n'existe  de  semblable. 

On  peut  se  livrer  sur  elles  à  toutes  les  recherches  et  à  tous  les  do- 
sages qu'on  peut  imaginer  en  pareil  cas  et  on  ne  sera  renseigné  ni  sur 
la  nocivité  ou  l'innocuité  du  produit,  ni  sur  sa  provenance. 

Les  Laboratoires  agréés,  fort  bien  dotés  en  personnel  et  matériel, 
très  entraînés  aux  dosages  requis  par  l'analyse  courante  des  matières 
alimentaires,  ne  peuvent  en  effet,  en  pareil  cas,  que  découvrir  des  fraudes 
grossières  (par  exemple  l'addition  de  matières  minérales  dans  un  pâté 
par  le  dosage  des  cendres)  ou  l'addition  de  matières  amylacées  en 
proportion  exagérée,  fraudes  à  peu  près  inconnues. 

Le  problème  qui  se  pose  ici  est  extrêmement  subtil;  il  peut  se  diviser 
en  deux  : 

1*^  Recherche  exacte  de  la  provenance  des  viandes  employées  à 
la  préparation; 

2°  Valeur  de  la  denrée  au  point  de  vue  de  la  conservation  et  des 
dangers  qu'elle  peut  présenter  pour  l'alimentation. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  aucune  recherche  purement 
chimique,  ni  même  histologique  ne  donne  de  résultat;  car  si  d'une  part 
il  n'est  rien  qui  ressemble,  sous  le  microscope  à  une  fibre  musculaire 
de  bœuf  comme  une  fibre  musculaire  de  cheval,  d'autre  part,  la  réaction 
du  glycogène  qui  devrait  différencier  les  deux  viandes  est  tellement 
infidèle  qu'il  y  a  lieu  d'y  renoncer  si  l'on  ne  veut  pas  commettre  les 
pires  erreurs. 

Quand  au  second  de  ces  points,  deux  méthodes  purement  chimiques 
prétendent  le  résoudre;  ce  sont  :  la  recherche  de  l'ammoniaque  et  celle 
des  ptomaïnes. 

Or,  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  de  signification  précise.  Ce  sont  des  pro- 
cédés grossiers  dont  il  vaut  mieux  ne  pas  parler.  D'ailleurs  le  vo- 
cable «  ptomaïne  »  est  un  mot  à  l'usage  des  ignorants  et  devrait 
sans  délai  disparaître  de  la  littérature  chimique. 

Les  recherches  purement  chimiques  sont  donc  impuissantes  à 
éclairer  ces  importantes  questions.  Leur  solution  réside,  au  contraire 
dans  l'application  de  réactions  bio-chimiques  extrêmement  curieuses 
et  pour  la  plupart  connues  depuis  peu  (propriétés  des  sérums,  agglu- 
tinines,  précipitines,  hémolyse,  fixation  du  complément,  etc.). 

Grâce  à  ces  réactions  il  est  possible  de  différencier  les  différentes 
espèces  utilisées,  voire  même  d'opérer  des  dosages  approximatifs. 

La  question  de  conservation  reste  d'ailleurs  une  pure  question  de 
bactériologie,  par  le  dénombrement  des  bactéries  et  leur  étude  aj^rès  iso- 
lement. J'ai  étudié,  dans  cette  voie,  quelques  problèmes  d'intérêt 
pratique  immédiat.  Dans  un  prochain  article  je  donnerai  la  technique 
d'une  méthode  très  curieuse  applicable  au  cas  de  la  recherche  de  la 
viande  de  cheval  dans  les  produits  de  la  charcuterie. 
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Étude  comparative  des  nouvelles  Méthodes  propres  à  découvrir 
le  Mouillage  dans  le  Lait 

par  M.  le  C--  fiaetano  COR\ALBA, 

Chimiste  de  la  R.  Station  d  Essais  de  Laiterie  de  Lodi  [Italie). 

La  plus  grave  des  fraudes  qu'on  fait  dans  le  lait  est  sans  doute  ]e 
mouillage. 

Les  méthodes  qui  sont  le  plus  souvent  employées  dans  la  recherche 
du  mouillage  dans  le  lait^  fondées  sur  la  détermination  du  poids  spé- 
cifique du  lait;,  de  la  graisse^  du  résidu  total  et  dégraissé^  ont  une  sûreté 
et  une  précision  dans  le  jugement  de  la  pureté  du  lait  bien  probléma- 
tique_,  parce  qu'elles  se  basent  sur  les  éléments  les  plus  variables  du 
lait. 

Cela  a  été  déjà  prouvé  par  plusieurs  auteurs. 

Une  donnée  de  grande  valeur  au  contraire_,  parce  qu'elle  est  toujours 
constante  dans  tout  lait  et  de  toute  provenance^  est  celle  que  j'ai  mise 
en  relief^  savoir  la  somme  des  composants  solubles. 

Il  est  connu  que  des  composants  du  lait  quelques-uns  s'y  trouvent 
émulsionnés  ou  à  l'état  de  suspension  (graisse  et  caséine)  et  d'autres 
au  contraire  à  l'état  de  solution  (albumine^  sucre^  sels,  protéines^  etc.). 
Ces  composants  dissous  pris  un  à  un  ne  donnent  pas  comme  les  autres 
non  dissous  des  données  dignes  de  foi  parce  qu'ils  présentent  des  varia- 
tions très  larges;  mais  leur  somme  au  contraire  se  maintient  entre  des 
limites  d'oscillation  très  petites^  telles  qu'elles  sont  toujours  inférieures  à 
l'abaissement  causé  par  une  adjonction  d'eau  même  la  plus  petite. 
Ce  qui  porte  à  croire  que  les  oscillations  se  compensent  et  qu'en  dimi- 
nuant le  sucre_,  par  exemple^  augmentent  les  sels^  les  protéiques  et  les 
non  protéiques  dissous.  Ainsi  se  comportent  les  petits-laits  du  lait^ 
c'est-à-dire  qu'ils  contiennent  le  même  poids  de  substances  dissoutes^ 
ce  qui  est  en  parfaite  analogie  avec  l'isotonie  des  petits-laits^  parce 
qu'ils  ont  la  même  pression  osmotique  et  sont  par  conséquent  équimo- 
léculaires.  Et  si  nous  mettons  en  rapport  ce  fait  avec  une  loi  très  im- 
portante de  la  physiologie  animale^  la  loi  qui  est  l'isotonicité  des  prin- 
cipaux liquides  de  l'organisme^  la  valeur  de  la  composition  ressort  da- 
vantage et  par  conséquent  les  propriétés  du  petit-lait  du  lait  pour  le 
jugement  de  ce  dernier. 

Vis-à-vis  donc  de  ce  fait  constant^  lié  à  des  lois  fondamentales^ 
nous  avons  l'inconstance  la  plus  absolue  de  la  fonction  mammaire  qui 
échappe  à  toute  règle  et  qui  est  influencée  par  les  circonstances  les 
plus  différentes. 

Je  ne  crois  pas  que  jusqu'ici  ont  été  faites  des  observations  directes 
et  systématiques  sur  la  constance  de  la  somme  des  composants  dissous 
dans  le  lait;  mais  je  l'ai  relevée  et  j'en  ai  entrevu  la  grande  valeur  à  la 
suite  d'une  série  nombreuse  de  recherches  sur  la  composition  du  lait 
et  sur  la  lactation. 

Les  données  de  cette  constante  ont  de  très  petites  limites  dans  les 
échantillons  de  lait  qui  sont  des  mélanges  de  beaucoup  d'animaux^ 
si  petites  que^  dans  les  centaines  d'échantillons  de  lait  de  nombreux 
troupeaux  examinés  par  moi^on  pourrait  relever  l'adjonction  du  5  % 
et  même  du  4  %  d'eau  :La  valeur  moyenne  de  la  constante  est  de  6^25^ 
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à  peu  près,  et  les  oscillations  pour  laits  de  troupeaux  sont  de  5,95  à 
6,46. 

Pour  les  laits  de  chaque  animal  en  particulier,  dans  lesquels  les 
variations  individuelles  se  font  sentir  dans  toute  leur  intégrité,  les 
limites  deviennent  un  plus  peu  larges,  de  5,80  à  6,60,  mais  ce  sont  là 
des  cas  exceptionnels  :  même  dans  la  plupart  des  individus,la  constante 
oscille  autour  de  6,2.  En  prenant  comme  base  la  valeur  moyenne  de 
la  constante,  qui  est  de  6,15,  nous  voyons  qu'un  mouillage  de  5  % 
l'abaisse  déjà  à  5,84,  de  10  %  à  5,53,  de  20  %  à  4,92.  Maintenant  il 
en  résulte  que  le  5  %  d'eau  abaisse  la  constante  au-dessous  des  plus  pe- 
tites limites  que  j'ai  jamais  vérifiées  en  nature,  car  dans  les  nombreuses 
recherches  que  j'ai  exécutées  sur  des  centaines  d'échantillons  d'étable 
provenant  surtout  des  troupeaux  (dont  les  tables  sont  publiées  dans  la 
Reime  générale  du  Lait  et  dans  V  Annuaire  de  la  Société  Chimique  de  Milan)^ 
la  constante  oscille  pour  la  quasi  totalité  des  cas  entre  6  et  6,30;  en 
très  peu  de  cas,  elle  descend  au-dessous  et  monte  au-dessus  des  limites 
données,  et  cela  toutefois  se  vérifie  seulement  en  laits  provenant  d'un 
seul  animal. 

Toutefois  la  détermination  directe  de  la  constante  décèle  aussitôt 
la  fraude  du  5  %  directement  sur  l'échantillon  examiné  sans  avoir 
plus  besoin  de  l'épreuve  d'étable. 

Les  mouillages  du  10  %  et  plus  sont  relevés  ensuite  très  facilement 
avec  une  sûreté  mathématique. 

Les  difîerentes  circonstantes  qui  ont  une  influence  sur  la  quantité 
ou  richesse  en  beurre  et  en  caséine  de  la  sécrétion  du  lait  n'ont  aucune 
influence  sur  le  contenu  des  substances  dissoutes  ou  bien  sur  la  com- 
position du  petit-lait. 

La  composition  du  petit-lait  se  maintient  presque  uniforme  dans 
n'importe  quelle  race,  quels  que  soient  la  période  de  la  lactation, 
l'âge  de  l'animal,  la  quantité  de  lait  produit,  le  régime  alimentaire. 
Ce  qui  est  démontré  par  plus  d'un  millier  d'analyses  exécutées  par 
moi  sur  des  échantillons  provenant  tant  de  troupeaux  que  de  chaque 
animal  en  particulier. 

La  constatation  de  ce  principe  apporte  un  fort  appui  aux  idées 
qui  prédominent  aujourd'hui;  savoir  que  dans  la  production  du  lait 
nous  avons  deux  phases  bien  distinctes  :  une  sécrétion  de  petit-lait  de 
composition  presque  uniforme  et  une  destruction  de  tissu  glandulaire 
qui  fournit  au  petit-lait  sous  forme  de  graisse  et  de  caséine  les  produits 
de  la  destruction  des  cellules  (globules  gras  et  noyaux).  Le  travail 
de  la  destruction  des  cellules  par  l'action  des  circonstances  qui  le  favori- 
sent est  d'autant  plus  actif  que  plus  grande  est  la  quantité  de  petit- 
lait  produit.  Mais  c'est  dans  la  pratique  que  se  révèle  l'importance  de 
ce  principe,  en  ce  que  son  application  dans  le  contrôle  en  même  temps 
qu'elle  rendra  les  règlements  plus  précis  et  plus  efficaces,  limitera  les 
fraudes. 

On  pourra  frapper  tous  ceux  qui  coupent  d'eau  leurs  laits,  même 
lorsque  ceux-ci,  par  résidu  ou  par  densité  de  la  graisse,  réussissent  à 
atteindre  les  limites  du  règlement. 

* 

Essayons  maintenant  de  comparer  cette  donnée  chimique  de  la  cons 
tante  des  principes  solubles  que  l'on  peut  exactement  déterminer 
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la  balance^  avec  les  constantes  physiques  du  petit-lait^  dont  on  se  sert 
dans  le  contrôle  du  lait. 

Le  fait  est  que  ma  constante  confirme  d'une  manière  absolue 
et  indiscutable  les  propriétés  physiques  du  petit-lait  qui  sont  une  fonc- 
tion de  la  composition  chimique  :  ainsi  la  Réfractométrie  du  petit-lait. 
C'est  au  Professeur  Ackermann  que  revient  l'honneur  d'avoir  donné 
une  méthode  technique  parfaite  pour  la  réfractométrie  du  lait^  qui  per- 
met de  relever  en  même  temps  que  ma  constante  des  adjonctions  de 
5  %  d'eau.  Le  Professeur  Ackermann  lui-même  convient  que  la  ré- 
fraction du  petit-lait  est  une  fonction  des  substances  dissoutes  qui 
exercent  une  action  sur  la  lumière.  Il  est  certain  que  la  méthode  réfracto- 
métrique  d' Ackermann  est  bien  pratique  et  précise  pour  la  plupart  des 
laits;  cependant  non  pas  pour  tout  lait,  surtout  pour  ceux  très  riches 
en  graisse  et  en  caséine,  qui  donnent  la  somme  moyenne  de  6,15  de 
substances  dissoutes  dans  une  quantité  plus  petite  de  petit-lait.  Sup- 
posons par  exemple  que  l'on  a  un  lait  avec  4,50  de  graisse  et  3,50  de 
caséine  et  7,15  de  substances  dissoutes.  Ma  méthode  est  indépendante 
de  la  concentration  de  la  graisse  et  de  la  caséine  et  moi  j'aurai  la  cons- 
tante exacte  car  je  me  rapporte  toujours  à  100  de  lait  ;  le  procédé 
Ackermann  aura  au  contraire  un  petit-lait  plus  concentré  et  par  là 
une  valeur  réfractométrique  plus  haute  c{ue  celle  qui  correspond  aux 
substances  dissoutes  en  100  de  lait. 

Le  D'^  Gerber  dans  la  réunion  des  Chimistes  suisses  à  Arau,  tout  en 
reconnaissant  le  principe  établi  par  moi,  trouve  cependant  que  ma 
méthode  est  peu  pratique  par  rapport  à  celle  d'AcKERMANN.  Mais  je 
fais  remarquer  que  ma  méthode  est  fort  simple,  elle  impose  une  dépense 
bien  petite,  ne  demande  pas  un  appareil  très  coûteux  comme  celui 
d' Ackermann  et  avec  elle  un  Chimiste  peut  en  un  seul  jour  analyser 
plusieurs  dizaines  d'échantillons  obtenant  ainsi  une  donnée  exacte 
telle  que  celle  de  la  balance. 

La  Densimétrie  du  petit-lait  est  aussi  une  donnée  que  si  elle  n'atteint 
point  la  sensibilité  des  susdites  méthodes  peut  toutefois  donner  en 
des  cas  déterminés  de  grands  avantages.  Une  épreuve  densimétrique 
bien  faite  relève  toujours  le  mouillage  à  10  ^ /q.  Il  faut  cependant  avoir 
soin  de  suivre  une  rigoureuse  uniformité  dans  la  préparation  des 
petits-laits,  autrement  on  a  des  différences  de  plusieurs  degrés.  Avec  les 
règles  que  je  suis  constamment,  la  densité  du  petit-lait  normal  ne  doit 
pas  descendre  au-dessous  de  1,030.  J'étudie  encore  l'argument,  dont 
je  donnerai  le  rapport  relatif  à  son  temps. 


Et  venons  à  la  Cryoscopie. 

La  constance  du  point  de  la  congélation  du  le  lait  est  aussi  un 
fait  qui  dépend  de  la  composition  du  petit-lait.  Cependant  on  n'a  pas 
une  correspondance  parfaite  entre  le  poids  des  substances  dissoutes 
et  le  point  de  congélation;  celui-ci  est  dû  surtout  au  nombre  de  parcelles 
dissoutes  dans  le  lait  qui  déterminent  la  pression  osmotique.  Maintenant 
sur  les  effets  de  la  pression  osmotique,  autant  vaut,  passez-moi  une  compa- 
raison tant  soit  peu  grossière,  le  choc  d'un  grain  de  millet  par  rapport  à 
celui  d'une  noisette;  il  n'est  question  que  du  nombre  des  parcelles  et 
non  pas  de  la  grandeur  des  parcelles.  Par  là  aux  mêmes  effets  de  la 
cryoscopie  nous  pourrons  avoir  le  même  point  de  congélation  de  solu- 
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lions  dont  le  poids  des  substances  dissoutes  peut  être  très  différent. 
Ainsi  une  solution  de  sel  marin  contenant  2gr.90  de  substance  dissoute 
pour  1000  a  le  même  point  de  congélation  qu'une  autre  qui  contient 
34  gr.  2  de  lactose  ou  de  saccharose.  On  observe  cela  par  les  différents 
composants  dissous  qui  déterminent  le  point  de  congélation  du  lait. 
Les  substances  dissoutes  du  lait  qui  ont  une  action  sur  le  point  de  congéla- 
tion du  lait  sont  surtout  le  sucre  et  les  sels.  L'albumine  n'exerce  aucune 
action.  Or  donc  le  lactose  contenu  dans  le  lait  des  vaches  en  proportion 
de  4_,75  %  influe  sur  le  point  de  congélation  presque  autant  que  les 
sels  dissous  contenus  dans  le  lait  en  proportion  16  fois  moindre^  c'est- 
à-dire  pour  0^50  %,  chiffre  moyen  qui  correspond  aux  sels  qui  restent 
dissous  dans  le  petit-lait  qui  se  rapporte  à  100 de  lait.  Et  en  effet  j'ai  éta- 
bli qu'une  solution  de  lactose 

à  5  %  donne  :  A  0,30; 

à  4,75  %  donne  :      A  0,285. 

Maintenant,  devant  un  point  cryoscopique  du  lait  normal  retenu 
égal  à  A  0,555  comme  moi  aussi  j'ai  trouvé  pour  les  laits  de  la 
Lombardie,  il  en  résulte  que  l'abaissement  donné  par  les  sels  est  presque 
égal  à  celui  du  lactose  et  il  serait  ainsi  : 

A  dû  au  lactose    0.285 

A  dû  aux  sels   0.27 

total   0.555 

Maintenant  il  faut  retenir  que,  comme  la  pression  osmotique  des 
liquides  de  l'organisme  pour  le  fonctionnement  normal  des  organes 
mêmes  ne  peut  pas  subir  des  graves  altérations,  on  doit  établir  une 
espèce  d'échange  de  parcelles  dans  le  sens  qu'en  diminuant  un  des 
composants  dissous,  l'autre  augmente  en  proportion,  en  sorte  que 
l'équilibre  de  la  pression  osmotique  n'est  pas  troublé.  Cela  est  prouvé 
par  la  façon  dont  se  comporte  le  colostrum  à  l'égard  du  lait.  Dans  le  colos- 
trum,  r  on  a  une  quantité  énorme  de  substances  dissoutesitoutefois  le  point 
de  congélation  est  égal  à  celui  de  lait.  La  majeure  partie  de  ces  substances 
dissoutes  est  formée  d'albumine,  le  reste  de  lactose  et  de  sels.  J'ai  déjà 
dit  comment  l'albumine  n'a  pas  d'influence  sur  le  point  cryoscopique; 
celle-ci  est  de  l'albumine,  comme  d'ailleurs  toutes  les  substances  pro- 
téiques,  une  molécule  irrégulière  (plus  qu'une  molécule,  on  peut  la 
considérer  comme  un  groupement  de  radicales  moléculaires  différentes) 
ot  elle  n  obéit  pas  aux  lois  des  substances  dissoutes.  D'autre  part,  le 
lactose  est  toujours  bien  faible  dans  le  colostrum,  mais  les  sels  augmentent 
dans  ia  mesure  nécessaire  pour  donner  le  point  cryoscopique  normal. 

Un  colostrum  examiné  par  moi  contenait  : 


Albumine   16.38 

Lactose    2.19 

Sels   1.12 

Le  point  cryoscopique  était  normal  :       A  55. 

Un  autre  colostrum  contenait  : 

Albumine   3.13 

Lactose   3 . 37 

Sels   0.90 

A    0.56 
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Des  faits  plus  haut  exposés  il  ressort^  qu'au  principe  que  les 
petits-laits  sont  isotoniques^  il  faut  ajouter  cet  autre,  savoir  qu'à 
l'isotonicité  correspond  en  général  une  égalité  dans  le  poids  des  subs- 
tances dissoutes,  sans  que,  toutefois,  l'un  de  ces  principes  soit  lié  à 
l'autre;  comme  il  en  est  de  la  réfractométrie  qui  est  une  fonction  directe 
des  susbtances  dissoutes. 

Dans  tout  lait  frais  la  cryoscopie  est  une  donnée  très  précieuse 
pour  le  contrôle;  je  l'ai  introduite  dans  la  pratique  du  contrôle  du  lait 
auprès  de  grandes  laiteries  et  je  la  trouve  fort  utile.  Je  vérifie  les  données 
suspectes  de  la  cryoscopie  pour  la  détermination  de  ma  constante  à  la 
balance  et  j'ai  une  garantie  absolue  dans  le  contrôle.  J'ajouterai  que 
la  cryoscopie  aussi  a  ses  inconvénients,  elle  ne  peut  être  appliquée 
efficacement  sur  les  laits  vieux  ni  sur  ceux  qui  contiennent  des  substances 
conservatrices,  (par  exemple  la  formaline)  ;  de  telles  substances,  comme 
l'acide  lactique,  qui  se  forme  par  l'acidification  du  lait,  ont  tant  d'in- 
fluence sur  le  point  cryoscopique,  que  cette  donnée  n'est  plus  digne 
de  foi.  Ainsi,  en  partie,  il  en  est  de  la  réfractométrie.  Ma  méthode  au 
contraire  est  exempte  de  ces  défauts. 

En  résumé,  les  méthodes  qui  se  basent  directement  ou  indirec- 
tement sur  la  composition  du  petit-lait  sont,  dans  l'analyse  du  lait,  les 
plus  sûres  pour  la  recherche  du  mouillage.  La  détermination  de  la  cons- 
tante directe,  sur  le  lait,  comme  j'ai  proposée,  est  encore  la  méthode 
d'une  valeur  et  d'une  application  plus  générales. 

CONCLUSIONS 

1*^  La  somme  des  composants  dissous  est  une  donnée  constante 
pour  tout  lait. 

2*^  La  détermination  de  cette  constante  par  la  méthode  proposée 
par  moi  est  la  donnée  chimique  la  plus  sûre  et  la  plus  précise  pour 
relever  même  le  plus  petit  mouillage  du  lait. 

3°  La  détermination  des  constantes  physiques  qui  se  fondent 
sur  la  constante  du  lait,  comme  la  réfractométrie  et  la  cryoscopie,  ont 
aussi  la  même  valeur  en  vue  de  découvrir  la  fraude,  mais  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  laits  frais  et  qui  ne  contiennent  pas  de  substances 
conservatrices. 

*  * 

DESCRIPTION  DE  LA  METHODE  PONDERALE 
POUR  LA  DÉTERMINATION  DE  LA  CONSTANTE 

Pour  obtenir  des  données  dignes  de  considération,  j'ai  toujours 
agi  dans  les  mêmes  circonstances,  c'est-à-dire  je  me  suis  toujours  tenu 
aux  mêmes  procédés  analytiques.  Les  résultats  étant  ainsi  comparables, 
on  comprend  l'importance  que  prend  l'uniformité  des  procédés  analy- 
tiques. Pour  obtenir  ma  constante  chimique  du  lait,  je  procède  à  la 
détermination  du  résidu  total,  de  la  graisse  et  de  la  caséine  ensemble  et 
par  différence  l'ensemble  des  composants  solubles;  et  si  quelqu'un 
entend  contrôler  mes  données  il  devra  suivre  le  même  procédé  adopté 
par  moi. 

Voici  comment  je  procède  :  Pour  la  détermination  du  résidu  sec 
total,  je  place  dans  une  capsule  de  porcelaine  à  fond  lisse  et  plat,  du 
diamètre  de  cm.  8,00  de  3  à  4  grammes  de  lait;  j'évapore  au  bain- 
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marie  et  puis  je  sèche  à  l'étuve  jusqu'à  poids  constant.  Après  quatre 
heures_,  on  est  sûr  d'avoir  éliminé  toute  l'eau.  Ensuite^  je  prends  20  ce. 
de  lait;  j'y  ajoute  80  ce.  d'eau  et  je  précipite  ainsi  à  froid  avec  1  ce. 
d'acide  acétique  à  10  %.  Après  quelques  heures_,  je  filtre  sur  un  filtre 
taré  et  j'ai  un  filtratum  très  limpide  comme  de  Veau  distillée]  je  lave 
le  précipité  avec  100  à  150  ce.  d'eau;  je  porte  le  filtre  sur  le  pèse- 
filtre  dans  l'étuve  de  Gay-Lussac  jusqu'à  avoir  un  poids  constant. 

Le  poids  net  du  précipité  représente  l'ensemble  des  composants 
non  dissous  du  lait^  (graisse  et  caséine)  dont  le  pourcentage  est  déter- 
miné par  calcul.  Soustrayant  celui-ci  du  résidu  total^  la  différence  que 
l'on  obtient  représente  l'ensemble  des  composants  dissous  (albumine^ 
lactose^  sels). 

Mais  si  pour  mes  travaux_,  de  caractère  éminemment  comparatif^ 
j'ai  dû  suivre  ce  procédé  long^  pour  les  laboratoires  des  villes  et  des 
grandes  laiteries  il  serait  plus  court  de  recourir  aux  déterminations 
directes  du  résidu  du  filtrage  du  lait  porté  à  volume  et  ensuite  évaporé 
sur  une  partie  aliquote  de  ce  filtratum  correspondant  à  2  ou  5  grammes  de 
lait^  bien  que  les  données  de  la  détermination  directe  soient  un  peu  plus 
hautes  que  celles  obtenues  par  difîérence_,  pour  des  causes  multiples^ 
principalement  la  difficulté  d'éliminer  toute  l'eau  du  précipité  de  caséine 
et  un  phénomène  d'oxydation  subi  par  certains  principes  solubles. 
Par  là  la  valeur  de  la  constante  obtenue  par  voie  directe  doit  être  légè- 
rement modifiée^  ce  qui  fait  l'objet  de  recherches  que  je  continue  à 
présent  et  que  je  communiquerai  en  même  temps  que  des  observations 
sur  la  densimétrie  des  petits-laits  et  sur  les  causes  qui  la  font  varier_^ 
au  sujet  desquelles  je  dois  conclure  que  la  détermination  directe  de 
l'extrait  soluble  du  lait  est  la  plus  précise  et  la  plus  simj^le  pour  déceler 
le  mouillage  même  le  plus  faible  du  lait. 


Sur  la  Teneur  des  Bières  en  Anhydride  Suifureux 

Par  M.  YUALFAUT 

Directeur  du  Laboratoire  agréé  d'Arras 

Du  1^^  juin  au  10  novembre  de  cette  année_,  le  Laboratoire  agréé 
d'Arras  a  reçu  111  échantillons  de  bières  provenant  du  Pas-de-Calais 
et  d'une  partie  du  département  de  l'Aisne  (arrondissements  de  Vervins 
et  de  Saint-Quentin).  Le  dosage  de  l'anhydride  sulfureux  dans  ces 
111  échantillons  a  fourni  les  résultats  suivants^  rapportés  au  litre  : 

97  contiennent  de  1  à  10  milligrammes  ; 
3  —  11  — 

7  —  12  — 

3  —  14  — 

1  —  33  — 

Ces  chiffres  correspondent  à  l'anhydride  sulfureux  total  et  ont  été 
obtenus  après  destruction  par  la  potasse  des  combinaisons  aldéhydiques. 
Ils  se  rapportent  à  des  bières  prélevées  pendant  l'été  et  dont  certaines 
ont  pu  être  sulfitées.  Ils  sont  cependant  bien  inférieurs  à  ceux  indiqués 
par  M.  Bonn  {Annales  des  Falsifications ^  janvier  1909)  qui,  opérant 
sur  15  bières  non  sulfitées  du  département  du  Nord,  n'a  jamais  trouvé 
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moins  de  12  milligrammes  et  a  obtenu  9  fois  des  résultats  compris 
entre  21  et  25  milligrammes. 

Il  semble  donc  que^  tout  au  moins  pour  le  ressort  du  Laboratoire 
d'Arras^  la  tolérance  de  50  milligrammes  par  litre  était  bien  suffisante. 


Beurres  purs  —  Beurres  falsifiés 

Par  iM.  le  Dr  L.  HOTOIV,  Malines,  (Belgique). 

NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Les  acides  i^olatils  solubles  ont  été  déterminés  par  la  méthode  Leefman- 
Beam  (saponification  de  5  grammes  de  matière  grasse  par  la  glycérine 
sodée). 

Les  indices  de  réfraction  ont  été  déterminés  à  V aide  du  hutyro-réfrac- 
tomètre  Abbé-Zeiss  à  40^ -o6ser^a^ion  de  1  minute  au  moins  -  écoulement 
d^ eau  de  1  litre  au  moins  par  minute  et  réglage  hebdomadaire  de  V appa- 
reil. 

indices  moyens  : 


BEURRE 

coco 

MARGARINE 

GRAISSE 

alimentaire 

28 

8 

1 

4 

Indice  de  réfraction.  .  . 

+  44 

3^ 

49 

42 

±  54 

35 

77 

54 

±  52 

7.5 

100 

52  . 

Taux  d'acides  fixes.  .  . 

±  87.5 

82 

95 

88  1/2 

Il  y  a  une  lacune  profonde  dans  l'étude  chimique  des  falsifications 
du  beurre  :  nos  maîtres  nous  ont  appris  les  caractères  de  la  falsification 
des  beurres  et  ils  ont  complètement  négligé  de  nous  enseigner  les  carac- 
tères des  beurres  purs.  Mais^  me  dira-t-on^  si  un  beurre  ne  peut  pas 
être  déclaré  falsifié_,  c'est  donc  qu'il  est  pur  !  Erreur  profonde  :  il  peut 
être  falsifié  et  présenter  cependant  les  caractères  de  certains  beurres 
purs^  ou^  ce  qui  revient  au  même_,  des  beurres  purs  peuvent  présenter 
la  même  composition  que  des  beurres  falsifiés. 

J'ai  déjà  longuement  traité  cette  question;  j'ai  déjà  écrit  souvent 
que  ces  faits  n'avaient  rien  d'alarmant^  qu'à  côté  des  caractères  chimico- 
physiques^  il  y  avait  des  circonstances  de  lieux_,  de  saisons_,  de  fait  qui 
devraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  établir  la  pureté  ou  la  falsi- 
fication d'un  beurre. 

Mais  hélas_,  j'ai  à  peu  près  prêché  dans  le  désert;  à  côté  de  quelques 
chimistes  expérimentés  qui  connaissent  la  valeur  de  chaque  chiffre^ 
combien  d'autres  qui  se  contentent  d'aligner  les  indices  divers  et 
concluent  sur  le  seul  indice  des  acides  volatils  solubles,  ou  simplement 
sur  les  acides  insolubles. 

A  côté  de  la  hantise  de  la  falsification,  le  chimiste  est  souvent 
hypnotisé  par  le  chiffre  fixe  sur  lequel  il  va  baser  sa  conclusion.  Faut- 
il  rappeler  ici  la  table  dressée  par  le  Laboratoire  Municipal  de  Paris 
dans  la  1^®  et  dans  la  2^  édition  de  son  Rapport?  (elle  a  disparu  dans 
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la  3^  édition).  Le  Laboratoire  Municipal  fixait  le  taux  invariable  d'acides 
gras  fixes  du  beurre  pur  à  87_,5  celui  de  la  margarine  à  95  et  donnait^ 
dans  un  tableau_,  les  chiffres  correspondant  à  une  addition  de  mar- 
garine calculée  à  1^25  %  près.  Ainsi  d'après  cette  table^  un  beurre  ti- 
trant 87^5  %  était  pur;  s'il  titrait  87^6  il  renfermait  1_,25  %  de  mar- 
garine ! 

87 . 7  correspondait  à  2 . 50  %  de  margarine  ! 

87.8  —  3.75  —  — 

87.9  —  5       —  — 

On  croit  rêver  en  lisant  cela;  que  de  fraudeurs  ont  échappé  à  ces 
normes  à  la  condition  d'employer  le  beurre  de  coco^  qui  ne  renfermait 
que  82  %  d'acides  fixes;  et  par  contre_,que  d'innocents  ont  été  accusés 
et  peut-être  condamnés  injustement  !  Espérons  pour  tous  que  ce 
tableau  n'a  jamais  eu  qu'une  valeur  toute  théorique.  Mais_,  combien  il 
montre  avec  éloquence  la  nécessité  d'orienter  nos  idées  d'une  manière 
plus  scientifique^  et  qu'il  est  nécessaire  d'étudier^  en  même  temps  que 
les  caractères  des  beurres  falsifiés^  ceux  des  beurres  purs  ! 

Qui  d'entre  nous  a  commencé  l'étude  de  la  série  aromatique  avant 
de  connaître  le  carbone^  l'oxygène  et  l'hydrogène? 

C'est  pourtant  dans  la  pratique  ce  qui  se  fait  presque  toujours  en 
matière  de  falsifications;  les  travaux  les  plus  récents^  ceux  de  ces  dix 
dernières  années  seulement  entrent^  bien  timidement  dans  une  voie 
plus  rationnelle. 

Ce  qu'il  importe  de  faire^  c'est  de  discuter  chaque  résultat  au  regard 
d'un  autre,  de  peser  chacun  d'eux  en  particulier  vis-à-vis  de  l'ensemble 
de  tous  les  résultats.  Le  jour  où  tous  les  chimistes  seront  entrés  dans 
cette  voie,  le  nombre  énorme  des  beurres  aujourd'hui  suspects  de  fal- 
sification sera  réduit  à  une  proportion  bien  minime,  car  ils  pourront 
être  classés  franchement  dans  la  catégorie  des  purs  ou  dans  la  catégorie 
des  falsifiés. 

Existe-t-il  un  indice  certain  de  pureté?  J'ose  affirmer  que  non,  à 
l'exception  peut-être  du  chiffre  très  élevé  d'acides  volatils;  existe-t-il 
des  indices  de  pureté?  Oui,  mais  à  la  condition  expresse  qu'ils  soient 
comparés  les  uns  aux  autres.  Voilà  ma  thèse,  et  les  exemples  qui  sui- 
vent vont  la  mettre  en  relief;  mais  avant  de  les  décrire,  je  voudrais 
faire  remarquer  que  les  mélanges  scientifiques  à  1  ou  2  %  d'une  graisse 
quelconque  ne  se  découvrent  pas;  ce  que  j'envisage  ici,  ce  sont  les 
mélanges  faits  par  les  fraudeurs,  aux  doses  commerciales,  soit  5  % 
de  coco  et  5  %  d'oléo,  ou  10  à  15  %  de  margarine  ordinaire  et  plus. 

Il  est  entendu  que  mes  résultats  se  rapportent  aux  matières  grasses 
connues  les  plus  employées  pour  la  falsification  du  beurre,  c'est-à-dire 
les  huiles,  les  saindoux  neutral,  les  graisses  de  bœuf  oléo,  le  coco  (coco- 
line,  cocose).  On  parle  maintenant  de  nouveaux  produits  indécelables 
à  l'analyse;  ils  ne  sont  pas  encore  entrés  dans  le  domaine  de  la  pratique^ 
je  n^ai  donc  pas  à  m'en  occuper. 

J'ai  rencontré  une  série  de  beurres  à  indices  d'acides  volatils  sen- 
siblement égaux  mais  les  uns  purs,'  les  autres  falsifiés.  Je  vais  placer 
3  des  résultats  les  plus  caractéristiques  ci-après,  et  les  discuter  chiffre 
par  chiffre. 
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1"  PUR 

2f>  FALSIFIÉ 

FALSIFIÉ 

Z 1  .  1  z 

OO  KCi 
LA  .  OU 

Il  .5 

46.4 

44.1 

40.1 

62 

63 

49 

52 

68 

34 

Le  beurre  pur  n*^  1  provient  d'une  étable  de  15  vaches  du  pays  de 
Hervé;  il  a  été  fabriqué  en  novembre. 

Le  beurre  n^  2  est  falsifié  par  des  matières  grasses  animales  oléo  ou 
neutral;  il  provient  du  mélange  des  beurres  de  4  à  5  fermes  différentes 
du  Limbourg  hollandais;  il  a  été  fabriqué  au  mois  de  mai. 

Le  beurre  n^  3  est  falsifié  par  du  coco^  il  provient  du  mélange  de 
différents  beurres  de  Hollande  et  de  Belgique  ;  il  a  été  fabriqué  en  novem- 
bre. 

DISCUSSION 

Le  beurre  n^  1  est  pur  :  sa  réfraction  exclut  le  coco_,  et  son  indice 
acétique  est  de  9,5"  inférieur  à  son  indice  alcool  (Crismer).  J'examine- 
rai plus  loin  en  détail  la  question  des  deux  indices  alcool  et  acétique 
comparés  et  je  l'examinerai  pour  tous  les  beurres  à  la  fois. 

Si  j'envisage  les  deux  indices^  acides  ç^olatils  et  réfraction,  je  constate 
qu'ils  sont  dans  un  rapport  normal  pour  un  beurre  pur;  en  efîet_,  sur 
90.000  beurres  purs  examinés_,  235  donnaient  un  indice  de  21  d'acides 
volatifs  ;  les  indices  de  réfraction  relevés  pour  ces  225  beurres  ont  été 
de  45°  pour  14  beurres^,  de  46"  pour  139  beurres_,  de  47°  pour  102  beurres 
et  de  48  pour  1  beurre.  L'indice  de  réfraction  est  donc  normal.  La 
comparaison  des  deux  indices^  acides  <^olatils  et  réfraction,  exclut  la 
possibilité  d'une  addition  de  coco:  en  efîet_,  toute  addition  de  coco  aurait 
eu  pour  effet  d'indiquer  l'indice  de  réfraction  de  telle  sorte  que  pour  un 
indice  de  21  acides  volatils  il  eût  été  de  40  ou  41;  pareils  beurres  purs 
n'existent  pas;  la  démonstration  en  sera  faite  plus  loin  à  l'occasion 
des  beurres  n°  2  et  3.  (^) 

U indice  alcool  est  normal  pour  un  beurre  titrant  21  d'acides  vola- 
tifs; il  est  ici  sans  importance  pratique.  Mais^  me  dira-t-on^  le  beurre 
n°  1  exempt  de  coco^n'en  reste  pas  moins  suspect  et  fort  suspect  d'ad- 
dition de  margarine  à  base  de  graisses  animales.  Non^  il  n'a  pas  été 
additionné  de  ces  produits;  l'indice  acétique  démontre  le  contraire^ 

Je  sais  que  le  titre  à' acides  volatils  du  n'^  1  est  très  peu  élevé_,  que 
c'est  le  titre  que  donnerait  un  mélange  de  26  %  de  margarine  et  de 
beurre  (riche  en  acides  volatils),  mais  n'oublions  pas  que  nous  sommes 
en  novembre  époque  pendant  laquelle  tous  les  beurres  d'Europe  sont 
les  moins  riches  ;  qu'en  novembre  se  constatent  les  anomalies  les  plus 
grandes  dans  la  composition  des  beurres  et  qu'à  cette  époque  des 
beurres  authentiquement  purs  ont  quelques  fois  présenté  la  composi- 
tion de  mon  n"  1. 

Ils  sont  exceptionnels,  je  le  veux  bien,  mais  ils  existent!  J'ai  dit 
aussi  que  ce  beurre  provenait  d'une  ferme,  et  non  d'une  laiterie;  l'ano- 
malie de  la  composition  s'explique  beaucoup  mieux  par  ce  fait  :  en  efîet^^ 
les  beurres  de  laiteries  résultent  du  mélange  de  laits  de  sources  mul- 

(^)  Cette  question  a  été  longuement  traitée  par  le  D""  Hoton^  dans  les  Anna- 
les des  Falsifications.  Janvier  1909. 
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tibles^  et  les  différences  individuelles  d'une  étable  à  l'autre  s'annihilent 
dans  la  masse  obtenue;  on  a  donc  moins  de  chances  de  rencontrer  des 
anomalies  dans  un  mélange  provenant  des  produits  de  10  étables  que 
dans  le  produit  d'une  seule  étable. 

Il  ne  renferme  ni  coco  (comparaison  de  la  Réfraction  et  des  Acides 
volatils),  ni  margarine  (comparaison  des  Indices  alcool  et  acétique),  il 
€st  donc  pur,  à  moins  d'avoir  été  falsifié  avec  une  matière  grasse  incon- 
nue, et  on  admettra  qu'un  chimiste  connaisse  les  matières  grasses  un 
peu  mieux  qu'un  fermier  du  pays  de  Hervé. 

Le  beurre  n°  2  est  falsifié  par  de  la  margarine  (ne  renfermant  pas 
ou  très  peu  de  coco). 

Ce  beurre  était  frais;  il  a  été  fabriqué  au  mois  de  mai  et  provenait 
du  mélange  des  beurres  de  plusieurs  fermes  importantes. 

Les  beurres  du  mois  de  mai  sont  tous  riches  en  acides  volatils; 
jamais,  à  cette  époque,  on  n'a  rencontré  un  beurre  pur  aussi  pauvre 
que  celui-ci  ;  si,par  un  hasard  exceptionnel,fait  qui  n'a  jamais  été  constaté, 
une  ou  deux  vaches  se  trouvant  dans  des  conditions  toutes  spéciales 
donnaient  un  beurre  présentant  un  taux  d'acides  volatils  égal  à  celui 
du  n^  2,  on  ne  retrouverait  plus  ces  caractères  dans  le  mélange  du 
beurre  de  ces  deux  vaches  avec  les  beurres  des  autres  étables,  les 
différences  individuelles  se  fondant  dans  la  masse. 

Un  fait  qui  confirme  la  falsification  de  ce  n^  2,  je  ne  dis  pas  qui  le 
démontre  à  lui  seul  mais  qui  la  confirme,  c'est  que  V indice  de 
réfraction  est  beaucoup  trop  bas  pour  l'indice  des  acides  i^olatils. 

Il  semble  paradoxal  qu'un  indice  de  réfraction  trop  bas  pour  les 
acides  volatils  indique  la  falsification  par  la  margarine,  mais  le  fait  a 
été  mis  en  lumière  par  moi,  et  j'ai  démontré  que  les  beurres  falsifiés 
par  la  margarine  ont  en  général  des  indices  de  réfraction  trop  faibles 
pour  leurs  indices  d'acides  volatils. 

Voyons,  en  effet,  quel  serait  l'indice  de  réfraction  normal  d'un  beurre 
pur  titrant  22,5  d'acides  :  il  serait  de  46;  en  effet,  sur  535  beurres  purs 
présentant  un  indice  d'acides  égal  à  22,  on  a  observé  : 
1  seule  fois  une  réfraction  égale  à  44; 
86  fois  une  réfraction  égale  à  45; 
349  fois  une  réfraction  égale  à  46; 
98  fois  une  réfraction  égale  à  47; 
1  fois  une  réfraction  égale  à  48. 

(Voir  mon  travail  précité  :  Annales  Falsifications  Janvier  1909.) 

Je  suis  donc  en  droit  de  dire  que  l'indice  de  réfraction  si  bas 
confirme  l'addition  de  margarine. 

Les  températures  critiques  dans  l'alcool  (63)  et  dans  l'acide  acétique 
(68)  arrivent  à  leur  tour  appuyer  les  preuves  de  falsification  :  elles 
montrent  dans  la  composition  de  ce  beurre  l'ensemble,  l'unité 
de  composition  des  beurres  falsifiés  par  la  margarine. 

Le  beurre  n^  3  est  falsifié  par  du  coco,  et  cette  falsification  apparaît 
d'emblée  par  la  comparaison  des  indices  réfraction  et  acides  volatils  : 
le  chiffre  40  de  réfraction  est  celui  des  beurres  les  plus  riches  en  acides 
volatils;  ce  chiffre  de  40,1  est  très  rare  dans  les  beurres  purs;  ainsi,  si 
on  consulte  le  tableau  de  concordance,  on  voit  que  sur  90.000  beurres 
purs,  58  seulement  avaient  des  indices  de  réfraction  de  40  et  que  ces 
beurres  titraient  au  moins  29  d'acides  volatils. 

La  constatation  du  coco  est  fortifiée  par  les  deux  indices  Crismer 
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et  Acétique,  trop  bas  tous  deux  pour  un  beurre  d'un  titre  en  acides 
aussi  peu  élevé.  Les  beurres  purs  de  22  à  23  d'acides  volatils  présentent 
habituellement  un  indice  Crismer  de  57  à  60  et  même  63;  leur  indice 
acétique  est^  dans  ce  cas_,  un  peu  supérieur^  égal  ou  inférieur  à  l'indice 
Crismer^  mais  cette  différence  n'atteint  jamais  15°  comme  dans  ce  cas. 

La  recherche  spéciale  du  coco  par  la  méthode  de  Polenscke  est 
venue  confirmer  les  prévisions;  le  titre  des  acides  volatils  insolubles 
a  été  trouvé  de  4^2.  Le  microscope  n'a  pas  permis  de  découvrir  les 
cristaux  si  caractéristiques  du  coco_,  ceux-ci  ayant  été  incorporés 
dans  la  masse;  le  coco  avait  probablement  été  ajouté  à  l'état  pâteux  et 
très  divisé. 


Dans  les  lignes  qui  suivent,  je  vais  indiquer  la  valeur  de  l'indice 
acétique  pour  l'analyse  des  beurres_,  mais  auparavant  je  crois  utile 
de  faire  l'historique  de  l'emploi  de  l'acide  acétique  dans  la  technologie 
des  matières  grasses. 

L'INDICE  ACÉTIQUE 

JValenta  le  premier,  a  montré  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  l'acide 
acétique  pour  l'analyse  des  huiles;  il  ne  s'est  guère  occupé  des  beurres; 
Hurst,  Ellevood  ont  refait  ses  expériences;  Allen  a,  le  premier, 
je  crois,  appliqué  la  méthode  de  Valenta  aux  beurres  et  aux  graisses 
animales.  Les  expériences  de  ces  quatre  chimistes  sont  antérieures 
à  1890;  elles  consistaient  à  placer  3  ce.  d'huile  ou  de  graisse  dans  un 
tube,  à  y  ajouter  3  ce.  d'acide  acétique  et  à  noter,à  l'aide  d'un  thermo- 
mètre sensible,  à  quel  degré  se  troublait  la  masse,  chauffée  jusqu'au 
delà  de  la  dissolution  des  deux  produits,  puis  soumise  à  un  lent  refroi- 
dissement. Ce  point,  ce  degré,  s'appelait  le  coefficient  de  turbidité  de 
la  matière  grasse. 

J'ai  repris  ces  expériences  en  1900  et  j'ai  d'abord  démontré  que  ce 
coefficient  de  turbidité  n'était  qu'une  température  critique  de  dissolu- 
tion de  l'acide  acétique  dans  la  graisse,  analogue  à  celle  décrite  en  1897 
par  Crismer  pour  les  matières  grasses  et  l'alcool. 

J'ai  étudié  longuement  ensuite  la  question  des  partages  des  diffé- 
rents giycérides  dans  l'acide  acétique,  et  ai  démontré  que  le  phénomène 
n'était  en  somme  qu'une  solution  à  double  phase,  acide  et  giycérides, 
dans  laquelle  les  giycérides  se  scindaient  suivant  des  règles  que  j'ai 
définies  ;  mais  ce  point  ne  présente  en  ce  moment  aucun  intérêt  pratique, 
et  ne  retenons  donc  de  la  question  que  les  degrés  de  la  tempéra- 
ture critique  dans  l'acide  acétique,  que  j'appellerai  pour  plus  de 
facilité  indice  acétique. 

Mes  observations  ne  concordent  pas  du  tout  avec  celles  d' Allen, 
sauf  pour  les  graisses  de  coco  et  de  sésame;  il  est  vrai  qu' Allen  dit 
que  des  différences  légères  dans  la  concentration  de  l'acide  acétique 
sont  sans  grande  importance  pour  les  résultats.  C'est  là  une  grave  erreur, 
car  elles  ont  une  importance  colossale  !  1  %o  d'eau  de  plus  ou  de 
moins  fait  varier  la  température  critique  de  2°6  comme  je  l'ai  démontré 
déjà. 
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Voici  le  tabelau  des  résultats  obtenus  par  les  différents  expérimen- 
tateurs : 


MATIERES 

Valenta 

Allen 

Hûrst 

Hoton 

— 

61.5 

• — 

39  à 

uo. 

— 

98 

— 

— 

95 

— 

105 

wlcU    UX  Lllllclll  tï. 

— 

96.5 

— 

102 

i- '        i/i  cil     VI  LiXXAdli  C/. 

40 

7.5 

— 

7.5 

à  11. 

— 

— 

69 

102. 

— 

— 

76 

102. 

—  d'Amérique  

73 

102. 

Huiles  de  coton  

110 

90 

53 

+80. 

—     de    sésame.  .  .  . 

107 

87 

87 

—  d'arachide  

112 

87 

93 

—     de  coton  vieille 

63 

Margarine  d'été  

98  à 

105 

—        d'hiver  .... 

92  à 

95 

L'opération  est  simple  et  la  lecture  est  facile  ;  aussi  je  pense  que  si 
mes  résultats  ne  concordent  pas  toujours  avec  ceux  des  autres  chimistes, 
c'est  que  nous  n'avions  pas  un  acide  acétique  de  même  concentration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  importe  d'observer,ce  sont  les  chiffres  du  coco, 
du  beurre  et  des  graisses  animales  (oléo  et  neutral). 

Supposons  pour  un  instant  un  chiffre  fixe  pour  le  beurre,  soit  52  : 
le  coco  possède  un  indice  de  7^5_,  soit  donc  de  45°  inférieur  au  beurre; 
le  neutral  (saindoux),  l'oléo  (graisse  de  bœuf),  titrent  102  à  105,  soit 
donc  un  chiffre  de  50°  supérieur  à  celui  du  beurre;  toute  addition  de 
10  %  d'un  de  ces  produits  aurait  donc  comme  effet  un  abaissement 
ou  une  élévation  de  la  température  critique  acétique  égal  à  4^5  ou 
à  5°.  J'ai  vériffé  cela  des  centaines  de  fois,  et  au  reste,  ces  faits  découlent 
d'eux-mêmes  des  normes  une  fois  fixées  pour  le  coco  et  pour  les 
deux  graisses  animales  qui  sont  la  base  de  la  margarine.  Mais,  si  on 
ajoute  un  mélange  à  parties  égales  de  coco  et  de  graisse  de  bœuf,  Y  indice 
acétique  n  est  pas  modifié,  le  mélange  ayant  le  même  indice  que  le  beurre 
pur.  Considérés  isolément^  les  faits  que  j'ai  observés  n'ont  donc  qu'une 
valeur  relative,  et  n'ont  pas  plus  d'importance  que  tous  les  autres 
indices,  mais  je  montrerai  plus  loin  quel  parti  on  peut  en  tirer,  par 
comparaison  avec  certaines  autres  déterminations. 

Quand  on  fouille  la  littérature  chimique,  on  voit  que  de  nombreux 
dissolvants  ont  été  proposés  pour  distinguer  le  beurre  des  graisses  : 
l'alcool  à  90*^,  l'alcool  absolu,  l'alcool  éthéré,  les  alcools  méthyliques 
ou  amyliques,  le  toluène,  l'acide  phénique,  etc.,  etc.;  tous  ces  solvants 
donnent  des  résultats  caractéristiques  avec  les  graisses  du  groupe  du 
coco  et  avec  celles  du  groupe  du  saindoux,  mais  le  beurre  naturel  vient 
invariablement  se  placer  entre  les  résultats  des  deux  groupes,  de  telle 
sorte  qu'un  mélange  judicieux  des  deux  graisses  donne  toujours 
sensiblement  les  mêmes  résultats  que  le  beurre  pur.  Une  autre 
cause  d'erreur,  c'est  que  la  norme  du  beurre  pur  n'est  jamais  fixe 
mais  se  rapproche  tantôt  de  celle  du  saindoux,  tantôt  de  celle  du  coco. 
Rien  n'est  donc  resté,  dans  la  pratique,  de  toute  cette  littérature, 
si  ce  n'est  la  détermination  de  la  température  critique  dans  l'alcool 
à  0,7967  imaginée  par  Crismer  en  1897,  et  rapidement  et  justement 


(^)  Je  ne  connais  pas  de  produit  de  ce  nom. 
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adoptée  par  tous  les  Analystes.  Je  vais  me  servir  de  l'indice  Crismer 
pour  établir  mes  bases  de  comparaison. 

L'indice  Crismer,  employé  seul,  pas  plus  que  mon  indice  acétique, 
ne  décèle  un  mélange  de  coco  et  neutral  ajouté  au  beurre  :  en  effet,  le 
coco  titre  35^.  Crismer;  le  neutral  77%  l'oléo  78^;  un  mélange  judicieux 
de  ces  deux  produits  va  donner  une  température  critique  de  55  à  56°, 
c'est-à-dire  semblable  à  celle  du  beurre;  cependant  comme,  pour  la 
falsification,  l'emploi  du  coco  seul  est  très  fréquent  à  cause  du  bon 
marché  de  cette  matière  grasse  (100  francs  les  100  kg.,  alors  que 
la  margarine,  le  neutral  et  l'oléo  coûtent  de  160  à  190  francs  (^), 
la  détermination  des  indices  alcool  et  acétique  nous  sera  très  souvent 
d'un  précieux  secours.  Envisageons  maintenant,  sans  nous  inquiéter 
des  indices  réfraction  et  acides  volatils^  les  deux  seuls  chiffres  alcool  et 
acétique  dans  leurs  mutuels  rapports  pour  toutes  les  graisses,  et  avant 
de  passer  au  beurre,  examinons  un  mélange  de  coco  avec  le  saindoux 
ou  la  graisse  de  bœuf. 

COCO  AVEC   SAINDOUX  OU  GRAISSE  DE  BŒUF 

Les  composants  titrent  :  saindoux  77°  Crismer,  102  acétique; 
coco,  35  Crismer,  7,5  acétique. 

Si  je  fais  un  mélange  de  90  %  de  saindoux  avec  10  %  de  coco, 
ce  mélange  donnera  donc  72.8  Crismer  et  91,5  acétique,  chiffres  que 
je  considère  comme  caractérisant  le  mélange,  si  nous  avons  affaire 
à  des  saindoux  frais,  ce  qu'il  est  toujours  facile  d'apprécier;  si  le  mé- 
lange renferme  20  %  de  coco,  les  chiffres  seront  :  68  Crismer  et  82 
acétique,  la  chute  de  l'indice  Crismer  étant  de  4°2  et  celle  de  l'indice 
acétique  de  9°5  par  10  %  de  coco  ajouté. 


Saindoux  pur   77     Indice  Crismer  102      Indice  acétique 

—  10  %  de  coco   72.8  —  91.5  — 

—  20  %      —    68  —  82  — 

—  30  %      —    63.8  —  73.5  — 

—  40  %      —    59.6  —  64  — 

—  50  %      —    55  —  55  — 


Nous  avons  donc  ici  un  procédé  simple,  rapide  et  exact  pour  re- 
chercher et  doser  le  coco  dans  les  graisses  du  groupe  du  neutral  et  de 
l'oléo,  et  ce  procédé  peut  nous  rendre  des  services  étant  donné  que  la 
falsification  de  ces  deux  graisses  par  le  coco  se  fait  aujourd'hui  sur  une 
grande  échelle. 

On  remarquera  que  le  mélange  de  50%  des  deux  graisses  possède, 
à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  températures  critiques  que  celles  des 
beurres  purs;  aussi  est-ce  le  mélange  utilisé  par  les  fraudeurs  et  connu 
sous  le  nom  de  Graisse  alimentaire. 

[A  suivre). 


(M  Prix  moyen,  1908-1909 


La  Règle  Acide-Alcool  et  les  Vins  du  Gard 


Par  M.  G.  IIALPHEÎV, 

Dans  un  travail  aussi  consciencieux  que  complet^,  publié  dans  ce 
recueil  (^),  MM.  Astruc  et  Mahoux  résumant  les  réflexions  et  consta- 
tations qui  résultent  des  analyses  effectuées  par  eux  sur  126  vins  de 
cette  région  concluent^  en  ce  qui  concerne  la  règle  acide-alcool^  de  la 
façon  suivante  : 

«  Le  rapport  acide-alcool  de  M.  Halphen  nous  permet  de  calculer 
sur  les  courbes  de  cet  auteur  le  degré  alcoolique  minimum  correspon- 
dant à  l'acidité  fixe  d'un  vin.  Le  calcul  a  été  fait  sur  nos  tableaux 
en  nous  reportant  à  la  moyenne  des  vins  français;  il  en  résulte  une 
suspicion  de  mouillage  pour  38  %  de  nos  '^>ins  de  plaine  en  1907  et 
pour  15  %  en  1908.  Là  encore  il  faut  donc  faire  des  concessions  à  nos 
cépages  grands  producteurs  du  Midi^  comme  M.  Halphen  l'a  prévu^  d'ail- 
leurs; en  nous  reportant  à  sa  courbe  spéciale  aux  Aramons  de  plaine^ 
nous  voyons  tomber  les  proportions  ci-dessus  à  11^8  et  0  %.  » 

Frappé  du  nombre  considérable  d'exceptions  signalées,  j'ai  recher- 
ché les  causes  de  ces  anomalies  et  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  cons- 
tater qu'elles  tenaient  moins  à  l'inexactitude  dei  a  règle  acide-alcool,  qu'à 
son  application  injustifiée. 

Bien  que  je  n'y  ai  pas  insisté,  il  était  dans  mon  esprit  que  cette 
règle,  résultat  expérimental  de  constatations  moyennes,  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  des  produits  normaux,  c'est-à-dire  à  des  vins  sains,  les 
altérations  de  toutes  sortes  modifiant  profondément  la  constitution 
de  ces  liquides. 

Or,  en  reprenant  de  point  en  point  le  travail  précité,  et  en  s'en 
tenant  aux  nombres  qu'il  relate,  on  constate  50  exceptions  dont  4  se 
rapportent  à  des  vins  vinés,  mouillés,  de  2®  cuvée  et  à  une  piquette, 
soit,  par  conséquent,  4  justifications  de  la  règle,  en  ce  qui  concerne 
la  dilution,  et  46  exceptions  se  rapportant  aux  vins  naturels  (^).  Ce 
sont  les  n^^  : 

11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  24,  25,  27,  28,  29,  31, 
32,  33,  34,  35,  38,  53,  57,  58,  62,  64,  65,  66,  67,  68,  69,  75,  76,  77,  78, 
79,  80,  86,  88,  89,  96,  101,  102,  103,  108,  110,  115,  120. 

Si,  d'autre  part,  l'on  se  reporte  dans  ce  travail  à  la  colonne  «  état 
et  qualité  des  vins  ))  on  trouve  parmi  les  vins  reconnus  malades  ou 
défectueux  les  n°'^  : 

11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  32, 
34,  35,  36,  57,  61,  65,  67,  68,  72,  73,  74,  75,  76,  77,  78,  79,  80,  88,  89, 
99,  103,  106,  107,  110,  115,  116,  120. 

Par  conséquent,  10  vins  défectueux  satisfaisaient  encore  à  la  règle 
(nos  26^  36,  61,  72,  73,  74,  99,  106,  107,  et  116)  ce  qui  ne  présente  aucun 
inconvénient;  mais,  par  contre,  15  vins  normaux  apparaissent  comme 
mouillés  bien  qu'étant  sains  (n^  22,  31,  33,  38,  53,  58,  62,  64,  66,  69, 
86,  96,  101,  102,  et  108). 

(^)  Annales  des  Falsifications ^  Octobre  1909. 

(-)  Encore  convient-il  de  remarquer  que  les  24,  25  et  29  étudies  avec  la 
courbe  des  vins  de  l'Hérault,  qui  leur  correspond,  se  montrent  non  mouillés.  Il 
en  est  de  même  pour  le  numéro  34,  qui,  étant  un  Aramon,  doit  être  étudié  avec 
la  courbe  des  Aramons. 
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Parmi  ceux-ci  Its  n^^  33_,  53,  69,  96  et  101 .  sont  des  Aramons 
auxquels  il  convient  d'appliquer  les  indications  données  par  la  courbe 
des  Aramons.  On  trouve  ainsi  : 


Numéros 

acide 
alcool 

A  1  1 

Alcool 
correspondant 

A  1  1 

Alcool 
réel 

CONCLUSION 

33 

0.49 

8.3 

8.6 

non  mouillé 

53 

0.52 

7.9 

8.1 

id. 

69 

0.51 

8.0 

9.0 

id. 

96 

0.455 

9.25  (1) 

9.15 

limite 

101 

0.496 

8.25 

9.30 

non  mouillé 

Le  n°  64  est  un  vin  çiné; 

Le  n^  66  est  un  vin  de  seconde  cuvée. 

Quant  aux  autres  exceptions,  vins  de  plaines,  formés  surtout  d'Ara- 
mon  et  de  Petit  Bouchet,  on  ne  peut  les  comparer  évidemment  qu'aux 
vins  de  l'Hérault. 

En  calculant  leur  alcool  théorique  avec  la  courbe  des  vins  de  l'Hé- 
rault, on  trouve  : 


Nature  du  vin 

Numéros 

Rapport 

acide 
alcool 

Alcool 
calculé 

Alcool 
réel 

Conclusion 

22 

0.551 

7.5 

8.1 

non  mouillé 

Aramon  Bouchet  .  . 

31 

0.42 

9.5 

9.7 

id. 

|id. 

38 

0.388 

9.75 

10.8 

id. 

id. 

58 

0.55 

8.05 

8.2 

id. 

[id. 

62 

0.421 

9.5 

9.9 

id. 

Tous   cépages  (go- 

belets)   

86 

0.45 

9.25 

9.9 

id. 

Aramon  et  Bouchet 

102 

0.51 

8.5 

9.00 

id. 

Aramon  et  Alican- 

cante  Bouchet.  . 

108 

0.51 

8.5 

8.55 

id. 

Parmi  tous  ces  vins,  le  n^  86  seul  pourrait  éventuellement  être 
considéré  comme  un  vin  de  coupage  au  sens  que  nous  avons  entendu 
donner  à  ce  terme,  et  tel  qu'il  résulte  de  la  position  de  la  courbe  de 
ces  vins  par  rapport  aux  autres.  Dans  cette  éventualité,  le  degré  alcoo- 
lique calculé  pour  le  vin  n^  86  serait  10.05,  le  degré  trouvé  était  9.9. 

La  règle  acide-alcool  le  placerait  donc  tout  à  fait  à  la  limite  des  vins 
mouillés  et  naturels. 

De  sorte,  qu'en  tenant  compte  des  observations  précédentes,  il 
résulte  du  travail  de  MM.  Astruc  et  Mahoux  que  tous  les  i^ins  sains 
qu'ils  ont  examinés  satisfont  à  la  règle  acide-alcool. 


(^)  La  courbe  des  Aramons  n'étant  pas  assez  étendue  pour  pouvoir  être  appli- 
quée dans  ce  cas.  on  a  dû  employer  la  courbe  des  vins  de  l'Hérault  qui  indique 
des  degrés  alcooliques  un  peu  trop  élevés  pour  les  Aramons  à  haut  titre. 
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Index  Bibliographique 


Extraits  des  Publications  Françaises  et  Etrangères 

T.  —  Boissons  alcooliques  et  dérivés. 

Le  vin  de  presse;  Langlade,  Monit.  vinic.  1909,  p.  322. 
Doit-on  mélanger  le  vin  de  presse  et  le  vin  de  goutte? 

Au  point  de  vue  chimique  le  vin  de  presse  ne  diffère  guère  que  par  sa  richesse 
en  tanin_,  des  vins  de  goutte,  aussi  l'utilité  du  mélange  est-elle  dictée  par  les  cir- 
constances.  Si  le  vin  provenant  de  la  cuve  est  trop  plat  et  ne  présente  pas  toutes 
les  garanties  de  conservation  désirables,  son  enrichissement  en  tanin  résultant  du 
mélange  avec  le  vin  de  presse,  lui  communiquera  de  la  fermeté.  Toutefois  le  vin 
de  presse  ne  doit  être  utilisé  qu'après  débourbage  afin  d'éviter  de  troubler  le  vin 
de  goutte  et  d'augmenter  outre  mesure  le  volume  des  lies.  Mais  cette  clarification 
est  en  général  difficile  à  réaliser,  si  on  n'a  soin  d'employer  l'action  du  froid,  pour 
activer  le  débourbage. 

L'addition  de  vin  de  presse  au  vin  de  goutte  ne  doit  être  faite  qu'avec  circons- 
pection lorsque  le  vin  a  été  obtenu  avec  des  raisins  plus  ou  moins  avariés,  comme 
il  arrive  dans  les  années  pluvieuses,  et  l'on  doit  s'assurer  que  le  vin  de  presse  est 
bien  exempt  de  germes  pathogènes. 

/• 

Emploi  des  levures  sélectionnées  en  vinification;  de  Saugy,  Re^.  de  vitic.  juillet  1909. 

Depuis  quelque  années  on  remplace  les  levures  sélectionnées  baignant  dans  un 
liquide  nourricier,  par  des  géhlevures. 

Ce  nouveau  procédé  de  culture  des  levures,  d'un  emploi  très  pratique,  permet 
d'en  contrôler  la  pureté  et  l'activité,  tout  en  lui  assurant  une  longue  conservation. 

Les  gélolevures  sont  livrées  dans  des  boîtes  métalliques  fermées  hermétiquement, 
dans  l'intérieur  desquelles  sont  tendues  des  toile«?,  et  dont  le  couvercle  porte  un 
filtre. 

Tout  l'intérieur,  y  compris  les  toiles,  est  recouvert  de  gélose  ensemencée;  l'air 
pénètre  par  le  filtre  en  maintenant  les  cellules  en  contact  avec  l'oxygène,  tandis 
que  l'acide  carbonique  s'échappe. 

Voici  comment  on  les  emploie  : 

La  boîte  est  remplie  avec  du  moût  stérilisé  puis  refermée.  Au  bout  de  6  à  8  heures 
lorsque  le  moût  est  en  pleine  fermentation,  on  le  verse  sur  une  partie  de  la  vendange. 

Pour  les  vins  rouges,  on  dissémine  les  toiles  dans  la  cuve,  de  manière  à  créer 
autant  de  foyers  de  fermentation.  Pour  les  vins  blancs,  on  suspend  simplement  le 
cadre  qui  tient  les  toiles,  dans  le  moût  soutiré,  en  le  maintenant  près  de  la  surface, 
de  manière  à  laisser  les  levures  en  contact  du  moût  frais. 

/• 

Fermentations  secondaires  des  vins  blancs;  Langlade  Monii.  Knnic.  1909,  p.  33'j. 

Pour  conserver  aux  vins  blancs  une  certaine  douceur  très  recherchée,  et  éviter 
les  fermentations  secondaires,  il  convient  tout  d'abord  dans  leur  préparation, 
d'enlever  l'écume  qui  se  forme  dans  la  fermentation  en  barriques,  de  manière 
à  enlever  ainsi  la  plus  grande  partie  des  levures,  et  éviter  la  disparition  du  sucre. 
Le  filtrage,  le  collage,  les  soutirages  répétés,  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  sont  néces- 
saires mais  quelquefois  insufiisants.  En  cas  de  reprise  de  fermentation,  l'auteur 
conseille  un  fort  méchage  ou  une  addition  de  6  à  8  grammes  de  bisulfite  de  potasse 
par  hectolitre,  en  même  temps  qu'on  refroidit  les  barriques  soit  avec  des  toiles 
mouillées,  soit  en  les  exposant  à  l'air  de  la  iiuit  après  les  avoir  sorties  des  chaix. 
Procéder  ensuite  à  de  nouveaux  méchages  à  mesure  f(uc  l'acide  sulfureux  libre 
disparaît,  mais  en  ayant  soin  d'éviter  l'excès. 

/• 

Les  ferments  de  la  graisse  des  vins;  E.  Kayser  et  E.  Manceax,  Mon.  i'inic,  1909. 
362. 

Les  auteurs  donnent  l'ensemble  des  travaux  qu'ils  ont  présentés  à  l'Académie 
des  Sciences  en  1909,  pages  92,  247  et  352  sur  la  recherche  des  ferments  caracté- 
ristiques de  la  maladie  de  la  graisse  du  vin.  Ces  ferments  sont  tous  des  anaérobies 
et  des  ferments  de  sucres  voisins  du  ferment  mannitique  deGAVON  mais  qui  diffèrent 
de  ce  dernier  par  une  enveloppe  glaireuse  visible  au  microscope. 
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Le  développement  de  ces  ferments  se  fait  de  préférence  dans  un  milieu  très 
peu  alcoolique  et  à  faible  acidité  tartrique  libre. 

La  résistance  aux  ferments  de  la  graisse,  dans  les  vins,  est  d'autant  plus  grande 
que  la  proportion  d'acide  libre  est  plus  élevée  que  celle  de  l'acidité  totale  et,  d'autre 
part,  le  tannin  dans  les  vins  rouges  joue  un  rôle  antiseptique  sur  ces  ferments. 
Dans  les  vins  blancs,  au  contraire,  le  tannin  joue  un  rôle  secondaire  mais  la  présence 
de  sucre  provenant  d'une  fermentation  incomplète  dans  ces  vins  serait  une  cause 
de  leur  fréquente  altération. 

Enfin, une  proportion  élevée  de  matières  azotées, de  phosphates,  de  sels  de  potasse, 
favorise  le  développement  des  ferments  de  la  graisse  dans  les  vins. 

Sans  indiquer  les  conditions  exactes  auxquelles  doivent  répondre  les  vins  pour 
être  réfractaires  à  ce  genre  d'altération,  les  auteurs  estiment  qu'il  y  a  lieu  surtout 
de  choisir  une  époque  convenable  de  la  vendange  afin  d'obtenir  une  fermentation 
complète  des  moûts.  Les  soutirages  et  le  collage  sont  des  manipulations  qui  évitent 
l'altération  du  vin  par  les  ferments  de  la  graisse. 

/. 

Vieillissement  mécanique  des  vins  et  eaux-de-vle;  D^"  P.  Carles,  Mon.  Vinic. 
1909,  174. 

Pour  les  vins,  l'auteur  conseille  l'action  combinée  de  la  pasteurisation  et  d  e 
l'agitation  continue,  cette  dernière  étant  obtenue  au  moyen  d'un  mouvement  de 
bascule  des  fûts  qui  contiennent  le  vin;  dans  ces  conditions  on  obtient  en  quelques 
mois  le  vieillissement  mécanique,  cette  opération  étant  faite  de  préférence  pendant 
1  été  ou  dans  vm  milieu  chauffé  à  35^. 

Quant  aux  eaux-de-vie  il  rappelle  ce  qui  se  passe  dans  le  vieillissement  au  repos, 
c'est-à-dire  indique  l'influence  du  tannin,  de  l'aération  qui  oxyde  l'alcool  ordinaire 
et  les  autres  alcools  pour  en  faire  des  aldéhydes,  des  acides,  etc.,  se  combinant  ensuite 
à  l'alcool  de  réserve  pour  former  les  éthers  qui  constituent  la  majeure  partie  du 
bouquet. 

Les  actions  mécaniques  auraient  pour  effet  de  mettre  les  molécules  réagissant 
on  mouvement  et  de  changer  constamment  leurs  points  de  contact  Pour 
les  cognacs  soumis  à  un  mouvement  continu  on  activerait  ainsi  l'ensemble  des  phé- 
nomènes qui  concourent  à  leur  vieillissement. 

L'auteur  conseille  d'opérer  cette  agitation  mécanique  dans  un  milieu  aéré, sec 
et  chaud. 

/. 

IL  —  Lait  et  dérivés.  —  Huiles  et  graisses  comestibles. 

Carbonodoseur  ou  appareil  pour  le  dosage  dans  le  lait,  de  l'acide  carbonique  sous 
ses  divers  états;      A.  Barillé,  J.  Ph.  Ch.  1909,  452. 

L'auteur  adopte  un  dispositif  composé  d'un  ballon  de  2  litres  bouché  par  un 
bouchon  percé  de  deux  trous.  On  adapte  dans  l'un  d'eux  un  entonnoir  à  robinet 
pouvant  être  fermé  à  la  partie  supérieure  avec  un  bouchon  porte  caoutchouc  com- 
muniquant avec  deux  barbotteurs  à  potasse. 

Dans  le  second  trou  du  bouchon  du  ballon,  on  adapte  un  réfrigérant  ascendant 
dont  le  tube  central  communique  avec  un  aspirateur,  entre  lesquels  on  intercale 
deux  éprouvettes  contenant  de  l'eau  de  baryte  ammoniacale  suivis  d'un  flacon  d'eau 
de  chaux  indicateur. 

Mode  opératoire  :  Introduire  dans  le  ballon  800  ce.  de  lait  et  chauffer  à  50°  en 
maintenant  fermé  le  robinet  de  l'aspirateur,  la  douille  de  l'entonnoir  et  le  robinet 
plongeant  dans  le  lait.  Lorsque  le  dégagement  gazeux  a  cessé,  faire  fonctionner 
l'aspirateur;  l'air  rentrant  dans  l'appareil  se  dépouille  de  son  CÔ-  en  passant  dans 
les  flacons  à  K  H. 

Le  carbonate  de  Baryte  contenu  dans  les  éprouvettes  est  dosé  k  l'état  de  chlorure. 
On  additionne  ensuite  le  lait  d'acide  tartrique  et  on  répète  l'opération  précé- 
dente; on  obtient  ainsi  l'acide  carbonique  combiné  dans  le  lait. 

/. 

Sur  la  présence  d 'une  anaéroxydase  et  d  *une  catalase  dans  le  lait  de  vache  ;  D^  J.  Sar- 
THou,  J.  Ph.  Ch.  350,  1909. 

Dans  un  récent  travail  de  MM.  Bordas  et  Touplain,  ces  auteurs  ayant  fait 
remarquer  que  les  réactifs  connus  à  base  de  paraphénylènediamine,  de  gaïacol,  etc., 
facilement  oxydables  ne  peuvent  démontrer  l'existence  dans  le  lait  de  vache  de 
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peroxydases  ou  de  catalases,  et  que  les  réactions  positives  qu'on  obtient  sont  dûe& 
à  l'action  catalytique  du  caséinate  de  chaux  sur  l'eau  oxygénée,  M,  Sarthou  pense 
apporter  un  peu  de  lumière,  dit-il,  sur  cette  question,  en  rappelant  à  nouveau  que 
dans  le  lait  il  existe  :  1°  une  anaéroxydase  d'après  Raudnitz,  Dupouy,  Gilet,  etc. 
ou  ferment  direct  capable  de  provoquer  facilement  l'oxydation  des  réactifs  précités 
en  présence  d'eau  oxygénée  seulement.  2»  Une  catalase  trouvée  par  Sarthou, 
RuLLMANN  et  Reiss  corps  incapable  de  provoquer  l'oxydation  de  ces  mêmes 
réactifs  en  présence  d'eau  oxygénée  mais  donnant  lieu  en  présence  de  l'H  O'  à  un 
dégagement  d'oxygène  inactif.  L'auteur  ne  donne  aucune  preuve  nouvelle  de  ce 
qu'il  signale  dans  le  Journal  de  pharmacie  et  il  ne  lui  paraît  pas  possibîe,dit-il,  d'ac- 
cepter les  conclusions  de  MM.  Bordas  et  Tou  lain  parce  qu'on  ne  peut  admettre 
que  deux  principes  différents  par  leurs  propriétés  physiques  et  chimiques  soient 
en  l'espèce  le  caséinate  de  chaux. 

N.  D.  L.  R  :  Qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  nos  lecteurs  au  travail  paru  dans  les 
Annales  des  Falsifications  de  mail909.  M.  Sarthou  n'apporte  aucune  lumière  sur 
cette  question  puisqu'il  ne  donne  aucune  expérience  nouvelle  à  l'appui  de  sa  thèse. 

t. 

Méthode  eolorimétrlque  pour  la  détermination  de  la  lactose  dans  le  lait;  D"^  Rinaldo 
BiNAGHi,  Rew.  G^^  du  Lait  VIL       20,  1909. 

Afin  d'éliminer  toutes  les  causes  d'erreur  dans  le  dosage  du  lactose  du  lait, 
l'auteur  propose  une  méthode  colorimétrique  en  se  basant  sur  la  propriété  que 
possèdent  les  alcalis  concentrés  de  produire  une  coloration  rouge-cerise  quand  il» 
sont  chauffés  avec  des  sucres  réducteurs.  Il  se  sert  d'une  éprouvette  spéciale  et  d'une 
échelle  chromatique  indiquant  le  rapport  entre  l'intensité  colorante  du  lait  et  son 
pourcentage  en  lactose. 

A  cet  effet  :  on  agite  dans  un  tube  à  essai  10  ce.  de  lait  additionnés  de  1  ce.  d'une 
solution  de  soude  jusqu'à  ce  que  la  coloration  jaune  ait  cessé  d'augmenter.  On  arrête 
l'ébullition  et  on  filtre.  Le  filtrat  doit  être  limpide  et  d'une  belle  coloration  rouge- 
cerise. 

Dans  une  éprouvette  spéciale  munie  d'un  bouchon  à  l'émeri  et  divisée  par  deux 
traits,  on  verse  jusqu'au  1^'"  trait  du  liquide  filtré  puis  de  l'eau  distillée  jusqu'au 
second  trait;  on  bouche  le  tube  et  on  le  retourne  plusieurs  fois.  11  suffît  de  comparer 
la  teinte  du  liquide  avec  les  teintes  de  l'échelle  chromatique  pour  obtenir  le  pour- 
centage du  lactose  contenu  dans  le  lait. 

t. 

Action  de  l'aldéhyde  formique  sur  l 'organisme  humain;  Bull.  84  of  The  Unit.  Stat^ 
Départ,  of  the  Agricult. 

Le  WiLEY  a  étudié  sur  douze  hommes  valides,raction  physiologique  du  for- 
mol incorporé  au  lait. 

Il  résulte  de  ces  expériences,  que  cette  action  est  nettement  nocive,  et  il  conseille 
d'en  rejeter  l'emploi  comme  antiseptique  dans  les  matières  alimentaires. 

/• 

Traitement  du  lait  récolté;  Rapport  de  M.  H.  de  Rothschild,  Hijgiène  de  la  i^iande 
et  du  lait,  now.  1909,  p.  549. 

L'auteur  examine  successivement  toutes  les  méthodes  scientifiques  et  pratiques,, 
capables  de  protéger  le  lait  contre  la  fraude  et  contre  l'infection  microbienne. 

Toutes  les  opérations  de  filtrage,  pasteurisation,  stérilisation,  fixation,  écrémage, 
transport,  constituent  un  ensemble  de  renseignements  qui  montre  les  efforts  tech- 
niques qui  sont  faits  pour  sauvegarder  la  santé  publique. 

La  pasteurisation,  le  chauffage,  le  refroidissement  brusque  du  lait  sont  briève- 
ment et  clairement  exposés.  Pour  répondre  aux  critiques  auxquelles  a  donné  lieu 
la  pasteurisation,  au  point  de  vue  biologique,  l'auteur  cite  le  travail  d'IlEPPius  dont 
les  conclusions  tendent  à  admettre  que  le  chauffage  du  lait  à  65°C  pendant  une 
demi-heure,  conserve  à  peu  près  intactes  ses  propriétés  biologiques. 

L'homogénéisation  dans  l'exposé  des  appareils  utilisés,  forme  un  chapitre 
peu  connu.  Le  lait  homogénéisé  ou  fixé  se  rapproche  au  point  de  vue  de  l'assi- 
milation de  celui  du  lait  de  femme;  s'il  s'emploie  pour  cette  raison  avec  succès 
dans  l'allaitement  artificiel,  il  a  l'inconvénient  grave  de  ne  pouvoir  être  employé 
en  beurrerie  ou  en  fromagerie,  puisqu'il  ne  peut  être  écrémé. 

L'emploi  du  lait  fixé  semble  donc  très  limité. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  cet  important  rapport. 

/• 
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Influence  de  ralimentation  sur  la  production  du  lait;  D»"  0.  Kei.lner.  Laiterie  et 
élevage,  p.  173. 

Les  recherches  modernes  ont  montré  que  le  lait  est  sécrété  par  la  glande 
mammaire  môme,  et  que  contrairement  à  certaines  opinions^  les  parties  compo- 
santes du  lait  n'existent  pas  dans  le  sang. 

Le  lait  étant  un  produit  de  transformation  chimique^  ne  peut  donc  pas  varier 
beaucoup  dans  sa  composition. 

Si  l'alimentation  avait  une  influence  essentielle  sur  la  composition  et  môme  sur 
la  quantité  sécrétée,  les  variations  produites  seraient  très  préjudiciables  à  la  con- 
servation des  espèces. 

Cette  uniformité  est  garantie  par  le  corps  de  la  hôte  laitière  qui  joue  le  rôle  de 
régulateur  entre  le  fourrage  et  l'organe  formant  le  lait,  de  sorte  que  la  ration  alimen- 
taire doit  être  avant  tout  individuelle,  si  l'on  veut  que  la  laiterie  donne  un  rendement 
maximum. 

/• 

^Quantité  d'albumine  nécessaire  dans  la  ration  des  vaches  laitières;  Df.rwa, 
Revue  Génér.  agric. 

Commentant  les  résultats  des  essais  d'alimentation  pour  vaches  laitières,  effec- 
tués en  1909  aux  frais  de  l'État  belge,  l'auteur  y  trou^  e  la  confirmation  de  la  règle 
suivante  qu'il  a  déduite  dès  1908  de  ses  propres  expériences,  à  savoir  :  que  la  vache 
laitière  demande  dans  sa  ration  1  gr.  d'albumine  véritablement  digestible  par  kilog. 
de  poids  vif,  plus  50  grammes,  par  litre  de  lait  sécrété. 


Les  défauts  du  beurre;  P.  Daire,  Ind.  lait.  1909,  p.  821. 

Pour  remédier  aux  défauts  du  beurre,  l'auteur  indique  les  précautions  suivantes  : 
-aérer  les  étables,  faciliter  l'accès  de  la  lumière,  renouveler  fréquemment  les  litières, 
laver  le  pis  avant  la  traite,  jeter  les  premières  gouttes  de  lait  qui  s'écoulent,  stériliser 
les  récipients  par  l'eau  boviillante,  etc.. 

Au  point  de  vue  de  l'alimentation  du  bétail,  on  corrigera  une  pâte  de  beurre 
trop  ferme  en  introduisant  dans  l'alimentation  des  sons  et  tourteaux  qui  corrigeront 
l'influence  des  betteraves  et  de  leurs  feuilles.  Proscrire  le  tourteau  de  lin  et  de  pa- 
vots, employer  de  préférence  ceux  de  colza  et  de  navette,  mais  à  dose  maximum 
de  1  kilog.  de  chaque  sorte  par  animal. 

Eviter  le  lupin  et  la  vesce,  et  ne  donner  qu'en  petite  quantité  les  mélasses  et 
déchets  de  brasserie. 

Proscrire  complètement  toute  nourriture  animale  telle  que  farine  de  viande,  etc.. 

/• 


III.  DIVERS  :  Eau^  Épices,  Farines  et  Légumes,  Sucres, 
Viandes  et  Consentes  etc.. 


Sur  la  formation  et  la  constitution  du  caramel  et  son  dosage  dans  les  jus  et  sirops; 

F.  Ehri  ich,  Congrès  Londres,  1909. 

En  chauffant  du  sucre  dans  le  vide  au  bain  d'huile  à  200'^,  l'auteur  a  obtenu 
Ain  produit  qu'il  nomme  saccharane  ayant  une  composition  bien  déterminée,  corres- 
pondant à  la  formule  du  saccharose.  Ce  produit  présente  les  caractères  d'une  matière 
caramélisante  fortement  colorée.  11  peut  être  séparé  de  la  manière  suivante  :  le 
sucre  chauffé,  comme  nous  l'indiquons  plus  haut,  est  mis  à  bouillir  avec  de  l'alcool 
méthylique  jusqu'à  ce  que  l'alcool  ne  se  colore  plus.  L'insoluble  est  traité  par  de 
l'eau,  la  solution  aqueuse  est  filtrée  puis  évaporée  dans  le  vide;  l'extrait  représente 
la  saccharane  que  l'auteur  propose  d'employer  comme  unité  étalon  internationale 
pour  le  dosage  du  caramel,  par  comparaison,  au  colorimètre. 

Il  serait  possible,  d'après  l'auteur,  de  déterminer  la  saccharane,  qui  ne  précipite 
pas  par  les  sels  de  plomb,  dans  les  produits  de  sucrerie  en  éliminant  les  matières 
<5olorantes  précipitables  par  le  plomb.  /. 


Sur  la  maltase  du  sarra  in;  J.  Huerre,  Ac.  Se.  1909,  1526. 

Les  graines  de  sarrasin  contiennent  une  maltase  active  entre  +3*^  et  +70°, 
disparaissant  pendant  la  germination.  /. 


Nouvelle  réaction  sensible  du  saccharose  et  des  sucres  en  général;    Emm.  Pozzi- 

ESCOT. 

Cette  réaction  intéresse  particulièrement  la  recherche  du  saccharose.  Il  convient 
d'opérer  comme  il  suit  : 

Introduire  dans  un  tube  à  essai  1  ce.  d'une  solution  de  molybdate  d'ammonium 
à  5  %  et  2  ce.  de  la  solution  supposée  sucrée  à  essayer,  puis  verser  avec  précaution 
de  10  à  12  ce.  d'acide  sulfurique. 

Il  se  produit  en  moins  de  vingt  minutes  un  anneau  bleu  au  contact  de  l'acide 
sulfurique  et  de  la  solution  aqueuse  si  celle-ci  renferme  0,0005  de  saccharose.  En 
présence  d'une  quantité  de  sucre  plus  petite  il  faut  chauffer  la  partie  supérieure  du 
tube  jusqu'à  ébuUition  du  liquide,  la  coloration  bleue  se  produit  ainsi  en  moins  de 
30  minutes.  t. 


L'influence  de  la  clarification  avec  du  sous-acétate  de  plomb  sur  la  teneur  en  sucre 
et  la  relation  entre  la  quantité  de  plomb  ajouté  et  celui  du  précipité;  Louis  Egnon 
Congrès  Londres  1909. 

D'après  des  expériences  effectuées  sur  des  mélasses  de  Cuba  additionnées  de 
sous-acétate  de  plomb  en  quantité  croissante,  il  ressort  que  la  polarisation  directe 
augmente,  la  polarisation  par  inversion  diminue  ainsi  que  la  quantité  de  sucres 
réducteurs.  Ces  résultats  concordent  avec  les  expériences  de  Prinsen-Geerligs 
qui  a  montré  que  le  lévulose  était  surtout  précipité.  f. 

Recherche  du  glucose;  P.  Dobriiner  et  A.  Ostwald;  Zeitsch  .  /.  analyt.  Chemi 
1909,  468. 

Pour  la  recherche  du  glucose  par  la  réduction  à  froid  de  la  liqueur  cupro-alcaline 
A.  Gawalowski  indique  de  préparer  d'abord  une  liqueur  cuivrique  d'après  Monmer: 
dissoudre  40  gr.  de  sulfate  de  cuivre  et  3  gr.  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  dans 
160  ce.  d'eau,  et  d'autre  part  130  gr.  de  soude  caustique  dans  600  ce.  d'eau.  Après 
refroidissement  de  la  lessive,  y  ajouter  80  gr.  de  tartrate  acide  potasse,  puis  ajouter 
la  solution  aqueuse  cuivrique  à  cette  dernière  solution  et  compléter  à  1  litre;  agiter 
et  laisser  déposer. 

En  agitant  cette  solution  avec  une  quantité  convenable  d'alcool  à  90"  — 92'j  on 
obtient  deux  couches;  l'une  supérieure  vert  bleuâtre,  l'autre  inférieure  huileuse, 
bleu  foncé.  Cette  dernière  sert  de  réactif  pour  la  recherche  du  glucose  à  froid.  Le 
glucose  réagit  rapidement  sur  ce  réactif  même  à  une  température  inférieure  à  20", 
le  saccharose  étant  sans  action. 

Le  réactif  est  sensible  pour  une  teneur  de  0,5  %.  de  glucose. 

/. 

Sur  les  éléments  optiquement  actifs  du  non-sucre  et  Taction  de  la  chaux  à  chaud; 

Herles,  Congrès  de  Londres,  1909. 

La  teneur  en  sucre  de  la  betterave  n'est  pas  toujours  indiquée  par  la  polarisation 
de  sa  solution  aqueuse.  Suivant  Weisberg  il  y  aurait  une  diminution  de  polarisation 
par  la  précipitation  partielle  du  sucre  à  l'état  de  sucrate  de  chaux  ou  de  plomb. 
M.  Herles  n'est  pas  de  cet  avis,  l'action  polarisante  contraire  serait  due  à  la  glu- 
tamine.  /. 

Fabrication  et  propriétés  de  quelques  éthers  de  l'amidon:  Traquair,  Bull.  Soc 
Chim.,  1909,  1052. 

En  chauffant  de  l'acide  formique  à  99  %  avec  la  moitié  de  son  poids  d'amidon, 
pendant  15  à  28  minutes,  la  solution  obtenue  claire  et  épaisse  donne,  par  addition 
d'eau,  une  masse  plastique  se  granulant  par  le  lavage.  En  employant  deux  parties 
d'acide  formique  et  chauffant  pendant  50  minutes  à  85°  on  peut  précipiter  par 
l'alcool  un  produit  correspondant  à  un  triformiate. 

L'acide  acétique  cristallisable,  donne  des  composés  plus  ou  moins  acétylés  selon 
la  durée  do  Tact  ion.  Ils  sont  insolubles  dans  l'alcool  et  solubles  dans  l'eau. 

On  coniiail  un  produit  appelé  jcciilose  fabriqué  industriellement  en  chaufTant 
à  1200  de  l'amidon  desséché  avec  de  l'acide  acétique.  La  féculose  est  soluI»'e  dan$ 
l'eau  et  sert  en  confiserie.  t. 
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Sur  la  variation  de  la  teneur  en  azote  de  la  betterave  à  sucre;  Andrlik  et  Urban, 
Congrès  de  Londres,  1909. 
Les  auteurs  ont  constaté  que  : 

10  La  variation  de  la  teneur  en  azote  des  betteraves  à  sucre  est  beaucoup  plus 
grande  que  la  variation  de  la  richesse  saccharine. 

2"  Toutes  les  betteraves  provenant  d'une  même  souche  n'ont  pas  la  même 
teneur  en  sucre  ni  en  azote. 

3°  Il  y  a  néanmoins  un  certain  rapport  entre  l'azote  d'une  betterave  mère  et 
de  ses  descendants^  surtout  vers  les  teneurs  limites  maxima  ou  minima. 

t. 

Action  des  eaux  minérales  de  Bretagne  sur  les  canalisations  de  plomb  et  de  fer; 

M.  Ferrier,  Rep.  de  Pharm.  1900,  p.  497. 

Les  eaux  minérales  consommées  en  Bretagne,  attaquent  les  canalisations  de 
plomb  ou  de  fer.  en  mettant  en  suspension  dans  l'eau  soit  des  composés  de  plomb 
très  toxiques,  soit  des  composés  ferriques  insolubles  qui  obstruent  les  conduites 
soit  encore  des  sels  ferreux  dont  l'absorption  à  hautes  doses  n'est  pas  sans  danger. 

M.  Ferrier  en  étudiant  cette  question,  a  constaté  que  les  eaux  qui  contiennent 
plus  de  0  gr.  07  de  chaux  par  litre  n'offrent  pas  les  inconvénients  précédents,  aussi 
propose-t-il  de  traiter  par  la  chaux  toutes  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  qui 
contiennent  moins  de  3  centigrammes  de  chaux  par  litre. 

/• 

Sur  l'absorption  de  certaines  bases  par  Tamidon  soluble  ;  A.  Reyciiler,  Bull. 
Soc.  Chim.  belge  octobre  1909. 

M.  Fouard  dans  son  étude  sur  la  solubilisation  de  l'amidon,  concluant  qu'il 
n'existe  aucun  composé  chimique  d'amidon  et  d'alcali,  M.  Reychi.er  formule  les 
objections  suivantes  : 

Puisque  d'une  part,  l'amidon  présente  des  fonctions  alcooliques,  et  que  de  très 
nombreux  alcools  forment  des  alcoolats,  et  que  d'autre  part,  le  glucose,  le  maltose, 
la  galactose,  si  voisins  de  l'amidon  forment  avec  l'ammoniaque  des  osamines,  on  ne 
peut  rejeter  la  possibilité  d'une  combinaison  des  alcalis  avec  l'amidon,  que  si  l'ex 
périence  est  en  contradiction  avec  les  lois  de  la  mécanique  chimique. 

Le  travail  de  M,  Reychler  dans  le  détail  duquel  nous  ne  pouvons  entrer  ici, 
a  précisément  pour  but  de  démontrer  le  contraire,  et  conduit  à  la  conclusion  que 
l'absorption  des  bases  par  l'amidon  soluble  tombe  sous  l'application  de  la  théorie 
de  Guldberg  et  Waage,  et  résulte  des  réactions  chimiques. 

/• 

Innocuité  des  moisissures  superficielles  observées  quelquefois  sur  la  viande  conservée 
par  le  froid. 

Le  professeur  Klein  a  constaté  que  les  taches  qu'on  rencontre  quelquefois  sur 
les  viandes  congelées,  sont  dues  à  des  champignons  ne  vivant  qu'à  basse  température 
et  par  conséquent  inoffensifs. 

Les  taches  noires  notamment,  dues  à  l'Oïdium  Carnis  sont  dans  ce  cas,  et  comme 
elles  sont  les  plus  fréquentes,  le  professeur  Klein  s'élève  contre  la  destruction  de 
ces  viandes,  qui  sont  inoffensives. 

Pour  éviter  ces  taches,  il  suffit  de  stériliser  les  enveloppes,  et  de  brosser  les  viandes 
avec  de  l'eau  bouillie  au  moment  où  on  les  pare. 

/• 

Mode  de  stérilisation  intégrale  des  liquides  par  les  radiations  de  très  courte  longueur 
d'onde;  Billon-Daguerre,  Ac.  Se   1909,  810. 

La  stérilisation  des  liquides  tels  que  :  eau,  lait,  vin,  etc.,  par  les  rayons  ultra- 
violets étant  à  l'ordre  du  jour,  il  est  intéressant  de  signaler  un  dispositif  très  simple 
de  l'auteur  remplaçant  avantageusement  la  lampe  à  vapeur  de  mercure. 

11  s'est  basé  pour  l'établir  sur  l'étude  des  radiations  fournies  par  certains  gaz 
notamment  l'oxyde  de  carbone,  l'acide  carbonique,  l'acide  sulfureux,  l'hydrogène 
sulfuré  qui  donnent  des  spectres  riches  en  bandes  et  dont  les  longueurs  d'ondes 
correspondent  à  l'ultra-violet.  Il  remplace  ainsi  les  lampes  à  vapeur  de  mercure 
par  des  tubes  en  quartz  renfermant  des  gaz  raréfiés  qu'il  illumine  par  un  courant 
induit  ou  statique  et  obtient  une  action  microbicide  ou  abiotique  plus  considérable 
que  par  les  autres  procédés. 

Les  tubes  ou  lampe  à  gaz  raréfiés  peuvent  être  immergés  au  sein  du  liquide  à 
stériliser  et  fonctionnent  avec  un  courant  primaire  de  4  à  6  volts  et  2  ampères. 

L'auteur  arrive  à  stériliser  les  liquides  avec  un  débit  de  3.000  à  G. 000  litres  à 
l'heure.  Les  lampes  sont  entourées  d'un  manchon  protecteur  en  quartz  pour  éviter 
l'action  de  l'ozone  qui  pourrait  se  produire. 

t. 
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Sur  l'emploi  des  huiles  de  houille  pour  l'essai  des  farines;  L.  Loviton  Ann.  Ch. 
An.  1909,  412. 

Lorsque  dans  un  tube  à  essai  on  place  une  farine  quelconque  sur  laquelle  on 
verse  de  la  benzine  ou  toute  autre  huile  de  houille  incoIore_,  on  constate  que  toutes 
les  parties  colorées  de  la  farine  apparaissent  toutes  nettement  dans  le  liquide. 

Ce  phénomène  permettrait  de  classer  des  échantillons  de  farine  par  rapport 
à  des  types  conventionnellement  établis  ou  imposés.  Ce  procédé  colorimétrique 
permet  d'apprécier  avantageusement  sur  les  autres  procédés  la  proportion  de  son 
et  autres  impuretés  contenus  dans  les  farines. 

Pratiquement  on  opère  sur  5  gr.  de  farine  et  10  ce.  de  benzine  dans  un  tube  à 
essai;  faire  les  observations  de  suite  après  agitation  ou  après  repos. 

/. 

Les  grains  tués  par  la  chaleur  gardent-ils  intactes  leurs  facultés  diastasiques  ? 

Jean  Apsit  et  Edmond  Gain,  Soc.  Bio.  Paris,  juillet  1909. 

Si  on  plonge  des  grains  dans  l'eau  chaude  «à  65°  pendant  20  minutes  ils  renferment 
encore  de  l'amylase  dont  l'activité  n'est  pas  atteinte  par  la  chaleur. 

t. 

Action  des  températures  élevées  sur  la  valeur  nutritive  des  aliments  ;  P.  Lassa- 
blière;  Soc.  Bio.  Paris,  juillet  1909. 

En  prolongeant  l'action  d'une  température  élevée  sur  les  aliments,  on  diminue  no- 
tablement leur  valeur  nutritive,  que  ceux-ci  soient  d'origine  animale  ou  végétale. 

/. 

Décomposition  de  l'eau  par  les  rayons  ultra-violets;  Miroslaw-Kernbaum,  Ac. 
Se.  1909,  273. 

Les  rayons  ultra-violets  décomposent  l'eau  en  donnant  de  l'hydrogène  et  de 
l'eau  oxygénée  suivant  le  même  mode  constaté  avec  les  Rayons  ,6  du  radium. 

t. 

Sur  la  vie  de  la  levure  après  fermentation  ;  MM.  Kayser  et  Demelon,  Ac.  Se. 
1909,  152. 

Lorsque  la  fermentation  est  achevée,  la  cellule  de  la  levure  se  comporte  comme 
une  cellule  normale  au  point  de  vue  physiologique.  On  constate  que  la  levure  con- 
somme les  acides  organiques  et  par  suite  l'acide  acétique  diminue  dans  le  liquide 
de  culture. 

t. 

Sur  les  constituants  de  l'extrait  de  viande;  constitution  de  la  carnitine  ;  R.  Enge- 
LAND,  Ber.  chem.  Ces.  1909,  2457. 

La  carnitine  est  un  principe  basique  retiré  de  l'extrait  de  viande  Liebig.  Elle 
semble  se  rapprocher  de  certains  principes  tels  que  la  noç>aïne  isolée  par  Kutsciier, 
une  ptomaïne  retirée  par  Brieger  de  la  viande  de  cheval  en  putréfaction,  de  la 
gadinine  et  de  la  typhotoxine. 

M.  Engeland  a  fixé  d'une  façon  précise  la  constitution  de  la  carnitine  qui  serait 
un  acide  c<-oxy-y-triméthylaminobutyrique,  la  base  libre  étant  un  anhydride  de 
cet  acide. 

/. 

Le  ralentissement  de  l'assimilation  végétale  pendant  les  temps  couverts;  A.  Muntz 
et  H.  Gaudechon,  Ac.  Se.  1909,  190. 

Les  quantités  de  carbone  fixées  par  la  végétation,  pendant  l'insolation  directe, 
sont  en  moyenne  cinq  fois  plus  fortes  que  pendant  les  temps  sombres  et  pluvieux; 
dans  ce  dernier  cas  il  y  a  un  déficit  dans  le  rendement,  ou  tout  au  moins  un  retard 
considérable  dans  la  maturation. 

/. 

De  l'influence  des  radiations  du  radium  sur  les  fonctions  chlorophyllienne  et  respi- 
ratoire chez  les  végétaux;  A.  Hébert  et  A.  Kling,  Ac.  Se.  1909,  230. 
Parmi  les  résultats  trouvés  par  les  auteurs  nous  constatons  que  le  rapport  entre 

l'oxygène  et  l'acide  carbonique  de  respiration  ou  d'assimilation  ne  paraît  pas  être 

influencé  par  les  feuilles  soumises  aux  rayons  du  radium. 

t. 

Recherche  de  la  paraffine  dans  les  graisses;  H. -S.  Surewsbury,  The  Anahjst, 
août  1909. 

La  graisse  fondue  (5  gr.)  est  saponifiée  à  l'aide  de  20  ce.  de  solution  g'.ycéro- 
sodique  (100  ce.  de  soude  décinormale  et  500  ce.  de  glycérine).  Le  liquide  chaud 
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est  versé  goutte  à  goutte  dans  50  ce.  d'alcool  méthylique.  En  l'absence  de  paraf- 
fine, la  liqueur  reste  claire  ;  au  contraire,  cette  liqueur  se  trouble  et  prend  un 
aspect  gélatineux  caractéristique  pour  une  teneur  même  au  plus  égale  à  2  %  de 
paraffine. 

c.  f.  m. 

Recherche  du  suif  dans  la  cire  d'abeilles;  A.  Ostrogovich  et  S.  Pétrisor,  Chem. 
Centr.  Blatt.  1909,  p.  1170. 

Dans  un  creuset  de  porcelaine  de  30  ce.  de  capacité,  on  fond  6  à  7  gr.  de  ZnCl-; 
on  introduit  alors  1  gr.  de  cire,  on  couvre  immédiatement  avec  un  couvercle 
et  maintient  le  feu  pendant  35  à  40  secondes.  Dans  ces  conditions  le  ZnCl-  saponifie 
le  suif,  puis  transforme  la  glycérine  en  acroléïne  qui  vient  se  condenser  sur  le  cou- 
vercle. Il  suffit  alors  d'humecter  celui-ci  avec  quelques  gouttes  d'une  solution  de 
0  gr.  3  de  phloroglucine  dans  100  ce.  de  SO  H-,  pour  obtenir  une  coloration  rouge 
violacé  dont  l'intensité  varie  avec  la  quantité  de  suif.  Avec  les  cires  naturelles,  on 
n'obtient,  dans  ces  conditions,  qu'une  faible  coloration  brune  sans  fond  rougeâtre. 

c.  /.  m. 

Recherche  de  Tacide  benzoïque  dans  la  sauce  à  la  tomate  ;  Rodney.  Mott.  West., 
Journ.  of  Ind.  and.  Engin.  Chem.  1  p.  190. 

Dix  grammes  de  substance  examinée  sont  traités  par  10  gr.  de  SO  II  -  concentré 
et  2  gr.  de  paraffine;  après  10  minutes  de  contact  on  ajoute  150  ce.  d'eau  et  on 
distille  en  recueillant  100  ce.  de  distillât.  Ce  dernier  est  épuisé  à  l'éther,  l'extrait 
éthéré  est  lavé  à  l'eau  puis  évaporé.  L'acide  benzoïque  obtenu  est  pesé  ou  titré. 

c.  /.  m. 

IV.           MATIÈRES  PREMIÈRES  DE  LA    DROGUERIE;  PRODUITS  CHIMIQUES 

UTILISÉS  EN  THÉRAPEUTIQUE  ;   HUILES   ESSENTIELLES,  ETC. 

Gomme  adragante  fausse;  W.-L.  Scoville.  Drugg.  Cire.  1909.  116. 

On  emploie  pour  falsifier  la  gomme  adragante  le  produit  du  Stereulia  urens  ou 
gomme  Karai  et  celui  du  Cochlospermum  gossypium  ou  gomme  de  l'Inde.  Voici 
les  caractères  qui  distinguent  la  gomme  de  l'Inde  de  la  gomme  adragante  vraie. 
Les  réactions  ont  été  effectuées  sur  une  solution  de  2  grammes  dans  100  ce.  d'eau. 


REACTIFS 


GOMME  ADRAGANTE 


GOMME  DE  L  INDE 


Aspect  de  la  solution 

Tournesol 
Iode. 

Vol.  égal  de  KOH  à  5  %. 
A  froid. 
A  chaud. 

Chlorure  ferrique. 
Sous-acétate  de  plomb. 
Alcool  à  volume  égal. 

—  à  deux  volumes. 
HCl  à  2  %  à  chaud. 


Borax. 


Opaque,  visqueuse,  demi- 
fluide. 
Neutre. 

Coloration  bleue. 

Mousse  par  agitation. 
Solution  jaune. 

Gélatinisation. 
Précipite  en  masse. 
Précipite  lentement. 
Précipite  immédiatement. 
Brunit  légèrement,   et  se 
liquéfie. 

Ne  change  pas  la  consis- 
tance après  2  ou  3  jours. 


Transparente, 

adhésive. 
Acide. 

Pas  de  réaction. 


gelée 


Ne  mousse  pas. 

Solution  légèrement  bru- 
nâtre. 

Léger  durcissement. 

Précipite  en  grumeaux. 

Pas  de  précipité. 

Précipite  lentement. 

Brun  rougeâtre  et  solution 
limpide  qui  ne  prend 
pas  en  gelée. 

Devient  isqueuse  et  filante 
à  la  longue. 


Ni  l'une  ni  l'autre  ne  réduisent  la  liqueur  de  Fehling. 

C'est  en  somme  la  réaction  au  Borax  qui  permet  le  mieux  de  déceler  la  gomme 
de  rinde  dans  la  gomme  adragante.  On  fait  la  réaction  en  agitant  deux  grammes 
de  gomme  avec  100  ce.  d'eau  froide  et  ajoutant  deux  grammes  de  borax  pulvérisé. 
Après  dissolution  le  mélange  est  abandonné  au  repos  jusqu'au  lendemain.  Deux 
ou  trois  gouttes  de  la  solution  manipulées  entre  le  pouce  et  l'index  donnent  des 
filaments  longs  de  1  à  2  centimètres  dans  un  mélange  contenant  seulement  3  %  de 
gomme  de  l'Inde. 

a.  d. 


Vaseline;  Recherche  des  graisses;  Ferraro  Annibale^^o^.  Chim.  farm.  1909,  349- 

Cette  recherche  est  basée  sur  Taction  des  matières  grasses  sur  une  solution  de 
fuchsine  décolorée  à  l'ammoniaque.  Alors  que  le  pétrole  et  ses  dérivés  ne  donnent 
aucune  réaction  sur  la  solution  de  fuchsine,  les  corps  gras  produisent  rapidement 
une  coloration  rouge  plus  ou  moins  accentuée.  On  opère  à  froid  sur  vingt  grammes 
environ  de  la  vaseline  à  examiner  que  l'on  mélange  avec  4  à  5  grammes  de  solution 
de  fuchsine  décolorée.  Il  faut  opérer  rapidement  et  ne  pas  chauffer,  la  volatilisation 
de  l'ammoniaque  pouvant  amener  à  elle  seule  la  coloration  du  réactif. 

a.  d. 

Aloès  de  Sicile;  Condo-Vissichio ;  Drugg.  Circul.  1909,  446. 
L'aloès  de  Sicile  provient  de  l'Aloe  uulgaris.  Il  renferme  : 


Eau   8.02  % 

Aloine  (sicaloïne)   85.50 

Emodine    0.08 

Résines  amorphes   1.90 

Matières   minérales   4.50 


On  peut  par  des  cristallisations  répétées  obtenir  la  sicaloïne  en  prismes 
incolores  solubles  dans  l'eau,  l'alcool,  l'acide  acétique,  etc..  Elle  a  pour  formule 
C'^H  '  O'  -j-  1  1  /2  II'O  et  diffère  de  la  barbaloïne  par  la  présence  d'un  groupe 
oxyméthyle.  Pour  l'auteur,  les  propriétés  variées  des  différentes  aloines  viendraient 
du  sol,  du  climat,  etc.,  et  non  du  mode  de  préparation. 

a.  d. 

Axonge:  Recherche  de  la  paraffine;  H. -S.  Shzewsbury,  P/mrm.  Jour.  1909,2,365 

Le  procédé  de  recherche  consiste  à  saponifier  l'axonge  au  moyen  de  la  glycérine 
iodée  qui  n'a  pas  d'action  sur  la  paraffine.  On  traite  dans  une  fiole  de  Bohême 
5  ce.  de  graisse  fondue  par  20  ce.  de  glycérine  iodée  obtenue  en  mélangeant  à  500  ce. 
de  glycérine  100  ce.  de  solution  de  soude  à  45  %.  La  saponification  est  faite  à  chaud  : 
lorsqu'elle  est  terminée  on  ajoute  goutte  à  goutte  20  ce.  d'alcool  méthylique. 

Si  l'axonge  est  pure,  la  solution  ne  se  trouble  pas  par  refroidissement,  tandis  qu'il 
suffit  de  2  %  de  paraffine  pour  voir  se  former  des  flocons  opaques.  A  la  longue  le 
mélange  se  prend  en  masse  homogène  et  à  peine  opalescente  si  l'axonge  est  pure. 

a.  d. 

Blanc  de  baleine;  C.  Branderhost,  Pharm.  Journ.  1909,  2,  565. 

Le  blanc  de  baleine  pur  fond  à  44^  et  se  solidifie  entre  43  et  49^,  il  est  soluble 
dans  50  parties  d'alcool  à  90°  bouillant. 
Ses  constantes  sont  les  suivantes  : 
Densité  :  0,946  à  +  15^ 
Indice  d'acidité  :  1  à  2. 

—  de  saponification  :  128. 

—  d'iode  (Vijs)  :  6.7. 
Tnsaponifiable  :  49  %. 

La  falsification  avec  la  paraffine  se  reconnaît  par  l'action  de  la  potasse  alcoolique 
qui  saponifie  le  blanc  de  baleine  et  non  la  paraffine. 

A  25  centig.  de  produit  on  ajoute  5  ce.  de  solution  alcoolique  de  potasse,  on 
fait  bouillir  pendant  1  minute  et  on  ajoute  2  à  3  ce.  d'eau.  Le  mélange  doit  rester 
limpide. 

a.  d. 


Ulmprimeiir-Géranl  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  ROBERGE,  17,  Rue  du  Terrage,  PARIS. 


ERRATA 


Dans  le       7  des  Annales  (Mai  1909),  faire  les  corrections  suivantes  : 
Page  217,  ligne  15,  au  lieu  de  :  additionné  d'acide   acétique,  lire  : 
additionné  d'acide  tartrique. 

Page  218,  lignes  8  et  13,  au  lieu  de  :  0,3  o/o,  lire  :  0,05  o/o. 


Dans  Je       12  des  Annales  (Octobre  1909),  en  haut  de  la  page  466,  dans 
le  premier  titre,  lire  :  , 

Analyse  des  Vins  ROUGES  de  la  récolte  de  1908 

au  lieu  de  : 

Analyse  des  Vins  BLANCS  ROSÉS  de  la  récoite  1908. 


Dans  ie       14?  des  Annales  (Décembre  1909)  faire  la  correction  suivante: 
Page  537  :  Discussion  §  4, 
Au  lieu  de  :  Mélange  de  26  %  de  margarine. 
Lire  :  Un  mélange  d 'environ  25  %  de  margarine. 
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res à  base  de  vinaigre;  MM.  le 
G.  Perrier  et  A.  Fouchet.  474 

Caramel.  —  Recherche  dans  le 
vin,  les  spiritueux  et  la  bière; 
M.  le      A.  Jagerschmid.  . . .  348 

Sur  la  formation  et  la  com- 
position du  caramel  et  son  do- 
sage dans  les  jus  et  sirops; 
M.  F.  Ehreich,   547 

Catalâses.  —  Sur  la  présence  des 
catalases  et  des  peroxydases 
dans  ie  lait  de  vache;  MM.  le 
Dr  F.  Boi^DAs  et  F.  Touplain.  193 

Cépages.  —  Du  rôle  des  levures 
.  et  des  cépages  dans  la  formai 

tion   du.  bouquet   des  vins; 

M.  Rosëmtïehl.   88 

Champignons.  —  Les  «  Champi- 
gnons noirs  ».  falsification  des 
truffes  comestibles;  M.  Fer- 
nand  Guegue.n   4 

Cbareuterie.  -  Dosage  des  ma- 
tières grasses  dans  les  produits 
de  charcuterie  et  plus  généra- 
lement dans  les  3ubstan<;es 
renfermant  de  Teau:  M.  le  D'^ 

G.  Per«ier   139 

Sur  Tanalyse  des  Conserves 
Alimentaires  et  des  produits 
de  ia  '.'iiarcuterie  au  point  de 
vue  de  la  Répression  des 
Fraades;  M.  G.  Blanc.  . .  527 

Chromate  iBi-).— Dosage  rapide 
du  bichromate  de  potassium 
dans  les  laits;  M.  Gouère  ....  91 


Action  de  la  lumière  sur  le 
lait  additionné  de  bichromate 

de  potasse;  M.  Gascard   253 

Cidre.  —  La  composition  du  ci- 
dre; M.  Muttelet  231 

Cidre  resucré  par  addition  de 
saccharose  ou  de  glucose, 
moyen  de  le  reconnaître  ;  M.  G. 
Warcollier   425 

Action  des  rayons  ultra- 
violets sur  les  cidres  en  fermen- 
tation; MM.  Maurin  et  War- 
collier . . . ,  480 

L'acide  sulfureux  en  cidre- 
rie; M.  G.  Warcollier  .....  513 

Cire  d'Abeilles.  ~  Recherche  du 
suif  ;  MM.  OsTROGOVfCH  et  S. 
Pétrisson.   551 

Cochylis.  —  Traitements  de 
printemps  et  d'été  ;  Georges 
Chappaz.   292 

Coefficient  «  non  alcool  ».  — 

Dans  les  eaux-de-vie  et  les 

rhums;  M.  Ch.  Blarez   47 

Variations  dans  les  eaux- 
de-vie  de   vin  ;   M.  Nicolas 

RiCCARDILLI   oOO 

Les  eaux-de-vie  de  vin  ;  le 
Cognac;  leur  composition;  la 
teneur  en  «  non  alcool  »;  la 
nature  du  «  non  alcool  »; 
M.  X.  RocQUEs  ,  347 

Recherches  sur  !a  classifica- 
tion des  rhums  Martinique  d'a- 
près leur  coefficient  d'impure 
tés;  M.  A.  SiMorv   494 

Cognac.  —  Leur  composition, 
îa  teneur  en  «  non  alcool  . 
la  nature  du  o  non  alcool  »; 
M.  X.  RocQUEs  ...  347 

Recherche  du  caramel; 
M,  le  Dr  A.  Jagerschmid  ....  348 

Les  Eaux  de- vie  de  Cognac; 
M.  GuiLLON   349 

Colorants,  —  Coloration  des  pro- 
duits alimentaires.  Les  matiè- 
res colorantes  dont  T emploi  est 
permis  ;  M.  F.  Muttelet 26, 51,  243 

Sur  quelques  réactions  des 
matières  colorantes  de  quel- 
ques raisins  d'hybrides  produc- 
teurs directs;  M.  F.  Carpen- 
ïiÉRî,.   295 
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Artificiels  dans  les  saucisses 
colorées;  MM.  Kickton  etW. 

Kœnig   299 

Rapport  du  Comité  nommé 
en  Angleterre  pour  enquêter 
sur  Tusage  des  antiseptiques 
et  des  colorants  dans  les  ma 
tières  alimentaires   484 

Confitures.  —  Falsification  des 
<ion{itures  par  des  produits 
dérivés  de  l'amidon;  M.  Eu  g. 

CoLUN  ,   127 

Leur  falsification  par  la  glu- 
cose; M.  G.  Pellebjn   254 

Congrès.  —  Deuxième  Congrès 
International  pour  la  Répres- 
sion des  Fraudes  (Paris,  octo- 
bre )îX)9);  ,...97,100,  353 

Les  nécessités  auxquelles 
doit  répondre  la  Loi  Allemande 
relative  au  Commerce  des 
substances  alimentaires (  Com- 
munication faite  au  14^  Con- 
grès international  d'Hygiène 
et  de  Démograplne;  M.  le  D'" 
J.  Kœning   107 

(  )  De  la  C poix-Blanche. 
Entente  né<;essaire;  M.  J.Cahen  145 

Compte-rendu  des  Travaux 
du  l^"^ Congrès  International  de 
de  la  Répression  des  Fraudes 
(Genève  1908'   149 

Conservation.  —  Des  échantil 
Ions  thî  lait  desliîié  à  l'analyse.  91 

Du  lait  en  nature;  M.  Mazé,  92 

Des  jaunes  d'œufs  d'origme 
exotique;  M.  le  D^  F.  Bordas.  238 

Des  œufs;  M.  Maurice  Chas 

SANT   292 

Emploi  de  l'acide  sulfureux 
et  des  bisulfites  pour  la  pré- 
paration et  la  conservation  des 
traits  secs  et  des  fruits  fiais; 
M  le      F.  hoi^DA6   337 

La  glace  et  la  conservation 
des  denrées  alimenlaires  par  le 
froid;  M.  le  D'  Fr.  Schoofs.  . .  341 

Conserves.  —  Dosage  du  cuivre 
dans  les  conserves  de  légumes; 
M.  H.  Yanagisava   252 

Le  repiquage  des  boîtes  de 
conserves;  M.  le  D'"  P.  Cahles.  254 


L'industrie  et  la  coni refaçon 
des  conserves  de  sardines; 
M.  P.  Lemy....   264 

Dosage  du  plomb  dans  la 
soudure  et  dans  l'étamage  des 
boîtes  pour  conserves  alimen- 
taires; M.  V.  Della-Crose  .  .  399 

Sur  la  présence  de  l'étain 
dans  certaines  conserves  ali- 
mentaires; MM.  le  D^*  Bucha- 
nain'  et  le  D''  S.-R.Schryver.  484 

Sur  l'analyse  des  conserves 
alimentaires  et  des  produits 
de  la  charciilerie  au  point  de 
vue  de  la  Répression  des  Frau- 
des; M.  G.  Blanc   527 

Copahu.  —  Nouvelle  espèce; 
MM.  HARTVïcn  et  Fama   400 

Coques  d'Arachides.  —  Métbode 
pratique  pour  constater  la  pré- 
sence et  la  proportion  des  co- 
ques d'arachides  dans  le  tour- 
teau de  lin;  M.  Eug.  Collin.  .  131 

Corps  gras.  —  Appareil  pour  la 
détermination  du  point  do  fu- 
sion des  corps  gras;  M.  H.  Lim- 

UOUKG  ,  .  46 

Kecherches  sur  le  beurre  de 
coco  mélangé  d'huile  minérale 
etautres  corps  gras;M.  Arnold  84 

Dosage  dans  les  fromages: 
M.  Bustert   252 

Crème.  —  Influence  de  la  pasteu- 
risation suivie  d'ensemence- 
ment des  crèmes  sur  la  fabrica- 
tion du  beurre;  M,  P.  Dornic  86 

Heoherche  du  saccharate 
de  chaux  dans  le  lait  et  la 
crème;  M.  E.  Bai EK  et  P.  Nel-' 

MANN   253 

Cryogénilie.  —  Vanilline.  réactif 
de  l'autipyrine  el  de  la  cryo- 
génine;  M.  Primoi   399 

Cryoscopie.  —  Etude  cryosco pi- 
que du  vin;  rapport  des  poinis 
cryosco  piques  aux  degrés  al- 
cooliques; M.  Mestkezat.  .  .  .  189 

Cuivre.  —  Le  reverdissage  des 
légumes  par  les  sels  de  cuivre; 

M.  J.  Cahen   56 

Dosage  du  cuivre  dans  les 
conserves  de  légumes;  M.  H. 
Yanacisava   252 


D 

Décolorants.  —  Présence  de  Tar- 
se.nic  dans  certains  noirs  déco- 
loranfs  pour  vins;  MM.  Albert 
Brdno  etTuRQUANod'AuzAY.  404 

Diastases.  —  Sur  îa  présence  des 
cataiases  et,  des  peroxydases 
dans  le  lait  de  vache;  MM,  le 
D^F.  BoRDAselF.TouPLAiN.  193 

Sur  la  présence  de  Tamyla- 
se  dans  les  vieilles  graines; 
MM.Brocq-Rousseau &Gain  255 

Influence  de  l'acide  boriqiie 
sur  les  actions  diastasiques; 
M.  H.  Agulhon   483 

Sur  la  présence  d'une  anaé- 
roxyde  et  d'une  catalase  dans 
le  lait  de  vache;  M.  le  J. 
Sarthou   545 

Diatomées.  —  La  diatomée  bleue 
et  le  verdissement  des  huîtres 
dans  les  bassins  de  i'^^  Ostréi- 
culture méridionale  MM-  L. 
Calvet  et  P.  Paul   485 

Diurétine.  —  M.  A.  Patta  486 

£ 

Eau.  ' —  Détermination  rapide  de 
la  teneur  en  eau  des  matières 
alimentaires  et  autres  substan- 
ces; M.  Thorneb   94 

Méthode  rapide  et  sûre  d'ap- 
préciation des  eaux  destinées 
à  ralimentation;  M.  F.  Ma.l- 
MEJAC   233 

Recherche  des  nitrites  dans 
l'eau  de  boisson;  M.  A.  Ro- 
cuAix   254 

Recherche  et  dosage  des  ni- 
trates et  des  nitrites   300 

Infhience  des  chlorures  sur 
fe  dosage  des  nitrates;  M.  C. 
Perrieb  et  L.  Faticy   397 

L'eau  des  lacs  est-elJe  pota- 
ble? M.  Maiîtel   397 

Recherche  de  faibles  quanti- 
tés de  carbonate  de  sodium 
dans  les  cavix;  J.  Flamand  .  .  .  422 

Composition  chimique  des 
dépots  des  eaux  thermales 
d'Uriage;  M.  G.  Massol   423 

Détermination  du  chlorure 


de    magnésium    dans  l'eau; 

M,  P.  Pfejffer   516 

Stérilisation  de  l'eau  par 
i'ozone.  Formation  de  com- 
posés oxygénés  de  l'axote  et  de 
leurs  combinaisons  métalliques 
(fer  et  plomb);  M.  Ed.  Bon- 
JEAN   516 

Influence  des  chlorures  sur 
le  dosage  des  nitrates  dans  les 
eaux  parle  procédé «  Ciraudval 
et  Lajoux  »;  M.  le  IK  Angei. 
Sabatitsi   517 

Décomposition  de  l'eau  par 
les  rayons  ultra-violets;  MM. 
Mîros/.aw  Kërnsaum   550 

Eau  de  laurier-cerise.  —  Modifi- 
cation du  procédé  Buignet 
pour  le  dosage  de  l'acide  cyan- 
hydrique;  MM.  Gujîkin  et 
GONET   400 

Eaux  minérales.  —  L'inspection; 

M.  le  D^  P.  C  ARLES   292 

Répression  des  fraudes  dans 
le  Commerce  des  eaux  miné- 
rales embouteillées;  M.  Ed. 
BONJEAN   169 

Identification,  Aquamétrie; 

M.  Ed.  BoNjEAN   308 

,  Action  des  eaux  ininérales 
de  Bretagne  sur  les  canalisa- 
tions de  plomb  et  de  fer; 
M.  FEKKiEit   549 

Eau  oxygénée.  —  L'eau  oxygénée 
dans  l'Industrie  laitière;  M. 
Ed.  BoNJE,4.N   45 

Sa  recherche  dans  le  lait; 
MM.  WiLKïNsoN  et  Pete«s..  298 

Moyen  de  »  reconnaître  sa 
présence  dans  le  lait;  M.  E. 
Feder   395 

Dosage  de  l'acidité;  M.  H. 
Endemann..  . .   400 

Traitement  du  lait  par 
l'eau  oxygénée;  M.  Ed.  Bon- 
JEAN   411  475 

Eaux-do* vie.  —  Du  coefficient  du 
<•  non-alcool  daqs  les  eaux- 
de-vie  et  les  rhums;  M.  Ch. 

Blarez   47 

Clarification;  M.  Langlade-  255 
Variations  du  coefficient  du 
«  non-alcool   »  dans  les  eaux- 


de-.vie    de    vin;  M,  Nicolas 
RlCCARUtl.M   300 

Leur  coin(>osition;  la  toneiiî 
«n  «  non-alcool  )>;  la  nature 
du  «  iioTi-alcool  «;  M.  X,  Roc- 

QUEs   347 

De   Cognac;   M.   Guillon  349 
Vieillissement  mécanique 
des  vins  et  eaux-dé-vie;  M.  le 
Dr  P.  Carles  

EdulGOrants.  —  Rf-ctification» 
au  procès-verbal  de  la  Confé- 
rence consultative  de  Bruxel- 
les  45 

Méthode  pour  déceler  la  sac- 
charine et  autres  édulcorants 
arfificiels  dans  les  boissons  et 
produits  alimentaires  ;  MM., 
BîANCïii  et  E.  Di  NoLA   420 

Egrappage.  —  De  la  vendange; 

M.  Langlade..   419 

Opportunité  de  l'égrappage; 
M.Jean  Guichebd   480 

Essences.  —  Dosage  dans  les 
liqueurs;  M.  L.  Vandam   348 

Essence  de  Moutarde.  —  Essai; 
M.  P.  DowAZAN    293 

Ethers.  —  Etude  sur  les  méthodes 
de  dosage  de??  éthers  dans  les 
vins;  M.  L.  Chklle..  ....... ,  48 

EudémiSc  —  LiUtte  contre  l'eudé- 

mis;  M.  Raoul  Charlot   189 

Traitements  de  printemps 
et  d'été  ;  M.  Georges  Chappaz.  .  292 

Extraits.  —  De  viande   3  i2 

Analyse  et  estimation  des 
extraits  de  malt;  M.  Max  Ham- 
BURC   344 

F 

Farine,  —  Composition  de  la 
pulpe  dite  «  farine  deNetté  »; 
MM.  GoBisetCRÉTÉ.   93 

Sur  les  caractères  des  vieilles 
farines:  M.  L.  Vuaflart.  . , .  253 

L'acide  cyanhydrique  dans 
la  farine  de  manioc;  M.  Vua- 
flart   515 

Manière  de  reconnaître  la 
farine  soumise  a ublanchimenl.; 
M.  !..  Wt;^L  516 


Sur  l'emploi  des  huiles  de 
houille  pour  l'essai  des  farines; 
M.  L.  l.iOvnoN..   5b0 

Ferment  Bulgare.  —  Action  sur 
divers  sucres;  MM.  G.  Bek- 

TRAND   et  DUCHACHEK  ......  398 

Ferment  mannitique.  —  Sur  quel- 
ques produits  de  l'activité  du 
feritient  mannitique;  M.  G. 
Paris   510 

Ferments  sélectionnés.  —  Leur 
emploi  dans  la  fabrication  du 
Parmesën;  M.  Cabane..  . ....  190 

Ferinentations.  —  L'acide  mali- 
que  en  vinification.  Fermenta- 
tion malo-lactique  ;  M.  Mes- 
TBEZAT   87 

(  '  )  panaire;  M.  A.-J.-J. 
Vanoevelde   396 

Influence  de  quelques  sels 
minéraux  et  en  particulier  du 
chlorure  stanneux  sur  la  fer- 
mentation; M.  GiMEL   485 

(  )  alcoolique  et  le  bouquet 
des  vins;  M.  F.  Scurti   511 

Action  des  rayons  ultra- 
violets sur  la  fermentation 
acétique  du  vin;  MM.  Victoh- 

HEffRI   et  SCHNITZLER   5li 

La  fermentation  alcoolique 
en  présence  dé  l'acide  sulfu- 
reux; M.  P.  Mabtinand   511 

Sur  l'influence  paralysante 
exercée  par  certains  acides  sur 
la  fermentation  alcoolique; 
M.  RosEMBLAT  et  Mlle  M.  Ro- 

7ENBAND   512 

Fermentations  secondaires 
des  vins  bianos;M.  Langlade  544 

Fluor.  —  Recherclie  d<^s  compo-- 
ses  du  fluor  dans  les  vins: 

M.  Vandam,   87  160 

Sur  la  présence  du  fluor  dans 

les  raisins;  M.  F.  Lepehre   190 

Nouvel  appareil  pour  le  do- 
sage des  fluorures  dans  les  den- 
rées alimentaires;  M.  H.  Ros- 
SET   510 

F<^mol.  — -  Son  emploi  au  cellier; 
sa  recherche  et  soo  dor-age: 
M.  Ed.  Delle   .  ,  .  419 

Fromages.  —  Analyse  des  fro 
mages  Gervais;  M.  Muller..  .  9^ 
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L'emploi  des  ternients  sélec- 
tionnés dans  la  fabrication  du 
Parmesan;  M.  Cabane   190 

Dosage  des  corps  gras;  M. 
BUSTERT   252 

Salage  par  la  saumure; 
M.RoLET   255 

Quelques  réflexions  sur  la 
Répression  de  la  Fraude  dans 
la  fourniture  du  lait  de  brebis 
et  le  Commerce  des  fromages 
de  Roquefort;  M.  Martin.  .  . ,  501 

Fruits.  —  Recherche  de  Tacide 
benzoïque  dans  les  fruits; 
M.  Reed   .  252 

Emploi  de  l'acide  sulfureux 
et  des  bisulfites  pour  la  prépa- 
ration et  la  conservation  des 
fruits  secs  et  des  fruits  frais; 
M.  le  Dr  F.  Bordas   337 

Etude  sur  l'acidité  des  jus 
de  fruits*  M.  F.  Muttelet.  383 

Les  jus  de  fruits;  MM.  Win- 

DISCU  et  P.  SCHMIDT  ,  421 

Dosage  de  l'acide  formique 
dans  les  sucs  de  fruits; 
MM.  F.  ScHWARz  et D.  Webep!  482 

Fuchsine.  —  Recherche  de  la 
fuchsine  dans  le  vin,  les  li- 
queurs, etc.  ;  M.  Carobrio..  87 

Fûts  moisis.  —  Traitement  par  la 
forraaldéhyde.  Recherche  de 
cet  antiseptique  dans  les  vins  : 
M.  F.  SCHAFFER  298 

G 

Gélatine.  —  Dosage  de  i'acide  sul- 
fureux dans  les  matières  ali- 
mentaires et  en  particulier 
dans  les  gélatines;  M.  Paoé..  45 

Genièvre.  -  Le  Genièvre;  M.  A. 
Bonn   505 

Gingembre.  —  et  Capsicum; 
M.  Ch.  H.  Lawall   399 

Girofles.  -  Analyse;  M.  T.-R, 
HoDGsoN   424 

Glace.  —  et  la  conservation  des 
denrées  alimentaires  par  le 
froid;  M.  le  D^  Fr.  Schoofs.  .  344 

GUaôiine.  —  Essai  polarimétrique 
pour  la  détermination  de  la 
gliadiae;  M.  G.-W.  Schaw   94 


Glucose.  —  Sa  recherche;  MM. 
P.  Dobriner  et  A  -  Ostwald.  548 

Glueosides.  —  Influence  de  l'a- 
nesthésie  et  du  gel  surledédou- 
biement  de  certains  glueosides 
dans  les  plantes;  M.  Gui- 
GNARD.  ,   484 

Recherches  relatives  à  l'ac- 
tion retardatrice  de  quelques 
composés  sur  l'hydrolyse  des 
glueosides,  par  l'émulsine  ; 
Mlle  A.  FiscniENHOLz   486 

Glycérine.  —  Nouvelles  réac- 
tions très  sensibles  poïir  la  re- 
cherche et  l'identification  de 
la  glycérine;  M,  Dknigès.  .  .  254 

Glycogène.  —  Séparation  et  do- 
sage du  glycogène  et  de  l'ami- 
don. Caractérisation  de  la 
viande  de  cheval  dans  les  pro- 
•doits  de  la  charcuterie;  M. 
Maurice  Piettre   397 

Gomme.  —  Dosage  de  la  gomme 
dans  les  sirops;  M.  Auguet.  136 

Fausse  gomme  adragante; 
M.W.-L.  ScovH-LE   551 

Graines.  —  Sur  la  présence  de 
l'amylase  dans  les  vieilles  grai- 
nes; MM.  Bbocq-Rousseau 
et  E.  Gain    255 

Sur  la  suspension  momen- 
tanée de  la  vie  chez,  certaines 
graines;  M.  P.  Becquehex.  .  .  484 

Su^  ia  recherche  du  rafUno- 
se  dans  les  végétaux^  Sa  pré- 
sence dans  deux  graines  de  lé- 
gumineuses; MM.BOCJRÇUELOT 

et  B  RI  DEL   485 

Les  grains  soumis  à  la  chaleur 
gardent-ils  mtacts  leurs  fa- 
cultés diastasiques?  MM.  Jean 
Aptït  et  Ed.  Gain   550 

Graisses.  -  -  Sur  l'indice  thermi- 
que des  graisses  solides  déter- 
miué  avec  le  Thermoléomètre  : 

M.  ToRTELLi  133,  176  280 

La  recherche  de  la  graisse  de 
coco  dans  le  beurre  à  l'aide  du 
microscope;  M.  le  D''  L.  Hoton  275 

(  )  de  porc  anorniale;  M. 
Arragon   299 

Recherche  de  la  graisse  de 
bœuf  dans  le  saindoux  :M.Sca- 
LA  Alberto   342 
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Recherche  de  la  paraffine 
dans  les  graisses;  M.  H.-S. 
Shrewsbury   550 

H 

Haricots.  —  Hydratation  des  ha- 
ricots; leur  nocivité;  nnodifica- 
tion  morphologique  des  varié- 
tés exotiques.  Substitutions 
frauduleuses;  M.  le  D*"  A.  Ba- 
RILLÉ   293 

Huiles.  —  Recher<îhe  des  huiles 
extraites  au  sulfure  de  carbone 
dans  les  huiles  commerciales; 
M.  CussoN   409 

Huile  d'arachide.  —  Détermina- 
tion de  l'huile  d'arachide  dans 
un  mélange  d'huiles  t  M.Dott. 

GuARiNIKRI   482 

Huile  de  céréales   300 

Huile  de  coco.  —  Recherche  du 
beurre,  de  l'huile  de  coco  et  de 
de  l'huile  de  palme  dans  le 
beurre  de  cacao;  M.  Strube.  .  85 

Huile  de  coloquinte.  —  Constan- 
tes physiques;  MM.  Gbimai^di 
et  Prussia   301 

Huile  de  coton.  —  Modification 
de  la  réaction  Halphen;  M. 

Garnier   190 

Action  de  la  chaleur  sur  les 
constantes  physiques  et  chi- 
miques; MM.E.  FuT.NEa  etT.- 
C.  Manchester   291 

Huile  de  foie  de  morue.  —  Utili- 
sation des  produits  d'addition 
hromés  à  l'essai  des  huiles  de 
l'oie  de  morue;  MM.  Henrik 

Bui.l  et  J.-C,-F..  JOHANNESEN  255 

Huile  minérale.  -  Recherche  du 
beurre  de  coco,  mélangé  d'hui- 
le minérale  et    autres  corps 

gras;  M.  Arnola.   84 

Une  fraude  peu  commune. 
Addition  d'huile  minérale  à 
une  huile  végétale  comesti- 
ble: M.  Léon  RoNNLT.   .....  220 

Huile  d'œiHette;  M.  Vitaflai^t  .  276 

Huile  d'olive.  —  Les  huiles  tu- 
nisiennes et  les  réactifs,  spé- 
ciaux; M.  R.  Mabc(lle   224 

(    )  purifiée;  M.  E.CoLi.ARD  291 


Réaction  permettant  de  re- 
coTinaitre  Taddition  d'huiles 
étrangères   300 

Huile  de  palme.  —  Recherche 
du  beurre,  de  l'huile  de  coco 
et  de  l'huile  de  palme  dans  le 
beurre  de  cacao;  M.  Strube.  85 

Huile  de  pavot.  —  M.  Vuaflart  276 

Huiies  de  poissons.  —  Caracté- 
risa lion  des  huiies  de  '  pois- 
sons   513 

Huile  de  sésame.  —  Caractéri- 
sation  par  ses  réactions  colorées 
avec  les  aldéhydes  aromati- 
ques; M.  C.  Fleig   255 

Sur  sa  réaction  furfurolée; 
MM.  H.  Imbert  et  Louis  Du- 
rand  317 

Nouvelle  réaction  caracté- 
ristique; M.  DoTT.  P.  Guar- 
NIERl  ,   396 

Huile  végétale.  —  Une  fraude 
peu  commune:  Addition  d'hui- 
le minérale  à  une  huile  végé- 
tale comestible;  M.  Léon  Ron- 
NET   220 

I 

Indice  éthyl  éther.  —  Nouvelle 
constante  pour  la  recherche 
du  beurre  de  coco;  MM.  Va- 
nus  et  Steke   85 

Indice  de  réfraction.  —  De  l'im- 
portance des  Indices  de  ré- 
fraction pour  la  distinction 
des  beurres  purs  d'avec  les 
beurres  falsifiés;  M.  le  D"^  L. 
HOTON   8 

Indice  thermique.  Des  graisses 
solides  déterminé  avec  le  Ther- 
moléomètre;  M.  Tortel- 
i,î  133,  176,  280 

Inosite.  —  Présence  et  recherche 
dans  les  vins  naturels;  G.Per- 
R/N   348 

Présence  de  l'inosite  pour 
caractériser  les  vins  naturels; 
M.  G.  Meillèhe   512 

L'inosite  chez  les  animaux 
et  les  végétaux;  M.  Meillère  517 
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Kirschs.  —  Note  sur  la  fabrica- 
tion et  la  composition  des 
kirschs  de  cerises  et  de  meri- 
ses de  la  région  de  Fougerulles  ; 
MM.  Eug.  Roux  et  Bonis...  150 

La  composition  des  kirschs 
et  la  nature  des  composés  cya- 
nés  qu'ils  renferment;  MM.  X. 
RocQUEs  et  L.  Lévy   196 

Leur  fabrication;  Distilla- 
tion des  cerises  fermentées; 
M.  Lat^glade   418 

L 

Lactose.  —  Recherche  des  sucres 
étrangers  dans  le  lactose; 
M.  Anselmino   46 

Défécation  du  lait  pour  le 
dosage  du  lactose  par  les  li- 
queurs cupriques;  M. C. Carrez  345 

Méthode  colorimétrique  pour 
la  détermination  de  la  lactose 
dans  le  lait;  M.  le  Rinaï.do- 
BlNAGHl   546 

Lait  —  L'eau  oxygénée  dans 
l'industrie  laitière   45 

L'anaiyse  des  écha titillons 
de  lait  adressés  aux  Labora- 
toires d'Etat,  en  exécutioji  des 
Lois  sur  la  vente  des  produits 
alimentaires  et  des  médica- 
ments; M.  Th.  GwdardTHOFPE 
(traduction  M.  Henri  Fabre)  60 

Réaction  très  simple  per- 
mettant de  distinguer  le  lait 
cru  du  ïait  cuit;  M.  Louis  Gau- 
cher  90 

Sur  la  valeur  de  l'épreuve 
de  la  réductâse;  M.  Ch.  Bar- 
THKL   90 

La  conservation  des  échan- 
tillons de  lait  destinés  à  l'ana- 
lyse; M.  VïNDiscn  . ,   91 

L'approvisionnement  de 
New- York  en  lait;  M.  Ber- 
BERICH   91 

Dosage  rapide  du  bichro- 
mate de  potassium  dans  les 
lftits;*M.  GouÈRE   91 

Conservation  du  lait  en  na- 
ture; M.  M  azé   92 


Une  donnée  constante  du 
lait;  M.  îeDrCoRNALBA   93 

Nouvel  appareil  pour  le  do- 
sage volumétrique  de  la  ma- 
tière grasse  dans  le  lait  (bibu- 
tyromètre  de  M.  Muloteau; 
M.  Albert  Bruno   123 

Recherche  de  l'acide  benzoï- 
que  et  de  l'acide  salicylique 
dans  les  boissons  fermentées 
et  les  laits;  M.  Lucien  Rodin.  189 

Caractérisation  du  mouilla- 
ge du  lait  au  moyen  duréfrac- 
tomètre;  M. le  D'  Ackermann  191 

Appareil  pour  la  détermina- 
tion de  la  matière  grasse  du 
lait  selon  Gottlieb-Rose  ;  M. 

E.  RlETER   191 

Influence  du  nombre  des 
traites  sur  la  production  du 
lait  et  du  beurre;  M.  Fr.  Sme- 
YERS   191 

Sur  la  présence  des  catala- 
ses  et  des  péroxydases;  MM.  le 
Dr  F.  BoROAS  et  F.  Touplain  193 

Recherche  du  saccharate 
de  chaux  dans  le  lait  et  la  crè- 
me; MM.  E.  Baier  et  p.  Neu- 

MANM   253 

Au  sujet  du  lait  tubercu- 
leux; M.  Chrétien  

La  composition  cl  rmiquedu 
lait  tuberculeux;  M.  Mon  voi- 
sin  253 

Action  de  la  lumière  sur 
le  lait  additionné  de  bichro- 
mate de  potasse;  M.  Gascard  253 

Stérilisation  par  les  rayons 
ultra- violets  émis  par  la  lampe 
en  quartz;  MM. Victor-Henri 
et  Stodel.   253 

Sur  la  preuve  du  mouillage 
du  lait  par  les  procédés  réi'rac- 
tométriques  ;  MM.  Mai  et  S.  Co- 

THENFUSSËR   254 

Sur  la  manière  dont  se  com- 
porte l'aluminium  métallique 
en  présence  du  lait;  M.  Fr.  Fil- 
LINGER   254 

Analyse  des  laits  altérés: 
MM.  Kling  et  Paul  RoY  .  257 

Le  vinaigre  de  lait;  MM.  G. 

FiLAUDEAU  et  VlTOUX   278 
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Digestion  gastrique;  M. Gau- 
cher.. ...   291 

Coagulation  du  lait  cru  par 
la  présure  du  papayer;  M.Ger- 
BEB   291 

Recherche  de  l'eau  oxygé- 
née; MM. Wilkinson  etpETERS  298 

Observation  sur  Ja  coagula- 
tion par  la  présure.   301 

Itnportance  d'une  constance 


chimique  dans  le  contrôle  des 
laits;  M.  Gaetano  Cobnalba.  343 

Contribution  à  l'étude  bac- 
téricide ;  M.  Charles  Bardelli  .  344 

Caractérisa tion  du  mouilla- 
ge; M.  WAUTteRS.   345 

De  Tapptéciation  à  la  laite- 
lie;  M.  Orla  Jensen   345 

Défécation  pour  le  dosage 
du  lactose  par  les  liqueurs  cu- 
priques; M.  C.  Carrez   345 

Les  antiseptiques. .......  391 

Moyen   de   reconnaître  la 
présence   de   l'eau  oxygénée 
dans  lé  lait;  M.  E.  Feder.  . . .  395 

Conservation  par  la  réfrigé- 
ration; MM,  Lortat- Jacob  et 

Sarbancance   395 

Le  lait  de  brebis;  M.  J.  Al- 
vabado  y  Albo   395 

Sur  la  destruction  des  ba- 
cilles tuberculeux  daiis  le  lait 
infecté  naturellement;  MM,  le 
D^  Fritz  Baseneau  et  Y. Van 


deb  Sluis   396 

Variations  journalières  et 
suivant  le  moment  de  la  traite 
de  la  composition;  M.  Desbar- 
rières  396 

Le  lait  battu;  M,  Bonn.  . .  401 
Traitement  du  lait  par  l'eau 
oxygénée  ;  M.  Ed. BoNJEAN  411  475 

Relation  entre  l'examen 
bactériologique  du  lait  et  l'îiis 
pecLîon  des  vacher).^s;  M.  G. 
Geuden   481 

De  l'existence  des  carbono- 


phosphates  dans  le  lait.  Leur 
précipitation  par  la  pasteuri- 
sation; M  le  D""  A.  Baru.lé.  481 

Quelques  réflexions  sur  la 
Béprossion  de  la  Fraude  dans 
la  fourniture  du  lait  de  brobis 


et  le  Commerce  des  fromages 

de  Roquefort;  M,  Martin  .  .  .  501 

La  composition  chimique  du 
lait  de  vaches  tuberculeuses; 
M.  A.  Mon  VOISIN   513 

L'industrie  du  lait  en  poudre 
d'après  le  système  Ekenberg; 
M.  Emile  Dieudonné   513 

Recherche  du  lait  de  vache 
dans  le  lait  d'ânessc;  M.  L. 
Grïmbërt   514 

Traite  en  diagonale  et  traite 
latérale;  M.  E.  Dësbarrières.  514 

Chauffage  du  lait  pour  l'é- 
créifiage;  M.  P.  Dornic   514 

De  l'infliience  de  l'alimenta- 
tion sur  la  composition  du 
lait;  M.  Ch.  Porcher   515 


De  l'influence  de  l'état  de 
santé  des  laitières  sur  la  valeur 
du  lait  alimentaire  ;  M.  Moussu  515 

Du  passage  des  substances 
toxiques  et  médicamenteuses 
dans  le  lait;  M.  Ch.  Porcher.  515 

Etude  comparative  des  nou- 
velles méthodes  propres  à  dé- 
couvrir le  mouillage  dans  )e 
lait;  M.  le  D'  Gaetano  Cor- 


nalba   529 

Carbonodoseur  ou  appareil 
pour  le  dosage  dans  le  lait  de 
l'acide  carbonique  sous  scv*^ 
divers  états;  M.  le  D^A-Ba- 

RILLÉ   545 

Sur  la  présence  d'une  anaé- 
roxydase  dans  le  lait  de  vache; 

M.  le  D^  .1.  Sartuou.   545 

Méthode  Colorimétrique 
pour  ie  détermination  de  la 
lactose  dans  le  lait;  M.  le  D'* 

RiNAl.DO  BiNAGHI   546 

Traitement  du  lait  récolté; 
M.  le      H.  de  Rothschild.  .  .  546 

Influence  de  l'aliTuentation 
sur  la  production  du  lail; 
M.  le  D'  G.  Ke^llner   547 

Légumes.  —  Le  reverdissage 
des  légumes  par  les  sels  de  cui- 
vre; M.  .1.  Cahen   56 

Dosage  du  cuivre  dans  les 
conserves  de  légumes;  M,  H, 

Vanacisava   252 

Contribution  à  l'étude  du 
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blanchiinefit  des  légumes  ;MM. 
Mauriel    et    Cahcassacnac  517 

Lévulose.  ~  Le  réactif  à  lâ  résor- 
cinc  cMorhydrique  ne  caracté- 
rise pas  certainement  le  lévu- 
lose: M.  PlEBAERTS   398 

Levures*  —  Du  rôle  des  levures 
et  des  cépages  dans  la  forma- 
tion  du   bouquet   des  vins; 

M,    ROSENSTIEHL  ...........  88 

Un  poison  élaboré  par  la  le- 
vure; M.  A.  Fernbach   48.3 

Un  mod<î  de  préparation  des 
pieds  de  cuve  pour  l'emploi  des 
levures  sélectionnées;  M.  L, 
Musso. . , .   511 

Emploi  des  levures  sélection- 
nées en  vinification;  M.  De 
Saugy  , . . . .  .  544 

Sur  la  vie  de  la  levure  après 
fermentation;  MM.  Kayshr 
et  Demelon   55^' 

Liqueurs.  —  Nouveau  procédé 
d'identification  de  là  thuyone 
dans  les  liqueurs;  MM.  L.  Du- 
parc  et  A.  MoNNiER   46 

Recherche  de  la  fuschine 
dans  le  vin,  les  liqueurs,  ete; 
M.  Carobbio   87 

La  clarification;  M.  Léon 
Joué   296 

Dos>age  des  essences  M.  L. 
Vandam   348 


Liquides  fermentés.  —  Dosage  de 
l'acide  succinique  dans  ces  li- 
quides; M.  Emm.  Pozzi-Escot  186 


Livres  nouveaux.  —  Traité  pra- 
tique d'analyse  des  Denrées 
Alimentaires;  MM.  Gérard  et 
A.Bonn....   95 

Introduction  à  l'étude  des 
matières  grasses;  M.  Georges 
Bouchard   95 

Les  Syndicats  professionnels 
et  la  Jurisprudence;  M.  Geor- 
ges Marais   95 

Traité  des  fraudes  alimien- 
taires  agricoles  et  médicamen- 
teuses; MM.  L.  Courcelle  et 
H,  Ricard...   95 

Les  Pierres  précieuses;  M. 
Henri  Haardt   302 


Notice  et  Instruction  prati- 
que sur  l'ébulliomètre  Sallc- 
ron:  M,  Du  jardin.  .........  302 

Table  de  la  richesse  en  al- 
cool; M.  DUJARDIN   302 

L'Industrie    des  parfums 
d*après  les  théories  de  la  Chi- 
mie moderne;  M.  Otto   302 

Les  empoisonnements  ah- 
mentairès;  M.  le  D^  E.  Sacqui-'- 
pée...   303 

Guide  pratique  pour  l'ana- 
lyse du  lait;  M.  J.-M.etP.PÉB- 
RiN  .......  4   303 

Traité  complet  d'analyse 
chimique  appliquée  aux  essais 
industriels;  MM.  J.  Post  et 
B.  Neumann..  304 

Manuel  de  la  Répression  des 
Fraudes  sur  les  Produits  ali- 
mentaires; M.  Ch.  Ravi  net  . .  304 

Traité  d'analyse  des  graisses, 
huiles  et  cires  ;  M.  Lekowistch  .351 


Législation  et  Jurisprudence 
nouvelles  sur  les  Fraudes  et 
Falsifications;  M.  Xavier  de 


Borssat   .  351 

Traité  théorique  et  pratique 
sur  la  Répression  des  Fraudes 
et  Falsifications; MM.MoNiER, 
Chesney  et  Roux  (préface  de 

M.  Bordas)   487 

L'examen  des  viandes,  guide 
élémentaire  à  l'usage  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  à  recon- 
naître et  à  apprécier  les  vian- 
des; M.  H.  Martei   48 

Guide  de  l'Inspecteur  des 
Pharmacies;  MM.  Eug.  Roux 

et  L.  Guignard   488 

Traité  des  Falsifications  et 
Altérations  des  Substances  ali- 
mentaires; MM.  A.  ViLLÎERS, 

Eug.  CoLLiN,  Fayolle   518 

Le  Vin  et  le  froid.  Le  Vin  et 
le  chaud;  M.  le  D' P.  Cables..  520 

Eléments  de  Chimie  généra- 
le; M.  le  A.-J.-J.  Vandf- 
velde.   520 

L<MS.  —  La  loi  du  1er  août  1905 
et  le  commerce  des  boissons; 

M.  André  Mandeix   1 

Les    nécessités  auxquelles 


doit  répondre  la  Loi  allemande 
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relative  au  Commerce  des 
substances  alimentaires  (1# 
Congrès  International  d'Hy- 
giène et  de  Démographie);  M. 
le  Dr  J.  Kœning   107 

M 

Macis.  —  de  Bofnhay  ;  MM.  Mut- 
TER  et  Hackmann   486 

Malt.  —  Analyse  et  estimation 
des  extraits ;M. May  Hamburc.  344 

MaItaS6.  —  Sur  les  maltases  de 
maïs;  M.  R.  Huerbe   291 

influence  de  la  réaction  du 
milieu  sur  l'activité  des  malta- 
ses du  maïs;  M,  R.  Huerbe.  . .  485 

Sur  la  makasc  du  sarrasin; 
M.  J.  HuERRE.   548 

Sfaltose.  —  Dosage  optique  des 
mélanges  de  saccharose  et  de 
maliosft  hydraté;  M.  J.  Piera- 
ERTS   294 

Margarine.  —  Recherche  dans  le 
beurre;  M.  le  D»'  Ch.  Bar- 

DELLI   396 

Matières  colorantes.  —  Colora- 
tion des  produits  alimentaires. 
Les  matières  colorantes  dont 
remploi  est  permis;  M.  F. 
MUTTELET   26,51,  243 

Sur  quelques  réactions  des 
matières  colorantes  de  quel- 
ques raisins  d'hybrides  produc- 
teurs directs;  M.  F.  Carvbn- 
TlERl  295 

(  )  artificielles  dans  les 
saucisses  colorées;  MM.  Kick- 
ton  et  W.  Koenig   299 

Matières  grasses.  —  Sur  la  pré- 
paration de  la  poudre  de  cacao 
avec  une  teneur  déterminée 
en  matière  grasse;  M.  Boiïme  94 

Nouvel  appareil  pour  le  do- 
sage volumétrique  de  la  ma- 
tière grasse  dans  le  lait  (bi- 
butyromètredeM.MuLOTEAu); 
par  M.  Albert  Bruivo   123 

Dosage  des  matières  grasses 
dans  les  produits  de  charcute- 
rie et  plus  généralement  dans 
les  substances  renfermant  de 
l'eau;  M.  le  D^  G.  Perrier.  .  139 


Recherche  de  l'acide  benzoï- 
que  dans  les  matières  grasses 
et  en  particulier  dans  le  beur- 
re; M.  Lucien  Robin..  190 

MteL  —  Acidité  du  miel; M. Utz.  47 
Composition  du  miel;  M.  F. 

Schaffer   94 

La  réaction  de  Fiehe  dans 
l'étude  des  miels  naturels  et 

artificiels   252 

Sonexamen;  M.  LuHRiG  .  .  .  297 

Réaction  de  Ley    299 

x\naiyse  des  miels  artificiels; 

M.  le  Di"  A.  Jagerschmid  420 

La  réaction  de  Fiehe  dans 
l'analyse  des  miels;  MM.  Bre- 

MER  et  F.  Sponnagel   420 

Les  miels  artificiels  et  natu- 
rels; M.  le  A.  Jagersch- 
mid  421 

la  réaction  de  Fiehe;  M. 
E.-V.  Raumer   421 

Mildew.  —  Note  sur  le  traitement 
du  mildew  de  la  vigne;  M. 
Gouthière   295 

Moût.  —  Influence  de  la  stérili- 
sation du  moût  et  de  celle  de  la 
fermentation  sur  le  bouquet 
des  vins;  M.  Rosenstiehl.  . .  88 

Sur  les  variations  des  pro- 
portions respectives  de  glucose 
et  de  lévulose  dans  les  moûts 
de  raisins:  M.  P,-C.  Mestre.  348 

f^es  moûts  de  vin  concen- 
trés; M.  Léon  Joué   350 

Les  nitrates  dans  les  vins  et 
dans  les  moûts;  M.  Nicollo- 
Gallo   510 

Moutarde.  —  Présence  de  l'ami- 
don dans  la  moutarde  de  ta- 
ble; M.  Grelot   93 

Les  matières  amylacées  dans 
la  fabrication  de  la  moutarde; 
M.  Dagousset   126 

L'amidon  dans  les  moutar- 
des de  table:  M.  Eug.  Collin  206 

Falsification  des  moutar- 
des; M.  G.  CURTEL   215 

Essence  de  moutarde.  Essai; 
M.  P.  DouAZAN   293 

Analyse  des  moutardes; 
M.  G.  CuRTEL   327 
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Sur  la  falsification  des  mou- 
tardes;!^. Guwner  Johgensen  372 

A  propos  de  la  présence  nor- 
male d'amidon  dans  la  mou- 
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L'Etat  actuel  de  la  Répression  des  Fraudes  en  France 
par  M.  Maxime  Toubeau, 
Docteur  en  Droit,  Inspecteur  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Des  lois  et  des  règlements  sur  la  répression 
des  fraudes  sont  un  contrepoids  néces- 
saire à  la  liberté  commerciale. 

Préambule.  —  Depuis  le  décret  célèbre  des  2-17  mars  1791,  la  liberté  du 
travail  du  commerce  et  de  l'industrie  est,  en  France,  un  principe  incon- 
testé (1). 

En  vertu  de  ce  principe,  tout  homme  est  autorisé  à  employer  les  res 
sources  de  son  ingéniosité  pour  la  découverte  de  nouveaux  procédés  de  fa- 
brication ou  de  manutention  ;  il  peut  utiliser,  lui-même,  le  résultat  de  ses 
efforts,  mettre  à  profit  son  œuvre,  chercher  à  lui  assurer  un  succès  lé- 
gitime, après  lui  avoir  donné  un  nom  de  baptême  approprié. 

Mais  s'il  y  a  là,  pour  l'individu,  des  droits  fondamentaux  inconnus  de 
l'ancien  régime  et  que  nul  ne  doit  songer  à  restreindre,  il  faut  reconnaître 
qu'ils  ont  donné  lieu,  parfois,  à  bien  des  abus. 

Stimulé  par  la  concurrence,  l'esprit  d'invention  n'a  pas  toujours  été 
aussi  scrupuleux  qu'il  aurait  dû  l'être.  Sans  parler  des  entreprises  nette- 
ment déloyales,  nettement  délictueuses,  on  peut  constater  que  des  usages 
fâcheux  se  sont  peu  à  peu  établis  ;  des  produits  naturels  —  et  qui  doivent 
rester  naturels  —  ont  été  l'objet  de  préparations  savantes  qui,  sous  pré- 
texte de  les  améliorer,  tendaient,  avant  tout,  à  procurer  des  bénéfices  à 
leurs  auteurs  ;  des  dénominations  équivoques,  des  annonces  douteuses, 
ont  abouti  à  entretenir  le  public  de  perpétuelle  illusions. 

Certes,  il  convient  de  se  garder  du  mal  que  M.  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture a  si  justement  condamné  à  Genève  et  qui  consiste  à  ne  voir  partout 
que  fraudes  ou  falsifications.  Il  est  hors  de  doute  que  la  loyauté  est  la  rè- 
gle et  son  contraire  l'exception.  Il  est  hors  de  doute,  aussi,  que  pour  quel- 
ques-uns, la  sophistication  des  marchandises,  particulièrement  des  denrées 
alimentaires  est  devenue  «  un  art  véritable,  mettant  à  contribution  toutes 
les  découvertes  de  la  science  »  (Ch.  Gide,  principes  d'économie  politique). 
Les  pratiques  frauduleuses,  désavouées  par  une  majorité  imposante,  ont 
été  toujours  plus  nombreuses,  toujours  plus  hardies. 

Aucun  peuple  n'a  été  à  l'abri  de  cette  singulière  et  redoutable  florai- 
son. En  conséquence,  la  plupart  des  Etats  se  sont  efforcés  de  l'enrayer,  et 
lorsqu'en  France  il  parut  indispensable  de  prendre  contre  la  fraude,  des 
dispositions  répressives  plus  rigoureuses  que  celles  du  passé,  le  gouverne- 
ment pouvait  invoquer  l'exemple  de  plusieurs  nations  qui  nous  avait  pré- 
cédés dans  cette  voie  (2). 

L'organisation  actuelle  de  défense,  qui  est  née  de  la  loi  du  août  1905. 
n'est  pas  encore  suffisamment  connue,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit.  et  écrit. 


(1)  Jusqu'au  décret  du  22  juin  1863,  le  commerce  de  la  boulangerie  a  été  sou- 
mis à  des  restrictions  multiples  et  rigoureuses.  D'autre  part,  l'article  30  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  permet  aux  autorités  municipales  de  taxer  le  pain  et  la  viande, 
à  titre  d'exception.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  commerce  de  ces  deux  pro- 
duits, d'ailleurs  essentiels,  soit  absolument  libres  ;  de  nombreuses  critiques  ont 
été  formulées  par  les  économistes  contre  cette  situation. 

(2)  VAngleterre  par  la  loi  du  11  août  1875,  VAllemagne  (14  mai  1879),  VAutriche 
(16  janvier  1898).  In  nelrjique  (A  août  1890)  ont  prévu,  avant  la  France,  le  système 
des  prclèvemenls  d  échantillons. 
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sur  elle.  Lorsqu'on  veut  eu  connaître  le  sens  exact  il  est  bon  de  se  rap- 
peler le  principe  qui,  depuis  1791,  domine  notre  législation  ;  loin  d'être  en 
contradiction  avec  l'œuvre  réglementaire  qui  se  poursuit  chaque  jour,  il 
l'explique,  il  lui  sert,  en  quelque*  sorte,  de  clef  de  voûte  :  c'est  parce  que 
nous  vivons  sous  un  régime  de  liberté  commerciale,  qu'il  importe  de  répri- 
mer les  abus  de  la  liberté. 

La  question  de  la  répression  des  fraudes  ne  se  poserait  pas  de  la  même 
manière,  dans  une  atmosphère  (comme  celle  du  passé)  où  pour  prévenir 
tout  excès,  on  étoufferait  toulc  inilin !i s-  , 


La  loi  du  AOUT  1905.  —  La  loi  du  V  août  1905  qui  forme  notre  droit 
commun,  en  matière  de  fraudes  et  de  falsifications,  a  eu  pour  effet  de  codi- 
fier, de  préciser  et  de  renforcer  les  dispositions  générales  (1)  antérieure- 
ment contenues  dans  l'article  423  du  Code  Pénal  et  dans  la  loi  du  27  mars 
1851.  Mais,  tout  en  reconnaissant,  à  cet  égard,  les  mérites  de  la  réforme 
accom^plie,  il  faut  bien  dire  que  ce  n'est  pas  là  son  côté  le  plus  intéressant. 
L'innovation  vraiment  profonde  est  ailleurs  que  dans  l'énumération  des  dé- 
lits et  la  détermination  des  peines  ;  elle  réside  dans  l'attribution,  à  l'auto- 
Tité  administrative,  de  pouvoirs  spéciaux,  de  nature  à  lui  permettre  : 

lo  D'organiser  la  recherche  méthodique  des  infractions,  au  moyen  d'un 
service  de  prélèvements  et  d'analyses  ; 

2*^  De  réglementer  la  vente  et  la  mise  de  certains  produits. 

Ces  pouvoirs,  analogues  à  ceux  que  possède  également  l'administration 
•en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Belgique,  aux  Etats-Unis,  notam- 
ment, scx-nblaient  déjà,  aussi  étendus  que  possible  en  vertu  du  texte  primi- 
tif de  l'article  11  de  la  loi  du  1^^  août  1905.  Pourtant,  ils  viennent  d'être  en- 
core élargis  —  ou,  du  moins,  le  sens  du  dit  article  a  été  complètement  dé- 
veloppé —  par  la  loi  du  5  août  1908  (/.  Off.  du  11  août),  dûe  à  l'initiative  de 
M.  Cazeneuve. 

Depuis  cette  récente  modification  qui  a  rendu  possible  la  délimitation, 
par  décrets,  des  régions  viticoles,  le  texte  de  l'article  11  de  la  loi  du  l^'" 
août  1905  est  le  suivant  (les  nouvelles  dispositions  sont  en  italiques)  : 

Art.  11.  — ■  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  : 


(1)  En  dehors  de  ces  dispositions  générales  contre  les  fraudes  et  falsifications, 
il  existe  une  législation  spéciale  qui  comprend  (outre  les  lois  du  28  juillet  1824  et 
du  23  juin  1857,  sur  la  protection  des  dénominations  d'origine  et  des  marques)  des 
textes  relatifs  : 

r  aux  vins  et  spirUueux  (14  août  1889,  26  juillet  1890,  11  juillet  1891,  24  juillet 
1894,  6  avril  1897,  28  janvier  1903  —  art.  32  —  18  juillet  1904,  6  août  1905,  29  juin 
1907,  15  juillet  19D7). 

2"  aux  cidres  et  poirés  (6  avril  1897). 

3°  aux  beurres  et  aux  margarines  (loi  du  16  avril  1897,  modifiée  par  celle  du 
23  juillet  1907). 

4"  aux  conserves  (11  juillet  1906). 

5°  à  la  saccharine  (art.  49  et  .53  de  la  loi  du  30  mars  1902). 
6°  aux  sucres  (lois  du  28  janvier  1903,  ar.  7  :  loi  du  31  mars  1903,  art.  .32). 
7°  aux  substances  vénéneuses  (loi  du  19  juillet  1845  ;  ordonnance  du  29  octobre 
1846). 

S"  aux  sérums  thérapeutiques  (loi  du  -^5  avril  189.5). 
9°  aux  engrais  (loi  du  4  février  1888). 
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1°  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées, 
boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  l'application  de  la 
présente  loi  ; 

2°  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition,  soit  l'ori- 
gine des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  particu- 
liers que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures,  sur  les  emballages 
ou  sur  les  produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des  vendeurs, 
ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  appparentes  nécessaires  pour  assu- 
rer la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente  ;  la  définition  el  la  dénomi- 
nation des  boissons,  denrées  el  produits  conformément  aux  usages  com- 
merciaux, les  Iraiîcmenls  licites  dont  ils  pourront  être  Vabjet  en  vue  di] 
leur  bonne  fabrication  ou  de  leur  conservation,  les  caractères  qui  les  ren- 
dent impropres  à  la  consommation  (1),  la  délimitation  des  régions  pouvant 
pi  étendre  exclusivement  aux  appellations  de  provenances  des  produits. 
Cette  délimitation  sera  faite  en  prenant  pour  bases  les  usages  locaux  cons- 
tants ; 

3°  Les  formalités  prescrites  pour  opérer  les  prélèvements  d'échantil- 
lons et  procéder  contradictoirement  aux  expertises  sur  les  marchandises 
suspectes  : 

4°  Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées  à  établir  la  composition 
les  éléments  constitutifs  et  la  teneur  en  principes  utiles  des  produits  ou  à 
reconnaître  leur  falsification  ; 

5°  Les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infractions 
à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  lui  seront  conférés  pour  re- 
cueillir des  éléments  d'information  auprès  des  diverses  administrations  pu- 
bliques et  des  concessionnaires  de  transporta. 


Les  services  de  recherche  (leur  procédure).  —  De  tous  les  règlements 
prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  plus  urgents  étaient  ceux 
qui  devaient  fixer  les  bases  de  l'organisation  de  recherche  (trois  derniers 
paragraphes  de  l'article  11  ci-dessus). 

Le  premier  règlement  concernant  les  boissons,  les  denrées  et  les  pro- 
duits agricoles  a  paru,  en  date  du  31  juillet  1906  (/.  Off.  du  2  août). 

11  a  pour  trait  dominant  de  confier  à  l'Etat  (avec  le  concours  éventuel 
des  départements  et  des  communes)  le  soin  d'organiser  le  service  «  chargé 
de  rechercher  et  de  constater  les  infractions  à  la  loi  du  l*'"  août  1905  ». 

Ce  sont  les  Préfets  qui,  dans  leurs  départements  respectifs,  assurent 
le  fonctionnement  du  nouveau  service,  sous  l'autorité  «  du  ministre  de  la 
justice,  du  ministre  de  l'agriculture,  et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ». 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  est,  toutefois,  plus  spécialement  chargé 
que  ses  collègues  de  l'application  de  la  loi  du  août  1905  et  des  textes  qui 
lui  font  cortège.  Un  service  central  de  la  répression  des  fraudes  y  a  été 
créé  par  décret  du  24  avril  1907  ;  c'est  lui  qui  prépare  la  répartition  des 
crédits,  dresse  les  statistiques,  contrôle  l'ensemble  des  opérations  effec- 
tuées, donne  l'impulsion  aux  organisations  départementales  et  maintient 
entre  elles  l'unité  d'action  nécessaire.  D'ailleurs  l'administration  centrale 


(1)  Cette  disposition  intéresse  notamment  \qs  \ins  piqués 
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est  aidée  dans  cette  tâche  par  la  collaboration  de  ses  inspecteurs  régionaux, 
depuis  le  décret  du  21  octobre  1907  (•/.  Ojf.  du  14  novembre)  (1). 

Le  mécanisme  de  la  procédure  instituée  par  le  décret  du  31  juillet  1906 
a  été  souvent  expusé  ;  cette  procédure  comprend  trois  phases  bien  dis- 
tinctes :  le  prélèvmrnt,  l'analyse  de  Iriage,  Vexperlise  conîradicloire. 

I.  —  Le  préle\  ement  consiste  à  prendre,  par  mesure  de  contrôle,  dans 
les  magasins,  boutiques,  et  d  une  manière  générale  en  tout  lieu  où  se  trou- 
vent détenus  en  vue  de  la  vente,  mis  en  vente  ou  vendus  des  produits,  visés 
par  le  décret,  qiiaire  échantillons  de  l'un  de  ces  produits.  Cette  mesure 
que  l'on  qualifie  avec  exagération  d' «  inquisitoriale  »  ne  peut  être  exécutée 
<nie  par  les  autorités  énumérées  à  l'article  2  du  décret  précité  (2)  (commis- 
saires de  police  ;  commissaires  de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  et 
des  ports  ;  agent-  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  agissant  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  inspecteurs  des  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs  ;  agents  des  octrois,  vétérinaires  sanitaires,  agents 
communaux  et  départementaux  agréés  par  le  Préfet).  Mais  l'énumération 
dont  il  s'agit  ne  limite  pas,  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  le  choix  du  Pré- 
fet ;  ce  dernier,  en  effet,  lorsque  les  finances  du  département  ne  sont  pas 
intéressées  à  la  question,  peut  conférer,  lui-même,  la  qualité  d'agent  dépar- 


(1)  Ce  décret  créé  un  poste  d  lnsiiccteur  général  el  14  emplois  d  inspecleurs 
régionaux, 

L'Inspecteur  gênerai  est  M.  Rwwl,  Chef  de  Cnbincl  du  Ministre  de  rAgricul- 
ture. 

La  France  a  été  divisée  en  12  circonscriptions  dont  voici  la  liste  : 
Inspection  régionale  : 

1.  Seine,  Seine-et-Marne,  Seinc-et-Oise  :  MM.  Fouolet,  Toubeau,  Nuss,  rue  de 
Bourgogne,  42  bis,  Paris. 

2.  Aisne,  Ardennes,  Marne.  Nord.  Oise,  Pas-de-Calais,  Somme  :  M.  Hiver, 
24,  rue  Solférino,  à  Lille. 

3.  Calvados,  Eure,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne,  Sarthe,  Seine-Infé- 
rieure :  M.  Ravinet.  52,  boulevard  Rochechouarl. 

4.  Côtes-du-Nord.  Finistère,  llle-et-\  ilaine,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Morbihan,  \  endéc  :  M.  Rault.  6,  quai  Richebourg,  à  Nantes. 

5.  Corrèze,  Creuse.  Indre.  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Sèvres  (Deux-)  Vienne, 
Vienne  (Haute-)  :  M.  Ouerre,  22,  rue  Victor-Hugo,  à  Tours. 

6.  Charente,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne, 
Pyrénées  (Basses-)  :  M.  Duran,  17.  rue  Nellis,  à  Bordeaux. 

7.  Ariège,  Aude,  Garonne  (Haute-),  Gers,  Pyrénées  (Hautes-).  Pyrénées  Orien- 
tales, Tarn,  Tarn-et-Garonne  :  M.  Dunglas,  rue  des  Lois,  32,  à  Toulouse. 

8.  Ardèche,  Aveyron,  Cantal,  Gard,  Hérault,  Lot,  Lozère  :  M.  Luscan,  9,  rue 
de  Belfort,  à  Montpellier. 

9.  Alpes  (Basses- 1.  Alpes  (Hautes-).  Alpes-Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Corse. 
Drôme,  Var,  Vaucluse  :  M.  Saim-Paul,  26,  rue  des  Abeilles,  à  Marseille. 

10.  Ain,  Isère,  Loire,  Loire  (Haute-),  Puy-de-Dôme,  Rhône.  Savoie,  Savoie 
(Haute-)  :  M.  Patoz.  5.  rue  Mazard.  à  Lyon. 

11.  Allier,  Aube.  Cher,  Côte-d  Or.  Loiret.  Nièvre,  Saône-et-Loire,  Yonne  : 
M.  CousTOu,  29,  rue  de  Rambouillet,  à  Paris. 

12.  Belfort  (territ.),  Doubs.  .Tura.  Marne  (Haute-),  Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Saône  (Haute-),  Vosges  :  M.  Deocexes,  2,  rue  Saint-Léon,  cà  Nancy. 

(2)  Le  décret  du  5  juin  1908,  portant  Règlement  d'Administration  Publique,  pour 
Tapplication  de  la  toi  du  1"  août  1905  en  ce  qui  concerne  les  denrées  et  boissons 
servant  à  l'alimentation  des  armées  de  terre  et  de  mer  a  augmenté  la  liste 
ces  autorités.  (Voit  Je  présent  Bulletin  p.  10). 
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temental  à  quiconque  lui  semble  devoir  être  utilement  agréé,  en  vue  de  la 
répression  des  fraudes.  C  est  de  la  sorte  que  des  agents,  proposés  par  les 
syndicats  professionnels,  ont  pu  être  admis,  sous  certaines  conditions  (1),  à 
procéder  à  des  prélèvements  d'échantillons. 

II.  —  Lanalyse  de  triage  n'est,  en  rien,  comparable  à  une  expertise  ; 
elle  a  pour  but  d'arrêter  les  produits  anormaux  en  laissant  aux  experts  qui 
sont  à  même  de  procéder  à  une  enquête  approfondie,  le  soin  de  voir,  si 
l'anomalie  signalée  est  dûe  à  des  causes  naturelles  ou  à  des  causes  frau- 
duleuses. Cette  analyse  est  faite  au  moyen  des  méthodes  officielles,  indi- 
quées par  la  Commission  permanente  technique  siégeant  près  les  ministères 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  de  l'industrie  (art.  3  et  12  du  décret  du 
31  juillet  1906)  ;  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  janvier  1907  (-/.  O//.  du  22)  ces 
méthodes  sont  publiées  au  Journal  Officiel  au  fur  et  à  mesure  de  leur  éla- 
boration ;  celles  qui  ont  déjà  paru  sont  relatives  aux  vins  ordinaires.  Jour- 
nal Officiel,  22  janvier  1907  ;  aux  alcools.  Journal  Officiel,  18  février  1907  ; 
aux  farines,  pains,  pâtisseries,  pâtes  alimentaires,  fleurages,  chapelures, 
épices  et  condiments.  Journal  Officiel,  4  mars  1907  ;  aux  laits,  ./.  Off. 
9  mars  1907  ;  aux  matières  grasses,  Off.  4  avril  1907  ;  aux  confitures, 
•7.  Off.  26  avril  1907  ;  aux  cidres,  poirés,  antisepticjues  et  édulcorants,  /.  Off. 
19  juillet  1907. 

La  liste  des  Laboratoires  de  la  répression  des  fraudes,  au  20  novembre  1908, 
est  la  suivante  (avec  indication  du  ressort  de  chacun  de  ces  établissements)  : 

En  dehors  de  deux  établissements  spéciaux  dont  le  ressort  s  élend  à  toute  la 
France  : 

Laboratoire  d'Essais  de  Semences,  4,  rue  Cervantès  prolongée,  à  Pâris  ; 
Directeur  :  M.  Schribaux, 

Laboratoire  des  produits  résineux,  rue  Dombasle,  à  Bordeaux  ;  Directeur  : 

M.  VÈZE, 

En  dehors  aussi  du  Laboratoire  Central,  42  his,  rue  de  Bourgogne,  à  Paris, 
Directeur  :  M.  Roux  ;  Chimiste  en  chef  :  M.  Bruno  (ressort  :  Seme,  Seine-et-Marne, 
Scine-et-Oise), 

Le  nombre  des  Laboratoires  auquel  est  confiée  l'analyse  des  échantillons  pré- 
levés est  de  34,  dont  18  Laboratoires  mimicipaux  agréés  par  l'Etat  : 


(1)  La  circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  23  décembre  1907  a 
fixé  ces  conditions  dont  la  première  est  le  versement,  dans  une  caisse  publique, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  de  sommes  destinées  à  couvrir  les  frais  supplémen- 
taires occasionnés  par  l'intervention  du  syndicat.  D'autre  part,  cette  circulaire  pré- 
cise en  ces  termes,  la  situation,  vis-à-vis  du  Préfet,  des  agents  dont  il  s'agit  : 

«  Les  représentants  des  groupements  professionnels  qui  sont  admis  par  vous, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  opérer  des  prélèvements  se  trouvent  placés  sous  votre 
autorité  exclusive,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  agents  du  service  ; 
comme  eux,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  assermentés,  comme  eux,  ils  n'ont  à  rendre 
compte  qu'à  vous  seul  de  leurs  opérations,  ne  peuvent  recevoir  d'ordres  que  de 
vous,  et  sont  exposés,  en  cas  d'abus,  à  se  voir  rclirer  l  acrément  qui  leur  donne 
qualité  pour  agir. 

«  Il  ne  serait  pas  possible,  sans  tomber  dans  rillégalilé.  de  contrevenir  à  ces 
règles  ». 

Dans  cette  même  circulaire,  M.  le  Ministre  de  l'Agricullure  ajoutait  en  ter- 
minant : 

((  Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention  sur  l  intérèt  tout  parlirulicr  que 
présente  pour  1  apphcnlion  de  la  loi  l'intervention  active  des  groupements  profes- 
sionnels. Je  ne  méconnais  pas.  d  ailleurs,  les  difficultés  que,  dans  certains  cas, 
suscitera  cette  intervention,  mais  je  compte  pour  les  résoudre  sur  votre  concours 
dévoué  qui  s'efforcera,  tout  en  restant  fermement  dans  les  limites  légales,  de  ne 
pas  décourager  des  initiatives  qui  peu\  ent  rendre  de  réels  services  ». 
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Liste  par  ordre  alpliabéliqne  de  ces  Laboratoires 

Laboratoire  municipal  d'Amiens.  Directf^ur  :  M.  Stoeckltn.  Somme,  Oise. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  d  Arras.  Directeur  :  M.  Vuaflarï.  Pas-de- 
Calais,  Aisne  (arrondissements  de  Vervins  et  de  Saint-Quentin). 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  d'Auxerre.  Directeur  :  ^f.  Rousseau. 
Loiret,  Yonne,  Nièvre. 

Laboratoire  du  ministère  des  finances,  à  Bayonne.  Directeur  :  AL  Lainville. 
Basses-Pyrénées. 

Laboratoire  municipal  de  Beaune.  Directeur  :  M.  Mathieu.  Saône-et-Loire,  Ain, 
Côte-d'Or  (arrondissement  de  Beaune). 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  départementale  de  Besançon.  Direc- 
teur :  AL  Parmentier.  Doubs,  Jura,  Territoire  de  Belfort. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  départementale  de  Blois.  Directeur  : 
M.  V'ezin  ;  Sous-Directeur  :  M.  Fallot.  Loir-et-Cher. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  de  Bordeaux.  Directeur  :  M.  Gayon. 
Charente,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Dordogne,  Lot-et-Garonne. 

Laboratoire  municipal  de  Brest.  Directeur  :  AL  Allary.  Finistère. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  du  Calvados  et  de  la  Alanche,  à  Caen. 
Directeur  :  M.  le  docteur  Louise.  Alanche,  Calvados. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  de  Chartres.  Directeur  :  AL  Garola. 
Eure-et-Loire,  Orne,  Sarthe. 

Laboratoire  municipal  de  Chàteauroux.  Directeur  :  AL  Alla.  Indre,  Cher, 
Creuse,  Allier  (arrondissement  de  Montluçon). 

Laboratoire  municipal  de  Clermont-FerranU.  Directeur  :  AL  Gros.  Puy-de-Dôme, 
Cantal,  Corrèze. 

Laboratoire  de  l'Institut  œnologique  de  Bourgogne  à  Dijon.  Directeur  :  AI.  Cur- 
TEL.  Côte-d'Or  (moins  l'arrondissement  de  Beaune),  Haute-Saône,  Aube,  Haute- 
Alarne. 

Laboratoire  municii)al  de  Grenoble.  Directeur  :  AL  Bordier.  Isère,  Hautes- 
Alpes. 

Laboratoire  municipal  du  Havre.  Directeur  :  AI.  Potïevln.  Seine-Inférieure, 
(arrondissements  du  Havre  et  d'Yvetot). 

Laboratoire  municipal  de  Lézignan.  Directeur  :  AI.  Fournier.  Aude. 

Laboratoire  municipal  de  Lille.  Directeur  :  AI.  Bonn.  Nord. 

Laboratoire  municipal  de  Lyon.  Directeur  :  AI.  Bellier.  Rhône,  Savoie,  Haute- 
Savoie,  Drôme. 

Laboratoire  départemental  des  Bouches-du-Rhône,  à  Alarseille.  Directeur  : 
AI.  Baud.  Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Corse. 

Station  œnologique  de  Alontpellier.  Directeur  :  AI.  Roos.  Hérault,  Tarn. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  de  Nancy.  Directeur  :  AL  Colomb-Pra- 
del.  Aleurthe-et-AIoselle,  Aleuse,  Vosges. 

Laboratoire  de  la  station  agronomique  de  Nantes.  Directeur  :  AI.  Andouard. 
Alorbihan,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Alaine-el-Loire. 

Laboratoire  municipal  de  Nîmes.  Directeur  :  AI.  Sully-Thomas.  Ardèche,  Gard. 

Laboratoire  départemental  d'analyses  agricoles  de  la  Vienne,  à  Poitiers.  Di- 
recteur :  AI.  Roux.  Deux-Sèvres,  Vienne,  Haute-Vienne. 

Laboratoire  du  ministère  des  finances  de  Port-Vendres  Directeur  :  AI.  Vail- 
lant. Pyrénées-Orientales. 

Laboratoire  municipal  de  Reims.  Directeur  :  AL  Lajoux.  Aisne  (moins  les 
arrondissements  de  Vervins  et  de  Saint-Ouentin),  Alarne,  Ardennes. 

Laboratoire  municipal  de  Rennes.  Directeur  :  AL  Perrier.  Ille-et-Vilaine, 
Alayenne,  Côtes-du-Nord. 

Laboratoire  municipal  de  Rouen.  Directeur  :  AL  Le  Roy.  Seine-Inférieure, 
(moins  les  arrondissements  du  Havre  et  d'Yvetot),  Eure. 

Laboratoire  municipal  de  Rodez.  Directeur  :  AI.  AIartin.  Avevron,  Lozère, 
Lot. 

Laboratoire  municipal  de  Saint-Etienne.  Directeur  :  AI.  Dehxrbe.  Loire,  Haute- 
Loire,  Allier  (moins  rarrondissement  de  Montluçon). 
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Laboratoire  deparlcmental  d  analyses  agricole-  d  Iiidi'e-el-Loirc,  ;(  Tours.  Di- 
recleiir  :  \\.  Rori.\.  Indre-et-Loire. 

Laboratoire  municipal  de  Toulon.  Direcleur  :  \\.  Coheu..  \  ar,  Alpes-Marilinies. 

Laboratoire  municipal  de  Toulouse.  Directeur  :  M.  Suhhe.'  Tarn-et-Garonne,' 
Gers,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Garonne,  Ariège. 

III.  —  L'expertise  contradictoire  est  une  innovation  importante  de  la 
loi  du  P''  août  1905  ;  tout  inculpé  y  a  droit. 

Son  fonctionnement  peut  exiger  le  concours  de  trois  chimistes  (expert, 
contre-expert,  arbitre)  ;  d'où  l'obligation  de  prélever  toujours  quatre 
échantillons  (1  pour  l'analyse  de  triage  ;  3  pour  l'expertise  éventuelle). 

C'est  uniquement  lorsque  l'expertise  a  eu  lieu  que  l'on  peut  savoir  si 
le  ((  cas  suspect  »  signalé  par  le  Laboratoire  est  véritablement  un  cas  délic- 
tueux ;  jusque-là,  une  grande  réserve  s'impose,  car  il  est  excessif  d'incul- 
per le  détenteur  d'un  produit  anormal  avant  d'être  certain  que  la  suspicion 
est  fondée. 


Cette  procédure  dont  nous  venons,  très  brièvement  de  rappeler  les 
grandes  lignes  et  dont  les  détails  sont  souvent  des  plus  importants  pour 
la  sauvegarde  des  intéressés,  a  été,  dans  les  premiers  temps  de  sa  mise  à 
exécution,  fort  mal  comprise.  Les  uns  voyaient  en  elle  l'unique  moyen 
d'aboutir  désormais  à  l'application  des  lois  sur  la  fraude,  comme  si  les 
principes  du  droit  commun  avaient  cessé  d'être  applicables  ;  les  autres,  se 
méprenant  sur  le  caractère  de  l'analyse  de  triage,  lui  demandaient  plus 
qu'elle  ne  pouvait  donner,  de  véritables  rapports  d'expertises  :  les  autres 
enfin,  au  lieu  de  concevoir  l'expertise  contradictoire  comme  une  collabora- 
tion scientifique  devant,  autant  que  possible,  se  terminer  par  des  conclu- 
sions communes,  pensaient  que  les  chimistes  devaient  travailler  sans  com- 
muniquer entre  eux  et  déposer  leurs  rapports,  sans  avoir  à  aucun  moment 
échangé  leurs  appréciations, 

La  récente  circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  (7.  Off.  du  30  septem 
bre  1908)  mettra  fin,  il  faut  l'espérer,  à  toutes  ces  hésitations. 

Ajoutons  que  la  procédure  établie  par  le  décret  du  31  juillet  1906,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  les  denrées  et  h^s  produits  agriroles  est  désor- 
mais la  procédure  type,  en  matière  de  fraude. 

Ce  sont  des  règles  analogues  qui  figurent  dans  le  règlement  du  6  août 
1908  relatif  au  prélèvement  et  à  l'analyse  des  substances  médicamenteuses. 

D'antre  part,  le  décret  du  29  août  1907  sur  les  prélèvenv-iits  de  beurre  et 
de  margarine  s'est  inspiré  de  principes  idontirfue?. 

** 

La  réglementation  nouvelle.  —  En  dehors  des  décrets  de  procédure, 
plusieurs  règlements  d'administration  j^ublique.  parmi  ceux  (\un  prévus 
l'article  11  de  la  loi  du  P'"  août  1905  ont  été  publiés,  ce  sont  : 
l''  Le  règlement  sur  les  vins,  3  septembre  1907  ; 
2'^  Le  règlement  sur  les  graisses  et  huiles,  11  mars  1908  : 
3°  Le  règlement  sur  les  sirops  et  liqueurs.  28  juillet  1908  : 

Le  règlement  sur  les  vinaigres.  28  juillet  1908  : 
50  T,e  règlement  sur  les  bières,  28  juillet  1908  ; 

Le  règlement  sur  les  cidres  et  poirés.  28  juillet  1908. 
Tous  ces  textes  ont  pour  but,  non  pas  de  s'opposer  u  des  procédés  de 
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fabrication  légitimes,  mais  de  définir  laliment  normal,  d'indiquer  les  pra- 
tiques qui  peuvent  être  employées  sans  inconvénient  dans  sa  préparation 
et  de  le  protéger  contre  toute  manipulation,  ayant  pour  effet  de  modifier  sa 
composition  dans  une  intention  frauduleuse. 

Il  n'y  a  rien  là  d'arbitraire,  ni  d'oppressif,  surtout  si  l'on  songe  que  les 
commerçants  eux-mêmes  sont  appelés  à  participer  à  l'élaboration  de  ces 
règlements  dont  l'ensemble,  a-t-on  pu  dire,  constituera  un  jour,  la  charte 
du  commerce  honnête. 


Les  pouvoirs  MUNicnwux.  — ■  La  loi  du  5  avril  1884  reprenant,  en  cela, 
les  dispositions  de  la  loi  des  16-24  août  1790  a  conféré  aux  maires  le  pou- 
voir de  prendre  des  arrêtés  pour  assurer  notamment  «  la  salubrité  des  co- 
mestibles exposés  en  vente  );  (art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884). 

Or,  étant  donnés  les  textes  nouveaux  :  la  loi  du  août  1905  et  le  décret 
du  31  juillet  1906,  que  reste-t-il  en  matière  de  fraudes,  de  ce  pouvoir  de  ré- 
glementation reconnu  aux  maires  (et  aux  préfets,  art.  99  de  la  loi  de  1884)  ? 

En  ce  qui  concerne  la  recherche  des  délits,  la  réponse  est  simple  : 
l'Etat  est  seul  qualifié  (aux  termes  du  règlement  d'administration  publique 
r|ue  nous  avons  précédemment  analysé)  pour  organiser  le  service  des  pré- 
lèvements et  des  analyses.  Les  municipalités  ne  peuvent  donc  plus,  à  cet 
égard,  exercer  leur  initiative  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  ce  règle- 
ment ;  mais  elles  sont  invitées  à  concourir  dans  leur  propre  intérêt  à  l'œu- 
vre générale,  et  c'est  avec  ce  concours,  comme  avec  celui  des  groupements 
professionnels  que  l'administration  s'efforce  de  mener  sa  tâche. 

Si  les  maires  (et  les  préfets)  ne  peuvent  plus  organiser  à  leur  gré  la  re- 
cherche des  fraudes  et  falsifications,  au  moyen  de  prélèvements  et  d'ana- 
lyses, il  ne  s'ensuit  pas  que  toute  réglementation  relative  aux  produits  ali- 
mentaires soit  impossible,  par  voie  d'arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux. 

Bien  au  contraire. 

Les  lois  et  les  règlements  généraux  sur  la  répression  des  fraudes  peu- 
vent être,  sur  bien  des  points,  utilement  complétés  et  précisés  par  un  arrêté 
municipal  ou  préfectoral  qui  tiendra  compte  des  circonstances  locales,  de 
la  moyenne  de  composition  de  tel  ou  tel  produit,  dans  telle  ou  telle  région. 

Un  arrêté  de  ce  genre  pourra,  tantôt,  créer,  pour  la  préparation  de 
certains  produits,  la  disposition  et  la  propreté  des  locaux  où  cette  prépara- 
tion s'effectue,  un  régime  préventif  de  surveillance,  tantôt,  ériger  en  con- 
traventions certains  faits  non  délictueux,  mais  qui  semblent  pourtant  de- 
voir être  interdits  et  qui,  dès  lors,  deviennent  passibles  des  pénalités  de 
simple  police  (1  à  5  francs  d'amende). 

On  voit  qu'il  reste  encore  au  pouvoir  réglementaire  des  autorités  lo- 
cales plus  d'une  occasion  de  s'exercer. 

Jugement  d'ensemble.  —  En  somme,  la  répression  des  fraudes  en  France 
est  entrée,  depuis  quelques  mois  dans  une  phase  entièrement  nouvelle  ; 
sans  doute,  auparavant,  de  sérieux  efforts  avaient  été  tentés,  sur  différents 
points  du  territoire,  dans  le  but  d'assurer  la  loyauté  des  transactions  et  de 
sauvegarder  la  santé  publique. 

A  Paris,  à  Lyon,  à  Toulouse,  dans  quelques  grandes  villes,  des  échan- 
tillons étaient  prélevés.  Mais  dans  l'immense  majorité  des  communes,  et 
même  des  villes  importantes,  aucun  service  ne  fonctionnait.  En  outre,  les 
rares  cités  où  la  surveillance  était  assurée  n'avaient  à  ce  sujet,  aucun  lien 
entre  elles. 
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A  rheure  actuelle,  ces  énergies  éparses,  ont  été  groupées,  réunies 
en  faisceau  ;  les  organisations  municipales  contre  la  fraude  ont  fait 
place,  il  est  vrai,  à  un  mécanisme  d'Etat,  mais  elles  se  sont  retrou- 
vées, pour  la  plupart  en  lui,  plus  fortes  ciue  naguère.  De  Tunification 
des  moyens  de  recherche,  de  Tassemblag-e  des  différentes  cellules,  est  né 
un  organisme,  en  voie  de  croissance  rapide,  sur  Tefficacité  duquel  il  est, 
enfin,  permis  de  compter. 


Documents  Administratifs  et  Techniques  du  Service 
DE  LA  Répression  des  Fraudes 


MINISTÈRE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

L'AGRICULTURE 


SERVICE 
lie 

LA  RÉPRESSION 

DES  ERAUDES 

DECRET 
(5  juin  1908) 

parlant  règlenienl  cVadministralion  publique  pour  Vapplicalion  de  la  loi 
du  août  19V5  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  falsifications  en  ce  qui  concerne  les  denrées  et  bois- 
sons servant  à  Valimenlalion  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  de  ITntérieur,  des  Finan- 
ces, de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  de  ITn- 
dustrie. 

Vu  la  loi  du  l*'"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits agricoles,  notamment  l'article  11  ainsi  conçu  : 

((  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les 
«  mesures  à  prendre  pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi,  notam.- 
«  ment  en  ce  qui  concerne...  ; 

((  5°  Les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infrac- 
((  tions  à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés 
((  pour  recueillir  les  éléments  d'information  auprès  des  diverses  adminis- 
((  trations  publiques  et  des  concessionnaires  de  transports  »  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1906  réglementant  les  prélèvements,  analyses 
et  expertises  pour  l'application  de  la  loi  du  V  août  1905  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DECRETE  : 

Ariicle  i'ri:mier 

Le  service  chargé  de  rechercher  et  de  constater  les  infractions  à  la 
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loi  du  V  août  1905  fonctionne,  en  ce  qui  concerne  les  denrées  et  boissons 
servant  à  l'alimentation  des  armées  de  terre  et  de  mer  :  P  Sous  l'autorité 
du  Ministre  de  la  Guerre  ou  du  Ministre  de  la  Marine  pour  ce  qui  regarde 
les  fonctionnaires  militaires  et  les  officiers  visés  au  présent  décret  ; 
2'  Sous  l'autorité  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  pour  l'application  du  règlement  du  31  juillet  1906. 

Art.  2. 

Indépendamment  des  autorités  et  agents  énumérés  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  31  juillet  1906,  ont  qualité  pour  opérer  des  prélèvements  sur  les 
denrées  et  boissons  ci-dessus  définies  : 

Pour  l'armée  de  terre,  les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'armée,  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  les  médecins  militaires,  les  vété- 
rinaires militaires,  les  officiers  préposés  aux  approvisionnements  et  distii- 
butions  de  vivres  ; 

Pour  l'armée  de  mer,  les  contrôleurs  de  l'Administration  de  la  Marine, 
les  commissaires  de  la  Marine,  les  médecins  de  la  Marine,  les  manuten- 
tionnaires. 

Art.  3. 

Les  fonctionnaires  militaires  et  les  officiers  énumérés  à  l'article  ci-des- 
sus n'ont  c{ualité  pour  concourir  à  l'exécution  de  la  loi  du  août  1905  qu'à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  prélèvements  opérés  par  eux  doivent  être  effectués  en  présence 
du  fournisseur  ou  de  son  représentant,  ou  lui  dûment  appelé. 

Ils  portent  : 

1°  Sur  les  marchandises  au  moment  de  leur  présentation  pour  livrai- 
son ; 

2'^  Sur  les  marchandises  approvisionnées  dans  les  magasins  militaires 
ou  de  la  marine  ; 

3'^  Sur  les  denrées  et  boissons  consommées  ou  approvisionnées  dans 
les  cantines  des  corps  de  troupes,  services  et  établissements  militaires. 

Art.  4. 

11  est  procédé,  pour  l'application  du  présent  décret,  suivant  les  règles 
établies  par  le  règlement  du  31  juillet  1906,  sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  édictées  aux  articles  ci-après. 

Art.  5. 

Lorsque  le  rapport  du  laboratoire  chargé  de  l'analyse  ne  révèle  aucune 
infraction  à  la  loi  du  août  1905,  le  préfet  en  avise,  suivant  le  cas,  le 
commandant  de  corps  d'armée,  le  gouverneur  militaire  de  Paris  ou  le  pré- 
fet maritime. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  le  rapport  du  laboratoire  signale  une  infraction  à  la  loi 
du  P''  août  1905,  le  préfet  en  informe,  immédiatement,  l'autorité  militaire 
ou  maritime  intéressée,  et  l'avise  que  le  procès-verbal  et  les  échantillons 
réservés  sont  transmis  au  procureur  de  la  République. 

Art.  7. 

Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  des  échantillons  doit  être  remboursée, 
ce  remboursement  s'effectue,  aux  frais  du  département  de  la  Guerre  ou  de 
celui  de  la  Marine,  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par  l'autorité  militaire 
ou  maritime,  sur  représentai 'on  du  récépissé  pré\  u  à  l'article  9  du  décret 
du  31  juillet  1906. 
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Art.  8. 

Les  préfets  adressent  périodiquement  aux  autorité-  lïiilitaires  et  mari- 
times un  extrait  des  rapports  des  laboratoires  rendant  <:ompte  du  nombre 
des  échantillons  analysés  pour  les  services  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ainsi  que  du  résultat  de  ces  analyses.  Us  signalent  les  nouveaux  procédés 
de  fraude  révélés  par  l'examen  des  échantillons. 

Art.  9. 

Les  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur,  des  Finances,  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Biil- 
Iclin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  juin  1908. 

A.  FALLIERES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  dii*Conseil,  Le  Garde  des  Sceaux, 

Minisire  de  Vlnlérieur,  Minisire  de  la  Jn>î:re  et  des  Cultes, 

G.  CLEMENCEAU.  A.  BRL\ND. 

Le  Ministre  des  Finances, 
J.  CAILLAUX. 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  Le  Ministre  dr  la  Marine, 

G.  PICQUART.  Gaston  THGMSON. 

Le  Ministrt'  du  Commerce 
Le  Ministre  de  F  Agriculture,  rl  de  l'Iudu--<lrie, 

J.  RUAU.  Jean  CRUPPL 


CIRCULAIRE  >;«  S 

AUX  AGENTS  DU  SERVICE  DE  LA   REPRESSION  DES  FRAUDES 

Le  7  juillrî  1908. 

Intervention  des  agents  du  service  des  prélèvements  pour  la  répression 
des  fiaudcs  portant  sur  les  denrées  et  boissons  servant  à  l'alimentation 
des  arirées  de  terre  et  de  mer. 

Un  décret,  en  date  du  5  juin  1908,  a  complété  celui  <\n  31  juillet  1906, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  V  août  1905,  sur  la  répre-Mon  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimen- 
taires et  des  produits  agricoles. 

La  recherche  et  la  constatation  des  infractions  appartenait,  daprès 
l  article  2  du  décret  du  31  juillet  1906,  uniquement  aux  autorités  civiles 
désignées  audit  article  ;  le  décret  du  5  juin  1908  a  pour  but  de  donner  aux 
représentants  de  l'Administration  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  énumérés 
à  l'article  2  dudit  décret,  des  pouvoirs  semblables,  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  loi  du  P»"  août  1905  aux  denrées  et  baissons  servant  à 
Talimentation  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ce  dernier  règlement  ne  vous  retire  cependant  pas  le  pouvoir  que  vous 
tenez  du  décret  du  31  juillet  1906  pour  icclicicher  et  constater  les  infr^ic- 
tions  à  la  loi  sur  les  produits  dont  il  s  agit  :  aussi  pourrez-vous  encore 
intervenir. 

Mais  cela  ne  se  produira  quexceplionnellement,  car  les  Administra- 
tions de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ont  mainlenant  la  possibilité  d'agir  sans 
votre  concours. 
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Lorsque  votre  intervention  sera,  néanmoins,  demandée  par  un  Chef  de 
corps  ou  de  détachement  ou  par  le  Commandant  d'un  navire  de  l'Etat,  vous 
procéderez  aux  constatations  et  prélèvements  dans  les  formes  habituelles, 
prescrites  par  le  décret  du  31  juillet  1908. 

Lorsque  sans  y  avoir  été  invité  par  Tune  des  autorités  désignées  à 
l'alinéa  précédent,  qui  seules  ont  qualité  à  cet  effet,  vous  serez  amené  à 
opérer,  dans  une  caserne  ou  un  établissement  militaire  ou  maritime  ou 
à  bord  d'un  navire  de  l'Etat,  un  prélèvement  sur  des  boissons  ou  des  den- 
rées alimentaires,  vous  devrez,  préalablement,  demander  au  Chef  de  corps 
ou  de  détachement,  ou  au  Chef  de  l'établissement,  ou  au  Commandant 
du  navire  l'autorisation  de  pénétrer,  pour  cet  objet,  dans  ledit  établis- 
sement ou  navire. 

Je  vous  signale  que,  dans  le  cas  où  vous  auriez  à  opérer,  dans  les 
mêmes  lieux,  un  prélèvement  en  vertu  d'ordres  émanant  de  l'autorité  judi- 
ciaire, vous  devriez  également  vous  munir,  au  préalable,  d'une  semblable 
autorisation,  qui  ne  saurait  d'ailleurs  vous  être  refusée,  après  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'article  90  du  code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre  ou  par  l'article  120  du  code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer. 

Sous  cette  réserve  (ne  pénétrer  dans  les  casernes  et  établissements 
militaires  ou  maritimes  ou  à  bord  des  navires  de  l'Etat  en  vue  de  la  répres- 
sion des  fraudes  sur  les  boissons  et  denrées  alimentaires,  qu'après  y  avoir 
été  invité  par  le  Chef  de  corps  ou  de  détachement,  ou  par  le  Chef  de  l'éta- 
blissement, ou  par  le  Commandant  du  navire  ou  autorisé  par  lui),  rien 
n'est  donc  changé  par  le  décret  du  5  juin  1908  aux  conditions  dans  les- 
quelle  vous  avez  été  appelé  jusqu'ici  à  rechercher  et  constater  les  infrao 
tions  à  la  loi. 


CIRCULAIRE  N«  4 

AUX  AGENTS  DU  SERVICE  DE  LA  RÉPRESSION  DES  FRAUDES 

Le  11  mai  1908. 

Applicaiion  du  Règlcmenl  du  3  septembre  1907,  concentant 
les  vins,  les  vins  mousseux,  les  eaux-de-vie  el  spiritueux. 

Le  délai  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
des  articles  4,  5,  7,  9,  12  et  13  du  Règlement  du  3  septembre  1907,  relatif 
aux  vins,  vins  mousseux  et  eaux-de-vie,  a  expiré  le  5  mars  dernier. 

Depuis  ce  jour,  le  décret  dont  il  s'agit  est  applicable  dans  son  en- 
semble, et  toute  personne  qui  commet  une  infraction  aux  prescriptions 
»|u'il  contient,  est  passible  des  peines  portées  à  l'article  13  de  la  loi  du 
l*""  août  1905  (16  à  50  francs  d'amende). 

f.  J'appelle  votre  attention  sur  ce  fait  que  la  constatation  des  infrac- 
tions audit  règlement,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles  4,  5.  7, 
9.  12  et  13,  n'entraîne  pas  nécessairement  un  prélèvement  d'échantillons. 
Un  procès-verbal,  relatant  le  fait  délictueux,  est,  en  effet,  suffisant  dans  les 
'•as  tels  que  le  défaut  d'étiquetage  des  vins  et  spiritueux,  placés  dans  les 
établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail  de  ces  produits.  Ce  pro- 
cès-verbal doit  être  transmis  au  Parcjuet  par  la  Préfecture. 

Il  peut  donc  y  avoir  en  même  temps  : 

l''  Une  constatation  (au  moyen  clu  procès-verbal  ci-dessus  indiqué) 
ci'une  infraction  au  Règlement  ; 
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2°  Un  prélèvement  d "échantillons  destinés  à  suivre  la  filière  habituelle^ 
afin  de  permettre  de  découvrir  les  infractions  à  la  loi  elle-même. 

II.  Arliclcs  4  el  9.  ~  Afin  d'éviter  des  erreurs  dans  l'interprétation 
du  texte,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles  4  et  9,  vous  voudrez 
bien  vous  rappeler  Cjue  les  auteurs  du  Règlement  ont  voulu  que  l'acheteur, 
en  pénétrant  dans  un  magasin  de  détail,  sache  quelle  est  la  nature  des  pro- 
duits exposés  en  vente  et  puisse  faire  son  choix  en  connaissance  de  cause. 

Pour  cette  raison,  j'estime  que  l'apposition  des  inscriptions  réglemen- 
taires est  sans  objet  dans  les  endroits  où  l'acheteur  ne  pénètre  pas  ;  autre- 
ment dit,  que  les  prescriptions  des  articles  4  et  9  ne  concernent  pas  les 
dépendances  (caves,  celliers,  hangars,  etc.)  qui  ne  sont  pas  ouvertes  aux 
acheteurs. 

Mais  dans  tous  les  locaux  (d'un  établissement  de  détail)  ouverts  à  l'ache- 
teur, il  est  nécessaire  que  chaque  lot  de  marchandise,  chaque  casier  et 
chaque  fût,  porte  la  dénomination  sous  laquelle  les  produits  qu'il  contient 
sont  mis  en  vente. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  dispose  que  s'il  s'agit  de  vins 
de  consommation  courante,  les  bouteilles  extraites  de  ces  casiers  ou  celles 
qui  sont  remplies  au  fût  peuvent,  cependant,  être  livrées  sans  étiquettes 
au  consommateur.  De  même,  le  broc  servant  pour  le  tirage  au  fût  n'a  pas- 
besoin  de  porter  d'étiquette. 

Cette  dispense  ne  vise  pas  les  vins  pour  lesquels  la  désignation  d'ori- 
gine est  la  cause  principale  de  la  vente,  c'est-à-dire  les  vins  de  crus  déter- 
minés, lesquels  ne  sont  évidemment  pas  de  consommation  courante.  Pour 
de  tels  vins,  il  demeure  entendu,  cependant,  que  chacune  des  bouteilles, 
tant  qu'elle  séjourne  dans  un  casier,  peut,  comme  précédemment,  n'être- 
pas  munie  d'une  étiquette  ;  mais  il  faut  qu'une  étiquette,  contenant  les 
mêmes  indications  imprimées  ou  manuscrites  que  celles  portées  sur  le  ca- 
sier dont  elle  provient,  lui  soit  apposée  lorsqu'elle  est  extraite  dudit  casier 
pour  être  livrée  à  l'acheteur. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  aucune  exception  (du  genre  de  celle  de  l'art.  4 
précité)  n'est  stipulée  à  l'art.  9,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'exiger  que  toutes 
■es  bouteilles,  fioles  et  carafons  livrés  aux  consommateurs,  soit  pour  être- 
emportés,  soit  pour  la  consommation  dans  l'établissement,  portent  les  éti- 
quettes réglementaires  ;  qu'elles  contiennent  des  produits  de  consommation 
courante  ou  non. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  Règlement  impose  aux  vendeurs 
l'obligation  d'indiquer  l'origine  et  la  nature  des  produits  de  consommation 
Sa  portée  est  différente  :  en  exigeant  qu'une  inscription  indique  la  déno- 
mination sous  laquelle  les  produits  sont  mis  en  vente,  il  laisse  au  commer- 
çant le  soin  de  ne  mentionner  que  les  indications  dont  il  est  certain,  et 
sous  sa  responsabilité. 

Autrement  dit,  le  détaillant  qui  vend  un  vin  à  60  centimes  le  litre  peut 
se  contenter  d'indiquer  sur  le  fût  :  «  vin  à  60  centimes  le  litre  »  sans  men- 
tionner son  origine,  s'il  a  des  doutes  à  cet  égard  ;  mais  s'il  annonce  :  «  vin 
de  Bourgogne  à  60  centimes  le  litre  )>.  il  est  entendu  que.  sous  réserves 
ou  recours  qu'il  peut  avoir  contre  son  vendeur,  il  engage  sa  responsa- 
bilité quant  à  l'origine  du  produit.  L'apposition,  dans  son  établissement, 
d'une  pancarte  annonçant  à  la  clientèle  que  tous  les  produits  vendus  dans 
l'établissement  sont  de  fantaisie  ne  saurait  le  dispenser  de  l'obligation  qui 
lui  est  faite  de  revêtir  les  produits  mis  en  vente  des  inscriptions  réglemen- 
taires. 
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Enfin,  bien  que  le  Règlement  exige  que  les  qualificatifs  tels  que  a  fan- 
taisie »  soient  portés  dans  le  corps  de  l'étiquette  et  en  caractères  de  même 
dimension  que  ceux  employés  pour  la  dénomination  du  produit,  il  y  aura 
lieu  d  user  d'une  certaine  tolérance  à  l'égard  des  commerçants  qui,  pen- 
cant  quelque  temps  encore,  utiliseront  d'anciennes  étiquettes,  en  y  adjoi- 
L'uant,  pour  les  rectifier  ou  les  compléter,  une  étiquette  complémentaire, 
M  la  condition  toutefois  que  cette  manière  de  faire  ne  vous  paraisse  pas 
employée,  seulement,  dans  le  but  d'échapper  aux  prescriptions  du  Règle- 
ment. 

III.  Article  5.  —  Par  l'article  5,  une  distinction  nécessaire  est  établie 
entre  les  vins  mousseux  de  Champagne,  les  vins  mousseux  en  général  et 
les  vins  gazéifiés  ;  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  sur  les  papiers  de 
commerce,  catalogues,  affiches,  prix-courants,  et,  notamment,  sur  les  cartes 
des  vins  dans  les  hôtels  et  restaurants,  ces  trois  catégories  de  vins  soient, 
non  pas  confondues  squs  la  même  rubrique,  mais,  au  contraire,  nette- 
ment séparées  en  trois  groupes. 

IV.  Produits  œnologiques.  — ■  Il  est  nécessaire  que  le  producteur  ou 
le  négociant  qui  soumet  un  vin  ou  une  eau-de-vie  à  un  traitement  compor- 
tant l'addition  d'un  produit  quelconque  connaisse  exactement  la  nature 
dudit  produit,  car  l'opération  à  laquelle  il  se  livre  engage  sa  responsa- 
hilité. 

Pour  cette  raison,  les  articles  2  et  8  du  règlement  font  une  obligation 
aux  fabricants  de  produits  destinés  au  traitement  des  vins  ou  des  eaux-de- 
^ie  d'en  indiquer  toujours  la  nature  sur  les  étiquettes  et  dans  les  prospec- 
tus qui  les  accompagnent,  et  de  faire  connaître  leur  composition  lorsqu'ils 
renferment  les  substances  suivanTes,  dont  l'emploi  n'est  légal  qu'à  dose 
limitée  : 

Anhydride  sulfureux  ; 
Sulfites  alcalins  ; 
Acide  citrique  (1). 

La  constatation  des  infractions  au  règlement  à  l'égard  de  ces  produits 
devra  toujours  être  accompagnée  du  prélèvement  des  échantillons,  afîii  que 
l'analyse  puisse  en  faire  connaître  la  véritable  nature. 

Le  Minisire  de  V Agriculture, 
J.  RUAU. 

CIRCULAIRE  N»  5 

AUX  AGENTS  DU  SERVICE  DE  LA  RÉPRESSION  DES  FRAUDES 

Le  25  juin  1908. 

Application  du  règlement  du  II  mars  1908, 
concernant  les  graisses  et  huiles  comestibles. 

I.  Le  règlement  du  11  mars  1908  classe  les  matières  grasses  comes- 
tibles en  graisses  et  huiles,  suivant  qu'elles  sont  concrètes  ou  fluides  à  la 
température  de  15  degrés.  Il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  matières 
grasses  d'origine  animale  et  celles  qui  sont  d'origine  végétale. 

La  dénomination  de  saindoux  est  réservée  à  la  graisse  provenant  exclu- 
sivement du  porc,  mais  cette  graisse  ne  peut  plus  être  désignée  sous  ce 

(1)  Conformément  à  l'avis  de  la  Commission  compétente,  mon  Administration 
estime  que  l'emploi  de  l'acide  citrique  à  la  dose  de  0  gr.  5  par  litre  peut  ctre  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  de  caractère  frauduleux. 
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nom  si  elle  a  subi  une  addition  quelconque  d'une  matière  grasse  comes- 
tible, destinée,  par  exemple,  à  la  rendre  plus  concrète  :  elle  devient  alors 
une  graisse  mélangée.  De  même  elle  ne  peut  conserver  le  droit  au  nom 
de  saindoux  si  elle  a  subi  un  traitement  tel  que  le  passage  à  la  presse,  car 
cette  opération  a  pour  résultat  de  modifier  sa  composition. 

D'autre  part,  la  dénomination  graisse  tout  court,  est,  dans  certaines 
régions  (en  vertu  d'usages  locaux),  synonyme  de  saindoux.  J'appelle  votre 
attention  sur  ce  point  que  rien  dans  le  règlement  ne  s'oppose  à  ce  que 
cette  dénomination  ne  soit  employée  pour  désigner  le  produit  provenant 
exclusivement  du  porc. 

2.  Sous  réserve  de  ce  qui  précède,  lorsqu'une  matière  grasse  concrète 
à  la  température  de  15  degrés  est  vendue  à  l'état  pur  (c'est-à-dire  sans  être 
mélangée  avec  une  autre  graisse  ou  avec  une  huile),  sous  le  nom  de 
graisse,  cette  dénomination  doit  être  complétée  par  l'indication  de  la  ma- 
tière animale  ou  végétale  d'oii  la  graisse  est  tirée.  Par  exemple,  de  la 
graisse  de  veau  ne  peut  être  vendue  sous  la  seule  dénomination  de  graisse  ; 
l'article  2  exige  que  ce  mot  soit  suivi  de  l'indication  de  l'origine  du  pro- 
duit :  graisse  de  veau. 

Mais  la  désignation  d'origine  n'est  pas  obligatoire  lorsque  la  matière 
n'est  pas  vendue  comme  graisse  ;  c'est  ainsi  que  la  graisse  extraite  du 
coprah,  ou  coco,  qui  pourrait  être  dénommée  graisse  de  coco,  peut  être 
vendue  sous  un  nom  de  fantaisie  :  cocose  par  exemple. 

Quant  au  nom  de  beurre,  il  est  expressément  réservé  au  beurre  pro- 
prement dit,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  1  de  la  loi  du  16  avril  1897 
et  ne  peut,  en  conséquence,  s'appliquer  à  aucun  autre  produit. 

3.  Les  mélanges  des  graisses  entre  elles,  ainsi  que  les  mélanges  con- 
crets à  la  température  de  15  degrés  de  graisses  et  d'huiles  végétales  ou 
animales,  lorsqu'ils  présentent  l'aspect  du  beurre  et  sont  préparés  pour 
le  même  usage  que  ce  dernier  produit,  portent  obligatoirement  le  nom  de 
margarine  (art.  2  de  la  loi  du  16  avril  1897)  ;  leur  fabrication  et  leur  vente 
sont  alors  soumises  à  la  surveillance  spéciale  instituée  par  cette  loi.  Mais, 
lorsque  au  lieu  de  ressembler  au  beurre  ces  mélanges  ont  l'aspect  et  les 
caractères  d'une  graisse,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  nettement  l'aspect  du 
saindoux,  ils  peuvent  être  désignés  sous  une  dénomination  telle  que  graisse 
mélangée,  graisse  comestible,  graisse  alimentaire,  et  vendus  librement. 

Il  n'est  pas  contraire  au  règlement  d'ajouter  à  la  dénomination  de 
vente  des  graisses  mélangées  dont  il  s'agit,  qu'elles  sont  constituées  par 
un  mélange  de  graisses  animales  et  d'huiles  végétales,  mais,  si  la  déno- 
"mination  fait  apparaître  l'un  ou  plusieurs  des  éléments  constituant  le  mé- 
lange, une  mention  complémentaire  devra  faire  connaître  exactement  la 
proportion  dans  laquelle  le  ou  les  éléments  dénommés  entrent  dans  le 
mélange. 

Ainsi,  la  dénomination  de  graisse  comestible  à  base  de  saindoux  com- 
porte nécessairement  l'addition  d'une  mention  faisant  connaître  la  pro- 
portion dans  laquelle  le  saindoux  entre  dans  le  meiange. 

4.  Les  huiles  comestibles  pures,  ainsi  que  les  mélanges  des  huiles 
comestibles  pure,  entre  elles,  peuvent  être  désignés  sous  le  nom  huile 
suivi  des  qualificatifs  usités  dans  le  commerce,  tels  que  :  blanche,  surfine^ 
d-i  table,  comesîible,  etc.,  ou  sous  le  nom  âliuile  de  graines  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mélange  d'huiles  provenant  de  graines  oléagineuses.  Quant  à  l'épi- 
thète  vierge,  j'estime  qu'elle  ne  peut  (conformément  aux  usages  commer- 
ciaux) convenir  qu'aux  huiles  non  mélangées,  aux  huiles  pures. 
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Mais,  comme  pour  les  graisses,  si  la  dénomination  du  produit  est 
accompagnée  de  l'indication  d'un  ou  de  plusieurs  des  éléments  constituant 
Iv>  mélange,  une  mention  complémentaire  devra  faire  connaître  exactement 
la  proportion  dans  laquelle  le  ou  les  éléments  dénommés  entrent  dans  ce 
m.élange. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  dénomination  huile  surfine  est  suivie  des' mots 
à  lolive  par  exemple,  ou  accompagnée  d'un  rameau  d'olivier  ou  de  tout 
autre  signe  ou  inscription  indiquant  à  l'acheteur  que  l'huile  dont  il  s'agit 
contient  de  l'huile  d'olive,  la  mention  complémentaire,  portant,  de  façon 
apparente,  la  proportion  exacte  dans  laquelle  celle-ci  intervient,  est  alors 
nécessaire. 

Quant  aux  huiles  pures  comestibles,  elles  peuvent  évidemment  être 
vendues  sous  leur  nom  spécifique  ;  par  exemple  :  huile  de  sésame,  huile 
d  arachide,  mais  le  règlement  n'en  fait  pas  une  obligation.  Le  texte  de 
l'article  3  du  règlement  indique  que  les  dénominations  huile  d'olive,  huile 
de  noix,  par  exemple,  signifient  huile  d'olive  pure,  huile  de  noix  pure,  quel 
que  soit  le  qualificatif  ajouté. 

En  interprétant  ce  texte  à  la  lettre,  il  semble  contraire  au  règlement 
d'employer  pour  des  mélanges  d'huiles  dans  lesquels  l'huile  d'olive  inter- 
vient, la  dénomination  huile  d'olive  mélangée  même  en  indiquant  la  pro- 
portion du  mélange. 

Mais  il  est  évident  que  cette  solution  serait  d'une  rigueur  excessive. 
L'objet  du  règlement  est  de  prévenir  toute  confusion  dans  l'esprit  de 
l'acheteur  ;  or,  cet  objet  est  atteint  lorsqu'on  fait  suivre  la  dénomination 
huile  d'olive  mélangée  de  l'indication  de  la  proportion  d'huile  d'olive  con- 
tenue dans  le  mélange. 

5.  Dans  le  but  d'éviter  les  tromperies  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue,  le  règlement  du  11  mars  1908  exige  que  les  récipients  et  em- 
ballages dans  lesquels  les  graisses  et  les  huiles  sont  livrées,  portent  l'in- 
dication apparente,  soit  du  poids  net,  soit  du  poids  brut  et  de  la  tare 
d'usage.  Cette  prescription  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  récipients 
contenant  la  marchandise  en  cours  de  débit  ;  elle  ne  vise  que  les  fûts, 
cuveaux,  boîtes,  vessies,  estagnons,  flacons  destinés  à  être  expédiés  ou 
livrés  tels  qu'ils  sont  à  l'acheteur  au  détail  ou  au  consommateur. 

Aussi  cette  mention  doit-elle  figurer  sur  chacune  des  vessies  (au  moyen 
d'une  étiquette  fixée  au  col),  exposée  isolément  en  vente  ;  à  moins  que  la 
graisse  qu'elle  contient  ne  soit  destinée  à  être  débitée  au  détail. 

De  même,  lorsque  l'huile  est  vendue  au  flacon,  le  poids  de  l'huile  conte- 
nue dans  ledit  flacon,  c'est-à-dire  le  poids  nei,  doit  être  porté  sur  l'éti- 
quette, à  moins  que,  conformément  à  la  faculté  laissée  par  le  règlement, 
cette  mention  ne  soit  remplacée  par  l'indication  du  poids  brul,  ou  poids  de 
la  marchandise  récipient  compris,  accompagnée  de  la  tare  d'usage,  ou 
poids  présumé  du  flacon  vide  ;  en  faisant  la  différence,  l'acheteur  peut 
ainsi  déterminer  la  quantité  réelle  d'huile  qui  lui  est  livrée. 

En  raison  de  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  pour  les  commerçants  à  em- 
ployer, pour  l'embouteillage  des  huiles,  des  flacons  d'un  poids  constant,  il 
est  équitable  de  tolérer  un  léger  écart  entre  la  tare  d'usage,  portée  sur 
l'étiquette,  et  la  tare  exacte,  c'est-à-dire  entre  la  tare  énoncée  et  le  poids 
réel  du  flacon  vide. 

Mais  une  tolérance  de  cette  nature  n'a  plus  de  raison  d'être  quand  il 
s'agit  de  récipients  autres  que  les  bouteilles  de  verre  :  la  tare  doit  alors 
être  indiquée  avec  une  exactitude  suffisante  pour  que  les  écarts  ne  puis- 
sent être  attribués  à  une  intention  frauduleuse. 
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En  résumé,  rindication  du  poids  ne  peut  être  portée  que  sous  les 
formes  suivantes  :  poids  neî  ou  poids  brut  et  îare.  Il  est  contraire  au  rè- 
glement de  remplacer  ces  indications  par  celles  de  poids  minimum  ou  de 
poids  moyen. 

En  diverses  régions,  la  vente  des  huiles  se  fait  habituellement  au  vo- 
lume et  non  au  poids  :  j'estime  que  l'obligation  d'indiquer  le  poids  de  la 
marchandise  livrée  ayant  été  inscrite  dans  le  règlement  sans  autre  pensée 
que  de  protéger  l'acheteur  contre  toute  tromperie  sur  la  quantité,  on  peut 
tolérer  que  l'indication  du  poids  net  soit  remplacée  sur  les  emballages  et 
récipients  par  l'indication  du  volume  de  l'huile,  à  la  condition  que  ce 
volume  soit  mentionné  exactement. 

6.  Il  y  a  lieu  de  veiller  strictement  à  ce  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7,  des  inscriptions,  en  caractères  apparents,  fassent 
connaître  aux  acheteurs  la  dénomination  sous  laquelle  les  graisses  et  les 
huiles  sont  mises  en  vente. 

Ces  inscriptions  sont  obligatoires  sur  tous  les  emballages  et  récipients 
existant  dans  les  magasins  de  vente  directe  au  consommateur  ou  à  1  ache- 
teur au  détail. 

Par  suite  elles  ne  sont  pas  exigibles  dans  les  fabriques,  ateliers  et 
magasins  où  les  graisses  et  les  huiles  sont  préparées  et  manutentionnées 
■ou  vendues  en  gros. 

7.  Le  délai  accordé  aux  intéressés  pour  se  mettre  en  règle,  en  ce  qui 
concerne  les  articles  4,  5,  6  et  7  du  règlement,  a  expiré  le  15  juin  courant. 
Depuis  ce  jour,  le  décret  est  entièrement  exécutoire.  Toutefois,  en  raison 
des  difficultés  qu'un  grand  nombre  de  négociants  ont  rencontrées  pour  se 
conformer  à  temps  aux  prescriptions  desdits  articles,  il  y  a  lieu  d'user  de 
tolérance  à  leur  égard  jusqu'au  15  septembre  prochain. 

A  partir  de  cette  date,  vous  voudrez  bien  veiller  à  la  complète  appli- 
cation du  règlement  en  vous  reportant,  quant  à  la  façon  dont  les  infrac- 
tions peuvent  être  constatées,  aux  instructions  contenues  dans  le  titre  I 
de  ma  circulaire  n*'  4  du  11  mai  dernier. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
Signé  :  J.  RUAU. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  Service  de  la  Répression  des  fraudes, 
Signé  :  E.  Roux. 


DECRET 
(28  JUILLET  1908) 

portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
du  l^^  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises cl  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles,  en  ce  qui  concerne  Icè^  liqueurs  el  les  sirops. 

Le  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

La  dénomination  de  «  liqueur  »  est  réservée  aux  eaux-devie  ou  alcools 
aromatisés,  soit  par  macération  de  substances  végétales,  soit  par  distilln- 
tion  en  présence  de  ces  mêmes  substances,  soit  par  addition  des  produits 
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de  la  distillation  desdites  substances  en  présence  de  l'alcool  ou  de  l'eau, 
soit  par  l'emploi  combiné  de  ces  divers  procédés.  Les  préparations  ainsi 
obtenues  peuvent  être  édulcorées  au  moyen  de  sucre,  de  glucose  ou  de  miel. 

Art.  2. 

11  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente,  de 
mettre  en  vente  ou  de  vendre  sous  les  dénominations  fixées  au  présent 
article,  des  produits  autres  que  ceux  ayant,  aux  term.es  dudit  article,  un 
droit  exclusif  à  ces  dénominations  : 

1°  La  dénomination  de  «  sirop  »  ou  de  «  sirop  de  sucre  »  est  réservée 
aux  dissolutions  de  sucre  (saccharose)  dans  l'eau  ; 

2°  La  dénomination  de  «  sirop  »  accompagnée  de  l'indication  de  l'es- 
pèce ou  des  espèces  prédominantes  de  fruits  entrant  dans  la  fabrication 
est  réservée  aux  sirops  composés  de  sucre  ou  de  sirop  de  sucre  et  de  jus 
de  fruits. 

Toutefois,  la  dénomination  de  «  sirops  de  citron  »,  de  «  limon  »  ou 
((  d'orange  »,  peut  s'appliquer  aux  sirops  composés  de  sirop  de  sucre  addi- 
tionné d'acide  citrique  et  de  l'alcoolat  de  ces  fruits  ou  de  leur  essence  ; 

3°  La  dénomination  de  «  sirop  de  grenadine  »  est  réservée  au  sirop  de 
sucre,  additionné  d'acide  citrique  ou  d'acide  tartrique  et  aromatisé  au 
moyen  de  substances  végétales  ; 

4*^  La  dénomination  de  «  sirop  d'orgeat  »  est  réservée  au  sirop  com- 
posé de  sucre  et  de  lait  d'amandes  ; 

5°  La  dénomination  de  «  sirop  de  moka  »  ou  de  «  sirop  de  café  »  est 
réservée  au  sirop  de  sucre  additionné  d'extrait  de  café  ; 

6°  La  dénomination  de  «  sirop  de  gomme  »  est  réservée  au  sirop  de 
sucre  additionné  de  gomme  arabique  ou  de  gomme  du  Sénégal  dans  la 
proportion  minimum  de  20  grammes  par  litre. 

Art.  3. 

Doivent  être  désignés  sous  leur  nom  spécifique  suivi  du  terme  «  fan- 
taisie »  ou  de  tout  autre  qualificatif  différenciant  le  produit  de  ceux  visés 
à  l'article  précédent  : 

l^'  Les  sirops  dans  la  préparation  desquels  le  glucose  est  substitué 
même  partiellement  au  sucre  (saccharose)  ; 

2°  Les  sirops  additionnés  d'acide  tartrique  autres  que  le  sirop  de  gre- 
nadine ; 

3°  Les  sirops  additionnés  d'acide  citrique  autres  que  les  sirops  de 
citron,  de  limon,  d'orange  ou  de  grenadine. 

Art.  4. 

L'emploi,  dans  la  fabrication  des  liqueurs  et  des  sirops,  de  matières 
colorantes,  est  autorisé  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  7  ci-dessous, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  mention  de  cet  emploi  dans  la  dénomi- 
nation spécifique  du  produit. 

Toutefois,  lorsque  les  liqueurs  ou  les  sirops  de  cassis,  de  cerises,  de 
merises,  de  groseilles  ou  de  framboises  ont  été  additionnés  d'une  matière 
colorante,  leur  dénomination  spécifique  doit  être  accompagnée  du  qualifi- 
catif «  coloré  »,  ou  du  terme  «  fantaisie  ». 

Art.  5. 

Lorsc^ue  l'arôme  des  liqueurs  ou  des  sirops  est  obtenu,  même  partiel- 
lement, par  addition  de  produits  chimiques,  dans  les  conditions  fixées  à 
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.]  article  7  ci-dessous,  les  liqueurs  et  sirops  doivent  être  désignés  sous  leur 
nom  spécifique  accompagné  du  qualificatif  «  artificiel  ». 

Art.  6. 

Dans  les  inscriptions  et  marques  servant  à  désigner  les  produits  visés 
au  présent  décret,  la  dénomination  du  produit  et  le  qualificatif  qui  Tac- 
compagne  ou  les  termes  «  fantaisie  »,  ((  coloré  »  ou  «  artificiel  »  doivent 
être  imprimés  en  caractères  identiques. 

Art.  7. 

Est  interdit  l'emploi,  dans  la  fabrication  des  liqueurs  et  sirops  : 
1°  De  matières  colorantes  autres  que  celles  dont  l'usage  est  déclaré 
licite  par  arrêtés  pris  de  concert,  par  les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de 
l'Agriculture,  sur  l'avis  du  Conseil    supérieur  d'hygiène  publique  et  de 
l'Académie  de  médecine  ; 

2°  De  produits  chimiques  aromatiques  et  de  substances  amères  autres 
cjue  ceux  autorisés  dans  les  conditions  ci-dessus  et  sans  préjudice  des 
interdictions  spéciales  édictées  par  l'article  17  de  la  loi  susvisée  du  30  jan- 
vier 1907  ; 

3°  De  produits  antiseptiques  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déclaré  licite 
dans  les  formes  fixées  au  paragraphe       du  présent  article  ; 

4°  De  résines,  en  ce  qui  concerne  les  absinthes  et  liqueurs  similaires. 

Art.  8. 

Dans  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail  des  liqueurs 
ef  sirops,  il  doit  être  apposé  d'une  manière  apparente  sur  les  récipients, 
emballages,  casiers  ou  fûts,  une  inscription  indiquant  la  dénomination  sous 
laquelle  les  liqueurs  et  les  sirops  sont  mis  en  vente. 

Les  inscriptions  doivent  être  rédigées  sans  abréviation  et  disposées  de 
façon  à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit. 

Art.  9. 

L'emploi  de  toute  indication  ou  signe  susceptible  de  créer  df  - 
prit  de  l'acheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  des  produits 
visés  au  présent  décret,  lorsque  d'après  la  convention  ou  les  usages  la  dési- 
gnation de  l'origine  attribuée  à  ces  produits  devra  être  considérée  comme 
la  cause  principale  de  la  vente,  est  interdit  en  toutes  circonstances  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  notamment  : 

l*'  Sur  les  récipients  et  emballages  ; 

2°  Sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets  ou  tout  autre  appa- 
reil de  fermeture  ; 

3"  Dans  les  papiers  de  commerce,  factures,  catalogues,  prospectus, 
prix-courants,  enseignes,  affiches,  tableaux-réclames,  annonces  ou  tout 
autre  moven  de  publicité. 

Art.  10. 

Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  règlement, 
est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 3,  4,  5,  6,  8  et  9,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  réglementaires. 

Art.  11. 

A  titre  transitoire,  les  arrêtés  ministériels  prévus  à  l'article  7  ci-dessus 
pourront  être  pris  sans  le  double  avis  préalable  de  l'Académie  de  médecine 
et  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  sauf  revision  desdits  arrêtés, 
après  avis  de  ces  deux  corps,  darîs  l'année  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret. 
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Art.  12 

Les  Ministres  de  la  Justice,  de  Tlntérieur,  des  Finances,  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  bord  du  cuirassé  Vérité,  en  rade  de  Revel.  le  28  juillet  1908. 

A.  FALLIERES. 


ARRETE 
(4  août  1908.) 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  le  Minimre  de 
l'Agriculture, 

Arrêtent  : 

Article  premier 

Est  autorisé  dans  la  fabrication  des  liqueurs  et  sirops  l'emploi  des  ma- 
tières colorantes  ci-après  énuinérées  : 

1°  Matières  colorantes  végétales  à  l'exception  de  la  gomme-gutte  et  de 
l'aconit  napel  ; 

2^  Matières  colorantes  dérivées  de  la  houille. 

Couleurs  roses. 

Eosine  (tétrabromo-fluorescéine). 

Erythrosine  (dérivés  méthylés  et  éthylés  de  l'éosine). 
Rose  bengale-phloxine  (dérivés  iodés  et  bromés  de  la  fluorescéine  chlo- 
rée). 

Rouge  de  Bordeaux-ponceau  (résultant  de  l'action  des  dérivés  sulfo-con- 
iugués  du  naphtol  sur  les  diazoxylines). 

Fuchsine  acide  (sans  arsenic  et  préparée  par  le  procédé  Coupler). 
Couleurs  jaunes. 

Jaune  acide,  jaune  d'or,  etc.  (dérivés  sulfo-conjugués  du  naphtol). 
Couleurs  bleues. 

Bleu  de  Lyon,  bleu  lumière,  bleu  Coupler,  etc.  (dérivés  de  la  rosani- 
line  triphénylée  ou  de  la  diphénylamine). 

Couleurs  vertes. 
Mélanges  de  bleu  et  de  jaune  ci-dessus. 

Vert  malachite  (éther  chlorhydrique  du  tétraméthyldiamidotriphényl- 
carbinol). 

Couleur  viob'Ifr. 
Violet  de  Paris  ou  de  méthylaniline. 

Art.  2. 

Le  Directeur  de  Thygiène  et  de  l'assistance  publiques  et  ie  Chef  du 
Service  de  la  répression  des  fraudes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  4  août  1908. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de   FI ntrj-ieur, 
G.  CLEM'FXCKAr. 

Le  Ministre  de  r Agriculture, 
J  RUAU. 


DECRET 

(28  JUILLET  1908) 


porlani  règlement  d'adminisîiaiion  publique  pour  l'applicalion  de  la  loi 
du  P""  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  uenle  des  mar- 
chandises et  des  falsifications  des  denrées  alimenlaire^i  cl  des  produits 
agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  cidres  et  les  poirés. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Article  premier 

Aucune  boisson  ne  peut  être  détenue  ou  transportée  en  vue  de  la  vente, 
mise  en  vente  ou  vendue  :  1°  sous  le  nom  de  «  cidre  si  elle  ne  provient 
exclusivement  de  la  fermentation  du  jus  de  pommes  fraîches  ou  d'un  mé- 
lange de  pommes  et  de  poires  fraîches,  extrait  avec  ou  sans  addition  d  eau 
potable  ;  2°  sous  le  nom  de  «  poiré  »,  si  elle  ne  provient  exclusivement  de 
la  fermentation  du  jus  de  poires  fraîches,  extrait  avec  ou  sans  addition 
d  eau  potable. 

Art.  2. 

La  dénomination  de  «  cidre  pur  jus  »  ou  a  poiré  pur  jus  »  est  réservée 
au  cidre  ou  au  poiré  obtenu  sans  addition  d'eau. 

La  dénomination  de  «  cidre  »  ou  «  poiré  »  est  réservée  au  cidre  ou 
poiré  contenant  au  moins  : 

3°5  d'alcool  acquis  ou  en  puissance  ; 

12  grammes  d'extrait  sec  à  10!)  degrés  (sucre  déduit)  par  litre  ; 

I  gr.  2  de  matières  minérales  (cendres)  par  litre. 

Tout  cidre  ou  poiré  présentant  dans  sa  composition  des  quantités  d'al- 
cool, d'extrait  ou  de  matières  minérales  inférieures  à  l'une  quelconque 
des  limites  fixées  par  le  présent  règlement  doit  être  dénommé  «  petit 
cidre  »  ou  «  petit  poiré  ». 

Art.  3. 

Sont  considérées  comme  frauduleuses  les  manipulations  et  pratiques 
qui  ont  pour  objet  de  modifier  la  composition  du  cidre  et  du  poiré  définis 
à  l'article  ci-dessus,  dans  le  but  soit  de  tromper  l'acheteur  sur  les  qua- 
lités substantielles  ou  l'origine  du  produit,  soit  d'en  dissimuler  l'altéra- 
tion. 

En  conséquence  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  §  4,  de  la  loi 
du  l*""  août  1905,  le  fait  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre,  sous 
forme  indiquant  leur  destination  ou  leur  emploi,  tous  produits  de  compo- 
sition secrète  ou  non,  propres  à  effectuer  les  manipulations  ou  pratiques  ci- 
dessus  visées. 

II  en  est  de  même  du  fait  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre 
des  produits  désignés  sous  une  appellation  ou  dans  des  termes  de  nature 
à  faire  croire  que  les  boissons  fabriquées  avec  ces  produits  peuvent  être 
légalement  mélangées  aux  cidres  et  poirés,  ou  même  vendues  séparément 
comme  cidre  ou  poiré. 

Art.  4. 

Ne  constituent  pas  des  manipulations  ou  pratiques  frauduleuses,  aux 
termes  de  la  loi  du  1"'  août  1905,  les  opérations  ci-après  énumérées  qui 
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onl  uniquement  pour  objet  la  préparation  régulière  ou  la  conservation 
des  cidres  et  poirés  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  cidres  et  les  poirés  : 

Le  coupage  des  cidres  entre  eux  ; 

Le  coupage  des  poirés  entre  eux  ; 

Le  coupage  des  cidres  avec  des  poirés  ; 

L'emploi  de  sucre  (saccharose),  en  vue  de  l'édulcoration  des  cidres  et 
poirés  ou  de  la  préparation  des  cidres  et  poirés  mousseux  ; 

Les  collages  au  moyen  de  clarifiants  tels  que  l'albumine  pure,  la  caséine 
pure,  la  gélatine  pure  ou  la  colle  de  poisson,  ou  tout  autre  produit  dont 
l'usage  pourra  être  déclaré  licite  par  arrêtés  pris  de  concert  par  les  Minis- 
tres de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  et  de  l'Académie  de  médecine  ; 

L'addition  de  tannin  ; 

La  pasteurisation  ; 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  pur  provenant  de  la  combus- 
tion du  soufre  et  par  les  bisulfites  alcalins  cristallisés  purs,  à  la  double 
condition  que  le  cidre  ou  poirée  ne  retienne  pas  plus  de  100  milligrammes 
d'anhydride  sulfureux,  libre  ou  combiné,  par  litre,  et  que  l'emploi  des 
bisulfites  alcalins  soit  limité  à  10  grammes  par  hectolitre  ; 

L'addition  d'acide  tartriqye  ou  d'acide  citrique  à  la  dose  maximum  de 
500  milligrammes  par  litre  ; 

La  coloration  à  l'aide  de  la  cochenille,  du  caramel,  d'infusion  de  chi- 
corée, ou  de  toute  autre  substance  colorante  dont  l'emploi  pourra  être 
déclaré  licite  dans  les  formes  fixées  au  paragraphe  6  du  présent  article  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  moûts  : 

L'addition  de  sucre  (saccharose)  ; 

L'addition  de  tannin,  de  phosphate  d'ammoniaque  cristallisé  pur  et  de 
phosphate  de  chaux  pur  ; 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  et  les  bisulfites  alcalins,  dans 
les  conditions  fixées  ci-dessus  pour  les  cidres  et  poirés  ; 

L'emploi  des  levures  sélectionnées. 

Art.  5. 

Aucun  cidre  ou  poiré  ne  peut  être  détenu  ou  transporté  en  vue  de  la 
vente,  mis  en  vente  ou  vendu  sous  la  seule  dénomination  de  «  cidre  mous- 
seux »  ou  ((  poiré  mousseux  »  que  si  son  effervescence  résulte  d'une  pro- 
longation de  la  fermentation  alcoolique. 

Lorsque  l'effervescence  d'un  cidre  ou  d'un  poiré  est  produite,  même 
partiellement,  par  l'addition  d'acide  carbonique,  il  n'est  pas  interdit  d'em- 
ployer dans  sa  déiTomination  le  mot  «  mousseux  »,  mais  à  la  condition  qu'il 
soit  accompagné  du  terme  «  fantaisie  »  ou  d'un  qualificatif  différenciant 
ce  cidre  ou  poiré  de  ceux  prévus  à  l'alinéa  précédent,  de  telle  façon  qu'au- 
cune confusion  ne  soit  possible  dans  l'esprit  de  l'acheteur  sur  le  mode 
de  fabrication  employé,  îa  nature  ou  l'origine  du  produit. 

Dans  les  inscriptions  et  marques  figurant  sur  les  récipients,  le  mot 
<(  mousseux  »  et  le  qualificatif  qui  l'accompagne  ou  le  terme  «  fantaisie  » 
doivent  être  imprimés  en  caractères  identiques. 

Art.  6. 

Dans  les  établissements  où  s'exerce  ie  commerce  de  détail  des  cidres 
et  poirés,  il  doit  être  apposé,  d'une  manière  apparente,  sur  les  récipients, 
emballages,  casiers  ou  fûts,  une  inscription  indiquant  la  dénomination 
sous  laquelle  le  cidre  ou  le  poiré  est  mis  en  vente. 
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Celle  iiiscripLion  n'est  pas  obligatoire  pour  les  bouteilles  ou  récipients 
clans  lestjucls  le  cidre  ou  le  poiré  est  emporté,  séance  tenante,  par  Tache- 
leur  ou  servi  par  le  vendeur  pour  être  consommé  sur  place. 

Les  inscriptions  doivent  être  rédigées  sans  abréviation  et  disposées 
de  façon  à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit. 

Art.  7. 

L'emploi  de  toute  indication  ou  signe  susceptible  de  créer  dans  l'es- 
prit de  Tacheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  des  cidres 
el  poirés,  lorsque  d'après  la  convention  ou  les  usages  la  désignation  de 
l'origine  attribuée  à  ces  boissons  devra  être  considérée  comme  la  cause 
principale  de  la  vente,  est  interdit  en  toute  circonstance  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  notamment  : 

P  Sur  les  récipients  et  emballages  ; 

2^*  Sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets  ou  tout  autre  appa- 
reil de  fermeture  ; 

3°  Dans  les  papiers  de  commerce,  factures,  catalogues,  prospectus, 
prix-courants,  enseignes,  affiches,  tableaux-réclames,  annonces  ou  tout 
autre  moyen  de  publicité. 

Art.  8. 

Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  règlement, 
est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 5,  6  et  7,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  réglementaires. 

Art.  9. 

A  titre  transitoire,  les  arrêtés  ministériels  prévus  à  l'article  4  ci-dessus, 
pourront  être  pris  sans  le  double  avis  préalable  de  l'Académie  de  méde- 
cine et  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  sauf  revision  desdits  arrê- 
tés, après  avis  de  ces  deux  corps,  dans  l'année  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret. 

Art.  10. 

Les  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur,  des  Finances,  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fail  à  bord  du  Cuirassé  Vérité,  en  rade  de  Revel,  le  28  juillet  1908. 

A.  FALLIERKS. 


DECRET 
(28  JUILLET  1908) 

porlani  règlement  d'administration  publique  pour  Vapplicaîion  de  la  loi 
du  V  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises el  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produite 
agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  bières. 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

I!  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente,  de 
mettre  en  vente  ou  de  vendre  sous  la  dénomination  de  «  bière  »  un  produit 
fiutre  que  la  boisson  obtenue  par  la  fermentation  alcoolique  d'un  moût 
fabriqué  avec  du  houblon  et  du  malt  d'orge  pur  ou  associé  à  un  poids  au 
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plus  égal  de  malt  provenant  d'autres  céréales,  de  matières  amylacées,  de 
sucre  interverti  ou  de  glucose. 

Art.  2. 

Doit  èire  désignée  sous  le  nom  de  «  petite  bière  ».  la  bière  provenant 
d'un  moût  dont  la  densité  est  inférieure  à  2  degrés. 

A.:^T.  3. 

Ne  constituent  pas  des  manipulations  et  pratiques  frauduleuses  aux 
termes  de  la  loi  du  l^^  août  1905  les  opérations  ci-après  énumérées,  qui  ont 
pour  objet  la  fabrication  régulière  ou  la  conservation  de  la  bière  : 

La  clarification,  soit  en  chaudière,  soit  pendant  ou  après  la  fermen- 
tation, à  l'aide  des  substances  dont  l'emploi  est  déclaré  licite  par  arrêtés 
pris  de  concert  par  les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  et  de  l'Académie  de  méde- 
cine ; 

2''  La  pasteurisation  ; 

3'^  L'addition  du  tanin  dans  la  mesure  indispensable  pour  effectuer  le 
collage  ; 

4°  La  coloration  au  moyen  du  caramel  ou  d'extraits  obtenus  par  torré- 
faction des  céréales  et  substances  dont  l'emploi  est  autorisé,  dans  la  fabri- 
cation de  la  bière,  par  l'article  L'^  du  présent  décret  ; 

5'^  Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  pur  pro\enant  de  la  com- 
bustion du  soufre,  et  par  les  bisulfites  purs,  à  la  double  condition  que  la 
bière  ne  retienne  pas  plus  de  50  milligrammes  d'anhydride  sulfureux, 
libre  et  combiné,  par  litre,  et  que  l'emploi  des  bisulfites  soit  limité  à 
5  grammes  par  hectolitre. 

Art.  4. 

Est  interdite  l'addition  à  la  bière  de  tous  antiseptiques  autres  que  l'an- 
hydride sulfureux,  les  bisulfites  et  ceux  qui  pourront  être  ultérieurement 
autorisés  dans  les  formes  prévues  au  paragraphe  l*""  de  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  5. 

Il  est  interdit  de  détenir  en  vue  de  la  vente,  de  mettre  en  vente  ou  de 
rendre  des  produits  désignés  sous  une  appellation  ou  dans  des  termes  de 
nature  à  faire  croire  que  les  boissons  préparées  à  l'aide  de  ces  produits 
peuvent  être  légalement  mélangées  à  la  bière,  ou  même  vendues  séDaré- 
ment  comme  bière. 

Art.  6. 

Les  produits  présentés  au  public  comme  pouvant  servir,  soit  à  la  fabri- 
cation des  moûts,  soit  aux  manipulation  et  pratiques  autorisées  par  l'ar- 
ticle 3  du  présent  décret  doivent  être  désignés  sous  une  appellation  fai- 
sant connaître  expressément  la  nature  et  la  composition  de  ces  produits. 

Art.  7. 

Dans  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail  des  bières,  il 
doit  être  apposé  d'une  manière  apparente,  sur  les  récipients,  emballages, 
casiers  ou  fûts,  une  inscription  indiquant  la  dénomination  sous  laquelle  la 
bière  est  mise  en  vente. 

Cette  inscription  n'est  pas  obligatoire  pour  les  bouteilles  ou  récipients 
dans  lesquels  la  bière  est  emportée  séance  tenante  par  l'acheteur  ou  servie 
par  le  vendeur  pour  être  consommée  sur  place. 

Les  inscriptions  doivent  être  rédigées  sans  abréviation  et  disposées  de 
façon  à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit. 
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Art.  8. 

L'emploi  de  toute  indication  ou  signe  susceptible  de  créer  dans  Tesprii 
de  Tacheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  le  lieu  de  fabrication  de 
la  bière,  lorsque  d'après  la  convention  ou  les  usages  la  désignation  de  ce 
lieu  de  fabrication  devra  être  considérée  comme  la  cause  principale  de  la 
vente,  est  interdit  en  toutes  circonstances  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  notamment  : 

1°  Sur  les  récipients  et  emballages  : 

2'  Sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets  ou  tout  autre  appa- 
reil de  fermeture  ; 

3°  Dans  les  papiers  de  commerce,  factures,  catalogues,  prospectus, 
prix-courants,  enseignes,  affiches,  tableaux-réclames,  annonces  ou  tout 
autre  moj'en  de  publicité. 

Art.  9. 

Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  règlement, 
est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 6,  7  et  8,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  réglementaires. 

Art.  10. 

A  titre  transitoire,  les  arrêtés  ministériels  prévus  à  l'article  3  ci-dessus 
pourront  être  pris  sans  le  double  avis  préalable  de  l'Académie  de  médecine 
et  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  sauf  revision  desdits  arrêtés, 
après  avis  de  ces  deux  corps,  dans  l'année  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  11. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Ministre  des 
Finances,  le  Ministre  de  l'Agriculture,  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojficicl  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  bord  du  cuirassé  Vérité,  en  rade  de  Revel,  le  28  juillet  1908. 

A.  FALLIERES. 


DECRET 
(28  JUILLET  1908) 

portant  règlement  d'adminislraiion  publique  pour  Vapplicalion  de  la  loi 
du  P''  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  cl  des  produits 
agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  vinaigres. 

Le  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

La  dénomination  de  «  vinaigre  ))  est  réservée  au  produit  oblenu  par 
la  fermentation  acétique  de  boissons  ou  dilutions  alcooli(iucs  et  renfermant 
au  moins  6  %  d'acide  acétique. 

Art.  2. 

11  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente,  de  mettre 
en  vente  ou  de  vendre  sous  la  dénomination  de  «  vinaigre  de  vin  »,  «  vi- 
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naigre  de  cidre  »  ou  «  vinaigre  de  bière  »,  un  produit  ne  provenant  pas 
exclusivement  de  la  fermentation  acétique  du  vin,  du  cidre  ou  de  la  bière. 
Le  minimum  de  teneur  acétique  fixé  à  l'article  l*""  n'est  pas  applicable  aux 
produits  naturels  visés  au  présent  paragraphe. 

La  désignation  d'un  vinaigre  par  simple  adjonction  d'un  nom  de  loca- 
lité ou  de  région  viticole  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  vinaigres  de  vin. 

Art,  3. 

Les  mélanges  de  vinaigres  provenant  de  boissons  alcooliques  avec 
des  vinaigres  d'alcool  peuvent  être  désignés  sous  une  dénomination  faisant 
apparaître  l'un  des  éléments  du  mélange,  mais  à  la  condition  qu'une  men- 
tion complémentaire  fasse  connaître  exactement  la  proportion  dans  laquelle 
l'élément  dénommé  entre  dans  le  mélange. 

Les  dénominations  et  mentions  ci-dessus  prévues  doivent  être  impri- 
mées en  caractères  identiques. 

Art.  4. 

Est  interdit,  dans  la  fabrication  des  vinaigres,  l'emploi  d'acide  acé- 
tique, d'acide  pyroligneux,  d'acides  minéraux  et  de  vinasses. 

Est  également  interdite  l'addition  aux  vinaigres  de  ces  mêmes  produits. 

Art.  5. 

Ne  constituent  pas  des  manipulations  frauduleuses  aux  termes  de  la 
loi  du       août  1905  : 

'  1"  L'addition  aux  vinaigres  de  substances  destinées  exclusivement  à 
les  aromatiser  ; 

2^  La  coloration  artificielle  des  vinaigres  au  moyen  de  caramel,  de  co- 
chenille, d'orseille,  ou  de  toute  autre  matière  colorante  dont  l'emploi  aura 
été  déclaré  licite  par  arrêté  pris  de  concert  par  les  Ministres  de  l'Agricul- 
ture et  de  l'Intérieur,  sur  avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  et 
de  l'Académie  de  médecine. 

Toutefois,  eii  cas  de  coloration  artificielle,  afin  d'éviter  toute  confusion 
dans  l'esprit  de  l'acheteur,  sur  la  nature  des  vinaigres  du  fait  de  leur  colo- 
ration, la  dénomination  employée  doit  être  accompagnée  du  qualificatif 
((  coloré  ».  La  dénomination  et  le  terme  «  coloré  »  doivent  être  imprimés 
en  caractères  identiques. 

Art.  6. 

Dans  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail  des  vinai- 
gres, il  doit  être  apposé,  d'une  manière  apparente,  sur  les  récipients,  em- 
ballages, casiers  ou  fûts,  une  inscription  indiquant  la  dénomination  sous 
laquelle  les  vinaigres  sont  mis  en  vente.  Cette  inscription  doit  être  rédigée 
sans  abréviation  et  disposée  de  façon  à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination 
du  produit. 

Art.  7. 

L'emploi  de  toute  indication  ou  signe  susceptible  de  créer  dans  l'es- 
prit de  l'acheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  des  pro- 
duits visés  au  présent  décret  lorsque,  d'après  la  convention  ou  les  usages, 
la  désignation  de  l'origine  attribuée  à  ces  produits  devra  être  considérée 
comme  la  cause  principale  de  la  vente,  est  interdit  en  toutes  circonstances 
et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  notamment  : 

1"  Sur  les  récipients  et  emballages  ; 

2''  Sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets  ou  tout  autre  appa- 
reil de  fermeture  ; 

Dans  les  papiers  de  commerce,  factures,  catalogues,  prospectus, 
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prix-courants,  enseignes,  affiches,  tableaux-réclames,  •  annonces  ou  tout 
autre  moyen  de  publicité. 

Art.  8. 

Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  règlement, 
est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 2,  3,  5,  6  et  7  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  réglementaires. 

Art.  9. 

A  titre  transitoire,  les  arrêtés  ministériels  prévus  à  l'article  5  ci-dessus 
pourront  être  pris  sans  le  double  avis  préalable  de  l'Académie  de  médecine 
et  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  sauf  revision  desdits  arrêtés, 
après  avis  de  ces  deux  corps,  dans  l'année  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  10. 

Les  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur,  des  Finances,  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  bord  du  cuirassé  Vérité,  en  rade  de  Revel,  le  28  juillet  1908. 

A.  FALLIERES. 


CIRCULAIRE  N°  3 
prélèvements 

de  semences,  tourteaî'x  et  autres  fourrages  concentres 

Décret  du  31  juillet  1906.  —  Arrêté  du  21  mars  1908. 

Il  n'existe  pas  d'époque  pendant  laquelle  il  y  ait  lieu  d'opérer  plus 
particulièrement  des  prélèvements  de  tourteaux.  Mais,  pour  faciliter  la 
tâche  du  laboratoire  et  répartir  autant  que  possible  les  analyses,  il  y  aura 
lieu  de  prélever  de  préférence  ces  produits  de  juin  à  décembre,  tandis 
que  les  prélèvements  de  semences  se  feront  plus  utilement  pendant  la  pé- 
riode d'activité  commerciale,  c'est-à-dire  à  peu  près  du  mois  de  décembre 
à  la  fin  juin  pour  la  vente  en  gros,  et  de  février  à  la  même  date  pour  la 
vente  au  détail. 

SEMENCES 

Nature  des  semences  à  soumettre  à  Vanalyse.  —  La  diversité  des  se- 
mences du  commerce  est  telle  que,  dans  l'intérêt  du  but  à  atteindre,  le 
Service  de  la  répression  des  fraudes,  surtout  au  début  de  ses  travaux, 
doit  diriger  exclusivement  son  attention  sur  celles  qui  donnent  lieu  aux 
transactions  les  plus  importantes  et  sont,  en  même  temps,  l'objet  des  adul- 
térations les  plus  fréquentes  et  les  plus  préjudiciables  à  l'agriculture  fran- 
çaise. 

Dans  les  gares,  sur  les  marchés  et  chez  les  petits  marchands,  les  agents 
chargés  des  prélèvements  rechercheront  de  préférence  les  espèces  sui- 
vantes : 

Luzerne  ; 

Trèfle  des  prés  appelé  aussi  «  trèfle  violet  »  ; 
Trèfle  blanc  ; 

Graminées  de  prairies  (ray-grass,  fétuques.  dactyles,  etc.). 
Mélanges  ou  «  compositions  »  pour  prairies. 

Clir:  lr.<  marchands  grainiers  importants,  prélever  au  moiii>  quatre 
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sortes  de  semences  choisies  parmi  les  espèces  suivantes  et,  de  préférence,, 
dans  Tordre  indiqué  ci-dessous  (1)  : 

Trèfle  blanc  ;  Dactyle  pelotonné  ; 

Lotier  corniculé  ;  Yulpin  des  prés  ; 

Avoine  jaunâtre  ;  Paturin  commun  ; 

Fétuque  des  prés  ;  Paturin  des  prés  ; 

Flouve  odorante  ;  Mélanges  «  compositions  y>  pour  prairies.. 

Lieux  de  piélèvemenl.  —  Les  prélèvements  de  semences  devront  être 
exécutés  d'abord  sur  les  marchés  —  de  préférence  sur  ceux  des  petites 
localités,  —  dans  les  gares,  puis  chez  les  boutiquiers  marchands  occa- 
sionnels de  semences  et,  en  dernier  lieu,  chez  les  marchands  g-rainiers. 

Mode  de  prélèvemenî.  —  L'arrêté  du  21  mars  1908  prévoit  l'usage  de 
sondes.  Quand  les  sondes  font  défaut,  prendre  toutes  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'homogénéité  des  quatre  échantillons  à  prélever. 

Pour  cela,  si  l'on  opère  en  présence  des  intéressés,  prendre  par 
exemple  deux  sacs  du  lot  qui  fait  l'objet  du  prélèvement,  en  renverser  le 
contenu  sur  le  sol  préalablement  recouvert  d'une  toile  ou  d'un  papier,  mé- 
langer avec  soin  et  prélever  les  quatre  échantillons  formant  le  prélève- 
ment. 

Matériel  nécessaire.  —  Pour  les  prélèvements  de  semences,  l'Admi- 
nistration préfectorale  fournit  des  sacs  ne  portant  aucune  indication. 

TOURTEAUX  ET  AUTRES  FOURRAGES  CONCENTRES 

Les  tourteaux  de  lin  et  de  colza  étant  plus  particulièrement  l'objet  de 
falsifications,  ce  sont  ceux  sur  lesquels  il  conviendra  d'opérer  les  prélè- 
vements, sans  pourtant  exclure  systématiquement  les  autres. 

Les  provendes  de  toute  nature  (lactines,  pondéines,  porcines,  etc.) 
sont,  par  contre,  ordinairement  formées  de  produits  de  qualité  satisfai- 
sante. Leur  principal  défaut  est  d'être  vendues  à  des  prix  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  marchande  de  ces  produits  ;  la  loi  n'ayant  pas  prévu 
le  cas  de  majoration  abusive  du  prix  de  vente,  il  nous  paraît  sans  utilité, 
au  moins  actuellement,  de  s'en  occuper. 

Pour  les  prélèvements  de  tourteaux,  les  agents  de  prélèvement  de- 
vront se  procurer  sur  place  des  sacs  en  papier  fort. 

Le  Minisire  de  V Agriculture, 
J.  RUAU. 

Note  importante.  ■ —  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  la  circu- 
laire du  12  mars  1907  sont  applicables  aux  prélèvements  de  semences,  tour- 
teaux et  autres  fourrages  concentrés. 


(1)  RECOMM.AND.vrioN  IMPORTANTE.  —  Poiir  Ic  trèfle  des  prés  et  la  luzerne,  ne  ja- 
mais omettre  de  mentionner  nu  procès-verbal  : 
1°  Le  prix  des  100  kilogrammes  : 
2°  L'origine  de  la  marchandise  ; 

3°  Si  elle  est  vendue  «  décusculée  »  ou  «  non  décuscutée  ». 

Exemple  :  Luzerne  de  Provence  (de  Poitou  ou  de  pays)  décuscutée,  vendue 
200  francs  les  100  kilogrammes. 

Trèfle  des  prés  de  Bretagne  (du  Nord,  du  Centre,  du  Midi,  de  pays)  décuscuté, 
vendu  250  francs  les  100  kilogramme?. 

Pour  les  autres  semences,  indiquer  seulement  le  prix  des  100  kilogrammes, 
sans  se  préoccuper  de  l'origine. 
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CIRCULAIRE  No  6 

AUX  AGENTS   DU    SERVICE  DE   LA    REPRESSIN  DES  FRAUDES 

Le  28  juin  1908. 

Les  règles  tracées  par  le  décret  du  31  juillet  1906  pour  Tapplicatiou  de 
la  loi  du  V  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifications  des 
boissons,  denrées  alimentaires  et  produits  agricoles,  doivent  être  suivies, 
pour  la  recherche  et  la  constatation  des  fraudes  |  m  "liant  sur  les  produits 
anticryptogamiques  cupriques  (sulfate  de  cuivre,  vcr(h4,  h'uoillies)  ;  chaque 
prélèvement  comporte  la  prise  de  4  échantillons  de  250  grammes  chacun. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  produits  anticryptogamiques 
{les  soufresy  par  exemple),  que  ne  visent  aucune  loi  spéciale,  mais  auxquels 
îa  loi  du  P'"  août  1905  est  évidemment  applicable. 

Mais  il  II  en  esl  plus  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  engrais  (phosphates, 
superphosphates,  scories,  nitrates,  suiiate  d'ammoniaque,  sels  potassi- 
ques, etc.).  Le  décret  du  10  mai  1889  est  alors  seul  applicable,  et  ce  règle- 
ment a  fixé  une  procédure  spéciale  pour  le  prélèvement  ainsi  que  pour  l'ana- 
lyse. 

J'appelle  votre  attention  sur  cette  différence  :  tandis  que  la  répression 
des  fraudes  sur  les  anticryptogamiques  en  général  a  lieu  conformément 
aux  règles  tracées  par  le  décret  du  31  juillet  1906,  la  répression  des  fraudes 
sur  les  engrais  doit,  au  contraire,  s'opérer  suivant  une  procédure  toute 
différente,  pour  laquelle  je  vous  engage  à  vous  reporter  à  la  circulaire 
enjointe,  en  date  du  15  janvier  1891),  de  l'un  de  mes  prédécesseurs. 

Le  Minixli  e  de  V Agvicullure, 
Sii^né  :  .1.  RUAU. 

Pour  ampliation  ^: 
Le  Chef  du  Senucr  de  la  répression  des  fraudes, 
Signé  :  E.  ROUX. 

CIRCULAIRE  i\'  9 

AUX  AGENTS  DU   SERVICE  DE  LA  RÉPRESSION  DES  FRAUDES 

Le  5  Septembre  1908. 

Application  de  la  loi  du       août  1905. 
Tromperies  sur  la  quantité. 

Par  son  article  premier,  la  loi  du  V  août  1905  punit  quiconque  aura 
trompé  ou  tenté  de  tromper  l'acheteur  sur  la  quantité  des  choses  livrées 
et  prévoit,  par  son  article  2,  une  aggravation  de  peine  lorsque  le  délit  (ou 
la  tentative  de  délit)  aura  été  commis  à  l'aide  d'indications  frauduleuses 
tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact. 

1.  Je  suis  informé  que  diverses  denrées  vendues  dans  des  sacs,  caisses, 
boîtes,  paquets  préparés  en  vue  de  la  vente,  portent  parfois  une  indica- 
tion de  poids  sans  qu'il  soit  précisé  s'il  s'agit  du  poids  brut  ou  du  poi«ls 
net. 

J'estime  qu'il  y  a  là  une  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité,  attendu 
que  l'acheteur  est  en  droit  de  considérer  que  le  poids  indiqué  est  celui  de 
la  marchandise  offerte,  c'est-à-dire  le  poids  net.  Je  vous  invile  donc  à  re- 
lever soionousement  les  infractions  de  cette  nature  que  vous  serez  amené 
à  conslaloi'  au  cours  de  vos  visites  dans  les  établissements  de  vente  au 
détail  des  produits  alim.entaires  et  à  joindre  au  besoin  au  procès-verba?. 
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de constatation  toutes  pièces  utiles,  sans  qu'un  prélèvement,  dans  la  forme 
habituelle  (4  échantillons),  soit  évidemment  nécessaire. 

2.  On  pourrait  encore  considérer  comme  une  tentative  de  tromperie  sur 
la  quantité  le  fait  d'indiquer  sur  les  sacs,  caisses,  boîtes,  paquets,  dont  il 
s'agit  le  poids  briil  seulement,  car  la  tare,  c'est-à-dire  le  poids  du  conte- 
nant, peut  être  beaucoup  plus  élevé  que  ne  le  suppose  l'acheteur.  J'es- 
time cependant  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  insuffisance  d'indications 
une  intention  frauduleuse,  à  moins  que  l'emballage  n'ait  un  poids  tout  à 
fait  anormal  (si  l'on  en  juge  d'après  les  usages  du  commerce)  c'est-à-dire 
volontairement  exagéré. 

Hormis  ce  cas  exceptionnel,  il  n'y  a  donc  pas  d'infraction  à  relever 
lorsque  les  emballages  préparés  portent  l'indication  du  poids  brul  et  lors- 
qu'aucun  règlement  spécial  n'exige  que  la  lare  d'usage  soit  également  indi- 
quée. Actuellement  une  telle  prescription  n'existe  que  pour  les  graisses 
et  les  huiles  comestibles,  dont  les  emballages  et  récipients  doivent  porter 
l'indication  du  poids  net,  ou  celle  du  poids  brut  et  de  la  tare  d'usage.  (Dé- 
cret du  11  mars  1908,  art.  7.) 

3.  Lorsque  les  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ne  sont  pas  mises  en 
vente  en  emballages,  sacs,  caisses,  boîtes  préparées,  le  vendeur  est  néces- 
soirement  tenu  d'en  peser  exactement  la  quantité  demandée  au  moment  de 
la  vente. 

Le  fait  d'opérer  cette  pesée  sans  avoir  taré  préalablement  le  sac,  la 
feuille  de  papier  ou  le  récipient  dans  lequel  la  marchandise  est  placée  sur 
la  balance  en  vue  du  pesage,  soit  au  moyen  des  poids  correspondants,  soit 
au  moyen  d'un  sac,  d'une  feuille  de  papier  ou  d'un  récipient  semblables 
placés  sur  l'autre  plateau  de  la  balance,  peut  aboutir  à  une  tromperie  sur 
la  quantité  de  la  chose  vendue  ;  il  n'en  est  pas  ainsi,  toutefois,  si  le  ven- 
deur ajoute  à  sa  marchandise  le  supplément  nécessaire  pour  compenser  le 
fait  de  ne  pas  avoir  procédé  à  la  tare  ;  il  y  a  lieu  également  de  tenir 
compte  du  consentement  de  l'acheteur  et  des  usages  locaux. 

Lorsque,  en  tenant  compte  des  observations  qui  précèdent,  il  vous 
apparaîtra  que  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  est  certaine,  vous  em- 
ploierez pour  le  constater  les  moyens  qui  vous  paraîtront  le  mieux  conve- 
nir aux  circonstances. 

4.  Certaines  denrées,  telles  que  le  beurre,  sont  parfois  offertes  à  l'ache- 
teur, en  pains  dont  la  forme,  conformément  aux  usages  locaux,  est  indi- 
cative d'un  poids  déterminé.  Aucune  mention  de  quantité  ne  figure  alors 
sur  ces  pains  qui  sont  délivrés  pour  500,  250  ou  125  grammes,  sans  être 
pesés  à  nouveau  devant  l'acheteur. 

Il  y  a  lieu  de  relever  une  infraction  à  la  loi  lorsqu'un  écart  systéma- 
tique et  non  accidentel  est  constaté  entre  le  poids  que  devraient  peser  les 
pains,  d'après  leur  forme,  et  leur  poids  réel,  c'est-à-dire  lorsque,  à  plu- 
sieurs reprises  et  sur  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux,  on  aura  pu 
constater  que  les  pains  dont  il  s'agit  n'ont  pas  le  poids  qu'ils  devraient 
avoir  d'après  les  usages  locaux. 

5.  Il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  le  pain  proprement  dit. 
Des  expériences  nombreuses  ont  démontré  l'impossibilité  pour  les  bou- 
langers de  fabriquer  des  pains  d'un  poids  déterminé. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  ne  pas  considérer  comme  une  ten- 
tative de  trompei'ie  le  fait  de  mettre  en  vente  des  pains  qui  n'auraient  pas 
lf>  poids  qui  paraît  résulter  de  leur  forme  ou  de  leur  dénomination  (par 
exemple,  le  pain,  dit  de  4  livres,  ne  pèse  pas  nécessairement  2  kilo- 
grammes). 
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Il  s'ensuit  que  le  pain  doit  être  pesé  au  moment  de  la  vente,  car  Tache- 
teur  peut  cependant  croire  que,  en  raison  de  sa  forme  et  de  sa  dénomina- 
tion, le  pain  qui  lui  est  livré  pèse  un  poids  déterminé,  alors  qu'il  n'en 
est  rien. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  pains  livrés  à  domicile,  le  pesage 
devrait  être  fait  avant  la  livraison  ou  au  moment  de  la  livraison,  mais 
en  l'absence  d'un  règlement  sur  la  matière,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  en  faveur  de  la  boulangerie,  soit  des  usages  locaux,  soit  des  arrê- 
tés municipaux  qui  dispensent  du  pesage  les  pains  portés  à  domicile. 

Quant  aux  pains  de  luxe  et  de  fantaisie  il  est  généralement  admis 
qu'ils  peuvent  être  vendus  à  la  pièce,  c'est-à-dire  sans  aucune  garantie  de 
poids.  L'acheteur  ayant  évidemment  le  droit  de  faire  avec  son  fournisseur 
une  convention  contraire.  Là  encore,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  usages 
locaux  ou  des  arrêtés  municipaux,  qui,  en  l'absence  d'un  Règlement  géné- 
ral, doivent  être  observés  en  cette  matière. 

6.  D'autre  part  la  forme  de  certains  récipients  est  indicatrice  de  leur 
volume.  Il  en  est  ainsi  pour  les  bouteilles  ayant  la  forme  dite  «  litre  ». 

Lorsque  les  boissons  lui  sont  livrées  dans  de  telles  bouteilles,  l'ache- 
teur est  en  droit  de  croire  que  la  quantité  de  marchandise  livrée  est  effec- 
tivement de  un  litre. 

Le  fait  que  les  «  litres  ))  détenus  dans  un  établissement  de  vente  ont, 
en  général,  une  contenance  inférieure  à  98  centilitres,  mesurée  au  ras  du 
goulot,  me  paraît  devoir  être  relevé  comme  une  infraction  à  la  loi,  mais 
il  demeure  entendu  que  la  constatation  ne  doit  pas  porter  sur  une  bou- 
teille seulement  ;  le  fait  doit  être  constaté  sur  un  nombre  de  bouteilles 
assez  grand  pour  que  le  vendeur  ne  puisse  prétendre  qu'il  s'agit  d'un  fait 
accidentel. 

Quant  aux  bouteilles  proprement  dites,  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
13  juin  1866  sur  les  usages  commerciaux  contient  les  indications  suivantes  : 

La  bouteille  dite  de  Bordeaux  doit  avoir  une  contenance  de  75  centi- 
litres au  minimum  ;  les  bouteilles  dites  Bourguignonnes,  Mâconnaises  ou 
dites  de  Champagne  doivent  avoir  une  contenance  minimum  de  80  centi- 
litres. 

Le  Ministre  de  Vagricullure, 
Signé  :  J.  RUAU. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  du  service 
de  la  répression  des  fraudes, 
Signé  :  E.  Roux. 


Ll inpi  niirur-Géviinl  :  H.  Robi-rc.e. 


Imprimerie  H.  RUBl'HCE,  17.  Wur  (hi  Torrage.  PARIS. 
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Interdiction  à  partir  du  1^^  Janvier  1909 
de  l'importation  aux  Etats-Unis 
des  Légumes   Reverdis  au   Sulfate  de  Cuivre 

//  résulte  de  nos  informations^  que  le  Ministre  de  F  Agriculture  fédéral 
a  refusé  y  malgré  la  démarche  faite  dans  ce  sens  par  notre  Ambassadeur  à 
Washington^  de  rapporter  la  décision  prise  par  son  Département  d'inter- 
dire Ventrée  aux  Etats-Unis  des  légumes  reperdis  a^ec  des  sels  de  cuivrCj 
à  partir  du  1^^  Janvier  prochain.  Il  na  pas  accepté  non  plus  de  ren<^oyer 
l'affaire  à  V étude  de  la  Commission  Supérieure  de  Chimie,  mais  il  a  con- 
senti à  examiner  de  nouveau  lui-même  la  question,  de  concert  a^^ec  les 
Ministres  du  Commerce  et  du  Trésor  ;  cependant,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  le  résultat  de  cet  examen  est  loin  d'être  assuré. 


Les  Services  Chimiques  Officiels  organisés  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne 

par  M.  Henri  FABRE, 

Licencié  ès-sciences,  Répétiteur  de  chimie  agricole 
à  r Ecole   Nationale  d' Agriculture  de  Montpellier. 

On  peut  établir  trois  groupes  principaux  de  services  chimiques  offi- 
ciels fonctionnant  en  Angleterre  : 

1°  Service  des  «  Public-Analysts  organisé  par  les  lois  :  «  The  sale  of 
Food  and  Drugs  Acts  1875-1879-1899  ».  (Lois  sur  la  vente  des  produits 
alimentaires  et  des  drogues)  ;  «  The  Margarine  Act  1887  »  (Loi  sur  la 
margarine);»  The  Butter  and  Margarine  Act  1907  »  (Loi  sur  la  margarine 
^t  le  beurre). 

2^  Service  des  «  Officiai  agricultural  analysts  organisé  par  la  loi  :  «  The 
fertiliser  and  feeding  Stufî  Act  1906  »  (Loi  sur  la  vente  des  engrais  et  des 
substances  employées  comme  aliments  pour  les  animaux). 

Ces  deux  services  dépendent  principalement  des  autorités  locales  de 
chaque  région.  Ils  ne  sont  que  contrôlés  par  le  gouvernement. 

3*^  Services  chimiques  du  gouvernement. 

(  Goçernment  Laboratories),  à  Clément' s  Inn  Passage,  Strand,  W. 
London. 

Ces  services  n'ont  pas  de  rapports  directs  avec  le  public:  on  les  sub- 
divise en  : 
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A.  —  Douane. 

B.  —  Accise  (Impôts  indirects). 

C.  —  Services  travaillant  spécialement  pour  les  divers  ministères. 

D.  —  Services  complétant  l'organisation  prévue  par  les  lois  sur  la 
vente  des  substances  alimentaires^  des  drogues,  et  des  engrais. 

SERVICE  DES  PUBLIC-ANALYSTS 

Ce  service  a  été  organisé  en  majeure  partie  par  la  loi  de  1875  :  «  The 
sale  of  Foog  and  Drug  Act  1875  ».  Les  lois  de  1879,  1887  et  1899  ne  l'ont 
que  très  peu  modifiée.  Ces  diverses  lois  établissent  que  l'on  doit  entendre 
par  :  «  Foods  »,  tous  articles  servant  à  la  nourriture  des  hommes,  autres 
que  les  «  Drugs  »  (drogues)  et  l'eau. 

Nota.  —  La  jurisprudence  a  établi  que  les  substances  aromatiques  et 
les  condiments  devaient  être  compris  sous  cette  appellation. 

Le  terme  «  Drugs  »  comprend  les  médicaments  servant  aux  usages 
interne  et  externe. 

Nota.  —  La  jurisprudence  a  établi  que  la  cire  d'abeilles  n'est  pas  une 
«  drogue  ».  —  De  même  un  savon  arsenical  que  l'on  a  reconnu,  après  ana- 
lyse, ne  pas  contenir  d'arsenic  n'est  pas  une  «  drogue  ». 

Nomination  des  «  Public- Analysts  ». 

Elle  est  prévue  par  la  section  10  de  la  loi  de  1875,  ayant  pour  titre  : 

«  Nomination  des  Publics- Analysts  et  leurs  devoirs  ». 

Nota.  —  Pour  éclairer  un  peu  ce  texte  très  compliqué  par  suite 
des  divisions  administratives  multiples  du  Royaume-Uni,  disons  qu'en 
particulier  la  ville  de  Londres  comprend  :  1°  la  Cité  (City)  (a)  ;  2°  le 
Comté  (Couty)  {b).  A  son  tour  le  Comté  (County)  comprend  :  des  bo- 
roughs  (c).  Tout  le  reste  de  l'Angleterre  ou  Country  [d]  est  subdivisé  en 
Comtés  ou  provinces  (Counties)  comprenant  par  ordre  d'importance: 
1^  les  County  H  or  ou  ghs  (les  plus  peuplés);  2°  les  Urban  district  Councils  \ 
3°  les  Rural  districts. 

Dans  la  cité  de  Londres  et  dans  son  comté,  les  Commissaires  des 
Egouts  (Commissioners  of  sewers)  de  la  cité  et  du  comté;  dans  le  reste 
de  la  métropole,  les  conseillers  et  administrateurs  (vestries  and  district 
boards)  agissant  conformément  à  la  loi  pour  le  meilleur  aménagement 
de  la  métropole  »  (Act  for  the  better  local  management  of  the  métro - 
polis)  ;  la  Cour  d'Assise  trimestrielle  (court  of  quarter  sessions)  de  chaque 
comté;  le  Conseil  municipal  de  chaque  borough  ayant  une  Cour  d'Assise 
propre,  ou  une  police  spéciale  —  peuvent,  dès  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, après  l'adoption  définitive  du  présent  acte,  nommer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  compétentes  et  expérimentées  pour  remplir  les  fonctions 
de  public- analy st. 

Des  créations  d'emplois  devront  être  faites  dans  les  endroits  où  il  n'y 
a  pas  eu  jusqu'ici  de  chimiste  officiel.  Les  nominations  seront  faites  au 

(a)  City  prononcer  Citi. 

(h)  County  prononcer  KaounMy. 

(c)  Borough  prononcer  Beur'o. 

(d)  Country  prononcer  Keun'tri. 
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fvir  et  à  mesure  des  lîesoins^  ou  lorsqu'elles  seront  demandées  par  le 
Local  Goi^ernment  Board  (Ministère  de  l'Intérieur).  Les  public- analynts 
devront  examiner  tou  tes  les  substances  alimentaires  et  drogues  (food  and 
drugs)  vendues  dans  les  susdits  districts^  cité^  comtés  ou  boroughs.  Les 
autorités  que  nous  avons  énumérées  devront  payer  aux  public- analyses 
telles  rémvméra  tions  dont  ils  conviendront  ensemble.  Elles  pourront^ dans 
la  suite^  supprimer  ces  rémunérations  si  elles  le  jugent  convenable. 
Néanmoins^  ces  nominations  et  révocations  des  public- analysts  devront 
toujours  être  soumises  à  l'approbation  du  Local  Government  Board.  Ce 
Local  Gos>ernment  Board  pourra  exiger  que  les  candidats  proposés  lui 
fournissent  toutes  les  preuves  de  compétence  qu'il  lui  plaira  de  demander. 
Il  pourra  ensuite_,  soit  donner  une  approbation  absolue  à  leurs  nomina- 
tions^ soit  donner  une  approbation  sous  réserves  de  modifications  rela- 
tives aux  durées  des  périodes  de  nomination  aux  révocations^  ou  autres 
sujets. 

Il  est  stipulé  qu'à  l'avenir  tout  candidat  ne  pourra  être  nommé 
public- analyst  qu'à  la  condition  de  n'avoir  aucune  attache  directe  ou 
indirecte  avec  le  commerce  des  substances  alimentaires  ou  des  drogues 
dans  sa  résidence. 

Nota  :  Dans  le  texte  cinglais,  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusquici  rela- 
tivement à  la  section  10  de  la  loi  de  1875  ne  constitue  quune  seule  phrase 
extrêmement  malaisée  a  traduire  de  façon  rigoureuse. 

En  Ecosse_,  les  mêmes  pouvoirs  seront  conférés^  et  les  mêmes  devoirs 
seront  imposés  aux  Inspecteurs  des  approvisionnements  (Commissions 
of  supply  at  their  ordinary  meeting  for  counties)  et  aux  Inspecteurs  ou 
Administrateurs  de  la  police  (Commissioners  or  boards  of  police). 

Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de  tels  fonctionnaires_,  les  Conseils 
municipaux  des  boroughs  y  suppléeront.  Il  est  stipulé^  en  outre^  que  l'un 
des  Secrétaires  d'Etat  principaux  de  sa  Majesté  (Majesty's  Principal 
Sécretaries  of  State  in  Scotland)  se  substituera  au  Local  Government 
Board  d'Angleterre. 

En  Irlande,  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  devoirs  seront  respec- 
tivement conférés  et  imposés  au  Grand  Jury  de  chaque  Comté  et  au 
Conseil  Municipal  de  chaque  borough.  Il  est  stipulé  en  outre,  que  le 
Local  Government  Board  d'Irlande  se  substituera  au  Local  Government 
Board  d'Angleterre. 

* 

Toute  nomination  à  un  emploi  de  public- analyst  ne  devient  définitive 
qu'après  approbation  du  Local  Government  Board.  Ce  dernier  peut  refuser 
son  approbation  s'il  le  croit  utile.  Il  peut  ne  l'accorder  qu'avec  des  modi- 
fications relatives  aux  durées  des  périodes  de  nominations,  aux  révoca- 
tions, ou  autres  sujets.  Le  Local  Government  Board  peut  ainsi  fixer  la 
période  de  nomination,  et  modifier  toute  clause  qui  lui  semblerait  con- 
traire aux  intérêts  publics.  Si  une  nomination  est  faite  pour  un  nombre 
d'années  déterminées,  le  public- analyst  doit  être  renommé  à  l'expiration 
de  ce  délai,  après  approbation  nouvelle  du  Board.  Si  la  nomination  n'est 
pas  faite  pour  un  temps  déterminé,  l'autorité  locale  ne  peut  remercier 
un  public- analyst  de  ses  services,  qu'avec  le  consentement  du  Local 
Government  Board.  Le  public-analyst  peut  en  appeler  à  cette  auto- 
rité s'il  croit  devoir  être  protégé  contre  une  destitution  imméritée. 
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Jusqu'ici  le  Board  a  invariablement  refusé  d'approuver  un  renvoi  non 
motivé  par  un  cas  d'incompétence,  d'inconduite  (ou  raison  analogue)  ou 
par  un  manquement  au  contrat  passé  entre  le  public- analyst  et  l'autorité 
locale. 

* 

Dans  les  horoughs  ayant  ou  non  une  Cour  d'Assise  trimestrielle 
propre  (separate  Court  of  quarter  sessions),  lorsque  le  nombre  des  habi- 
tants n'atteint  pas  le  chiffre  de  10.000,  le  droit  de  nomination  du 
public- analyst  est  transféré  au  Conseil  du  Comté  (County  Council). 

Tout  Public-Analyst  nommé  en  (^ertu  de  la  loi  sur  la  ^ente  des  pro- 
duits alimentaires  et  des  drogues  doit  fournir  toutes  les  preu^^es  de  compé- 
tence qui  pem>ent  lui  être  demandées  par  le  Local  Government  Board. 

Voici  à  ce  sujet  le  règlement  général  légal  édicté  le  7  mars  1900  sous 
le  numéro  156.  (Statutory  Rules  and  Orders,  1900.) 

Toute  personne  nommée  public- analyst  à  partir  du  1®^  janvier  1900 
devra  nous  fournir  toutes  les  justifications  que  nous  jugerons  nécessaires 
pour  prouver  son  talent  et  ses  connaissances  en  : 

{a)  Chimie  analytique. 

[b)  Thérapeutique. 

(c)  Micrographie. 

Le  candidat  devra  fournir  les  certificats,  diplômes,  ou  documents 
qu'il  possède,  et  qui  lui  ont  été  délivrés  par  les  personnes  ou  les  établis- 
sements dont  nous  avons  admis,  à  ce  moment,  la  compétence  pour  les 
délivrer  (^). 

Ces  certificats,  diplômes  ou  documents  serviront  de  première  preuve 
de  capacité  du  candidat. 

L'autorité  locale  à  qui  toutes  les  preuves  de  capacité  du  candidat 
auront  été  fournies  devra  nous  les  transmettre  en  nous  demandant 
l'approbation  de  la  nomination.  Il  est  stipulé  que  le  présent  règlement 
ne  devra  pas  s'appliquer  aux  public- analysts  nommés  avec  notre  appro- 
bation, du  1®^  janvier  1891  à  aujourd'hui,  mais  seulement  aux  candidats 
devant  être  titularisés  après  cette  dernière  date. 

Nous  avons  pu  relever  sur  la  liste  des  Public- Analysts,  les  titres  sui- 
vants : 

D.  Se.  — Docteur  ès-sciences.  Ce  titre  est  celui  qui  a  le  plus  de  valeur. 
Il  est  délivré  comme  en  France  après  présentation  d'un  travail  original. 

F.  I.  C.  —  Fellow  of  the  Institute  of  Chemistry.  — •  Ce  diplôme  est  consi  - 
déré  comme  de  première  valeur  pour  un  analyste.  Son  obtention  néces  - 
site  six  années  d'études. 

A.  R.  S.  M.  —  Associate  of  the  Royal  school  of  Mines.  Nécessite  trois 
années  d'études. 

B.  Se.  —  Bachelor  of  science.  Même  valeur  que  le  précédent.  Trois 
années  d'études. 

Ph.  D.  —  Docteur  en  Philosophie.  Diplôme  étranger  de  valeur  moins 
certaine. 

(^)  L'enseignement  étant  libre  en  Angleterre,  tous  les  établissements  n'ont  pas^ 
la  m^me  valeur. 
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F.  C.  S.  —  Fellow  of  the  chemical  Society.  Valeur  tout  à  fait  inférieure 
aux  titres  précédents  :  Les  rapports  officiels  le  mentionnent,  mais  l'an- 
nuaire de  Va  Institut  de  chimie  d'Angleterre  et  d'Irlande  »  l'omet. 

M.  D.  —  Docteur  en  médecine. 

M.  A.  —  Master  of  Arts. 

Section  13  (Loi  de  1875^.  Le  Conseil  municipal  d'un  borough  peut 
agréer  le  public-analyst  d'un  autre  borough^  ou  celui  du  comté  dont 
il  fait  partie. 

Cet  agrément  pourra  durer  autant  que  ledit  Conseil  le  jugera  bon_,  et 
il  devra  être  voté  un  crédit  spécial  pour  le  rémunérer. 

Le  public-analyst,  s'il  y  consent_,  pourra  ainsi  agir  conformément  à  la 
loi,  pour  plusieurs  boroughs. 

Rémunération  des  «  public-analysts  » 

La  section  29  de  la  loi  de  1875  «  Dépenses  nécessitées  par  Véxécution 
de  Vacte  sur  la  i'ente  des  produits  alimentaires  et  des  drogues  »,  établit  la 
façon  dont  doivent  être  payés  les  public-analysts  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  en  Irlande. 

Leur  salaire  n'est  pas  uniforme;  il  est  fixé  dans  chaque  cas  par  une 
entente  avec  les  autorités  locales.  Il  comprend  généralement  : 
1°  Un  salaire  fixe. 

2^  Une  rémunération  pour  chaque  analyse  faite.  Selon  l'importance 
du  traitement  fixe^  la  rémunération  pour  chaque  analyse  varie  de  1  schil- 
ling (1  fr.  25)  à  1  livre  (25  fr.). 

Voici  le  tarif  qu'à  bien  voulu  nous  communiquer  M.-F.-B.  Lloyd, 
Chimiste  conseil  de  la  Bristish  dairy  Farmers'  Association. 


£ 

s. 

d. 

Analyse  d'eau  potable  

2 

2 

0 

soit  52  fr. 

50 

Analyse  d'un  lait  frais  

0 

5 

0 

—     <)  fr. 

25 

Analyse  d'un  lait  aigre  ou 
d'un  lait  écrémé  

0 

7 

6 

—     9  fr. 

35 

Analyse    d'un  beurre,  fro- 

mage ou  graisse  

0 

10 

6 

—   13  fr. 

10 

Consultation  spéciale  ou  ju- 

1 

1 

0 

—   26  fr. 

25 

Poui^oir  qua  tout  acheteur  d'une  substance  alimentaire  ou  d'une  drogue, 
de  la  faire  analyser.  (Section  12  de  la  loi  de  1875.) 

Tout  acheteur  d'une  substance  alimentaire  ou  d'une  drogue  dans  un 
magasin  de  vente  situé  dans  un  district,  un  comté,  une  cité,  ou  un 
borough  possédant  un  public-analyst  nommé  suivant  les  prescriptions 
de  la  présente  loi,  aura  le  droit,  en  payant  à  ce  public-analyst  une  somme 
qui  ne  devra  pas  excéder  10  schillings  et  6  pence  (13  fr.  15),  d'avoir  son 
article  analysé.  Il  devra  recevoir  un  certificat  de  l'analyse  faite. 

S'il  n'y  a  pas  encore  de  public-analyst  dans  la  circonscription  où 
Tachât  est  fait,  l'acheteur  pourra  s'adresser  au  public-analyst  d'une  cir- 
conscription voisine. 

Dans  ce  cas,  il  devra  lui  payer  telle  somme  dont  ils  conviendront 
ensemble.  Il  recevra  en  échange  un  certificat  donnant  le  résultat. 
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On  voit  que  le  paiement  des  frais  d'analyse  diffère  suivant  que  l'ache- 
teur se  trouve  ou  non  dans  une  circonscription  pour  laquelle  il  existe 
une  charge  officielle  de  public- analy st. 

L'acheteur  doit  obligatoirement  s'adresser  au  public- analy  si  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  l'achat  est  effectué. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  public- analy st  nommé,  qu'il  peut 
s'adresser  au  public- analy  st  d'une  autre  circonscription.  Dans  ce  cas^  le 
paiement  des  frais  d'analyse  est  à  débattre. 

Dans  le  cas  où  le  Local  Government  Board  (Ministère  de  l'Intérieur), 
ou  le  Board  of  Agriculture  (Ministère  de  l'Agriculture),  chargent  un  de 
leurs  employés  de  prélever  des  échantillons  aux  fms  d'analyse,  les  frais 
occasionnés  par  ces  interventions  doivent  être  payés  par  les  autorités 
locales  de  l'endroit  où  les  échantillons  ont  été  prélevés. 

Prélèi'einent  d' échantillons  par  des  fonctionnaires. 
(Section  13  de  la  loi  de  1875.) 

Tout  fonctionnaire  du  Service  d'hygiène  (ofïicer  of  health),  ins- 
pecteur des  poids  et  mesures,  des  marchés,  ou  de  la  police,  peut,  sur  l'or- 
dre et  aux  frais  de  l'autorité  locale  qui  l'a  nommé,  prélever  des  échantil- 
lons de  substances  alimentaires  ou  de  drogues,  s'il  suspecte  que  ces  subs- 
tances ne  sont  pas  vendues  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Il  doit  les  adresser  au  public- analy  st  de  la  circonscription,  ou,  s'il  n'en 
existe  point,  au  public- analy  st  d'une  circonscription  voisine.  Ces  public^ 
analysts  sont  rémunérés  comme  le  prévoit  la  section  2  de  la  loi  de  1875, 
et  devront  envoyer,  le  plus  promptement  possible,  un  certificat  donnant 
le  résultat  de  l'analyse,  au  fonctionnaire  ayant  prélevé  l'échantillon. 

Bègles  à  suivre  pour  le  prélèvement  des  échantillons, 
(Section  14  de  la  loi  de  1875). 

Tout  acheteur  désirant  que  l'article  qu'il  achète  soit  analysé  par  un 
public- analy stj  doit,  avant  que  l'achat  ne  soit  définitif,  aviser  le  vendeur 
ou  son  agent  de  son  intention.  Il  doit  lui  proposer  de  diviser  alors  l'ar- 
ticle acheté  en  trois  portions.  Chacune  de  ces  portions  devra  être  empa- 
quetée, étiquetée  et  scellée  le  mieux  possible. 

Si  le  vendeur  ou  son  agent  le  désire,  une  de  ces  portions  devra  lui 
être  laissée.  L'acheteur  conservera  la  seconde,  et  soumettra  la  troisième 
au  public- analy  st. 

* 

L'acheteur  doit  obligatoirement  diviser  en  trois  parties  l'article  acheté. 
Le  vendeur  peut  en  conserver  une  s'il  le  veut,  mais  il  n'y  est  pas  tenu. 

L'acheteur  est  généralement  seul  à  sceller  les  échantillons.  La  loi  ne 
prescrit  rien  à  l'égard  des  précautions  à  prendre  à  ce  sujet. 

Pouvoir  du  Local  Government  Board  et  du  Ministère  de  V Agriculture  de 
prélever  des  échantillons  de  substances  alimentaires  et  des  drogues. 
(Section  2  de  la  loi  de  1899.) 

Les  administrateurs  du  Local  Government  Board  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  général  des  consommateurs,  et  du  Ministère  de  V Agriculture,  en 
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ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l'Agriculture  du  Royaume- 
Uni^  peuvent  charger  un  des  fonctionnaires  de  leurs  services  de  se  pro- 
curer des  échantillons  de  substances  alimentaires  et  de  drogues^  en  vue 
d'en  faire  l'analyse. 

Ces  fonctionnaires  auront  pour  se  procurer  des  échantillons^  tous  les 
pouvoirs  que  prévoient  les  lois  sur  la  vente  des  substances  alimentaires  et 
des  drogues.  Il  faut  cependant  que  : 

a)  he  fonctionnaire  qui  prélève  l'échantillon  le  divise  en  quatre 
parties.  Il  en  emploiera  trois  comme  il  est  prévu  par  la  section  14  de  la  loi 
de  1875,  et  il  enverra  la  quatrième  au  Ministère  dont  il  dépend. 

b)  Les  frais  d'analyse  devront  être  payés  au  public- analy si  par  l'au- 
torité locale  du  lieu  où  l'échantillon  a  été  prélevé. 

★ 

Cette  section  de  la  loi  de  1899  constitue  une  adjonction  entièrement 
nouvelle  à  la  loi  de  1875.  Il  n'y  avait  auparavant,  d'après  cette  loi,  que  les 
particuliers  et  les  administrations  locales  qui  pouvaient  à  leur  gré  ache- 
ter un  article  pour  le  faire  analyser,  et  qui  pouvaient  engager  ensuite  des 
poursuites  contre  le  vendeur.  Depuis  1899  les  deux  ministères  que  nous 
avons  cités  peuvent  faire  prélever  des  échantillons  et  engager  des  pour- 
suites. C'est  évidemment  là  un  moyen  d'obliger  les  diverses  autorités 
locales  à  user  des  différentes  lois  prévues  pour  la  protection  des  consom- 
mateurs et  des  intérêts  de  l'agriculture  en  général,  contre  la  fraude. 

Prélèvement  et  conservation  des  échantillons. 

Le  Ministère  de  V Agriculture  a  rédigé  des  circulaires  pour  indiquer 
le  mode  opératoire  à  suivre  pour  le  prélèvement  des  échantillons  de 
laits  et  de  beurres  à  analyser. 

L'une  de  ces  circulaires  en  date  du  28  décembre  1901  indique  en 
particulier  que  les  échantillons  de  lait  ne  doivent  pas  être  de  moins  de 
1  pinte  (0  lit.  56).  Elle  donne  ensuite  des  indications  sur  la  forme  des 
bouteilles  à  employer,  les  bouchons,  la  cire  du  cachet,  la  température  de 
la  salle  de  conservation  des  échantillons,  etc. 

Une  autre  circulaire  en  date  du  13  juillet  1903  est  relative  aux  beurres  : 
(la  quantité  à  acheter  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1  livre  (454  gr.). 

L'acheteur  doit  toujours  faire  connaître  au  vendeur  son  intention  de 
faire  analyser  l'article  qu'il  lui  achète.  Les  poursuites  en  cas  de  fraude  ne 
peuvent  être  exercées  qu'à  condition  que  le  vendeur  ait  été  ainsi  prévenu, 
avant  que  la  vente  ne  soit  définitive. 

Envoi  des  échantillons  au  public- analy  si. 
(Section  16  de  la  loi  de  1875.) 

Si  le  public- analy  si  habite  à  plus  de  deux  milles  (1.610  m.  x2  = 
3  kil.  220  de  l'endroit  où  réside  la  personne  demandant  à  ce  qu'un  article 
soit  analysé,  l'échantillon  devra  lui  être  expédié  par  la  poste,  comme 
paquet  recommandé,  circulant  dans  des  conditions  d'envoi  spéciales. 

Obligation  des  vendeurs. 
Tout  vendeur  qui  se  refuse  à  livrer  un  article  dont  un  acheteur  lui 
demande  une  quantité  raisonnable  et  qu'il  lui  paye,  sachant  que  cet 
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^hat  est  destiné  à  être  analysé  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
10  livres  (250  fr.).  Section  de  la  loi  de  1875. 

Pouvoir  du  Ministère  de  F  Agriculture  d'établir  des  règlements  au 
sujet  de  V analyse  des  laitSy  crèmes,  beurres  et  fromages. 
(Section  4  de  la  loi  de  1899.) 

Le  Ministère  de  V Agriculture  pourra^  après  telle  enquête  qu'il  jugera 
nécessaire^  établir  des  règlements  pour  déterminer  quels  manques  dans 
les  constituants  normaux  des  laits  purs  ou  condensés^  des  crèmes,  des 
beurres  et  des  fromages_,  et  quelles  additions  de  substances  étrangères  ou 
d'eau  dans  ces  mêmes  produits  constituent  une  présomption  de  fraude, 
jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé  par  le  vendeur,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  que  ce  dernier  ait  prouvé  que  les  substances  incriminées  sont  pures  et 
non  nuisibles  à  la  santé  des  consommateurs. 

Le  public- analyst  devra  tenir  compte  de  ces  règlements,  pour  l'éta- 
blissement des  certificats  qu'il  délivrera,  en  exécution  du  présent  acte. 


Il  n'existe  actuellement  en  Angleterre  aucun  procédé  analytique  offi- 
ciel pour  les  substances  alimentaires  et  les  drogues.  En  fait,  les  public- 
analysts  utilisent  les  méthodes  employées  dans  les  Laboratoires  du  gou- 
vernement, à  Clément's  Inn  Passage,  Strand  (W.  C.)  et  suivent  les  indica- 
tions données  par  la  Société  des  Public- Analysts. 

La  forme  seule  du  certificat  qu'il  doivent  délivrer  est  rigoureusement 
fixée  par  la  section  18  de  la  loi  de  1875. 

Renseignements  personnels.  —  Dans  une  visite  faite  le  25  août  aux 
Laboratoires  du  Gouvernement,  à  Clément's  Inn  Passage,  M.  A.  More, 
Analyste  de  ces  laboratoires,  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'ouvrage 
spécial  en  Angleterre  donnant  les  procédés  analytiques  employés  par  les 
Laboratoires  du  Gouvernement.  (Des  indications  relatives  aux  analyses 
d'engrais  sont,  il  est  vrai,  en  ce  moment  sous  presse.)  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  substances  alimentaires,  les  procédés  employés  sont  ceux  cités 
dans  les  ouvrages  suivants  : 

Foods,  their  composition  and  analysis  by  A.  Wynter  Blyth  1903. 
Librairie  Charles  Griffin  et  C^,  Exeter  Street.  Strand.  Londres. 

Foods  inspection  and  analysis  by  Albert  Leach  (ouvrage  américain) 
1904.  Librairie  Chapman  et  Hall.  Londres. 

Principes  and  Pratice  of  Agricultural  Analysis  by  Harvey  Wiley 
(ouvrage  américain).  La  dernière  édition  date  de  1906  et  comprend 
3  volumes  :  a)  soils ;  b)  Fertilizers ;  c)  Agricultural  Produits.  Librairie 
The  chemical  Publishing  Compagny  Easton  (Pensylvanie). 

Règlements  relatifs  à  V interprétation  par  les  public- analysts 
des  résultats  des  analyses  de  laits. 

Règlement  de  1901  sur  le  commerce  du  lait  : 

1^  Lorsqu'un  échantillon  de  lait  (non  vendu  sous  la  désignation 
écrémé,  séparé  ou  condensé)  contient  moins  de  3  %  de  beurre,  il  sera 
présumé  n'être  pas  pur,  et  avoir  été  écrémé  ou  additionné  d'eau.  Les 
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lois  de  1875  et  1899  sur  la  vente  des  produits  alimentaires  seront  appli- 
cables au  vendeur  s'il  ne  peut  prouver  la  pureté  de  son  produit. 

2°  Lorsqu'un  échantillon  de  lait  (non  vendu  sous  la  dési^^nation 
écrémé^  séparé  ou  condensé)  contient  moins  de  8_,5  %  d'extrait  autre  que 
le  beurre,  il  sera  présumé  n'être  pas  pur  parce  qu'on  lui  a  enlevé  cet 
extrait  (autre  que  le  beurre)  ou  qu'on  lui  a  ajouté  de  l'eau. 

3°  Lorsqu'un  échantillon  de  lait  écrémé  ou  séparé  contiendra  moins 
de  9  %  d'extrait  sec,  il  sera  présumé  impur,  par  suite  d'une  séparation  de 
cet  extrait,  ou  par  addition  d'eau. 

Règlement  de  1902  sur  la  i^ente  du  beurre. 

Lorsque  la  proportion  d'eau  d'un  échantillon  dépassera  IC)  %,  le 
produit  sera  présumé  impur  pour  excès  d'humidité,  et  les  lois  de  1875  et 
1899  sur  la  vente  des  substances  alimentaires  seront  applicables. 

Nota.  —  Il  n'a  pas  été  publié  de  règlements  relatifs  à  l'analyse  des 
substances  alimentaires.  (Septembre  1908.) 

Forme  du  certificat  délivré  par  les  Public- Analysts. 

A...  (inscrire  ici  le  nom  de  la  personne  demandant  que  l'article  soit 
analysé). 

Je  soussigné,  publlc-analyst  pour   certifie  par  le  présent  que 

j'ai  reçu  à  la  date  du   de    (inscrire  ici  le  nom  de  la  per- 
sonne  ayant   apporté   l'échantillon),    un    échantillon   de  pour 

l'analyser.  Le  poids  de  cet  échantillon  était  de   (si  on  ne  peut 

le  pfeser,  ce  passage  pourra  être  biffé  ou  laissé  en  blanc).  Je  l'ai  analysé 
et  je  déclare  que  les  résultats  de  mon  analyse  sont  ainsi  qu'il  suit  : 

J'estime  que  l'échantillon  provient  d'une  substance  pure. 

Om;  J'estime  que  ledit  échantillon  contenait  seulement  les  proportions 
indiquées  :  ou  les  proportions  suivantes  de  substances  étrangères  : 

Observations  :  (Ici  le  public-analyst  devra  mentionner  comme  il 
l'entendra  son  appréciation  sur  le  mélange  (s'il  y  a  mélange). 

Il  dira  si  ce  mélange  a  été  fait  dans  le  but  de  rendre  l'article  : 

1°  transportable;  2^  d'un  goût  agréable;  3°  d'une  meilleure  conser- 
vation; 4^  dans  le  but  d'en  améliorer  l'aspect;  5*^  il  dira  s'il  était  iné- 
vitable ;  6^  il  pourra  dire  si  cette  addition  a  été  exagérée  ou  ordinaire  ; 
7*^ il  pourra  dire  s'il  a  été  fait  dans  un  autre  but;  8*^  si  la  ou  les  substances 
ajoutées  sont  ou  non  mauvaises  pour  la  santé. 

Dans  le  cas  d'un  certificat  concernant  les  laits,  beurres  ou  autres  ar- 
ticles susceptibles  de  se  décomposer,  le  public-analyst  mentionnera  parti- 
culièrement s'il  est  survenu  dans  la  constitution  de  l'article  quelques 
transformations  susceptibles  de  modifier  les  résultats  de  l'analyse. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certificat  à   le  

Sionature  du  Public- Analysl  ' 

(A  suii>re.) 
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Documents  Administratifs 
et  Techniques  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes 

MINISTÈRE 

de                             RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
L'AGRICULTURE   


Service  de  la 
Répression  des  Fraudes 

~~  LOI 

portant  modification  des  articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
sur  Porganisation  des  Écoles  de  Pharmacie. 

(25  juin  1908) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté_, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique 

Les  dispositions  des  articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l'or- 
ganisation des  Écoles  de  pharmacie  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  dispositions 
ci-après  : 

«  Art.  29.  —  En  vue  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  Répression  des  Fraudes  en  matière  médicamenteuse 
notamment  de  vérifier  la  bonne  qualité  des  produits  et  de  rechercher  la  fabrication 
et  le  débit  sans  autorisation  légale  des  préparations  ou  compositions  médici- 
nales, il  sera  procédé  au  moins  une  fois  l'aii;,  à  l'inspection  des  officines  des  pharma- 
ciens, des  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  des 
magasins  de  droguistes,  herboristes  et  épiciers,  des  coilîeurs  et  parfumeurs,  des  dépôts 
d'eaux  minérales  naturelles,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales  artificielles, 
généralement  de  tous  les  lieux  où  sont  fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  des 
produits  médicamenteux  ou  hygiéniques. 

«  Les  pharmaciens,  droguistes  et  tous  détenteurs  de  produits  médicamenteux 
ou  hygiéniques  seront  tenus  de  présenter  les  drogues  et  compositions  qu'ils  auront 
dans  leurs  magasins,  officines,  laboratoires  et  leurs  dépendances. 

«  Art.  30.  —  Un  règlement  d  administration  publique  désignera  les  autorités 
qualifiées  pour  effectuer  les  inspections  et  visites  spéciales  prévues  à  l'article  29 
ci-dessus  et  précisera  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés. 

«  L'inspection  des  officines  de  pharmaciens  et  des  dépôts  de  médicaments 
tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  agents 
pourvus  du  diplôme  de  pharmacien. 

«  Art.  31. —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  règles 
de  procédure  applicables  aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui 
concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les  analyses,  expertises  et  saisies  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  loi  du  l^''  août  1905  sur  la  Répression  des  Fraudes.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Députés, 
sera  exécutée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  juin  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  Le  Ministre  des  Finances, 

J.  RuAu.  J.  Caillaux. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts,  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Gaston  Doumergue.  J.  Cruppi 
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DÉCRET 

(5  août  1908) 

portant  règlement  d' administration  publique  pour  V exécution  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908^  et  désignant  les 
)  autorités  qualifiées  pour  assurer  V application  des  lois  et  règlements 
sur  V exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  Répression  des  Fraudes  en  ma- 
tière médicamenteuse. 

Le  Président  de  la  République  Française^ 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture^  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  Beaux- Arts^  de  la  Justice^  de  rintérieur_,  des  Finances  et  du 
Commerce  et  de  l'Industrie; 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI  contenant  organisation  des  Ecoles  de 
pharmacie^  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908^  notamment  l'article  30 
ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  désignera  les  autorités 
«  qualifiées  pour  effectuer  les  inspections  et  visites  spéciales  prévues 
«  à  l'article  29  ci-dessus  et  précisera  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
«  par  ledit  article. 

«  L'inspection  des  officines  de  pharmaciens  et  des  dépôts  de  médi- 
«  caments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires  ne  pourra  être 
«  confiée  qu'à  des  agents  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  ». 

Vu  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  contenant  règlement  sur  les 
écoles  de  pharmacie; 

Vu  le  décret  du  23  mars  1859  relatif  à  l'inspection  des  officines  des 
pharmaciens  et  des  magasins  de  droguistes  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823  portant  règlement  sur  la 
police  des  eaux  minérales  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1877  relatif  à  l'inspection  des  fabriques  et 
dépôts  d'eaux  minérales_,  eaux  de  seltz  et  eaux  gazeuses; 

Vu  les  décrets  des  16  septembre  1893  et  3  juillet  1907  relatifs  à  l'ins- 
pection des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  du  département  de  la 
Seine  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1906  relatif  au  rattachement  au  Ministère 
de  l'Agriculture  du  Service  d'inspection  des  pharmacies^  drogueries, 
herboristeries^  épiceries,  fabriques  ou  dépôts  d'eaux  minérales,  artifi- 
cielles ou  naturelles; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Artict.e  premier.  —  Le  Service  a  chargé  de  l'inspection  prescrite  par  l'article  29 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  et  de  la  recherche 
et  de  la  constatation  des  iniractions  à  la  loi  du  1'^'"  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les 
substances  médicamenteuses,  est  organisé  par  régions,  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  les  propositions  : 

Des  Directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie; 

Des  doyens  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Des  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Des  directeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Un  arrêté  pris  de  concert  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le  Ministre  de  l'Ins- 


tructiou  publique  détermine  la  région  dans  laquelle  chacune  de  ces  écoles  doit  pro- 
céder à  cette  organisation. 

Le  fonctionnement  du  Service  d'inspection  est  assuré^  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  l'Agriculture,  par  le  préfet  pour  chacun  des  départements  constituant  la  région; 
ù  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police,  parle  préfet  de  police. 

Art.  2.  —  L'inspection  prescrite  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  la  recherche 
des  infractions  à  la  loi  de  1905,  ne  peuvent  être  confiées,  pour  les  officines  de  phar- 
maciens et  les  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires, 
qu'à  des  inspecteurs  munis  du  diplôme  de  pharmacien. 

Ces  inspecteurs  ont  seuls  qualité,  réserve  faite  des  pouvoirs  appartenant  aux 
officiers  de  police  judiciaire,  pour  opérer  des  prélèvements  dans  lesdites  officines  et 
dépôts  de  médicaments. 

Les  prélèvements  portent  tant  sur  les  préparations  officinales  et  produits  phar- 
maceutiques que  sur  les  préparations  faites  en  vertu  d'ordonnances  médicales. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  sont  nommés  et  commissionnés  par  les  préfets  sur  la 
proposition  des  directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  doyens  des  facul- 
tés mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  des  directeurs  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  la  région. 

Leurs  rapports  d'inspection  sont  adressés  aux  directeurs  ou  doyens  de  la  région. 
Ceux-ci  les  transmettent  aux  préfets  avec  les  observations  et  propositions  qu'ils 
jugent  nécessaires. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  assister  dans  leurs  visites  par  les 
commissaires  de  police  ou,  à  leur  défaut,  par  les  maires  ou  adjoints. 

Ils  peuvent,  en  outre,  requérir  ces  mêmes  officiers  de  police  judiciaire  d'effectuer 
certains  prélèvements  dans  les  officines  de  pharmaciens  et  dans  les  dépôts  de  médi- 
caments tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires. 

Art.  5.  —  Pour  tous  les  établissements  autres  que  les  officines  de  pharmaciens  et 
dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  la  visite  prescrite 
par  l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  la  recherche  et  la  constatation  des 
fraudes  et  falsifications  en  matière  médicamenteuse  peuvent  être  confiées  à  des 
inspecteurs  ajoints  choisis  et  commissionnés  par  les  préfets.  L'arrêté  de  nomination 
détermine,  pour  chacun  de  ces  agents,  la  circonscription  dans  laquelle  il  a  qualité 
pour  exercer  cette  double  fonction. 

Les  inspecteurs  adjoints  adressent  leurs  rapports  au  préfet.  Ils  sont  tenus  de  lui 
signaler  les  établissements  qui  leur  auront  paru  nécessiter  une  visite  spéciale  par 
un  inspecteur.  Le  préfet  transmet  sans  délai  cet  avis  à  l'un  des  inspecteurs,  ainsi 
qu'au  doyen  ou  directeur  de  la  région. 

Même  en  dehors  du  cas  prévu  au  paragraphe  précédent,  les  inspecteurs  ont  le 
droit  d'opérer  eux-mêmes,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  la  visite  des  établissements 
visés  au  présent  article. 

Art.  6.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI, 
des  décrets  des  23  mars  1859,  9  mai  1887,  16  septembre  1893,  3  juillet  1907,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  le 
des  Beaux-Arts,  le  Ministre  de  la  Justice,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Ministre  des 
Finances  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


Fait  à  Paris,  le  5  août  1908. 
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DÉCRET 

(6  août  1908) 

portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  détermination  des 
règles  de  procédure  applicables  aux  substances  médicamenteuses  et 
hygiéniques  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements  d^ échantillons ,  les 
analyses^  expertises  et  saisies  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du 
1^^  août  1905  sur  la  Répression  des  Fraudes. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture^  de  l'Instruction  pu- 
J3lique_,  de  la  Justice_,  de  l'Intérieur,  des  Finances_,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  ; 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI  contenant  organisation  des  écoles  de 
pharmacie,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908_,  notamment  l'article  31 
ainsi  conçu  :  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
règles  de  procédure  applicable  aux  substances  médicamenteuses  et 
hygiéniques  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les 
analyses,  expertises  et  saisies  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  1^^ 
août  1905  sur  la  Répression  des  Fraudes; 

Vu  la  loi  du  1^^  août  1905,  sur  la  Répression  des  Fraudes  et  Falsifi- 
cations, en  tant  qu'elle  s'applique  aux  substances  médicamenteuses; 

Vu  le  décret  du  5  août  1908  désignant  les  autorités  qualifiées  pour 
assurer  l'application  des  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
et  sur  la  Répression  des  Fraudes  en  matière  médicamenteuse; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1906  réglementant  les  prélèvements,  ana- 
lyses et  expertises  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  denrées  alimentaires 
et  produits  agricoles; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER 
Formalités  applicables  aux  prélèvements  de  substances  médicamenteuses 

Article  premier.  — ■  Les  inspecteurs  et  inspecteurs-adjoints  qualifiés  aux  termes 
du  décret  du  5  août  1908  pour  assurer  l'application  des  lois  et  règlements  sur  l'exer- 
cice de  la  pharmacie  et  sur  la  Répression  des  Fraudes  en  matière  médicamenteuse 
peuvent^  concurremment  avec  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  dans  les 
limites  de  compétence  fixées  au  dit  décret,  opérer  d'office  des  prélèvements  d'échan- 
tillons dans  les  officines,  laboratoires  et  leurs  dépendances,  magasins,  boutiques, 
ateliers,  voitures  servant  au  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  dans  les  gares, 
et  ports  de  départ  et  d'arrivée. 

Les  administrations  publiques  sont  tenues  de  fournir  aux  agents  ci-dessus  dési- 
gnés tous  les  éléments  d'information  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  1^^  aoiVt 
1905. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  n'apporter  aucun  obstacle  aux 
réquisitions  pour  prises  d'échantillons,  et  de  représenter  les  titres  de  mouvement, 
lettres  de  voiture,  récépissés,  connaissements  et  déclarations  dont  ils  sont  détenteurs. 

Art.  2.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  3,  4  et  5  ci-après,  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  décret  du  31  juillet  1906  pour  les  prélè- 
vements d'échantillons,  la  rédaction  des  procès-verbaux,  l'apposition  des  scellés, 
la  délivrance  des  récépissés,  l'envoi  des  échantillons  et  procès-verbaux  sont  appli- 
cables aux  opérations  effectuées  par  les  inspecteurs  et  inspecteurs-adjoints  eu  ce  qui 
concerne  les  substances  médicamenteuses. 
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^  Art.  3.  —  Lorsque,  en  raison  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  d'un  produit  pharma- 
ceutique ou  d'une  préparation  médicinale,  la  division  en  quatre  échantillons  est 
impossible^  l'agent  qui  effectue  le  prélèvement  place  sous  scellé,  en  un  échantillon 
unique,  la  totalité  du  produit  ou  de  la  préparation. 

Par  dérogation  à  l'article  10  du  décret  du  31  juillet  1906,  il  transmet  ce  scellé  dans 
les  vingt-quatre  heures  avec  son  procès-verbal  et  toutes  pièces  utiles  au  procureur 
de  la  République. 

Copie  du  procès-verbal  est  adressée  au  préfet,  ainsi  qu'au  directeur  d'Ecole  ou 
au  doyen  de  Faculté  compétent  aux  termes  de  l'article  premier  du  décret  du  5  août 
1908. 

Article  4.  —  Lorsqu'un  inspecteur  usant  de  la  faculté  que  prévoit  l'article  4  du 
décret  du  5  août  1908,  a  requis  un  officier  de  police  judiciaire  d'effectuer  un  prélè- 
vement de  produit  pharmaceutique  ou  de  préparation  médicinale,  le  produit  prélevé 
est  placé  sous  scellé  en  un  échantillon  unique.  Ce  scellé,  ainsi  que  le  procès-verbal, 
est  adressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  l'agent  verbalisateur  à  l'inspecteur  qui 
a  signé  la  réquisition. 

Art.  5.  —  Si  le  produit  sous  scellé  peut  être  divisé  en  quatre  échantillons,  l'ins- 
pecteur procède  à  cette  opération,  en  présence  du  vendeur  ou  du  détenteur,  ou  lui 
dûment  appelé  ou  représenté,  scelle  les  quatre  échantillons  et  les  transmet  au  préfet 
en  se  conformant  à  l'article  10  du  décret  du  31  juillet  1906. 

Si  le  produit  n'est  pas  divisible  en  quatre  échantillons,  l'inspecteur  transmet  le 
scellé  primitif  au  procureur  de  la  République,  comme  il  est  prescrit  à  l'article  3 
ci-dessus. 

TITRE  II 
Analyse  des  échantillons  prélévés 

Art.  6.  —  Il  est  constitué,  dans  la  Commission  technique  permanente  établie  par 
l'article  3  du  décret  du  31  juillet  1906,  près  des  Ministères  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce^ et  de  l'Industrie,  une  section  de  pharmacie,  sous  la  présidence  du  Directeur 
de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris.  Cette  section  est  obligatoirement 
consultée  sur  les  questions  d'ordre  scientique  relatives  à  l'application  du  présent 
décret. 

Art.  7.  — ■  L'analyse  des  échantillons  prélevés  est  confiée  aux  laboratoires  orga- 
nisés à  cet  effet  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  facultés  et  écoles  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie,  par  les  directeurs  ou  doyens  de  ces  écoles  ou  facultés, 
en  vertu  de  décisions  prises  de  concert  par  les  Ministres  de  l'Agriculture  et  de  l'Ins- 
truction publique,  après  avis  de  la  section  de  pharmacie  de  la  Commission  technique 
permanente. 

Ces  analyses  sont,  à  la  fois,  d'ordre  qualificatif  et  d'ordre  quantitatif;  l'examen 
comprend  les  recherches  organoleptiques,  physiques,  chimiques,  micrographiques, 
physiologiques  et  autres,  susceptibles  de  fournir  des  indications  sur  la  pureté  des 
produits,  leur  identité  et  leur  composition. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  pris  de  concert  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  déterminent  le  ressort  des  laboratoires  appelés 
à  procéder  à  l'analyse  des  échantillons. 

Art.  9.  ■ —  Le  résultat  de  l'analyse  est  consigné  dans  un  rapport  qui  est 
adressé  par  le  directeur  ou  doyen  au  préfet  du  département  d'où  provient  l'échan- 
tillon, à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  au  Préfet  de  police. 

Art.  10.  —  Si  le  rapport  ne  révèle  aucune  fraude  ou  falsification,  le  préfet  en  avise 
sans  délai  l'intéressé. 

Dans  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échantillons  est  demandé,  il  s'opère  d  'apiès 
la  valeur  réelle  du  produit  aux  frais  de  l'État,  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par 
le  préfet  sur  représentation  du  récépissé  prévu  à  l'article  9  du  décret  du  31  juillol 
1906. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  signale  une  fraude  ou  falsilicatio  n.  le  préfet 
transmet  sans  délai  le  rapport  au  procureur  de  la  République. 
Il  y  joint  le  procès-verbal  et  les  trois  échantillons  réservés. 

Art.  12.  —  Tous  les  ans,  le  directeur  ou  doyen  adresse  au  Ministre  de  l'Agri- 
culture un  rapport  sur  le  nombre  des  échantillons  analysés  et  le  résultat  dv  leur 
analyse. 
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TITRE  III 
Fonctionnement  de  ^expertise  contradictoire 

Art.  13.  —  Le  procureur  de  la  République  informe  l'auteur  présumé  de  la  fraude 
qu'il  est  l'objet  d'une  poursuite.  Il  l'avise  qu'il  peut  prendre  communication  des 
conclusions  du  laboratoire  et  qu'un  délai  de  trois  jours  francs  lui  est  imparti  pour 
faire  connaître  s'il  réclame  l'expertise  contradictoire  prévue  à  l'article  12  de  la  loi 
du  1er  août  1905. 

Art.  14.  —  Si  l'expertise  contradictoire  est  demandée,  il  est  procédé  à  la  nomi- 
nation de  deux  experts  désignés  l'un  par  le  juge  d'instruction,  l'autre  par  la  personne 
contre  laquelle  l'instruction  est  ouverte.  Celle-ci  doit,  dans  la  huitaine,  faire  con- 
naître l'expert  qu'elle  a  choisi.  Toutefois  elle  a  le  droit  de  renoncer  à  cette  désigna- 
tion et  de  s'en  rapporter  aux  conclusions  de  l'expert  désigné  par  le  juge. 

Les  experts  sont  choisis  sur  les  listes  spéciales  de  chimistes  experts  dressées 
dans  tous  les  ressorts  par  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel. 

Ces  experts  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.  15.  — •  Chaque  expert  est  mis  en  possession  d'un  échantillon. 

Le  juge  d'instruction  donne  communication  aux  experts  des  procès-verbaux 
de  prélèvement  ainsi  que  des  ordonnances  médicales,  factures,  lettres  de  voiture, 
pièce  de  régie  et,  d'une  façon  générale,  de  tous  les  documents  que  la  personne  mise 
en  cause  a  jugé  utile  de  produire  ou  que  le  juge  s'est  fait  remettre. 

Aucune  méthode  officielle  n'est  imposée  aux  experts.  Ils  opèrent  à  leur  gré,  en- 
semble ou  séparément,  chacun  d'eux  étant  libre  d'employer  les  procédés  qui  lui 
paraissent  le  mieux  appropriés. 

Leurs  rapports  sont  déposés  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  juge. 

Art.  16. —  Si  les  experts  sont  en  désaccord,  ils  désignent  un  tiers  expert  pour  les 
départager.  A  défaut  d'entente  pour  le  choix  de  ce  tiers  expert,  il  est  désigné  par  le 
président  du  tribunal  civil. 

Le  tiers  expert  peut  être  choisi  en  dehors  des  listes  officiel'es.  Il  peut  n'être  pas 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  3  du  présent  décret,  le  procureur  de  la 
République  notifie  au  vendeur  ou  détenteur  que  l'échantillon  unique  va  être  soumis 
à  une  expertise  et  l'informe  qu'il  a  trois  jours  francs  pour  faire  connaître  s'il  réclame 
l'expertise  contradictoire. 

Si  l'expertise  contradictoire  est  demandée,  il  est  procédé,  dans  un  délai  fixé  par  le 
juge  d'instruction,  à  la  nomination  simultanée  tant  des  deux  experts  prévus  à  l'ar- 
ticle 14  ci-dessus  que  du  tiers  expert  prévu  à  l'article  16. 

Ces  trois  experts  procèdent  ensemble  à  l'examen  de  l'échantillon  unique. 

TITRE  IV 
Dispositions  générales 

Art.  18. — •  Lorsque  des  poursuites  sont  décidées,  s'il  s'agit  soit  de  médicaments 
à  base  de  vin  ou  d'alcool,  soit  de  saccharine  ou  produits  saccharinés,  soit  d'essences 
ou  préparations  concentrées  contenant  de  l'essence  d'absinthe,  soit  de  toute  autre 
substance  tombant  sous  l'application  d'une  loi  fiscale,  le  procureur  de  la  République 
doit  faire  connaître  au  directeur  des  contributions  indirectes  ou  à  son  représentant, 
dix  jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  l'audience  à  laquelle  l'affaire  sera 
appelée. 

Art.  19.  — ^11  n'est  rien  innové  quant  à  la  procédure  suivie  par  l'Administration 
des  douanes  et  par  l'Administration  des  Contributions  indirectes,  pour  la  constata- 
tion et  la  poursuite  de  faits  constituant  à  la  fois  une  contravention  fiscale  et  une 
infraction  aux  prescriptions  de  la  fois  du  l^^"  août  1905. 

Art.  20.  — ■  En  cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement,  le  remboursement  de  la  valeur 
des  échantillons  s'efl'ectue  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  du  titre  I  du  présent  décret  réglant  les  formalités 
prescrites  pour  les  prélèvements  d'échantillons,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'exis- 
tence d'une  infraction  à  la  loi  du  l^r  août  1905  soit  établie  par  toutes  autres  voies  de 
droit. 

Art.  22.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  conditions  d'application  de  la  loi 
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du  1®^  août  1905  à  TAlgérie  et  aux  Colonies^  en  ce  qui  concerne  les  substances  médi- 
camenteuses. 

Art.  23.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  de  l'Instruction  publique,  de  la  Justice, 
de  l'Intérieur,  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  août  1908. 


ARRÊTÉ 

déterminant  les  circonscriptions  d'inspection  des  Pharmacies 
(24  août  1908) 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique^ 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI  contenant  organisation  des  Ecoles 
de  pharmacie^  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908; 

Vu  le  décret  du  5  août  1908  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  et  notamment  l'article  premier 
disposant  : 

((  Qu'un  arrêté  pris  de  concert  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et 
«  le  Ministre  de  l'Instruction  publique^  détermine  la  région  dans  la- 
«  quelle  chacune  des  Ecoles  ou  Facultés  doit  procéder  à  l'or^^anisation  de 
«  l'inspection  prévue  audit  décret  »; 

Arrêtent  : 

Article  premier.  —  L'organisation  par  régions  du  service  chargé  de  l'inspection 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin 
1908,  et  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  infractions  à  la  loi  du  1^^  août  1905, 
en  ce  qui  concerne  les  substances  médicamenteuses,  est  faite  conformément  au 
tableavi  suivant  : 

TABLEAU 

indiquant  le  ressort  d'inspection  de  chacune  des  Ecoles 
de  pharmacie 

École  de  pharmacie  Ressort  d'inspection 

École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris.  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine   et  Marne, 

Eure-et-Loir. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  Marne,  Aube,  Ardennes. 

pharmacie  de  Reims. 

École  de  plein  exercice  de  médecine  et  Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Var,  Corse, 

de  pharmacie  de  Marseille.  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes. 

École  préparatoire  de  Médecine  et  de  Doubs,  Haute-Saône,  Jura,  Belfort. 

pharmacie  de  I^esançon. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar-  Gironde,  Charente-Inférieure,  Dordogne, 

macie   de   Bordeaux.  Lot-et-Garonne,   Landes,  Basses-Py- 

rénées. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  Manche,  Calvados,  Orne. 

pharmacie  de  Caen. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  Seine-Inférieure,  Eure. 

pharmacie  de  Rouen. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  Puy-de-Dôme,     Allier,     Cher,  Cantal, 

pharmacie  de  Clermont.  Haute-Loire. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  Côte-d'Or,  Yonne,  Nièvre. 

pharmacie  de  Dijon. 


École  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie    de  Grenoble. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lille. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d'AiviiENS. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon. 

École  supérieure  de  pharmacie  de  Mont- 
pellier. 

École  supérieure  de  pharmacie  de 
Nancy. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  de  Poitiers. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  de  Tours. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  de  Limoges. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  de  Rennes. 
École  de  plein  exercice  de  médecine  et 

de  pharmacie  de  Nantes. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  d'ANGERS. 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Toulouse. 


Isère^    Haute-Savoie^    Savoie,  Hautes- 
Alpes,  Drôme. 
Nord,  Pas-de-CalaiS;  Aisne. 

Somme,  Oise. 

Rhône,  Ain,  Saône-et-Loire,  Loire,  Ar- 
dèche. 

Hérault,     Aude,  Pyrénées-Orientales, 

Aveyron,  Gard,  Lozère. 
Meurthe-et-Moselle,   Meuse,  Vosges, 

Haute-Marne. 
Vienne.  Indre,  Deux-Sèvres. 

Indre-et-Loire,   Loir-et-Cher,  Loiret. 

Haute-Vienne,  Charente,  Corrèze,  Creuse. 

Finistère,  Côtes-du-Nord,  Ille-et- Vilaine. 

Morbihan,  Loire-Inférieure-Vendée. 

Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Gers, 
Tarn-et-Garonne,  Ariège,  Lot,  Tarn. 


Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur  et  le  Chef  du  Service  de  la 
Répression  des  Fraudes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  24  août  1908. 


CIRCULAIRE 

adressée  aux  Recteurs  d' Académie  par  M.  le  Ministre  de  V Instruction 
publique  et  des  Beaux- Arts  en  date  du  1^^  octobre  1908,  relatiç'ement 
à  la  désignation  des  Pharmaciens- Inspecteurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  divers  documents  relatifs  à  la  réor- 
ganisation de  l'Inspection  des  pharmacies  et  à  la  Répression  des  Fraudes 
sur  les  substances  médicamenteuses. 

Mon  collègue.  Monsieur  le  Ministre  de  l'Agriculture,  à  donné  à 
MM.  les  Préfets,  par  une  circulaire  en  date  du  26  août  dernier,  dont  vous 
trouverez  ci- joints  plusieurs  exemplaires,  des  instructions  générales  sur 
l'organisation  du  nouveau  service. 

La  lecture  de  cette  circulaire  vous  renseignera  complètement  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  devra  s'effectuer  désormais,  conformément 
aux  décrets  des  5  et  6  août  1908,  l'inspection  des  pharmacies  qui  est 
placée  sous  votre  direction  dans  la  région  fixée  par  l'arrêté  du  24  août 
1908  (voir  également  ci-joint). 

Toutefois,  je  crois  devoir  compléter  ces  renseignements  généraux 
par  des  indications  spéciales  qui  vous  seront  utiles  pour  la  désignation 
des  pharmaciens  inspecteurs. 

La  loi  du  25  juin  1908,  qui  exige  des  inspecteurs  le  grade  de  pharma- 
cien, ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  ont  le  diplôme  de  1^^  classe  et  ceux 
qui  n'ont  que  le  diplôme  de  2^  classe. 
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Mais,  sauf  exception  justifiée  par  des  titres  scientifiques  spéciaux,  le 
choix  devra  se  porter  sur  des  pharmaciens  de  1^^  classe.  Dès  1859,  une 
circulaire  en  ce  sens  était  adressée  aux  Préfets  par  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  exposait  ainsi  les  raisons  qui  rendent  indispensables  cette 
manière  de  procéder  : 

a  L'Administration  ne  saurait,  sans  blesser  de  légitimes  susceptibi- 
lités, sans  affaiblir  l'effet  des  visites  et  en  compromettre  jusqu'à  un 
certain  point  le  résultat,  appeler  des  pharmaciens  d'un  ordre  inférieur 
à  contrôler  les  opérations  d'autres  pharmaciens  reçus  par  les  Ecoles 
supérieures  ». 

Les  Doyens  ou  Directeurs  pourront  présenter  à  l'agrément  des  Pré- 
fets, soit  des  professeurs  des  Facultés  ou  Ecoles,  soit  des  pharmaciens 
civils  ou  militaires  ayant  exercé  leur  profession  pendant  une  dizaine 
d'années  au  moins,  soit  des  pharmaciens  établis  dont  les  titres  profession- 
nels ou  scientifiques  présenteront  toute  garantie  de  compétence  et 
d'autorité;  pour  ce  choix  il  y  aura  lieu  de  prendre  en  considération  la 
situation  que  les  pharmaciens  occupent  dans  les  Conseils  d'hygiène  ou 
dans  les  Commissions  sanitaires  d'arrondissement.  Vous  pourrez  deman- 
der aux  Préfets  de  vous  signaler  ceux  qui  font  partie  de  ces  Conseils  ou 
Commissions.  Ils  conviendra  aussi  de  s'inspirer  des  indications  qui 
pourront  être  fournies  par  le  Président  de  l'Association  générale  des 
Pharmaciens  de  France. 

Dautre  part,  si  l'inspection  est  confiée  à  des  pharmaciens  établis,  il 
est  à  désirer  qu'ils  ne  soient  pas  chargés  de  visiter  les  officines  ou  dépôts 
de  médicaments  dans  les  villes  ou  cantons  où  ils  exercent  eux-mêmes  la 
pharmacie. 

Quant  au  nombre  des  Inspecteurs,  il  ne  saurait  être  fixé  pour  chaque 
région  ou  département.  Vous  voudrez  bien  vous  inspirer  à  cet  égard  des 
circonstances  locales,  telles  que  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  des 
communications,  le  nombre  des  officines  ou  dépôts  de  médicaments  à 
visiter,  etc. 

En  terminant,  j'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  le 
caractère  d'urgence  que  présente  l'organisation  du  service  d'inspection. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  prendre  d'urgence  les  mesures  de 
publicité  nécessaires  pour  informer  les  intéressés  qu'ils  peuvent  poser 
leur  candidature  pour  le  poste  d'inspecteur  des  pharmacies  dans  un  délai 
de  trente  jours.  Les  noms  des  personnes  sur  lesquelles  votre  choix  sera 
fixé  devront  être  proposés  par  vos  soins  aux  Préfets  avant  le  1^^  novem- 
bre prochain. 

Signé  :  Gaston  Doumergue. 
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ire  CIRCULAIRE 

du  Ministre  de  V Agriculture  à  M.  le  Préfet  du  Département 
relative  à  la  réorganisation  de  Tinspection  des  Pharmacies 

Paris,  le  26  août  1908. 

En  vous  adressant  un  certain  nombre  de  documents  relatifs  à  la  réor- 
ganisation de  l'inspection  des  pharmacies  et  à  la  Répression  des  Fraudes 
sur  les  substances  médicamenteuses,  j'ai  l'honneur  de  vous  fournir  les 
indications  qui  vous  sont  ^immédiatement  indispensables  pour  organiser 
le  service  spécial  prévu  par  ces  décrets  en  vue  d'assurer  à  la  fois  l'appli- 
cation de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  celle  des  règlements  concernant  les  eaux 
minérales  et  enfin  celle  de  la  loi  du  l^''  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les 
matières  médicamenteuses. 

1°  Dispositions  générales.  —  La  nouvelle  organisation  a  pour  carac- 
tère spécial  de  placer  l'exercice  de  la  profession  pharmaceutique  sous  la 
tutelle  des  Ecoles  de  pharmacie,  dont  chacune  possède  un  ressort  d'ins- 
pection fixé  par  arrêté  ministériel  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  5  août 
1908. 

2°  Pharmaciens- Inspecteurs.  —  Les  Directeurs  des  Ecoles  de  phar- 
macie désigneront  un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  ils  con- 
fieront le  soin  de  surveiller  d'une  façon  permanente,  par  des  visites 
appropriées,  tous  les  établissements  dans  lesquels  sont  préparés,  détenus 
en  vue  de  la  vente  ou  vendus  des  ])roduits  médicamenteux  ou  hygié- 
niques, ainsi  que  des  eaux  minérales. 

Toutefois,  les  personnes  dont  il  s'agit  devront  être  munies  du  diplôme 
de  pharmacien.  D'autre  part,  ces  pharmaciens-inspecteurs  devront  être 
préalablement  agréés  et  commissionnés  par  vous  :  ce  sont  les  seules 
restrictions  apportées  par  le  règlement  à  la  liberté  donnée  quant  à  leiir 
choix,  aux  Directeurs  ou  Doyens. 

Une  zone  d'inspection  déterminée  sera  assignée,  chaque  année,  par 
vos  soins  à  chacun  des  pharmaciens-inspecteurs;  vous  voudrez  bien, 
pour  cela,  inviter  le  Directeur  ou  le  Doyen  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  placé  votre  département,  à  vous  adresser  les  propositions  utiles. 

Le  nombre  des  pharmaciens-inspecteurs  désignés  n'est  pas  limité  par 
le  Règlement.  Toutefois,  les  considérations  suivantes  sont  de  nature  à 
vous  guider  à  cet  égard  : 

1°  Aucun  traitement  n'est  attaché  à  la  fonction  dont  il  s'agit.  Une 
indemnité  de  6  francs  par  pharmacie  ou  dépôt  de  médicament  tenu  par 
un  médecin  ou  un  vétérinaire  et  de  3  francs  par  fabrique  ou  dépôt 
d'eaux  minérales  est  seulement  allouée  au  titulaire  pour  frais  de  visite  ; 

2^  Si  le  pharmacien-inspecteur  devait  également  procéder  à  la  vi- 
site de  tous  les  établissements  assujettis  :  épiceries,  drogueries,  etc., 
situés  dans  sa  circonscription,  l'indemnité  prévue  ci-dessus  serait  in- 
suffisante pour  le  rembourser  des  dépenses  qu'un  tel  service  le  condui- 
rait à  faire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Les  établissements  soumis  à  l'inspection  sont  classés  en  deux  caté- 
gories : 

1°  Les  officines  de  pharmaciens  et  les  dépôts  de  médicaments  tenus 
par  les  médecins  ou  les  vétérinaires  ; 
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2®  Les  établissements  (autres  que  les  officines  de  pharmaciens  et  les 
dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  ou  les  vétérinaires)  dans 
lesquels  sont  fabriqués^  entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits  médica- 
menteux et  hygiéniques^  c'est-à-dire  les  magasins  de  droguistes^  her- 
boristes^ d'épiciers_,  de  coiffeurs  et  de  parfumeurs^  les  dépôts  d'eaux 
minérales  naturelles^  les  fabriques  et  les  dépôts  d'eaux  minérales  arti- 
ficielles. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  5  août 
1908^  le  pharmacien-inspecteur  est  seulement  tenu  de  visiter  (au  moins 
une  fois  l'an  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI^ 
modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908)  la  première  de  ces  catégories  d'éta- 
blissements. 

Il  n'exerce  sur  la  seconde  qu'une  surveillance  générale;  la  visite  en 
est  laissée  aux  inspecteurs-adjoints  prévus  au  décret  du  5  août  1908_, 
article  5.  Toutefois^ les  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales^  bien  qu'ap- 
partenant à  cette  deuxième  catégorie^  devront  être  également  visités 
par  lui. 

En  définitive_,  il  n'est  accordé  d'indemnité  au  pharmacien-inspecteur 
que  pour  la  visite  des  établissements  dont  l'inspection  lui  est  exclusive- 
ment réservée. 

Pour  limiter  autant  que  possible  les  dépenses  de  déplacements^,  il  y  a 
donc  intérêt  à  constituer  des  régions  d'inspection  peu  étendues  et  par 
conséquent  à  multiplier  le  nombre  des  inspecteurs;  mais  en  raison  des 
conditions  locales^  vous  pouvez  être  amené_,  d'accord  avec  le  Directeur 
ou  le  Doyen  de  la  région  intéressée  (voir  arrêté  du  24  août  1908)^  à  des 
conclusions  contraires;  je  vous  laisse^  par  suite^  le  soin  d'apprécier 
quelle  est  sur  ce  point  la  solution  la  meilleure; 

3°  Inspecteurs-adjoints,  —  Vous  avez  déjà  été  conduit  à  diviser 
l'étendue  de  votre  département  en  un  certain  nombre  de  régions  dans 
lesquelles  l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905^  en  ce  qui  concerne  la 
Répression  des  Fraudes  sur  les  matières  alimentaires^  est  confiée  à  un 
agent  commissionné  par  vous  à  cet  effet. 

Lesdits  agents  sont  tenus  de  visiter  (afin  d'opérer^  le  cas  échéant^  des 
prélèvements)  les  épiceries^  drogueries^  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles.  Il  vous  suffira  donc  pour  atteindre  le  but 
visé  par  les  décrets  du  5  et  du  6  août  1908^  de  les  commissionner  égale- 
ment pour  l'application  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI^  modifiée  par  la  loi 
du  25  juin  1908,  et  pour  l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905,  en  ce 
qui  concerne  la  Répression  des  Fraudes  sur  les  substances  médicamen- 
teuses, conformément  auxdits  décrets. 

Ils  seront  ainsi  chargés  d'une  mission  complémentaire  dont  l'exé- 
cution ne  créera  aucune  charge  nouvelle.  En  effet,  ces  agents  intervien- 
dront simplement  dans  une  même  occasion  à  un  double  titre.  Afin  de 
procéder  aux  visites  que  comporte  la  Répression  des  Fraudes  sur  les 
matières  alimentaires  et  produits  agricoles,  ils  ont  déjà  généralement  à 
pénétrer  dans  des  établissements  (une  épicerie,  par  exemple)  assujettis 
à  l'inspection  dite  des  pharmacies;  désormais,  ils  auront  qualité  pour 
assurer  eux-mêmes  cette  dernière  inspection,  évitant  ainsi  qu'un  même 
établissement  reçoive  la  visite  de  deux  catégories  différentes  d'agents. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  les  agents  dont  il  s'agit  n'ont  pas,  en 
général,  la  compétence  nécessaire  pour  assurer  l'application  des  lois 
sur  la  pharmacie. 
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Mais  il  svifTit  de  remarquer  que  si^  au  cours  de  leurs  visites^  les  inspec- 
teurs-adjoints se  trouvent  en  présence  de  produits  médicamenteux  pro- 
prement dits  ou  s'ils  croient  se  trouver  en  présence  de  faits  révélant 
l'exercice  clandestin  de  la  pharmacie_,  ils  devront^  conformément  à 
l'article  5  du  décret  du  5  août  1908^  en  aviser  le  pharmacien-inspecteur 
qui  procédera  à  une  visite  spéciale. 

Ce  décret  a  donc  prévu  le  cas  où  l'incompétence  des  agents  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi  mettrait  obstacle  à  son  application. 

Dans  ces  conditions^  j'estime  qu'il  vous  suffira  de  commissionner 
spécialement  les  agents  actuels  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes 
pour  former  le  corps  des  inspecteurs-adjoints  prévus  par  les  nouveaux 
décrets. 

Par  suite,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  nomination  d'un 
personnel  nouveau. 

Toutefois  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  des  inspecteurs- 
adjoints  fussent  choisis  en  dehors  des  agents  actuels  du  Service  de  la 
Répression  des  Fraudes  si_,  le  cas  échéant,  la  chose  vous  paraissait  avan- 
tageuse, mais  je  ne  pourrais  mettre  à  votre  disposition  aucun  crédit  dans 
ce  but; 

Taxe  de  visite.  —  Les  modifications  apportées  à  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI  et  les  décrets  des  5  et  6  août  1908  ne  modifient  en  rien  les 
textes  en  vertu  desquels  sont  perçus  les  droits  de  visite  relatifs  à  l'ins- 
pection des  pharmacies. 

En  conséquence,  les  taxes  antérieures  continueront  à  être  perçues 
comme  par  le  passé. 

En  effet,  si  les  conditions  dans  lesquelles  les  visites  sont  opérées  se 
trouvent  modifiées,  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  l'être  par  des  commissions 
de  3  membres,  elles  sont  effectuées  par  un  seul  inspecteur  ou  par  un 
cnspecteur-adjoint,  la  visite,  en  elle-même,  n'en  a  pas  moins  le  même 
iaractère  qu'auparavant,  et  la  taxe  correspondante  continue  à  être 
perçue,  sur  justification  que  la  visite  a  eu  lieu. 

Je  vous  ferai  parvenir  prochainement  des  instructions  sur  les  indica- 
tions à  fournir  à  l'Administration  des  finances  en  vue  de  la  confection 
des  rôles  des  contributions  directes  sur  lesquels  les  taxes  dont  il  s'agit 
sont  portées.  Je  tiens  à  vous  signaler,  dès  maintenant,  que  le  plus  grand 
nombre  des  établissements  assujettis  étant  précisément  ceux  que  visite- 
ront les  inspecteurs-adjoints  (épiceries,  notamment),  il  y  a  lieu,  dans 
l'intérêt  du  Trésor  de  commissionner  ces  agents  dans  le  plus  bref  délai, 
en  les  invitant  à  procéder  au  plus  grand  nombre  de  visites  possible  dans 
leur  circonscription  respective  (sans  se  croire  obligés,  cependant,  d'opé- 
rer des  prélèvements  dans  chacun  des  établissements  inspectés). 

Lesdits  agents  dresseront  un  état  des  visites  ainsi  faites,  et  cet  état, 
tenu  à  jour,  devra  vous  être  adressé  à  l'époque  qui  vous  sera  fixée  par  des 
instructions  ultérieures. 

La  nomination  des  pharmaciens-inspecteurs  n'est  pas  moins  urgente 
que  celles  des  inspecteurs-adjoints.  Aussi,  ai-je  prié  Messieurs  les  Direc- 
teurs des  Ecoles  de  pharmacie  et  les  Doyens  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  vouloir  bien,  aussitôt  que  possible,  vous 
faire  parvenir  leurs  propositions  à  ce  sujet. 

Le  Ministre  de  V AgricuUurey 
Joseph  RuAU. 
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2^  CIRCULAIRE 

du  Ministre  de  V Agriculture  à  M,  le  Préfet  du  Département 
relative  à  la  réorganisation  de  Tinspection  des  Pharmacies 

Paris,  le  28  octobre  1908. 

Comme  suite  à  ma  lettre  circulaire  du  26  août  1908^  j'ai  l'honneur  de 
vous  donner  quelques  instructions  complémentaires  au  sujet  de  la  réor- 
ganisation de  l'inspection  des  pharmacies^  drogueries^  épiceries,  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales. 

I.  —  Pharmaciens-Inspecteurs. 

Le  Directeur  de  l'École  ou  le  Doyen  de  la  Faculté  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  placé  votre  département,  vous  ayant  fait  parvenir 
les  propositions  relatives  à  la  nomination  des  Pharmaciens- Inspecteurs, 
je  vous  serais  obligé  de  prendre  aussitôt  que  possible  l'arrêté  désignant 
les  personnes  auxquelles  sont  confiées,  pour  1908,  les  fonctions  de 
'<  Pharmacien- Inspecteur  »,  (conformément  à  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  aux  décrets  des  5  et  6  août 
1908  et  à  l'arrêté  du  24  août  1908)  et  déterminant  leur  circonscription 
d'inspection. 

Les  inspecteurs  ainsi  désignés  sont  tenus  d'inspecter  les  officines  de 
pharmacien,  les  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  vété- 
rinaires, ainsi  que  les  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles 
et  artificielles.  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  autres  établissements,  dans  lesquels  ils  se  rendront  seule- 
ment lorsque  la  chose  leur  semblera  utile,  ou  lorsque,  sur  le  rapport  qui 
vous  aura  été  adressé  par  un  inspecteur-adjoint,  vous  les  y  aurez  invités. 

Les  textes  dont  l'inspection  a  pour  objet  d'assurer  l'application, 
visant  l'exercice  de  la  pharmacie, le  commerce  des  substances  vénéneuses, 
la  fabrication  et  la  vente  des  eaux  minérales,  sont  certainement  connus 
des  inspecteurs  dont  la  désignation  vous  aura  été  proposée. 

Les  décrets  des  5  et  6  août  1908  ont  simplement  modifié  la  procédure 
administrative  à  suivre  pour  rechercher  et  constater  les  infractions  à  la 
loi  et  le  texte  de  ces  règlements  est  assez  clair  et  assez  précis  pour  qu'il 
m'ait  paru  inutile  d'en  donner  un  commentaire  à  l'usage  des  inspecteurs. 

Le  Décret  du  6  août  1908  a  notamment  réglementé  le  prélèvement  des 
échantillons  suspects  en  vue  de  l'analyse  qui  en  sera  faite  par  des  labo- 
ratoires désignés  à  cet  effet.  En  raison  de  ce  que  cette  partie  du  service 
n'est  pas  encore  organisée,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  inviter 
les  pharmaciens-inspecteurs  à  ne  procéder  à  des  prélèvements  que  lorsque 
la  chose  leur  paraîtra  absolument  nécessaire.  Dans  ce  cas,  les  échantillons 
prélevés  seront  inscrits  sur  le  registre  du  service  administratif  de  votre 
préfecture,  comme  s'il  s'agissait  d'un  prélèvement  ordinaire  de  subs- 
tance alimentaire,  de  tourteaux  ou  de  semences.  L'échantillon  destiné 
à  l'analyse  administrative  sera  adressé  au  Directeur  de  l'Ecole  ou  au 
Doyen  de  la  Faculté  du  ressort,  avec  prière  de  vouloir  bien  faire  exa- 
miner le  produit  dans  l'un  des  laboratoires  de  l'Ecole  ou  de  la  Faculté 
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à  défaut  d'un  laboratoire  spécial,  tel  que  ceux  prévus  par  l'article  7  du 
Décret  du  6  août  1908. 

Les  état  préparés,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  et  des- 
tinés aux  pharmaciens-inspecteurs,  comprennent  : 

1^  Le  relevé,  par  canton,  des  visites  obligatoires  faites  dans  les 
pharmacies,  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  vétéri- 
naires, établissements  d'eaux  minérales; 

2°  Le  relevé,  par  canton,  des  visites  facultatives  faites  dans  les 
autres  établissements; 

3^  Le  règlement  de  frais  de  visite,  basé  sur  le  nombre  des  visites 
•de  la  première  catégorie. 

C'est  au  moyen  du  premier  de  ces  relevés  que  devra  être  établie  la 
liste  des  pharmacies,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  redevables 
pour  1908,  de  la  taxe  d'inspection. 

Il  est  donc  indispensable  d'inviter  les  pharmaciens-inspecteurs  à 
procéder  d'urgence  à  une  inspection,  dont  ils  devront  vous  faire  connaître 
le  résultat  au  plus  tard  le  15  décembre  prochain. 

IL  —  Inspecteurs-adjoints 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  certain  nombre  d'exemplaires 
d'une  circulaire  destinée  à  éclairer  les  inspecteurs-adjoints  sur  leurs 
attributions  et  à  les  guider  dans  l'exercice  de  leur  service. 

Si  leur  rôle,  tel  cjue  le  définit  cette  circulaire  est  assez  effacé,  par 
contre,  l'inspection  qui  leur  incombe  présente  au  point  de  vue  budgé- 
taire une  grande  importance,  car  elle  justifie  la  perception  d'une  taxe, 
dont  le  montant  dépasserait  1.500.000  francs,  si  tous  les  établissements 
assujettis  à  l'inspection  étaient  régulièrement  visités. 

J'appelle  donc  votre  attention  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  commis- 
sionner  d'urgence,  conformément  aux  indications  de  ma  lettre-circulaire 
du  28  août  dernier  (page  3)  les  inspecteurs-adjoints,  sans  attendre  pour 
cela  la  nomination  des  pharmaciens-inspecteurs,  et  à  inviter  ces  agents 
à  procéder,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  l'inspection  réglementaire. 

Le  fait  qu'aucun  crédit  ne  a'ous  a  été  alloué  pour  indemniser  ces 
agents  des  dépenses  qu'entraînera  l'inspection  dont  il  s'agit  et  d'autre 
part,  le  court  délai  dans  lequel  l'inspection  devrait  être  faite,  sont  évi- 
demment des  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  le  nombre 
des  visites  sera  restreint  en  1908. 

Néanmoins,  j'insiste  de  façon  toute  particulière  pour  que  vous  invi- 
tiez les  inspecteurs-adjoints  à  procéder  à  l'inspection  du  plus  grand 
nombre  d'établissements  possible,  et  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
à  ce  que  leurs  dépenses  de  déplacement  soient  imputées  sur  les  crédits 
dont  vous  disposez  encore  pour  la  Répression  des  Fraudes,  car  ladite 
inspection  comporte  la  visite  d'un  très  grand  nombre  d'épiceries,  dans 
lesquelles  des  prélèvements  pourraient  au  besoin  être  eft'ectués.  Ulté- 
rieurement, il  y  aura  même  lieu  d'engager  les  inspecteurs-adjoints  à  ne 
se  déplacer  que  dans  le  double  but  de  procéder  simultanément  à  l'ins- 
pection et  au  prélèvement  d'échantillons  dans  la  même  localité. 
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Quoi  qu'il  en  soit^  la  visite  des  établissements  existants  dans  le  lieu 
de  résidence  de  Finspecteur-adjoint  me  paraissant  aisément  réalisable^ 
en  l'absence  de  tout  crédit^  j'estime  qu'elle  représente  le  minimum  de  ce 
qui  peut  être  demandé  à  ces  agents;  d'autant  mieux  que  la  plupart 
d'entre  eux  sont  des  Commissaires  de  police  et  que  l'inspection  dont  il 
s'agit  ne  constitue  pas  pour  eux  une  mission  nouvelle.  Ils  devaient  en 
effet  accompagner  les  anciennes  commissions  dans  l'inspection  annuelle 
de  pharmacies_,  drogueries  et  épiceries  et  sont  en  outre  chargés  de  l'ap- 
plication des  règlements  visant  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  certain  nombre  d'exemplaires 
d'un  tableau  préparé^  destiné  à  permettre  le  relevé^  par  canton^  des 
établissements  visités  par  les  inspecteurs-adjoints. 

Cet  état  permet  d'établir  la  liste  des  drogueries_,  herboristeries  et 
épiceries  redevables^  pour  1908^  de  la  taxe  d'inspection.  Il  complète^ 
par  conséquent^  l'état  fourni  d'autre  part  pour  les  pharmacies  et  établis- 
sements d'eaux  minérales. 

Il  est  nécessaire  que  les  inspecteurs-adjoints  vous  fassent  connaître 
avant  le  15  décembre  prochain  le  résultat  de  leur  inspection  afin  que  le 
rôle  de  perception  des  Contributions  directes  puisse  être  établi  en  temps 
utile. 

J'appelle  votre  attention  sur  l'exemption  de  taxe  dont  il  était  d'usage 
de  faire  bénéficier  les  regrattiers.  petits  épiciers  qui  n'ont  parfois  que 
quelques  centaines  de  francs  de  marchandises  en  magasin.  J'estime  que 
cette  faveur  doit  leur  être  accordée  comme  par  le  passé^  l'ordonnance  du 
20  septembre  1820  pouvant  en  fournir  le  prétexte. 

III.  —  Relevé  statistique  général 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien_,  en  même  temps  que  les  feuilles 
pour  règlement  de  visite  des  pharmaciens-inspecteurs^  me  faire  parvenir 
le  tableau  de  statistique  générale  (dont  ci-joint  je  vous  adresse  quelques 
exemplaires)  sur  lequel  vous  voudrez  bien  faire  mentionner  le  résumé 
des  opérations  de  l'inspeciton  faite  en  1908  dans  votre  département. 

Le  Minisire  de  V Agriculture, 
J.  RUAU. 
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CIRCULAIRE 

aux  Inspecteurs- Adjoints 

Paris,  le  6  octobre  1908. 

Inspection  des  pharmacies  et  établissements  de  vente  des 
substances  médicamenteuses  et  hygiéniques 

En  vue  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  Répression  des  Fraudes  en  matière 
médicamenteuse,  notamment  de  vérifier  la  bonne  qualité  des  produits  et 
de  rechercher  la  fabrication  et  le  débit  sans  autorisation  légale  des  pré- 
parations et  compositions  médicinales,  il  sera  procédé,  au  moins  une  fois 
l'an,  à  l'inspection  des  officines  des  pharmaciens,  des  dépôts  de  médica- 
ments tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  des  magasins  de  dro- 
guistes, herboristes  et  épiciers,  des  coiffeurs  et  parfumeurs,  des  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  généralement  de 
tous  les  lieux  où  sont  fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits 
médicamenteux  ou  hygiéniques. 

L'inspection  de  tous  les  établissements  dont  il  s'agit  est  faite  par  des 
pharmaciens  inspecteurs,  mais,  en  réalité,  ces  inspecteurs  ne  visiteront 
régulièrement  que  les  officines  des  pharmaciens,  les  dépôts  de  médica- 
ments tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  ainsi  que  les  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  et  artificielles 

La  Commission  préfectorale,  en  vous  donnant  le  titre  d'inspecteur- 
adjoint,  vous  confie  le  soin  de  procéder,  au  moins  une  fois  l'an,  à  la  visite 
des  autres  établissements  cités  dans  l'énumération  précédente,  sans  que 
vous  ayez  à  vous  préoccuper  des  visites  que  le  pharmacien  inspecteur  de 
la  circonscription  pourrait  y  faire  de  con  côlé,ainsi  qu'il  en  a  le  pouvoir. 

Rôle  de  l'inspecteur-adjoint 

L'objet  de  la  visite  qui  vous  est  prescrite  est  uniquement,  pour  vous, 
d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  vente  des 
substances  médicamenteuses  ou  vénéneuses,  textes  dont  je  vous  rappelle 
les  dispositions  : 

1°  Vente  des  substances  médicamenteuses.  —  En  dehors  des  pharma- 
ciens (ou  des  médecins  et  vétérinaires  établis  dans  des  communes  où  il  n'y 
a  pas  de  pharmaciens),  nul  ne  peut  préparer,  vendre  ou  débiter  aucun 
médicament  (^). 

Les  herboristes,  droguistes,  épiciers  peuvent  cependant  vendre  les 
drogues  simples,  c'est-à-dire  les  produits  naturels  ou  chimiques  au 
moyen  desquels  on  prépare  les  médicaments  (par  exemple  l'acide  sulfu- 
rique,  le  camphre,  la  crème  de  tartre,  la  gomme  adragante,  le  sel  am- 
moniac, le  sel  de  soude,  le  sel  d'oseille,  le  sulfate  de  cuivre,  etc...)^ 


(^)  Ce  texte  interdit  aux  épiciers  de  recevoir  en  dépôt  aucun  médicament  préparé 
par  les  pharmaciens. 
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mais  ils  ne  doivent  vendre  ces  produits  qu'en  gros,  sans  pouvoir  en  débiter 
aucun  au  poids  médicinal.  Cependant^  la  vente  des  plantes  ou  parties  de 
plantes  médicinales  non  vénéneuses  indigènes,  fraîches  ou  sèches  (les- 
quelles sont  des  drogues  simples)  peut  être  faite  au  poids  médicinal  par 
les  droguistes  munis  du  diplôme  d'herboriste.  C'est  en  cela  que  repose 
la  distinction  légale  entre  les  herboristes  et  les  droguistes. 

Lorsque^  au  cours  de  vos  visites^  il  vous  semblera  cfu'un  commerçant 
contrevient  à  ces  dispositions^  vous  vous  bornerez  à  signaler  aussitôt  le 
fait  dans  un  rapport  au  préfet.  Le  pharmacien  inspecteur  en  sera  averti 
par  la  préfecture  et  se  rendra  dans  l'établissement  signalé  pour  faire  les 
constatations  nécessaires.  Vous  voudrez  bien  alors  l'assister^  en  cette 
circonstance^  s'il  vous  en  exprime  le  désir. 

2°  Vente  des  substances  vénéneuses.  —  Parmi  les  drogues  que  les  her- 
boristes^ droguistes  et  épiciers  sont  autorisés  à  vendre  en  gros,  un  certain 
nombre  sont  des  substances  vénéneuses;  leur  vente  ne  peut  se  faire 
librement.  Elle  est  réglementée  par  l'ordonnance  royale  du  29  octobre 
1846. 

Tout  d'abord_,  les  substances  vénéneuses  doivent  être  enfermées  dans 
un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef. 

Ensuite^  elles  ne  peuvent  être  vendues  cju'à  des  personnes  telles  que 
chimistes_,  fabricants  ayant  besoin  de  ces  substances  pour  leur  profession 
ou  pour  cause  connue^  qui  ont  fait  à  la  mairie  la  déclaration  prévue 
à  ce  sujet  par  l'article  premier  de  l'ordonnance  susvisée. 

Enfîn^  les  commerçants  dont  il  s'agit  doivent  tenir  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police  sur  lequel  ils 
inscriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc_,  à  leur  date  exacte^  leurs  achats 
et  leurs  ventes  de  substances  vénéneuses_,  les  noms^  professions  et  domi- 
ciles des  acheteurs  ou  vendeurs^  ainsi  que  la  quantité  et  la  nature  de 
produits  achetés  ou  vendus. 

Voici  la  liste  des  substances  vénéneuses  auxquelles  sont  applicables 
les  prescriptions  qui  précèdent  : 

Tableau  annexé  au  décret  du  8  juillet  1850  complété  nltérieuretnent 


Absinthe  (essence). 
Acide  cyanhydrique. 
Alcaloïdes  végétaux  vénéneux  et  leurs 
sels. 

Arsenic  et  ses  préparations*. 
Belladone  (extrait  et  teinture). 
Caiitharide  entière  (poudre  et  extrait). 
Chloroforme. 

Ciguë  (extrait  et  teinture). 
Phosphore  et  pâte  phosphorique*. 
Seigle  ergoté. 


Coque  du  Levant. 
Cyanure  de  mercure. 
Cyanure  de  potassium*. 
Digitale  (extrait  et  teinture). 
Émétique. 

Jusquiame  (extrait  et  teinture). 
Nicotiane. 

Nitrates  de  mercure. 
Opium  et  ses  extraits. 
Stramonium  (extrait  et  teinture). 
Sublimé  corrosif*. 


Les  produits  marqués  d'un  astérisque  sont  à  peu  près  les  seuls  (|ui 
se  rencontrent  dans  les  épiceries. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  vous  pourrez  évidemment  relever 
avec  sûreté  des  contraventions  aux  prescriptions  que  je  viens  de  rappeler, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  tenue  du  registre  réglementaire;  mais 
lorsque  vous  aurez  des  doutes  sur  la  nature  vénéneuse  d'une  substance 
pour  le  commerce  de  laquelle  les  prescriptions  dont  il  s'agit  ne  seraient 
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pas  observées^  je  vous  invite  à  signaler  simplement  le  fait  au  Préfet^ 
en  vue  de  provoquer  la  visite  spéciale  du  pharmacien-inspecteur. 

Taxe  de  visite 

Une  taxe  annuelle  de  visite  est  due  par  certains  des  établissements 
soumis  à  l'inspection  instituée  par  la  loi  de  germinal  an  XI.  Tous  n'y 
sont  pas  astreints.  C'est  ainsi  que  les  dépôts  de  médicaments  tenus  par 
les  médecins  et  les  vétérinaires^  les  coiffeurs  et  parfumeurs  sont  exemptés^ 
tandis  que  les  autres  établissements  sont  taxés  conformément  au  tarif 
suivant  : 

Pharmacies     Fr.  6 

Fabriques  d'eaux  minérales  artificielles   10 

Dépôts  d'eaux  minérales   3 

Drogueries  et  épiceries   4 

Le  rôle  de  perception  des  taxes  sera  établi  d'après  le  relevé  des  visites 
faites  par  le  pharmacien-inspecteur,  en  ce  qui  concerne  les  pharmaciens, 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  et  d'après  le  relevé  de  vos  propres 
visites,  en  ce  qui  concerne  les  herboristeries,  drogueries  et  épiceries  (^). 

La  taxe  est  imposée  quel  que  soit  le  nombre  des  visites  effectuées  et 
elle  n'est  due  que  si  l'établissement  a  été  visité  au  moins  une  fois  dans 
l'année. 

Cependant  j'appelle  votre  attention  sur  le  cas  suivant  d'exemption 
qui  vise  les  épiceries  :  la  loi  du  23  juillet  1820,  qui  a  établi  la  taxe  dont  il 
s'agit,  a  exempté  de  tous  droits  les  épiciers  «  chez  lesquels  il  ne  serait  pas 
trouvé  de  drogues  appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie  ». 

Il  importe  donc  qu'au  cours  de  vos  visites  vous  releviez  soigneuse- 
ment les  épiceries  qui  se  trouveraient  dans  cette  situation,  afin  qu'elles 
ne  soient  pas  ensuite  indûment  taxées. 

Mais  je  vous  signale  que  les  épiciers  qui  sont  dans  ce  cas  sont  l'excep- 
tion, car  voici  quelques-unes  des  substances  qui  sont  légalement  quali- 
fiées «  drogues  »  (tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  septembre 

1820)  et  dont  il  suffit  par  conséquent  de  constater  la  présence  dans  une 
épicerie  pour  que  la  taxe  soit  applicable  : 

Borax.  Safran. 

Camphre.  Sel  ammoniac. 

Crème  de  tartre.  Sel  de  soude. 

Tartre  rouge.  Sel  d'oseille. 

Gomme  adragante.  Sulfate  de  cuivre. 

Suc  ou  racine  de  réglisse.  Verdet. 

D'autre  part,  vous  voudrez  bien  signaler  dans  le  relevé  de  vos  visites 
les  épiceries  qui  ont  des  eaux  minérales  en  dépôt,  car  la  taxe  de  3  francs 
visant  les  dépôts  d'eaux  minérales  est  distincte  de  celle  de  4  francs  appli- 
cable aux  épiceries  et  drogueries. 


(^)  Il  y  a  lieu  d'assimiler  'es  herboristeries  aux  drogueries,  car  les  herboris- 
teries sont  des  établissements  dans  lesquels  se  vendent  des  drogues  simples. 
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RÉSUMÉ 

L'inspection  qui  vous  est  confiée  porte  sur  tous  les  établissements  où 
sont  fabriqués_,  entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits  médicamenteux 
ou  hygiéniques  à  l'exception  des  officines  de  pharmacien,  des  dépôts  de 
médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires_,  que  seuls  peuvent 
visiter  les  pharmaciens  inspecteurs,  et  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
minérales  dont  j'estime  préférable  de  leur  laisser  également  la  surveil- 
lance. 

Votre  inspection  dans  ces  établissements  a  pour  but  de  veiller  à 
l'application  des  règlements  visant  la  vente  des  substances  médicinales 
ou  vénéneuses. 

Il  importe  qu'au  moins  une  fois  l'an  vous  procédiez  à  leur  visite. 

Dans  tous  les  cas  où  les  faits  constatés  vous  paraîtront  réclamer 
l'intervention  du  pharmacien  inspecteur,  vous  adresserez  aussitôt  un 
rapport  spécial  au  préfet  lui  rendant  compte  de  vos  observations. 

Vous  devez  adresser  au  préfet  le  relevé  de  vos  opérations  annuelles, 
à  une  date  qui  vous  sera  fixée  par  la  préfecture,  sur  les  feuilles  qui  vous 
seront  remises  à  cet  effet,  et  j'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité 
d'établir  ces  feuilles  avec  le  plus  grand  soin,  car  elles  serviront  à 
l'Administration  pour  la  confection  des  rôles  de  perception  des  Contribu- 
tions directes. 

Observation 

Je  signalerai  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  le  titre  de  Commissaire  de 
police  que  les  nouvelles  fonctions  dont  ils  sont  investis,  comme  ins- 
pecteurs adjoints,  ne  leur  créent  pas  une  besogne  supplémentaire  :  ils 
sont  appelés  à  faire  seuls,  dorénavant,  des  visites  qu'ils  faisaient,  anté- 
rieurement, en  assistant  les  Commissions  d'inspection  (loi  du  21  ger- 
minal an  XI). 

D'autre  part,  il  rentre  dans  leurs  attributions  ordinaires  d'assurer 
l'exécution  des  règlements  concernant  la  vente  des  substances  véné- 
neuses (art.  14  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1846,  art.  2  du 
décret  du  8  juillet  1850,  art.  11  du  décret  du  l^r  octobre  1908). 

Le  Minisire  de  l'Agriculture, 
Pour  ampliation  :  J.  HuAU. 

Le  Chef  du  Seri^ice  de  la  Répression  des  Fraudes, 
Signé  :  E.  Roux. 


L' Iniprimeur-Gérant  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  UOBERGE,  17,  rue  du  Terrage,  Paris. 
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Portug^aï  :  MM.  Ferreira  da  Silva.  — 
Mastbaum. 

Roumanie  :  MM.  Poitzer.  -  Popesco.  — 

Sumuleanu. 

Russie  :  MM.  Boubbuof.  —  Deleano.  — 
Paratschits.  —  Raschkowitch.  — 
Tairoff. 

Serbie  :  MM.  Lecco.  -  Tomich. 

Suède  :  M.  John  Vanseiin. 

Suisse  :  MM.  Ackermann.  —  Carrière 
Duparc.   —  Gerber.   —  Kreis. — 
Schaffer.  —  Schumacher.  — Ambulh 
VValter.  —  Casella.  —  Schmid.  — 
Laubi.  —  Reverdin. 

Syrie  :  M.  Guigues 

Tunisie  ;  MM  E.  Bertainchand.  —  Mar- 
cille. 

Turquie  :  MM  Médéni.  —  Zanni-Bey. 

Uruguay  .  MM.  Copetti.  —  José  de  Mi- 
I  quéléréua 
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Rapport  de  la  décision  limitant  au  l®"*  Janvier  1909,  l'admission  aux  Etats-Unis, 
des  Conserves  de  légumes  reverdis  au  sulfate  de  cuivre. 

Ainsi  que  nous  l'annoncions  clans  le  Bulletin  du  mois  dernier,  le  Gou- 
vernement Fédéral  a  examiné  à  nouveau  la  question  de  l'importation 
aux  Etats-Unis  des  légumes  reverdis  au  sulfate  de  cuivre.  Notre  ambas- 
sadeur à  Washington,  après  ce  nouvel  examen,  a  obtenu  gain  de  cause 
et  le  Gouvernement  Fédéral  vient  de  rapporter  la  décision  interdisant 
à  dater  du  1^^  janvier  1909  l'admission  aux  Etats-Unis  des  conserves 
dont  il  s'agit. 

Conformément  à  la  demande  du  Gouvernement  français,  la  question 
a  été  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  de  Chimie. 


FRANCE 

Résultats  de  l'application  de  la  loi  du  l®*"  Août  1905 
en  ce  qui  concerne  les  Boissons,  les  Denrées  alimentaires  et  les  Produits  agricoles 

L'application  de  la  Loi  du  1^^  août  1905  (Service  de  la  Répression 
des  Fraudes)  est  jusqu'ici  limitée  aux  boissons,  aux  substances  alimen- 
taires et  aux  produits  agricoles  (tourteaux,  semences).  Son  application 
aux  substances  médicamenteuses  est  seulement  en  voie  d'organisation. 

Le  service  fonctionne  depuis  plus  d'une  année  dans  l'étendue  des 
86  départements  :  il  est  donc  possible  de  juger,  dès  à  présent,  de  son  uti- 
lité et  de  son  efficacité  par  les  résultats  déjà  obtenus. 

A  cet  eiïet.  l'administration  a  relevé  la  proportion  des  échantillons 
trouvés  falsifiés  ou  suspects  par  les  laboratoires  administratifs,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  leur  fonctionnement  et  fait  le  même  calcul  pour 
les  échantillons  prélevés  dans  les  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler. 

La  comparaison  de  <  es  deux  nombres  donne  des  résvdtats  absolument 
probants  :  dans  76  départements  la  proportion  des  échantillons  falsifiés 
ou  suspects  a  diminué  considérablement,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
ci-contre. 

Partout  où  le  contrôle  régulier  a  été  organisé,  la  qualité  des  denrées 
alimentaires  s'est  immédiatement  améliorée.  Cette  action,  en  quelque 
sorte  préventive  de  la  Loi,  avait  été  prévue.  L'expérience  est  venue 
confirmer  ces  prévisions. 

La  crainte  salutaire  ()  n'entre  dent  le  contrôle  rendra  les  falsifications 
de  moins  en  moins  fréquentes,  à  condition  toutefois  que  chacun  sache 
que  la  surveillance  est  réelle  et  qu'il  en  coûterait  à  ceux  qui  reviendraient 
aux  errements  d'antan. 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Aîîier  ....... 

Alpes  (Basses-)  .  . 
Alpes  (Hautes-)  .  . 
Alpes-Maritimes .  . 
Ardèche.  .  ^  ,  .  , 
Ardenncs  ..... 

Ariège  

Aube  .  .  .  .  .  .  . 

Avcyron.  ..... 

Aude  

Bouches-du-Rhône. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  .  .  .  .  . 
Côtes-du-Nord .  .  . 
Creuse   


Dordogne 


37 
25 
35 
1() 
17 
1.9 
61, 
33 
22 
40 
20. 
34 

9 
20 
20 
18. 
51 
10. 

3 


Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute).  . 

Gers  

Gironde.  ..... 

Hérault  

îlle-et-Vilaine  .  .  . 

Indre   

Indre-et-Loire .  .  . 
Isère  ....... 

Jura  

Landes   

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire  ....... 

Loire  (Haute-) .  .  . 
Loire-Inférieure .  . 

Moyennes  générales, 


38 
14 
50 
20 
46 
24 
21 

9 
22 
10. 
63 
13 
19, 
24. 

6 
29 
21 
43 
47 
23 
40 
79 
17 
12 


9 
14 

7 
20 
^7.5 
18 

15  5 

10 

10 

9 
13 

7 
24 

1 

0 
11 

10 

8 

5 

0 
21 

6.5 

8.5 
10.5 
15 

12.0 
15 

5 
13 
11 
12 

4 

6.5 
11 
13 

17,5 
8 

17.5 
8.5 
12 
10 

25.5 
33 
6.5 


I)i:partemi:xts 


Loiret  

Lot  ........ 

Lot-et-Garonne  .  . 

Lozère   

Maine-et-Loire.  .  . 
Manche .  .  .  .  . . . 

Marne.  ...... 

Marne  (Haute).  .  . 

Mayenne   

Meurthe-et-Moselle 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre   , 

Nord  

Oise  

Orne  ....... 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Basses)  . 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Haut-)  (Bclfort) 

Rhône  

Saône  (Haute).  .  . 
Saône-et-Loire.  .  . 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute)  .  . 

Seine  

Seine-Inférieure .  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise  .  .  . 
Sèvres  (Deux-).  .  . 

Somme  

Tap  ....... 

Tarn-et-Garonne.  . 

Var .  .  .   

Vaucluse  , 

Vendée   

Vienne  

Vienne  (Haute-)  .  . 

Vosges   

Yonne  


16 
33 
20 
15 

18  5 
11.5 
30 
67.5 
8 
44 

40.5 

23  5 

30 

18  5 

51 

15 

27 

30.5 
17.5 
29 
9.5 
51 
52 
50 

25.5 
10 
20 
7 

20.5 

17.5 

20 

30 

22 

46 

27 

17 

17.5 
13 
8  5 

90 


15 
28 
34 


1er  Trimestre  de  fonctionnement 
3«  Trimestre  1908  


26.2 
12.6 


Dans  quelques  départcmenls,  cependant,  il  seni])îc  (ju'ii  y  ait  eu. 
au  contraire,  une  recrudescence  des  cas  de  fraude.  îl  n'en  est  rien,  par 
la  raison  suivante  :  dans  les  déj^artenients  dpnl  i!  s'a^iî  les  Préfets. 
fraî)pés  de  la  fi'équence  et  de  l'imporlance  des  falsilica lions  dn  lait  que 
rr\  éiaient  les  analyses,  ont  depuis  quelques  mois  prescrit  le  prélèvement 
d'un  très  grand  nombre  d'échanlillons  de  ce  produit.  Il  en  est  résulté 
un  relèvement  du  pourcentage  des  cas  de  fraude,  mais  ce  relèvement  est 
cerlainemcnt  momentané.  îl  n'en  démontre  pas  moins  la  nécessité  d'une 
surveillance  très  active  à  Tégard  du  iait,  cet  aliment  de  première  néces- 
sité. 

L'explication  que  nous  donnons  ne  s'applique  cependant  pas  à  tous 
les  départements  cités  dans  ce  lablean.  Il  en  est  ainsi  pour  les  départe- 
ments de  la  Corrèze,  de  la  fiante-Loire  et  de  la  Lozère.  Le  service  s'y 
est  organisé  très  ientement  et  il  a  fonctionné,  en  1907,  dans  des  condi- 
tions trop  défectueuses  pour  qu'on  puisse  faire  état  des  résultats  obtenus 
à  ce  moment. 

Enfin  le  relè\ement  constaté  dans  rille-et-Yilaine  a  pour  cause 
spéciale  l'application  du  Décret  récent  (28  juillet  1908)  sur  les  cidres. 

Quant  au  département  de  la  Seine,  il  présente  un  relèvement  très 
inq^ortant  du  pourcentage  des  échantillons  suspects,  sur  lequel  il  est  bon 
d'insister. 

L'appbcation  de  la  Loi  du  1^^  août  1905  dans  ce  département,  où 
fonctionnait  régulièrement  et  depuis  longtemps,  un  service  de  surveil- 
lance des  denrées  alimentaires,  n'a  pas  été  une  surprise  pour  les  com- 
merçants. Elle  n'a  eu  d'autre  conséquence  que  de  substituer,  à  un 
contrôle  exclusivement  municipal,  un  contrôle  d'Etat.  Ce  sont  d'ailleurs 
les  mêmes  agents  qui  opèrent,  mais  sous  la  direction  d'un  Commissaire 
de  police  spécial  et  non  sous  celle  du  Directeur  du  Laboratoire  Municipal 
de  Paris. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  avantages  qu'il  y  avait  à  rendre  le 
service  de  police  indépendant  du  service  technique  :  les  résultats  suffisent 
pour  le  prouver.  Les  agents  chargés  de  la  répression  des  fraudes  à  Paris 
sont  des  fonctionnaires  qui  possèdent  des  connaissances  spéciales.  Dans 
ces  conditions  il  est  possil)le  de  leur  demander  de  procéder  à  des  enquêtes 
afin  d'opérer  relativement  peu  de  prélèvements,  ceux-ci  portant,  dès 
lors  sur  des  produits  suspects.  Grâce  à  la  direction  intelligente  donnée 
à  ce  service  de  la  Préfecture  de  Police,  le  pourcentage  des  échantillons 
mauvais  est  passé  de  20  %  à  40  %. 

Tandis  que,  en  province,  où  l'on  ne  dispose  pas  d'agents  spéciaux 
(du  moins  ceux-ci  sont-ils  en  très  petit  nombre  et  n'existent-ils  qu'en 
certains  endroits),  les  prélèvements  sont  faits  indistinctement  sur  tous 
les  produits,  en  nombre  à  peu  près  égal  pour  chacune  des  trois  catégories 
suivantes  :  laits,  boissons,  denrées  diverses;  dans  la  Seine,  la  Préfecture 
de  Police  dispose  exclusivement  d'agents  spéciaux,  qui  ne  prélèvent  qu'à 
bon  escient. 

La  diminution  du  pourcentage  des  produits  mauvais,  en  province, 
indique  une  amélioration  générale  de  la  qualité  des  produits,  tandis  que 
le  phénomène  inverse  observé  dans  la  Seine  indique  un  fonctionnement 
plus  parfait  du  service  de  Répression. 

En  résumé,  les  résultats  obtenus  en  province  sont  surtout  d'ordre 


préventif;  dans  la  Seine,  ils  indiquent  en  outre  une  réj)ressioii  plus  effi- 
cace. 

Si  nous  envisageons  maintenant  la  moyenne  générale  des  résultats 
pour  l'étendue  des  86  départements,  nous  voyons  que  la  proportion  pour 
cent  des  échantillons  reconnus  suspects  ou  fraudés  au  début  de  l'appli- 
cation de  la  Loi  était  de  26,2  %;  il  n'est  plus  actuellement  que  de 
12,6  %. 

Ce  résultat  global  suffit  à  lui  seul  à  démontrer  les  bons  effets  préven- 
tifs de  la  Loi  du  1^^  août  1905. 

Le  tableau  suivant  permet  de  juger  des  résultats  ré{)ressifs  obtenus  : 


1907  

Moyennes  mensuelles 

Amendes 

Jours  de  prison 

30. 292  f. 

64.702 
55.941 
75.353 
49.125 
66.277 

1.480 

2.923 
2.759 
2.102 
3.399 
1.610 

1908  (Janvier)  

»  (Mars)  

»  (Mai)  

Bien  que  la  proportion  des  échantillons  falsifiés  en  1908  soit  en 
diminution  sur  1907,  le  nombre  et  l'importance  des  condamnations  sont 
en  augmentation.  Ce  fait  résulte  de  ce  que,  en  1908,  le  nombre  des 
échantillons  signalés  aux  Parquets,  bien  que  proportionnellement  plus 
faible  qu'en  1907  est,  en  fait,  plus  élevé  car  les  laboratoires  ont  eu  à 
examiner  près  de  deux  fois  autant  d'échantillons  en  1908  qu'en  1907. 
Le  nombre  des  prélèvements  en  1907  s'est  élevé  à  30.720,  tandis  qu'il 
atteint  70.000  en  1908. 


—  6  — 


MiMSTÈiŒ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

de   

L'AGRICULTURE 


BÉCRET 

du  17  Décembre  1908 

DclimiUdion  de  la  Champagne  Viticole 

Le  Préside?vT  de  la  Répl bli(;)L e. 

Sur  ie  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  de 
l'industrie, 

Vvi  la  Loi  du  1^^  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandise*»  et  des  falsilications  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles,  modifiée  par  la  Loi  du  5  août  j908,  et  notam- 
ment l'aritcle  2  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  puhliq^ue  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  : 

1*^  La  vente,  la  mise  eti  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées, 
Luissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  l'application  de 
la  présente  loi. 

2^'  Les  inscriptions  et  mar({ues  indiquant  soit  la  composition,  soit 
l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  par- 
ticuliers que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  t'actures,  sur  les  embal- 
lages ou  sur  les  produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des 
vendeurs,  ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  apparentes  nécessaires 
pour  assurer  la  loAauté  de  la  vente  el  de  la  nn'se  en  vente;  la  définition 
et  la  dénomination  des  boissons,  denrées  et  produits  conformément  aux 
usages  com.merciaux  ;  les  traitements  licites  dont  ils  pourront  être  l'objet 
en  vue  de  leur  bonne  fabrication  ou  de  leur  conservation;  les  caractères 
qiu  les  rendent  inq)ropres  à  la  consommation;  la  délimitation  des  régions 
pouvant  prétendre  exclusivement  aux  appiellations  de  provenance  des 
produits.  Cette  délimitation  sera  faite  en  prenant  pour  l)ases  les  usages 
jO'v>aux  constants.  » 

fi  Vu  le  Décret  du  3  septembre  1907  réglementant  l'application  de  la 
Loi  du  l^ï"  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  vins  mousseux, 
les  eaux-de-vie  et  spiritueux  et  notamment  l'article  10  ainsi  conçu  : 

«  En  vue  d'assurer  la  protection  des  appellations  régionales  et  de 
crus  p;\rliculiers  réservées  aux  vins,  vins  mousseux,  eaux-de-vie  et  spiri- 
tueux qui  ont,  par  leur  origine,  un  droit  exclusif  à  ces  appellations,  il 
sera  statué  ultérieurernenl ,  par  des  règlements  d'administration  publique 
sur  la  délimitation  des  régions  ])ouvani  ])rétendre  exclusivement  aux 
appellations  de  provenance  des  produits.  » 

Vu  les  avis  du  darde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  du  Ministre 
des  Finances. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 

Décrète  : 

Article  1^^. —  L'appellation  régionale  «  Cu  a.m  i>At.-\ e  »  est  exclusive- 


ment  réservée  aux  vins  récoltés  et  manipulés  entièrement  sur  les  terri- 
toires ci-après  délimités  : 

Département  de  la  Marne  : 

Arrondissement  de  Châlons-sur-Marne  :  toutes  les  communes. 

—  de  Reims  :  toutes  les  communes. 

—  d'Epernay  :  toutes  les  communes. 

—  de  Vitry-îe-François  : 

Canton  de  Viiry  :  toutes  les  communes. 

Canton  de  Heiltz-le-Maurupt  :  les  communes  suivantes  :  Bassu, 
Bassuet,  Changy,  Doucey,  Outrepont,  Rosay,  Vanault-ie-Châtel,  Va- 
nault-les-Dames,  Vavray-îe-Grand,  Yavray-ie-Petit. 

Département  de    Aisne  : 

Arrondissement  de  Château-Thierry  : 

Canton  de  Condé-en-Brie  :  les  communes  suivantes  :  Condé-en-Brie, 
Saint-Agnan,  Barzy-sur-Marne,  Bauîne,  Celîes-iès-Condé,  La  Chapelle- 
Monthodon,  Chartèves.  Connigis.  Courboin,  Courtemont-Varennes,  Cré- 
zancy,  Saint-Eugène.  Jaulgonne,  Mézy-Moulins,  Monthurel,  Montigny- 
lès-Condé,  Montlevon,  Pargny-la-Dhuys,  Passy-sur-Marne,  Reuilly- 
Sauvigny-Tréloup. 

Canton  de  Château-Thierry  :  les  communes  suivantes  :  Château- 
Thierry,  Azy,  Blesmes,  Bonneil.  Brasles,  Chierry,  Essommes,  Etampes, 
Fossoy,  Gland,  Mont-Saint-Père,  Nesles,  Nogentel,  Verdilly. 

Canton  de  Charly  :  les  communes  suivantes  :  Charly,  Bézule-Guéry, 
Chézy-sur~Marne,  Crouttes,  Domptin,  Montreuii-aux-Lions,  Nogent- 
l'Artaud,  Pavant,  Romeny,  Saulchery,  Villiers-sur-Marne. 

Arrondissement  de  Soisson»  : 

Canton  de  Braisne  :  les  communes  suivantes  :  Braisne,  Acy,  Augy, 
Barbonvai,  Blanzy-iès-Fismes,  Brenelle,  Chassemy,  Ciry-Saisogne,  Cour- 
ceiles,  Couvreiles,  Cys-la-Commune,  Dhuizel,  Glennes,  Longueval,  Mer- 
val,  Saint-Mard,  Paars,  Perles,  Presies-et-Boves,  Révilion,  Sermoise, 
Serval,  Yasseny,  Vauxcéré,  Vauxtin,  Viel-Arcy,  Viliers-en-Prayères. 

Canton  de  Vailly  :  Vailîy,  Bucy-ie-Long,  Celles-sur- Aisne,  Chavonne, 
Chivres,  Condé-sur-Aisne,  Missy-sur- Aisne,  Sansy,  Soupir. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, de  la  Justice  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  Française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


Lê  nouveau  Traité  de  Commerce  germano-Portugais 

Ce  nouveau  traité  de  commerce  vient  d'être  signé  à  Oporto.  Les 
négociations  entamées  à  ce  sujet  avaient  subi  un  arrêt  du  fait  que  le 
Portugal,  à  l'exemple  du  Danemark,  révisa,  entre  temps,  son  propre 
tarif  douanier,  Cette  révision  terminée,  les  négociations,  conduites  par 
l'Allemagne  dans  le  but  d'obtenir  en  Portugal,  la  situation  de  «  Puis- 
sance la  plus  favorisée  »,  ont  repris  un  cours  plus  régulier. 

Les  quelques  indications  suivantes  ont  un  caractère  semi-officiel  : 
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<i  Par  ce  traité,  les  deux  Etats  s'assurent  réciproquement  la  situation 
de  «  Puissance  la  })ius  favorisée  «.  L'Espagne  et  le  Brésil  occupent  d'ail- 
leurs une  situation  toute  spéciale  au  Portuoraî. 

«  Le  tarif  douanier  portugais  est  établi  définitivement  pour  toute 
la  durée  du  traité.  Exception  est  faite  pour  un  certain  nombre  d'articles 
dont  les  droits  de  douanes  pourront  être  élevés  jusqu'à  une  limite  fixée 
par  le  traité,  à  condition  toutefois  que  dans  une  autre  calégorie  de  mar- 
chandises les  droits  de  douanes  soient  abaissés. 

L'Allemagne  fait  au  Portugal  la  concession  suivante  :  Les  marques 
de  vins  «  Poino  >^  et  «  Madère  »  seront  reconnues  com.me  marque  d'ori- 
oine  selon  la  loi  allemande  sur  la  protection  des  marques  cominerciales  et 
remploi  de  ces  mots  ne  sera  permis  que  pour  ses  vins  du  bassin  portugais 
du  Douro  et  de  ceirx  de  l'Ile  de  Madère  autant  que  ces  vins  seront 
exportés,  a  vec  bulletin  d'origine,  des  ports  d'Oporto  et  de  Funchaî. 

Par  ce  traité,  l'Allemagne  espère  voir  s'accroître  ses  importations  au 
Portugal,  lesquelles  d'ailleurs,  dans  ces  dernières  années,  s'étaient 
élevées  de  15  à  35  miilions.soit  environ  le  dixième  de  l'importation  totale 
portugaise,  et  la  moitié  de  l'importation  anglaise  au  Portugal. 

Quant  au  Portugal,  dont  les  importations  en  Allemagne  sont  depuis 
quelques  années  restées  stationnaires  (15  millions  marcs),  il  trouvera, 
par  ce  traité,  un  plus  grand  débouché  en  Allemagne  pour  le  commerce 
de  ses  vins.  Celui-ci,  avec  son  million  et  demi,  n'était  pas,  jusqu'à  pré- 
sent, supérieur  à  l'importation  d'ananas. 

La  crise  viticole  qui  sévit,  depuis  l'an  dernier,  sur  les  rives  du  Douro 
détermina  certainement  le  Portugal  à  conclure  ce  traité  commercial. 

ITALIE 

LOI  DU  5  AVRIL  1908 
prescrivant  des  mesures  pour  combattre  les  fraudes 
dans  le  commerce  de  l'iiuile  d'olive. 

Art.  1^^.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce  sous  la  déno- 
mination d'huile  d'olive  un  produit  qui  sera,  en  totalité  ou  en  partie, 
différent  de  celui  qu'indique  cette  dénomination. 

Art.  2.  —  Quiconque,  dans  un  but  commercial,  fabrique,  expédie, 
tient  en  dépôt  et  met  en  vente  des  huiles  comestibles  différentes  de 
l'huile  d'olive,  ou  résultant  du  mélange  d'huiles  d'olive  avec  d'autres 
de  graines  ou  d'autres  substances  oléagineuses,  est  tenu  : 

a)  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi  ou  de  l'ouverture 
de  la  fabrique,  du  dépôt  ou  magasin;  , 

b)  D'indiquer  par  des  inscriptions,  en  caractères  bien  visibles,  appo- 
sées à  l'extérieur  soit  des  locaux  de  fabrication,  dépôt  ou  vente,  soit  sur 
lès  récipients,  la  quahté  de  l'huile,  c'est-à-dire  si  c'est  de  l'huile  d'olive 
vraie  ou  de  l'huile  mélangée  avec  des  huiles  de  graines. 

Faute  de  l'indication  ci-dessus,  on  considérera  comme  destinées  à 
Talimentalion  les  huiles  mélangées  et  celles  de  substances  ou  graines 
oléagineuses,  qu'on  trouvera  dans  les  débits  d'articles  comestibles,  dans 
les  caves  et  magasins  annexes. 

Art.  3.  —  Les  fabricants  et  vendeurs,  dans  un  but  commercial, 


—  0  — 


d'huiles  coîneslihles  sont  tenus  de  fournir,  contre  payement,  des  échan- 
tillons de  la  inarchanciise  à  la  requête  de  l'aiilorilé  communale  ou  des 
déléouës  du  Ministère  de  l'Agriculture,  Industrie  et  (lommerc(\ 

Art.  4,  —  Sauf  les  dispositions  contraires  des  traites  inlernationaux. 
quand  dans  le  commerce  d'exportation  il  faudra  ou  que  Ton  Aoudra 
établir  la  sincérité  des  huiles  d'olive,  la  preuve  sera  faite  par  la  présen- 
tation du  cerlilicat  d'analyse,  délivré  sur  un  échantillon  ))i"éie\é.  dans 
les  formes  (pie  déterminera  le  règlemeuL 

Arl.  f),  —  Les  contrevenants  aux  dispositions  de  l'art.  1^''  seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  sera  ]^as  inférieure  à  500  francs,  et  les  con- 
trevenants a\ix  rèj^lcs  des  articles  2  et  4  d'une  amende  (pii  ne  sera  pas 
inférieure  à  200  francs. 

En  cas  de  récidive,  les  mimma  de  l'iunende  seront  doublés,  et  on  y 
ajoutera  la  })eine  de  la.  détention  jusqu'à  3  mois  ou  1  mois  res]>ective- 
ment,  avec  susj)ension  d'ex{)loitat ion  depuis  10  jours  jusqu'à  (>  mois. 

L'application  des  ]»eines  susdites  n'empcche  aucunement  raj)plica- 
tion  des  peines  supérieures  ({ue  les  contrevenants  peuvent  avoir  encou- 
rues par  efTet  des  dispositions  du  Code  péi.al  ou  d'autres  lois  spéciales. 

Art.  6.  —  liCS  sentences  de  condamnation  seront,  aux  frais  des  con- 
trevenants, publiées  dans  les  journaux  locaux,  et  aflichées  au  tableau 
de  la  Chaînbre  de  Commerce  de  la  commune  et  des  comices  a^rieoles  de 
la  province  où  se  trouve  la  résidence  des  trans^resseurs. 

Art.  7.  —  Quiconque  se  refuse  à  fournir  des  échantillons,  d'après  la 
teneur  de  l'art.  3,  est  passible  d'une  amende  de  100  francs  et  l'opération 
du  prélèvement  des  échantillons  sera  néanmoins  exécutée  d'ofhce. 

Art.  8.  —  Dans  le  bud<i:et  des  dépenses. du  Ministère  de  i'Agricvdture, 
Industrie  et  .Commerce,  on  inscrira  annuellement,  dans  un  chapitre  spé- 
cial, la  somme  de  10.000  francs  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  La  moitié  du  produit  des  amendes  |)erçues  sera  partagée 
entre  les  fonctionnaires  et  les  agents  qui  auront  contribué  à  établir  la 
contravention. 

Le  reste  est  dù  au  Trésor. 

Art.  10. —  Un  règlement,  qui  sera  approu\  é  dans  les  six  mois  posté- 
rieurs au  sanctioniiement  de  la  présente  loi,  détermiiiera  les  règles  ]>our 
le  prélèvement  et  l'analyse  des  échantillons  et  tout  ce  (pii  sera  nécessaire 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Le  Sénat  italien  vient  d'adopter  un  projet  de  loi  actuellement  soumis 
à  la  Chambre,  en  vue  de  réprimer  les  fraudes  dans  le  (^ommerce  des  fro- 
mages. 

Cette  proposition  de  loi  a  pour  but  principal  de  faire  cesser  les 
mesures  qui  ont  été  prises  en  France  et  en  Angleterre  contre  l'intro- 
duction de  certains  fromages  italiens. 

Ce  projet  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Tout  fromage  dont  la  matière  grasse  ne  provient  pas  exclusive- 
ment du  lait  doit  être  vendu  en  pains  cubiques,  portant  sur  les  enve- 
loppes et  récipients  les  mots  «  fromage  murgariné  ». 

Le  fromage  margarine  ne  peut  être  coloré. 

Les  établissements  de  vente  ou  de  fabrication  doivent  avoir  une 
enseigne  portant  très  visiblement  les  mots  u  fromage  margarine  ». 
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Les  Services  chimiques  officiels  organisés  dans  ie  Royaume-Uni 
de  iâ  Grande-Bretagne.  (Suite)  [^) 

VàY  M.  lioiiii  M^\\BltE 

Licencié  ès-sciences,  Répétiteur  de  chimie  agricole 
à  r Ecole  Naiionaie  d'Agriculture  de  Montpellier. 


Service  des  Public-Analysts 


Rapports  Trimestriels  des  Public-Analysts 
(Section  19  de  la  loi  de  1875 j 

Tout  public- anaiyst  nommé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1875 
devra  adresser  des  rapports  trimestriels  à  l'autorité  dont  il  relève,  indi- 
quant le  nombre  des  articles  qu'il  a  analysés  contornriément  à  ia loi,  pen- 
dant Je  trimestre  écoulé. 

Il  devra  spécifier  les  résultats  de  chacune  des  analyses  faites  avec  en 
regard  les  sommes  qui  lui  ont  été  payées. 

Ces  rapports  seront  représentés  aux  réunions  officielles  des  autorités 
locales  et  une  copie  certifiée  en  devra  être  transmise  annuellement  à 
une  époque  déterminée,  et  sous  une  certaine  forme,  au  Local  Government 
Board. 

Voici  ia  forme  que  devra  avoir  cette  copie  : 


Loi  de  1875  sur  la  vente  des  produits  alimentaires  et  de»  lirogiirs. 

Rapport  du   public-analyst  nommé  à.   relatant  les 

substances  qu'il  a  analysées  conformément  à  la  loi  citée,  pendant 
le  trimestre  finissant  le  


Article 
à  l'a  liai  > 


s  soumis 
se. 


(^as  où  l  échan- 
tilioii  iuî  soumis 
au  Puî)iic- Ana- 
iyst par  un  touc*- 
tionnairea^issant 
sur  l'ordre  (le  l'au- 
torité locale.eom- 
me  il   est  prévu 

i  dans  i'articie  13 

j  de  ia  loi,  et  dans 

1  ce    cas  non 

1  l'autorité. 


de 


Késultal  de  l'a- [  Sommes  payées 
naiyse  iiuîiquant  poureîîaque  ana- 
si  réchanïîllon  l>se 
était  pur  ou  adul- 
téré. 

Dans  ce  denvier 
cas,  nature  et  pro- 
portion de  l'aciul- 
tération. 


!  Observa- 
tions 


Nombre  total  d  échantillons  analysés  pendant  le  trimestre  : 

Signature  du  Piiblic-Analysi  : 


(1)  Voir  Bulletin  l nfei  imiional  <le  La  Répression  des  Fraudes.  1908.  Liv.  ii,  p.  34 


11  _^ 


Poursuites  exercées  contre  les  coupables. 
(Section  20  de  la  loi  de  1875.) 

Lorsque  le  certificat  délivré  par  un  public- analyst  conclut  à  la  certi- 
tude d'une  fraude,  la  personne  ayant  demandé  que  l'analyse  du  produit 
soit  faite,  peut- enoaofer  une  action  judiciaire  devant  la  juridiction  de  îa 
localité  où  le  î)roduit  a  élé  vendu,  afin  c{ue  les  pénalités  ])révues  par  la 
loi  soient  appliquées. 

Nota.  —  i^e  mot  "  personne  "  comprend  les  associations. 

Pénalités  applicables  aux  personnes  contrevenant  aux  prescriptions  des 
lois  sur  la  i>enie  des  produits  alimentaires  et  des  drogues  : 
(Section  17  de  la  loi  de  1899). 

[a)  La  première  contravention  sera  punie  par  une  amende  ne  devant 
pas  excéder  20  livres  (500  fr,). 

Une  seconde  contravention  aux  mêmes  lois  sera  punie  par  une 
amend".  ne  devant  pas  excéder  50  livres  (1.250  fr.). 

Toute  contravention  ultérieure  sera  punie  d'amendes  ne  devant  pas 
dépasser  100  livres  (2.500  fr.). 

[b)  Lorsqu'une  personne  aura,  par  une  contravention  aux  lois  sur  la 
vente  des  produits  alimentaires  et  des  drogues,  mérité  une  amende  excé- 
dant 50  livres  (1.250  fr.)  et  que  la  contravention  aura  été  commise  par 
Taccusé  lui-même,  ou  par  suite  de  sa  négligence  coupable,  îa  Cour  pourra, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  lui  mfliger  une  peine  d'emprisonnement  (avec 
ou  sans  travaux  forcés)  ne  devant  pas  excéder  tro«s  mois. 

La  peine  d'emprisonnement  ne  peut,  on  le  voit,  être  appliquée  qu'à 
la  troisième  contravention,  encore  faut-il  que- l'accusé  ait  commis  la 
contravention  lui-même,  ou  qu'elle  ait  été  commise  par  suite  d'une 
négligence  coupable  de  sa  part. 

Le  certificat  du  puhlic-analyst  constitue  une  preuve  «  prima-îacie  » 
permettant  de  condamner  un  accusé. 

Néanmoins  l'accusé  peut  demander  que  le  public- analy si  lui-même 
soit  appelé  au  Tribunal  comme  témoin,  et  que  l'échantillon  conservé 
par  Facheteur  soit  produit.  S'il  le  juge  utile,  l'accusé  peut  demander 
à  être  entendu  en  personne,  ou  à  faire  entendre  sa  femme. 

(Section  21  de  la  loi  de  1875). 

Notes.  —  Le  certificat  d'un  public -analyst  constitue  une  preuve  suffi- 
sante pour  permettre  au  Tribunal  de  condamner  un  vendeur  de  substances 
alimentaires  ou  de  drogues.  Si  le  vendeur  ne  contredit  pas  l'exactitude 
de  ce  certificat,  le  magistrat  ne  peut  le  considérer  comme  un  élément 
susceptible  d'établir  son  opinion  :  cette  opinion  ne  peut,  obligatoirement, 
aller  à  son  encontre. 

Si  le  public- analyst  n'est  pas  appelé  devant  le  Tribunal,  son  certi- 
ficat concluant  à  l'impureté  du  produit  entraîne  forcément  la  condam- 
nation du  vendeur. 

L'accusé  peut  se  défendre  devant  le  Tribunal  en  produisant  un  certi- 
ficat d'analvse  délivré  par  un  autre  puhlic-analyst. 

(Section''22  de  la  loi  de  1899.) 

a)  Le  certificat  de  Tanalyse  de  l'échantillon  conservé  par  le  vendeur 
devra  avoir  rigoureusement  la  forme  prescrite  par  la  section  18  df^  la  loi 
de  1875  (déjà  citée).  Il  placera  l'accusé  dans  la  même  situation  que  le 
poursuivant,  et  ii  constituera  une  preuve  suffisante  pour  sa  défense 


devant  le  Tribunal.  Néanmoins  le  poursuivant  peut  demander  à  ce  que 
le  second  piiblic-analyst  soit  convoqué  comme  témoin. 

b)  Une  copie  du  certificat  délivré  par  le  second  public- analyst  devra 
être  envoyée  au  poursuivant  trois  jours  au  moins  avant  Faudience  du 
Tribunal.  En  cas  d'impossibilité,  la  Cour  peut  renvoyer  Taffaire  à  une 
date  ultérieure,  pour  que  la  chose  devienne  possible. 

Le  vendeur  peut  demander  que  le  troisième  échantillon  prélevé 
conformément  à  la  loi,  et  conservé  par  le  vendeur,  soit  produit  devant 
le  Tribunal,  en  cas  de  contestation,  appuyée  pour  chacime  des  parties 
sur  un  certiiicat  délivré  par  lin  public- analy si. 

Ce  troisième  échantillon  sera  alors  envoyé  aux  Laboratoires  d^I^tat  à 
Somerset  house  (Clement's  înn  Passage), 

Une  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  par  le  Tribunal  si 
cette  production  n'était  pas  faite  nonobstant  la  demande  du  vendcu]', 

La  .Jurisprudence  a  établi  qu'il  était  suffisant  que  ce  troisième  échan- 
tillon dûment  cacheté  et  scellé,  comme  le  prescrit  la  loi,  soit  présenté, 
même  s'il  n'est  plus  en  état  convenable  pour  être  envoyé  à  Somerset 
House  aux  fms  d'analyse. 

Obligations  pour  le  Tribunal  d'em^oyer  le  troisième  échantillon  d'une 
substance  alimentaire  ou  dhuie  drogue  aux  Laboratoires  d'Etat  à  Somerset 
House  aux  fins  d'analyse,  à  la  requête  de  F  une  des  parties. 

{Section  21  de  la  loi  de  1899.) 

La  section  22  de  'la  loi  de  1875  laissait  au  Tribunal  la  liberté  d'en- 
voyer ou  non  le  troisième  échantillon  aux  Laboratoires  d'État  à  la 
demande  de  l'une  des  parties.  Cette  latitude  lui  a  été,  on  le  voit,  enlevée. 

La  demande  de  l'une  des  parties  n'est  d'ailleurs  pas  obligatoire  et  le 
Tribunal  peut  faire  cette  troisième  analyse  aux  frais  de  l'une  des  parties, 
s'il  le  juge  utile. 

(Section  22  de  la  iôi  de  1875.) 

Le  Directeur  des  Laboratoires  d'État,  M.  Thorpe,  donne  au  Tri- 
.bunal  son  opinion,  qui  n'est  pas  obligé  d'en  tenir  compte  dans  son  juge- 
ment. Il  peut  acquitter  un  vendeur  si  celui-ci  produit  un  certificat  de 
pureté  délivré  par  un  public- analyst.  même  si  le  Laboratoire  d'État 
conclut  à  une  fraude,  comme  l'avait  fait  le  public- analyst  ayant  analysé 
l'échantillon  du  vendeur.  Il  n'y  a  pas  d'experts  nommés  autrement. 

Tarif  des  analyses  faites  par  les  Laboratoires  du  Gouvernement  dans 

le  cas  d'échantillons  transmis  par  la  justice,  conformément  à  la  loi  sur  la 
vente  des  produits  alimentaires  et  les  drogues. 

L  S  D  Francs 

Bière  (Recherche  de  l'arsenic)                                1  1  0  26  25 

Beurre  (Recherche  graisses  étrangères)                  1  1  0  26  25 

Beurre  (Recherche  eau)   10  6  13  10 

Café  ,   10  6  13  10 

Drogues  (Suivant  l'analyse  demandée)                  1  1  0  26  25 

Farine                                                               1  1  0  26  25 

Lard...                                                         1  1  0  26  25 

Margarine                                                        ~  10  6  13  10 

Lait                                                              —  10  6  13  10 

Huiles                                                           1  1  0  26  25 

Pois  (Recherche \lu  cuivre)                                 i  1  0  26  25 
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Les  tableaux  des  pages  14  et  15  ont  été  extraits  des  «  A^nnual  Reports 
of  accordings  under  the  sale  of  Food  and  Drugs  Acis  1875-1899  )),  publiés 
en  1906,  1907  et  juillet  1908  })ar  le  Ministère  de  l'Agriculture. 

Nous  les  avons  résumés  en  n'indiquant  que  les  chifTres  totaux,  par 
Comtés. 

On  peut  voir  aisément  combien  est  variable  l'importance  des  charges 
de  Public- Analyst  :  En  Angleterre,  dans  les  horougks  métropolitains  il  en 
est  qui  font  jusqu'à  près  de  1.800  analyses  par  an  (Lambeth  1809, 
Soutiiwark  1775,  Wesminster  1695). 

Dans  certains  comtés  de  l'Angleterre,  les  chiffres  sont  aussi  très 
élevés  :  (Kent  3273,  Lancastes  3307,  Middlesex  4683,  Sork  2695.) 

En  Ecosse  les  chiffres  sont  généralement  beaucoup  inférieurs,  il  en 
est  même  d'insignifiants,  et  on  s'explique  ainsi  comment  certains  puhlic- 
analysU  se  trouvent  être  employés  par  30  ou  40  autorités. 


Nombre  d'emplois  de  public- anolyst 

Nous  avons  pu  relever  dans  l'ouvrage  «  A  list  of  Officiai  chemical 
Appointements  ))  (Liste  des  Emplois  chimiques  ofiicieis.par  RiCKARB-B., 
Pïlcher),  les  indications  ci-dessous  relatives  au  nombre  de  charges  de 
public- analyst  dans  le  Royaume-Uni.  Il  est  important  de  noter  qu'il  n'y 
a  pas  un  titulaire  unique  pour  chaque  emploi,  et  que  le  même  titulaire 
peut  être  le  public-analyst  de  plusieurs  autorités,  conformément  à  la 
section  11  de  la  loi  de  1875  déjà  citée. 


Angleterre  : 

Public-analysts  nommés  par  les  Comtés   50 

—  —  -           Boroughs  .  ,   103 

—  —          Comtés  Boroughs   46 

—  .                 —          Cités  et  Boroughs   20 

"219 

Pays  de  Galles  : 

Pubiic-anaîysts  nommés  par  les  Comtés   12 

—  —          Boroughs  ,   2 

—  —          Comtés  Boroughs .......  2 

—  —          Cités  et  Boroughs   » 

Ecosse  : 

Piiblic-analysts  nommés  par  les  Comtés  .  .  ,   33 

—  — -          Burghs                        .  142 

—  —          Royaî-Burghs   65 

"240 
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Tableau  indiquant  le  nombre  d'Echantillons  de  Substances  et  des 

dans  chaque  Coin  lé  en  i905,  1906  et  1907  par  ies  Public-Analysts  du 
gence  Division  du  Board  of  agriculture  and  fisheries. 


Comtés 
Angleterre 

Total 

Lait 

Beurres 

Eiaminés 

Adultérés 

Examinés 

Adultérés 

Examinés 

âdoitéré» 

Boroughs  mélcopoiitains  .  .  .  . 

21.  m 

2.190 

11.477 

1.228 

4.862 

4.54 

Bedfort  

535 

45 

257 

25 

.  25 

1 

Berks   

601 

49 

121 

18 

91 

4 

Buckingham  

233 

14 

72 

7 

28 

0 

Cambridge  ,  .  .  .  . 

540 

21 

162 

12 

40 

0 

1.805 

97 

716 

47 

494 

20 

Cornwal  

385 

27 

95 

10 

35 

0 

Cumberland  .  

324 

19 

86 

6 

49 

0 

1.292 

74 

387 

31 

158 

4 

Devon  

966 

48 

m 

27 

14S 

8 

Dorsel  

310 

22 

182 

19 

64 

0 

Durham .  

1.508 

146 

490 

70 

222 

11 

2.600 

302 

1.197 

119 

947 

156 

Gloucester  

1.308 

143 

648 

113 

303 

5 

149 

11 

-70 

8 

38 

2 

330 

25 

170 

18 

51 

0 

A  Reporter  

34.455 

Drogues,  avec- le  détail  des  Echantillons  de  laits  et  de  beurres,  analysés 
Royaume-Uni),  Extrait  des  Anniial  Report  of  Proceediiu/s  of  llie  inielli- 


1. 

Total 

Lait 

Beurres 

Total 

Lait 

Beurres 

,  —  ^  1 

bxJiiBincs 

Exaiu. 

t  iî?iii 

E.xaiiiiii^'s 

Atliill 

JV'IUll. 

E\<l!ll . 

.iduii. 

32.355 

2.681 

12.463 

1.594 

4.7^)8 

517 

23  676 

2.337 

12.274 

1.290 

5.428 

469 

586 

57 

291 

45 

29 

1 

578 

39 

252 

26 

22 

1 

620 

31 

177 

IJ 

97 

5 

609 

20 

1(>4 

13 

104 

4 

239 

12 

66 

4 

25 

2 

234 

10 

70 

6 

21 

1 

468 

3'« 

158 

?o 

70 

8 

390 

22 

159 

19 

68 

.0 

1.979 

98 

783 

51 

'527 

17 

1.935 

102 

819 

65 

489 

19 

389 

30 

95 

16 

27 

0 

390 

23 

109 

8 

31 

2 

271 

17 

96 

10 

29 

0 

281 

20 

103 

12 

34 

0 

1.297 

96 

349 

54 

190 

)0 

1.297 

56 

319 

32 

204 

3 

1.086 

116 

494 

56 

133 

14 

1 . 403 

73 

422 

48 

134 

3 

371 

24 

195 

22 

85 

0 

357 

22 

198 

21 

93 

0 

1.651 

174 

579 

93 

2Î2 

13 

1.543 

168 

6il 

98 

194 

5 

2.819 

278 

1.373 

122 

995 

137 

3.050 

257 

1  565 

147 

962 

90 

1.365 

163 

(339 

114 

3U 

1  .908 

150 

880 

■  99 

413 

39 

173 

18 

60 

14 

56 

3 

155 

JO 

73 

H 

31 

2 

383 

38 

184 

25 

71 

7 

386 

32 

181 

19 

83 

4 

36.252 

i 

1 

37.832 
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Irlande  ': 

Public-anaîysts  nommés  par  les  Comtés  .   .  34 

—  Boroughs   13 

47 

Iles  de  Man,  Jersey,  Guerisesey  : 

Possédont  chaciiiAe  1  puhlic-analyst   3 

Soit  au  total  525  charges  de  public- analysts. 

A  titre  d'indications,  nous  pouvons  citer  M.  Bernard  Dyer  D.  Se. 
(Lond)  F.  ï.  C.  qui  est  puhlic-analyst  des  Comtés  d'Esséx,  Leicester, 
Rutiand,  Wilts,  et  du  borough  de  Truro,  soient  5  charges. 

En  Ecosse  et  en  Irlande  il  est  des  public- analysts  qui  sont  appointés 
par  un  bien  plus  grand  nombre  d'autorités.  Citons  par  exemple  : 
MM.  Georges  Duncan  Macdongald  F.  L  C,  qui  opère  pour  46  auto- 
rités, et  sir  Charles  Alexander  Cameron  C.  B.  M.  D.  (R.  N.  J.)  F,  L  C. 
qui  opère  pour  34. 

Il  est  intéressant  de  voir  dans  les  rapports  officiels  du  Docteur 
Thorpe  chef  du  Laboratoire  d'Etat  à  Clément's  Inn  Passage,  Strand,  le 
nombre  de  cas  qui  ont  donné  lieu  à  un  examen  supplémentaire  des  pro- 
duits déjà  analysés  par  les  public- analysts,  dans  les  cas  douteux. 

Extrait  des  rapports  officiels  pour  les  années  1906-1907  et  1907-1908  de 
M.  E.  Thorpe,  chimiste  principal  des  Laboratoires  du  Gouvernement  à 
Cléments  Inn  Passage,  relatif  aux  échantillons  de  substances  alimentaires 
et  de  drogues  adressées  à  ces  laboratoires  dans  les  cas  douteux  préi^us  par 
les  lois  sur  la  vente  de  ces  substances  : 


Année  1906-1907  (page  29  du  rapport  Thorpe). 
Résultats. 

SUBSTANCES 


Eaii-de-vie  

Beurre  

Crème  

Cidre  

Lard  

Margarine  

Lait  

Whisky  

TOTAL.... 


«  En  1905-1Ô06  le  nombre  des  analyses  avait  été  de  101.  Nous  n'avons 
pas  eu  à  éxaminer  de  drof^ues. 

Au  sujet  des  3  échantillons  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  délivré  de  cer- 


NOMBRE 
D'ÉCHANTIL- 
LONS 


1 

14 
2 
1 
2 
3 

86 
o 


ni 


Coiîfumation  en- 
tière ou  par- 
tielle des  résul- 
tats indiqués 
par  le  public- 
analyst/ 


1 

)) 

10 

I- 

1 

1 

î 

» 

1 

1 

)) 

3 

73 

10 

2 

» 

89 

19 

DESAC- 
CORD 


PAS  DE 
CERTIFICAT 
DÉLIVRÉ 


tificat  ;  1^  L'état  de  décomposition  d'un  iait  ne  nous  a  pas  ,  permis 
d'affirmer  qu'il  y  av^ait  eu  mouillage;  2°  les  deux  autres  échantillons  ont 
été  perdus  en  partie,  avant  d'être  analysés. 

Pour  les  3  échantillons  examinés,  nous  nous  sommes  trouvés  20  fois 
(soit  18  %)  en  contradiction  avec  les  public- anahjsts.  La  moyenne  des 
contradictions  avait  été  de  10  %  en  1905-1906  et  9,5  %  en  1904-1905. 
Voici  le  détail  de  quelques-unes  des  substances  analysées. 

Beurre.  —  Pour  6  des  9  échantillons  allégués  contenir  une  matière 
grasse  étrangère,  nous  avons  confirmé  les  résultats  trouvés;  dans  deux 
autres  cas,  nous  avons  trouvé  que  la  pureté  du  produit  était  douteuse; 
dans  un  dernier  cas  nous  n'avons  pas  confirmé  cette  présence. 

Pour  5  des  échantillons  considérés  comme  contenant  une  proportion 
d'humidité  excessive,  nous  avons  trouvé  un  cas  où  nous  n'avons  pas  pu 
accepter  la  conclusion  du  public- analy st. 

Crème.  —  11  s'agissait  d'acide  borique  employé  comme  préservatif. 
Dans  un  cas  nous  n'avons  pas  trouvé  que  l'addition  de  cet  acide  fut  aussi 
élevé  que  Tindiquait  le  certificat  du  public- anabj st. 

Lard.  -  Deux  échantillons  étaient  considérés  comme  mélangés  de 
graisse  de  bœuf.  Nous  avons  confirmé  l'analyse  de  Fun  d'eux.  Nous 
n'avons  pas  eu  la  certitude  que  l'autre  contenait  les  40  %  incriminés. 

Margarine.  —  3  échantillons.  Dans  l'un  nous  avons  trouvé  plus  que 
la  proportion  légale  de  beurre.  Les  deux  autres  étaient  incriminés 
contenir  de  la  purée  de  pommes  de  terre.  Nous  n'avons  pas  pu  en  avoir 
la  certitude. 

LaiL  —  Comme  d'ordinaire,  ces  échantillons  constituaient  la  plus 
grosse  part  des  envois  faits  par  les  magistrats.  Pour  les  83  échantillons 
examinés  nous  avons  trouvé  :  41  mouillages,  30  écréraages,  6  mouillages 
et  écréraages,  4  additions  d'acide  borique  (ou  composé),  2  additions  de 
îormaldéhyde.  Nous  n'avons  pas  pu  vérifier  l'incrimination  dans  10  cas  : 
6  mouillages,  3  écrémages,  l'addition  d'acide  borique.  Dans  un  cas  nous 
avons  trouvé  la  proportion  extraordinaire  de  95  grains  d'acide  borique 
par  pinte  (0  gr.  06  X  95  =  5  gr.  70  pour  0  litre  567).  Un  échantillon  de  lail 
condensé  était  considéré  comme  n'ayant  pas  la  proportion  de  beurre 
voulue.  Nous  ne  l'avons  pas  vérifié. 

Whiskys.  —  Il  y  avait  à  vérifier  leur  teneur  en  alcool.  Les  magistrats 
en  nous  adressant  le  troisième  échantillon  nous  ont  soumis  le  reste  de 
l'échantillon  des  vendeurs,  que  ceux-ci  avaient  produits  devant  la  Cour, 
en  même  temps  que  leurs  certificats.  Il  y  avait  des  différences  dans  les 
richesses  alcooliques  trouvées  par  les  p uhlic- analy sts.  Il  résulte  de  notre 
examen  que  tandis  que  les  échantillons  réservés  donnaient  bien  des 
résultats  concordant  avec  ceux  des  public-an.alysts,  le  reste  des  échan- 
tillons des  vendeurs  fourni  par  la  Cour  étaient  des  whiskys  différant  à  la 
fois  par  leurs  caractères  et  par  leur  teneur  eji  alcool. 

Quant  aux  autres  échantillons  pour  lesquels  nous,  avons  confirmé  les 
conclusions  des  public-analysts,  les  incriminations  étaient  :  eau-de-vie 
contenant  de  Falcool  neutre;  café  mélangé  de  chicorée  :  épinards  conte- 
nant une  certaine  quantité  de  cuivre,  » 

«  Le  nombre  des  échantillons  que  nous  avons  eu  à  examiner  cette 
année  a  été  de  82.  Il  avait  été  de  lll  l'année  passée. 


j! 

1             Année  1907-1908  (page  28  du  rapport  Thorpe  pour  1908). 

Jirsiilldls 
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(Confirmation  en- 
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par  le  jîublie- 
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i  A  mail  dos  

1 

1 
1 

» 

» 

Lard   

1 

)) 

Liit  

57 

4() 

10 

1 

clc  

» 

» 

» 

T«)tal  

<S'2 

02 

19 

1 

Celte  diiiiiiiution  a  porté  presque  entièrement  sur  les  échantillons  de 
lait  (29  de  moins  que  l'an  dernier).  Dans  un  cas  il  n'a  pas  pu  être  délivré 
de  certificat  par  suite  de  la  quantité  de  lait  insuffisante  et  aigre  que  nous 
avons  reçue. 

Parmi  les  81  échantillons  examinés  nos  conclusions  ont  différé  19  lois 
de  celles  des  public- analy sis,  soit  une  proportion  de  23 

Cette  pï  oportion  avait  été  de  18  %  l'an  dernier,  et  10  %  en  1905-190G. 

Voici  quelques  détails  sur  les  analyses  faites  : 

Beurre.  —  10  analyses.  3  échantillons  étaient  incriminés  comme  con- 
tenant un  excès  d'humidité.  Nos  résultats  ont  concordé  avec  ceux  du 
public-analysi.  7  échantillons  étaient  considérés  comme  contenant  des 
graisses  étrangères.  Dans  deux  de  ces  derniers  nous  n'avons  pas  pu 
affirmer  l'impureté  du  produit. 

Margarine.  —  1  échantillon  était  incriminé  comme  contenant  une 
proportion  d'eau  supérieure  à  la  limite  légale.  Nous  avons  corroboré  l'opi- 
nion du  public- analy st. 

Dans  deux  cas  où  les  public-analysts  avaient  trouvé  une  grande  pro- 
portion d'amidon,  nous  n'avons  pu  en  trouver  qu'une  très  petite. 

Dans  le  dernier  cas,  nous  avons  trouvé  une  proportion  de  beurre  infé- 
rieure à  5  %  dans  une  margarine  qui  était  considérée  comme  en  con- 
fié n..nt  57 

Lait.  —  26  écliantiilons  étaient  considérés  comme  mouillés.  Nous 
avons  corroboré  cette  incrimination  pour  23  cas;  dans  l'un  des  autres, 
bien  que  ne  trouvant  pas  une  addition  d'eau,  nous  avons  affirmé  l'insuf- 
fisance de  beurre. 

22  échantillons  étaient  considérés  comme  manquant  de  beurre.  Nous 
avons  été  d'accord  avec  les  public-analysts  pour  15  d'entre  eux. 

Deux  étaient  considérés  comme  mouillés  et  écrémés  :  nous  avons 
vérifié  celte  incrimination  pour  l'un,  mais  nous  n'avons  pas  pu  trouver 
l'addition  d'eau  dans  l'autre.  Tous  deux  avaient  une  proportion  tout  à 
fait  insuffisante  de  crème. 

6  échantillons  étaient  considérés  comme  contenant  des  préservatifs  à 
base  d'acide  borique.  Nous  n'avons  pas  pu  le  vérifier  pour  d'eux  d'entre 
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eux.  Un  échantillon  nous  a  été  adressé  coninie  terme  de  comparaison. 

Brandy  (Eau-de-vie).  —  Il  fut  établi  que  cet  échantillon  ne  contenail 
pas  plus  de  75  %  d'alcool  de  vin,  mais  les  résultats  analytiques  que  nous 
avons  obtenus  différaient  de  ceux  du  public- analy st. 

Whisky.  —  Les  2  échantillons  étaient  incriminés  comme  contenant 
moins  que  le  titre  légal.  Nous  avons  néanmoins  trouvé  qu'ils  étaient 
conformes  à  la  loi. 

Crème.  —  Nous  avons  trouvé  que  l'échantillon  contenait  une  quan- 
tité énorme  d'acide  borique,  comme  l'établissait  l'accus^ition. 

Huile  de  genièvre.  —  Nous  avons  trouvé  qu'elle  était  adultérée  avec 
60  %  de  thérébentliine,  mais  en  comparant  l'échafitillon  reçu  avec 
d'autres  de  pureté  connue,  les  uns  récents,  les  autres  anciens,  nous 
sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  l'échantillon  incriminé  était  pur. 

Les  autres  échantillons,  pour  lesquels  nous  avons  approuvé  entiè- 
rement ou  partiellement  les  accusations,  étaient  de  la  farine  d'amandes 
douces  contenant  de  la  farine  d'avoine,  du  lard  traité  par  l'acide  borique, 
du  poivre  falsifié  avec  de  la  farine  de  riz,  des  épinards  colorés  avec  du  sul- 
fate de  cuivre  et  de  la  liqueur  de  cassis  contenant  de  l'alcool  et  de  l'acide 
salicylique. 

Pendant  l'année,  j'ai  été  consulté  par  le  public-analyst  de  l'Ile  de 
Jersey  au  sujet  des  limites  à  adopter  pour  le  beurre  et  l'extrait  moins 
beurre  du  lait  vendu  à  Jersey. 

Il  apparaît  clairement  que  les  limites  fixées  par  le  rèoiement  de  1901 
sur  le  commerce  du  lait  ne  doivent  pas  être  employées  pour  le  lait  beau- 
coup plus  riche  des  vaches  de  Jersey.  Après  examen,  de  nouvelles  limites 
que  j'ai  agréées  (appès  examen  des  laits  que  j'ai  reçus  de  Jersey),  ont  été 
établies  pour  l'Etat  de  Jersey,  par  un  acte  édicté  par  le  gouverneur.  Ce 
nouveau  règlement  fixé  à  13  %la  limite  minimum  de  l'extrait  sec  du  lait 
qui  peut  être  légalement  vendu  à  Jersey. 

Si  l'extrait  sec  total  est  inférieur  à  13  %  et  le  beurre  inférieur  à 
4.25  %  il  y  a  présomption  d'écrémage.  Lorsque  l'extrait  sec  total  est 
inférieur  à  13  %  et  l'extrait  moins  beurre  inférieur  à  8.75  %,  il  y  a  pré- 
somption de  mouillage 

Service  des  officiai  agricultural  analysts 

Ce  service  créé  par  la  loi  «  The  Fertilisera  and  Feeding  stuffs  Act  1906  » 
(Lois  sur  les  engrais  et  substances  alimentaires  pour  les  animaux)  est 
tout  à  fait  différent  du  service  des  public- analy sts. 

Il  peut  arriver  néanmoins  qu'un  public-analyst  soit  en  même  temps 
officiai  agricultural  analyst. 

Définitions  > 

Par  règlement  du  Ministre  de  l'Aj^riculture,  en  date  du  27  décembre 
1906  il  a  été  établi  que  l'on  devait  entendre  par  : 

Fertiliser  (1).  —  Toute  substance  servant  à  la  fertilisation  du  sol. 
Feeding  stuff  (2).  —  Toute  substance  servant  à  la  nourriture  des  ani« 


(1)  Prononcer  «  fertilaïzeur  ». 

(2)  Prononcer  «  fiding-steiif  ». 
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maux  domestiques  (la  loi  entend  par  là  les  taureaux,  vaches,  bœufs,  gé- 
nisses, veaux,  brebis,  chèvres,  porcs,  chevaux  et  animaux  de  basse-cour). 

Garanties  données  au  moment  de  la  vente  des  engrais  et  des  substances 
alimentaires  pour  les  animaiw.  (Section  1  de  la  loi  dit  l!)0(j.) 

(1)  Tonte  personne  <pii  vend  pour  la  fertilisation  du  sol  une  substance 
ayant  subi  une  préj)arati<tn  soit  (Unis  le  Royaume-Uni,  soit  à  l'extérieur, 
devra  donner  à  l'acheleur  une  facture  relatant  le  nom  de  l'article  vendu, 
et  sa  teneur  pour  cent  en  azote,  ])hosphates  solubles,  phosphates  inso- 
bd>les  et  potasse. 

(/.et te  facture  constituera  une  i>:arantie  donnée  par  le  vendeur,  établis- 
sant que  le  pourcentage  de  la  sui)slance,  au  moment  de  la  vente,  ne  dilfère 
pas  i\e  celui  mentionné,  d'une  (piantité  supérieure  aux  <(  limites  d'er- 
reurs. » 

(2)  Toute  personne  ven.daiit  un  produit  destiné  à  la  nourriture  des 
troupeaux  ou  des  volailles  doit,  si  ce  produit  a  été  artiîiciellement  pré- 
paré, donner  à  l'acheteur  une  facture  relatant  le  nom  des  matières  qui 
ont  servi  à  le  préparer.  Si  ce  produit  ne  résulte  pas  du  mélange  de  plu- 
sieiH's  graines  broyées  ou  moulues,  le  vendeur  devra  en  donner  la  teneur 
centésimale  en  huile  et  en  matières  albuminoïdes. 

Cette  facture  constituera  une  garantie  donnée  par  le  vendeur  au  sujet 
de  la  composition  de  son.  produit,  au  moment  de  la  vente. 

(3)  Si  un  produit  vendu  })our  la  nourriture  des  troupeaux  ou  des  vo- 
lailles porte  un  nom  ou  une  désignation  laissant  entendre  qu'il  est  })ré- 
|)aré  à  l'aide  d'une  ou  plusieurs  substances  ou  graines  déterminées,  sans 
indications  de  mélange,  le  vendeur  sera  considéré  comme  vendant  son 
produit  a\'ec  une  garantie  de  pureté,  c'est-à-dire  qu'il  garantit  vendre 
un  produit  ne  contenant  exclusivement  (jue  la  ou  les  substances  annon- 
cées sur  l'étiquette. 

(4)  Si  un  article  est  vendu  «  pour  la  nourriture  des  troupeaux  et  des 
volailles  »,  cette  désignation  constitue  une  garantie  donnée  par  le  ven- 
deur établissant  que  son  produit  est  réellement  propre  à  cet  usage. 

Nomination  des  officiai  agricultural  ancdysts  et  des  préleveurs  d'échan- 
tillons. (Section  2  de  la  loi  de  190(3.) 

(1)  Le  Ministre  de  FAgri^^ulture  et  des  Pèches  nommera  un  Agricul- 
tural A nali/st  Principal  qui  recevra  un  traitement  ordonnancé  par  le  Par- 
lement, après  fixation  par  la  Trésorerie.  Cet  Agricultural  Analyst  Princi- 
pal ne  devra  pas  avoir  d'occupat ioîis  particulières,  pendant  le  temps  de 
son  mandat. 

(2)  Chaque  conseil  de  Comté^  ou  de  County-horough  pourra  nonjfner 
un  officiai- Agricultural- Analyst  (que  l'on  appellera  simplement  Agricul- 
tural-Analyst)  ainsi  qu'un  ou  plusieurs  Préleveurs  officiels  d'échantillons 
pour  leur  comté  ou  leur  borough. 

(3)  Les  conseils  d'un  Comté  ou  d'un  County-horough  pourront  nommer 
aussi  un  Agricultural- Analyst- Adjoint  chargé  de  remplacer  le  titulaire  en 
cas  de  maladie,  incapacité,  ou  absence.  Lorsqu  'il  sera  en  fonctions,  les 
prescriptions  du  présent  acte  ne  jîeront  pas  modifiées  autrement. 


(4)  Les  noniinalions  des  Agriculteurs- An ahj sis  des  A gricultural- 
Analysts- Adjoints  et  des  Préleveurs  o/pciels  d'échaïUillons  seront  souinises 
à  i'approbalion  du  Minisire  de  l'Agriculture. 

{5)  Il  est  interdit  à  tout  Agricultural-Analyst  pendant  qu'il  exerce  ses 
fonctions,  d'avoir  des  intérêts  dans  le  commerce,  l'industrie  ou  rim})or- 
tation  des  substances  servant  d'engrais  ou  de  nourriture  pour  les  ani- 
maux. 

Notes.  —  La  nomination  des  Agricullural-Analysts  n'est,  on  le  voit, 
pas  faite  de  la  même  façon  que  celle  des  Public- Analysts. 

En  outre,  remarque  importante,  la  révocation  d'un  Agriculiural 
Analyst  peut  être  prononcée  par  les  Conseils  du  Comté  ou  du  County 
Borough  sans  l'approbation  du  Local  Go{'ernnient  Board,  {LWgricultural 
Analyst  est  par  suite  moins  indépendant  que  le  Public- Analyst.) 

Possibilité  donnée  à  tout  acheteur  d'un  engrais,  ou  d'une  substance  des- 
tinée à  r alimentation  des  animaux  domestiques,  d'en  (aire  faire  l'analyse. 
(Section  3  de  la  loi  1906.) 

.  (1)  L'échantillon  doit  être  prélevé  dans  les  dix  jours  suivant  la  li\  rai- 
son, ou  le  reçu  de  la  facture,  si  celle-ci  arrive  plus  tard.  L'acheteur  de^  j  a 
payer  les  frais  d'analyse. 

(2)  Le  Prélei>eur  officiel  d' échantillons  devra  opérer  immédiatement  à 
la  requête  de  l'acheteur,  si  celui-ci  lui  paye  les  frais  prévus,  et  s'il  s'agit 
d'une  substance  en  cours  de  vente.  Si  la  livraison  a  été  déjà  faite,  il  devra 
opérer  dans  les  dix  jours  suivant  cette  livraison,  ou  l'envoi  de  facture,  si 
ce  dernier  est  postérieur. 

(3)  Si  l'échantillon  est  prélevé  en  vue  de  poursuites  au  civil  ou  au  cri- 
minel, la  personne  opérante  devra  le  diviser  en  3  parties.  Toutes  seront 
scellées  et  marquées  :  deux  seront  envoyées  par  poste  à  V A  gricultural- 
Analyst,  la  troisième  serî^  laissée  au  vendeur. 

(4)  Tout' Agricultural-Analyst  à  qui  un  échantillon  aura  été  soumis 
devra  : 

(a)  Si  l'échantillon  n'a  pas  été  divisé  en  trois  portions,  ou  si  ces  por- 
tions n'ont  pas  été  scellées  et  marquées,  envoyer  une  seule  copie  du  cer- 
tificat de  l'analyse  à  l'expéditeur. 

[h)  Si  l'échantillon  a  été  divisé  convenablement,  V  agriculiural- analyst 
devra  analyser  une  des  portions  reçues  et  envoyer  deux  certificats  établis 
de  façon  prescrite  (et  donnant  seulement  certaines  indications)  l'un  à 
l'expéditeur  des  échantillons,  l'autre  au  vendeur. 

Dans  le  cas  où  il  ignorerait  le  nom  du  vendeur,  il  doit  envoyer  les 
deux  certificats  à  l'acheteur,  à  charge  pour  ce  dernier  de  le  transmettre 
au  vendeur. 

(5)  Dans  le  cas  de  poursuites  civiles  ou  criminelles,  la  production  du 
certificat  de  V  Agricultural-Analyst  ou  du  Chef -Agricultural-Analyst  si 
c'est  à  ce  denJ-^^r  qu'on  s'est  adressé,  constituera  une  preuve  sulTisante 
pour  entraîner  îa  conviction  des  juges,  à  moins  que  le  défendeur  ou  son 
avocat  ne  demandent  à  ce  que  V Agricultural-Analyst  ne  soit  appelé 
<îomme  témoin. 


Il  (  si  })révii  que  la  présente  loi  ne  pourra  s'applicjiier  : 

(rt)  Si  l'éelîanl illon  n'a  pas  été  pris  de  la  façon  prescrite. 
(h)  Si  réeliantillon  n'a  pas  été  divisé  en  trois  parties  dûment  scellées 
et  niar(juées. 

(())  I)ans  le  cas  de  poursuites  devant  les  Tribunaux,  tout  vendeur 
pourra  demander  à  ce  ([ue  le  3^^^^  échantillon  soit  analysé  à  ses  frais  par 
le  Clie j - AgricidtJiral- Analyst,  et  il  recevra  un  certificat  de  Tanalyse. 

(7)  La  facture  de  ^erl^ oi  ou  une  de  ses  copies  devra  être  adressée 
au  Cliej'A  m-iruUural-Afiaii/sl  ou  à  ï A gricuUural-A nalysl,  en  même  temps 
que  les  échanlillons. 

Forme  des  certificats  délivrés  par  un  Ai^ricultural-Analysl  dans  le  cas 
d' échantillons  divisés  comme  le  prescrit  la  loi. 

MODÈLE  A 

Certificat  d'engrais. 

Je  soussigné,  Agricultural-Analyst  pour  (Comté,  borough 

ou  district),  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  «  The  Fertilisers  and 

Feedino;  stirlTs  Act,  1906  »  certifie  que  j'ai  rec'u  le-  du  

de  (mettre  ici  le  nom  de  la  personne  ayant  apporté  l'échan- 
tillon ou  la  mention  a  par  poste  »  s'il  y  a  lieu),  deux  ])ortions  d'un  échan- 
tillon de  (mettre  ici  le  nom  de  l'article  tel  qu'il  est  mentionné 

sur  la  facture)  pour  en  faire  l'analyse. 

Ces  pcfrtions  étaient  dûment  scellées  et  marquées  avec  

(indiquer  la  marque)  et  accompagnées  de  la  facture  (ou  copie  de  facture 
ainsi  que  la  circulaire  ou  réclame  ci-jointe). 

A  !;«  î  rjurie  (inscrire  ici  le  nom  de  la  (u  rsonne  de- 

maudanl  i'anrilysc)  j'ai  analysé  Tune  des  portions  ci-dessus  mentionnées, 
et  je  déclare  que  les  résultats  de  mon  analyse  sont  les  suivants  : 

J'estime  que  Féchantillon  contenait  le  pourcentage  suivant  : 

Azol  t'  i  L'analyste  peut  indiquer  en  outre  à  combien  d'ammoniaque 


correspoîid  vv  chiffre)   pour  cent. 

IMiosphates  insolubles  (exj)rimés  en  phos[)hate  trical- 
cique)   » 

l^hosphates  solubles  (à  l'eau,  à  la  solution  citrique,  ou 
à  un  autre  dissolvant  prescrit)   « 

l^otasse  (exprimée  en  K^O)   « 

\  ' Agiicultnral-Analyst  devra  ajouter  ici  : 


[a)  Le  pourcentage  des  autres  substances  qu'indique  la  facture  ou 
l'annonce  détaillée  accompagnant  l'article  vendu. 

(/;)  Il  indiquera  en  outre  s'il  y  a  lieu,  si  l'article  est  bien  conforme 
à  ce  qu'annonce  la  facture  ou  l'annonce  détaillée^  et  si  l'acheteur  n'a  pas 
été  lésé. 

■  iLn  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certihcat  à.  .....  .  le  

19... 

Nom  et  adresse  de  V Agricultural-Analyst. 


MODÈLE  B 


Certificai  crune  substance  destinée  à  V (dintcnlation 
des  animaux  domestiques 

Jè  soussigné,  Agricultural-Analyst  pour  (Coiiilr,  ixtiou^'h 

ou  district)  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  a  The  Fertilisers  ;in(!  I  Vc- 

ding  stufTs  Act.  1906  )>,  certifie  que  j'ai  reçu  le  du  î  IL  . 

de.  ...  (mettre  ici  le  nom  de  la  personne  ayant  apj[><)rh''  I  c'-lia-î- 

tillon  ou  la  mention  «  par  poste  »  s'il  y  a  lieu)  deux  portions  d'un  ccfj  mi- 

tillon  (mettre  ici  le  nom  de  l'article  tel  qu'il  est  indi<juc  sirr  la 

facture)  pour  en  l'aire  l'analyse.  Ces  portions  étaient  dûment  sceilccs  et 
marquées  avec  (indiquer  la  marque)  et  accompagnées  de  la  facture  (ou 
copie  de  facture)  ci-jointe,  ainsi  que  la  circulaire  ou  réclame  ci-jointe. 

A  la  requête  de   .  (inscrire  ici  le  nom  de  la  per^  juti»;  leciiu' 

rant  l'analyse),  j'ai  analysé  l'une  des  portions  ci-dessus  ment  i«-i'fM'es,  et 
je  déclare  que  les  résultats  de  mon  analyse  sont  les  suivants  : 

J'estime  que  Féchantillon  contenait  le  pourcentage  suivant  : 

Matière  grasse   pour  cent. 

Albuminoïdes.   » 

et   (inscrire  ici  le  pourcentage  des  substances  nutritives  et 

autres  dont  il  est  fait  mention  sur  la  facture,  ou  sur  l'annonce  détaillée 
accompagnant  l'envoi.) 

Il  faut  mentionner  en  outre  à  cet  endroit,  s'il  y  a  lieu  : 

(a)  Si  la  composition  de  l'échantillon  est  conforme  au  détail  qiii  eiî 
est  donné  sur  la  facture,  et  avec  le  nom  sous  lequel  l'article  est  vendu 
(dans  le  cas  o(i  ce  nom  indique  que  Tarticie  est  préparé  à  l'aide  d'une  oii 
de  plusieurs  substances  déterminées). 

(b)  Dans  quelles  proportions  l'article  se  trouve  différer  de  la  descrip- 
tion qui  en  est  faite  dans  la  facture  (si Celte  diiférence  est  prcjudicial^le 
à  l'acheteur). 

(c)  Si  l'arlicle  est  utilisable  ou  non  pour  l'ai  mentation  des  animaux 
domestiques  (ceux  que  spécifie  l'acte)  ou  la  volaille. 

{d)  Si  l'article  contient  des  sul)stances  nuisibles  pour  ces  iriénie- 
maux,  sans  valeur,  ou  susceplii)les  de  caiiser  un  préjudice  înal-  riei  à 
l'acheteur. 

[e)  Lorsque  des  échantillons  distincts  auront  été  pris  dans  une 
substance  alimentaire  en  }iai'tie  moisie,  aigre,  ou  en  quelque  façon  inutili- 
sable, il  faudra  indi<pjer  ici  la  proportion  de  ces  parties  inutilisables. 

En  foi  de  (}uoi  j'ai  signé  le  présent  (  crtilicat  le  -  .  du  JiiOiS 

de   19........ 

Noui  ei  adresse  de  l' Agriculteur- Analyst. 

Pouvoir  donné  au  Ministère  de  V Agriculture  d'établir  des  règlements, 
(Section  4  de  la  loi  1906.) 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  (Board  of  Agriculture  and  Fisheries) 
pourra  établir  des  règlements  : 

[a)  Au  sujet  des  prescriptions  de  détail  de  la  présente  loi. 
{b)  Au  sujet  des  titres  que  devront  avoir  les  A gri cidiural-jinalysts,  les 
A 2'' icultural- Analyst- Adjoints,  et  les  Préleveurs  d'échantillons. 


•—  24  — 

(c)  Au  sujet  de  la  manière  de  faire  les  analyses. 

{d)  Au  sujet  de  la  manière  dont  les  échantillons  devront  être  prélevés- 
et  conservés. 

(e)  Au  sujet  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution  du  présent  acte. 

Nous  avons  déjà  indiqué  le  modèle  d'après  lequel  les  certificats  de- 
vront être  établis.  Le  règlement  administratif  du  27  décembre  1906  pres- 
crit encore  l'établissement  de  Rapports  trimestriels  des  Agricultural- 
Analysts  :  chaque  A gricultural-analyst  devra  envoyer  le  plus  tôt  possible 
aux  dates  suivantes  :  31  mars,  31  juin,  30  septembre  et  30  décembre  un 
rapport  au  Ministère  de  l'Agriculture  mentionnant  les  résultats  des  ana- 
lyses faites  en  exécution  de  la  loi  dé  1906  pendant  les  trois  mois  écoulés. 
Il  devra,  en  outre,  indiquer  le  cas  où  les  prescriptions  de  la  loi  lui  ont 
paru  avoir  été  violées. 

Acide  citrique  employé  comme  soldant. 

Lorsque  la  solubilité  de  l'acide  phosphorique  sera  mentionnée  dans 
vint  scorie  basique  ou  un  superphosphate  basique,  il  faudra  entendre  par 
là  la  quantité  de  phosphate  pour  cent  susceptible  de  se  dissoudre  si  on 
opère  avec  5  grammes  de  matière  mélangés  avec  500  d'une  solution 
d'acide  citrique  à  2  %  agités  continuellement  dans  un  flacon  d'en- 
viron 1  litre  maintenu  en  agitation  continue  pendant  une  demi-heure 
à  la  température  ordinaire. 

Règlement  administratif  au  sujet  de  la  partie  de  la  facture- 
qui  doit  être  communiquée  à  V Agricultural-Analyst. 

Il  peut  être  omis  de  la  copie  de  facture  adressée  à  V Agricultural-Ana- 
lyst  toutes  les  indications  relatives  au  nom,  adresse,  etc.,  pouvant  faire 
reconnaître  le  vendeur  de  l'article  à  analyser. 

Echantillonnage 

[a)  La  personne  désirant  prélever  un  échantillon  devra  aviser  le  ven- 
deur, par  lettre,  et  trois  jours  au  moins  à  l'avance. 

Si  le  vendeur  ne  se  présente  pas,  l'échantillon  sera  prélevé  en  pré- 
sence d'un  témoin, 

[h)  Manière  de  prélever  l'échantillon  (indication  du  mode  opératoire 
dans  les  différents  cas).  Les  procédés  n'ont  rien  de  particulier. 

Les  Conseils  de  plusieurs  Comtés  ou  County  horouglis  peuvent  s'en- 
tendre entre  eux  : 

1^  l'our  nommer  un  même  Agricultural-Analyst  : 

2^'  Pour  iixer  les  frais  d'analyse  qui  seront  payés  à  cet  Agricultural- 
Analyst.  (Section  5  de  la  loi  de  1906). 

Pénalités  infligées  aux  vendeurs  pour  les  violations  de  la  loi  de  1906. 
(SectioEi  u  de  la  loi  de  1906). 

P'^  infraction  :  amende  n'excédant  pas  20  livres  (500  fr.). 
Infractions  suivantes    :  amende  n'excédant  pas  50  livres  (L250  fr.). 

i^t  naliîés  infligées  à  toutes  personnes  cherchant  à  empêcher  quun 
échaniiuon  ne  soit  prélevé  correctement  (Section  7  de  la  loi  de  1906). 
amende  de  20  livres  (500  fr  )  au  maximum  ou  emprisonnement  de  six 
mois  au  maximum. 


Pénalités  infligées  aux  personnes  s^ opposant  à  ce  qu'un  Préleveur  offi- 
ciel d'échantillons  puisse  opérer.  (Section  8  de  la  loi  :  amende  n'excédant 
pas  10  livres  (250  fr.). 


Limites  d'erreur  admises  dans  le  pourcenlage  de  la  eomjutsilion 

des  Engrais  el  des  Substances  alimentaires 
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Suhsl(mces  (liinwnlaires 

pour  les  aniiiuuLV. 

Touj  tenux  de  eotoii  décortiqué  .  \ 

1/10  du  pourcentage  en  mat.  grasse. 

Tourteiiu  de  ses; 

me   / 

1/10  - 

en  mat.  albuminoïde. 

(inscrit  sur  la  facture). 

Maïs  (produit  à  1 

a  se  de  Tourteau  < 

1/10  du  pourcentage  en  mat.  grasse. 

de  colza) 

  / 

1/8  - 

en  albuminoïde. 

Pour  substances 

non  spéciiiées 

1/5 

eu  mat.  grasse. 

dans  le  règlement  

l/ô 

en  alljuminoïde. 

Poursuites  en  cas  de  fraude,  et  appels. 
(Section  9  de  la  loi  de  1906). 

(1)  Toute  personne  lésée,  tout  Conseil  d'un  Comté  ou  d'un  borough  ou 
toute  association  autorisée  peuvent  engager  des  poursuites  contre  un 
vendeur  d'engrais  ou  de  substances  alimentaires  pour  les  animaux,  qui  a 
enfreint  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  condition  d'y  cire  autorisé 
par  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

(2)  Les  poursuites  peuvent  être  engagées  aussi  bien  devant  la  juri- 
diction de  l'endroit  où  réside  l'acheteur  que  devant  celle  où  réside  le  ven- 
deur. 

(3)  Toute  personne  lésée  par  une  condamnation  insuffisamment  mo- 
tivée par  la  présente  loi,  peut  en  appeler  devant  la  Cour  d'Assises  trimes- 
trielle (quater  sessions). 

Nota.  —  La  loi  ne  permettant  d'intenter  des  poursuites  contre  un 
vendeur  qu'après  autorisation  du  Ministre  de  FAgricuture,  ce  dernier  ne 
<]onne  son  autorisation  (en  cas  de  contestations  d'analyses)  qu'après  que 
le  3®  échantillon  prélevé  conformément  à  la  loi  a  été  analysé  par  le  Chef- 
Agriculturai-A  nalyst. 


Tablcdu  indiqiuuiL  le  nombre  (réc/umlillons  d'enc/rdis  et  de  subsUiiiees 

4iliiuenl(dres  pour  les  aniiiKtiix  ajuthjsés  en  1^)0/  el  /xir  les  Officiai 

A(fricidlui  (d  Aiudi/sls.  ( Aj)[)cn(iife  VAL,  \m'J,c  H7)  du  Happorl  amuicl 
(iiî  Hoavd  i)f  Aifrienllnre  \yM'u  le  20  Août  19()S). 
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Pour  (Hre  complets,  nous  devrions  ajouter  à  ces  nombres  ies  cas  où 
ie  Cliej  A  grlcultural  A  nalyst,  le  Docteur  Thorpe,  a  eu  à  se  prononcer, 
pour  autoriser  des  poursuites  d'acheteurs  lésés  contre  leurs  vendeurs. 

La  loi  de  1906  n'étant  en  vigueur  que  depuis  le  l^''  janvier  1907  il  ne 
s'est  présenté  que  5  cas  de  ce  genre.  Pour  tous,  le  Docteur  Thorpe  a  con- 
iirmé  simplement  le  certificat  des  Agricultural  Analysis, 


Laboratoires  du  Gouvernement  (CIcnK'ui 's  Tnn  Passa^io) 
Strand-Londres  et  Custon  Jlouse  Lower  Thames  Street  London) 

Ces  laboratoires  furent  d'abord  organisés  en  1842  par  l'administra- 
llon  des  Contributions  directes  et  indirectes  (Board  of  Inland  Revenue) 
<'!i  \  u(;  de  la  surveillance  des  tabacs.  On  y  étudie  mainienant  toutes  les 
questions  chimicjues  intéressant  les  diverses  Grandes  Administrations 
de  l'Litat  :  Amirauté,  Ministères  du  Commerce,  des  Indes,  de  l'Intérieur, 
des  Postes,  du  Travail,  de  la  Guerre, de  l'Agriculture  (en  particulier,  au 
sujet  de  ce  dernier  on  y  étudie  les  (piestions  relatives  aux  lois  sur  la 
vente  des  substances  alimentaires,  des  drogues  et  des  engrais). 

Le  personnel  de  ces  laboratoires  comprend  : 

1  Chimiste  principal  :  (actuellement  le  Docteur  Thorpe). 

1  Chimiste  principal  adjoint  :  (M.  Henri  WlLso^-DAVIs). 

3  Chimistes  «  superintendants  ». 

19  Chimistes  (7  de  l''^  classe,  12  de  2^  classe). 

74  Assistants  temporaires. 

98  Chimistes  au  total. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  se  fait  de  la  façon  suivante  :  8  places 
(l'étudiants  sont  mises  chaque  année  au  concours  :  (i  ouvertes  aux  fonc- 
tionnaires des  contributions  directes  et  indirectes  (Islaïui  Revenue) 
ayant  le  grade  à' adjoint  des  indirectes  (assistant  of  Excise)  depuis  au 
moins  six  mois,  et  deux  aux  fonctionnaires  correspondants  de  l'adminis- 
tration des  douanes. 

(.onrnie  l'instruction  générale  de  ces  fonctiomiaires  a  été  déjà  prou- 
vée, le  concours  pour  l'admission  aux  situations  d'étudiants  en  chimie 
est  limité  aux  connaissances  suivantes  :  Chimie  élémentaire  organique 
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et  inorganique,  Physique,  Algèbre  (jusqu'aux  équations  du  second  degré), 
Géométrie  d'Euclide  (livres  1  et  2).  Les  candidats  admis  sont  envoyés  au 
«  Royal  Collège  of  sciences  ^)  à  Londres,  pendant  deux  ans.  Us  sont  nom- 
més ensuite  Aide-Chimistes  dans  les  Laboratoires  du  Gouvernement  ou 
des  Douanes  (suivant  l'administration  à  laquelle  ils  appartiennent). 

Après  un  stage  assez  long  qui  leur  permet  d'acquérir  la  pratique  des 
divers  travaux  analytiques,  les  plus  distingués  de  ces  aide- chimistes  sont 
c  nommés  Analysis  de  seconde  classe,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Ils  font  dès  lors  partie  du  personnel  permanent  du  laboratoire.  Les 
aide-chimistes  qui  n'ont  pas  été  nommés  Chimistes  de  2^  classe  après  plu- 
sieurs années  de  stage,  sont  renvoyés  dans  leurs  administrations. 

Quelques-uns  seulement  sont  nommés  dans  les  Laboratoires  de  pro- 
vince où  les  Stations  d'essai,  où  ils  n'ont  pratiquement  à  faire  que  des  dé- 
terminations de  titres  alcooliques,  densité,  humidité  dans  des  tabacs  et 
de  richesses  saccharines  par  la  méthode  polarimétrique  ofTicielle. 

Les  laboratoires  auxiliaires  de  l'Administration  des  Contributions  di- 
rectes et  indirectes  (Branch  Island  Revenue  Laboratories)  se  trouvent  à 
Burton,  Dublin,  Edimbourg,  Liverpool,  Newhaven  et  Southampton. 

hes  Stations  d'essai  des  douanes  (Custon  Testing  station)  se  trouvent 
•dans  les  principaux  ports. 

Nous  avons  déjà  donné  les  divisions  que  l'on  peut  établir  dans  les 
travaux  des  Laboratoires  d'Etat  : 

A  Douane. 

B  Accise  (Impôts  indirects). 

C  Services  travaillant  spécialement  pour  les  divers  ministères. 
D  Services  complétant  l'organisation  prévue  par  les  lois  sur  la  vente 
des  substances  alimentaires,  des  drogues,  et  des  engrais. 

Le  nombre  total  des  analyses  faites  a  été  : 

Tolal  avec  les 
Liiboraloire  cciilral     labor,  de  pn)\!iice 

Année  1905-06  (finissant  le  31  mars)   158 . 939 

—  1906-07    173.606 

—  1907;()8   191 . 034        250 . 181 

Se  décomposant  de  la  façon  suivante  : 

1906-07  1907-08 

Labor.  central  Aulres 

A  Douane    52.775  138.144 

B  Accise   121.318  138.259 

€  Services  pour  les  divers  ministères  7 . 126 

D  Services  complétant  l'organisation 

prévue  par  les  lois  sur  la  vente  des 

substances  alimentaires,  drogues 

et  engrais   114  87 

198.^47" 

Autres  services  chimiques  otiiciels. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  des  nombreux  autres  ser- 
vices chimiques  officiels  qui  fonctionnent  en  Angleterre,  nous  devons 
pourtant  mentionner  comme  particulièrement  importants  : 


(1)  Le  serv'ice  cliiniiqne  du  Lnndon  Counly  Council. 

(2)  Le  sennce  diiihique  pré'^'a  par  la  loi  de  190G  sur  les  famées  d'usines 
(Alkali  etc.  Works  régulation  Act  1900). 

(3)  Les  dii'ers  services  de  surveillance  des  eaux  et  des  ei>oùts.  (Water, 
Sewage,  River  Boards,  etc.). 

1^  Le  service  chimique  du  London  CounLy  Council. 

Installé  40,  Craven  Sreet,  Londres,  il  conijirend  plusieurs  services  : 

Analyses  des  approvisionncmeuis  divers  [jour  les  asiles  et  les  écoles; 
analyses  des  pétroles  et  du  lioz  d'éclairage;  surveillance  des  égoCits; 
études  scientifiques  particulières  faites  sous  la  direction  des  Commissions. 

Ce  service  comprend,  en  loof ,  près  de  60  chimistes,  nommés  les  uns  à 
tilre  définitif  par  le  Conseil  du  Comté  de  Londres,  les  autres  à  titre  pro- 
visoire, par  le  Chimiste-Chef,  avec  a})probation  du  Conseil. 

Deux  laboratoires  installés  à  Barking  et  Crossney  sont  chargés  de 
l'analyse  des  eaux  d'égoût,  et  de  la  surveillance  de  leur  purification. 

Ils  étudient  les  {uocédés  jjacî ('ricus  de  purification,  ainsi,  que  les 
autres  recherches  sclenlili(pies  lelalix  cs  à  l'épuration  de  ces  eaux. 

Dix-neuf  lahora ! oir(>s  tfossais  pour  le  g.az  sont  répartis  dans  Londres 
et  chargés  de  vérifier  cha(|ue  jour  les  pou  voirs  éclairants  et  calorifique 
du  gaz.  Ils  adressent  à  ce  sujet  des  rappv»rts  au  Conseil  du  Comté  de 
Londres  et  aux  Comjîagnies, 

Les  «  Essayeurs  du  <^az  )>  sont  nomrués  par  le  Conseil,  après  avoir  été 
acceptés  p;u'  le  Chimisle-Chef,  aux<[uci;s  ils  doivent  fcnirnir  des  preuves 
satisfaisantes  de  connaissances  en  cfnmie,  en  |divsîque,  et  en  manipula- 
tion des  apj)areils  et  méthodes  en  usage  pour  l'appréciation  de  la  qualité 
du  gaz  d'éclairage. 

2^'  Service  chimique  prévu  par  la  loi  de  IDOG  sur  les  fumées  d'usines. 
(Alcali  etc.  Work  Régulation  Act  190(i.) 

L'origine  de  ce  service  remonte  <^  la  loi  de  1863  sur  la  condensation 
du  gaz  acide  chlorhydriq\ie  dans  les  usines  {<  ei  :e  loi  exigeait  la  conden- 
sation d'au  minimum  95  %  du  HCl  produit). 

Cette  loi  fut  complétée  en  1874,  1881,  1882,  1884,  1892,  et  enfin  1906 
par  diverses  réglementations  relatives  au  sujet  de  l'épuration  des  gaz 
nocifs  contenus  dans  les  fumées  d'usines. 

Pour  assurer  l'accomplissement  des  prescriptions  édictées,  un  service 
de  chimisLes-inspecteurs  a  été  organisé  sous  l'autorité  du  Local  Goi'ern- 
ment  Board. 

Ce  service  comprend  10  chimistes  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de 
Galles,  et  5  chimistes  pour  l'Écosse. 

3^  Services  divers  pour  la  surveillance  des  eaux  et  des  égouts. 

Citôns  le  Métropolitain  Water  Board  (Administration  des  eaux  de  la 
Métropole),  établi  en  1902  pour  la  surveillance  de  rapprovisionnement  en 
eau  de  Londres  et  des  districts  a  voisinants.  Ce  service  dépendant  du 
Conseil  du  Comté  de  Londres,  de  divers  boroughs  métropolitains  et  des 
Lt«nseils  de  Comté  du  sud  de  l'Angleterre  a  pour  mission  d'établir  une 
survcilian<'e  chîrriique  et  bactériologique  des  eaux  d'alimentation. 

11  comprend  7  cliimistes  (Laboratoire  :  20  Nottinghanl  place  Londres). 
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The  Thames  Conser^ancy  (Préservation  de  la  Tamise).  Laboratoire  : 
Victoria  Embarkment  ;  a  un  corps  de  12  chimistes. 

The  Royal  Commission  ou  sewage  Disposai, 
(Commission  royale  pour  l'aménagement  des  égouts.) 
Laboratoire  :  Old  Palace  Yard  Londres  ;  a  un  corps  de  7  chimistes. 

The  Drainage  Board  and  sewage  Works. 

(Administrations  des  drainages  et  des  égouts  dans  les  diverses  villes 
de  l'Angleterre);  emploient  près  de  50  chimistes. 

Enfin,  sans  donner  de  détails  sur  les  divers  autres  services  chimiques 
officiels  fonctionnant  en  Angleterre,  citons-en  seulement  les  noms  avec  le 
nombre  de  chimistes  qu'ils  emploient  : 

Admiralty  Chemisfs  Department  (service  chimique  de  l'iVmirauté, 
14  chimistes  analystes.  Laboratoires  à  Portsmouth,  à  Londres,  à  P\y- 
mouth,  à  Greenwich  et  Devonport. 

Assay  Offices  (charge  d'essayeurs)  :  7  essayeurs  principaux  et 
4  essayeurs  ordinaires. 

Dublin,  The  corporation  of  the  City  of.  7  analystes. 

The  Home  Office  (services  chimiques  du  Ministère  de  l'Intérieur).  La- 
bo;"atoires  à  Whitehall,  Londres  S.  W.  ;  8  analystes. 

The  Impérial  Institute  of  the  United  Kingdon  The  Colonies  and  India 
(Institut  impérial  du  Royaume-Uni  des  Colonies,  et  des  Indes).  Labora- 
toires à  South  Kensington.  Londres  W.  ;  13  analystes.  ' 

The  National  Physical  Lahoratory.  Laboratoire  National  de  Phy- 
sique à  Bushy  House,  Teddington,  Middlesex;  9  analystes. 

The  Royal  Institution  Albemarke  sreet,  Picadiily  :  Londres  W.  (Labo- 
ratoire fondé  à  la  mémoire  de  Davy  et  Faraday  par  le  docteur  Ludwtg 
MoND,  pour  les  recherches  originales  et  le  développement  des  sciences 
physiques  et  chimiques. 

1  Directeur-Professeur  :  Sir  James  Dewar. 

1  Superintendant. 

The  Board  of  Trade  (Services  chimiques  du  Ministère  de  commerce). 
Laboratoires  à  Whitehall  Gardens,  Londres;  6  analystes. 

The  War  Office  (Services  chimiques  Ministère  de  la  Guerre).  Labora- 
toires à  Woolwich;  36  chimistes  ou  professeurs. 

Nous  pourrions  encore  citer  les  nombreux  services  chimiques  officiels 
organisés  par  les  Gouvernements  des  diverses  colonies  ou  pays  de  protec- 
torat anglais  :  Inde,  sud  de  l'Afrique,  Canada,  et  Egypte  en  particulier. 
Mais  ce  serait  dépasser  les  limites  de  notre  sujet. 
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JURISPRUDENCE 
Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


COI  K    ir  APPEI.  uaoM 

Audience  du  26  N()ven>l>re  1008 

(.(nisidérant  que,  par  jiioenient  du  lril>unal  correctionnel  de  Mont- 
iuyon,  en  date  du  8  juillet  1908,  Ch...  reconnu  couj)a])le  d'avoir  mis  en 
vente  une  certaine  cfuantité  de  vin  falsifié  par  addition  d'eau,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  seize  francs  d'amende;' 

Que  le  même  jugement,  ayant  écarté  comme  non  recevable  l'inter- 
vention à  titre  de  partie  civile,  le  Syndicat  professionnel  des  Vignerons 
de  Béziers-Saint-Pons,  la  Cour  saisie  par  l'appel  de  ce  syndicat  a  à  exa- 
miner la  recevabilité  et  le  bien  fondé  de  son  intervention; 

Considérant  que  la  décision  attac{uée  est  uni([nement  motivée  sur 
J'in)[>ossibilité  pour  le  syndicat  viticoîe  de  Béziers-Saint-Pons  de  justifier 
<lii  préjudice  que  lui  aurait- occasionné  le  délit  commis  par  Ch. ...et  que,  la 
Cour  ne  saurait  s'arrêter  à  ce  motif  puisqu'il  suffit,  en  effet,  c|ue  le  délit 
ait  préjudicié  aux  intérêts  généraux  de  la  viticulture  française  pour 
assurer  sur  tout  le  territoire  français  la  recevabilité  de  l'intervention  de 
tous  ies  syndicats  viticoles; 

Que  la  combinaison  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  de 
l'article  9  de  la  loi  du  29  juin  1907,  éta])lit  qu'un  syndicat  professionnel 
régiilièrement  constitué  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  viticoles  a  le  droit  de  se  porter  partie  civile  dans  les 
poursuites  du  ministère  public  contre  ks  délits  de  falsification  et  de 
mouillage  de  vin  préjudiciables  aux  intérêts  collectifs  du  syndicat  et 
d'exercer  l'action  syndicale  en  réparation  du  dommage  éprouvé  par  la 
collectivité  c{u'il  représente; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  recevabilité  de  l'intervention  du  syndi- 
cat viticole  de  Béziers-Saint-Pons  n'est  pas  douteuse  et  qu'il  échet  sim- 
plement de  rechercher  si  le  délit  dont  Ch...  s'est  rendu  coupable  a  pu 
préjudicier  aux  intérêts  généraux  de  la  viticulture  et  des  syndicats  viti- 
coles; 

Considérant,  à  cet  égard  que,  si  dans  l'espèce,  le  préjudice  est  infime 
à  raison  de  la  très  petite  quantité  de  vin  mouillé  mis  en  vente  par  Ch... 
il  n'en  existe  pas  moins  et  vient  s'ajouter,  pour  sa  petite  part,  aux 
dommages  considérables,  occasionnés  par  le  mouillage  aux  producteurs 
V  iticoles  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  retenir,  tout  en  y  proportionnant  les  domma- 
ges alloués; 

]*ar  ces  motifs, 

La  Cour,  infiririant  la  décision  des  preniiers  juges  déclare  recevable 


et  fondée,  l'inlervcnlion  du  syndicat  professionnel  des  Vignerons  de 
Béziers-Saint-lMns.  à  titre  de  ]>artie  civile  dans  la  poursuite  dirioce 
contre  Cb.,.  par  le  ministère  pubbc  pour  mise  en  vente  de  vin  falsifié: 

Condamne  Cli...  à  un  franc  de  dommaf>;es-in1  ércts,  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appels,  etc.,  etc. 


COUn  im  €y\SS\î'l<K\  (Ch.  ci;i\i.) 

•     14  Novembre  1908 
Présidence  de  M.  r3ARD. 

Ventes  (fraudes  dans  les).  —  Vin  additionné  de  sulfate  de  potasse.  — 
Indications  sur  les  futs.  —  Défaut  de  sanction  pénale. 


L'infraction  à  la  disposition  du  §  4  de  i'arl.  3  de  la  loi  du  11  juillet 
1891,  en  vertu  de  laquelle  «  les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins 
plâtrés  devront  en  porter  l'indication  en  gros  caractères;  les  livres,  fac- 
tures, lettres  de  voiture,  coTmaissements,  devront  contenir  la  même 
indication  »  est  dépourvue  de  toute  sanction  pénale  :  les  pénalités  édic- 
tées dans  le  §  2  de  cet  article  ne  s'appliquent,  en  effet,  qu'aux  infractions 
aux  dispositions  du  §  1^^. 

Min.  public  c.  N... 
Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  cette  cour  du  6  février  1908  qui  avait 
relaxé  M.  N...,  incidpé  de  défaut  de  mention  sur  un  récipient  contenant 
du  vin  plâtré. 
Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'art.  3,  §  2  et  4,  de  la  loi 
du  11  juillet  1891,  en  ce  que  l'arrêt  attacrué  a  déclaré  l'action  du  niinis- 
tère  public  irrecevable,  le  législateur  n'ayant  voulu  édicter  de  peine 
contre  ceux  qui  mettraient  en  vente  ou  vendraient  du  vin  contenant 
moins  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre  sans  en  avertir 
le  public  : 

Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juillet  1891  est  conçu  comme 
suit  :  «  Art.  3  :  il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou  de  livrer 
des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse 
ou  de  soude  par  litre.  Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16 
à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  suivant  les  circonstances.  Ces  dispositions  ne 
seront  applicables  aux  vins  de  liqueur  que  deux  ans  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés 
deivront  en  porter  l'indication  en  gros  caractères.  Les  livres,  factures, 
lettres  de  voiture,  connaissements,  devront  contenir  la  même  indica- 
tion »  ;  . 

Attendu  que  les  pénalités  édictées  dans  le  2^  paragraphe  ne  s'appli- 
qu' tît  qu'aux  infractions  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  prescription  spéciale  qui  forme  le  4^  paragraphe, 
il  n'existe,  ni  dans  l'article  précité,  ni  d'ailleurs  dans  aucun  autre  texte 
de  loi,  une  sanction  pénale; 

Attendu  que  N...  était  poursuivi  pour  avoir  vendu  du  vin  addi- 


 oo   

tionné  de  plâtre,  sans  l'indiquer  sur  le  fut  renfermant  le  liquide*  qu'en 
déclarant  l'aclion  du  ministère  pul>lic  non  rerevable  poîir  ce  motif  que 
le  fait  imputé  au  [jrévenu  ne  pouvait  pas  entraîner  ra{)plication  d'une 
peine,  l'arrct  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 

Et  attendu  que  l'arrct  est  rc<i\ilier  en  la  forme; 

l^ar  ces  motifs, 

Rejette... 

MM.  ]jA  Borde  rajip.  ;  Lé .\ahd,  av.  <>cn.  —  M®  IIannomn,  av. 

NOTE.  —  îl  résulte  de  l'art,  de  la  Loi  do  11  juillet  1801  que  le 
platraj]!;e  des  \  lus  conslitue  un  délit  punissal>!e  lors(p,i'ii  est  fait  à  une 
dose  telle  qu'il  entraîne  la  présence  de  j)]us  de  2  grammes  de  sulfate  par 
litre.  Ce  délit  spéciid,  didird  ]tar  ic  ^  1*^^'  de  l'article,  trouve  sa  sanction 
dans  les  peines  étal)]i(.'s  par  le  2. 

D'aulre  part,  le  vin  jilalré,  même  h  ime  dose  inférieure  au  maximum 
permis,  doit  être  livré  à  la  circulation  sous  le  nom  de  vin  plâtré  »  (art. 
3§  4).  Mais,  en  édictant  cette  prescription,  le  §  4  ne  prévoit  aucune  péna- 
lité pour  le  cas  on  elle  ne  serait  ])as  observée.  On  ne  peut  évidemment 
pas  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  a]>pli(puirit  les  pénalités  du  §  2  :  le 
texte  est,  à  cet  é^ard,  d'une  clarté  parfaite,  et  si  le  §  4  était  sanctionné 
par  le  §  2,  celui-ci  suivrait  cette  disposition  au  lieu  de  la  précéder.  Cette 
extension  de  la  loi  serait  contraire  au  principe  que  les  lois  pénales  sont 
d'interprétation  restrictive  ^t  qu'on  ne  peut  les  étendre  sous  prétexte 
tl'analogie.  D'ailleurs,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1891  vien- 
nent corroborer  cette  opinion,  11  résulte  en  effet  des  débats  devant  le 
Sénat  (séance  du  2  juillet  1801  —  Oficiel.  Débats  parîem.  Sénat.  Session 
ordinaire  1801  p.  515)  que  le  législateur  n'a  {>as  voulu  que  l'infraction 
au  §  4  fut  assortie  d'une  })énalité:  il  n'a  voulu  qu'une  sanction  conuuer- 
ciale  :  celui  ({ui  a  acheté  du  vin  plâtré  sans  avertissement  préalable  peut 
demander  la  résolution  du  mar(^hé.  Tl  a  été  dit  alors  que,  si  cette  sanc- 
lion  purement  commerciale  ne  suffisait  pas  à  assurer  le  respect  de  la 
disposition  proposée,  le  Gouvernement  demanderait  au  Parlement  les 
armes  nécessaires.  C'est  si  vrai  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  20  juin  1907,  M.  Cazeaux-Cazalet,  se  pjlaignant  de  ce  que  la 
disposition  exigeant  la  marque  «  vin  plâtré  »  ne  fût  pas  obéie,  a  proposé 
de  combler  celte  lacune  en  intervertissant  l'ordre  des  2*^  et  4*^  paragraphes 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1891.  Mais  cette  proposition  n'est  pas  passée  dans 
le  texte  de  la  loi  de  1907.  (V.  O//1V7V/ Séance  de  la  Chand)re  des  députés 
du    14   juin    19t)7.  Dél)ats  parlem.  Chambre.  Session  ordinaire.  1907, 

p. 

(  (iazeUe  <hi  Palais,) 
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Par  M.  Maxime  TOUBEAU 

Docteur  en  Droit,  Inspecteur  de  la  Répression  des  fraudes. 

Sous  un  titre  modeste  ;  Manuel  élémentaire  de  la  Répression  des 
Fraudes  ('),  M.  Lemercier,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  nous  présente, 
en  réalité,  un  très  important  ouvrage  dont  nous  sommes  heureux  de 
saluer,  ici,  la  récente  publication. 

Hâtons-nous  de  passer  sur  les  compliments  d'usage;  ils  seraient,  en 
l'espèce,  parfaitement  inutiles.  Le  livre  dont  il  s'agit  est  de  ceux  qui  se 
recommandent,  largement  assez,  par  eux-mêmes;  il  ressemble,  d'ailleurs, 
aux  jugements  du  magistrat  ;  c'est  une  œuvre  de  clarté,  de  bons  sens 
et  de  logique;  M,  Lemercier  n'aime  pas  à  encombrer  ses  travaux  de 
digressions  historiques  ou  philosophiques  ;  sa  pensée  va  droit  au  but  : 
quelques  lignes  d'un  commentaire  vigoureux  et  précis  suffisent  à  donner 
aux  textes  de  toute  nature,  réunis  dans  un  cadre  approprié,  le  rayon 
^e  jour  indispensable. 

Le  Manuel  de  la  Répression  des  Fraudes,  auquel  M.  Berthélemy, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  a  consacré  une  si  savoureuse 
^t  si  substantielle  préface,  se  divise  en  quatre  parties  : 

1^  Loi  de  1905.  —  Lois  spéciales.  —  Règlements  d'Administration. 

2°  Arrêtés  ayant  trait  à  l'application  de  la  loi.  —  Circulaires  du 
Ministère  de  l'Agriculture.  —  Procédés  d'analyse. 

3°  Réglementations  spéciales.  —  Produits  ayant  un  intérêt  spécial 
.susceptibles  d'un  examen  détaille. 

4°  Jurisprudence. 

Nous  ne  pouvons,  bien  entendu,  examiner  en  détail  toutes  les  appré- 
<;iations,  d'ordre  juridique,  dont  l'auteur  a,  si  heureusement,  parsemé 


(1)  Marchal  et  Billard,  édit.  1  vol.  900  pages;  10  fr. 
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son  ouvrage.  Nous  nous  proposons,  seulement,  d'insister  sur  deux  grandes 
questions,  pour  lesquelles  les  théories  de  M.  Lemercier  nous  paraissent 
devoir  être  examinées  avec  une  attention  toute  particulière.  La  première 
est  relative  à  la  saisie  des  produits  falsifiés  ou  nuisibles  :  là,  nous  approu- 
verons, presque  sans  réserve;  la  seconde  concerne  une  fraude  très  redou- 
table et  qui  est,  de  l'avis  de  tous,  une  des  principales  causes  de  la  mor- 
talité infantile;  l'écrémage  du  lait.  Ici,  nous  nous  permettrons,  (et  M.  Le- 
mercier ne  nous  en  voudra  pas),  quelques  légères  objections  qui  nous 
paraissent  nécessaires. 

H  Chacun  sait  que  l'application  des  lois  contre  la  fraude  est  assurée, 
dans  notre  pays,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  étrangers,  au  moyen 
de  la  procédure  dite  «  de  prélèvement  »;  des  agents  spéciaux  sont  char- 
gés d'inspecter  les  établissements  où  sont  détenus  en  vue  de  la  vente, 
mis  en  vente  ou  vendus,  les  produits  soumis  au  contrôle.  Au  cours  de 
cette  inspection,  ces  agents  peuvent,  indépendamment  de  tout  soupçon, 
prélever  le  nombre  d'échantillons  requis  pour  les  vérifications  ulté- 
rieures; d'autre  part,  en  présence  d'une  marchandise  suspecte,  le  prélè- 
vement est  obligatoire.  Tel  est  le  caractère  essentiel  de  l'organisation 
prévue  en  France,  par  la  loi  du  1®^  août  1905,  et  instituée,  notamment, 
par  le  décret  du  31  juillet  1906. 

Mais,  devant  certains  produits  manifestement  falsifiés,  ou  corrom- 
pus, ou  nuisibles,  faut-il  se  borner  à  opérer  un  prélèvement  d'échan- 
tillons sur  la  marchandise?  Celle-ci  restant  à  la  disposition  du  com- 
merçant jusqu'à  l'Instruction,  et  peut-être  jusqu'au  jour  où  le  Tribunal 
en  prescrirait  la  confiscation,  (Art.  6  de  la  loi  de  1905)...  si  toutefois  le 
corps  du  délit  n'avait  pas  déjà  disparu.  En  ce  qui  concerne,  tout  au  moins 
les  produits  nuisibles,  poser  ainsi  la  question,  c'est  évidemment  la  résou- 
dre. Il  est  impossible  d'admettre  que  des  «  haricots  de  Java  )),  par  exem- 
ple, susceptibles  d'empoisonner  des  familles  entières,  des  «  huîtres 
contaminées  »,  de  nature  à  propager  dans  toute  une  région,  une  épidé- 
mie de  fièvre  typhoïde,  puissent  demeurer  aussi  longtemps  soumis 
aux  calculs  d'un  négociant  sans  scrupules. 

Aussi,  trouvons-nous,  dans  de  nombreuses  législations  étrangères, 
des  dispositions  qui  permettent  aux  inspecteurs  des  denrées  alimentaires, 
de  saisir  celles  dont  la  vente  leur  paraît  dangereuse  pour  la  santé  publique. 
En  Belgique,  particulièrement,  des  mesures  très  sages  ont  été  prescrites  : 
dans  ce  pays,  dès  que  la  falsification  ou  le  caractère  nuisible  paraît 
probable,  soit  avant,  soit  après  l'analyse  du  laboratoire,  la  saisie  pré- 
ventive peut  en  être  effectuée. 

Au  Portugal,  en  vertu  de  l'article  28  du  décret  du  17  décembre  1903, 
les  produits,  provisoirement  saisis,  restent  entrent  les  mains  du  négo- 
ciant considérés  comme  gardien  responsable,  jusqu'à  ce  que,  le  résultat 
de  l'analyse  étant  connu,  ils  soient  définitivement  confisqués,  lorsque 
le  soupçon  est  confirmé,  ou  restitués  au  propriétaire  dans  le  cas 
contraire. 

En  France,  la  situation  est  tout  autre.  Le  décret  du  31  juillet  1906 
étant  muet  sur  ce  point,  on  se  demande  si  les  agents  du  contrôle  peuvent 
ajouter  à  leur  pouvoir  de  prélèvement,  un  pouvoir  de  saisie  qui  n'est 
réglementé  par  aucun  texte.  Bien  plus,  comme  la  loi  du  1^^  août  1905 
d'où  procèdent  tous  les  règlements  sur  la  matière,  ne^prévoit  pas  expres-^ 
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sèment  la  saisie,  et  ne  parle,  dans  son  article  11,  que  du  prélèvement, 
certains  esprits  redoutent  qu'un  nouveau  décret  ne  puisse  valablement 
prendre,, à  cet  égard,  les  dispositions  utiles;  une  loi  devrait  donc  néces- 
sairement intervenir.  Cette  opinion  s'est  fait  jour  à  la  Commission  char- 
gée d'élaborer  un  projet  de  règlement  pour  l'application  de  la  loi  du 
1^^  août  1905  dans  le  cas  où  les  règles  tracées  par  le  décret  du  31  juillet 
1906  ne  peuvent  être  suivies. 

Mais  la  discussion  n'est  pas  close,  et  nous  espérons  bien  que  M.  Le- 
MERciER  qui  fait  partie  de  cette  Commission,  soutiendra  avec  son  éner- 
gie habituelle  l'intéressante  théorie  qui  se  trouve  aux  pages  16  et  17 
de  son  livre. 

Il  résulte  de  cette  théorie,  que,  si  la  loi  du  1^^  août  1905  n'a  pas  ex- 
pressément prévu  la  saisie  de  certaines  marchandises,  elle  la  sous-entend, 
en  tous  cas  dans  son  article  6,  relatif  à  la  confiscation  :  n'est-il  pas  évi- 
dent que  pour  permettre  au  Tribunal  d'ordonner  cette  confiscation,  il 
faut  empêcher  le  produit  suspect  de  se  perdre  dans  la  circulation,  et 
pour  cela  le  saisir  préventivement? 

Indépendamment  d'ailleurs  de  la  loi  du  1®^  août  1905,  il  y  a  dans  le 
Code  pénal  un  texte  qui  semble  donner  à  la  santé  publique  les  garanties 
indispensables. 

C'est  ce  que  M.  Lemercier  exprime  de  la  sorte  dans  ses  commen- 
taires : 

«  Où  puise-t-on,  dit-il,  le  droit  de  saisir  les  marchandises  qui  sont 
«  manifestement  corrompues?  » 

«  Tout  d'abord  dans  le  présent  article  (art.  6  L.  du  l^r  août  1905), 
«  qui  laisse  entendre  que  la  marchandise  a  pu  être  saisie;  et,  si  ce  sous- 
«  entendu  ne  devait  pas  être  interprêté  dans  ce  sens,  on  puiserait  ce 
«  droit  dans  l'article  477  du  Code  pénal,  qui  est  ainsi  conçu  :  seront 
<{  confisqués  et  saisis...  4°  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisi- 
«  bles;  ces  comestibles  seront  détruits.  « 

Voilà  en  effet  un  article  qui  paraît  ne  prêter  à  aucune  ambiguité. 
Il  n'est  abrogé  expressément  par  aucun  texte.  Dès  lors,  on  peut  se  deman- 
der pourquoi  l'Administration  compétente  ne  s'appuierait  pas  sur  lui 
«t  ne  combinerait  pas  ses  prescriptions  avec  celles  du  décret  du  31  juillet 
1906. 

L'article  477  du  Code  pénal,  (§  4)  n'est-ce  pas,  au  point  de  vue  pré- 
ventif et  répressif,  le  complément  indispensable  de  la  loi  du  1^^*  août 
1905?  Il  suffit  de  se  livrer,  à  ce  sujet,  à  une  comparaison  même  superfi- 
cielle, pour  s'en  convaincre  aussitôt  : 

LOI  DU  1er  AOUT  1905.  ARTICLE  477,  §  4  DU  CODE  PÉNAL. 

1°  Elle  ne  comporte  que  des  prélève-  1°  Il  prévoit  la  saisie  des  comestibles 
ments  d'échantillons  sur  un  produit  nuisibles  et  permet  de  les  retirer  de  la 
qui,  au  moins  jusqu'à  l'Instruction,  reste  circulation,  comme  cela  se  pratique  en 
(même  s'il  est  nuisible)  à  la  disposition  Suisse,  en  Belgique  et  en  Autriche, 
du  vendeur  ou  détenteur.  notamment. 

2°  Elle  ne  vise  que  le  cas  où  une  inten-  2°  Il  permet  cette  saisie  même  lors- 
tion  déhctueuse  est  étabhe.  qu'il  n'y  a  pas  délit. 

3°  Elle  ne  concerne  pas  les  fruits  et  3°  Il  concerne  tous  les  comestibles 
légumes  frais  corrompus.  gâtés  ou  nuisibles. 

4°  Elle  prévoit,  (article  6)  la  confîsca-  4°  Il  permet  d'assurer,  par  une  saisie 

tion,  par  jugement,  de  la  marchandise  conservatoire,  la  confiscation  ultérieure 

fraudée;  mais  celle-ci,  n'ayant  pas  été  du  produit, 
saisie,  a  pu  passer  dans  la  consommation. 
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De  bonne  heure,  le  Service  de  la  Répression  des  fraudes  s'est  préoc-^ 
cupé  de  trouver  dans  l'article  477,  les  armes  dont  il  avait  besoin. 

Malheureusement,  la  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  peut  le 
paraître  au  premier  abord. 

Il  y  a  des  cas  où,  sans  être  abrogé  expressément,  un  texte  de  loi 
se  trouve  abrogé  tacitement,  c'est-à-dire  que  juridiquement,  il  est  sans 
application;  n'en  est-il  pas  ainsi  de  celui  qui  nous  intéresse? 

Primitivement,  les  dispositions  de  l'article  477,  §  4,  n'étaient  que  le 
complément  d'une  disposition  principale  qui,  elle,  a  disparu;  cette  dispo- 
sition principale,  c'était  le  §  14  de  l'article  475  du  Code  pénal,  abrogé 
par  la  loi  du  27  mars  1851,  et  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'une  amende 

de  6  à  10  francs       ceux  qui  exposeront  en  vente  des  comestibles  gâtés 

corrompus  ou  nuisibles.  » 

Ne  peut-on  soutenir  que  l'abrogation  de  la  disposition  principale  a 
retiré  toute  raison  d'être  à  la  disposition  accessoire,  et  que  seul  un  arrêté 
municipal  ou  préfectoral,  faisant  revivre  sous  une  autre  forme  l'ancienne 
contravention  disparue,  pourrait  rendre  aux  sanctions  prévues  par 
l'article  477,  quelque  valeur  pratique? 

Ces  arguments,  évidemment  sérieux,  ne  sont  pas  sans  réplique  et 
M.  Lemercîer  y  répond  en  ces  termes  : 

«  Objectera-t-on,  écrit-il,  que  l'article  477,  §  4,  n'a  d'application  que 
parce  qu'il  est  la  conséquence  et  l'accessoire  de  l'article  475,  §  14? 

«  Objectera-t-on  encore  qu'il  ne  peut  être  que  l'accessoire  d'une 
contravention  de  simple  police  commise  en  violation  d'une  ordon- 
nance locale? 

«  Nous  ne  croyons  pas  ces  objections  fondées. 

«  L'article  477  dans  son  alinéa  4  est  bien  la  conséquence  et  l'acces- 
soire de  l'article  475  §  14,  mais  il  est  devenu  l'accessoire  de  la  loi  de 
1905,  puisque  la  loi  de  1851  a  remplacé  le  paragraphe  14  en  l'abrogeant 
et  qu'à  son  tour  la  loi  de  1905  a  pris  la  place  de  la  loi  de  1851.  » 

«  Si  le  législateur  de  1905  avait  eu  une  pensée  contraire  à  celle  que 
nous  soutenons,  il  l'aurait  exprimée  nettement,  et  ce  qui  prouve  qu'il 
a  entendu  maintenir  l'alinéa  4,  c'est  que  dans  l'article  14  de  la  présente 
loi,  il  a  spécifié  que  l'alinéa  2  de  l'article  477  était  abrogé.  On  ne  peut 
donc  plus  dire  que  l'article  477  a  échappé  à  son  attention. 

«  La  Cour  de  cassation,  (arrêts  des  3  janvier  1857  et  12  juillet 
«  1860)a  considéréquela  confiscation  n'avait  pas  le  caractère  d'une  péna- 
«  lité,  mais  était  une  mesure  de  précaution  dans  l'intérêt  général  et  que 
«  le  Tribunal  devait  prescrire,  même  en  cas  d'acquittement. 

«  Il  faut,  en  terminant,  indiquer  qu'au  cas  où  aucune  solution  judi- 
«  ciaire  n'intervient,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  détruire. 

((  En  pratique  donc,  on  peut  envisager  le  cas  où  la  bonne  foi  de  l'in- 
«  culpé  serait  démontrée  ;  dans  ce  cas  il  échapperait  aux  pénalités  prévues 
«  par  la  présente  loi,  il  pourrait  être  poursuivi  pour  infraction  à  une 
«  ordonnance  de  police  locale  si  celle-ci  existe  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
«  aurait  pas  de  contravention  prévue,  les  prescriptions  de  l'article  477 
«  qui  intéressent  l'hygiène  et  la  santé  publique  n'en  resteraient  pas  moins 
«  applicables.  » 

La  thèse  qui  précède,  est,  en  substance,  à  peu  près  identique  à  ce'le 
que  nous  avons  sommairement  exposée,  sur  le  même  sujet,  dans  une 
étude  sur  la  surveillance  des  viandes  parue  au  mois  de  novembre  1907 
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(Bulletin  des  renseignements  agricoles);  nous  sommes  heureux  de 
rcîno^rquer  que  les  raisons  qui,  alors,  nous  avaient  paru  convaincantes  ont 
trouvé  un  interprète  d'une  autorité  incontestable;  ce  dernier  les  a  déve- 
loppées avec  beaucoup  plus  de  force  que  nous  n'aurions  pu  le  faire. 

Signalons,  du  reste,  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  simple 
police  de  Paris,  en  date  du  22  février  |908  a  donné  raison  au  système 
opposé;  mais  ce  jugement  nous  paraît  en  contradiction  avec  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  qui  a  été  rappelée  ci-dessus. 

En  tout  cas,  la  théorie  de  M.  Lemercier  offre  un  intérêt  d'autant 
plus  grand  qu'elle  vient  au  moment  où  la  commission  chargée  de  com- 
pléter par  un  nouveau  règlement  le  Décret  du  31  juillet  1906,  se  demande 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  si  la  législation  actuelle  lui 
permet  d'introduire  dans  le  texte  qu'elle  prépare,  des  dispositions  rela- 
tive à  la  saisie.  Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  si  la  loi  du  1^^  août  1905 
ne  prescrit  pas  cette  mesure  (sans  d'ailleurs  s'y  opposer  en  quoi  que  ce 
soit),  un  article  du  Code  pénal,  article  qui  n'a  jamais  été  abrogé,  en  pose 
nettement  le  principe  à  l'égard  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou 
nuisibles. 

En  se  basant  sur  l'article  2  de  la  Loi  du  1^^  août  1905  (qui  donne 
au  Conseil  d'Etat  la  plus  large  délégation  pour  l'élaboration  des  Règle- 
ments d'application),  et  sur  le  paragraphe  4  de  l'article  477  du  Code 
Pénal,  la  dite  Commission  ne  peu  ,  selon  nous,  hésiter  à  consacrer  le 
principe  de  la  saisie.  «  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  »  :  il  est  inadmis- 
sible que  la  rigueur  des  sanctions  dirigées  contre  la  fraude  s' étant  accrue, 
l'Etat  ne  puisse  employer  contre  des  «  délits  »  les  garanties  accessoires, 
mais  indispensables,  dont  il  disposait  naguère  contre  de  simples  contra- 
ventions. 

Mais  une  fois  ce  principe  reconnu,  il  importe  de  déterminer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  saisie  peut  être  pratiquée  en  vue  de  l'application 
des  lois  nouvelles,  il  convient  de  fixer  avec  les  motifs  de  saisie,  les  garan- 
t  es  indispensables,  en  faveur  des  intérêts  légitimes;  il  faut  enfin  donner, 
à  cet  égard,  à  tous  les  agents  qualifiés,  en  vertu  du  décret  du  31  juillet 
1906,  pour  opérer  des  prélèvements,  le  pouvoir  que  les  officiers  de  police 
judiciaire  possédaient  seuls  quand  il  s'agissait  de  mettre  à  exécution 
l'article  477. 

En  un  mot,  pour  que  le  droit  de  saisie,  théoriquement  incontestable, 
puisse  devenir,  vraiment,  une  arme  pratique,  pour  le  service  de  la 
répression  des  fraudes,  il  faut  un  règlement  d'administration  publique. 
C'est  la  seule  réserve  que  nous  croyons  devoir  apporter  à  la  si  précieuse 
démonstration  de  M.  Lemercier. 

■A- 

Nous  avons  dit  qu'il  était  une  autre  question,  (celle  de  la  falsification 
du  lait  au  moyen  de  l'écrémage)  pour  laquelle  nous  n'étions  pas  tout  à 
fait  d'accord  avec  le  sympathique  auteur  du  Manuel  élémentaire. 

L'écrémage,  nul  ne  l'ignore,  a,  presque  toujours,  le  caractère  d'une 
altération  frauduleuse  (falsification),  qui  a  pour  objet  d'offrir  au  public 
et  à  son  insu,  non  pas  un  lait  naturel,  entier,  possédant  tous  les  prin- 
cipes nutritifs  qui  en  font  un  aliment  de  premier  ordre,  mais  un  lait 
adultéré,  privé  d'une  partie  plus  ou  moins  notable  de  ses  éléments  essen- 
tiels, incapable,  enfin,  de  jouer  dans  l'alimentation  humaine,  le  rôle 
qu'on  lui  attribue. 
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Dans  ce  cas,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  l'écrémage  est  in- 
contestablement un  délit,  de  même  que  la  mise  en  vente  ou  la  vente  de 
lait  écrémé,  sous  la  dénomination  de  «  lait  »,  sous  tout  autre  dénomina- 
tion trompeuse,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  des  récipients  qui  ne 
portent  aucune  dénomination. 

Ceci  posé,  doit-on  considérer  que  l'écrémage  est  toujours  une  opé- 
ration frauduleuse  et  que  toujours  il  constitue  le  délit  de  falsification 
prévu  par  la  loi  du  1^^  août  1905? 

Assurément  non.  Et  M.  Lemercier,  lui-même,  ne  va  pas  jusque  là 
puisqu'il  prévoit,  (page  375)  la  vente  de  «  lait  écrémé  »  pour  certains 
usages,  tels  que  la  fabrication  des  fromages. 

Donc,  l'écrémage  du  lait  n'est  pas  toujours  un  délit.  Il  ne  l'est  pas 
lorsqu'il  a  pour  but  de  satisfaire  à  ces  usages  dont  personne,  d'ailleurs, 
ne  peut  donner  la  liste  exacte.  Bien  entendu,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  le 
«  lait  écrémé  »  doit  être  vendu  comme  tel. 

Nous  serrons  ainsi  le  problème  de  plus  près. 

Lorsque  le  «  lait  écrémé  »  ne  se  dissimule  pas  sous  une  dénomination 
trompeuse,  lorsqu'il  accepte  de  porter  le  seul  titre  qui  lui  convienne,  à 
savoir  :  «  lait  écrémé  »,  lorsque,  d'autre  part,  ce  titre  n'est  pas  disposé 
trop  habilement  sur  les  étiquettes  pour  qu'on  puisse  l'y  découvrir,  ne 
pouvons-nous  admettre  la  vente  pour  la  consommation  en  nature  du 
produit  ainsi  «  travaillé  »? 

Si  cette  possibilité  est  reconnue,  ne  sera-t-il  pas  précisément  utile 
d'aller,  en  quelque  sorte,  au  devant  d'elle,  de  prévoir  dans  des  arrêtés 
préfectoraux  ou  municipaux,  les  conditions  dans  lesquelles  la  vente  du 
«  lait  écrémé  »  destiné  à  la  consommation,  pourra  être  pratiquée, 
de  fixer  la  couleur  des  étiquettes,  leurs  dimensions,  celles  des  caractères 
à  employer  pour  la  mention  révélatrice  ayant  pour  but  d'éviter  toute 
confusion,  dans  l'esprit  de  l'acheteur,  sur  la  nature  du  produit  vendu? 

Voici  comment  M.  Lemercier  s'exprime,  à  ce  sujet,  avec  sa  franchise 
et  sa  netteté  ordinaires,  (pages  375.) 

«  Peut-on  mettre  en  vente  un  lait  écrémé,  en  indiquant  qu'il  est 
«  écrémé  ? 

«  Cette  thèse  est  un  non-sens  ;  le  lait  écrémé  étant  un  produit  falsifié 
ne  peut  plus  être  vendu  comme  lait  pour  l'usage  alimentaire  ;  ce  serait 
autoriser  un  falsificateur  à  vendre  un  produit  falsifié  en  indiquant  qu'il 
est  marchand  de  produits  falsifiés.  C'est  contraire  à  tous  les  principes. 

«  On  peut  cependant  vendre  le  lait  écrémé  pour  d'autres  usages, 
pour  la  fabrication,  par  exemple,  des  fromages. 

((  Nous  publions  deux  arrêtés  pris  par  les  maires  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux, à  titre  de  document,  car  ces  arrêtés,  sur  l'avis  émis  par  MM.  Bouf- 
FET  et  TissiER,  conseillers  d'Etat  ont  été  rapportés  comme  illégaux.» 

Dans  l'argumentation  ci-dessus,  il  existe,  selon  nous,  un  point  faible 
M.  Lemercier  dit  :  on  ne  peut  pas  vendre  un  produit  falsifié,  même  en 
disant  qu'il  est  falsifié.  En  cela,  il  a  raison  dans  une  certaine  mesure. 

Le  fait  de  suspendre,  par  exemple,  dans  un  magasin,  une  pancarte 
sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  :  «  Tous  nos  produits  sont  falsifiés  »  ou 
«  Tous  nos  laits  sont  écrémés.  »,  ne  suffit  évidemment  pas  à  faire  échec 
aux  poursuites.  Le  commerce  a,  en  eiïet,  des  obligations  auxquelles  il 
ne  peut  se  soustraire  par  une  déclaration  générale,  formulée  une  fois 
pour  toutes.  L'acheteur,  quand  il  entre  dans  une  maison  de  vente  n'est 
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pas  tenu  de  procéder  lui-même  à  une  sorte  d'inspection  préalabhi  des 
locaux  pour  se  mettre  en  garde  contre  les  fraudes  possibles  :  il  demande 
un  produit  déterminé,  il  entend  recevoir  ce  qu'il  demande  et  pas  autre 
chose;  toutes  les  fois  que  se  réalise  un  de  ces  contrats  journaliers  de  vente 
commerciale,  l'acheteur  doit  être  averti  expressément  et  sans  ambiguité 
de  tous  les  vices  qui  peuvent  affecter  l'objet  précis  du  marché,  et  par 
suite  l'induire  en  erreur  sur  la  véritable  nature  de  cet  objet. 

C'est  en  ce  sens  que  l'Administration  com])é tente  a  toujours  répondu 
aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  ont  été  adressées. 

Mais  que  faut-il  conclure,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
autre  situation  :  celle  où  le  vendeur  révèle,  sans  que  la  plus  légère  confu- 
sion soit  possible,  la  nature  et  l'état  du  produit  offert  à  l'acheteur? 

La  loi  du  1^^  août  1905  nous  impose,  à  ce  sujet,  la  distinction  sui- 
vante : 

Le  produit  adultéré  est-il  toxique,  [c' est- à- dire  nuisible)? 

En  ce  cas,  sa  vente  est  interdite  d'une  matière  absolue,  même  si 
l'acheteur  connaît  exactement  la  nature  de  la  marchandise  (avant  der- 
nier paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  précitée). 

Le  produit  adultéré  noffre-t-il  aucun  caractère  toxique? 

En  ce  cas,  sa  vente  n'est  pas  interdite  du  moment  qu'elle  n'aboutit 
pas  à  une  fraude. 

Le  problème  qui  nous  intéresse  se  ramène  donc  à  celui-ci  :  le  lait 
écrémé  est-il  un  produit  nuisible? 

Certainement  !  répondraitM.  Lemercier,  et  dès  lors,  il  est  conséquent 
avec  lui-même  en  considérant  comme  illégale  toute  réglementation  de 
l'écrémage  au  moyen  d'arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux,  ceux-ci 
ne  pouvant  autoriser,  même  sous  des  restrictions  multiples,  ce  qui  est 
interdit  par  la  loi. 

Mais,  le  caractère  toxique  du  lait  écrémé  est-il  aussi  nettement 
reconnu  que  M.  Lemercier  le  suppose  et,  par  suite,  la  légalité  des  arrêtés 
dont  il  s'agit,  est-elle  aussi  contestable  qu'il  veut  bien  le  dire? 

En  réalité,  lorsqu'en  1897,  le  ministre  de  l'Agriculture  se  préoccupa 
de  la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  municipaux  de  Lyon  et  de  Bordeaux 
relatifs  à  la  réglementation  de  l'écrémage  étaient  légaux,  c'était  à  un 
tout  autre  point  de  vue  que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui.  Le  ministre 
de  l'Agriculture  ne  se  demandait  pas  alors,  si  de  tels  arrêtés  excédaient 
les  pouvoirs  réglementaires  en  autorisant  l'écrémage,  il  se  demandait, 
bien  au  contraire,  si  ces  arrêtés  ne  portaient  pas  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  en  soumettant  les  vendeurs  de  lait  et  de  lait  écrémé  à  des  obli- 
gations rigoureuses. 

Le  14  mars  1898,  dans  le  rapport  auquel  M.  Lemercier  fait  allusion, 
(voir  ci-dessus)  MM.  Bouffet  et  Tissier  formulèrent  devant  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  des  observations  qui  aboutis- 
saient aux  conclusions  suivantes  :  (^) 

«  Les  arrêtés  des  maires  de  Lyon  et  de  Bordeaux  nous  paraissent 
légaux  dans  leur  objet  essentiel  qui  est  d'obliger  les  marchands  de  lait 
écrémé  à  annoncer  leur  marchandise  par  une  étiquette  portant  en  lettres 
lisibles  et  apparentes  les  mots  «  lait  écrémé  »,  mais  ces  arrêtés  contiennent 


(^)  Recueil  du  Comité,  1901.  p.  19  et  suiv. 
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des  dispositions  accessoires  qui,  à  notre  avis,  sont  entachées  d'excès  de 
pouvoirs. 

Le  maire  de  Lyon  a  spécifié  que  les  étiquettes  porteraient  les  mots 
((  lait  écrémé  »  en  caractères  gras  et  le  maire  de  Bordeaux  a  prescrit 
que  ces  mots  figureraient  sur  les  étiquettes  en  lettres  blanches  sur  fond 
bleu  ou  noir.  De  plus,  le  maire  de  Lyon  a  disposé  que  le  lait  écrémé  ne 
serait  vendu  que  dans  des  bidons. 

Ces  mesures  excédaient  évidemment  les  droits  conférés  aux  maires  par 
l'article  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Il  appartient  aux  maires  de  contraindre  le  vendeur  de  lait  écrémé  à 
annoncer  la  nature  de  sa  marchandise  par  une  étiquette,  mais  les  maires 
n'ont  pas  à  imposer  tel  type  d'étiquette  plutôt  que  tel  autre;  tout  au  plus 
peuvent-ils  fixer  la  dimension  minimum  des  étiquettes  et  celles  des 
lettres.  Les  maires  n'ont  pas  non  plus  à  rendre  obligatoire  une  espèce  de 
récipient  à  l'exclusion  de  tout  autre  récipient. 

Sous  ces  réserves  nous  proposons  au  Comité  de  se  prononcer  pour  la 
légalité  des  arrêtés  des  maires  de  Lyon  et  de  Bordeaux. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  inutile  de  noter  que  le  tribunal  de  simple  police 
de  Bordeaux  a  reconnu  la  légalité  des  arrêtés  pris  par  le  maire  de  cette 
ville  sans  faire  les  réserves  qui  ont  paru  nécessaires  à  vos  rappor- 
teurs. » 

On  voit  que  les  conclusions  de  ce  rapport  (conclusions  adoptées  par 
le  Comité  Consultatif  d'Hygiène  Publique  de  France)  ne  viennent  nulle- 
ment à  l'appui  de  la  thèse  qui  considère  la  vente  du  «  lait  écrémé  »  comme 
absolument  interdite. 

Mais,  depuis  (22  avril  1901),  le  Comité  Consultatif  a  entendu  sur  la 
même  question  un  rapport  fondamental  de  MM.  Ogier  et  Bordas,  qui 
est  assurément  de  nature  à  expliquer  l'opinion  de  M.  Lemercier  sur  la 
vente  du  lait  écrémé. 

Ce  rapport  estimait  que  toutes  les  mesures  prises  pour  réglementer 
la  [vente  de  ce  lait  étaient  illusoires,  ou  plutôt  dangereuses,  que  le 
lait  écrémé  était  un  produit  dénaturé,  et  que,  dans  les  conditions 
ordinaires  de  l'alimentation  «  l'hygiène  ne  saurait  en  admettre  l'emploi  » 
(conclusions  adoptées  par  le  Comité  Consultatif). (') 

(^)  Recueil  du  Comiié,  1901,  p.  25  et  suiv.  —  Voici  l'un  des  principaux  passages 
dans  lesquels  MM.  Ogier  et  Bordas  tendent  à  établir  que  le  lait  écrémé  n'est  pas  un 
aliment,  mais  tout  au  plus  un  produit  qui  ressemble  à  un  médicament  : 
«  Nous  avons  fait  voir  que  le  lait  de  vache  avait  par  litre  135  grammes  d'extrait  sec 
(crème,  caséine,  sels,  etc.).  Si,  sur  135  grammes  d'extrait  sec,  nous  enlevons  40 
grammes  de  beurre,  chiffre  qui  représente  la  moyenne  de  la  richesse  en  beurre 
des  laits  consommés  à  Paris,  nous  voyons  qu'un  litre  de  lait  écrémé  ne  contiendra 
plus  que  95  grammes  d'extrait  sec  pour  865  d'eau,  soit  environ  1  /5  en  moins. 
«  Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la  diminution  portera  sur  la  matière  grasse 
seule;  or,  pour  qu'un  aliment  puisse  assurer  l'existence  de  l'individu,  il  faut  qu'il 
soit  complet.  Il  faut  de  la  matière  azotée,  la  caséine,  la  matière  amylacée,  le 
sucre  de  lait,  la  matière  grasse,  le  beurre,  les  matières  minérales,  les  sels.  L'équi- 
libre dans  ce  cas,  est  rompu,  et,  de  plus,  comme  l'ont  fort  bien  montré  les  zoo- 
techniciens, la  présence  du  sucre  de  lait,  4  à  5  pour  100  dans  le  lait  privé  de  ma- 
tières grasses,  favorise  la  diurèse  d'une  façon  exagérée;  d'autre  part,  la  caséine 
privée  de  crème  se  coagule  dans  l'estomac,  en  masse  homogène  et  compacte, 
qui  la  rend  difficilement  attaquable  par  le  suc  gastrique.  Il  en  résulte  que  le 
lait,  qui  doit  être  l'aliment  exclusif  de  l'enfance,  et  qui  est  le  type  de  l'aliment 
complet,  n'offre  plus,  par  la  pratique  de  l'écrémage,  la  même  valeur  alimentaire 
que  le  lait  entier,  ses  qualités  d'excessives  digcstibilité  sont  profondément  modi- 
fiées, on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'un  aliment,  mais  bien  d'un  produit  qui 
ressemble  plutôt  à  un  médicament.  » 
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Dès  lors  faut-il  répondre  à  la  question  que  nous  avons  posée  pré- 
cédemment :  oui,  le  lait  écrémé  destiné  à  la  consommation  en  nature, 
doit  être  considéré  comme  un  produit  falsifié  toxique;  oui  la  mise  en 
vente  ou  la  vente  de  ce  lait  est  toujours  un  délit;  oui  les  arrêtés  qui 
voudraient  réglementer  le  commerce  du  lait  seraient  par  là-même 
illégaux?  ^ 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  tirer  de  telles  déductions 
juridiques  de  l'avis  émis  en  1901  par  le  Comité  Consultatif  d'Hygiène 
Publique.  Cet  avis  ne  se  concilie  pas  très  bien,  comme  nous  l'avons  vu, 
avec  celui  de  1898.  D'autre  part,  s'il  avait  entraîné  les  conséquences  que 
lui  prête  M.  Lemercier,  on  ne  comprenderait  pas  qu'aucune  circulaire 
n'eût  été  adressée  aux  Préfets  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour  donner 
des  instructions  définitives  au  sujet  de  la  vente  du  lait  écrémé. 

Par  contre,  depuis  quelques  années,  les  arrêtés  municipaux  ou  préfec- 
toraux réglementant  l'écrémage  se  sont  multipliés.  Certains  de  ces  arrêtés 
(comme  celui  du  Préfet  du  Pas-de-Calais)  fixent  le  minimum  de  matières 
grasses  que  doivent  contenir  les  laits  destinés  à  l'alimentation 
publique.  La  validité  de  ces  arrêtés  n'est  pas  contestée  par  les  tribunaux. 
Ouvrez  la  Gazette  du  Palais  du  29  janvier  dernier  :  vous  y  verrez  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Aix  qui  fait  allusion  à  des  dispositions  de  ce  genre, 
prise  par  M.  le  Préfet  des  Alpes-Maritimes. 

Cette  jurisprudence  ne  nous  étonne  pas  :  tant  que  le  Conseil  Supé- 
rieur d'Hygiène  n'aura  pas  déclaré  avec  précision  que  la  vente  du  «  lait 
écrémé  »  doit  être  assimilée  à  la  vente  d'un  produit  toxique,  il  sera  léga- 
lement impossible  d'en  tenir  la  vente  pour  prohibée  (du  moment  que 
l'acheteur  connaît  clairement  la  nature  de  la  marchandise). 

Mais  nous  ne  préjugeons  en  rien  de  la  solution  qui  pourra  être  donnée 
un  jour  à  ce  grave  problème.  M.  Lemercier  dans  son  légitime  souci 
de  sauvegarder  la  santé  publique,  a  peut-être,  seulement,  un  peu  devancé 
la  réalité  ;  il  a  peut-être,  aussi,  simplement  voulu  faire  avancer  cette  réalité. 

★ 

Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  cet  article  par  une  simple  cons- 
tation  : 

!.es  mesures  dirigées  contre  la  fraude,  en  France,  se  multiplient 
sans  cesse  :  en  peu  de  temps,  les  progrès  accomplis  dans  l'œuvre  d'or- 
ganisation ont  été  considérables.  Chaque  mois,  chaque  semaine,  ap- 
porte son  contingent  :  décret,  circulaire  ou  arrêté...  Et  déjà,  les  labo- 
ratoires constatent  une  amélioration  notable  des  produits  qui  leur  sont 
soumis. 

Il  est  vrai  que  dans  sa  spirituelle  préface  au  livre  que  nous  venons 
partiellement  d'analyser,  M.  Berthélemy,  laisse  entrevoir  au  sujet  de  ce 
zèle,  un  léger  scepticisme  : 

((  Nous  n'osons  croire,  écrit-il,  à  la  persévérance  d'un  effort  qui  se 
heurtera  malheureusement  à  trop  d'intérêts,  particuliers  pourqu'on  ne 
leur  sacrifie  pas  très  vite  l'intérêt  général  » 

Mais,  pour  écarter  ce  doute  importun,  il  suffit  de  se  dire  que  l'Etat 
a  pris  des  garanties  contre  ses  propres  faiblesses  ;  il  a  confié  à  l'initiative 
privée  la  garde  des  lois  nouvelles,  il  a  reconnu  aux  groupements  profes- 
sionnels, aux  Syndicats,  représentant  les  catégories  d'intérêts  les  plus 
diverses  et  parfois  les  plus  opposées,  le  droit  d'intervenir  en  justice  pour 
réclamer  l'application  des  textes  protecteurs...    Par    conséquent,  s'il 
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arrivait  qu'un  jour  la  loi  parût  mollement  appliquée  ce  ne  serait  pas 
seulement  à  l'Administration  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

Bref,  enregistrons  sans  arrière  pensée  les  résultats  acquis  ;  et 
voyons,  avec  plaisir  s'allonger  la  liste  des  publications  qni  traitent 
de  cette  matière. 

Il  y  a  quelques  mois,  nous  ne  possédions,  sur  une  question  encore 
neuve,  que  de  chétives  brochures.  C'étaient  comme  de  frêles  chaloupes 
n'emportant  avec  elles,  qu'un  bagage  rudimentaire.  Aujourd'hui  nous 
avons,  déjà,  des  ouvrages  plus  imposants.  Le  livre  de  M.  Lemercier, 
c'est  un  cuirassé  de  haute  mer,  muni  des  premières  ressources  de  l'arse- 
nal renouvelé. 


Mérite  Agricole 

Nous  relevons  les  noms  des  personnes  suivani es  promues  dans  V ordre  du  j\Iérite 
A  gricole  en  raison  de  leur  utile  collaboration  à  la  Répression  des  Fraudes,  et  nous 
leur  adressons  nos  sincères  félicitations  : 

Commandeur  : 

M.  Saixtvve,  Chef  de  la  4^  division  à  la  Préfecture  de  police. 
Officier  : 

M.  Warrain,  Juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine. 
Che^^aliers  : 

M'M.  VÈZES,  Directeur  du  Laboratoire  spécial  des  produits  résineux;  Professeur  à 

la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux. 
Roux, Directeur  du  Laboratoire  départemental  agréé;  Professeur  à  la  Faculté 

des  sciences  de  Poitiers. 
Sanarens,  Directeur  du  Laboratoire  municipal  agréé  du  Havre. 
L.  Baud,  Docteur  ès-sciences;  Directeur  du  Laboratoire  départemental  agréé 

de  Marseille. 

Telle,  Sous-directeur  du  Laboratoire  municipal  agréé  de  Reims. 

Turquier,  Chimiste  au  Laboratoire  municipal  agréé  de  Lyon. 

GiRAUD,  Chimiste  au  Laboratoire  municipal  agréé  de  Clermont-Ferrand. 

Beauvoir,  Inspecteur  principal  des  subsistances  à  Lyon. 

Bobier,  Commissaire  de  police  à  Vannes. 

Fay,  Commissaire  de  police  à  Ploermel. 

MoiTY,  Inspecteur  des  fabriques  de  margarine  à  Béthune. 

Chapel,  Inspecteur  des  fabriques  de  margarine  à  Pantin. 
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Le  Projet  de  Loi  allemand  sur  les  Vins  et  Spiritueux 

I 

Le  vin  et  la  boisson  provenant  de  la  fermentation  alcoolique  du  jus 
de  raisins  frais. 

II 

Il  est  permis  de  faire  du  vin  avec  des  produits  d'origine  et  d'année 
différentes  (coupage).  Toutefois  les  vins  de  dessert  (vins  du  Midi  et  vins 
doux)  ne  sont  pas  autorisés  pour  les  coupages  de  vins  blancs  d'autre 
nature. 

III 

En  cas  de  maturité  insuffisante  des  raisins,  le  moût  ou  le  vin,  ou  si 
l'on  veut  produire  du  vin  rouge,  le  moût  de  raisins  complet,  pourra  être 
additionné  de  sucre  ou  d'eau  sucrée  dans  les  limites  nécessaires  à  produire 
du  vin  ayant  le  même  degré  d'alcool  et  d'acide  que  le  vin  provenant  de 
raisins  de  même  sorte  et  de  même  origine  et  arrivés  à  maturité.  Mais 
dans  tous  les  cas,  la  quantité  d'eau  sucrée  ne  devra  jamais  dépasser  un 
cinquième  du  moût  ou  du  vin  à  bonifier. 

Le  sucrage  n'est  autorisé  que  durant  la  période  comprise  entre  le 
commencement  de  la  vendange  et  le  31  janvier  suivant;  durant  cette 
période  on  peut  également  sucrer  des  vins  provenant  d'années  précé- 
dentes. 

Le  sucrage  n'est  autorisé  que  dans  le  district  vinicole  même  d'où 
proviennent  les  raisins.  L'administration  centrale  de  la  régie  peut,  dans 
chaque  Etat,  autoriser  des  exceptions  sur  les  limites  du  district  vinicole 
pour  les  produits  de  crus  a  voisinants. 

Le  sucrage  des  marcs,  du  moût  et  du  vin  doit  être  préalablement 
déclaré  aux  autorités  compétentes. 

Les  alinéas  2  et  3  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  pas  à  la 
fabrication  de  vins  mousseux  dans  les  fabriques  ad  hoc. 

Dans  tous  les  cas  il  n'est  permis  d'employer  à  la  fabrication  du  vin 
que  du  sucre  pur,  non  colorant,  de  betteraves,  de  canne,  d'amidon  ou 
du  sucre  cristallisf'. 

IV 

En  dehors  des  prescriptions  du  paragraphe  3,  l'emploi  de  matières 
quelconques  n'est  autorisé  dans  le  traitement  des  vins  en  cave  qu'en 
tant  que  cela  leur  est  nécessaire.  L'addition  de  sucre  à  l'effet  de  faire 
refermenter  des  vins  malades,  n'est  autorisée  qu'avec  l'assentiment 
des  autorités  compétentes  et  spécialement  pour  chaque  cas.  Au  reste, 
le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  désigner  les  matières  permises  et  à  or- 
donner leur  emploi.  Le  traitement  en  cave  comprend  tout  le  travail 
qui  suit  la  vendange  en  tant  que  fabrication,  entretien  et  préparation 
du  vin  jusqu'à  la  fourniture  au  consommateur. 

Cette  limitation  ne  s'applique  pas  aux  essais  entrepris  avec  l'autori- 
sation des  autorités  compétentes, 

V 

Il  est  défendu  d' offrir  ou  de  vendre  des  vins  sucrés  (paragraphe  3)  avec 
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l'indication  de  pureté  du  vin  ou  de  sélection  des  raisins  à  la  vendange; 
il  est  de  même  interdit  d'appeler  ou  de  désigner  ces  vins  du  nom  d'un 
cru  ou  d'un  propriétaire  de  vignobles,  sans  indiquer  en  même  temps 
leur  sucrage. 

Celui  qui  trafique  commercialement  du  vin  est  obligé  de  déclarer 
à  l'acheteur,  à  la  demande  de  ce  dernier,  et  avant  la  livraison,  si  le  vin 
est  sucré;  il  doit  également  s'assurer  de  cette  déclaration  au  moment 
de  l'achat  de  vins. 

VI 

Dans  le  trafic  commercial  des  vins  les  désignations  géographiques 
ne  doivent  être  employées  que  comme  indication  du  lieu  d'origine. 

Les  prescriptions  du  paragraphe  16,  alinéa  2  de  la  loi  sur  la  protec- 
tion des  désignations  de  marchandises,  du  12  mai  1894  (Bulletin  des 
lois,  page  441)  et  du  paragraphe  1,  alinéa  3  de  la  loi  sur  la  répression 
de  la  concurrence  déloyale  du  27  mai  1896  (Bulletin  des  lois,  page  145) 
ne  s'appliquent  pas  aux  dénominations  des  vins.  Il  est  toutefois  permis 
de  se  servir  d'une  façon  spéciale,  de  la  dénomination  de  certains  crus 
pour  les  distinguer  de  produits  similaires  en  nature  et  en  valeur  prove- 
nant d'autres  crus  du  même  district  vinicole. 

Le  coupage  fait  avec  des  produits  d'origine  différente  (paragraphe  2) 
pourra  être  dénommé  d'après  le  produit  dominant.  Cette  dénomination 
ne  pourra  pas  porter  ou  désigner  le  nom  d'un  vignoble  ou  d'un  pro- 
priétaire de  vignobles.  Cette  défense  ne  s'applique  pas  au  coupage  résul- 
tant du  mélange  de  raisins  ou  de  moût  avec  des  raisins  ou  du  moût 
d'égale  valeur  venant  des  mêmes  crus  ou  des  crus  limitrophes,  ni  le  rem- 
placement de  l'évaporation  naturelle  qui  se  produit  pour  les  vins  en 
futs  par  un  vin  analogue. 

VII 

Il  est  défendu  de  fabriquer  du  vin. 

VIII 

L'interdiction  du  paragraphe  7  ne  concerne  pas  la  fabrication  de 
boissons  similaires  au  vin  à  l'aide  de  jus  de  fruits  ou  de  plantes  ou  d'ex- 
traits de  malt. 

Le  Conseil  fédéral  peut  limiter  ou  interdire  l'emploi  de  certaines 
substances  dans  la  fabrication  de  ces  boissons. 

Les  boissons  désignées  dans  l'alinéa  1  ne  peuvent  être  livrées  au 
commerce  sous  le  nom  de  vins  qu'en  y  joignant  le  nom  de  la  substance 
dont  ils  sont  le  produit. 

IX 

Les  prescriptions  du  paragraphe  2,  alinéa  2,  et  des  paragraphes  3,  7 
ne  s'appliquent  pas  à  la  fabrication  de  vin  ou  de  boissons  similaires 
destinés  à  l'usage  domestique. 

Les  prescriptions  du  paragraphe  4  s'appliquent,  selon  le  cas,  à  la 
fabrication  de  boissons  à  usage  domestique. 

La  déclaration  de  fabrication  doit  être  faite  aux  autorités  compé- 
tentes avec  indication  de  la  quantité  de  liquide  et  des  substances  à 
employer;  cette  fabrication  peut  être  limitée  par  ordonnance  de  police 
ou  placée  sous  une  surveillance  spéciale. 

Les  boissons  fabriquées  à  usage  domestique  ne  peuvent  être  utilisées 
que  dans  le  ménage  même  du  fabricant  ou  livrées,  sans  rétribution,  aux 
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personnes  employées  dans  son  exploitation  et  pour  leur  propre  usage. 
En  cas  de  dissolution  du  ménage  ou  de  cessation  d'exploitation,  l'auto- 
rité compétente  peut  autoriser  la  vente  des  provisions  de  boissons 
domestiques  encore  existantes. 

X 

Les  prescriptions  des  paragraphes  2,  4  à  7  s'appliquent  au  moût 
de  raisins,  celles  des  paragraphes  4  à  7  aux  marcs  de  raisins. 

XI 

Il  est  interdit  de  livrer  au  commerce  des  boissons  fabriquées  ou  trai- 
tées contrairement  aux  prescriptions  des  paragraphes  2,  3,  4,  7,  8,  ainsi 
que  des  marcs  de  raisins  additionnés  contrairement  aux  prescriptions 
du  paragraphe  3,  alinéa  1,  et  du  paragraphe  4.  Cette  défense  s'applique 
également  aux  produits  étrangers  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  pres- 
criptions du  paragraphe  3,  alinéa  1  et  des  paragraphes  4  et  8,  alinéa  2, 
autoriser  des  exceptions  pour  des  boissons  ou  des  marcs  de  raisins 
préparés  d'après  les  prescriptions  en  vigueur  dans  le  pays  d'origine. 

XII 

L'introduction  de  boissons  interdites  au  commerce  d'après  le  para- 
graphe 11  ainsi  que  de  marcs  de  raisins  additionnés  contrairement 
aux  prescriptions  du  paragraphe  3,  alinéa  1,  ou  du  paragraphe  4  est 
défendue. 

Le  Conseil  fédéral  peut  ordonner  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution 
de  cette  défense,  et  défendre  l'introduction  de  marcs  de  raisins,  moût 
de  raisins  ou  vins  qui  sont  fabriqués  ou  traités  contrairement  aux  pres- 
criptions en  vigueur  dans  le  pays  d'origine. 

XIII 

Les  boissons  interdites  au  commerce  d'après  le  paragraphe  11  ne 
peuvent  pas  être  employées  pour  la  fabrication  de  boissons  contenant 
du  vin,  vins  mousseux  ou  cognac.  Leur  emploi  dans  d'autres  buts  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  des  autorités  compétentes. 

XIV 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  limiter  ou  à  défendre  l'emploi  de 
certaines  substances  dans  la  fabrication  de  boissons  contenant  du  vin, 
vins  mousseux  ou  cognac;  il  peut  aussi  désigner  les  substances  à  employer 
pour  la  fabrication  des  vins  mousseux  ou  cognac  et  prescrire  le  mode 
d'emploi. 

XV 

Les  vins  mousseux,  en  vente  dans  le  commerce  ou  offerts  en  vente, 
doivent  porter  une  étiquette  indiquant  le  pays  où  à  lieu  la  mise  en  bou- 
teilles. Pour  les  vins  mousseux  non  fermentés  en  bouteilles,  cette  éti- 
quette doit  indiquer  le  mode  de  fabrication.  Les  boissons  similaires 
aux  vins  mousseux  devront  porter  une  indication  qui  permette  de 
reconnaître  quelle  boisson  similaire  au  vin  a  servi  à  leur  fabrication. 
Le  Conseil  fédéral  ordonnera  les  prescriptions  de  détail. 

Les  étiquettes  prescrites  par  le  Conseil  fédéral  devront  être  indiquées 
dans  les  prix-courants  et  cartes  de  vins  ainsi  que  dans  les  offres  commer- 
ciales. 
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XVI 

L'eau-de-vie  de  table  dont  l'alcool  n'est  pas  le  produit  exclusif  de 
vins,  ne  peut  être  livrée  au  commerce  sous  le  nom  de  cognac. 

L'eau-de-vie  qui  est  faite  du  coupage  de  cognac  avec  de  l'alcool 
d'autre  nature  ne  peut  être  désignée  que  sous  le  nom  de  cognac  coupé. 

L'eau-de-vie  qui  est  vendue  ou  offerte  en  vente  en  bouteilles  ou  dans 
d'autres  récipients,  sous  le  nom  de  cognac  doit  porter  une  étiquette  indi- 
quant le  pays  où  a  eu  lieu  la  fabrication.  Le  Conseil  fédéral  ordonnera 
les  prescriptions  de  détail. 

Les  étiquettes  prescrites  par  le  Conseil  fédéral  devront  être  indiquées 
dans  les  prix-courants  et  cartes  de  vins  ainsi  que  dans  les  offres  commer- 
ciales. 

XVII 

Quiconque  fait  du  vin  ou  livre  au  commerce  des  raisins  destinés  à 
la  fabrication  de  vin,  des  marcs  de  raisins,  du  moût  de  raisins  ou  du  vin 
devra  tenir  des  livres  dans  lesquels  il  ressortira  : 

1^  Quelle  quantité  de  ces  substances  il  a  retiré  de  son  propre  crû 
ou  acheté  ailleurs,  et  quelle  quantité  il  a  fourni  à  d'autres  ainsi  que  les 
affaires  qu'il  aura  traitées  avec  ces  substances: 

2^  Quelle  quantité  de  sucre  il  a  acheté  pour  le  traitement  des  vins  en 
cave  ou  de  substances  pour  la  fabrication  de  boissons  à  usage  domes- 
tique (paragraphe  9),  quel  usage  il  a  fait  de  ces  substances  dans  le  sucrage 
(paragraphe  3)  ou  dans  la  fabrication  de  boissons  domestiques; 

3^  Quelle  quantité  de  boissons  similaires  au  vin  (paragraphe  8)  il 
a  retiré  de  son  propre  crû  ou  acheté  ailleurs,  quelle  quantité  il  a  fourni 
à  d'autres  et  quelles  affaires  il  aura  traitées  avec  ces  substances. 

Ces  livres  doivent  indiquer  l'époque  de  la  transaction  commerciale, 
les  noms  des  fournisseurs,  et  en  cas  de  livraison  en  détail  par  fût  ou  par 
quantités  de  plus  d'un  hectolitre,  également  les  noms  des  destinataires. 

Ces  livres  ainsi  que  les  papiers  d'affaires  y  relatifs  devront  être  con- 
servés jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième  année  après  la  dernière  affaire 
portée  au  livre. 

Le  Conseil  fédéral  ordonnera  les  prescriptions  de  détail  concernant 
l'établissement  et  la  tenue  de  ces  livres;  il  indiquera  sous  quelle  forme 
et  dans  quel  délai  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  les  provi- 
sions existantes  devront  être  portées  en  compte  aux  livres. 

XVIII 

Si  dans  les  locaux  servant  à  la  fabrication  du  vin  ou  au  logement 
de  vins  destinés  au  commerce  se  trouvent  d'autres  récipients  pareils 
à  ceux  où  l'on  fabrique  ou  loge  du  vin,  ces  récipients  devront  être  munis 
d'une  étiquette  placée  très  visiblement  et  indiquant  le  contenu. 

Pour  les  boissons  en  bouteilles,  il  suffira  de  désigner  plus  spéciale- 
ment l'étage. 

Les  autorités  de  police  compétentes  peuvent  interdire  le  logement 
de  substances  autres  que  du  vin  ou  du  moût  de  raisins  aux  personnes 
qui  auront  été  punies  à  diverses  reprises  pour  contravention  à  cette  loi 
ou  condamnées  à  la  prison. 

XIX 

L'exécution  de  cette  loi  est  soumise  au  contrôle  des  autorités  de 
police  et  experts  chargés  de  la  police  des  produits  alimentaires. 


Dans  les  régions  plus  particulièrement  vignobles  et  dans  les  localités 
ou  districts  où  le  commerce  de  vins  se  fait  sur  une  plus  grande  échelle, 
ces  autorités  de  police  seront  aidées  dans  leur  contrôle  par  des  experts 
attitrés;  les  autorités  supérieures  des  Etats  s'entendront  avec  le  chan- 
celier d'Empire  pour  déterminer  dans  quelles  proportions  auront  lieu 
<;es  adionctions. 

XX 

Les  employés  de  la  police  et  les  experts  (paragraphe  19)  sont  autori- 
sés, sauf  pendant  la  nuit,  (et,  en  cas  où  il  y  aurait  des  motifs  réels  de 
supposer  que  l'on  travaille  de  nuit,  aussi  pendant  ce  temps)  à  entrer 
dans  les  locaux  où  l'on  travaille,  met  en  vente  ou  emballe  des  moûts 
de  raisins,  du  vin  mousseux,  des  boissons  contenant  du  vin  ou  simi- 
laires au  vin,  chez  les  professionnels  de  métier,  à  entrer  aussi  dans 
les  dépendances  et  locaux  de  commerce  des  personnes  qui  font  profession 
de  traiter  des  affaires  concernant  les  marcs  de  raisins,  moût  de  raisins, 
vins,  vins  mousseux,  boissons  contenant  du  vin  ou  similaires;  ils  peu- 
vent y  opérer  des  inspections,  prendre  des  notes  de  service,  reviser  les 
lettres  d'avis  et  les  livres  et  demander  ou  prendre  eux-mêmes,  au  choix, 
des  échantillons  à  analyser. 

Ils  devront  donner  quittance  de  l'échantillon  prélevé.  Une  partie  de 
cet  échantillon  sera  laissée  sur  place  bien  fermée  et  revêtue  du  sceau 
administratif. 

Sur  demande  l'échantillon  prélevé  sera  remboursé  à  sa  valeur. 

On  comprend  par  nuit  le  temps  qui,  du  1^^  avril  au  30  septembre, 
va  de  9  heures  du  soir  à  4  heures  du  matin,  et  du  1^^  octobre  au  31  mars. 
depuis  9  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin. 

XXI 

Les  propriétaires  des  locaux  désignés  dans  le  paragraphe  20,  ainsi 
que  leurs  chefs  de  service  ou  préposés  à  la  surveillance  sont  tenus  d'indi- 
cjuer  ces  locaux,  sur  demande,  aux  employés  de  l'autorité  compétente 
ou  aux  experts,  de  les  faire  accompagner  par  des  personnes  initiées,  de 
leur  donner  des  indications  voulues  sur  le  mode  de  fabrication  des  pro- 
duits, sur  l'étendue  de  l'exploitation,  sur  l'emploi  des  substances  utili- 
sées, notamment  sur  leur  quantité  et  leur  origine;  ils  doivent  présenter 
les  désignations  commerciales,  feuilles  d'avis  et  livres.  Les  personnes 
qui  font  profession  de  traiter  des  affaires  concernant  les  marcs  de  raisins, 
moûts,  vins,  vins  mousseux,  boissons  contenant  du  vin  ou  similaires 
sont  tenues  de  donner  un  aperçu  des  affaires  traitées  par  eux  et  de  pré- 
senter leurs  annotations  commerciales  et  leurs  livres.  Ces  renseignements 
peuvent  toutefois  être  refusés  si  celui  auquel  on  les  demande  peut  se 
trouver  par  là  lui-même,  ou  l'un  de  ses  employés,  sous  le  coup  de  pour- 
suites judiciaires  en  vertu  du  paragraphe  21,  alinéas  1  à  3  du  Code  pénal. 

XXII 

Les  experts  sont  tenus,  sauf  le  cas  de  résistance  à  la  loi,  au  secret 
concernant  les  dispositions  locales  et  l'état  des  affaires  qu'ils  auraient 
pu  voir  et  apprendre.  Ils  sont  assermentés  en  ce  sens. 

XXIII 

Les  gouvernements  des  Etats  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


—  48  — 


Le  Conseil  fédéral  décrétera  les  principes  de  l'exécution  uniforme 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'experts  convenables 
dont  il  assurera  l'indépendance;  il  fixera  les  limites  et  la  désignation 
des  districts  vinicoles. 

Il  est  autorisé  à  ordonner  des  mesures  concernant  la  statistique 
annuelle  de  la  vendange  ainsi  que  les  déclarations  de  temps,  forme  et 
contenance  édictés  dans  le  paragraphe,  alinéa  4. 

Les  règlements  complémentaires  pour  l'exécution  de  la  loi  seront 
ordonnés  par  les  autorités  centrales  des  Etats  ou  par  les  autorités  com- 
pétentes autorisées. 

XXIV 

Sera  puni  d'une  peine  allant  jusqu'à  six  mois  de  prison  et  d'une 
amende  allant  jusqu'à  3.000  marks,  ou  seulement  de  l'une  des  deux 
peines  : 

1°  Celui  qui  contreviendra  volontairement  aux  prescriptions  des 
paragraphes  2,  alinéa  2;  paragraphe  3,  alinéa  1  à  3,  5  et  6;  des  paragra- 
phes 4,  7;  du  paragraphe  9,  alinéa  4;  des  paragraphes  11,  13,  ou  aux 
prescriptions  du  paragraphe  10  concernant  la  fabrication  et  le  traite- 
ment de  moût  de  raisins  et  de  marcs  de  raisins,  ou  aux  prescriptions 
ordinaires  faites  par  le  Conseil  fédéral  en  vertu  des  paragraphes  4,  alinéa 
1,  3^  phrase;  paragraphe  8,  alinéa  2;  paragraphe  9,  alinéa  2  ou  paragra- 
phe 14. 

2^  Celui  qui  portera  sciemment  de  fausses  indications  dans  les  livres 
à  tenir  en  vertu  du  paragraphe  17  ou  qui  donnera  sciemment  de  faux 
renseignements  demandés  en  vertu  du  paragraphe  21. 

3°  Celui  qui  annonce,  met  en  vente,  vend  ou  achète  des  substances 
dont  l'emploi  est  défendu  dans  la  fabrication,  traitement  ou  préparation 
de  vin,  vin  mousseux,  boissons  contenant  du  vin  ou  similaires  ;  de  même 
celui  qui  sert  d'intermédiaire. 

Si,  selon  les  circonstances,  notamment  selon  la  proportion  des  délits 
ou  selon  la  qualité  des  substances  employées  le  cas  s'aggrave,  la  peine 
peut  aller  jusqu'à  deux  ans  de  prison  et  entraîner  en  outre  une  amende 
jusqu'à  20.000  marks. 

Cette  disposition  de  l'alinéa  2  s'applique  également  si  le  coupable 
se  trouve,  au  moment  de  l'acte  défendu,  déjà  sous  le  coup  de  punition 
pour  contravention  aux  prescriptions  de  l'alinéa  1. 

Elle  s'applique  même  si  la  peine  est  en  partie  purgée  ou  si  elle  a  été 
remise  en  tout  ou  en  partie;  elle  n'est  plus  applicable  si  depuis  que  la 
dernière  punition  a  été  purgée  ou  levée  jusqu'à  la  nouvelle  contraven- 
tion il  s'est  écoulée  trois  années. 

La  tentative  de  contravention  à  l'alinéa  1,  n^  1  est  punissable. 

XXV 

Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  1.500  marks  ou  de  prison  jusqu'à 
3  mois,  celui  qui  contrevient  aux  prescriptions  du  paragraphe  22  con- 
cernant le  secret  professionnel  ou  qui  dévoile  des  faits  ou  des  secrets 
d'aft'aires  commerciales  apprises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Les  poursuites  ne  sont  faites  que  sur  la  proposition  de  l'exploitant. 

XXVI 

Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  600  marks  ou  de  prison  jusqu'à  6. 
semaines  celui  qui,  volontairement  ou  par  négligence  : 
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1°  Contreviendra  aux  prescriptions  des  paragraphes  5,  alinéa  1  ; 
paragraphe  6,  alinéa  3;  phrase  2,  paragraphe  8,  alinéa  3  ou  paragraphe 
16,  alinéa  1. 

2°  Contrairement  aux  prescriptions  du  paragraphe  6,  alinéa  1  et  2, 
employera  pour  la  désignation  des  vins  des  expressions  géographiques 
non  conformes  ; 

3°  Vendra  ou  mettra  en  vente  des  vins  mousseux  ou  des  cognacs 
sans  avoir  suivi  les  prescriptions  des  paragraphes  15  et  16,  alinéas  3  et  4. 

4^  Contreviendra  aux  prescriptions  du  paragraphe  17  sur  la  tenue 
des  livres,  indépendamment  des  cas  cités  au  paragraphe  24,  n^  2. 

XXVII 

Les  peines  édictées  au  paragraphe  26  s'appliquent  en  outre  : 

1^  A  celui  qui  volontairement  refuse  ou  donne  faussement  des  ren- 
seignements demandés  en  vertu  du  paragraphe  5,  alinéa  2; 

2^  Celui  qui,  volontairement,  ne  fait  pas  les  déclarations  prescrites 
au  paragraphe  3,  alinéa  4,  et  paragraphe  9,  alinéa  3,  ou  qui  contrevient 
aux  ordonnances  de  police  contenues  dans  le  paragraphe  9,  alinéa  3; 

3^  Celui  qui,  volontairement,  omet  de  placer  des  étiquettes  spéciales 
sur  les  fûts  ou  étagères  conformément  au  paragraphe  18,  alinéa  1,  2  ou  qui 
contrevient  aux  prescriptions  du  paragraphe  18,  alinéa  3; 

4°  Celui  qui,  volontairement,  contrevient  aux  règlements  énoncés 
par  les  autorités  centrales  des  Etats  ou  dans  les  autorités  compé- 
tentes autorisées,  par  application  du  paragraphe  23,  alinéa  22. 

5^  Celui  qui,  contrairement  au  paragraphes  20  et  21,  refuse  l'entrée 
et  l'inspection  des  locaux,  l'accompagnement  des  employés  ou  des  ex- 
perts dans  leur  inspection,  la  présentation  et  la  revision  des  livres  et 
papiers  d'affaires,  le  prélèvement  ou  la  remise  d'échantillons;  de  même, 
s'il  refuse  ou  donne  faussement  les  renseignements  demandés. 

6^  Celui  qui,  par  négligence,  contrevient  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 24,  alinéa  1,  phrase  1. 

XXVIII 

Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  IBO^marks  ou  de  prison,  celui  qui, 
par  négligence,  contreviendra  aux  prescriptions  du  paragraphe  27^ 
numéros  1  à  4. 

XXIX 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  24,  alinéa  1,  numéro  1,  indé- 
pendamment de  la  punition,  il  y  a  lieu  de  confisquer  les  boissons  ou 
substances  dont  les  prescriptions  interdisent  la  fabrication,  l'introduction 
ou  le  commerce,  sans  distinction  de  propriété;  leur  destruction  peut 
également  être  ordonnée.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  26, 
n^  1,  2,  3  et  le  paragraphe  27,  n^  6,  la  confiscation  ou  la  destruction 
peut  être  ordonnée. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  24,  alinéa  1,  n^  3,  indépenda- 
ment  de  la  punition,  il  y  a  lieu  de  confisquer  ou  de  détruire  les  substances 
destinées  à  un  emploi  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Les  dispositions  des  alinéas  1  et  2  sont  également  applicables  si  la 
punition  provient  de  l'application  d'une  autre  loi,  en  vertvi  du  para- 
graphe 73  du  Code  pénal. 

Si  les  poursuites  ou  la  condamnation  d'une  personne  ne  -sont  pas 
exécutables,  la  confiscation  peut  être  prononcée  d'office. 
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XXX 

Les  prescriptions  établies  par  d'autres  lois  concernant  la  fabrication 
et  le  commerce  de  vins,  notamment  la  loi  sur  le  commerce  des  produits 
alimentaires,  articles  de  luxe  et  de  consommation,  du  14  mai  1879  {Bulle- 
tin des  lois  page  441)  et  la  loi  concernant  la  répression  de  la  concurrence 
déloyale  du  24  mai  1896  {Bulletin  des  lois  page  145)  restent  intactes,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  la  présente  loi.  Les  pres- 
criptions des  paragraphes  16  et  17  de  la  loi  du  14  mai  1879  sont  appli- 
cables aux  poursuites  exercées  en  vertu  de  la  présente  loi.  Les  gouverne- 
ments des  Etats  peuvent  toutefois  décréter  que  les  pénalités  en  argent 
seront  employées  d'abord  à  couvrir  les  frais  résultants  de  la  nomination 
des  experts  conformément  au  paragraphe  18  de  la  loi. 

Dans  ce  cas  la  répartition  des  sommes  sera  faite  par  les  autorités 
centrales  des  Etats  qui  en  partageront  les  excédents  qui  pourraient 
résulter  entre  les  caisses  prévues  par  le  paragraphe  17  de  la  loi  du  14 
mai  1879. 

XXXI 

Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  ... 

A  cette  date,  la  loi  du  24  mai  1901  {Bulletin  des  lois  page  175)  concer- 
nant le  commerce  de  vin  et  boissons  contenant  du  vin  ou  similaires 
cessera  d'être  en  vigueur. 

Le  commerce  des  boissons  qui  seront  officiellement  constatées  comme 
existantes  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sera 
soumis  aux  dispositions  existantes  jusqu'alors. 

Dont  acte,  etc. 

Donné,  etc. 


N.  D.  L.  R.  —  Cette  boiiiie  traduction  du  Projet  de  Loi  que  nous  donnons 
ci-dessus,  est  la  meilleure  des  interprétations  du  texte  allemand  qu'il  nous  a  été 
donné  de  consulter  :  Elle  nous  a  été  communiquée  par  le  Comité  Commercial 
Franco-Allemand  auquel  nous  sommes  heureux  d'adresser  ici  tous  nos  remercie- 
ments . 
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JURISPRUDENCE 
Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 

FRANCE 

TKlBUi\AL  COUUECTaOAIVEL  DE  MOIVTDIDIEU 

12  Août  1908 
Présidence  de  M.  Henriet. 


Ventes  (fraudes  et  délits  dans  les).  — ■  Viande  corrompue.  —  Mise 
en  ^>ente.  —  Preui>e  de  droit  commun.  —  Expertise  contradictoire  de 
la  Loi  du  1^^  Août  1905  non  obligatoire.  —  Prélèi^ements  du  Décret 
du  31  Juillet  1906  (Art.  4j  impossibles  et  inutiles.  —  Condamnation. 

Il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'art  12  de  la  Loi  du  1^^  août  1905, 
lequel  dispose  simplement  :  «  Toutes  les  expertises  nécessitées  par  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  seront  contradictoires  »,  que  le  législateur 
ait  prescrit  cette  expertise  contradictoire  comme  mode  unique  et  obliga- 
toire de  preuve  du  délit  dans  tous  les  cas,  et  à  l'exclusion  des  autres 
preuves  de  droit  commun. 

Et,  d'autre  part,  si  l'art.  4  du  décret  du  31  juillet  1906  prescrit  qu'il 
soit  opéré  un  prélèvement  sur  les  d.  nrées  paraissant  corrompues,  ce 
prélèvement  n'est  indispensable  que  si  la  preuve  du  délit  ne  résulte  pas 
des  autres  modes  de  preuve  admis  par  la  loi,  et  s'il  y  a  1  eu  à  expertise. 

Dès  lors,  quand  e  tribunal  trouve  dans  les  pièces  du  dossier,  et 
notamment  dans  les  constatations  d'un  vétérinaire  sanitaire  la  preuve 
du  délit  de  mise  en  vente  de  viande  corrompue  reproché  au  prévenu, 
i'expertise  est  inutile  et  d'ailleurs,  en  fait,  elle  peut  être  impossible,  si 
l'état  de  décomposition  de  a  viande  saisie  constitue  un  obstacle  maté- 
riel absolu  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  prélèvements  prévus  par  le  Décret 
du  31  juillet  1908,  art.  4. 

Ministère  public  c.  V... 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  la  procédure  et  par  les  débats,  que 
V...,  boucher  à  Troyes,  a  acheté  à  un  sieur  R...,  cultivateur 
à  Villers  les-Roye,  deux  devants,  un  hlet  et  la  tête  d'un  mouton  qui 
avait  été  atteint  de  météorisation,  et  qu'il  a  introduit  cette  viande  dans 
sa  boucherie,  le  21  juillet  1908,  vers  quatre  heures  du  matin,  en  fraude 
des  règlements  de  l'octroi; 

Attendu  que  M.  le  commissaire  de  police,  avisé  de  cette  infraction 
aux  règlements  de  l'octroi,  s'est  présenté  au  domicile  de  V..,  vers 
la  fin  de  l'après-midi  du  même  jour,  et  a  trouvé  exposés,  dans  la  bouche- 
rie, à  la  disposition  des  acheteurs,  les  parties  de  mouton  dont  s'agit; 

Attendu  que,  par  application  des  règlements,  M.  le  commissaire  a 
saisi  cette  viande  pour  vérification  à  l'abattoir; 

Attendu  que,  ce  faisant,  il  n'agissait  qu'en  vertu  des  règlements 
susvisés,  et  n'a  pas  fait  de  recherches  ni  de  constatations  spéciales  con- 
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cernant  la  viande  qu'il  saisissait,  et  qu'il  n'a  pas  considérée  alors  comme 
de  mauvaise  qualité; 

Attendu  qu'il  a  chargé  aussitôt  l'agent  C...,  qui  l'accompagnait  dans 
sa  perquisition,  de  porter  à  l'abattoir  la  viande  saisie; 

Attendu  qu'au  moment  où  l'agent  arrivait  à  l'abattoir,  vers  sept 
heures  du  soir,  le  vétérinaire  sanitaire  D...  était  en  train  de  passer 
son  inspection; 

Attendu  que  cette  viande  fut  enfouie,  après  l'examen  du  vétéri- 
naire sans  avoir  été  soumise  à  aucun  contrôle; 

Attendu  que  V...,  est  poursuivi  devant  le  tribunal  sous  l'incul- 
pation d'avoir  exposé  ou  mis  en  vente  de  la  viande  de  mouton  qu'il 
savait  être  corrompue,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  1^^  et  3  de  la  Loi 
du  1er  août  1905; 

Attendu  que  V...,  demande  au  tribunal  de  déclarer  nul  et  de 
nul  effet  le  procès-verbal  de  M.  le  commissaire  de  pob'ce,  faute  d'appli- 
cation des  art.  4,  5,  6,  8  et  suiv.  du  Décret  du  2  août  1906  fixant  les 
conditions  d'application  de  la  Loi  du  1^^  août  1905;  de  déclarer  en  con- 
séquence nulle  la  poursuite  basée  sur  ce  procès-verbal  et  de  le  relaxer 
des  fins  de  la  poursuite; 

Attendu  que  l'art,  12  de  la  Loi  du  1^^  août  1905,  dispose  simplement 
que  «  toutes  les  expertises  nécessitées  par  l'application  de  la  présente 
îoi  seront  contradictoires  »; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que  la  loi  nouvelle 
ait  prescrit  l'expertise  contradictoire  comme  le  mode  unique  et  obli- 
gatoire de  preuve  du  délit,  dans  tous  les  cas,  et  à  l'exclusion  des  autres 
preuves  de  droit  commun; 

Attendu  que,  si  l'art.  4  du  Décret  du  31  juillet  1906  prescrit  qu'il 
soit  opéré  un  prélèvement  sur  les  denrées  paraissant  corrompues,  ce 
prélèvement  n'est  indispensable  que  si  la  preuve  du  délit  ne  résulte 
pas  des  autres  modes  de  preuves  admis  par  la  Loi,  et  s'il  y  a  lieu  à 
expertise; 

Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les  constatations  du  vétéri- 
naire inspecteur  de  l'abattoir,  la  preuve  du  délit  reproché  au  prévenu; 
que,  dès  lors,  l'expertise  eût  été  inutile,  si  en  fait  elle  n'était  pas  devenue 
impossible,  l'état  de  décomposition  de  la  viande  saisie,  constituant  un 
obstacle  matériel  absolu  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  prélèvements  prévus 
par  le  Décret  de  1906; 

Attendu  que  les  denrées  mises  en  vente  par  le  prévenu  sont  bien 
celles,  qui,  après  saisie,  ont  été  examinées  par  le  vétérinaire;  que  cette 
identité,  non  douteuse,  est  établie  tant  par  la  précaution  prise  par  le 
magistrat  de  faire  porter  à  l'abattoir  la  viande  saisie  par  un  agent  de 
police,  offrant  toutes  garanties  de  la  régularité  de  l'opération,  que  par 
l'indication  parfaitement  concordante  des  parties  du  mouton  mises  en 
vente  par  V...,  et  visitées  par  le  vétérinaire; 

Attendu  que,  si  le  commissaire  de  police  n'a  pas  fait  des  constatations 
analogues  à  celles  du  vétérinaire,  il  faut  en  conclure,  d'abord  que  ce 
magistrat  ne  possède  pas  de  connaissances  techniques  particulières, 
ensuite  qu'il  a  opéré  la  saisie  de  la  viande  litigieuse  dans  la  boucherie 
même  où  l'odeur  particulière  de  cette  viande  se  confondait  avec  l'odeur 
forte  que  dégage  toujours  un  amas  de  marchandises  de  boucherie  surtout 
en  plein  été,  enfin  que  la  viande  météorisée  a  dû  se  corrompre  brusque- 
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ment,  sous  la  double  influence  du  temps  écoulé  depuis  le  saciifice  (envi- 
ron 24  heures)  et  de  l'élévation  de  la  température; 

Attendu  que  V...  se  rendait  parfaitement  compte  des  risques  qu'il 
courait  en  introduisant  dans  sa  maison  de  commerce  les  parties 
de  mouton  litigieuses;  que,  s'il  a  passé  sa  marchandise  en  fraude  de 
l'octroi,  c'est,  d'après  son  aveu  même,  pour  chercher  à  éviter  le  contrôle 
du  vétérinaire  inspecteur  et  la  saisie  qu'il  redoutait;  qu'il  apparaît  ainsi 
comme  ayant  été  de  mauvaise  foi,  sachant  que  cette  viande  ne  pouvait 
se  conserver,  et  comme  ayant  cherché  à  réaliser  indûment  un  bénéfice 
au  risque  de  vendre  à  ses  clients  une  marchandise  qui  devait  fatalement 
se  corrompre  dans  un  très  court  espace  de  temps;  que  des  agissements 
aussi  blâmables  doivent  être  réprimés  avec  une  certaine  sévérité  et  por- 
tés à  la  connaissance  des  intéressés  par  la  voie  de  la  publicité; 

Attendu  qu'il  y  a  néanmoins  des  circonstances  atténuantes  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  application  à  V...  de  l'art.  8  de  la  Loi  du  1^^"  août  1905 
et  de  l'art.  463  C.  pén. 

Par  ces  motifs, 

M.  Le  Roux,  proc.  Rép.  —  M®  Pisier,  avoué. 

NOTE.  —  La  décision  recueillie  ne  fait  qu'appliquer  la  thèse  con- 
sacrée près  la  Cour  de  Cassation  dans  son  arrêt  du  28  février  1908 
{Gaz.  Pal.  1908  1.365)  .  Cet  arrêt  a  cassé  une  décision  de  la  Cour  de 
Paris  du  30  novembre  1907  {Gaz.  Pal.  1908,  1.85)  lequel  avait  infirmé 
un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  18  février  1907 
{Gaz.  Pal.  1907,  1.383)  rendu  dans  le  même  sens  que  le  jugement 
aujourd'hui  publié. 

(  Gazette  du  Palais ) 


TRlBUi\AL  COIÎUECTIOWEL  DE  TAREES 

17  Septembre  1908 
Présidence  de  M.  Thévenin, 


Ventes  (fraudes  et  délits  dans  les).  —  Loi  du  1^^  Août   1905.  — 

Tromperie  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  composition, 

la  teneur  en  principes  utiles  des  marchandises.  —  Trèfle  non 
décuscuté.  —  Revendeur.  —  Bonne  foi.  —  Relaxe. 

Le  petit  revendeur,  en  l'espèce  celui  qui  dans  un  marché  vend  à 
l'étalage  du  trèfle  violet  non  décuscuté,  qui  ne  peut  posséder  aucune  des 
machines  nécessaires  à  l'épuration  des  graines,  et  qui  se  trouve  au  su  de 
tous  dans  des  conditions  absolument  analogues  à  celles  dans  lesquelles 
les  producteurs  auxquels  il  se  trouve  mêlé  au  marché  écoulent  leurs  pro- 
duits, ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  trompé  ou  tenté  de  tromper 
les  contractants  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  composition 
et  la  teneur  en  principes  utiles  de  la  marchandise  par  lui  mise  en  vente. 

Min.  pub.  c.  C... 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  iell  juin  1908,  à  Tarbes,  M.  le  commissaire  de  cette  ville 
a  prélevé  au  marché  tenu  sur  la  place  Marcadieu  et  à  l'étalage  du  sieur 
M.    C...,  des  échantillons   de  trèfle  violet   du  pays;    que  Fanalyse 
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de  cette  graine  a  démontré  qu'elle  n'était  pas  décuscutée,  qu'elle  conte- 
nait un  déchet  d'environ  12.50  %  et  de  9  à  10.000  grains  de  cuscute 
par  kilogramme  ; 

Attendu  que  le  sieur  M.  C...  soutient  d'une  part  qu'il  achète 
à  divers  propriétaires  ou  cultivateurs,  ou  commerçants  les  graines 
qu'il  revend  ensuite  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  mé- 
langées de  grains  de  cuscute;  qu'il  ignorait  donc  si  le  produit  par  lui  mis 
en  vente  était  falsifié;  que,  d'autre  part,  il  allègue  que  l'usage  constant 
sur  le  marché  de  Tarbes  est  de  vendre  les  graines  dans  l'état  où  elles 
sont  récoltées  et  que  l'acheteur  sait  fort  bien  que  la  graine  qui  lui  est 
vendue  n'est  pas  épurée;  que  les  faits  de  la  cause  démontrent  la  véracité 
de  ces  allégations;  que  le  prévenu,  petit  revendeur,  ne  peut  posséder 
aucune  des  machines  nécessaires  à  l'épuration  des  graines  et  qu'il  se 
trouve,  «  au  su  de  tous  »,  dans  les  conditions  absolument  analogues  à 
celles  dans  lesquelles  les  producteurs  auxquels  il  se  trouve  être  mêlé  au 
marché  écoulent  leurs  produits; 

Attendu  que  M.  C...  n'a  donc  pas  trompé  ou  tenté  de  tromper 
les  contractants,  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  compo- 
sition et  la  teneur  en  principes  utiles  de  la  marchandise  par  lui  mise 
en  vente;  qu'il  est,  par  suite,  en  voie  de  relaxe; 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  en  matière  correctionnelle  et  en  premier  ressort,  relaxe 
M.  C...,  sans  dépens,  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  par  le  ministère 
public. 

M.  Sabatier  subst.  proc.  Rép.  —  M®  Lapeze  av. 

NOTE.  —  La  bonne  foi  est  exclusive  de  tout  délit.  La  Loi  du  1^^ 
août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises 
et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  ne 
déroge  pas  au  droit  commun. 

L'art.  4  notamment  exige  que  le  détenteur  des  marchandises  falsifiées 
ou  altérées  ait  eu  connaissance  de  la  falsification,  de  la  corruption  ou  du 
caractère  toxique  des  marchandises. 

( Gazette  du  Palais ) 

COUR  D'ASSISES  DU  GAHD 

4  Novembre  1908 
Présidence  de  M.  Granié. 


Syndicat  professionnel.  —  Syndicat  de  ^viticulteurs.  — ■  Mouillage  et 
falsification.  —  Faux  et  usage  de  faux  destinés  à  dissimuler  la 
fraude.  —  Action  cii^'ile  du  Syndicat.  — -  Préjudice  limité  aux 
adhérents  d'une  région.  —  Recei^ahilité.  —  Prescription  des  délits 
facilités  par  ces  faux.  — -  Irreceç>abilité  quant  à  ce.  —  Règle 
i^^Electa  una  i'ia  ». 

'  1°  Un  syndicat  professionnel  peut,  au  même  titre  qu'un  particulier, 
se  porter  partie  civile  dans  une  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle, 
lorsqu'il  justifie  d'un  intérêt  direct  et  d'un  préjudice  possible. 

2^  Dès  lors,  si  la  poursuite  a  lieu  à  raison  de  faits  de  falsification  ou 
de  fabrication  frauduleuse  de  vins,  l'action  d'un  syndicat  de  viticulteurs 
est  recevable,  ces  agissements  étant  de  nature  à  porter  préjudice  à  la 
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collectivité  qu'il  représente,  puisqu'à  les  supposer  établis,  ils  auraient 
eu  certainement  pour  résultat  de  jeter  le  trouble  sur  le  marché  des  vins, 
de  discréditer  cette  marchandise,  d'amener  une  baisse  de  prix  dans  la 
vente  et  de  détourner  le  consommateur  de  ce  produit; 

3^  Il  importe  peu  que  les  faits  poursuivis  aient  occasionné  un  dom- 
mage seulement  à  un  certain  nombre  des  membres  du  syndicat  qui 
appartiennent  à  la  région  où  ces  faits  se  sont  passés.  L'intérêt  collectif  et 
professionnel  que  le  syndicat  représente  ne  s'entend  pas  nécessairement 
de  l'intérêt  de  l'unanimité  de  ses  membres  et  il  suffit  que  certains  d'entre 
eux  soient  lésés  pour  que  l'intervention  du  syndicat  soit  déclarée  rece- 
vable. 

4°  Le  syndicat  est  également  recevable  à  se  porter  partie  civile  à 
raison  de  faux  consistant  en  altérations  de  pièces  de  régie  et  d'usage 
de  faux  en  tant  que  ces  agissements  auraient  constitué  des  moyens  cri- 
minels de  dissimulation,  de  mouillage  ou  de  fabrication  frauduleuse; 
mais  ces  faux  n'ayant  pu  lui  causer  de  préjudice  direct  qu'en  tant  qu'ils 
ont  abouti  à  cette  fabrication,  il  s'ensuit  que  si  des  faux  ou  usage  de  faux 
de  ce  genre  sont  poursuivis  isolément,  devant  la  Cour  d'assises,  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  partie  civile,  les  délits  dont  ils  auraient  facilité 
la  perpétration  étant  prescrits,  l'action  du  syndicat  est  irrecevable  sur 
ce  point,  les  faux  ne  pouvant  être  considérés  comme  ayant  causé  par 
eux-mêmes  un  dommage  à  ce  syndicat. 

5°  L'application  de  la  règle  electa  una  via  suppose  à  la  fois  identité 
de  personnes,  de  cause  et  d'objet  entre  les  deux  actions. 

Min.  pub.  et  Syndicat  national  de  défense  de  la  viticulture  fran- 
çaise c.  B .  .  .  et  B .  .  . . 

La  Cour, 

Attendu  que  le  Syndicat  national  de  défense  de  la  viticulture  fran- 
çaise demande  à  la  Cour  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa  présence  aux 
débats,  comme  partie  civile,  dans  la  poursuite  dirigée  contre  B...  et 
B...  pour  faux  et  usage  de  faux  en  écriture  privée,  pour  faux  en 
écriture  publique  et  pour  falsification  de  vins  et  mise  en  vente  de  viny 
falsifié  ; 

Attendu  que  B...  et  B...  soutiennent  que  la  demande  du  syndicat 
€St  irrecevable  et  mal  fondée; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  syndicat  peut,  au  même  titre  qu'un  simple 
particulier,  se  porter  partie  civile  dans  une  poursuite  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, lorsqu'il  justifie  d'un  intérêt  direct  et  d'un  préjudice  pos- 
sible; que,  dans  l'espèce,  cet  intérêt  direct  et  l'éventualité  de  ce  préjudice 
ne  sauraient  être  contestés  ;  qu'en  effet,  s'il  était  établi,  comme  le  soutient 
l'accusation,  que  B...  et  B...  ont  commis  des  falsifications  ou  fabri- 
cations frauduleuses  de  vin,  il  en  résulterait  pour  la  partie  civile  un  pré- 
judice direct  et  actuel;  que  de  tels  agissements  auraient  eu  certainement 
pour  résultat  de  jeter  le  trouble  sur  le  marché  des  vins,  de  discréditer 
cette  marchandise,  d'amener  une  baisse  de  prix  dans  la  vente  et  de  dé- 
tourner le  consommateur  de  ce  produit; 

Attendu  que  les  fraudes  imputées  à  B...  et  B...  auraient,  si  elles 
étaient  établies,  contribué  plus  spécialement  à  avilir  les  prix  des  vins  du 
Midi,  à  les  discréditer  sur  le  marché  national  et  à  occasionner  ainsi  un 
dommage  certain  à  un  certain  nombre  des  membres  du  syndicat,  qui 
appartiennent  à  la  région  du  Midi; 
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Attendu  que  l'intérêt  collectif  et  professionnel  que  le  syndicat  re- 
présente ne  s'entend  pas  nécessairement  de  l'intérêt  de  l'unanimité  de 
ses  membres,  et  qu'il  suffit  que  certains  d'entre  eux  soient  lésés  dans  leurs 
intérêts  professionnels  pour  que  l'intervention  du  syndicat  soit  déclarée 
recevable  ; 

Attendu  que  B...  et  B...  soutiennent,  en  outre,  que  le  syndicat^ 
ayant  déjà  porté  son  action  en  dommages  devant  la  juridiction  civile, 
à  l'occasion  non  seulement  des  infractions  fiscales  consistant  dans 
l'obtention  d'acquits  fictifs,  mais  aussi  de  prétendus  mouillages  ou  falsi- 
fications postérieures  à  l'année  1904,  n'est  plus  aujourd'hui  recevable  à 
porter  la  même  demande  devant  la  Cour  d'assises,  en  vertu  de  la  règle 
electa  una  via  non  datur  recursus  ad  alteram; 

Mais,  attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  s'il  y  a  dans  la  cause  identité 
de  parties,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  cause  et  d'objet; 
que  la  demande  formulée  par  le  syndicat  devant  la  Cour  d'asisses  est 
basée  sur  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  faux  et  usages  de  faux 
commis  par  B...  et  B...,  distincts  des  infractions  fiscales  ou  autres, 
servant  de  fondement  à  la  demande  dont  la  juridiction  civile  avait 
déjà  été  saisie  ;  qu'elle  est,  en  outre,  basée  sur  le  préjudice  résultant 
de  mouillage  ou  falsification  remontant,  au  plus  tard,  au  27  juin  1904, 
c'est-à-dire  à  trois  ans  avant  la  date  du  réquisitoire  introductif  dans 
l'affaire  actuelle,  qui  est  du  27  juin  1907; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  syndicat  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  une  production  tendant  à  être  admis  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  liquidation  judiciaire  B...  et  B...  pour  une  somme  de 
2.000  francs,  représentant  le  dommage  résultant  pour  lui  des  faits  de 
mouillage  et  de  délivrance  d'acquits  fictifs  ayant  motivé  les  condam- 
nations prononcées  par  les  quatre  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes 
des  27  avril  et  4  et  5  mai  1906,  et  aussi  de  falsifications  postérieures; 
mais  que,  devant  le  Tribunal  civil  et  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance du  6  décembre  1906,  le  syndicat  a  réduit  sa  demande  au  préjudice 
résultant  pour  lui  des  faits  de  mouillage  constatés  par  les  quatre  arrêts 
susvisés  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits,  antérieurs  au  27  juin  1904,  sont  prescrits 
et  ne  sont  pas  évidemment  ceux  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  qui 
saisit  la  Cour  d'assises;  qu'un  seul  de  ces  faits,  constaté  par  un  procès- 
verbal  du  3  août  1904,  relatif  à  une  déclaration  faite  par  B...  et  B... 
à  la  recette  buraliste  d'A...,  sous  le  faux-nom  d'A...  frères,  dans  le 
but  de  simuler  un  enlèvement  de  vin  qui  ne  fût  pas  fait  et  permettre 
ainsi  un  mouillage  ou  une  fabrication  frauduleuse,  n'est  pas  prescrit, 
mais  a  été  compris,  comme  contravention  fiscale  relative  à  une  obtention 
d'acquits  fictifs,  dans  la  poursuite  solutionnée  par  un  des  arrêts  précités  : 
qu'en  conséquence,  il  a  fait  l'objet  de  la  demande  en  dommages  portée 
par  le  syndicat  devant  le  Tribunal  civil  de  Nîmes,  demande  qui  avait 
pour  but  la  réparation  du  préjudice  résultant  à  la  fois  de  l'infraction 
fiscale  et  du  mouillage  consécutif  à  cette  infraction;  qu'il  suit  de  là  que 
la  demande  de  la  partie  civile,  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  le  préjudice 
résultant  du  mouillage  consécutif  au  fait  A...,  doit  être  écartée  par 
application  de  la  règle  electa  una  via;  qu'il  est  donc  constant  que  les  faits 
de  mouillage  et  de  falsification  de  vins  dont  la  Cour  d'assises  est  saisie 


—  57  — 


sont  absolument  distincts  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  la  demande 
introduite  le  6  décembre  1906  devant  le  Tribunal  civil; 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  aussi  de  faux  et  usage  de  faux  commis 
par  B...  et  B...  à  l'occasion  de  retiraisons  faites  sur  les  domaines  de 
la  Souteyranne  et  de  Corbières,  antérieurement  au  27  juin  1904;  que 
ces  faux  constituent,  d'après  la  partie  civile,  des  moyens  criminels  de 
dissimulation  de  mouillage  ou  de  fabrication  frauduleuse  et  ne  lui  occa- 
sionneraient de  préjudice  qu'en  tant  qu'ils  aboutiraient  à  cette  fabri- 
cation; mais  que  ces  faux  doivent  être  pris  isolément,  dans  les  poursuites 
actuelles,  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  intérêts  de  la  partie 
civile,  les  délits  dont  ils  auraient  facilité  la  perpétration  étant  prescrits 
ou  la  partie  civile  ayant  déjà  formulé  une  demande  au  civil  à  l'occasion 
de  certains  de  ces  faits  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  crimes  susvisés  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  ayant  occasionné  en  eux-mêmes  un  préju- 
dice direct  à  la  partie  civile,  dont  la  demande  doit  être  déclarée  irrece- 
vable sur  ce  point; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  les  crimes  de  faux  et  usage  de  faux  visés  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  et  considérés  isolément,  n'ont  occasionné  aucun  préjudice  direct 
au  syndicat;  déclare,  en  conséquence,  sa  demande  irrecevable,  en  tant 
qu'elle  est  fondée  sur  les  crimes  de  faux  et  d'usage  de  faux;  dit,  au 
contraire,  que  les  délits  de  falsification  et  de  mouillage  relevés  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  à  l'exception  du  fait  A...  frères,  seraient  de  nature,  s'ils 
étaient  établis,  à  occasionner  un  préjudice  direct  et  actuel  au  syndicat; 
-en  conséquence,  reçoit  son  intervention  dans  l'affaire  comme  partie 
civile  du  chef  de  ces  délits  seulement  ;réserve  les  dépens  à  fin  de  cause. 

M.  Langlois  av.  gén.  —  M^*  Gustave  Coste  et  Fernand  Roux  av. 

NOTE.  —  là  IV.  —  Sur  les  quatre  premiers  points  :  Il  est  de  juris- 
prudence que  les  syndicats  ne  sont  recevables  à  se  porter  parties  civiles 
dans  les  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  qu'à  la  double  condi- 
tion :  1^  qu'il  s'agisse  d'un  préjudice  causé  aux  intérêts  collectifs  qu'ils 
représentent;  2°  que  ce  préjudice  ait  été  effectif  et  direct.  Paris  11  jan- 
vier 1907  {Gaz.  Pal  1907.1.106)  et  sur  pourvoi,  Cass.  27  juillet  1907 
(Gaz.  Pal.  1907.2.323  —  Pand.  franç.  1907.  1.336  avec  note)  ;  Cass.  2  mai 
1908  {Gaz.  Pal.  1908.1.673);  20  décembre  1907  {Gaz.  Pal.  1908.1.94); 
Paris  1er  février  1908  {Journ.  Trih.  corn.  1908.462  —  Gaz.  Pal.  1908.1, 
Table,  comme  v^  Syndicat  professionnel,  n^B).  Mais  c'estlapremière  fois,  à 
notre  connaissance,  que  les  Tribunaux  ont  à  se  prononcer  sur  la  délicate 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire,  pour  que  l'action  d'un  syndicat  soit 
recevable,  que  l'infraction  poursuivie  ait  causé  un  dommage  à  l'univer- 
salité des  membres  qui  le  composent.  Nous  estimons  que  la  décision 
recueillie  mérite  d'être  approuvée,  car  si  en  fait,  en  l'espèce,  les  viticul- 
teurs de  la  région  du  Midi  ont  été  plus  particulièrement  lésés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  discrédit  jeté  sur  le  commerce  des  vins  en  gé- 
néral par  les  agissements  des  accusés  portait  atteinte  aux  intérêts  écono- 
miques collectifs  dont  la  défense  formait  l'un  des  objets  du  syndicat. 
Rappr.  Cass.  27  juillet  1907,  précité.  Consult.  Georges  Marais  :  les  Syn- 
dicats professionnels  et  la  jurisprudence,  p.  76  et  suiv. 

V.  —  Sur  le  cinquième  point  :  Sur  la  portée  et  l'application  de  la 
maxime  una  electa  çia,  consult.  Fuzier-Herman  et  Carpentier,  Répert., 
Action  civile,  n*^^  326  et  suiv.  (Gazette. du  Palais ) 


COtR  DE  CASSATlOîV  (Ch.  CRIM.) 

26  Novembre  1908 
Présidence  de  M.  Bard 


1°  Ventes  (fraudes  dans  les).  — ■  Infraction.  —  Contraî^ention.  — 
Contravention  fiscale.  —  Constatation.  —  Prélèvement  d' échantillons. 
—  Agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes. 

2°  Jugements  et  arrêts  préparatoires.  —  Mouillage.  — -  Expertise.  — - 
Bonne  ou  mauvaise  foi. 

Les  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  sont 
affranchis  de  l'observation  des  formalités  édictées  par  le  décret  du  31  juil- 
let 1906  (art.  23),  quand,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
constatent  un  fait  qui  constitue  en  même  temps  qu'une  contravention 
fiscale  une  infraction  de  droit  commun  tombant  sous  le  coup  de  la  Loi 
du  1er  août  1905  ; 

2°  En  ordonnant  une  expertise  en  vue  de  rechercher  si  un  vin  a  été 
additionné  d'eau,  un  arrêt  ne  préjuge  pas  la  fraude  établie,  il  appartien- 
dra alors  à  la  Cour  de  s'expliquer  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du 
prévenu. 

Ministère  public,  c.  B... 

Pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  en 
date  du  24  juin  1908  : 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  11  et  12,  de  la  Loi 
du  1er  août  1905,  des  art.  5,  8,  10,  13,  20  du  Décret  du  31  juillet  1906,  de 
la  fausse  application  de  l'art.  23  du  même  décret,  de  la  violation  de 
l'art.  7  de  la  Loi  du  20  avril  1810  et  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que 
l'arrêt  a  déclaré  régulière  la  procédure  suivie  contre  le  demandeur,  alors 
que  les  prélèvements,  base  de  la  poursuite,  n'avaient  pas  été  opérés 
conformément  aux  prescriptions  du  Décret  réglementaire  du  31  juillet 
1906;  que,  notamment,  le  prélèvement  n'avait  pas  été  mis  sous  scellé 
appliqué  sur  une  étiquette  composée  d'un  talon  et  d'un  volant  annexé 
au  procès-verbal,  et  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  substan- 
tielle aux  droits  de  la  défense,  s'imposait  aux  agents  des  contributions 
indirectes,  comme  à  tous  autres  agents  opérant  des  prélèvements; 

Attendu  que  la  poursuite  dirigée  contre  le  demandeur  a  pour  base 
un  procés-verbal  rapporté  par  des  agents  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  lesquels  agissant  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ont  prélevé  dans  un  débit  de  boissons,  succursale  de  la  maison 
B...,  des  échantillons  d'un  vin  qui,  ayant  été  analysé  au  laboratoire 
central  du  ministère  des  finances,  a  été  reconnu  mouillé  dans  la  propor- 
tion de  10  %; 

Attendu  que  ce  fait  constituait,  d'une  part,  la  contravention  fiscale 
prévue  et  punie  par  les  articles  l^r  et  4  de  la  Loi  du  6  avril  1897  et  l^r  de 
la  Loi  du  28  février  1872,  visés  au  procès-verbal,  et,  d'autre  part,  les 
délits  de  droit  commun  prévus  et  punis  par  les  articles  3  et  4  de  la  Loi  du 
1er  août  1905  et  par  les  articles  l^r  et  6  de  celle  du  14  août  1889; 
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Attendu  que,  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public  à  raison  des 
délits  de  droit  commun  ci-dessus  spécifiés,  B...  a  excipé  de  la  pré- 
tendue irrégularité  des  prélèvements  d'échantillons  que  les  préposés  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  ont  efîectués,  sans  observer 
les  prescriptions  du  Décret  du  31  juillet  1906,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  Loi  du  1^^  août  1905; 

Mais  attendu  que  l'article  23  de  ce  décret  dispose  :  «  Il  n'est  rien 
innové  quant  à  la  procédure  suivie  par  l'administration  des  douanes  et 
par  l'administration  des  contributions  indirectes  pour  la  constatation  et 
la  poursuite  des  faits  constituant  à  la  fois  une  contravention  fiscale  et 
une  infraction  aux  prescriptions  de  la  Loi  du  1^^  août  1905  »; 

Attendu  que  ce  texte  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus;  qu'il 
affranchit  de  l'observation  des  formalités  édictées  par  le  Décret  du 
31  juillet  1906  les  préposés  des  régies  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes,  lorsqu'à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  cons- 
tatent un  fait  qui  constitue  en  même  temps  une  infraction  fiscale  et  une 
infraction  de  droit  commun  tombant  sous  le  coup  de  la  Loi  du  1^^  août 
1905; 

Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel,  loin  de  violer  l'ar- 
ticle 23  précité,  en  a  fait  une  exacte  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1*^^  et  2  de 
la  Loi  du  l^r  août  1905,  l^r  de  la  Loi  du  14  août  1889  et  7  de  la  Loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  par  une  décision  inter- 
locutoire qui  supposait  établie  la  culpabilité  de  l'inculpé  au  cas  où 
l'expertise  établirait  que  le  vin  était  mouillé,  alors  que  la  preuve  de  la 
mauvaise  foi  du  demandeur  n'était  pas  rapportée; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise  en  vue  de  rechercher  si  le  vin  saisi  avait  été  additionné  d'eau, 
n'a  rien  préjugé  en  ce  qui  touche  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  prévenu  : 
qu'elle  ne  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard  que  dans  le  cas  où  elle 
prononcera  une  condamnation;  qu'ainsi  le  moyen  est  sans  fondement; 

Par  ces  motifs. 

Rejette.... 

MM.  Petitier  rapp.  ;  Baudouin  proc.  gén.  —  M^  Coutard  av. 

NOTE.  —  L  —  Sur  le  premier  point  :  L'article  23  du  Décret  du 
31  juillet  1906,  rendu  en  exécution  de  l'article  11  de  la  Loi  du  1^^  août 
1905,  autorise  les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
admis  d'ailleurs  par  l'article  2  du  même  Décret  à  opérer  des  prélèvements 
au  cours  de  leurs  visites  et  vérifications  habituelles  dans  les  établis- 
sements de  vente,  et  de  leurs  surveillances  à  la  circulation  et  aux  entrées 
des  villes,  à  continuer  de  constater  les  faits  dans  les  formes  spéciales  qui 
leur  sont  propres,  lorsque  ces  faits  constituent  à  la  fois  une  contravention 
à  la  législation  fiscale  et  un  délit  prévu  et  puni  par  la  Loi  du  1^^  août 
1905.  Après  prélèvement  des  échantillons  une  copie  du  procès-verbal 
est  adressée  au  procureur  de  la  République  du  ressort,  et  les  chefs  de 
service  de  l'une  ou  l'autre  administration  se  concertent  avec  ce  magistrat 
en  vue  de  l'exercice  simultané  des  deux  actions.  Si  le  parquet  décide  de 
ne  pas  poursuivre,  l'affaire  est  alors  suivie  au  point  de  vue  de  la  contra- 
vention fiscale. 

IL  —  Sur  le  second  point  :  Les  jugements  sont  interlocutoires  quand, 
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sans  résoudre  aucun  point  de  fait  ou  de  droit,  ils  ordonnent  ou  refusent 
une  mesure  d'instruction  qui  préjuge  le  fond  :  Cass.  5  février  1825  (S. 
chr.);  4  décembre  1833  (P.  chr.).  Et  il  y  a  préjugé  au  fond  lorsque  le 
jugement  laisse  pressentir  l'influence  qu'exercera  sur  le  sort  du  procès  la 
mesure  qu'il  a  prescrite,  ou  encore  lorsque  l'expertise  demandée  par  une 
partie  aura  été  combattue  par  l'autre  :  Cass.  23  et  31  octobre  1888  {Gaz. 
Pal.  88.2.506  et  498.  —  S.  89.1.203  et  301  —  D.  89.1.449  et  56);  8  août 
1893  (Gaz.  Pal.  93.2.462  —  S.  94.1.164  —  D.  94.1.172).  Dans  l'espèce, 
l'arrêt  qui  ordonnait  l'expertise  était  interlocutoire  en  ce  sens  qu'il 
préjugeait  l'existence  du  délit  pour  le  cas  où  les  résultats  de  cette  mesure 
confirmeraient  la  prévention;  mais  il  ne  préjugeait  pas  la  culpabilité 
du  prévenu  puisqu'il  resterait  alors  à  examiner  si  le  délit  avait  été  inten- 
tionnel, c'est-à-dire  s'il  y  avait  eu  bonne  ou  mauvaise  foi. 

(  Gazette  du  Palais ) . 


Etats-Unis.  —  Ministère  de  i'Agriculture 

Extraits  des  Jugements    «  Food  and  drugs  Act.  » 

22.  —  Œujs  faussement  dénommés. 

La  Compagnie  X  met  en  vente,  sous  la  dénomination  d'«  œufs  extra 
frais  »,  des  œufs  que  lui  a  livrés  la  Compagnie  Z. 

Examinés  au  Laboratoire  du  Ministère,  les  œufs  ne  sont  pas  reconnus 
frais  :  pour  quelques-uns,  l'albumine  est  adhérente  à  la  coquille;  pour 
d'autres  le  volume  de  la  chambre  à  air  varie  du  cinquième  à  la  moitié  du 
volume  de  l'œuf,  variation  résultant  d'une  importante  évapora tion;^ 
enfin  dans  d'autres,  l'albumine  et  le  jaune  présentant  de  nombreuses 
taches  roses. 

Ces  œufs  étaient  donc  faussement  dénommés. 

En  conséquence  la  Compagnie  Z  n'ayant  pu  établir  que  l'examen 
du  Laboratoire  était  entaché  d'erreur,  fut  poursuivie  devant  le  Tribu- 
nal et  condamné  à  une  amende  de  75  dollars. 

l'-iV^  23.  —  Vinaigre  adultéré  et  faussement  dénommé. 
I  (Vinaigre  de  distillation  et  coloré  artificiellement.) 
La  Compagnie  A  est  trouvée  en  possession  de  barils  de  vinaigre 
consignés  à  la  disposition  de  la  Compagnie  B.  Les  barils  ne  portent 
aucune  désignation  si  ce  n'est  une  bande  de  peinture  bleue  sur  laquelle 
sont  apposés  des  chiffres  indiquant  la  contenance  et  un  nombre  commun 
(112). 

L'analyse  d'un  échantillon  de  ce  vinaigre  faite  au  Laboratoire  du 
Ministère  donne  les  résultats  suivants  : 


Polarisation    0,7 

Sucres  réducteurs,  (grs.  p.  100  ce.)   0,1040 

Extrait  sec,  (grs.  p.  100  ce.)   0,370 

Cendres,  (grs.  p.  100  ce.)   0,026'i 

Acidité  totale,  (grs.  p.  100  ce.)   10,83 

Ac.  fixe,  (grs.  p.  100  ce.)   0,01 

Ac.  volatil,  (grs.  p.  100  ce.)   10,82 

Alcalinité  des  cendres,  (-c  N /lO  p.  100)   1,40 

Acide  phosphorique  total,  (mgr.  p.  100  ce.)   2,00 

Acétate  de  plomb,  (pas  de  précipité)   0,00 

Couleur  extraite  p.  terre  à  foulon  (p.  100)   82,00 
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Le  produit  est  donc  adultéré  de  ce  fait  qu'il  est  constitué  par  du 
vinaigre  de  distillation  coloré  pour  imiter  le  vinaigre  de  cidre  et  dans 
le  but  de  masquer  son  infériorité  ;  de  plus,  il  est  faussement  dénommé 
puisque  les  barils  contiennent  un  produit  imitant  le  vinaigre  de  cidre 
sans  porter  la  mention  «  imitation  »  sur  chacun  d'eux. 

La  Compagnie  fautive  n'ayant  pu  rien  élever  contre  l'analyse  ci- 
dessus,  fut  poursuivie  devant  le  Tribunal  qui  déclara  le  produit  adultéré 
et  faussement  dénommé  et  ordonna  sa  destruction.  Toutefois,  moyen- 
nant le  paiement  à  la  date  fixée  de  tous  frais  de  procédure  et  d'une 
amende  de  1.000  dollars,  la  Compagnie  était  autorisée  à  reprendre  la 
marchandise  sous  condition  de  la  vendre  avec  sa  vraie  dénomination 
et  conformément  à  la  loi. 

24.  —  Mélasses  adultérées  et  faussement  dénommées. 
(Addition  de  glucose.) 

La  Compagnie  C  a  reçu  de  la  Maison  Z  des  caisses  portant  la  men- 
tion «  Mélange  de  mélasses  et  de  sucre  de  raisin  ».  Des  échantillons 
du  contenu  des  Caisses  sont  analysés  au  Laboratoire  du  Ministère^et 
donnent  les  résultats  suivants  : 

Pouvoir  rotatoire  à  20°  C  : 


Avant  inversion   78°00 

Après  inversion   39*^00 

Pouvoir  rotatoire  à  80°  C  :  * 

Après  inversion   50^00 

Saccharose,  p.  %)   29,3 

Glucose,  (p.  %)   27,8 

Dextrine,  (p.  %)   4,0 


Le  produit  est  ainsi  visiblement  adultéré  par  une  addition  de  glu- 
cose qui  en  diminue  la  qualité.  Il  se  trouve  en  même  temps  faussement 
dénommé  puisque  l'étiquette  des  caisses  le  présente  comme  un  «  mé- 
lange de  mélasse  et  de  sucre  de  raisin  »,  alors  qu'il  est  formé  de  mélasse 
et  de  glucose. 

En  conséquence  la  Maison  Z  n'ayant  rien  pu  établir  contre  l'ana- 
lyse, fut  poursuivie  devant  le  Tribunal  qui  ordonna  la  confiscation  de  la 
marchandise.  Toutefois,  moyennant  le  paiement  à  date  fixée  de  tous 
frais  et  d'une  amende  suffisante  la  Maison  Z  était  autorisée  à  reprendre 
la  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  sous  sa  vraie  dénomination. 
Le  non  paiement  des  frais  et  de  l'amende  dans  le  délai  fixé  entraînerait 
une  nouvelle  saisie  de  la  marchandise  et  sa  vente  au  profit  de  l'Etat 
dans  les  locaux  mêmes  de  la  Maison  Z. 

25  Médicament  faussement  dénommé 
(Harper's  Cuforhedake  Brane  Fude  ou  Cuforhedake  Brain  Food) 

Le  27  août  1907,  un  inspecteur  du  ministère  de  l'agriculture  achète 
chez  un  droguiste  détaillant  de  Washington  D.C.  des  échantillons  d'une 
préparation  contenue  dans  les  flacons  en  étuis  cartonnés  sur  la  face 
principale  desquels  sont  imprimés:  le  nom  du  médicament  (Harper's 
Cuforhedake  Brane  Fude,)  sa  composition  (30  %  d'alcool  et  16  gr. 
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d'acétanilide  par  once),  ses  propriétés  et  son  mode  d'emploi.  Les  fla- 
cons sont  étiquetés  de  façon  identique  et  portent  soufflés  dans  le  verre, 
les  mots  «  Harper's  Cuforhedake  Brani  Food,  Washington  D.C.  )\ 
Un  prospectus  joint  à  chaque  flacon  contient  les  indications 
suivantes  :  «  Un  remède  vraiment  merveilleux,  infaillible  et  inofîensif  « 
puis  «  la  rapidité  avec  laquelle  il  agit,  sans  suite  fâcheuse,  l'absence 
de  morphine  et  de  tout  autre  poison,  sont  évidemment  des  garanties 
suffisantes  de  sa  réelle  valeur.  » 

La  préparation  fut  analysée  au  laboratoire  du  Ministère  et  se  trouva 
constituée  de  : 


Alcool,  (%  en  volume)   24,2 

Acétanilide,  (grains  par  once)   15 

Caféine.  (%)   1,5 

Antipyrine,  (%)   1 

Présence  de  bromure  de  potassium  et  sodium. 


Cette  composition  comparée  à  celle  indiquée  sur  les  étiquettes  et 
prospectus  montre  que  la  préparation  est  faussement  dénommée  selon 
le  «  Food  and  drugs  Act.  » 

En  conséquence  les  détaillants  furent  convoqués  en  audience  au 
laboratoire  du  Ministère,  ainsi  que  le  fabricant  et  vendeur  de  la  drogue 
RN  Harper.  Aucune  erreur  n'ayant  été  relevée  dans  l'analyse  officielle, 
le  Ministre  de  l'Agriculture  soumit  les  faits  à  l'Atorney  général,  qui 
poursuivit  R.N.  Harper  devant  les  tribunaux  sous  l'inculpation  de 
fabrication  et  vente  d'un  médicament  faussement  dénommé. 

Le  défendant  ayant  plaidé  non  coupable,  le  cas  fut  soumis  à  un 
jury  qui,  les  témoins,  les  avocats  et  la  Cour  entendus,  rendit  un  verdict 
de  culpabilité.  (12  mars  1908). 

Le  15  avril  1908,  la  Cour  rend  un  jugement  dont  voici  quelques 
attendus  : 

Attendu  que  le  défendant  est  un  droguiste,  qu'il  a  comparu  maintes 
fois  devant  le  tribunal  à  titre  d'expert,  qu'il  ne  peut  donc  ignorer  que 
son  remède  contient  réellement  des  poisons  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ces  ingrédients  sont  ou  non 
inoffensives  aux  doses  prescrites,  mais  que  leur  présence  seule  rend  les 
étiquettes  inexactes,  et  par  suite  le  médicament  faussement  dénommé; 

Attendu  que  les  qualités  du  défendant  rendent  son  cas  particulière- 
ment grave,  et  qu'il  ne  peut  prétendre  à  une  violation  accidentelle,  invo- 
lontaire, à  une  violation  technique  de  la  Loi;  qu'au  surplus,  il  a  continué 
pendant  plusieurs  mois  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi,  la  fabrication 
et  la  vente  de  son  remède; 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  première  application  de  la  Loi  qui,  si 
elle  est  approuvée  par  la  Cour  d'Appel  réglera  la  jurisprudence  à  ce 
sujet; 

Attendu  d'autre  part,  que,  bien  que  tardivement,  le  défendant  a 
modifié  la  dénomination  de  son  remède  pour  la  rendre  conforme  à  la  Loi; 

La  Cour  écarte  la  peine  d'emprisonnement,  mais  condamne  le  défen- 
dant au  maximum  de  l'amende; 

En  conséquence  R.-N.  Harper  est  condamné  : 

1°  Pour  la  fabrication  d'un  médicament  faussement  dénommé  à 
une  amende  de  500  dollars  et  à  défaut  de  paiement  à  90  jours  de  prison; 
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20  pour  la  vente  du  dit  médicament  à  une  amende  de  200  do/lars  et  à 
défaut  de  paiement  à  60  jours  de  prison,  s'ajoutant  aux  précédents. 

Le  défendant  fit  appel  du  jugement  devant  la  Cour  d'Appel,  puis 
retira  cet  appel  et  finalement  paya  les  amendes. 

jyo  26.  —  Conserves  de  mûres  faussement  dénommées. 

(Poids  faible) 

La  Compagnie  A  a  reçu  de  la  Compagnie  B  des  pots  de  mûres  conte- 
nus dans  une  caisse  portant  la  mention  que  chaque  pot  pèse  deux  Iwres. 

Six  de  ces  pots  sont  pesés  au  laboratoire  du  Ministère. 

Le  poids  moyen  n'atteint  pas  une  Iwre  8  onces,  c'est-à-dire  est  infé- 
rieur au  poids  indiqué  sur  l'étiquette:  la  marchandise  était  donc  fausse- 
ment dénommée  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

En  conséquence  la  Compagnie  B  qui  a  paqueté  et  livré  la  marchandise, 
est  poursuivie  devant  le  tribunal  qui  la  condamne  à  une  amende  de  100 
dollars. 

27.  —  Conserves  de  mûres  faussement  dénommées. 
(Poids  faible.) 

La  Compagnie  A  a  reçu  de  la  Compagnie  B  800  caisses  contenant 
chacune  24  pots  de  mûres.  Chaque  caisse  porte  une  étiquette  indiquant 
que  le  poids  d'un  pot  est  de  deux  Iwres. 

Le  poids  de  quelques-uns  de  ces  pots  déterminé  au  laboratoire 
ministériel  varie  de  1  livre  5  onces  à  1  livre  13  onces,  la  marchandise 
était  donc  faussement  dénommée  par  rapport  au  poids. 

Poursuivie  devant  le  tribunal  la  Compagnie  B  fut  condamnée  à 
la  perte  de  la  marchandise.  Cependant,  moyennant  le  paiement  de  tous 
frais  de  procédure  et  d'une  amende  de  500  dollars,  elle  pouvait  rentrer 
en  possession  des  800  caisses  sous  condition  de  les  vendre  conformément 
à  la  Loi.  Le  non  paiement  de  l'amende  dans  un  délai  déterminé  entraî- 
nerait à  nouveau  la  confiscation  de  la  marchandise. 

y  ETATJDE2MICHIGAN 

Interdictioyi  de  vendre  des  saucisses" contenant  jie^^d^farine. 

Armour  et  Ci6  contre  A.  C.  Bird,  Inspecteur  des   Produits  alimen- 
taires et  de  Laiterie. 

La  Compagnie  Armour  prétend  que  l'addition  de  farine  aux  saucisses 
n'est  pas  interdite  par  la  Michigan  Pure  Food  Law  de  1895;  que  cette 
addition  répond  aux  besoins  de  la  clientèle  et  que  d'ailleurs  loin  d'être 
nuisible  à  l'aliment,  elle  en  facilite  la  conservation  et  en  exalte  la  saveur. 

La  Michigan  Pure  Food  Law  ou  Loi  sur  les  aliments  purs  dont  parle 
la  Compagnie  Armour  ne  contient  en  effet  aucun  texte  formel,  interdi- 
sant l'emploi  de  la  farine  et  de  l'eau  dans  la  fabrication  des  saucisses. 
C'est  en  s'appuyant  sur  des  considérations  d'ordre  général  que  la  Cour 
a  rendu  son  jugement. 
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La  Cour  tout  d'abord  fait  remarquer  que  la  Loi  citée  considère  comme 
falsifié  tout  produit  alimentaire  dont  une  partie  est  remplacée  par  une 
substance  quelconque  de  qualité  ou  de  prix  moindre,  et  vendu  ou  mis 
en  vente  sous  le  nom  du  produit  qu'il  imite. 

Elle  établit  ensuite  que  les  saucisses  chargées  de  farine  et  d'eau  de 
la  Compagnie  Armour  sont  bien  des  produits  alimentaires  falsifiés 
selon  les  indications  légales  ci-dessus  et  de  la  façon  suivante  : 

A  défaut  de  définition  légale  du  produit  alimentaire  appelé  «  sau- 
cisse )),  il  y  a  lieu  de  considérer  non  pas  l'avis  de  quelques  fabricants, 
mais  bien  l'opinion  des  consommateurs  en  général  :  or,  il  est  bien  évi- 
dent que  ces  derniers  lorsqu'ils  achètent  une  saucisse,  ont  l'intention 
d'acheter  de  la  viande  et  non  de  la  farine,  que,  par  conséquent,  la  vraie 
saucisse  doit  être  faite  exclusivement  avec  de  la  viande;  il  est  alors  évi- 
dent que  la  substitution  de  la  farine  à  une  partie  de  la  viande  dans  cette 
vraie  saucisse  ne  peut  que  fournir  un  produit  falsifié  selon  la  Loi  citée, 
quand  bien  même  cette  substitution,  selon  le  dire  de  la  Compagnie 
Armour,  ne  peut  avoir  qu'un  heureux  effet.  Qu'au  surplus,  s'il  en  est 
bien  ainsi,  la  dite  Compagnie  paraît  mal  fondée  à  s'élever  contre  l'obli- 
gation de  faire  connaître  au  public  la  présence  de  cette  farine,  et  qu'en 
refusant  de  se  conformer  à  la  Loi  sur  ce  point,  elle  semble  n'avoir  pour 
but  que  de  tromper  le  consommateur  non  prévenu,  ce  que  la^Loi  ne  sau- 
rait tolérer. 

En  conséquence 

La  Cour,  d'accord  avec  l'inspecteur,  considère  les  saucisses  addi- 
tionnées de  farine  et  d'eau  de  la  Compagnie  Armour  comme  des  produits 
alimentaires  falsifiés,  et  leur  vente,  à  l'intérieur  de  cet  Etat,  comme  une 
violation  de  la  Michigan  Pure  Food  Law  ou  Loi  sur  les  aliments  purs. 


L' Imprimeur- Gérant  :  H.  Robehge. 


Imp.  H.  RoBERGE,  17,  Rue  du  Terrago.  Paris  (10^). 
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Le  Ministre  de  l'Agriculture 

à  Messieurs  les  Inspecteurs  régionaux 

de  la  Répression  des  Fraudes 

Je  vous  prie  de  rechercher  et  de  me  faire  parvenir  les  cataiogues  et, 
prix-courants  émanant  des  pharmaciens  établis  dans  votre  circonscrip- 
tion, qui  contiendraient  des  conseils  provoquant  à  l'emploi  de  produits 
œnologiques,  de  composition  secrète  ou  non,  prôpres  à  l'alsificr  les  vius 
ou  à  traiter  les  vins  altérés,  en  vue  de  dissimuler  leur  altération. 

Déjà  des  documents  de  cette  nature  ont  été  signalés  aux  Ptirquets: 
leurs  auteurs  sont  actuellement  sous  le  coup  de  poursuites  pour  infrac- 
tion à  l'article  3  de  la  loi  du  1^^  août  1905.  à  l'article  4  de  la  loi  du  2^> 
juin  1907,  ainsi  qu'à  l'article  2,  §  1  du  décret  du  3  septembre  J007. 

L'emploi  judicieux  des  praticjues  et  manipulations  indiquées  à  Fai- 
ticle  3  du  décret  susvisé,  permet  d'obtenir  dans  tous  les  cas  une  Ainiii- 
cation  régulière;  une  fois  le  vin  ainsi  fait  on  ne  doit  plus  y  touclier,  si 
ce  n'est  pour  lui  faire  subir  des  opérations,  telles  que  les  soutirages,  les 
filtrages,  les  collages,  la  pasteurisation,  qui  ne  peuvent  en  rien  modifier 
sa  nature  et  n'ont  d'autre  objet  que  d'assurer  ^'d  conservai i<»u. 

Ajouter  à  un  vin  les  éléments  qu'on  estime  hii  vnanquer,  ou  augmen- 
ter la  proportion  de  ceux  qui  s'y  trouvent  jusqu'à  la  dose  cpi'on  juge 
nécessaire,  aurait  pour  conséquence  d'amener  tous  les  vins  à  un  type 
déterminé.  Dès  lors,  le  vin  ne  serait  plus  un  produit  naturel,  mais  un 
produit  artificiel  répondant  à  une  formule  donnée. 

11  est  donc  inadmissible  que  les  producteurs  ou  les  négociants  soient 
publiquement  incités  à  ajouter  à  leurs  vins  de  la  glycérine,  par  exemple, 
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ou  à  désacidifier  des  vins  trop  acides  avec  de  ia  potasse  oîi  du  îartrate 
de  potasse  ou  à  dissimuler  l'altér-^tioR  des  dit^  vins  piqné^,  cassés  ou 
tournés,  par  l'addition  de  produits  chimiques  appropriés. 

Les  pharmaciens  qui  donnent  ces  conseils  et  vendent  les  produits 
nécessaires  à  leur  application  contreviennent  à  la  loi,  avec  cette  t  irr ons- 
tance  aggi'avante  que,  par  leurs  connaissances  professionnelles,  ils  sont, 
mieux  que  les  viticulteurs  et  les  commerçants,  à  même  de  connaître  les 
prescriptions  qu'elle  contient^ 

Je  vous  rappelle,  d'autre  part,  que  les  produits  destinés  aux  opéra- 
tions œnologiques  permises  par  le  règlement,  doivent  cire  vendus  avec 
l'indication  de  leur  composition,  conformément  aux  observations  con- 
tenues dans  ma  circulaire  n^  4,  en  date  du  11  mars  1908. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir,  également,  les  prospectus  et 
prix-courants  que  vous  pourrez  vous  procurer,  relatifs  à  la  vente,  dans 
votre  circonscription  d'inspection,  par  des  pharmaciens  ou  des  dro- 
guistes, de  conservateurs  pour  les  matières  alimentaires. 

Conformément  aux  avis  répétés  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène 
Publique  de  France,  mon  administration  estime  que  toute  matière 
alimentaire  qui  contient  un  antiseptique,  quel  qu'il  soit  et  quelle  qu'en 
soit  la  dose,  est  dangereuse  pour  la  santé  publique,  c'est-à-dire  toxiqii^^ 
au  sens  de  la  loi  du  1®^  août  1905. 

Les  seules  dérogations  établies  à  la  règle  ci-dessus  visent  l'acide  sul- 
fureux et  les  bisulfiteSj  dont  l'emploi,  à  doses  limitées,  est  admis  pour  la 
préparation  et  la  conservation  des  vins,  bières  et  cidres  et  dont  l'usage 
est  toléré,  sans  qu'aucun  règlement  soit  encore  intervenu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  blanchiment  des  fruits  secs  et  des  fruits  confits. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation 

Le  Chef  du  Sendce  de  la  Répression 
des  Fraudes. 


E.  Roux. 


FRANCE 


Interdiction  de  l'emploi  des  Antiseptiques  pour  id  Conservation  des  Denrées 
aPimentaires  et  plus  particulièrement  des  Beurres 

Par  M.  H.  FOIIQUET 
Inspecteur  du  Service  de  la  B<''i)rcssioii  des  f'raudes 

I 

LES  ANTISEPTIQUES  APRES  LA  LOI  DU  16  AVBIL  1897 

La  question  de  savoir  si  l'emploi  des  antiseptiques  peut  être  admis 
pour  la  cojiservation  des  beurres  a  été  longtemps  discutée  et  plus  par- 
ticulièrement depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  16  avril  1897. 

L'article  l^'*  de  cette  loi  interdisait  en  effet  «  de  désigner,  d'exposer, 
«  de  mettre  en  vente,  d'importer  ou  d'exporter  sous  le  nom  de  beurre, 
«  avec  ou  sans  qualificatif,  tout  produit  qui  n'est  pas  exclusivement 
«  fait  avec  du  lait  ou  de» la  crème  provenant  du  lait,  a(^<?c  ou  sans  sel, 
avec  ou  sans  colorant  ». 

Aussi,  dans  sa  circulaire  du  13  février,  1898,  M.  Méline,  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  l'Agriculture,  commentant  ce  texte, 
signalait  aux  préfets  qu'en  dehors  des  sels  et  des  colorants  spécialement 
désignés  par  la  loi,  aucune  autre  substance,  même  sous  prétexte  d'en 
assurer  la  conservation,  telle  que  Vacide  borique  ou  le  borate  de  sou- 
de, par  exemple,  ne  pouvait  être  introduite  dans  le  beurre. 

II 

DISCUSSION  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 

Jugement  du  Tribunal  de  Lisieux,  8  août  1898.  —  La  question  ne  tarda 
pas  à  être  posée  devant  les  tribunaux. 

Dès  le  8  août  1898,  le  Tribunal  de  Lisieux  acquittait  M.  Le  Petit, 
^négociant  à  Carentan  (Manche)  poursuivi  pour  addition  d'acide  boricjue 
à  du  beurre,  en  déclarant  qu'un  doute  existait  sur  la  portée  de  la  loi 
de  1897,  en  ce  qui  concerne  l'exclusivité  de  l'emploi  de  sel  marin  pour 
la  conservation  du  beurre  et  que  le  doute  doit  bénéficier  au  prévenu. 
D'ailleurs,  ajoutait  le  jugement,  l'intention  frauduleuse  n'existe  pas, 
l'usage  de  l'acide  borique  étant  admis  dans  le  commerce. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  25  janvier  1899. —  A  la  demande 
du  Ministère  public,  l'affaire  fut  portée  'devant  la  cour  d'appel  de  Caen, 
qui,  par  arrêt  du  25  janvier  1899,  reconnut  que  la  loi  de  1897,  art.  1®^, 
n'admet  pas  que  l'on  vende  sous  le  nom  de  beurre  un  produit  non  exclu- 
sivement fait  avec  du  lait  ou  de  la  crème  provenant  du  lait.  Par  ce  mot, 
dit  l'arrêt,  le  législateur  a  entendu  proscrire  toute  addition,  si  minime 
soit-elle,  d'une  matière  quelconque  étrangère  aux  éléments  constitutifs 
du  beurre;  il  a  voulu  fermer  la  porte  à  tous  procédés  de  composition  ou 
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de  mélange  qui,  sous  le  prétexte  ou  l'apparence  d'un  perfectionnement, 
viendraient  faire  peser  la  suspicion  sur  les  beurre?  français. 

Par  ces  motifs  : 

«Confirme  le  jugement  dont  est  app^l  en  ce  qui  concerne  le  délit  de 
falsification.  Infirme  au  ct^ntraire  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne 
rapplication  de  Fart.  1^^  de  la  loi  du  16  avril  1897.  Déclare  L.  coupable 
d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  de' cet  article  et  le  condamne  de  ce 
fait  à  50  francs  d'amende,  » 

C'était  la  condamnation  de  l'emploi  des  Antiseptiques.  Aussi,  les 
négociants  qui  se  servaient  de  ce  produit  voulurent-ils  soumettre  la 
qiiestion  à  la  Cour  de  Cassation. 

Arrêl  de  la  Cour  de  Cassation  du  15  juin  1900.  —  Par  son  arrêt  du  15 
juin  1900,  la  Cour  de  Cassation  décida  que  la  loi  du  16  avril  1897  sur  les 
beurres,  devait  être  interprétée,  relativement  à  l'usage  des  antiseptiques, 
comme  ayant  laissé  ces  produits  sous  le  régime  de  ia  loi  du  27  mars  1851, 
qui  poursuit  et  réprime  toute  addition,  k  une  substance  alimentaire 
quelconque,  de  toute  autre  substance  ou  nuisible  à  la  santé,  soit  en  elle- 
même,  soit  à  raison  de  sa  quantité  ou,  quoique  inoffensive,  propre  à 
altérer  la  nature  du  produit. 

En  conséquence,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  fut  cassé  et  l'affaire  ren- 
voyée devant  le  Cour  de  Rennes. 

La  Cour  de  Cassation  ne  discuta  que  la  question  de  droit  et  déclara 
que  le  lexle  appliqué  par  la  Cour  de  Caen  n'était  pas  celui  qui  aurait 
dû  être  visé,  mais  elle  laissait  entendre  què  l'emploi  des  antisepti- 
ques devait  être  interdit  par  la  loi  de  1851. 

Telle  était  bien,  en  effet,  la  pensée  de  la  Cour  de  Cassation,  car,  dans 
un  arrêt  du  24  mai  1901,  au  sujet  du  pourvoi  formé  par  M.  C,  condamné 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  5  noveml)re  1900,  pour  mise  en 
vente  de  saucisson  contenant  de  l'acide  borique,  la  haute  assemblée 
approuvait  les  considérants  de  l'arrêt  de  cette  Co\ir  d'appel  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu  que  l'art.  1^^  de  la  loi  du  27  mars  1851  punit  ceux  qui 
«  falsifient  des  substances,  des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses, 
«  destinées  à  être  vendues  et  ceux  qui  mettent  en  vente  ces  subslances  ou 
«  denrées  sachant  qu'elles  sont  falsifiées  ou  corrompues;  qu'à  raison 
«  de  la  généralité  de  ces  termes,  est  punissable  la  falsification  résultant 
«  de  tout  mélange  tendant  frauduleusement  à  détériorer  au  préjudice 
«  de  l'aclieteur  la  substance  sus-énoncée. 

«  Al  tendu  qu'après  avoir  ra})pelé  ce  princi})c  de  droit,  l'arrêt  constate 

«  en  fait  t|ue  les  saucissons  saisis  chez  C.  contiennent  de  l'acide  borique 

«  en  notable  proportion;  que  cette  substance,  introduite  j/our  la  conser- 

«  vation  îles  aliments  est  étrangère  aux  éléments  tpii  constituent  les 

«  divers  produits  alimentaires  et  que,  d'autre  part,  mê-nic  à  petites 

«  doses,  son  ingestion  peut,  d'après  certains  hygiénistes,  j)rovoquer  des 

i<  troubles  digestifs;  qu'il  est  ainsi  constaté  (pie  rintroduclion  d'acide 

«  boricpie  dans  la  composition  du  produit  incriminé  a  eu  pour  résultat 

«  de  Qctéi  iorer  ce  produit,  circonstance  qui ....  justifie  la  peine  appliquée.. 

«  Par  ces  niotifs  confirme  l'arrêt  dont  est  appel.  » 
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Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  30  octobre  1900.  —  Nécinmoins  la 
Cour  d'appei  de  Rennes  devant  laquelle  l'alTaire  L...  aviCit  été  ren- 
voyée par  la  Cour  de  Cassation,  crut  devoiT  adopter,  par  son  arrêt  du 
30  octobre  1900,  les  dispositions  du  Tribunal  correctionnel  de  Lisieux 
portant  acquittement  de  l'inculpé. 

Autres  jugements.  —  Les  jugements  et  arrêts  qui  précèdent  sont 
les  plus  connus  et  les  plus  intéressants.  Il  y  en  eut  plusieurs  autres, 
notamment  les  suivants  : 

Par  jugement  du  1*^^  décembre  1899,  le  Tribunal  cori ectioruiel  de  la 
Seine  condamnait  le  sieur  L.  à  200  francs  d'amende  pour  aadilion  d'acide 
borique  à  du  beurre,  én  vertu  dos  art.  1^^  et  19  de  la  loi  àw  10  avril  1897. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  renvoya  l'affaire  devant  le  Tribimal  de 
Lisieiix  (Arrct  du  18  juin  1900).  l  e  Tribunal  de  Lisieux  accfuitta  le  pré- 
venu (Jugement  du  10  décembre  1900\  mais  ass^c  des  'onsidérants  qui 
sont  une  condamnation  de  ''emploi  des  autisepli  pies,  iln  effet,  le  juge- 
ment déclare  :  k  il  y  a  bien  en  vente  du  beurre  boriqué,  mais  la  dose 
«  est  très  faible,  inférieure  de  beaucoup  à  celle  que  contiennent  les 
«  beurres  boriques,  environ  0  gr.  5  par  kg.  de  beurre,  au  lieu  de  2  à  3 
«  gr.  qup.  contiennent  les  beurres  boriques  pour  hi  conservation;  dans 
«  ces  conditions,  on  [>out  se  demander  £i  le  piX'J'Jil  csl  toxique.  11  y  a 
«  doute,  et  le  doute  doii  ])rofU:er  à  l'accusé.  De  plus,  L...  paraît  fivoir 
«  ignoré  cette  petite  quantité  d'acide  borique.  » 

En  résumé, la  Cour  de  Cassation, la  Cour  d"Appei  de  Caen, le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  se  sont  prononcés  contre  l'emploi  des  antisep- 
tiques, seul  le  Tribunal  de  Lisieux  prononça  des  ac{}uittements  et  fut 
suivi  par  la  Cour  de  Rennes,  mais,  dans  son  deuxième  jugement,  le 
Tribunal  de  Lisieux  lui-même,  reconnut  que  l'addition  d'acide  borique 
au  beurre  pouvait  être  punissable  si  le  fait  était  reconnu  avec  certitude; 
l'inculpé  ne  bénéficia  d'un  acquittement  que  par  suite  d'un  doute. 

ni 

LES  ANTISEPTIQUES  DEVANT  LES  CONGRES  ET  COMITES  d'iIYGIÈNE 

Entre  temps,  les  Congrès  et  Comités  d'hygiène  examinaient  la  ques- 
tion avec  soin;  ils  étaient  unanimes  à  proscrire  l'emploi  des  antiseptiques 
pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires. 

Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  —  Î3ès  le  28  décembre 
1891,  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  avait  déclaré 
que  l'addition  de  borax  et  d'acide  borique  pour  la  conservation  des 
substances  alimentaires  et  plus  ])articulièrement  du  poisson,  était  nui- 
sible à  la  santé. 

M.  le  G.  PoucuET,  rupportevir,  avait  fait  connaître  que  cliez  de 
jeunes  chiens  âgés  de  un  mois  à  six  semaines,  l'usage  journalier  du  l^orax, 
ajouté  aux  aliments  à  des  doses  \ariables  de  0  gr.  5  à  3  grammes,  a\  ail 
suffi  pour  déterminer  des  troubles  graves;  la  mort  survmt  après  un  délai 
de  cinq  à  vingt  jours;  et  tous  ces  animaux  étaient  tombés  dans  un  état 
de  cachexie  profonde. 

Les  chiens  adultes  refusaient  la  pâtée  additionnée  de  borax  au  boui 
de  huit  à  dix  jour^,  et  il  devenait  absolument  inipossible  de  leur  faire 
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absorber  des  aliments  contenant  de  2  à  3  grammes  de  ce  sel.  L'ingestion 
au  moyen  de  la  sonde  œsophagique,  était  suivie  de  vomissements  ;  et  il 
fallait  cesser  les  expériences  qui  se  seraient  terminées  par  l'inanition. 

M.  le  D'*  G.  PoucHET  ajoutait  :  «  dans  les  digestions  artificielles, 
«  on  observe  que  l'addition  d'acide  borique  à  la  solution  chîorhydrique 
«  de  pepsine  entrave  notablement  l'action  de  cette  dernière.  Le  borax 
«  ajouté  aux  liqueurs  pancréatiques  alcalines  à  la  dose  de  5%,  a  presque 
«  constamment  diminué  dans  une  notable  proportion  la  quanti:  é  d'ali- 
«  ments  digérés  ». 

Comité  consultatif  des  épizooties.  —  Sur  l'avis  du  Comité  consultatif 
des  épizooties,M.  Méline,  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Agricul- 
ture, invitait  les  inspecteurs  vétérinaires,  par  circulaire  du  30  mai  1898, 
à  interdire  l'importation  en  France  des  viandes  boratées. 

Congrès  d'hygiène  et  de  démographie. —  Paris  1900.  —  Au  Congrès 
d'hygiène  et  de  démographie  tenu  à  Paris,  en  1900,  la  section  d'hygiène 
alimentaire,  présidée  par  M.  Chauveau,  sur  un  rapport  de  M.  le 
Bordas,  émit  l'avis  suivant  : 

«  Il  y  a  lieu  d'interdire  l'emploi  de  tout  antiseptique  pour  la  consor- 
«  vation  des  aliments  et  des  boissons  ». 

Congrès  de  médecine  légale  de  1900.  —  Au  Congrès  international  de 
médecine  légale  de  1900,  à  la  suite  du  rapport  présenté  par  M. M.  Biiou- 
ARDEL  et  PoucHET,  l'asscmblée  formula  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès,  étant  donnés  les  accidents  signalés  par  les  auteurs  des 
«  différents  j)ays,  résultant  de  l'usage  habituel  des  aliments  et  des  ])ois- 
«  sons  dont  la  conservation  a  été  assurée  par  des  agents  chimiques, 
«  émet  le  voixi  que  Temploi  de  ces  produits  (borax,  acide  salicyli(|ue, 
«  formol,  saccharine)  soit  interdit  dans  les  matières  alimentaires  ». 

Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine.  — 
Dans  sa  séance  du  31  août  1900,  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité du  département  de  la  Seine  se  prononça  contre  l'emploi  du  fluorury 
de  sodiuni  pour  ia  conservation  des  viandes  à  l'état  frais. 

Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  ( Séance  du  9  décembre 
1901^.  —  Le  Co!\scil  Supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  consulté 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  sur  le  ]>oint  de  savoir  si  le  fluorure  de 
AWûtm  employé  pour  la  conserva  lion  des  beurres  était  nuisible  à  la 
santé  des  consonmia leurs,  a,  dans  sa  séance  du  9  décembre  1901, 
sur  Ic*^^  rapport  de  M.  ()<;ieh,  dirci  lcur  du  laboratoire  de  toxico- 
logie de  la  nrcfecture  de  Police,  approuvé  l'opinion  émise  par 
MM.  HuoiJAHDEL  et  PoucHET,  ail  13^  congrès  international  de  niédecine 
de  1900.  Ces  deux  savants  avaient  déclaré  qu'il  y  aurait  un  réel  intérêt 
pour  l'hygiène  publitjue  à  faire  adopter  par  les  tribunaux  cette  opinion, 
qui  leur  paraissait  alisolunient  démontrée,  que  les  aliments  additionnés 
lie  mruières  anliscpticjues,  quelles  (|u'elles  soient,  constituent  des  ali- 
menls  de  valeur  nutrilive  amoindrie,  on  pourrait  presque  dire  des  ali- 
ments indigestesetdont/'u*age  co/i/ûiï<eZ,pendant  un  tempsassezconsidé- 
rable,  ne  laisse  pas  que  d'être  préjudii  iable  à  la  santé  des  consomma- 
teurs. 

Le  Connlé  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  général,  a  déclaré  nuisible 
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l'addition  de  fluorure  de  sodium  au  beurre  et  a  émis  l'avis  que  ce  procédé 
de  conservation  ne  peut  présenter  que  des  incotivéments  pour  la  santé 
publique. 

Séance  du  9  juillet  1906.  —  Consulté  à  nouveau  à  l'occasion  d'une 
réclamation  de  la  Chambre  de  Commerce  britannique,  à  Paris,  concer- 
nant la  prohibition  d'importation  en  France  de  viandes  contenant  du 
bqrax  c?t  de  l'acide  borique,  le  Conseil  Supérieur  approuvait  le  rapport  de 
M.  le  Professeur  Pouchet,  tendant  à  l'interdiction  de  ces  antiseptiques. 
M.  le  Professeur  Pouchet  avait  signalé  cpi'aux  arguments  développés 
antérieurement  en  faveur  de  cette  décision,  il  y  avait  lieu  d'ajouter, 
d'après  les  expériences  récentes  de  M.  11.  \V.  VVitf.y,  que  l'usage  pro- 
longé de  0  gr.  50  d'acide  borique,  pro  die,  a  déterminé  des  troubles  gas- 
triques allant  dans  certains  cas,  jusqu'à  l'inapjkétcnce  et  à  la  nausée. 

Il  ajoutait  :  «  l'instabilité  de  la  substance  organiipie  est  une  des  con- 
«  ditions  essentielles  des  échanges  nutritif<^,  et  toutes  les  substances. 
«  comme  toutes  les  pratiques  qui  auront  pour  résultat  de  rendre  cette 
«  matière  organique  plus  difficilement  métamorphosable  dans  l'appa- 
«  reil  digestif  ne  doivent  pas  être  tolérées,  la  répétition  de  ces  phéno- 
«  mènes,  si  bénins  qu'ils  puissent  ])araître  au  pi  emier  abord,  ne  pouvant 
«  manquer  de  finir  par  entraîner  une  j^erversion  plus  ou  moins  grave 
«  des  actes  fonctionnels  de  la  digestion  •» 

Enfin,  le  18  janvier  1909,  c<uisulté  sur  l'emploi  de  l'acide  borique 
pour  la  préparation  du  caviar,  le  Conseil  Supérieur  maintenait  énergi-* 
quement  ses  avis  antérieurs  sur  la  nécessité  de  prohiber  cette  substance 
pour  la  conservation  des  denrées  alimcMitaires. 

Circulaire  du  Ministre  de  U A  i^riculture  aux  Directeurs  den  laboratoires 
agréés.  —  La  question  étant  ainsi  bien  nettement  tranchée.^  M.  le  Minis- 
tre de  l'Agri(îulture  adressa,  le  15  décembre  1908,  la  circulaire  suivante 
aux  directeurs  des  Laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  échantillons 
de  denrées  alimentaires  prélevés  par  application  des  lois  sur  la  répres- 
sion des  fraudes. 


MINISTÈIIE 

de 

L'AGRICUt/rUKE 

Service  «le  la 
Répression  <ies  t'iMiulcs 


HÉPUBLIOUE  FRANÇAIS!-: 


P(hris,  le  15  Désembre  1908 


Le  Ministre  de  l'Agriculture, 


A  Messieurs  les  Directeurs  des  Laboratoires  agréés. 

Conformément  aux  avis  répétés  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène, 
mon  Administration  estime  ({ue  toute  matière  alimentaire  dans  laquelle 
l'analyse  révèle  la  présence  d'un  produit  antiseptique,  quel  qu'il  soit, 
et  quelle  qu'en  soit  la  dose,  est  dangereuse  ])our  la  santé  publique, 
c'est-à-dire  toxique  au  sens  de  la  loi  du  1^^  août  1905. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  à  cet  égard  des  instruc- 
tions spéciales  en  ce  qui  concerne  les  beuries. 
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Toutefois,  des  dérogations  à  la  règle  ci-dessus  ont  été  établies  en 
faveur  de  l'acide  sulfureux,  dont  l'usage  est  expressément  admis,  à 
doses  limitées,  dans  les  vins,  les  bières  et  les  cidres,  et  toléré,  sans  qu'au- 
cune réglementation  soit  encore  intervenue,  en  ce  qui  concerne  le  blan- 
chiment des  fruits  secs  et  des  fruits  confits. 

Y  avait-il  lieu  de  tolérer  également  l'emploi  de  ce  produit  et  des  bisul- 
fites, pour  la  conservation  des  matières  alimentaires  et  des  viandes 
notamment? 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Conseil  supérieur  d'Hygiène, 
sur  le  rapport  de  M.  Pouchei  ,  vient  de  répondre  négativement. 

Toutes  les  fois  qu'une  question  du  même  genre  vous  sera  posée, 
vous  voudrez  bien  m'en  aviser  avant  de  conclure  pour  que  je  puisse  con- 
sulter à  son  sujet  le  Conseil  supérieur  d'Hygiène  ainsi  que  je  l'ai  fait 
dans  le  cas  actuel. 

Le  Ministre  de  l'Agrigi:lture, 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisattion, 
Le  Chef  du  SerAce  de  la  Répression  des  Fraudes^ 

E.  Roux. 

III 

SYNDICAT    FRANÇAIS    DES    MARCHANDS    EN    GROS    ET    PRODUCTEURS  DE 

BEURRES  PURS 

Malgré  les  décisions  judiciaires,  malgré  les  avis  de  tous  les  corps 
savants,  le  Syndicat  français  des  Marchands  en  gros  et  Producteurs  de 
beurres  purs  avait  continué  à  mener  une  vigoureuse  campa grîe  en 
faveur  de  l'emploi  des  antiseptiques  pour  la  conservation  des  beurres. 
Avec  u»e  énergie  et  une  ténacité  dignes  d'une  meilleure  cause,  le  prési- 
dérit  de  ce  syndicat  multiplia  les  circulaires,  les  brochures,  les  pétitions, 
pour  essayer  de  prouver  que  l'acide  borique  n'était  pas  nuisible  à  la 
santé  et  q^ue  les  tribunaux  ne  i)ottvaicnt  en  interdire  l'emploi.  Certains 
négociants  en  beurre  se  laissèrent  convaincre  et  l'on  continua  à  houver 
des  heurres  boriques  sur  les  marchés. 

IV 

Li:s   AN  riSi: PTIQUES  sous  \.\Z  nÉGlMV.  DE  LA  LOI  DU  ï^^  AOUT  1905;  CON- 
CEa.NANT   LA    REPRESSION    DES  FRAUDES 

Nous  a\  ons  \  u  <jnc  la  Cour  de  cassalion  avai(  décidé  ([uc  la  «(ucslion 
des  ani isepli(|ncs  roiw'fail,  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  non  de  la  loi 
spéciale  de  1897. 

f>a  loi  de  1851  ayanl  clé  abrogée  j)ar  celle  du  1*^^  août  1005,  sur  la 
répression  <los  Craudcs,  il  s'en  suil  ([ue  ce  dernier  Icxlc  est  celui  <[ui  doit 
être  \  isé  doi  én,»  van î . 

Néanmoins,  coirnnt;  on  n'y  trouve  aucune  disposition  b  .^ppli(piant 
liUéralcrnrnL  aux  anliseplicpics,  un  ccrlain  noinîu'c  de  fabricants  de 
beurr*'  xm  iidcièniiit  (pje  l'on  pouvait  employer  cans  crainic  lesdits 
antiseptiques,  du  moins,  la  ni  fpi'un  i  é|ilen!enl  d'adnnnisthd  ion  publi- 
que n\;n  aurait  pas  formellement  interdit  l'usage. 


—  73  - 


Mais,  comme  nous  venons  do  le  constater  par  l'examen  des  décisions 
des  comités  scientifiques,  les  antiseptiques  employés  pour  la  conserva- 
tion dès  aliments  sont  nuisibles  à  la  santé  des  consommateurs  et,  }jar 
conséquent,  sont  toxiques.  Or,  la  loi  du  i^^  août  1905,  plus  explicite  el 
plus. complète  que  celle  du  27  mars  1851,  interdit  V exposition,  la  mise 
en  i^ente  et  la  vente  des  produits  toxiques. 

Les  peines  qu'elle  édicté  à  ce  sujet  sont  applicables,  même  au  cas  où 
la  falsification  nuisible  est  connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur. 

Sont  aussi  passibles  de  condamnation  ceux  (pii  ont  provoqué  à 
l'emploi  de  ces  substances,  linfin,  la  simple  détention  de  produits  toxi- 
ques, sans  motifs  légitimes,  est  punissable. 

D'ailleurs,  pour  plus  de  précisictn.  rappelons  le  texte  exact  de  la  loi  : 

Art.  3. 

Seront  punis  des  j)eines  portées  par  l'article  premier  de  la  ()résente 
loi  : 

2^  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des  denrées 
servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  des  boissons  ci  des 
produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  sauront  être  falsifiés  ou  coii'omjtus 
ou  toxiques; 

4^  Ceux  qui  exposeront^  mettront  en  vente  ou  vendront,  sous  forme 
indiquant  leur  destination,  des  produits  propres  à  effectuer  la  falsifica- 
tion des  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux, 
des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  et  ceux  qui  auront 
provoqué  à  leur  emploi  par  le  moyen  de  brochures,  circulaires,  prospec- 
tus, alTiches,  annonces  ou  instructions  quelconques. 

Si  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible  à  la  santé  de 
l'homme  ou  des  animaux  ou  si  elle  est  toxique,  de  même  si  la  substance 
médicamenteuse  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux, l'emprisonnement  devra  être  appliqué.  Il  sera  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  l'amende  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à  dix  mille  francs 
(10,000  fr.). 

Ces  peines  seront  applicables  même  au  cas  où  la,  falsification  nuisible 
serait  connue  de  V acheteur  ou  du  consommateur. 

Art.  4. 

Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  trois  mille 
francs  (3,000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  : 

Ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  seront  trouvés  détenteurs  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers,  .maisons  ou  voitures  servant  à  leur  com- 
merce, ainsi  que  dans  les  entrepôts,  abattoirs  et  leurs  dépendances  et 
dans  les  halles,  foires  et  marchés; 

Soit  de  produits,  sous  forme  indiquant  leur  destination  propres  à 
effectuer  la  falsification  des  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'hom.me 
ou  des  animaux  ou  des  produits  agricoles  ou  naturels. 

Soit  àe  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux, 
de  boissons,  de  produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  savaient  être  fal- 
sifiés, corrompus,  ou  toxiques-, 

Si  la  substance  alimentaire  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible  à  la 
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sanî.é  de  i'hoinme  ou  des  animaux  ou  si  elle  est  toxique,  dé  mcme  si  la 
substance  médicanienîeuse  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme 
ou  (les  animaux,  remprisonncment  dïA  ra  être  appliqué  : 

II  scra  de  trois  mois  à  un  an  et  Famende  de  cent  francs  (100  fr.)  à 
cinq  miiie  francs  (5,<X)0  fr.). 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINF  DU  13  ,1 ANV.  1907 

Examinons  maintenant  comment  les  tribunaux  appliquèrent  la 
nouvelle  loi  à  l'égard  des  antiseptiques  : 

Les  premières  poursuites  furent  dirigées  contre  les  industriels  qui 
préparaient,  mettaient  en  vente  et  provoquaient  à  l'emploi  du  borate 
de  soude,  ai'.ide  borique,  de  produits  composés  avec  du  borax  ou  du  fhjo- 
rure  de  sodium  et  dénommés  :  «  conservateurs  ». 

Le  jugement  rendu  contre  ces  industriels  par  ie  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  sous  la  présidence  deM. Lemercier, le  13  février  1907,  inéri,te 
d'être  reproduit  intégralement. 

AFFAIRES  DES  CONSERVATEURS 

Attendu  que  la  veuve  de  St-Martin,  la  femme  Wickeler,  Lajoie, 
LAUNAYct  la  femme  Ro Y,  sont  poursuivies  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel sous  r inculpation  d'avoir  ,  depuis  moins  de  3  ans,  à  Paris,  été 
trouvés  détenteurs,  sans  motifs  légitimes,  de  produits  sous  forme  indiquant 
leur  destination,  propres  à  effectuer  la  falsification  des  denrées  servant  à 
r  alimentation  de  l'homme  et  des  animaux  ou  des  produits  agricoles  ou 
naturels; 

Attendu, en  outre,  que  la  veuve  de  St-Mabtin  et  la  femme  Wickeler 
sont  encore  inculpées  d'avoir,  dans  les  mêmes  conditions  de  ternps  et  de 
lieu,  exposé  et  mis  en  vente  ou  vendu  des  produits  ci-dessus  spécifiés; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  depuis  de  longues  années,  les  femmes  de 
St-Martin  et  Wickeler  se  livrent- au  commerce  de  la  vente  des  pro- 
duits antiseptiques  pour  V alimentation: 

Qu'elles  ne  méconnaissent  d'ailleurs  pas  le  fait  matériel,  mais  se  bor- 
nent à  prétendre  qu'elles  ont  cessé  toute  opération  commerciales  dès  la 
promulgation  de  la  loi  de  1905,  se  réservant  dans  la  suite  de  continuer 
au  cas  où  le  règlement  d'Administration  publique  leur  en  donnerait 
l'autorisation; 

Attendu  que  le  Tribunal  peut,  dès  maintenant,  avant  de  discuter 
les  questions  de  fait  et  de  droit,  se  rendre  compte  de  la  moralité  desdites 
inculpées  de  St-Martin  et  WK  keï.er  qui  n'ont  pas  craint  de  vendre  leur 
fonds  de  commerce  à  leur  employé, le  sieur  Larose, alors  qu'elles  savaient 
qu'il  n'était  plus  susceptible  de  cession,  en  raison  de  ce  que  le  produit, 
en  lui-même,  servait  à  la  falsification  et  qu'il  avait  été  V objet  de  nombreuses 
poursuites; 

Qu'il  en  résulte  que  Larose  n'ayant  pu  tenir  ses  engagements,  le 
commissaire  de  police,  notamment,  lui  ayant  enjoint  de  cesser  toute 
exploitation,  à  dû  donner  congé  à  son  propriétaire  pour  le  terme  de 
juillet  1906,  et  que,  d'autre  part,  les  inculpées  ont  continué  à  vendre  les 
.  produits  cédés,  sans  être  commerçantes  patentées,  bien  qu'aucune  déci- 
sion judiciaire  ou  amiable  ne  soit  intervenue,  leur  permettant  de  repren-' 
dre  la  situation  qui  n'appartenait  plus  qu'à  Larose  ; 


Sur  la  question  de  fait. 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  des  inculpée  ;  n'est  uas  douteuse; 

Attendu  que  le  fait  matériel  de  la  détention  du  borax  de  aoude  et 
autres  produits  similaires  ne  peut  être  contestée; 

Qu'en  effet,  on  a  trouvé  chez  elles  SO  kilogs.  de  borax,  des  pastilles  pré- 
parées d'avance  :  mélange  de  borate  de  soude  et  de  fluorure  de  sodium,  etc. 
qu'elles  destinaient  à  la  vente,  puiscpie,  même  en  admettant  leur  version, 
elles  attendaient  le  mois  d'août  pour  savoir  si  elles  pourraient  vendre: 

Qu'elles  étaient  donc  bien  au  courant  de  la  loi  de  1905,  qu'en  consé- 
quence elles  n'ignoraient  pas  (ju  elles  nas'ctient  pas  le  droit  de  détenir 
des  marchandises  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  saisies: 

Que  d'ailleurs,  il  faut  rappeler  les  termes  du  procès-verbal  de  saisie 
du  25  juillet  190G  fait  au  domicile  des  femmes  de  St-M\Ri'jN  et  Wickk- 
LER  en  présence  de  cette  dernière  qui,  interpellée,  a  répondu  : 

((  Je  suis  la  sœur  de  M'"^  de  S: -Martin.  —  Dem.  l.e  ixuax  est  bien 
mis  en  vente?  —  Uep.  iNon,  je  prépare  les  boîtes  pour  la  vente  ,  si  on  nous 
autorise  ])ar  la  nouvelle  loi.  —  Dem.  D'où  proviennent  ces  comprimés? 
—  Rep.  Ils  ont  été  fabriqués  par  M.  Beurrier,  pharmacien,  5»),  rue  La- 
Rochefoucaidt.  » 

NOTA,  —  L'opération  a  été  faite  dans  une  pièce  spéciale  servant 
de  magasin  et  de  local  pour  la  mise  en  boîte.  Une  caisse  de  borax  de  soude 
en  poudre  de  100  kilogr.  contenait  encore  70  kilogr.  environ  que  la  dame 
WicKELER  mettait  en  boîte  pour  la  vente. 

Attendu  qu'il  est  utile  de  signaler  en  passant  que  les  conservateurs 
ne  se  vendent  que  pendant  Tété,  ce  qui  explique,  d'une  façon  logique  et 
contrairement  aux  prétentions  de  la  dame  Wickeler,  pourquoi  cette 
dernière  préparait  des  boîtes  du  produit  formule  de  St-MarTin; 

Qu'à  cette  observation  il  faut  encore  ajouter  celle-ci,  qu'on  a  saisi 
de  nombreux  prospectus  portant  mentions  suivantes  :  «  La  Pasteuriline, 
la  Microbine,  produits  hygiéniques  rationnels  pour  l'alimentation,  les 
usages  domestiques  et  l'industrie,  préparés  par  M. Wickeler, -ex-prépa- 
rateur de  la  Maison  V.  de  St-Martin.  »; 

Que  lesdits  prospectus  qui  sont  de  nature  à  provoquer  l'emploi  de 
produits  propres  à  effectuer  la  falsification,  doivent  servir  à  titre  de  ren- 
seignements pour  compléter  la  preuve  que  les  produits  saisis  étaient  bien 
des  conservateurs  défendus; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  vente  ou  la  vente  ; 

Que  ce  fait  est  prouvé  : 

1^  Par  la  carte  postale d'im  siéur  Massuet, datée  du  25  juillet  1906, 
ainsi  conçue  :  «  Veuillez  avoir  l'obligeance  de  me  déposer,  rue  du  Cardi- 
nal-Lemoine,  4,  demain  matin  à  9  heures,  une  boîte  de  conservateur 
pour  le  lait  de  1  kilog.  Je  vous  salue.  Massuet  Victor,  47,  Grande-Rue, 
à  Villejuif.  » 

Que  le  tribunal  doit  retenir  d'abord  la  date  qui  est  celle  de  la  saisie 
effectuée  chez  les  inculpées,  et,  ensuite,  les  termes  de  la  commande,  qui 
permettent  d'affirmer  qu'il  s'agit  d'un  client  d'habitude  faisant  livrer 
son  conservateur  à  une  adresse  conventionnelle;  qu'enfin,  les  inculpés 
devaient  faire  disparaître  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  les  lettres 
de  commande; 

2°  Par  la  vente  à  La  joie,  qui  reconnaît  dans  le  procès- verbal  du 
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24  juin  1905,  avoir  acheté  de  la  fleur  de  conserve  à  M'^^  do  St-Martin; 
trois  mois  auparavant,  c'est-à-dire,  postérieurenienl  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1905; 

3*^  Par  la  saisie  des  produits  ainsi  achetés  par  Lajoie  à  M*"*^  de 
Si-MAiniN; 

4^  Par  la  saisie  de  deux  poulets  chez  Lajoie\  qui  étaient  saupoudrés 
de  la  jleur  de  consente  de  St-Martin-Wickeler. 
En  ce  (pii  concerne  Lajoie. 
Que  la  saisie  démontre  la  détention  et  l'emploi. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  femme  Roy,  ([u'on  a  trouvé  chez  elle 
un  produit  intitulé  :  «  Sans  Rii'al  pour  la  conservation  des  snandes  », 
qui  est  un  produit  identique  à  celui  de  la  veuve  de  St-Mar  i  in,  mais 
fabricpié  ])ar  Launay,  15,  rue  du  Bac,  concurrent  des  deux  premières 
inculpées,  de  son  propre  aveu  ; 

Que  la  détention  matérielle  dans  sa  boutique  est  un  fait  certain  : 
que  c'est  en  vain  qu'elle  oserait  prétendre  (pi'elle  ne  se  rendait  pas  compte 
de  ce  qu'était  ce  produit, venant  d'acquérir  le  fonds  d'un  sieur  Madré; 

Que  rien  que  cette  allégation  démontre  sa  mauvaise  foi,  alors  (pie, 
vivant  depuis  longtemps  avec  Madré,  qa'elle  assistait  dans  son  com- 
merce, elle  a  acquis  ce  fonds  dans  des  conditions  qui  sont  précisées  au 
dossier  et  qui  ne  lui  permettent  pas  d'arguer  de  sa  bonne  foi,  et  de  son 
ignorance  de  ce  (|ui  existait  et  de  ce  qui  se  passait  dans  le  fonds; 

En  ce  qui  concerne  LAUNAY,qui,  comme  la  précédente,  n'est  inculpé 
que  de  détention  de  son  conservateur  intitulé  «  Sans  Rival  »; 

Attendu  c{ue  le  fait  matériel  ne  peut  pas  faire  de  dbute;  qu'il  seborne 
à  prétendre  qu'il  ne  vend  plus,  alors  que  la  prévention  ne  relève  pas  la 
miseen  vente  et  que  la  saisie  n'a  pas  été  faite  dans  les  locaux  commerciaux 
mais  dans  sa  salle  à  manger; 

Attendu  que  lui  non  plus  ne  peut  pas  prétendre  qu'en  détenant  il 
était  de  bonne  foi,  puisqu'il  se  défend  de  mettre  en  vente; 
Sur  la  question  de  droit  : 

En  ce  qui  concerne  la  dame  de  Saint-Martïn  et  Wk.keli- r  ;  ; 

Attendu  qu'elles  prétendent  que  les  produits  trouvés  chez  elles  ou  ven- 
dus par  elles  ne  rentrent  pas  dans  là  catégorie  de  ceux  que  prévoit  la 
loi  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  trouvés  sous  une  forme  indiquant  leur  des- 
tination; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  donner  à  cette  expression 
un  sens  étroii  et  tel  que  voudrait  le  faire  interpréter  les  inculpées; 

Que  l'esprit  et  l'intention  du  législateur  ont  été  de  réprimer  très  sé\  è- 
rement  la  fraude  tout  en  donnant  toutes  les  garanties  possibles  à  ceux 
qui  seraient  accusés  de  fraude; 

Qu'il  a  voulu,  qu'on  ne  devrait  poursuivre  que  s'il  n'existait  aucun 
doute  sur  la  destination; 

Qu'il  ne  faudrait  pourtant  pas  faire  dire  à  la  loi  une  chose  qu'elle  n'a 
pas  voidu  dire,  car  si  on  interprétait  comme  les  incidpées  les  mots  «  sous 
forme  indiquant  leur  destination  «,  on  arriverait  à  cette  absurdité  quun 
fraudeur  pourrait  préparer  des  produits  quil  destine  à  la  fraude  et  quil 
ne  serait  pas  poursuivi  tant  quune  étiquette  indicatrice  ne  serait  pas  appo- 
sée sur  le  produit  lui-rnêrne  et  (pi'alors  tous  les  fraudeurs  qui  détiendraient 
dos  produits  sans  étiquettes  seraient  toujours  à  l'abri  des  poursuites. 
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Auendu  que  la  forme  de  la  destination  se  prouve  par  tous  les  moyens 
possibles  de  la  preuve  ; 

Qu'en,  l'espèce  la  preuve  est  faite  par  tous  les  faits  déjà  exposés  plus 
haut  et  qu'il  faut  rappeler  à  M"^®Wickeler  qu'elle  plaide  le  contraire 
qu'elle  a  elle-même  indiqué  la  destination  le  25  juin  1906,  quaiid 
elle  dit  qu'elle  préparait  ses  boites  dn  vue  de  la  vente  au  cas  où  la 
nouvelle  loi  l'autoriserait; 

En  ce  qui  concerne  Launay; 

Que  c'est  en  vain  qu'il  oserait  prétendre  que  sa  salle  à  rnano-er  où 
les  produits  délictueux  ont  été  saisis  n'est  pas  une  pièce  commerciale; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  ladite  pièce  formant  arrière-boutique  et 
lui  servant  de  salle  à  manger  fait  partie  de  son  loyer  commercial; 

Qu'il  faut  rapporter  la  phrase  concernant  la  saisie  et  contenue  dans  le 
procès-verbal  du  6  février  1906  «  Dans  l'arrière-boutique,  dans  un  casier  » 

Que  sa  prétention  ne  doit  donc  pas  être  admise. 

Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  1,  3,  4,  et  7  de  la  loi  du  1^^  août  1905; 

Condamne  la  veuve  de  Saint-Martin  à  quatre  mois  d'emprisonne- 
ment, 500  francs  d'amende,  4  insertions,  Bulletin  des  Halles,  Journal^ 
Matin,  Petit- Journal. 

La  femme  Wickeler,  à  trois  mois  d'emprisonnement,  300  francs 
'd'amende,  4  insertions  mêmes  journaux. 

La  femme  Roy  à  2  mois  d'emprisonnement,  200  francs  d'amende. 

LajoiE,  à  200  francs  d'amende. 

Launay,  à  2  mois  d'emprisonnement,  300  francs  d'amende,  4  inser- 
tions mêmes  journaux. 

Dit  qu'il  sera  sursis  aux  peines  d'emprisonnement  seulement  pro- 
noncées contre  les  inculpés. 

Les  condamne,  en  outre,solidairement  aux  frais  des  affiches  qui  seront 
^Apposées  au  nombre  de  vingt  pendant  5  jours  dans  les  pavillons  des 
Halles. 

Lesquelles  affiches  de  30/40  porteront  en  gros  caractères  typo  de 

2  centimètres  de  hauteur  la  mention  suivante  :  «  Tribunal  de  la  Seine  

((  8^™^  Chambre.  Jugement  du  13  février  :  produits  dont  l'emploi  est 
prohibé  par  la  loi  du  1^^  août  1905  et  appelés  conservateurs.  »;  puis  un  ex- 
trait du  jugement  en  caractères  ordinaires  typo.  de  1  /2  cent,  et  les  con- 
damnations in  fine  en  caractères  de  1  cent. 

Dit  qu'en  cas  de  suppression,  dissimulation  ou  de  lacération  toîalc 
•ou  partielle  des  affiches  ordonnées  par  le  présent  jugement,  il  sera  pro- 
cédé de  nouveau  à  l'exécution  intégrale  des  dispositions  du  jugement 
relalîvcs  à  l'affichage  et  aux  frais  des  inculpés. 

ArrH  de  la  Cour  d^ appel  de  Paris  du  5  décembre  1907.  —  Par  arrêt 
du  5  décembre  1907,1a  Cour  d'appel  de  Paris  confirma  le  jugement  qui 
précède,  sauf  en  ce  qui  concerne  La  joie,  pour  lequel  l'intention  fraudu- 
leuse ne  fut  pas  jugée  établie. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  juillet  1908.  —  La  de  Sain  î - 
iMartin,  la  dame  Wickeler  et  le  sieur  i.âi:nay  se  pourvurent  en  Cassa- 
lion.  Par  son  arrêt  du  11  juillet  1908,  la  Cour  de  Cassation  décida,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  femmes  de  Saint-Martin  et  Wickeler,  aucuTi 
mf)yen  n'était  produit  à  l'appui  de  leurs  pourvois,  que  l'arrêt  sus-visé 
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de  la  Cour  d'Appel  était  régulier  en  la  forme  et  que  les  faits  souverainement 
constatés  justifiaient  la  qualification  et  la  peine. 

Puis,  tout  en  reconnaissant  que  la  prévention  relevée  contre  Launay 
était  justifiée,  la  Cour  renvoya  devant  la  Cour  d'Appel  d'Orléans,  mais 
seulement  pour  le  chef  de  condamnation  solidaire  aux  dépens  et  aux 
frais  d'insertion  avec  les  dames  Y®  de  Saint-Martin  et  Wickfler. 

ARRÊTS  DES   COURS   d'aPPEL   ET  DE  CASSATION 

La  question  est  donc  définitivemen-t  tranchée.  Non  seulement  l'em- 
ploi des  antiseptiques  est  désormais  interdit,  mais  encore  leur  détention 
sous  motif  légitime  et  leur  mise  en 'vente. 

Néanmoins  les  négociants  en  beurres  n'ont  pas  voulu  désarmer  de 
suite  et  il  fallut  pour  les  convaincre  une  répression  énergique. 

Des  poursuites  furent  alors  intentées  contre  trois  des  plus  impor- 
tants: MM.  FopTiN,  Le  Boucher  et  Le  Goff. 

Par  arrêt  du  19  mars  1908,  la  Cour  d'apf)el  de  Caen  condamnait 
M.  Fortin  pour  addition  d'ncide  borique  à  du  beurre. 

î^a  Cour  de  Cassation  confirmait  par  arrêt  du  12  décembre  1908. 

A  peu  près  eu  même  temps,  M.  Le  Goff  était  également  con- 
damné par  le  Cour  d'appel  de  Rennes,  du  18  mars  1908.  «  Attendu, 
«  dit  l'arrêt,  que  le  prévenu,  d'après  l'expertise  contradictoire  et  ses 
«  propres  déclarations  est  reconnu  coupable  d'avoir  additionné  son 
^(  beurre  de  fluorure  de  sodium,  «  antiseptique  prohibé  »  et  que  les  faits 
«  de  falsification  et  d'emploi  d'une  substance  nuisible  sont  reconnus 
«  constants  à  sa  charge  >k 

Là  encore  la  Cour  de  Cîjssation  confirme  piir arrêt  du  5  février  1909. 

Enlin,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  du  17  juillet  1908 
condamnait  M.  Lr.  Bovchek  pour  addiîion  de  fluorure  de  sodium  à 
son  l)enrre  et  la  Cour  de  Cassation,  suivant  sa  jurisprudence  bien 
arrêlée,  confirmait  par  arrêt  du  23  janvier  1909. 

Ainsi  les  avis  bien  nets  des  Comités  d'hygiène  et  une  jurisprudence 
constante  interdisent  désormais  l'timploi  des  antiseptique?  pour  In 
conservation  des  beurres. 

V 

Doil-oji  lolrrer  les  antisej>tiques  dans  les  beurres  destinés  à  Vexpor- 
ti^tion.  —  Pour  favoriser  rim])orlation  des  beurres  de  ses  colonies 
telles  (pje  i'Austialio  et  le  Canada,  l'Angleterre  admet  l'emploi  de  l'a- 
cide ]jori([uc  dans  une  fai])lc  proportion.  Par  contre,  l'Australie  et  le 
Cynadr»,  pays  d'expoi'latior»,  ont  tout  intérêt  à  autoriser  l'addition  aux 
br  urn-s  <!<•  «  unsorv  a  teurs  chiniicîues. 

!  Aussi,  si  coniHMî  nous  venons  de  le  voir,  la  loi  française  interdit  l'em- 
ploi \b  s  uni iscpl i<pios  pour  la  conser\alion  des  beurres,  ne  pcul-on  pas 
laisser  à  nos  jicgocianis  l.a  facullé  de  se  servir  de  ces  j)roduits  ))our  les 
bourres  tlesfii.és  à  êlre  exporlé^  A-ers  <lcs  pays  qui  admettent  cotlc  pra- 
tique.' 

Ce  lains  de  nos  négo<'iarils  uni  déjà  inslallcdes  appareils  frigorifi(jues 
qui  leur  permettent  rie  faire  ])arvenrr  à  Londres  leurs  beurres  en  parfait 
état  de  oouiervatiou.  Il  y  a  lieu  de  souhailer cpie  leurcxemple  soil  imité 
par»  tous.  Il  seiail  désirable,  (-epeiulant,  qu'on  put  user  d'une  corinine 
tolérance  à  l'égard  de  cfux  qui  n'ont  pas  créé  une  semblable  instal- 
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lation,  du  moment  qu'ils  se  conforment  aux  lois  et  usages  des  pays  vers 
lesquels  ils  envoient  leurs  produits. 

Ce  qui  serait  infirment  préférable,  c'est  que  des  essais  de  conserva- 
tion soient  entrepris  dans  une  voie  toute  différente. 

On  sait  que  les  beurres  privés  de  carïéine  et  de  lactose,  c'est-à-dire 
de  petit  lait,  par  des  lavages  appropriés,  se  conserveraient  beaucoup 
plus  longtemps  que  les  autres;  c'est  là  d'ailleurs,  ia  supériorité  de  la 
méthode  danoise. 

On  arriverait  très  vraisemblablement  à  une  conservation  encore  meil- 
leure et  suffisante  pour  le  commerce  d'exportation,  si  l'enlèvement  du 
petit  lait,  au  lieu  d'être  fait  par  lavage  avec  une  eau  quelconque  qui 
apporte  ses  propres  germes,  dans  le  produit,  était  opéré  par  une  eau 
stérile,  ou  stérilisée  par  addition  d'eau  oxygénée,  par  exemple. 

Autoriser  l'emploi  des  antiseptiques,  tels  que  l'acide  borique  aux 
beurres,  c'est  en  quelque  sorte  donner  une  prime  à  la  mauvaise  fabri- 
cation, car  ii  devient  inutile  d'éliminer  les  germes  d'altération  puisque 
l'antiseptique  présent  s'opposera  à  leur  développement.  Ce  qu'il  faut 
au  contraire,  c'est  encourager  la  bonne  fabrication,  c'est-à-dire  l'élimi- 
nation de  toutes  les  causes  d'altération,  de  façon  à  avoir  réellement  un 
beurre  pur. 


ESPAGNE 

Décret  Royal  du  22  Décembre  (908,  concernant  ia  Répression  des  Fraudes 
des  Substances  alimentaires  (Traduction  réservée) 

EXPOSÉ 

Sire  :  C'est  un  fait  indéniable  et  affligeant,  dénoncé  constamment 
par  les  laboratoires  d'hygiène,  que,  à  mesure  que  progressent  et  se  mul- 
tiplient les  procédés  analytiques  des  substances  alimentaires,  augmente 
aussi  le  nombre  des  falsifications  des  aliments,  réalisées  par  des  indus- 
triels de  mauvaise  foi,  qui  utilisent  pour  leur  frauduleux  labeur  les 
propres  connaissances  scientifiques  qui  servent  à  les  découvrir. 

L'État  ne  peut  rester  indifférent  devant  l'augmentation  croissante 
des  délits  sanitaires  perpétrés  au  moyen  d'une  alimentation  artificielle 
ou  sophistiquée,  qui  conduit  à  tromper  l'acheteur,  non  seulement  sur 
la  quantité,  mais  sur  la  qualité  des  m'archandises,  et  sans  supprimer, 
ainsi  que  le  fait  le  présent  décret  royal,  la  légitime  intervention  de 
l'action  privée  dans  la  dénonciation  et  la  répression  des  fraudes,  le  gou- 
vernement considère  inexcusable  son  intervention  dans  la  répression  et 
le  châtiment  des  falsifications  qui  portent  atteinte  à  la  qualité,  poids 
et  volume  des  aliments. 

L'Espagne  s'est  toujours  préoccupée  de  cette  très  importante  ques- 
tion, comprenant  que  la  répression  de  la  fraude  est  une  véritable  œuvre 
de  conservation  sociale;  dans  notre  législation,  certaines  dispositions 
existent  à  cet  eiïet,  quelques-unes  de  date  très  ancienne,  comme  une 
loi  du  xiv^  siècle  sur  le  plâtrage  des  vins;  mais  le  défaut  d'unité  de  ces 
dispositions  et  l'imperfection  de  quelques  autres  en  vigueur,  ont  conduit 
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le  Ministre  soussigné  à  solliciter  l'avis  du  Conseil  royal  de  santé  sur  un 
projet  qui  comprenne  toutes  ou  la  majeure  partie  des  altérations  dont 
sont  l'objet  les  principaux  éléments  de  l'alimentation  pour  les  pour- 
suivre et  les  punir  avec  la  rigueur  que  méritent  ces  attentats  centre 
la  santé  publique. 

Le  défaut  d'une  définition  exacte  des  principales  substances  alimen- 
taires a  facilité  les  falsifications  par  la  diversité  de  critériums  existants 
pour  la  qualification  des  aliments,  et  afiii  d'éviter  tout  motif  de  confu- 
sion, dans  les  instructions  annexées  au  présent  décret  royal  se  trouvent 
les  définitions  de  ce  qui,  pour  chaque  espèce,  peut  être  considéré  pra- 
tiquement et  commercialement  comme  aliment  pur,  et  b.  côté  de  la 
définition,  les  tolérances  qu'on  peut  consentir  sans  préjudice  pour  la 
santé  publique. 

Enfin,  ce  décret  royal  poursuit  la  multiplication  de  laboratoires 
municipaux,  dûment  organisés,  dont  les  instructions  comprennent  la 
mission  très  importante  et  délicate  de  découvrir  les  délits  contre  la 
santé  publique;  c'est  pour  ces  raisons  que  le  Ministre  soussigné  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  le  décret  royal 
suivant. 

Madrid,  le  22  décembre,  1908. 
Sire  : 

A  ux  pieds  de  Votre  Majesté, 
Signé  :  Juan  car.  ord.  Cierva,  J.  Penafiel. 

DÉCRET  ROYAL 

D'accord  avec  mon  Conseil  des  Ministres  et  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  avec  l'avis  du  Conseil  Royal  de  santé,  je  viçns 
de  décréter  ce  qui  suit  • 

Article  Premier.  —  Reste  prohibé  dans  l'intérêt  de  la  santé  publi- 
fpie  : 

I  —  La  fabrication,  l'emmagasinage  et  la  vente  de  substances  ali- 
mentaires falsifiées  ou  altérées; 

II  — :  La  fabrication,  l'emmagasinage  et  la  vente  ainsi  que  l'annonce, 
sons  fpielque  forme  qu'elle  soit  faite,  de  produits  destinés  exclusivement 
à  la  falsification  des  substances  alimentaires  ou  à  couvrir  frauduleuse- 
ment leurs  véritables  conditions. 

III  — ■  Toute  manceuvre  tendant  à  créer  des  difficultés  aux  opéra- 
tions analytiques  ou  à  fournir  de  fausses  indications  dans  le  même  but. 

IV  —  Tout  mensonge  ou  tentative  de  mensonge  sur  le  nom,  l'origine, 
la  nature,  l'usage,  le  poids,  le  volume  et  le  prix  des  aliments  ou  subs- 
tances qui  ont  trait  à  l'alimentation. 

V  —  L'enq)loi  de  poids,  mesures  ou  instruments  de  vérifica lioib 
faux  ou  inexacts. 

VI  —  L'emploi  de  papiers  d'élain,  appareils,  ustensiles  et  vases 
(|ui  conliennent  une  proportion  supérieure  à  celle  tolérée  de  plomb  et 
d'arsenic:  des  a{)parcils,  uslensiles  et  vases  qui,  consiruits  avec  de? 
métaux  d'aclion  toxique,  ne  doi\eiit  cire  utilisés  pour  cojilenir  ou 
préparer  des  aliments  et  de  ceux  (pi'on  pourraient  uliliser  suivant  les 
cas  et  (pii  ne   seraient  pas  dans  fclat  de  conservation  nécessaire. 
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vu  —  L'emmagasinage  et  la  vente  d'aliments  dans  des  locaux  qui 
ne  réuniraient  pas  les  conditions  voulues  pour  leur  conservation. 

VIII  —  L'emploi  d'eau  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  voulues  de 
pofabilité  et  de  pureté  pour  la  préparation  des  aliments  et  le  lavage  de 
récipients  ou  vases  destinés  à  contenir  des  boissons  et  des  produite- 
alimentaires. 

IX  —  L'emploi  de  papiers  et  d'emballages  métalliques  usés  pour 
en\elopper  ou  contenir  des  substances  alimentaires  de  quelque  sorte 
qu'elles  soient. 

X  —  Ne  pas  adopter  les  précautions  nécessaires  en  n'adoptant  pas 
les  gazes,  vitrines  ou  quelque  autre  moyen  propre  à  empêcher  la  conta- 
miiuition  des  aliments  dans  les  établissements  publics. 

Art.  2. — Sera  considérée  comme  falsification  toute  modification 
qui  se  fera  dans  la  composition  normale  des  substances  alimentaires 
destinées  à  la  vente,  sans  que  l'acheteur  soit  averti  d'une  manière  claire 
et  évidente. 

Les  substances  alimentaires,  ainsi  que  les  papiers,  appareils,  usten- 
siles et  vases  qui  ont  une  relation  directe  ou  indirecte  avec  la  prépa- 
ration et  la  vente  de  ces  mêmes  substances,  devront  répondre  dans 
leurs  conditions  à  celles  exigées  en  chaque  cas  pour  définir  le  produit 
pur. 

Exception  faite  des  tolérances  établies  pour  m intenir  la  possible 
concordance  entre  les  intérêts  des  consommateurs  et  les  exigences  de 
l'Industrie  et  du  Commerce,  il  n'en  sera  admis  aucune  autre,  considé- 
rant ^comme  frauduleuses  celles  qui  ne  sont  pas  expressément  autorisées» 

Seront  également  considérés  comme  falsifiés  tous  les  produits  imités 
qu'on  tolère  dans  des  cas  spéciaux,  quand  leur  nature  n'apparaîtra  pas 
clairement  désignée  sur  des  étiquettes,  imprimés  ou  annonces. 

Art.  3.  —  Pour  l'accomplissement  des  dispositions  ayant  trait  à  la 
qualité  des  aliments,  les  Communes,  qu'elles  soient  capitales  de  province 
et  villes  d'une  population  de  plus  de  10,000  âmes,  devront  disposer  inévi- 
tablement de  Laboratoires  convenablement  installés  et  dotés  de  per- 
sonnel et  moyens  qui  leur  permettent  de  réaliser,  indépendamment 
des  autres  services  sanitaires  qui  leur  sont  demandés,  toutes  sortes  de 
reconnaissances  et  d'analyses  chimiques,  physiques,  micrographiques 
et  bactériologiques  des  substances,  produits  ou  objets  qui  ont  une  rela- 
tion directe  ou  indirecte  avec  l'alimentation. 

Les  communes  inférieures  à  10.000  âmes  ou  qui  n'auront  pas  un 
groupe  d'habitants  atteignant  ce  nombre,  devront  s'associer  pour  fonder, 
entre  elles,  un  laboratoire. 

Le  Conseil  provincial  de  santé,  déterminera  dans  chaque  cas  le  nom- 
bre^de  communes  qui  doivent  se  grouper  à  cet  effet  ainsi  que  la  commune 
où  il  devra  être  installé. 

Art.  4.  —  Les  Laboratoires  de  l'État  pourront  s'employer  éven- 
tuellement dans  ce  but,  toujours  s'il  est  jugé  opportun,  par  les  gouver- 
neurs civils  de  province,  aux  effets  de  ce  qui  est  prévu  à  l'art.  19  du 
présent  décret  royal. 

Art.  5.  —  Comme  complément  nécessaire  de  l'action  ofTicielle 
dans  l'inspection  des  aliments,  l'action  publique  reste  autorisée.  A  cet 
effet,  toute  personne  pourra  dénoncer  n'importe  quelle  infraction  et 
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réclamer  des  autûrili'S  <^L  des  Laboratoires  la  preslalion  des  services 
que  leur  corninande  le  préseiU  décret  royal. 

L'Autorité  ou  le  l^aboratoire  requis  devra  informer  le  réclamani, 
d'une  manière  expresse,  du  jour  et  de  Theure  auxquels  sa  demande  sera 
yéririce. 

Aivr.  6.  —  Les  Laboratoires  municipaux  fonctionneront  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  d'un  Directeur  technique,  qui,  annuel- 
lement, rédigera  un  mémoire  dans  lequel  il  rendra  compte  des  travaux 
éalisés,  des  nouveaux  procédés  de  falsi  lication  découverts  par  l'examen 
des  échantillons  et  de  la  com])osition,  avec  chiffres  moyens,  minima  et 
maxima,  des  aliments  de  chaque  sorte  qui  se  consomment  et  se  pro- 
duisent dans  l'année.  Les  dits  mémoires,  imprimés,  seront  remis  par 
les  Maires  à  l'Inspection  trénérale  de  santé  intérieure  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  de  cîuu{ue  année. 

Art.  7.  —  Les  Laboratoires  devront  émettre  leurs  informations 
d'une  manière  claire  cl  concrète,  dans  un  laps  de  temps  qui  ne  devra 
pas  excéder  huit  jours  à  ])artir  de  la  date  de  réception  de  l'échantillon. 
Ces  informations  devront  être  remises  aux  Maires  pour  que,  par  Tinter- 
jnédiaire  de  ces  autorités,  on  se  rende  compte  s'ils  procèdent  ainsi  qu'ils 
doivent  le  faire. 

Art.  8.  —  Le%  services  des  Laboratoires  municipaux  seront  de 
deux  sortes  :  les  uns  d'exécution  d'analyses  et  reconnaissances  seront 
faits  par  le  chef  Directeur  et  les  autres  d'inspection  des  substances  ali- 
mentaires. 

Art.  9.  —  Le  personnel  qui  devra  faire  lesdits  travaux  sera  consi- 
titué  par  des  Docteurs  ou  Licenciés  en  Médecine,  Pharmacie  ou  Sciences 
et  parades  Professeurs  Vétérinaires. 

Art.  10.  —  La  mission  des  Inspecteurs-Vétérinaires  de  substances 
alimentaires  comprendra  : 

L'inspection  dans  les  abattoirs; 

L'inspection  dans  les  stations  et  marchés  de  toute  sorte  de  viandes, 
poissons  et  autres  aliments  d'origine  animale,  ainsi  que  celle  des  fruits, 
légumes  et  du  lait. 

L'inspection  des  viandes,  gibier,  volailles,  poissons,  charcuterie  et 
lait  vendus  en  toute  classe  d'établissements  et  postes,  ainsi  que  celle 
des  légumes  et  des  fruits; 

L'inspection  des  triperies,  fabriques  de  coTiserves  et  de  charcuterie 
et  des  établissements  ou  maisons,  qui,  sans  être  des  fabriques,  s'occupent 
de  Télaboration  et  du  commerce  de  ces  dernières; 

L'inspection  des  chèvreries,  granges  de  brebis  et  écuries  d'ânesses  à 
lait: 

L'inspection  des  vacheries,  comprenant  : 

1*^  La  reconnaissance,  marque  et  contremarque  des  bestiaux  qui 
sont  logés  dans  tous  les  établissements  et  de  ceux  qu'il  est  question  d'y 
loger; 

2°  La  surveillance  des  conditions  des  aliments  ([ui  s'emploient  dans 
chaque  vacherie  pour  la  nutrition  des  bestiaux,  ainsi  que  sur  les  condi- 
tions d'hygiène  des  étables; 
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3*^  L'application  des  moyens  de  diagnostic  que  la  science  conseille 
pour  prouver  l'état  de  santé  des  bestiaux; 

4^  L'étude  de  la  normalité  dans  la  production  du  lait.  En  outre, 
les  Inspecteurs- Vétérinaires  seront  chargés  de  : 

L'inspection  des  lieux  où  on  loge  des  troupeaux  pour  l'abattoir 
ou  producteurs  de  lait. 

L'inspection  dans  les  brasseries,  restaurants,  auberges,  cafés,  etc., 
des  viaiidcs,  volailles,  poissons,  gibier,  charcuterie;  des  fruits  et  légu- 
mes. 

L'inspection  des  établissements  où  l'on  écorche  et  des  fabriques  où 
Ton  travaille  les  animaux  morts. 

Art.  il  — ^  Les  inspecteurs  chimiques  de  substances  alimentaires 
auront  dans  leurs  attributions  : 

L'inspection  et  la  surveillance  dans  les  fabriques  d'aliments  et  de 
boissons  pour  tout  ce  qui  concerne  lesdits  produits. 

L'inspection  et  la  surveillance  dans  les  magasins,  boutiques  et 
postes  où  l'on  vend  toutes  sortes  de  produits  alimentaires  sauf  les 
viandes,  volailles,  poissons  et  autres  aliments  provenant  du  règne  ani- 
mal, des  fruits  et  des  légumes. 

L'inspection  ét  la  surveillance  des  tavernes,  cafés,  buvettes,  bras- 
series, établissements  d'eaux  gazeuses  et  de  boissons  rafraîchissantes. 

L'inspection  de  la  fabrication  et  de  la  vente  d'ustensiles  de  cuisine 
en  ce  qui  a  rapport  au  vernis  et  émail,  ainsi  que  des  fabriques  de  papier 
d'étain,  capsules  métalliques,  ustensiles,  vases  et  emballages  métalliques. 

La  surveillance  de  la  potabilité  et  de  la  pureté  des  eaux  dans  les  fon- 
taines publiques. 

Art.  12.  —  Durant  que  s'organiseront  dans  les  communes  les 
services  auxquels  ont  trait  les  articles  antérieurs,  on  continuera  à  appli- 
quer les  dispositions  de  l'instruction  générale  de  santé  en  ce  qui  a  rap- 
port avec  l'inspection  des  aliments. 

Art.  13.  —  L'inspection  des  substances  devra  priver  ses  actes  d^ 
tout  caractère  vexatoire  ou  abusif,  évitant  la  suspension  des  transac- 
tions commerciales  et  employant  la  discrétion  nécessaire,  de  manière 
que  les  industriels  et  commerçants  honorables  ne  soient  l'objet  de  suspi- 
cions injustes  de  la  part  du  public. 

L'inspection  pourra  avoir  lieu  à  n'importe  quelle  heure  de  celles 
employées  dans  les  fabriques  et  dans  les  commerces  durant  toutes  celles 
qui.  sont  ouverts  au  public,  sans  que  le  patron,  représentant  ou  gérant 
puisse  s'y  opposer. 

Art.  14.  —  Les  fonctionnaires  chargés  de  l'inspection  devront 
faire  connaître  leur  personnalité,  autant  que  cela  sera  nécessaire,  par 
une  carte  d'identité  et  apporteront  à  toutes  les  visites  un  timbre  pour 
cacheter,  imprimé  pour  notifier  les  actes,  plus  les  mesures  nécessaires 
pour  prélever  les  échantillons  et  pratiquer  un  examen  préliminaire  des 
dits  échantillons  afm  d'é>'iter,  autant  que  possible,  l'envoi  aux  Labo- 
ratoires d'échantillons  d'aliments  qui  se  trouvent  dans  de  bonnes 
conditions  et  éviter  à  ces  derniers  un  travail  inutile. 

Art,  15,  —  L'acte  de  prise  d'échantillons,  qu'il  soit  opéré  d'olTice 
ou  à  l'instance  de  la  partie,  aura  son  eil'et  toujours  devant  le  palror, 
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le  représentant  ou  le  gérant  de  l'établissement  ou  témoins,  si  les  sus- 
nommés se  refusent  à  intervenir. 

La  quantité  d'échantillon  qui  est  nécessaire,  quand  elle  ne  sera  pas 
contenu  dans  des  récipients  ou  caisses  ou  paquets  d'origine,  de  volume 
où  poids  convenable,  se  divisera  en  trois  parties  égales  qui  s'empaquè- 
teront  ou  s'envaseront,  seront  cachetées,  scellées  et  étiquetées  de  manière 
qu'il  n'y  ait  aucune  possibilité  de  faire  une  substitution  d'aucune  sorte. 
L*une  de  ces  trois  parties  sera  laissée  à  l'intéressé  pour  qu'il  l'utilise 
en  cas  de  contestation,  avec  le  résultat  du  Laboratoire  et  les  autres  deux 
seront  portées  au  Laboratoire  municipal,  l'une  étant  employée  à  l'exécu- 
tion de  l'analyse  et  l'autre  restant  en  dépôt  comme  garantie  pour  la 
nouvelle  analyse  à  laquelle  donnerait  lieu  n'importe  quelle  protestation 
de  la  part  de  l'intéressé  sur  les  résultats  analytiques  communiqués 
aux  maires. 

La  prise  d'échantillons  sera  suivie  de  la  levée  d'un  acte  en  duplicata, 
qui  sera  signé  par  le  patron,  le  représentant,  le  gérant  ou  les  témoins 
présents  à  ladite  prise  et  par  l'inspecteur  chargé  du  service.  L'un  des 
exemplaires  sera  laissé  à  l'intéressé  et  l'autre  déposé  au  Laboratoire 
avec  les  échantillons.  Ledit  acte  fera  nécessairement  constater  les  nom 
et  appellations,  qualité  et  résidence  de  l'inspecteur,  la  date  et  l'heure 
auxquelles  a  été  faite  la  prise  d'échantillons,  les  nom,  appellations, 
occupations,  domicile  ou  résidence  de  la  personne  à  qui  appartient  la 
fabrique,  le  magasin  ou  l'établissement  où  a  été  faite  la  visite  et  si 
l'échanlillon  a  été  pris  à  l'étalage;  il  devra  mentionner  également  le 
nom  et  le  domicile  des  personnes  qui  paraissent  consignées  sur  les  paquets 
vases,  caisses  ou  extérieur  des  voitures  ou  qui  soient  connues  comme 
expéditeurs  ou  destinataires. 

Dans  le  document  de  référence,  on  fera  ligurer  d'une  manière  suc- 
cinte  toutes  les  observations  jugées  utiles  par  l'inspecteur  ou  l'intéressé, 
spécialement  à  ce  qui  a  trait  aux  marques  et  étifjuettes  qui  paraissent 
sur  les  emballages  ou  récipients,  les  joignant  autant  que  possible  à  l'acte 
qui  doit  être  remis  au  Laboratoire;  on  fera  également  figurer  la  quantité 
existente  de  marchandise,  ainsi  c[ue  toutes  sortes  d'indications  utiles, 
(\in  ]>ermeltent  d'établir  l'authenticité  des  échantillons  pris. 

Si  les  patrons,  représentants  ou  gérants  se  refusent  à  signer  les  actes, 
les  témoins  y  seront  invités,  les  agents  de  police  urbaine  ou  de  sûreté, 
dont  la  présence  sera  réclamée  par  l'inspecteur  dans  ce  but. 

Les  inspecteurs  de  substances  adopteront  toutes  sortes  de  précautions 
pour  éviter  n'iniporle  ({uelle  erreur  et  s'assurer  que  les  trois  échantillons 
qu'ils  prennent  sont  égaux  de  toute  façon. 

A 15  1.  IG.  —  La  prise  d'échantillon  étant  laite  sur  la  plainte  d'une 
personne,  en  exercice  d'action  publique,  cette  prise  d'échantillon  se 
div  isera  en  cjiuitre  parties  égales  et  les  actes  seront  établis  à  triple  exem- 
plaire;. L'une  des  parties  devra  être  remise  à  la  personne  réclamante, 
ainsi  cpj'un  exemplaire  de  l'acte,  qu'elle  ])()urra  utiliser  dans  le  cas  où 
le  résultat  du  Laboratoire  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme,  en  égalité 
de  (Iroits  que  le  vendeur,  en  accomplissant  les  formalités  (pie  pour  les 
analyses  contradictoires  établit  par  l'art.  \\)  du  présent  décret  royal. 

A  m  .  17.  —  (^iiand  les  inspecteurs  se  trouveront  eu  ])résence  d'une 
qualité  manifestcnienl  dépourvue  des  conditions  pour  la  consommation, 
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ils  ordonneront  dans  l'acte  son  inutiHsation,  en  prélevant  néanmoins 
des  échantillons  comme  garantie  de  leur  décision  et  de  la  rédaction 
de  l'acte  opportun  que  devront  signer  l'intéressé  et  l'inspecteur  ;  la  signa- 
ture du  premier  devra  être  légalisée.  Si  le  commerçant  s'opposait,  ils 
saisiront  la  qualité  et  adopteront  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  de 
toutes  façons  que  soient  vendus  des  aliments  ne  réunissant  pas  les  condi- 
tions requises,  le  commerçant  se  défendant  d'une  manière  suspecte,  cela 
<ians  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Art.  18.  —  Les  quantités  qui  devront  être  prélevées  aproximati- 
vement  à  titre  d'échantillons,  suivant  la  nature  et  les  conditions  des 
aliments,  seront  comme  maximum  les  suivantes  : 

Vins,  —  Bières.  —  Cidres  et  Vinaigres.  —  Un  demi-litre  ou  une  bou- 
teille par  échantillon,  de  capacité  approximative. 

Eaux-de-vie  :  toutes  espèces  de  boissons  alcooliques  et  sirops.  —  Un 
demi-litre  ou  une  .bouteille  d'égale  capacité  par  échantillon. 

Huiles.  —  Un  quart  de  litre  ou  une  bouteille  d'égale  capacité. par 
échantillon. 

Lait.  —  Un  demi-litre  ou  une  bouteille  d'égale  capacité  par  échantil- 
lon, s'il  s'agit  de  lait  stérilisé. 

Boissons  gazeuses.  —  U»«  bouteille  ou  syphon  par  échantillon. 

Pain.  —  Morceaux  ou  petits  pains  de  125  grammes  par- échantillon. 

Pâtes  alimentaires.  —  125  grammes  par  échantillon. 

Produits  de  confiserie.  —  125  grammes  par  échantillon  ou  vme  quan- 
tité équivalente  en  boîtes,  paq^uets,  pots  de  terre  ou  flacons. 

Sucres.  —  125  grammes  par  échantillon. 

Miels.  —  200  grammes  par  échantillon. 

Pâtisseries.  —  125  grammes  par  échantillon. 

Beurre  frais.  —  Graisse  de  porc  et  graisses  alimentaires  diverses.  — - 
200  grammes  par  échantillon. 

Fromages.  —  Étant  frais,  200  grammes  par  échantillon  et  125  s'ils 
sont  secs. 

Boissons  rafraîchissantes.  —  Un  demi  litre  par  échantillon. 
Fruits  glacés.  —  200  grammes  par  échantillon. 
Glace.  —  1  kilogramme  par  échantillon. 
Eaux.  —  2  litres  par  échantillon. 

Cafés  verts  et  grillés,  en  grains  ou  moulus.  —150  grammes  par  échan- 
tillon ou  paquet  ou  boîte  de  poids  équivalent. 

Thés.  —  100  grammes  par  échantillon,  ou  paquet,  ou  boîte  de  poids 
équivalent. 

Dérivés  du  café  et  du  thé.  —  200  ou  125  grammes,  selon  les  cas,  ou 
paquet,  ou  boîtes  de  poids  aproximatif. 

Chocolats  et  cacaos.  —  200  grammes  par  échantillon. 

iSel  de  cuisine.  —  100  grammes  par  échantillon  ou  paquet,  boîte  ou 
flacon  de  poids' éc{uivalent. 

Safran.  —  10  grammes  par  échantillon. 

Poivre  moulu.  —  200  grammes  par  échantillon. 

Poivres,  Moutardes,  Canelle,  Clou  de  girofle,  et  en  général^  toute  sorte 
d'épices.  —  30  grammes  par  échantillon. 

Conserves  de  toute  sorte.  —  Une^botte,  boîte,  pot  de  terres  ou  flacon  par 
échantillon,  mais  de  la  plus  petite  grandeur. 
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Poissons  de  toutes  sortes,  ^nandes,  charcuterie,  jambons  doux  et  au 
naturel,  lard  et  produits  de  charcuterie.  —  150  grammes  par  échantillon 

Produits  supposés  d'application  antiseptique.  —  Etant  liquides,  un 
demi-litre  ou  une  bouteille  d'origine  et  s'ils  sont  solides.  200  grammes 
ou  un  paquet  d'origine. 

Papiers  pour  envelopper  les  aliments.  —  Quantité  se  rapprochant  du 
poids  de  200  grammes. 

Quand  on  ne  disposera  pas  d'échantillons  en  bouteilles,  syphons, 
pots  de  terre,  bottes,  caisses  ou  pa(fuets  d'origine,  on  devra  prendre  : 

Les  liquides  dans  des  bouteilles  bien  propres  et  sèches,  rincées  avec 
une  petite  quantité  desdits  liquides,  que  l'on  jettera  pour  les  remplir 
ensuite  et  qu'on  bouchera  avec  des  bouchons  neufs.  Les  matières  grasses, 
les  matières  j^âteuses  e1  ceRes  semi-fluides,  dans  des  flacons  ou  des  pots 
de  terre  large  goulot,  bien  propres  et  secs,  fermés  avec  une  feuille 
de  papier  parcheminé  ou  parafiné  assujettie  avec  une  ficelle  à  leur  goulot. 
Les  matières,  dont  la  dess.ication  doit  être  évitée,  comme  les  cafés, 
farines  et  sel,  dans  des  flacons  de  large  goulot,  bien  propres  et  secs  et 
pourvus  d'un  bouchon  de  liège  propre  et  recouverts  ensuite  avec  une 
feuille  de  papier  parcheminé  ou  parafiné  bien  assujetie  à  l'ouverture 
des  flacons  avec  une  ficelle.  Les  autres  produits  solides  ou  en  poudre, 
dans  du  papier  blanc  neuf  ou  en  sachets  de  papier  parcheminé.  Les 
échantillons  d'eaux  sont  pris  dans  des  bouteilles  stérilisées,  pourvues 
de  bouchons  de  verre  ou  de  liège  qui  soient  neufs  et  recouverts  de  papier 
parafiné. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  où  la  personne  accusée  d'infraction  ne  serait 
pas  d'accord  avec  le  résultat  fourni  par  le  Laboratoire,  elle  pourra  récla- 
filer  devant  l'autorilc  locale  l'exécution  d'une  analyse  contradictoire, 
avant  la  fm  du  troisième  jour,  à  partir  de  la  date  à  laquelle  ledit  résultat 
lui  a  été  notifié. 

Ladite  analyse  contradictoire  se  fera  à  l'aide  de  l'échantillon  laissé 
par  le  service  d'inspection  en  la  possession  de  l'intéressé  par  l'expert 
qu'il  aura  librement  désigne. 

La  façon  de  procéder  sera  la  suivante  : 

Une  fois  démontrée  devant  l'autorité,  la  capacité  légale  de  l'expert 
désigné,  celui-ci  disposera  du  Laboratoire  et  s'y  transportera  avec 
l'échantillon  qui  doit  être  utilisé  pour  la  nouvelle  analyse;  le  Directeur 
du  Laboratoire  lui  donnera  tous  renseignements  sur  l'analyse  en  litige, 
ainsi  que  toutes  les  explications  ({u'il  lui  demandera;  il  le  mettra  en  rela- 
ti(jn  avec  le  professeur  qui  l'avait  ])rati()uée  et  en  avait  fait  connaître 
le  résultat.  Le  ])r(^fesseur  du  Laboratoire  devra  dire  à  l'expert  les  procé- 
dés d'analyse  }>ar  lui  employés;  et  les  travaux  d'investigation  contradic- 
toires, qui  [)réi'èdent  la  preuve  de  l'intégrité  des  bandes  et  cachets  qui 
sont  sur  l'échantillon,  seront  exécutés  par  l'expert  en  présence  du  pro- 
fesseur qui  aura  le  devoir  de  lui  fournir  tous  les  éléments  de  travail  qui 
lui  seront  nécessaires. 

Le  résultat  de  cette  seconde  analyse  sera  consigné  par  l'expert  sur 
un  certificat  circonstancié,  sur  lequel  il  mettra  en  mcmc  temps  que  les 
renseignements  obtenus  et  déduits  de  l'analyse,  la  (pialitication  qu'à 
son  jugement  mérite  l'échantillon  analysé.  Cela,  d'une  manière  claire 
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cl:  concrète.  Ledit  certificat  sera  remis  au  Directeur  tlu  Laboratoire  pour 
f[ue  ce  dernier  le  Iransruelle  à  (|ui  de  droit  dans  les  viii^^t-quatre  heures. 

S'il  y  avait  désaccord  entre  les  résultats  trou\  es  par  le  professeur 
du  Laboratoire  et  ceux  trouvés  jnir  l'expert,  un  Iroisième  exjjert  sera 
désioné  par  le  j^ouverneur  civil  de  la  province.  Il  réalisera  ses  travaux 
dans  la  forme  j)révue  et  en  (Jtilisant  le  Iroisicnre  échanlillou  <jui  se 
trouve  dans  le  Lîiboratoire. 

Art.  20.  —  Si  le  désai'cord  de  l'intéressé  était  motivé  par  des 
décisions  des  servicc^s  d'inspection  vétérinaire,  1(îs  deuxième  et  troisièrr'.e 
experts  devront  être  éoalc.u'Mt  des  vétérinaires.  On  devra  procéd(>r  à 
lein-  nomination,  (piand  il  s'agit  de  prononcer  sur  .des  bestiaux  saci  iliés, 
viandes  ou  ]^oissons  frais,  dans  Iiîs  vingt-quatre  heiu'es  après  la  notifi- 
cation. 

Les  travaux  relatifs  à  l'état  de  santé  des  bestiaux  se  feront  dans  les 
cabinets  d'inspection  qui,  dûment  dotés  de  matériel,  existent  dans  les 
abattoirs  publics. 

Art.  2L  —  Quand,  de  l'inspection,  il  résulte  un  fait  probant  revê- 
tant les  caractères  de  délit  ou  faute  par  rapport  au  Code  Pénal  en  vigueur 
aux  dispositions  de  ce  décret  ou  à  n'importe  quels  autres  en  vitrueur, 
l'intéressé  sera  déféré  aux  tribunaux  de  justice  et  les  marchandises 
saisies. 

Seront  saisis  également  les  produits  exclusivcînent  destinés  à  la 
falsification  ou  à  cacher  frauduleusement  la  véritable  nature  des  ali- 
ments. 

La  saisie  s'étendra  aux  poids,  mesures  et  instruments  de  preuve, 
faux  ou  inexacts  et  aux  appareils,. ustensiles  ou  vases  dont  les  mauvaises 
conditions  sont  irrémédiables  ou  olîrent  quelque  mécanisme  (jui  puisse 
supposer  tentative  ou  tromperie  réalisée. 

En  outre,  les  noms,  adresses,  domiciles  des  personnes  punies  pour 
non  observation  des  dispositions  des  articles  })récédents,  seront  publiés 
dans  les  bulletins  municipaux. 

Quand  un  produit  dénoncé  comme  suspect,  aura  été  reconnu  de 
bonne  qualité  à  l'analyse,  les  Laboratoires  remettront  à  l'intéressé  un 
certificat  circonstancié  qu'il  pourra  rendre  public  s'il  le  désire. 

Art.  22.  —  Sont  approuvées  les  instructions  techniques  qui  suivent, 
lesquelles  doivent  servir  de  base  poxir  la  qualification  des  aliments, 
papiers,  appareils,  ustensiles  et  vases. 

DISPOSITION  FINALE 

Les  dispositions  de  ce  décret  seront  appliquées  indépendamment 
de  celles  qui  émanent  de  lois  en  vigueur. 

Donné  au  Palais,  le  vingt-deux  décembre  mil  neuf  cent  huit. 

Alphonse. 

Le  Ministre  Ue  V Intérieur, 
Juan  de  la  Cierva.  J.  Penafiel. 
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Instructions  techniques  auxquelles  se  réfère  le  décret  précédent 

Conditions  que  dowent  réunir  les  aliments,  papiers,  appareils, 
ustensiles  et  s'ases. 

EAU 

Toute  eau  destinée  à  ralimentation  devra  présenter  les  caractères 
suivants  : 

Etre  transparente,  incolore,  inodore  et  insipicte. 
La  détermination  quantitative  de  ses  composants  ne  doit  pas  dépas- 
ser les  chiiïres  permis  par  les  limites  ci-dessous  : 

Milligrammes  par  litre 


Résidu  fixe  par  évaporation  à  180^  centigrades,  jusqu'à  poids 

constant   500 

Résidu  fixe  par  calcination  au  rouge  sombre   450 

Chlore  exprimé  en  chlorure  de  sodium   70 

Acide  sulfuriqu*   "30 

Chaux    200 

Magnésie   30 

Matière  organique  totale  évaluée  en  liquide  acide  et  exprimée 

en  oxygène   4 

Ammoniaque,  par  réaction  directe   0  • 

—  libre  déterminé  par  distillation   0,02 

—  albuminoïde   0,  005 

Acide  nitreux   0 

—    nitrique   20 


Qu'elle  ne  contienne  en  suspension  des  produits  intestinaux  de 
l'homme  ou  des  animaux; 

Quelle  ne  contienne,  sinon  une  infime  proportion  de  germes  inoiïen- 
sifs  dont  la  culture  donne  à  l'expérimentation  physiologique  des  résul- 
tats satisfaisants,  et  aucun  provenant  du  tube  intestinal,  ni  autres  moins 
fréquents  de  nature  pathogène. 

On  de  /ra  tenir  compte  que  n'importe  quelle  eau,  dont  l'analyse  aura 
donné  une  fois  des  conclusions  défavorables,  devra  être  considérée 
pour  le  moins,  comme  suspecte,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  fait  qu'un 
seule  analyse  démontre  sa  bonne  cpialité  ne  pourra  être  un  motif  suffi- 
sant pour  apprécier,  d'une  manière  définitive,  sa  vàleur  hygiénique. 

L'analyse  des  eaux  d'une  localité,  toujours  au  point  de  vue  d'un 
ensemble  d'antécédents  géologiques,  locaux,  physiques,  chimiques, 
micrograv.)hiques  et  bactériologiques,  devra  être  un  motif  pour  que  les 
Laboratoires  organisent  un  service  permanent  de  façon  à  pouvoir  faire 
n'importe  quel  jour  une  analyse  en  considération  d'une  contamination 
possible. 

GLACE 

On  doit  admettre  comme  glace  alimentaire  celle  fabriquée  artifi- 
ciellement et  qui  donne  en  se  fondant  une  eau  potable  et  pure. 

La  glace  naturelle  contient  sûrement  de>  impuretés  et  son  usage 
dans  les  boissons  et  les  aliments  reste  prohibé:  on  peut  également  cm- 
oloyer  la  neige  dans  la  préparation  des  glaces  et  des  boissons  glacées,. 
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mais  iiuliroctemenl,  c'esl-à-dire  à  l'aide  des  appareils  usuels  de  manière 
à  eiii|)ocher  le  contact  de  la  neige  avec  lesdites  glaces  ou  boissons  glacées. 

LAIT   ET   SES  DÉlUVFS 

Sous  la  dcnoniinalion  de  lait,  on  ne  doit  admettre  (pie  celui  <pii  est 
donné  par  les  vaches,  sans  aucune  niodilicalion  dans  sa  composition, 
c'est-à-dire  sans  soustraction  de  n'importe  quel  de  ses  éléments,  ni 
addition  d'aucune  substance.  Le  lait  de  n'importe  quel  autre  animal  ne 
devra  se  \'endre  qu'avec  une  dénomination  exprimant  clairement  son 
origine;  par  exemple  :  lait  de  chèvres,  lait  de  brebis,  el»\ 

On  ne  pourra  pas  vendre  de  lait  qui  ne  soit  fourni  ])ar  des  animaux 
sains  et  bien  nourris,  et  avant  que  le  colostrum  n'ait  cessé  de  se  pro- 
duire. 

Seront  tolérées'  toutes  les  manipulàtions  et  préparations  en  usage 
comme  la  pasteui'^isation,  la  stérilisation,  le  refroidissement,  la  congé- 
lation et  la  déssication;  le  mélange  de  laits  de  différents  animaux  est 
défendu. 

Est  tolérée  la  vente  de  lait  reconstitué  par  un  mélange  d'eau  et  de 
lait  concentré,  à  la  condition  que  ce  mélange  soit  fait  dans  les  proportions 
voulues  et  que  l'acheteur  n'ait  aucun  doute  sur  sa  nature  et  qu'il  soit 
élaboré  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques.  L'addition  de  toute 
substances  destinée  à  la  conservation  reste  prohibée. 

Le  lait  concentré  est  le  lait  privé  de  la  plus  grande  partie  de  son  eau, 
généralement  un  tiers  à  peu  près  de  son  volume,  dans  des  appareils 
spéciaux  par  évaporation  dans  le  vide,  à  l'état  froid  ou  chaud. 

Le  lait  en  poudre  ou  en  tablettes  est  constitué  par  du  lait  desséché. 

Ces  produits  ne  doivent  contenir,  exception  faite  du  sucre  (sacharose), 
aucune  matière  étrangère  au  lait. 

BEURRE 

La  dénomination  de  beurre  doit  être  exclusivement  réservée  à  la 
matière  grasse  extraite  du  jait  de  vache  ou  de  la  crème  dudit  lait. 

Le  beurre  préparé  avec  du  lait  d'autres  animaux  doit  se  vendre  avec 
la  dénomination  correspondante. 

La  proportion  d'eau  ne  devra  pas  être  supérieure  à  16  %  et  l'acidité 
pour  le  beurre  de  table,  8  %,  et  pour  celui  de  cuisine  20  %. 

Seront  tolérées  : 

Toutes  les  manipulations  purement  mécaniques  ou  physiques  faites 
dans  le  but  d'une  bonne  préparation  du  beurre  ou  de  sa  conservation. 
L'addition  de  sel  de  cuisine  dans  une  proportion  maxima  de  10  %. 
La  coloration  avec  des  ixiatières  inoffensives. 

FROMAGES 

On  doit  entendre  par  fromage  le  produit  séparé  du  lait,  de  la  crème 
ou  du  lait  écrémé,  en  totalité  ou  partiellement,  en  le  coagulant  au 
moyen  de  présure  ou  d'une  acidification  convenable  et  en  soumettant 
le  coagulum  ainsi  obtenu  à  un  traiiemen.t  approprié  pour  chaque  variété 
<le  fromage. 

Les  manipulations  suivantes,  faites  dans  le  but  d'obtenir  un  bon 
produit,  seront  tolérées  : 
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La  siéîrilsalion  du  lait  eL  sa  coaojulalion  chimique  ou  biologique; 

l/a<l(lil ion  (.le  sol  commun  dans  la  proportion  con\enabIe  aux  néces- 
silés  tli'  la  lal)ri('ahori ; 

La  coloration  au  moyen  de  substances  inoiïensives ; 

I /addition  de  malicrcs  aromatiqtics  é^ïaleïnent  inofl'ensives. 

Tout  fi'oma^^e  dont  la  provenance'n'est  pas  celle  de  la  région  normale 
d'origine,  devra  cire  vendu  avec  la  dénomination  correspondanre  mais 
suivant  le  mot  :  «  imité  ». 

HUIf.K 

Xe  pourra  être  vendu  comtne  luiile  destinée  à  l'alimentation  tout 
produit  autre  (pie  celui  de  l'olive. 

Quand  les  huiles  auront  \me  acidité  supérieure  à  5  %,  calculée  en 
acide  oléique,  ils  ne  devront  pas  être  admis  comme  alimentaires. 

Seront  tolérées  comme  pratiques  destinées  à  améliorer  le  produit  : 

Le  mélange  d'huiles  d'olive  de  diiïérentes  qualités,  entre  elles: 

La  purification  par  décantation  ou  ftkration. 

GRAISSE    DE  PORC 

Cette  graisse  doit  être  exclusivement  le  produit  obtenu  par  la  fusion 
du  tissu  adipeux  du  porc  tué  en  bon  état  de  santé. 

La  proportion  d'eau  dans  la  graisse  de  porc  ne  devra  pas  excéder  1  % 

FARINE,    PAIN    ET    PATES  ALIMENTAIRES 

On  devra  entendre  par  farine,  sans  autre  qualificatif,  le  produit  de 
la  mouture  du  blé  industriellement  pur. 

On  admettra  une  tolérance  de  farines  étrangères  de  1  %  en  consi- 
dération de  la  difficulté  d'une  sélection  parfaite. 

Les  farines  de  bonne  qualité  devront  contenir  :  de  10  à  16  %. 
comme  maximum,  d'eau;  de  8  à  15  %  de  gluten  $ec  et  28  à  36  %  de 
gluten  humide;  1,5  %  de  cendres;  3,5  ^/o,  comme  maximum,  de  cellu- 
lose, et  une  acidité  exprimée  en  acide  sulfurique  qui  n^excède  pas  1  %. 

Le  nom  de  pain  doit  seulement  être  attribué  au  produit  obtenu  par 
la  cuisson  de  la  pâte,  faite  mécaniquement  d'un  mélange  de  farine  de 
blé,  levure,  eau  potable  et  sel  ordinaire. 

Le  pain  fabriqué  avec  des  farines  d'une  autre  provenance  ou  addi- 
tionné de  diverses  matières  alimentaires,  comme  lait,  œufs,  sucre,  etc.. 
devra  se  distinguer  par  une  dénomination  spéciale. 

Le  pain  d'usage  général,  soit  celui  de  blé,  se  fera  avec  des  farines 
réunissant  les  conditions  spécifiées,  et  pour  ce  qui  a  trait  à  sa  bonne 
cuisson,  aspect,  odeur  et  saveur,  il  devra  être  de  qualité  irréprochable. 

La  proportion  d'eau  qui  pourra  être  tolérée  pour  le  pain  dénommé 
espagnol,  ne  devra  excéder  30  *^/q  et  pour  celui  dénommé  français,  35  ^/q. 
La  proportion  de  cendres,  y  compris  le  sel,  ne  sera  pas  supérieure 
à  3  *^/o  et  l'acidité  exprimée  en  acide  sulfurique  sera  de  0,25  'Vo  comme 
maximum. 

On  doit  entendre  par  pâtes  à  soupe  ou  alimentaires  les  produits  obte- 
nus par  la  dessication  de  la  pâte  non  fermentée,  faite  avec  de  l'eau  et 
des  semoules  ou  farines  de  blé  de  bonne  qualité,  riches  en  gluten,  sans 
addition  d'aucune  matière  colorante  et  modelées  mécaniquement. 
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Toute  addition  de  farines  diverses  et  de  ooloranls  in(»l1'ensifs  dc\  »  a 
vire  annoncée  de  majilière  que  l'acheleur  soit  averti  de  la  \(''rilal>le 
nature  du  produit. 

Dans  le  cas  où  l'analyse  ferait  découvrir,  de  manière  évidente,  (1rs 
mélanges  ou  des  colorations  artificielles  ({ui  n'auraient  pas  élé  annoficéc-^, 
le  produit  sera  déclare  comme  falsifié. 

VIN 

On  entendra  par  vin  la  boisson  résultant  de  la  fermentalion  alcoo- 
lique, complète  ou  incomplète  du  suc  de  raisin  frais  et  mur. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  manipulations  et  praiiques  frau- 
duleuses celles  spécifiées  ci-après,  dont  le  but  est  d'arriver  à  une  ^  ini- 
fication  normale  ou  à  la  conservation  des  vins  : 

Le  mélange  de  vins  entre  eux; 

L'augmentation  de  degré  avec  de  l'alcool  de  vin; 

La  congélation,  au  point  de  vue  de  la  concentration  partielle; 

La  pasteurisation  ; 

La  clarification  au  moyen  d'albumines,  de  caséine  pure,  de  gélatine, 
pure  ou  colle  de  poisson  et  de  terre  de  Lebrija  ou  autres,  de  composition 
identique  pourvu  qu'elles  soient  toujours  bien  lavées; 

L'addition  de  tannin  dans  la  quantité  indispensable  pour  effectuer 
ie  traitement  au  moyen  des  albumines  ou  de  la  gélatine; 

La  clarification  des  vins  blancs  au  moyen  de  charbon  pur; 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  provenant  de  la  combustion 
du  soufre  et  par  les  bisulfites  alcalins  cristallisés  et  purs,  à  la  condition 
que  le  vin  ne  contienne  pas  plus  de  200  milligrammes  d'anhydride  sul- 
fureux, libre  et  combiné  par  litre.  Les  bisulfites  ne  pourront  être  em- 
ployés, en  quantité  supérieure  à  20  grammes  par  hectolitre. 

Par  rapport  aux  moûts,  on  admettra  : 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  et  par  les  bisulfites  alcalins 
dans  les  conditions  exprimées,  l'addition  de  tannin,  celle  d'acide  tar- 
trique  cristallisé  et  pur  aux  moûts  insuffisamment  acides  èt  l'emploi 
de  levures  sélectionnées.  On  ne  permettra  pas  l'emploi  simultané  de 
l'acide  tartrique  et  de  sucre,  quand  la  quantité  de  sulfates  dans  le  vin, 
exprimé  en  sulfate  potassique,  sera  supérieure  au  chiffre  de  2  grammes 
par  litre,  ou  de  4  pour  les  vins  généreux  secs  ou  liquoreux  et  mousseux. 

L'addition  de  chlorure  sodique,  à  condition  que  la  quantité  totale 
de  clïïore,  calculé  en  chlorure  sodique  n'excède  pas  un  gramme  par  litre. 

Dans  les  vins  mousseux,  on  observera  les  tolérances  consignées, 
admettant  en  outre  les  manipulations  et  traitements  connus  sous  le  nom 
de  méthode  «  Champagnisation  »  ainsi  que  la  gazification  par  Tacide 
carbonique  pur. 

Cependant,  aucun  vin  ne  pourra  être  vendu  avec  seulement  le  nom 
de  vin  mousseux,  sinon,  dans  le  cas  où  son  effervescence  réoulte  d'une 
seconde  fermentation  alcoolique  en  bouteilles,  qu'elle  soit  spontanée  ou 
produite  par  la.  méthode  «  Champagnes  ».  Vendant  des  vins  gazeux, 
rendus  ainsi  par  l'addition  d'acide  carbonique,  les  étiquettes  devront 
mentionner  leur  nature  en  portant  l'inscription  :  «  Champagne  de  fan- 
taisie »  ou  autre  qualificatif  en  caractères  identiques  au  mot  :  vin  mous- 
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seux  ou  Champagne,  de  façon  à  éviter  toute  confusion  sur  la  nature  du 
produit. 

On  entendra  par  vins  liquoreux,  les  vins  qui  se  préparent  par  n'im- 
porte quels  moyens  spécifiés  ou  qui  résultent  du  mélange  des  différents 
vins  entre  eux  : 

1°  Vins  secs  et  à  fort  degrés  ; 

2^  Vins  mi-doux,  qui  ont  du  bouquet,  produits  d'une  fermentation 
partielle  obtenue  naturellement  ou  par  l'addition  d'alcool; 

Vins  doux  obtenus  par  l'addition  d'alcool  au  raisin  ou  au  moût; 
4*^  Vins  cuits  alcoolisés. 

Pour  leur  préparation,  on  pourra  utiliser  le  raisin  plus  ou  moins  sec. 

En  général,  on  considérera  comme  frauduleuses  toutes  les  manipu- 
lations et  pratiques  qui  auront  pour  but  de  modifier  l'état  naturel  des 
vins  pour  dissimuler  l'altération  ou  tromper  sur  leurs  qualités  substan- 
tielles ou  sur  leur  origine. 

BIÈRES 

On  entendra  par  bière,  la  boisson  obtenue  par  la  fermentation^ 
alcoolique  du  moût  élaboré  avec  houblon,  avoine  germée  et  levure. 

On  permettra  les  manipulations  et  pratiques  suivantes,  faites  dans 
le  but  de  sa  fabrication  normale  et  de  sa  conservation  : 

La  clarification  par  des  moyens  mécaniques  et  de  substances  dont 
l'emploi  est  déclaré  licite; 

La  pasteurisation; 

L'addition  de  tannin  dans  la  proportion  nécessaire  pour  la  clarifi- 
cation au  moyen  des  albumines  ou  de  la  gélatine  ; 

La  coloration  au  moyen  du  caramel  ou  des  extraits  obtenus  par  la 
torréfaction  de  céréales; 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  pur  provenant  de  la  combus- 
tion du  soufre  ou  par  les  bisulfites  purs,  à  la  double  condition  que  la  bière 
ne  retienne  pas  plus  de  50  milligrammes  d'anhydride  sulfureux,  libre 
et  combiné  par  litre,  et  que  l'emploi  de  bisulfites  soit  limité  à  5  grammes 
par  hectolitre. 

La  boisson  qui  se  vend  sous  le  nom  de  bière  ne  doit  pas  être  fabriquée 
avec  d'autres  '  substances  que  celles  mentionnées  dans  sa  définition. 
La  bière,  dans  la  préparation  de  laquelle  on  aura  remplacé  l'avoine  par 
d'autres  céréales  ou  matières  amylacées,  devra  être  vendue  avec  une 
désignation  spéciale  indiquant  clairement  sa  composition. 

CIDRE 

On  entendra  par  cidre,  la  boisson  provenant  de  la  fermentation 
alcoolique  du  suc  de  pommes  fraîches  ou  d'un  mélange  de  pommes  et  de 
poires,  extrait  avec  l'addition  d'eau. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  manipulations  ou  pratiques  frau- 
duleuses celles  qui  auront  pour  but  la  fabrication  ou  la  €onservation  de 
la  boisson  : 

Le  mélange  de  cidres  entre  eux  ; 

Le  mélange  de  cidre  et  de  suc  fermenté  de  poires; 
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L'addition  de  sucre  pour  adoucir  les  cidres  ou  ]^rcj)arer  les  cidres 
mousse  Lix; 

Ij'addilioii  d'albumine  ou  de  gela  line,  ainsi  que  celle  de  tannin, 
nécessaire  pour  la  clarification  au  moyen  de  ces  substances; 
La  pasleiuùsation  ; 

Le  trailcmc!il  par  l'anhydride  sulfureux  provenant  de  la  combustion 
du  soufre  el  [)ar  les  bisulfites  alcalins  cristallisés  et  purs  à  condition  que 
la  boisson  ne  contienne  pas  plus  de  100  milligrammes  d'anhydride  sul- 
fureux par  litre,  libre  ou  combiné,  et  que  l'emploi  de  bisuHlte  alcalins 
soit  limité  à  10  grammes  par  hectolitre. 

L'addition  d'acide  tar.trique  ou  citrique  à  la  dose  maxinaa  de  500  mil- 
ligrammes par  litre; 

La  coloration  au  moyen  de  la  cochenille,  du  caramel,  infusion  de 
chicorée; 

Le  cidre  étendu  d'eau  constituant  une  boisson  usuelle  dans  quelques 
régions,  on  en  permettra  la  vente,  à  la  condition  que  sa  qualité  soit 
annoncée  à  l'aide  du  nom  propre  du  produit,  dans  chaque  localité. 

Le  moût  de  pomme  ou  de  poire  ne  devra  être  utilisé  ni  vendu  comme 
boisson. 

Pour  ce  qui  a  trait  au  moût,  est  licite  : 

L'addition  de  sucre,  celle  de  tannin,  phosphate  d'amnioniaque 
cristallisé  pur  et  phosphate  de  chaux  pur;  le  traitement  par  l'anhydride 
sulfureux  et  les  bisulfites  alcalins  dans  les  conditions  déterminées  anté- 
rieurement et  l'emploi  de  levures  sélectionnées. 

Pour  ce  qui  est  des  cidres  mousseux,  on  devra  observer  les  mêmes 
prescriptions  que  pour  les  vins  mousseux. 

ALCOOLS,   EAUX-DE-VIE  ET  LIQUEURS 

L'alcool  ordinaire  ou  éthylique,  est  le  produit  de  la  distillation  et  de 
la  rectification  d'un  liquide  fermenté,  quel  qu'il  soit;  mais  la  dénomina- 
tion d'alcool  de  vin  ou  naturel  ne  doit  s'appliquer  exclusivement  qu'au 
produit  résultant  de  la  distillation  du  vin. 

L'alcool  utilisé  dans  l'alimentation  devra  toujours  être  vendu  avec 
l'indication  de  la  matière  première  qui  l'a  produit. 

L'eau-de-vie,  doit-être,  en  termes  généraux,  le  produit  résultant  d'un 
mélange  d'alcool  ordinaire  avec  de  l'eau  dans  diverses  proportions  et 
aromatisé  ou  non  par  distillation  en  présence  d'anis  et  adouci  ou  non 
avec  du  saccharose. 

Dans  lés  alcools  et  eaux-de-vie,  on  tolérera  un  maximum  d'impuretés 
normales  de  2  grammes  par  litre  d'alcool  à  95^  centigrades,  dans  les- 
quelles lefurfurol  ne  devra  pas  excéder  0,02  par  litre.  La  proportion  d'im- 
puretés dans  les  alcools  industriels  ne  devra  pas  excéder  1,5  par  litre. 

On  outre  des  eaux  de  vie  ordinaires,  les  produits  suivants  doivent 
être  définis  en  raison  de  leur  importance  : 

Cognac.  —  C'est  le  produit  de  la  distillation  de  vins  naturels  conservé 
dans  des  tonneaux  spéciaux  dont  le  bois  lui  donne  la  couleur. 

Kirsch.  —  C'est  le  produit  exclusif  de  la  fermentation  alcoolique  et 
de  la  distillation  des  cerises  et  griottes. 

Rhum  et  Tafia.  —  Ce  sont  des  produits  alcooliques  obtenus  par  !a 
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fermentation  cl  la  distillation  du  suc  de  la  canne  à  sucre  ou  des  mélanges, 
sirops  et  vinasses  produits  par  la  fabrication  du  sucre  de  canne. 

Genièvre.  —  C'est  le  produit  de  la  distillation  du  moût  fermenté  de 
céréales  en  présence  de  baies  de  genièvre. 

Whisky.  —  Cette  eau  de  vie  provient  de  la  fermentation  du  blé,  de 
Favoine  et  du  seigle  ou  du  maïs. 

Brandy.  —  C'est  le  produit  de  la  distillation  des  bons  vins  de  table. 

On  doit  considérer  comme  liqueurs,  les  alcools  destinés  à  l'alimenta- 
tion, aromatisés  par  macération  ou  distillation,  en  présence  de  diverses 
substances  végétales,  ou  préparées  par  l'addition  à  l'alcool  du  produit  de 
la  distillation  des  dites  substances  avec  de  l'alcool  ou  de  l'eau,  ou  par 
l'emploi  conbiné  de  ces  différents  procédés  et  édulcoré  ou  non  au  moyen 
de  sucre,  glucose,  de  secre  de  raisin  ou  de  miel  et  colorés  ou  non  avec 
des  substances  inoffensives. 

Seront  tolérés  : 

La  présence  de  tracées  de  zinc  et  de  cuivre,  mais  elle  ne  devra  pas 
excéder  0  gr,  04  par  litre. 

Celle  d'acide  cyanhydrique,  mais  sa  totalité,  libre  et  combiné,  ne 
devra  pas  excéder  0  gr.  05  par  litre.. 

L'emploi  des  colorants  inoffensifs  à  la  condition  que  la  dénomination 
de  la  liqueur  soit  accompagnée  du  qualificatif  «  Coloré  ». 

L'addition  totale  ou  partielle  d'arômes  à  la  condition  que  le  nom  de 
la  liqueur  soit  accompagné  du  qualificatif  :  «  artificiel  ». 

.  La  substitution  de  la  saccharose,  en  partie  ou  totalement,  avec  du 
glucose,  à  la  condition  que  le  nom  de  la  liqueur  soit  accompagné  du  mot 
i(  Fantaisie  ». 

Les  mots  coloré  et  artificiel,  devront  être  imprimés  avec  les  mêmes 
caractères  que  ceux  du  nom  de  la  liqueur  se  trouvant  sur  les  étiquettes 
ou  annonces. 

CAFÉ 

On  ne  pourra  vendre  sous  le  nom  de  café  vert  ou  grillé,  en  grain  ou 
moulu,  après  torréfaction,  un  produit  autre  que  la  semence  du  caféier 
de  l'Arabie  L.ou  d'autres  espèces  du  même  genre. 

On  ne  tolérera  d'autres  manipulations  que  le  mélange  de  cafés  de 
diverse  provenance,  à  la  condition  qu'il  soit  annoncé  par  le  vendeur, 
et  la  torréfaction  comme  traitement  indispensable  pour  le  rendre  aliment. 

Le  vernissage  de  café  en  grain  grillé,  à  l'aide  d'une  préparation  de 
matières  ab'mentaiies  solubles  dans  de  l'eau,  qui  n'excédera  pas  2  ^/o, 
sera  toléré,  par  exception,  considérant  qu'il  a  pour  but  d'éviter  i'absor- 
tion  d'humidité,  la  perte  de  l'arôme  et  la  décomposition  des  huiles  essen- 
tielles. 

Cependant,  le  café  ainsi  préparé,  ne  pourra  être  vendu  sans  que  Tache-  - 
teur  n'en  soit  prévenu. 

On  considérera  comme  additionné  d'eau  tout  café  grillé  qui  a  100*^ 
centigrades  perd  plus  de  5  ^/o  de  son  poids. 

Les  dérivés  du  café  ne  pourront  être  vendus  que  sous  une  dénomi- 
nation dans  laquelle  îe  mot  Café  ne  figurera  pas,  la  vente  du  mélange 
de  café  avec  n'importe  quel  autre  article  étant  prohibée. 
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On  désignera  uniquement  comme  thé,  les  feuilles  et  bourgeons  de 
diverses  espèces  du  genre  «  Thé  »  livrés  à  la  consommation  sous  diffé- 
rents aspects,  selon  sa  provenance  et  sa  fabrication. 

On  ne  tolérera  d'autres  manipulations  que  le  mélange  de  thés  de 
diverses  qualités  à  la  condition  c{ue  le  vendeur  l'affiche. 

La  quantité  d'eau  qui  pourra  être  admise  et  qui  ne  fera  pas  considérer 
un  thé  comme  falsifié,  ne  pourra  excéder  10  ^ /q,  et  celle  de  cendres 
entre  4  et  7,  solubles  dans  l'eau  au  moins  dans  la  proportion  de  50  %. 

CACAO    ET  CHOCOLAT 

Sous  le  nom  de  cacao  on  devra  admettre  seidemenl  la  semence  de 
Theohroma  cacao  L.  et  sous  celui  de  chocolat,  la  pâte  préparée  en  mou- 
lant à  chaud  du  cacao  dépourvu  de  son  écorce  et  mêlé  avec  une  quantité 
variable  de  sucre  et  un  arôme. 

La  proportion  de  sucre  ne  devra  pas  être  supérieure  à  60  °/^.  Une 
proportion  à  4  "/o  d'écorce  de  cacao  dans  le  chocolat  fera  considérer 
ce  produit  comme  falsif-é. 

On  tolérera  la  substitution  partielle  du  cacao  par  des  produits  alimen- 
taires à  la  condition  qu'on  imprime  sur  la  couverture  des  paquets  et  dans 
la  pâte  même,  l'inscription  «  mélange  autorisé  «,  Tout  chocolat  ne  por- 
tant pas  cette  mention  sera  considéré  comme  pur  et  vendu  comme  tel, 
et  partant,  falsifié  si  l'analyse  fait  découvrir  une  supercherie. 

Les  fabricants  de  chocolat  devront  présenter,  pour  leur  approbation 
par  les  Laboratoires,  les  formules  dont  ils  se  servent,  en  indiquant  les 
proportions  et  la  qualité  des  substances  employées  pour  chaque  sorte. 

SIROPS 

On  doit  entendre  par  sirop  le  liquide  constitué  par  la  solution  de 
sucre  (saccharose)  dans  de  l'eau,  dans  du  suc  de  fruits,  dans  des  infusions 
ou  décoctions  végétales,  ou  bien  dans  des  solutions  aqueuses  de  subs- 
tances acides  ou  aromatiques  extraites  de  végétaux.  - 

On  tolérera  la  vente  de  sirops  artificiels  à  la  condition  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucune  substance  ni  couleur  nocive,  et  qu'ils  soient  vendus,  en 
faisant  constater  sur  les  étiquettes, prospectus  et  toutes  sortes  d'annonces, 
que  ce  sont  des  imitations  des  sirops  naturels,  au  moyen  du  mot  Fan- 
taisie ou  Imitation. 

To  jt  sirop  artificiel  dont  la  condition  ne  sera  notifiée  à  l'acheteur, 
sera  considéré  comme  falsifié. 

EAUX  ET  feOISSONS  GAZEUSES 

Elles  doivent  être  composées  par  de  l'eau  simplement  saturé  d'acide 
carbonique  à  une  pression  déterminée  ou  par  de  l'eau  mélangée  à  des 
sirops  et  saturée  à  une  pression  moindre. 

L'eau  à  utiliser  pour  leur  préparation  devra  être  potable  et  pure, 
au  point  de  vue  bactériologiqtie  ;  les  sirops  devront  réunir  les  conditions 
spécifiées  au  chapitre  qui 'traite  d'eux. 
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BOISSONS  RAFRAICHISSANTES  ET  GLACES 

Elles  devront  répondre  dans  leur  composition  à  celle  que  doivent 
avoir,  pour  chaque  cas,  les  éléments  essentiels  qu'on  emploie  dans  leur 
préparation  et  en  général  à  celle  que  supposent  les  noms  sous  lesquels  elles 
sont  vendues. 

SUCRE 

Doit  être  le  produit  désigné  chimiquement  sous  le  nom  de  saccharose, 
extrait  principalement  de  la  canne  à  sucre  et  de  la  betterave. 

La  quantité  de  ^ucre  réducteur  contenue  ne  devra  pas  excéder  5  % 
et  celle  de  cendres  2  %. 

Le  sucre  raffiné,  commercialement  pur,  devra  contenir  99,5  %  de 
saccharose,  le  sucre  blanc  cristallisé  98,5  %  et  ceux  tiercés  au  moins  65%. 

GLUCOSE 

Doit-être  le  produit  de  la  transformation  de  l'amidon  par  l'eau  aci- 
dulée, (Composé  de  glucose  et  de  dextrine  dans  des  proportions  variables 
d'eau,  d'une  petite  quantité  de  matières  organiques  ou  minérales  et 
légèrement  acide;  0,5  %  comme  maximum. 

SUCRE  INTERVERTI 

Doit-ôtre  Te  produit  de  la  transformation  du  sucre  de  canne  ou  de 
betterave  en  un  mélange  de  dextrose  et  de  lévulose. 

L'acide  citrique  ou  tartrique  ne  devra  pas  excéder  0,5  %  et  l'acide 
sulfurique  ne  pourra  être  toléré  que  sous  forme  de  traces. 

MIEL 

On  ne  pourra  admettre  sous  le  nom  de  miel  toute  substance  autre 
que  celle  que  produisent  les  abeilles  par  la  transformation  des  jus  sucrés 
qu'elles  recueillent  sur  les  fleurs  ou  autres  parties  des  plantes.  - 

Le  miel  d'abeille  pur  doit  contenir  comme  maximum  :  20  %  d'eau, 
0,30  à  0,80  de  matières  minérales,  de  1,  à  8  %  de  saccharose;  65  à  77  % 
de  sucre  interverti;  de  1,4  à  8  %  de  dextrines  diverses  et  0,04  à  0,18  % 
d'acide  sous  la  forme  d'acide  formique. 

PRODUITS  DE  CONFISERIE  ET  PATISSERIE 

Devant  l'impossibilité  (J 'établir  des  définitions  pour  ces  produits 
en  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  variété,  les  présentes  devront  être 
eonsidérées  comme  règles  d'un  caractère  général  : 

Considérés  comme  produits  de  fantaisie,  on  admettra  dans  leur  con- 
fection des  matières  alimentaires,  de  quelque  sorte  qu'elles  soient  et  des 
couleurs  inofîensives,  à  la  condition  qu'elles  ne  se  substituent  pas  au 
jaune  d'oeuf. 

Ils  devront  être  vendus  sous  des  noms  qui  exprimeront  d'une  manière 
claire  leur  condition.  Seront  considérés  comme  falsifiés,  ceux  qui  auront 
une  composition  autre  que  celle  que  laisse  supposer  leur  dénomination. 
Seront  également  ^onsidcrés  comme  falsifiés,  ceux  qui  auraient  une 
•dénomination  pouvant  laisser  un  doute  à  l'acheteu",  sur  leur  nature. 


VINAIGRE 

Devra  être  considéré  comme  vinaigre  le  produit  obtenu  par  la  fer- 
mentation acétique  des  boissons  alcooliques  qui  réunissent  les  conditic)ijs 
déjà  spécifiées  ou  de  raicool  dilué.  Il  devra  contenir  comrore  rnininniiri 
6^/0  d'acide  acétique. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  manipulations  frauduleuses  : 

L'addition  des  substances  aromatiques. 

La  coloration  artificielle  au  moyen  du  caramel,  de  la  cochenille  et 
de  toute  matière  inoffensive. 

Avec  le  vinaigre  de  vin,  le  vinaigre  de  cidre,  "ou  le  vinaigre 
de  bière,  Qn  ne  tolérera  aucun  produit  qui  ne  vienne  exclusivement  de 
la  fermentation  des  dites  boissons. 

Les  mélanges  de  ces  vinaigres  avec  du  vinaigre  d'alcool  et  la  colora- 
tion des  vinaigres  seront  tolérés  à  la  condition  de  faire  connaître  à  l'ache- 
teur, dans  le  premier  cas,  la  proportion  exacte  du  mélange  et  dans  le 
second  en  mettant  le  qualificatif  coloré  d'une  manière  claire  et  sans  abré- 
viations sur  les  étiquettes,  annonces  ou  prospectus,  ou  sur  les  récipient?. 

La  fabrication  des  vinaigras  avec  de  l'acide  acétique,  de  l'acide  pyrc- 
ligneux  et  des  acides  minéraux,  est  prohibée,  ainsi  que  son  addition 
aux  vinaigres  naturels  ou  d'alcools. 

Le  vinaigre  ne  devra  nas  contenir  d'anguillules  ni  des  végétations 
cryptogarniques. 

SEL   DE  CUTSINE 

Doit-être  le  produit  chimiquement  désigné  sous  le  nom  de  chlorure 
de  soude. 

Le  sel  de  cuisine  doit-être  complètement  solublè  dans  l'eau  sans 
laisser  de  résidu  perceptible  à  la  vue.  Il  ne  devra  pas  contenir  une  pro- 
portion d'eau  supérieure  à  8  %,  ni  plus  de  1  %  de  sels  de  chaux  à  l'état 
de  sulfate  et  de  sels  de  magnésie,  évalués  en  chlorure. 

SAFRAN 

Le  produit  connu  sous  le  nom  de  safran,  doit-être  exclusivement 
constitué  par  les  stygmates  desséchés  du  crocus  satwus  L. 

La  présence  d'une  petite  quantité  d'impuretés  peut  être  tolère: e. 
mais  leur  abondance  supposera  une  falsification. 

PIMENT  EN  POUDRE 

Le  piment  en  poudre  doit-être  le  produit  constitué  exclusivement 
par  le  fruit  sec  et  pulvérisé  du  piment  roug-^. 

On  tolérera  dans  ce  produit  comine  proportions  rnaximas  :  12  % 
d'eau,  10  %  de  cendres  et  18  %  d'extrait  éthéré 

CLOU  DE  GIROFLE 

Le  clou  de  girofle  naturel  doit-être  le  bouto«  fleuri,  mur  et  desséclié 
du  Caryophyllus  aromaticus  L. 

La  ;proportion  maxima  de  cendres  ne  devra  pas  excéder  7%  et  celle 
d'huile  essentielle  devra  varier  entre  10  et  16  %. 
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POIVRE 

Le  poivre  noir  est  le  fruit  incomplètement  mûr  et  sec  provenant  du 
Piper  nigrum  L.  et  le  blanc,  le  fruit  sec  et  mûr,  privé  de  son  enveloppe. 

Dans  le  poivre  noir  en  poudre,  la  proportion  de  cendres  sera  comme 
maximum  7  %,  celle  de  cellulose  ne  sera  pas  supérieure  à  35  %,  celle 
d'extrait  alcoolique  à  18  et  celle  d'eau  de  12  à  14  %.  Dans  le  poivre 
blanc,  les  cendres  seront  3,5  comme  maximum,  la  cellulose  7,  et  l'extrait 
alcoolique  J3,  la  proportion  d'eau  devant  être  dans  les  mcmes  limites 
que  celle  tolérée  pour  le  poivre  noir. 

MOUTARDE 

La  moutarde  est  le  produit  résultant  de  la  pulvérisation  de  la  mou- 
tarde noire  ou  blanche  provenant  du  Sinapis  nigra  L.  et  S.  alha  L.  La 
dite  poudre,  mêlée  avec  du  vinaigre  ou  du  vin  blanc,  ou  avec  un  mélange 
des  deux,  et  additionnée  de  certaines  espèces  et  de  sel  ou  sucre,  constitue 
la  moutarde  de  table. 

La  moutarde  en  poudre  ne  devra  pas  contenir  plus  de  5  %  de  cendres 
et  de  1  à  2  %  d'essence. 

CANELLE 

La  canelle  est  constituée  par  l'écorce  desséchée  et  privée  dans  sa 
majeure  partie  de  la  cape  épidermique,  provenant  de  diverses  espèces 
de  canelliers,  spécialement  du  Cinnamamun  ceylanicum,  Breyne,  et  du 
C.  Cassiaj  Blumen. 

La  canelle  de  bonne  qualité,  ne  doit  pas  contenir  plus  de  5  %  de 
cendres,  18  0/0  d'extrait  alcoolique,  et  comme  minimum  1%  d'huile  es- 
sentielle. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES 

Elles  devront  répondre  d'une  manière  générale  dans  leur  composi- 
tion à  celle  des  légumes  et  fruits  frais  avec  lesquels  elles  sont  fabriquées, 
l'addition  d'aucune  substance  antiseptique,  ni  d'autres  pouvant  faire 
supposer  une  réduction  de  la  valeur  commerciale  ou  alimentaire  du  pro- 
duit, n'étant  permise. 

On  tolérera  le  reverdissage  à  la  'condition  qu'il  ne  contienne  pas 
plus  de  100  milligrammes  de  cuivre  par  kilogramme  de  matière  solide. 

Les  fruits  et  légumes  secs  devront  présenter  leur  couleur  naturelle^ 
et  ne  pas  contenir  plus  de  12  ^/o  d'humidité. 

Les  conserves  de  viandes,  devront  contenir  tous  les  éléments  nutri- 
tifs de  la  viande,  et  celles  de  poissons,  crustacés  et  coquillages  répon- 
dront dans  leurs  respectives  provenances  aux  dénominations  sous  les- 
quelles elles  sont  venduçs;  il  en  est  de  même  pour  ce  qui  est  afférent  au 
produit,  de  même  qu'aux  procédés  de  conservation.  Elles  doivent  être 
exemptes  d'agents  infectieux  et  d'éléments  toxiques. 

L'addition  de  substances  antiseptiques  et  de  matières  colorantes  est 
prohibée  ainsi  que  l'emploi  de  récipients  métalliques,  boiî>^s  fer  blanc,  etc.. 
dont  les  conditions  ne  seront  pas  celles  requises. 
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VIANDES  ET  LEURS  DERIVES 

Eiles  devront  provenir  d'animaux  tués  en  bon  état  de  santé,  avec 
la  garantie  de  î' Inspection  Vétérinaire  qui  doit  exister  dans  tous  les  abat- 
toirs, en  observant  les  dispositions  contenues  dans  le  règlement  de  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques. 

Leurs  dérivés  devront  être  faits  avec  de  la  chair  d'animaux  sains, 
en  bon  état  de  conservation,  et  ne  pourront  être  vendus  sous  un  nom 
autre  que  celui  auquel  ils  correspondent  par  leur  composition,  leurs 
conditions  et  leurs  origines. 

L'application  de  substances  antiseptiques  et  de  matières  colorantes, 
reste  prohibée. 

MATIÈRES  COLORANTES 

Couleurs  qui  peuvent  être  utilisées  dans  la  fabrication  des  liqueurs, 
sirops  et  produits  de  confiserie. 

Matières  végétales  à  l'exception  de  la  gomme-goutte  et  de  l'aconit. 

Les  matières  colorantes  dérivées  de  la  houille,  ci-après  désignées  en 
raison  de  îa  quantité  minime  que  les  produits  sus-nommés  peuvent 
contenir. 

COULEURS  ROUGES 

Eosine  (tétrabromo-fluoresceine) 
Erytrosine  (dérivés  méthylés  et  éthylés  de  l'éosine) 
Rose-bengaie-floxine  (dérivés  iodés  et  bromés  de  la  fluoresceine 
chlorée)  • 

Rouges  de  Bordeaux  .~  Rouge  vif  ou  coquelicot  (résultat  de  l'action 
des  dérivés  salfo-conjugués  de  naphtot  sur  les  diazoxilines) 
Fuschine  acide  Coupier. 

COULEURS  JAUNES 

Jaune  acide,  jaune  d'or  etc.  (dérivés  sulfo-conjugués  de  naphtoî.) 

COULEURS  BLEUES 

Bleu  de  Lyon. 
Bleu  lumière. 

Bleu  Coupier  et  similaires  (dérivés  de  la  rosaniline  triphénylée  ou  de 
ia  diphynélamine) 

COULEURS  VERTES 

Mélange  des  couleurs  jaunes  et  bleues  citées. 

Vert  malachite  (éther  chlorhydrique  du  tetraraéthyldiamido-tri- 
phényl-carbinol) 

COULEURS  VIOLETTES 

Violet  de  Paris  ou  méthylaniline. 

Reste  prohibé  l'usage  des  couleurs  minérales  à  base  de  plomb^  de 
mercure,  de  cuivre,  d'arsenic,  d'antimoine  et  de  baryte  pour  colorer 
toutés-sortes  de  substances  alimentaires  ainsi  qu^  celui  de  papiers  et 
cartons  usagés  pour  les  envelopper. 
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CONDITIONS  DES  USTENSILES  AYANT  RAPPORT  AVEC  l' ALIMENTATION 

L'étain  de  fer  blanc  dont  sont  construits  les  vases  et  boîtes  qui  doivent 
contenir  des  aliment.^  ainsi  que  les  }3arties  métalliques  des  syphons  et 
biberons,  et  celles  qui  peuvent  être  en  contact  avec  du  vin,  de  la  bière, 
du  cidre  et  du  vinaigre,  de  même  que  l'étain  de  l'intérieur  des  vases  et 
des  soudures,  ne  contiendront  pas  plus  d'un  centième  d'arsenic  et  1  % 
de  plomb. 

La  soudure  des  boîtes  de  conserves  devra  être  appliquée  sur  la  partie 
extérieure  et  pourra  être  faite  avec  de  l'étain  dont  la  proportion  de 
plomb  n'excède  pas  10  %;  pour  que  ce  qui  a  trait  à  l'arsenic,  la  pro- 
portion sus-indiquée  sera  admise. 

Reste  prohibé  l'usage  de  récipients  en  zinc  ou  en  fer  galvanisé  pour 
les  boissons  et  aliments  et  celui  de  ceux  fabriqués  entièrement  ou  par- 
tiellement avec  du  plomb. 

Dans  les  ustensiles  et  vases  de  cuisine,  de  pâtisserie,  d'office  et  de 
charcuterie,  ainsi  que  dans  tous  les  appareils  qui  servent  à  préparer 
des  eaux  gazeuses  et  des  boissons,  l'étain  lin  est  d'absolue  nécessité. 

L'emploi  d'ustensiles  en  alumimium  ou  alliages  d'aluminium,  et 
de  nickel  et  alliages  de  nickel,  est  considéré  comme  inoffensif. 

Les  émaux  et  les  vernis  des  ustensiles,  métalliques  ou  de  terre,  ne 
devront  pas  laisser  de  plomb  sous  l'action  de  l'acide  acétique. 

Les  ustensiles  de  pierre,  comme  les  roues  à  moudre  des  céréales  et 
autres  substances  alimentaires,,  ne  devront  pas  contenir  de  plomb, dans 
leur  partie  utilisable. 

liC  caoutchouc,  avèc  lequel  on  construit  des  ustensiles  tels  que  les 
tétines  de  biberons,  anneaux  pour  flacons  de  conserves,  tubes  à  bière, 
vin.  vinaigre,  et  autres  applications  analogues,  ne  devra  pas  contenir 
du  plomb  ni  du  zinc. 

Le  papier  d'étain.  destiné  à  envelopper  des  substances  alimentaires, 
ainsi  que  les  capsules,  ne  devront  pas  contenir  plus  de  1  %  de  plomb 
et  un  centième  d'arsenic. 

Madrid,  le  22  décembre  1908.  —  Approuvé  par  S.  M. 

J.   DE   LA  ClERVAc 

(Traduction  réservée). 
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JURISPRUDENCE 
Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


TRIBIJIVAL  l>E  LA  SEi^E 

8«  Chambre 
Jugement  du  14  jam^ier  1909 
MM.  Bauchart,  Lemercier,  Teyssèdre 

Attendu  que  le  4  mars  1908  deux  prélèvements  de  lait  ont  été  opérés 
dans  la  boutique  du  sieur  M....,  établi  crémier,  le  premier  extrait  d'une 
bassine  où  il  restait  encore  15  litres  à  débiter,  le  second  sur  un  pot 
intact  marqué  G.  D.  : 

Que  le  Laboratoire  d'État  a  conclu  pour  le  premier  des  échantillons 
(1456)  que  le  lait  était  fortement  écrémé  (25,3  seulement  de  beurre)  et 
pour  le  second,  qu'il  était  ma'rchand  (42  de  beurre); 

Attendu  que  M...  inculpé  à  la  suite  de  cette  constatation  matérielle 
a  prétendu  qu'il  n'avait  pas  touché  à  son  lait,  que  l'écrémage  provenait 
peut-être  d'un  défaut  de  précaution,  le  lait  ayant  été  servi  sans  (Hre 
remué,  puis  a  reconnu  vendre  à  différents  prix  le  lait  qu'on  lui  livrait, 
bien  que  l'achetant  au  prix  uniforme  de  21  centimes  le  litre,  a  donné  le 
nom  de  ses  fournisseurs,  ajout^mt  qu'ils  pourraient  bien  être  les  auteurs 
de  la  faisificcition  relevée  et  a,  enfin  de  compte,  réclamé  une  expertise 
contradictoire; 

One  les  deux  experts  désignés:  MM.  Girard  et  Papé  ont  fourni  deux 
rapports  consécutifs,  à  la  suite  des  prélèvements  de  comparaison  or- 
donnés par  le  juge  d'instruction; 

Qu'il  est  nécessaire,  pour  bi^n  comprendre  l'importance  de  ces  opéra- 
tions d'information  et  pour  justifier  le  dépôt  des  deux  rapports  de 
bien  préciser  lesdites  opérations  ; 

1^  Prélèvements  sur  les  voitures  des  garçons  laitiers  des  fournisseurs 
de  M...  (laiteries  T)...,  F...,  et  C...  et  A...); 

2°  Prélèvements  au  dépôt  de  la  laiterie  D...  au  moment  de  l'arrivée 
des  garçons  ramasseurs  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  opération,  que  celle-ci  était 
nécessaire,  non  seulement  pour  permettre  par  la  composition  des  laits 
d'établir  quel  était  le  fournisseur  du  produit  falsifié,  le  sieur  M...  ayant 
indiqué  plusieurs  fournisseurs,  mais  encore  et  ensuite,  pour  démont  er, 
par  la  comparaison,  soit  la  culpabilité,  soit  l'innocente  de  M...  ; 

Qu'il  en  résuite  que  le  lait  falsifié  provenait  de  chez  D...  mais  que 
néanmoins,  aucun  des  laits  n'était  écrémé  autant  que  celui  trouvé  chez 
M..,  ;  le  plus  mauvais  contenant  3  gr.  12  de  beurre,  alors  que  l'échantillon 
du  début  de  l'information  n'en  contenait  que  2  gr.  5; 

Que  ce  résultat  découle  du  1^^  rapport  dans  lequel  les  experts, 
admettant,  en  raison  de  ses  déclarations,  que  M...  n'était  pas  le  falsifi- 
cateur, et  faisant  une  moyenne  des  laits  saisis  sur  la  voiture  du  garçon 
laitier  de  D...,  comparant  l'échantillon  trouvé  chez  M...  (1456)  ont  conclu 
à  22  0  /O  d*écrémagè  ; 


—  102  — 


Qu'il  eut  été  tout  au  moins  plus  logique  de  conclure  que  M...  avait 
écrémé  à  son  tour  un  lait  qui  l'avait  déjà  été  auparavant  par  D...  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  premier  rapport,  MM.  Gîrard  et  Padé 
-en  ont  déposé  un  second  motivé  par  la  seconde  opération  (prélèvements 
à  l'arrivée  des  garçons  ramasseurs),.  dans  lequel  il  n'est  plus  question  de 
r échantillon  1456,  mais  qui  a  pour  base  la  comparaison  entre  les  laits 
prélevés  sur  la  voiture  du  garçon  laitier  de  D...  (pots  cachetés,  ficelés 
intacts)  et  les  laits  prélevés  à  l'arrivée  des  garçons  ramasseurs  ; 

Que  les  conclusions  de  ce  second  rapport  sont  qu'un  des  laits  prélevés 
sur  la  voiture  du  garçon  laitier  (2492)  est  écrémé  à  22  0  /O  par  rapport  à  la 
moyenne  des  iaits  apportés  au  dépôt  par  les  garçons  ramasseurs  et  que 
deux  autres  échantillons  de  la  voiture  du  garçon  laitier  sont  légèrement 
«crémés  ; 

Qu'elles  démontrent  donc  que  D...  a  écrémé  le  lait  apporté  par  les 
garçons  ramasseurs,  sans  cependant  pouvoir  mettre  à  sa  charge  le 
complément  de  Fécrémage  constaté  chez  M...  (échantillon  1456),  dont 
il  ne  sera  plus  question  dans  le  présent  puisque,  par  suite  du  principe 
erroné  accepté  par  les  experts,  en  ce  qui  concerne  M...  ,  une  ordonnance 
de  N.  L.  est  intervenue  en  faveur  de  ce  dernier; 

Attendu  que  D...  ayant  été  inculpé  à  la  suite  de  ces  expertises  contra- 
dictoires, il  a  déclaré  qu'il  réclamait  à  son  tour  une  nouvelle  expertise 
■et  a  fait  choix  de  M.  Callu; 

Qu'il  ressort  dû  travail  de  M.  Callu  que  ses  conclusions  sont  con- 
formes à  celles  qui  avaient  déjà  été  données  dans  les  expertises  antérieures 
sauf  en  ce  qui  concerne  certains  échantillons  (notamment  l'échantil- 
lon 2492),  qui,  s'étant  altérés,  étaient  devenus  si  défectueux  qu'aucune 
expérience  utile  n'a  pu  être  faite; 

Qu'il  serait  trop  exorbitant  de  prétendre  que  ladite  expertise 
n'tiyant  pu  d^nneu  un  résultât  complet,  la  preuve  n'est  pas  faite  et  la 
poursuite  n'ayant  plus  sufTisamment  de  base,  l'inculpé  doit  être  ren- 
voyé des  fms  de  la  plainte. 

Attendu,  qu'en  permettant  u^e  nouvelle  expertise,  le  juge  n'afait 
qu'autoriser  une  expérience  complémentaire,  qui  ne  peut  révéler  qu'un 
caractère  de  bienveillance  dans  l'intérêt  du  prévenu,  mais  qui  ne  saurait 
faire  échec  aux  résultats  acquis  en  cas  d'imj^ossibilité  matérielle,  l'exper- 
tise ayant  été  contradictoire  au  regaVd  du  prévenu,  connu,  conformément 
au  vœu  de  la  loi  et  par  conséquent  conservant  son  caractère  de  contra- 
dictoire à  Fégard  de  tous  autres,  par  suite  de  l'information; 

Qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  car  les  poursuites  deviendraient 
inutiles  dans  tous  les  cas  où  Ton  se  trouve  obligé  de  remonter  à  la  source 
de  la  fraude; 

Que  cette  prétention  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  pas 
entendu  pour  un  même  fait  accorder  successivement  aux  inculpés  une 
nouvelle, expertise  contradictoire,  car  le  législateur  aurait  prévu  plus  de 
4  échantillons,  rappelant  ici  pouip  ipémoire  que  le  4^  est  réservé  en  cas  de 
désaccord  des  experts; 

Qu'il  suffit,  dans  l'espèce  de,  constater  que  les  experts  ont  été  d'accord 
et  que  même  l'expertise  faite  par  M.  Callu  a  démontié  que  les  résultats 
acquis  pour  les  échantillons  restés  utilisables  étaient  conformes  aux 
premiers  résultats; 

Qu'on  ne  saurait  non  plus  s'arrêter  ni  avoir  égard  è.  la  prétention 
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de  D...,  qui  affirme  qu'il  ne  peut  être  mis  directement  en  cause,  parce 
qu'il  est  patron; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  les  chefs 
de  dépôts  étaient  substitués  pénalement  à  leurs  patrons  ; 

Qu'il  faut  cependant  ajouter  comme  correctif  que  tout  fait  personnel 
démontrant  la  responsabilité  pénale  du  patron  doit  innocenter  ou 
atténuer  la  responsabilité  pénale  du  Chef  de  dépôt  et  engager  celle  du 
patron; 

Qu'il  y  a  lieu  d'envisager  les  espèces; 

Attendu  que,  D...  l'un  des  associés  de  la  laiterie  de  D...  s'occupe  en 
réalité  lui-même  de  la  laiterie  qu'il  était  présent  au  dépôt  quand  les 
prélèvements  ont  été  opérés; 

Qu'il  est  utile  de  rappeler  ici  certains  passages  du  procès-verbal 
d'interrogatoire  du  5  juin  1908  pour  se  convaincre  que  l'information  a  eu 
raison  de  le  retenir  dans  les  liens  de  la  prévention; 

D.  —  Faites- vous  écrémer  votre  lait  ?  R.  — -  On  écréme  tout  ce  qui 
reste  en  supplément  d'expédition  faite  comme  lait  de  vente. 

«  D.  — Vous  n'expédiez  donc  pas  tout  le  lait  que  vous  faites  ramasser? 

R.  —  Non  pour  deux  raisons  ci-après  :  la  <^I^i'il  y  a  du  mauvais  lait 
comme  consommation,  le  second  motif,  c'est  que  je  ne  puis  expédier  que 
les  quantités  de  lait  qui  peut  être  vendu,  la  vente  et  la  production  variant 
avec  les  saisons,  les  besoins,  les  vacances; 

a  D.  —  Expédiez-vous  de  la  crème?  R.  —  Oui,  j'en  fait  expédier 
suivant  la  demande  et  les  saisons. 

«  D.  —  Vous  fabriquez  du  beurre?  R.  —  Oui,  j'en  fais  fabriquer  avec 
les  excédent?  des  expéditions  de  lait  et  de  crème  et  selon  la  quantité 
de  ces  excédents,  etc.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  pas  être  dénié 
que  D...  est  un  homme  qui  connaît  admirablement  la  matière,  s'occu- 
pant  lui-mêm.e,  tout  comme  un  chef  de  dépôt,  de  la  réception  et  de 
l'expédition  de  ses  laits; 

Qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il 
expédiait  du  lait  aussi  fortement  écrémé; 

Que  ces  fins  de  non  recevoir  et  ses  excuses  ajoutées  aux  autres 
éléments  de  la  cause  démontrant  surabondamment  sa  mauvaise  foi  et 
font  qu'il  doit  être  retenu  dans  les  liens  de  la  prévention; 

Qu'il  est  utile  de  rappeler  en  terminant  que  les  moyens  qu'il  a  invo- 
qués sont  de  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  énerver  la  répression  que  le  légis- 
lateur a  entendu  créer  sévère  en  raison  du  nombre  croissant  des  frau- 
deurs et  de  la  diversité  des  fraudes  et  ce,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
des  consommateurs; 

Par  ces  motifs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  contre  D...  la  preuve  :  1^  d'avoir  le  4  mars  1008 
et  le  9  avril  1908  à...  falsifié  par  écrémage  du  lait  destiné  à  être  vendu; 
2°  De  s'être  rendu  complice,  dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  à 
Paris  de  la  mise  en  vente  faite  par  M...  du  lait  falsifié  sachant  qu'il  était 
falsifié  par  écrémage,  en  procurant  les  moyens  de  commettre  le  délit 
et  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ,  faisant  application  des  articles  1,  3, 
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7,  loi  du  1^^  août  1905  et  59,  60  C.  P.  le  condamne  à  SCO  francs  d'ercçKde 
et  à  3  insertions  Gazettes  des  Tribunaux,  Lois^  Echos  Parisiens,  Dépins. 

N.  D.  L.  R. —  Il  résulte  de  ce  jugement  que  rexpertise  contradictoire 
ayant  établi,  l'existence  d'une  fraude,  si  le  juge  est  amené  à  mettre 
hors  de  cause  la  personne  chez  laquelle  le  produit  iiicriminé  a  été  prélevé, 
pour  inculper  le  fournisseur,  ce  dernier  ne  peut  exiger  que  l'expertise 
contradictoire  ait  lieu  à  nouveau,  avec  un  expert  de  son  choix. 

C'est  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  vérité  que  le  législateur  a  voulu 
que  l'expertise  soit  faite  contradictoirement  par  deux  experts.  Il  n'a 
pas  entendu  faire  de  l'un  d'eux  l'avocat  de  l'inculpé.  Le  jugement  qui 
précède  consacre  cette  manière  de  voir  et  donne  les  raisons  qui  montrent 
l'impossibilité  qu'il  y  aurait  à  procéder  autrement. 


L  Jrnprini£ur- Gérant  :  Hi  Roberge. 
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Le  Problème  des  Fraudes  alimentaires  —  La  Falsification  des  beurres 

Par  M.  Albert  BRUi\0 

Chimiste  Chef  du  Laboraloire  Cen  tral  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes 

Sous  ce  titre,  M.  Jean  Signorel,  juge  d'instruction  à  Saint-Girons, 
publiait  dans  la  Revue  Pénitentiaire  et  de  Droit  Pénal  d'avril  1908,  un 
article  très  documenté  et  très  étudié.  Il  mettait  en  évidence  la  réelle 
difficulté  à  laquelle  se  heurte  un  magistrat  instructeur  soucieux  d'asseoir 
son  opinion  d'une  façon  certaine,  alors  c{ue  les  avis  émis  par  des  chimistes 
experts  peuvent  être  indécis  ou  contradictoires. 

La  connaissance  de  la  fraude  des  beurres  présente  des  difficultés 
de  différentes  natures  et,  notamment,  la  réunion  de  renseignements  pré- 
cis et  sérieux  sur  l'origine  du  produit  :  région,  saison,  nombre  d'animaux, 
régime  alimentaire...  etc.,  D'autre  part,  l'exécution  convenable  des  déter- 
minations de  l'analyse  n'est  pas  à  la  portée  du  premier  venu  et  nécessite 
une  certaine  expérience  des  corps  gras. 

Enfin  et  surtout  l'interprétation  des  résultats  analytiques  exige  des 
précautions  spéciales  en  raison  des  écarts,  parfois  considérables,  consta- 
tés dans  la  composition  de  produits  qui  peuvent  être  anormaux  sans  être 
falsifiés  . 

Dans  la  première  affaire  rapportée  par  l'auteur,  le  beurre  fut  consi- 
déré par  le  Laboratoire  Officiel  comme  additionné  de  margarine  ou  d'une 
graisse  similaire  dans  la  proportion  de  25  ^  j q. 

Une  nouvelle  saisie  chez  l'inculpé,  au  moment  même  du  barattage,  la 
conviction  bientôt  établie  qu'il  s'agissait  du  beurre  préparé  avec  le  lait 
d'une  seule  vache,  laquelle  allaitait,  en  outre,  un  veau  de  deux  mois,  de 
nouveaux  prélèvements  du  lait  de  la  vache  en  question,  et  des  analyses 
comparées,  finirent  par  montrer  qu'on  avait  pu  se  trouver  en  face  d'un 
beurre  anormal. 

Dans  une  seconde  affaire,  le  beurre  prélevé  sur  un  marché  donnait  à 
l'analyse  les  résultats  suivants  : 


Déviation  à  l'oléoréfractomètre   23** 

Indice  de  Crismer   60 

Indice  de  Saponification   223 

Acides  solubles  totaux   18,7 

Indice  de  Reichert   25 
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Conclusion.  —  Beurre  additionné  de  margarine  ou  d'une  graisse 
similaire.  Proportion  de  graisse  étrangère  :  15  à  20  o/q. 

r^|,N.  B.  —  Le  beurre  fondu  a  une  odeur  nette  de  suif. 

Le  juge  d'instruction  chargé  de  procéder  à  une  instruction  régulière, 
se  rendit  inopinément  chez  l'inculpée,  y  trouva  de  la  crème  qu'il  fit 
convertir  en  beurre  :  l'analyse  donna  à  l'expert  des  résultats  extrême- 
ment voisins  de  ceux  qu'il  obtenait  sur  l'échantillon  prélevé  d'abord. 

Au  demeurant,  l'enquête  apprenait  que  l'inculpée  fabriquait  le 
beurre  du  lait  de  trois  vaches,  dont  l'une,  malade,  «  était  soignée 
suivant  V usage  du  pays  par  addition  à  son  alimentation  journalière  de 
graisse  douce  en  émulsion  dans  Veau.  » 

Ce  renseignement  présente  à  nos  yeux  une  importance  capitale  ; 
il  explique,  à  lui  seul,  que  le  produit  du  barrattage  ait  une  tendance 
à  se  rapprocher,  par  ses  caractères  chimiques,  des  beurres  anormaux 
et  margarinés.  Il  n'est  pas  indifférent  de  nourrir  les  vachas  beur- 
rières  avec  tel  ou  tel  tourteau,  et,  à  fortiori,  d'introduire  telle  ma- 
tière grasse  dans  leur  ration. 

En  résumé,  de  l'enquête  très  consciencieusement  menée  avec  la 
collaboration  d'un  expert  qui  ne  ménagea  ni  ses  dérangements  ni  son 
travail,  résulta  qu'on  ne  pouvait  suspecter  la  bonne  foi  de  la  fermière 
inculpée. 

Dans  toute  cette  étude,  fort  intéressante,  nous  voyons  la  preuve 
d'une  méthode  excellente  pour  l'instruction  des  affaires  de  fraudes 
alimentaires.  I^^ourtant,  l'auteur  se  trompe  étrangement  quand  il  écrit  : 

«  Au  surplus,  les  instructions  officielles  n'obligent-elles  pas  les 
«  Laboratoires  d'Etat  et  aussi  les  experts  à  conclure  à  la  falsification, 
«  lorsque  les  constantes  s'écartent  de  celles  des  produits  naturels?  » 

La  circulaire  du  20  février  1907  aux  directeurs  des  Laboratoires 
dit  en  effet  cjue  pour  l'analyse  : 

«  Les  Laboratoires  ne  peuvent  employer  que  les  méthodes  indiquées 
«  par  la  commission  technique  permanente  »  et  plus  loin,  que  «  l'examen 
«  des  échantillons  ne  comporte  pas  forcément  l'exécution  de  toutes  les 
«  opérations  décrites  dans  les  notices  émanant  de  la  commission  tech- 
«  nique  permanente,  le  résultat  de  certaines  d'entre  elles  pouvant  rendre 
«  inutile  l'exécution  de  certaines  autres.  » 

Cette  obligation  relative  aux  méthodes  officielles  est  d'une  indiscu- 
table nécessité,  surtout  pour  des  déterminations  analytiques  qui  n'ont 
rien  d'absolu  et  ne  deviennent  comparables  entre  les  différents  labora- 
toires que  si  tous  suivent  un  mode  opératoire  identique.  —  Que  de  fois 
pourtant,  pris  d'un  doute,  le  chimiste  officiel  recourt,  comme  compk'- 
ment,  comme  contrôle,  à  une  vieille  méthode  bien  connue  de  lui,  capable 
d'apporter  une  confirmation  aux  indications  de  la  méthode  donnée  par 
la  commission  permanente. 

Pour  ce  qui  est  de  l'interpréla lion  des  résultats,  la  même  circulaire 
dit  textuellement  : 

«  Il  appartient  aux  directeurs  des  Laboratoires  agréés  d'interpréter 
<(  les  résultats  analytiques  et  d'établir  les  conclusions  sous  leur  respon- 
«  Habilité.  Aucune  règle  fixe  ne  peul  leur  être  imjiosée  à  cet  égard. 
(  Toutefois,  le  ministre  de  l'agriculture  leur  transmettra...  des  indica- 
«  iions...  de  nature  à  faciliter  leur  tâche...  » 
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Si  quelques  essais  sont  imposés  au  chimiste  qui  eiïectue  ofTiciellement 
la  première  analyse,  il  peut  aller  en  toute  liberté  au-delà  des  essais 
prévus  par  la  commission  technique  permanente  pour  l'exécution  de 
son  travail  d'analyse.  Quand  il  rédige  sa  conclusion,  il  opère  en  toute 
indépendance  d'esprit,  dans  la  conscience  de  Ta  responsabilité  qui  lui 
incombe.  —  Les  indications  fournies  par  l'administration  centrale,  les 
documents  de  comparaison  qu'il  possède,  son  expérience,  ses  connais- 
sances des  produits  et  des  règlements  en  vigueur,  lui  permettent  de 
donner  son  avis  sans  qu'aucune  règle  fixe  puisse  lui  être  imposée.  A 
défaut  de  renseignements  précis,  il  peut  conclure,  d'une  manière  générale, 
formuler  une  présomption  que  l'instruction  examinera. 

Quant  aux  experts,  ils  ont  la  liberté  d'action  la  plus  complète.  Ils 
choisissent  librement  leurs  méthodes  analytiques,  ils  ont  en  communica- 
tion toutes  les  pièces  du  dossier,  ils  disposent  de  tout  le  temps  utile,  ils 
peuvent  avoir  des  échantillons  de  comparaison.  Ne  relevant  que  de  leur 
science  et  de  leur  conscience,  ils  sont  en  présence  de  cas  particuliers  et 
non  plus  de  questions  générales.  Ils  seraient  inexcusables  et  indignes 
de  leur  mission  si  toujours  ils  concluaient,  d'après  des  données  générales, 
sans  s'inquiéter  des  exceptions  qui  peuvent,  dans  certaines  espèces, 
retenir  tout  spécialement  leur  attention,  et  compliquer  la  difficulté  de 
leur  collaboration  avec  le  magistrat  instructeur. 

On  lit  aussi  dans  cet  article  : 

«  Supposons  un  instant  que  le  magistrat  instructeur  n'ait  basé  ses 
«  recherches,  dans  la  première  information,  que  sur  les  échantillons 
«  prélevés  le  9  septembre.  C'était  son  droit  absolu.  » 

L'inculpé  ayant  accepté  Vexpert  du  juge  cV instruction  courait,  en 
effet,  grand  risque  d'être  condamné.  Pourtant,  l'expert  aurait  pu,  et 
selon  moi,  aurait  dû,  en  présence  des  déclarations  de  l'inculpée,  en  raison 
des  chiffres  trouvés  peu  différents  de  la  normale,  demander  au  parquet  des 
échantillons  de  comparaison. 

Alors,  le  magistrat  instructeur  eût-il  eu  le  droit  de  s'opposer  à  l'exé- 
cution de  nouveaux  prélèvements,  et  eût-il  fait  son  devoir  en  s'opposant 
à  un  moyen,  au  seul  moyen  réellement  efficace  de  faire  éclater  la  vérité...? 
d'ailleurs,  M.  Signorel  écrit  plus  loin  : 

«  Il  faut  poser  en  principe  que  le  juge  d'instruction  ne  doit  jamais 
«  s'en  tenir  à  l'analyse  des  échantillons  saisis  administrativement.  » 

C'est  peut-être  un  peu  absolu.  Dans  les  cas  d'aveu,  en  présence 
d'un  ensemble  de  prélèvements  comparatifs  au  moyen  desquels  un  bon 
agent  de  prélèvement  a  pu  situer  exactement  la  manœuvre  frauduleuse 
du  premier  coup,  lorsque  les  indications  d'analyse  portent  un  dosage 
précis  supérieur  à  un  maximum  ou  inférieur  à  un  minimum  régle- 
mentaire, le  magistrat  peut  s'en  tenir  aux  premiers  échantillons  et 
s'en  rapporter  aux  experts.  Hormis  ces  cas,  il  fera  bien  de  suivre  la  règle 
énoncée  par  M.  SiGiNOREL  comme  une  règle  générale  que  les  exceptions 
ne  font  que  confirmer. 

Au  point  de  vue  chimique,  et  au  point  de  vue  philosophique,  nous 
croyons  devoir  citer  encore  le  passage  suivant  (1)  : 

«  Les  chiffres  ont,  ici,  une  relativité  qu'il  serait  dangereux  de  perdre 


(1)  p.  574. 
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«  de  vue,  une  relativité  dont  la  méconnaissance  conduit  fatalement  à 
«  des  erreurs  les  esprits  même  les  plus  distingués.  Un  exemple  : 

«  M.  Girard  estime  que  l'indice  de  Kôttstorfer  est  de  0,222  pour 
«  les  beurres  français;  il  a  ajouté  :  et  nous  açons  çu  ce  chiffre  tomber  à  217 
«  pendant  Vhwer  et  Vété: 

«  Si  nous  adoptons  pour  le  beurre  pur  l'indice  de  Kôttstorfer  de 
«  0,22  et  pour  la  margarine  celui  de  0,195,  la  formule  suivante  donnera 
«  la  proportion  de  margarins  contenue  dans  un  mélange. 

186  (222— -i) 
222—195 

((  représente  l'indice  Kôttstorfer  trouvé. 

«  Un  échantillon  qui  a  comme  indice  de  Kôttstorfer  0,217  contient 
«  20  o/q  de  margarine. 

«  Quelle  affirmation  déconcertante  !  Comment  la  magie  des  chiffres^ 
«  des  constances,  peut-elle  conduire  à  de  pareilles  conçlusions  !  » 

Nous  tenons  à  rassurer  l'auteur  :  depuis  de  nombreuses  années,  cette 
manière  d'apprécier  a  été  abandonnée  par  la  plupart  des  experts. 

Les  phénomènes  biologiques  et  les  produits  biologiques  comme  le 
lait  ou  le  beurre  varient  suivant  des  lois  trop  complexes  pour  qu'on 
puisse,  quand  l'honorabilité  d'un  citoyen  est  en  cause,  se  livrer  légère- 
ment à  des  évaluations  basées  sur  une  règle  de  trois  appliquée  à  des 
normes  purement  arbitraires. 

Comme  nous  l'écrivions,  il  y  a  quelques  années,  à  propos  du  lait  : 
«  L'accusation  offerte  par  des  essais  chimiques  soignés  est-elle  soute- 
«  nable  biologiquement  parlant?  A  l'expert  d'en  décider  en  basant  son 
«  calcul  non  pas  sur  un  type  moyen,  mais  sur  un  type  minimum  à  défaut 
«  de  type  témoin.  Il  pourra,  dans  certains  cas,  à  titre  d'indication,  con- 
«  sidérer  un  type  de  comparaison...  » 

Cette  règle  de  prudence  serait  excessive  pour  un  Laboratoire  admi- 
nistratif faisant  du  triage,  si  on  l'avertit  que  les  produits  soumis  à  son 
examen  sont  des  mélanges  commerciaux  —  des  moyennes  de  produits, 
pourrait-on  dire.  —  Il  peut  alors  considérer  comme  suspects  ceux  que 
leurs  caractères  écartent  notablement  des  moyennes  de  composition» 

Dans  le  cas  particulier  du  beurre,  nous  ajouterons  que  les  tableaux 
donnés  récemment  ici  par  M.  Hoton  (^)  ouvrent  la  voie  d'une  différen- 
ciation entre  les  beurres  anormaux  naturellement  faibles  et  ceux  qu'une 
graisse  étrangère  a,  en  quelque  sorte,  affaiblis. 

L'étude,  par  les  chimistes,  de  produits  naturels  authentiques  sur 
lesquels  on  possède  des  renseignements  complets  relatifs  à  l'origine, 
aux  manutentions  diverses,  pourra  constituer  bientôt  une  documenta- 
tion de  référence  absolument  fondamentale. 

La  documentation  utilisable  en  France,  à  l'heure  présente,  est  très 
i:isuffisante,  des  produits  d'origine  douteuse  ou  totalement  inconnue, 
des  analyses  effectuées  par  des  méthodes  diverses  représentent  une  caco- 
phonie ou  les  cas  anormaux  sont  difficiles  à  démêler  d'avec  les  cas  de 
falsification...  et  même  d'avec  les  analyses  mal  faites. 

De  même  que  les  vins    classés  par  départements  sans  indications 


(1)  Voir  Atm.  Fais.  1909,  III,  p.  8 
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de  cépage,  de  nature  du  sol,  d'année,  de  procédés  de  vinifications^ 
donnent  des  tableaux  presque  inutilisables,  de  même  les  beurres  pour 
lesquels  on  ne  connaît  pas  la  race,  le  régime  des  animaux,  la  saison, 
le  procédé  de  fabrication  employé,  fournissent  des  références  vagues 
et  incertaines. 

Les  moyennes  des  chiffres  d'analyses  ainsi  collectionnées  sont  aussi 
intéressantes  que  le  vêtement  fait  aux  mesures  moyennes  d'hommes 
différents  de  taille  et  de  conformation.  C'est  à  l'analyse  de  produits 
exactement  connus,  à  l'établissement  de  fiches  reproduisant  à  côté 
des  chiffres  analytiques,  des  données  précises  d'origine  que  se  mettent 
résolument  les  chimistes  du  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des 
Fraudes;  la  besogne  ne  leur  manque  pas. 

En  attendant,  le  magistrat  instructeur  prescrivant  des  saisies  de 
comparaison,  l'agent  de  prélèvement  réunissant  habilement  une  série 
d'échantillons,  et  les  renseignements  les  plus  complets  sur  leur  ori- 
gine, sur  les  relations  qu'ils  ont  entre  eux,  peuvent,  dans  une  large 
mesure,  vaincre  la  difficulté  causée  par  la  variabilité  des  produits  na- 
turels. 

Des  études  comme  celles  de  M.  Signorel  sont  l'indice  des  efforts 
combinés  du  magistrat  et  du  chimiste  qui  doivent  bientôt  se  comprendre, 
parler  la  même  langue,  et  dans  une  collaboration  constante  déjouer  les 
malices  des  fraudeurs  sans  porter  atteinte  à  ceux  qui,  de  bonne  foi, 
obtiennent  et  vendent  des  produits  loyaux  mais  anormaux. 
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Organisation  de  la  Répression  des  Fraudes  en  Belgique 

DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES 

Le  Code  Pénal  belge  contient  toutes  les  dispositions  essentielles 
nécessaires  pour  réprimer  la  falsification  des  denrées  alimentaires. 
Les  articles  454,  455,  456  punissent  de  peines  sévères  ceux  qui  aurons 
mêlé  ou  fait  mêler  à  des  comestibles  ou  boissons,  denrées  ou  substances 
quelconques,  des  matières  dangereuses  pour  la  santé;  ceux  qui  vendront 
débiteront,  exposeront  en  vente  ces  aliments  les  sachant  nuisibles, 
ainsi  que  ceux  qui  auront  vendu  ou  procuré  les  matières  nuisibles  qu'on 
y  a  ajoutées,  sachant  qu'elles  devaient  servir  à  falsifier  les  aliments; 
le  simple  possesseur  de  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances 
alimentaires  destinées  à  être  vendues,  s'il  n'ignore  pas  que  ces  produits 
contiennent  des  matières  nuisibles,  est  également  punissable. 

Le  Code  Pénal  punit  la  tromperie  sur  l'identité  de  la  chose  vendue 
et  sur  la  nature  ou  l'origine  de  la  chose  vendue.  Mais  ici,  il  est  à  remar- 
quer que  la  loi  exige  que  la  vente  soit  accomplie  pour  que  le  délit 
soit  consommé;  tout  au  contraire,  la  mise  en  vente,  la  simple  détention 
de  denrées  nuisibles  ou  falsifiées,  constitue  déjà  un  délit. 

Les  articles  500,  501,  502,  visent  la  falsification  proprement  dite. 

Ils  punissent  ceux  qui  auront  falsifié,  fait  falsifier,  vendu,  débité 
ou  exposé  en  vente  des  produits  falsifiés;  ceux  qui,  par  affiches,  avis 
imprimés  ou  non,  auront  méchamment  et  frauduleusement  propagé 
ou  révélé  des  procédés  de  falsifications;  et  enfin,  ceux  qui  sont  trouvés 
en  possession  de  denrées  propres  à  l'alimentation  destinées  à  être  vendues 
et  qui  les  savent  falsifiées.  On  voit  donc,  par  ce  qui  précède,  que  point 
n'est  besoin  pour  atteindre  la  denrée  falsifiée  qu'elle  soit  vendue  ou 
exposée  en  vente;  la  simple  possession  suffit.  L'article  561  du  même  code 
punit  de  peines  contraventionnelles  :  1*^  ceux  qui  vendent,  débitent, 
exposent  en  vente  des  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances 
alimentaires  quelconques  gâtées,  corrompues  ou  déclarés  nuisibles  par 
un  règlement  d'administration  générale,  provinciale  ou  communale; 
2^  ceux  qui,  sans  l'intention  frauduleuse  exigée  par  l'article  500  du  Code 
Pénal  (voir  plus  haut),  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente  des  co- 
mestibles, boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires  quelconques 
falsifiés  ou  contrefaits. 

Les  infractions  aux  articles  relatifs  aux  denrées  nuisibles,  falsifiées, 
et  à  la  tromperie,  constituent  des  délits  justiciables  des  tribunaux 
correctionnels,  et  punissables  de  peines  allant  jusqu'à  un  em[)risonne- 
ment  de  six  mois  et  2.000  francs  d'amende;  les  peines  portées  par 
l'article  561  sont,  au  contraire,  d'ordre  contraventionnel  ;  elles  sont 
prononcées  par  les  juges  de  paix  et  n'excèdent  pas  25  francs  d'amende 
et  cinq  jours  de  prison. 

Cette  législation,  assez  complète  cependant,  a  été  jugée  insullisante  ; 
et  une  loi  générale,  en  1890,  et  des  lois  spéciales,  promulguées  en  1903, 
sur  la  saccharine  et  sur  le  beurre,  ont  doté  la  Belgique  du  système  légis- 
latif le  plus  complet  pour  la  répression  des  fraudes. 

La  loi  spéciale  de  1890  a  eu  pour  but  de  donner  au  gouvernement 
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central  le  pouvoir  de  réglementer  et  de  surveiller  dans  loui  le  royaume 
le  commerce,  la  vente  et  le  débit  des  denrées  et  substances  serxanL  à 
l'alimentation  de  l'homme  et  des  animaux,  mais  seulement  au  |)oint  de 
vue  de  la  santé  publique  ou  dans  le  but  d'empêcher  les  tromperies  et  les 
falsifications. 

Le  gouvernement  peut  également,  mais  uniquement  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique,  surveiller  la  fabrication  ou  la  préparation  même 
des  denrées  destinées  à  la  vente,  et  interdire  l'emploi  de  matières,  usten- 
siles ou  objets  nuisibles  ou  dangereux. 

La  même  loi  décréta  l'expertise  obligatoire  des  viandes  de  bou- 
cherie avant  leur  mise  en  vente. 

Antérieurement,  le  commerce  des  viandes  et  des  denrées  n'était  sur- 
veillé que  dans  quelques  grandes  villes  ;les  petites  municipalités  n'avaient 
ni  l'indépendance  ni  les  ressources  suffisantes  pour  effectuer  ce  travail: 
les  bourgmestres  (maires),  les  commissaires  de  police  avaient  partout 
le  pouvoir  de  surveiller  et  d'inspecter;  mais,  on  le  comprend  aisément, 
leur  compétence  était  nulle.  Les  municipalités  pouvaient  cependant, 
en  vertu  d'une  vieille  loi  datant  de  1791,  déléguer  à  cette  inspection 
des  hommes  de  l'art,  ayant  qualité  de  commissaires  de  police;  mais  bien 
rares  étaient  les  villes  ou  les  communes  possédant  soit  ce  personnel, 
soit  un  laboratoire  municipal. 

La  loi  du  4  août  1890,  tout  en  conservant  intacts  les  droits  et  préro- 
gatives des  administrations  municipales,  vint  les  renforcer  au  contraire, 
en  étendant  les  droits  de  visite  et  d'inspection  des  bourgmestres  dans 
leur  ressort  communal  et  en  accordant  à  des  délégués,  nommés  par  le 
pouvoir  central,  les  mêmes  droits  que  ceux  des  officiers  municipaux. 
Ces  délégués  du  gouvernement  prirent  plus  tard  le  titre  d'inspecteurs 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  inspecteurs 
vétérinaires  et  inspecteurs  des  pharmacies,  car  la  falsification,  l'altéra- 
tion des  médicaments  et  des  substances  médicamenteuses  fut  assimilée 
à  la  falsification  des  aliments. 

Les  droits  d'investigation  furent  notablement  étendus  par  la  loi 
du  4  août  1890:  alors  qu'antérieurement  les  bourgmestres,  commissaires 
de  police,  inspecteurs  municipaux,  ne  pouvaient  pénétrer  cpie  dans  les 
lieux  où  tout  le  monde  est  adtnis,  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres, 
pour  vérifier  la  salubrité  des  comestibles,  la  nouvelle  loi  étendit  les 
droits  de  visite  des  maires  et  des  délégués  du  gouvernement  aux  maga- 
sins, boutiques  et  lieux  quelconques  affectés  à  la  i^ente  des  denrées  et 
substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  sont  ouverts  au  public,  ainsi  que  dans  les  dépôts  annexés  à  ces 
magasins  et  boutiques,  même  lors(pi'ils  ne  sont  pas  ouverts  au  public. 
L'accès  des  locaux  servant  à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des 
denrées  ou  substances  alimentaires  destinées  à  la  vente  et  dont  l'accès 
n'est  pas  ouvert  au  public,  fut  également  permis  aux  bourgmestres  et 
aux  délégués  du  pouvoir  central. 

Les  législateurs  belges  ont  fait,  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  une 
distinction  essentielle  entre  le  commerce  et  la  fabrication. 

La  fabrication  ou  la  préparation  peuvent  être  surveillées,  mais 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique;  elles  peuvent  être  sur- 
veillées en  tout  temps,  car  le  droit  de  visite  est  absolu.  Le  commerce, 
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la'vente  et  le  débit  des  denrées  peuvent  être  réglementés  et  surveillés, 
mais  seulement,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  ou  dans  le  but 
d'empêcher  les  tromperies  et  les  falsifications.  Les  magasins,  boutiques, 
dépôts  annexés  aux  boutiques,  sont  accessibles  aux  inspecteurs  pendant 
le  temps  qu'ils  sont  ouverts  au  public. 

DE    LA   PRISE    DES  ÉCHANTILLONS 

La  loi  avait  décrété  que  le  mode  ou  les  conditions  de  la  prise  des 
échantillons,  dem^me  que  l'organisation  et  le  foncticnnen  ent  deslal  o- 
ratoires  d'analyse  seraient  régis  par  arrêtés  royaux. 

Trois  arrêtés  sont  venus  successivement  régler  cette  importante 
question  :  mais,  avant  de  les  étudier,  il  importe  de  faire  remarquer 
quelques  principes  de  jurisprudence  générale  qui  sont  venus  se  greiïer 
sur  la  réglementation.  Ainsi,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  le 
prélèvement  d'un  échantillon  n'était  nécessaire  qu'en  cas  de  contesta- 
tion sur  1q  fait  constaté  par  le  procès- verbal  ; 

Que  le  condamné  ne  peut  se  faire  un  grief  de  n'avoir  pas  reçu  un 
échantillon  au  moment  de  la  constatation,  s'il  ne  méconnait  pas  le  fait 
de  la  contravention. 

Que  le  juge,  au  fond,  constate  souverainement  que  des  frais  d'analyse 
ont  été  nécessaires  à  l'effet  de  constater  une  contravention; 

Que  cekii  qui  est  investi  du  droit  de  prélèvement  a  le  devoir  de  dresser 
procès  verbal  de  toutes  les  formalités  qu'il  aura  dû  remplir  le  cas  échéant, 
lors  du  prélèvement; 

Que  les  formalités  protectrices  du  droit  de  la  défense  sont  substf.n- 
tielles  :  si  elles  ne  sont  pas  accomplies,  le  procès  verbal  est  dénué  de 
force  probante. 

Les  échantillons,  aux  termes  de  la  réglementation  belge,  doivent 
être  pris  en  double,  chaque  fois  que  cela  est  possible,  et,  si  l'intéressé 
en  exprime  le  désir,  en  triple;  l'un  des  échantillons  est  destiné  à  l'analyse 
le  second  est  remis  à  l'intéressé  pour  servir  éventuellement  à  une  contre- 
expertise,  le  troisième  est  adressé  au  Greffe  du  Tribunal  de  l'arrondis- 
sement pour  servir,  en  cas  de  besoin,  à  départager  le  chimiste  de  l'accu- 
sation et  celui  de  la  défense. 

Les  échantillons  sont  enveloppés  et  cachetés  du  sceau  de  l'agent,  de 
manière  à  éviter  toute  substitution,  toute  soustraction,  ou  toute  addition 
de  matières;  ils  portent  un  numéro  d'ordre  ainsi  que  l'indication  de 
leur  nature. 

Il  est  prescrit  de  remettre  les  échantillons  dans  les  deux  jours,  au 
laboratoire  et  au  greffe;  ceux-ci  en  délivrent  des  récépissés  qui  seront 
joints  à  la  procédure. 

L'agent  du  service  de  prélèvement  transmet  sans  retard  au  parquet  du 
tribunal  son  procès  verbal,  et  les  pièces  relatives  à  l'affaire;  le  directeur 
du  laboratoire,  de  son  côté,  lui  adresse  un  rapport  d'expertise  portant  le 
même  numéro  d'ordre  que  celui  de  l'échantillon  qui  lui  a  été  remis;  le 
procureur  du  roi  rapproche  de  son  côté  le  procès  verbal  de  ce  rapport 
et  décide  de  la  suite  à  donner  à  l'affaire  : 

Abandon  de  poursuites,  si  la  denrée  est  pure;  poursuites  directes 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  si  le  produit  est  falsifié  et  si  la  mau- 
vaise foi  du  détenteur  apparaît  d'emblée  ;  poursuites  devant  les  tribunaux 
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de  police  si  sa  mauvaise  foi  n'est  pas  établie,  ou  si  l'analyse  révèle  une 
simple  contravention  à  un  règlement:  nous  examinerons  ce  point  plus  loin. 

Si  l'affaire  est  compliquée,  si  elle  est  grave,  ou  si  d'emblée  elle  appa- 
raît comme  devant  impliquer  d'autres  personnes  dans  les  poursuites,  le 
procureur  envoie  généralement  le  dossier  à  un  des  juges  d'instruction 
qui  fait  opérer  alors  tous  les  devoirs  d'enquête  :  saisie,  analyse,  confron- 
tation, conformément  au  code  d'instruction  criminelle. 

Les  dispositions  cjui  précèdent  concernent  surtout  les  denrées  qui 
ont  besoin  d'être  analysées  pour  pouvoir  être  définies  ou  classées  comme 
pures  ou  falsiliées. 

La  procédure  est  différente,  quand  il  s'agit  de  produits  manifeste- 
ment falsifiés,  contrefaits,  d'une  denrée  nuisible  ou  dont  l'insalubrité 
paraîtrait  à  l'inspecteur  constituer  manifestement  une  cause  de  danger 
pour  la  santé  publique;  dans  ce  cas  l'inspecteur  saisit  d'emblée  le  pro- 
duit et  le  met  à  la  disposition  du  parquet. 

De  même,  la  saisie  des  objets  employés  dans  la  fabrication  ou  la 
préparation  des  denrées  alimentaires  et  dont  l'usage  paraît  nuisible  ou 
dangereux,  est  prescrite. 

La  réglementation  belge  contient,  de  plus,  certaines  dispositions  qui 
ne  se  trouvent  dans  aucune  autre  législation  étrangère;  elles  sont  rela- 
tives à  la  saisie  provisoire  des  échantillons  :  l'inspecteur  peut  mettre 
momenténament  sous  séquestre,  en  attendant  le  résultat  de  son  exa- 
men, une  partie  de  la  marchandise  qui  servira  éventuellement  au  pré- 
lèvement d'échantillons  destinés  à  l'analyse;  il  peut  aussi  procéder  à 
un  prélèvement  pro^nsoire  d'échantillons  en  se  conformant  aux  règles 
ordinaires  et  en  se  réservant  de  décider,  après  examen  de  la  denrée,  s'il 
y  a  lieu  de  soumettre  ces  échantillons  à  l'analyse;  dans  cette  éventua- 
lité, l'inspecteur  prélève  les  échantillons  dans  la  forme  ordinaire  et 
prélève  un  quatrième  échantillon  qui  servira  à  l'examen  qu'il  fera  per- 
sonnellement. 

En  cas  d'aveu,  ou  si  la  fraude  est  grossière,  l'inspecteur  peut  ne  pas 
faire  procéder  à  l'analyse  des  échantillons;  dans  ce  cas,  il  les  remet  au 
greffe  comme  pièces  à  conviction,  et  l'affaire  suit  son  cours  normal. 

Si  le  prévenu  maintient  son  aveu  au  cours  de  l'instruction  et  à  l'au- 
dience il  est  condamné  «  sur  aveu  »;  si  au  contraire,  il  nie  la  fraude,  le 
parquet  ou  le  tribunal  fait  analyser  les  échantillons  déposés  au  greffe. 

Cette  dernière  mesure,  prise  d'une  manière  très  intelligente,  simplifie 
énormément  la  procédure  et  diminue  les  frais  de  justice. 

Un  dernier  mot  au  sujet  de  la  tierce  expertise  :  celle  ci  peut  être  or- 
donnée, au  cours  de  l'instruction,  par  le  parquet  ou  par  le  tribunal. 

Dans  la  pratique,  les  intéressés  sont  interrogés  avant  l'audience  ;  ils 
sont  mis  en  possession  du  bulletin  d'analyse  condamnant  leur  marchan- 
dise et  sont  invités  à  produire  une  autre  expertise; 

Si  celle-ci  n'a  pas  été  faite, ils  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  com- 
pétent; si,  au  contraire,  ils  produisent  une  contre-expertise  détruisant 
le  conclusions  du  premier  chimiste,  le  parquet  désigne  d'office  ou  fait 
désigner  par  un  juge  d'instruction  un  troisième  expert  qui,  après  avoir 
prêté  serment,  procède  à  son  analyse; 

Il  arrive  aussi  que  cette  désignation  soit  faite  par  le  tribunal,  quand 
la  contre  expertise  est  produite  seulement  devant  lui;  en  général,  le  tri- 
bunal se  range  à  l'avis  du  troisième  expert. 
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Les  frais  de  justice,  c'est-à-dire  les  frais  d'analyse,  de  saisie  d'échan- 
tillons et  de  séquestre,  sont  à  charge  de  la  partie  qui  succombe  :  les  con- 
damnés, ou  l'Etat  en  cas  d'acquittement. 

PERSOiNNEL 

Il  se  compose  d'un  inspecteur  général,  de  deux  inspecteurs  attachés 
au  service  central  et  de  douze  inspecteurs.  Ils  ont  dans  leur  ressort  d'ins- 
pection de  un  à  cjuatre  arrondissements  judicaires  :  plus  la  fraude 
est  intense,  plus  petit  est  leur  centre  d'action. 

Le  personnel  des  analystes  comprend  tout  d'abord  les  cinq  directeurs 
des  laboratoires  de  l'Etat,  les  directeurs  des  laboratoires  municipaux 
et  quelqvies  chimistes  privés,  en  tout  vingt  chimistes  experts 
choisis  tous  à  raison  de  leur  compétence  spéciale.  Ils  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  fonctionnaires  du  service  d'inspection,  mais,  comme 
«  agréés  ».  Ils  doivent,  pour  procéder  à  leurs  opérations,  être  requis 
au  moyen  d'un  récpiisitoire  judiciaire  et  ce  à  l'occasion  de  chaque  affaire. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  Roi;  ils  dépendent  du  ministère 
de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  et  ont  la  qualité  d'officier  de  police  ju- 
diciaire chaque  fois  qu'ils  dressent  des  procès  verbaux.  On  conçoit  qu'ils 
doivent  avoir  des  connaissances  étendues  en  chimie  alimentaire,  pour  pou- 
voir juger  par  eux-mêmes  de  la  valeur  des  produits  qu'ils  examinent; 
aussi  le  personnel  actuellement  en  fonctions  a-t-il  été  choisi  parmi  des 
ingénieurs,  des  pharmaciens  et  des  docteurs    es-sciences  chimiques. 

Ils  ont  des  pouvoirs  de  visite  très  étendus  :  ils  ont  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  magasins,  boutiques  et  lieux  quelconques  affectés  à  la  vente  des 
aliments  ainsi  que  dans  les  dépôts  y  annexés  pendant  tout  le  temps  que 
ces  locaux  sont  ouverts  au  public;  ils  peuvent  visiter  en  tous  temps  les 
locaux  servant  à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des  denrées. 

Ce  service  fonctionne  depuis  17  à  18  ans  en  Belgique. 

On  peut  dès  maintenant  porter  un  jugement  d'ensemble  sur  les 
résultats  obtenus  par  l'inspection.  Ils  ont  été  considérables  :  les  falsifi- 
cations importantes  ont  disparu,  les  grossières  tromperies  ont  fini,  et, 
petit  à  petit,  la  fraude  recule.  Est-ce  à  dire  que  l'âge  d'or  règne  en  Bel- 
gicfue? 

Certes  non,  il  y  a  encore  des  fraudeurs,  mais  leur  fraude  est 
devenue  scientifique,  elle  se  fait  à  petites  doses,  exactement  mesurées 
pour  que  le  chimiste  ne  puisse  conclure  avec  certitude  k  la  falsification 
des  produits  qu'on  lui  soumet. 

Il  convient  d'examiner  maintenant  le  système  de  répression  et  ce 
qu'il  a  produit  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Cela  fera  l'objet 
d'im  prochain  article. 

J.  K. 
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La  Répression  des  Fraudes  aux  États-Unis 

Par  M.  r.  MUTTKLlilT, 

Docteur  ès-sciences 
Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  dc^'  Fraudes 

A  la  date  du  30  juin  1906,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  des 
Etats-lhiis  d'Amérique,  réunis  en  Conorès,  votèrent  une  loi  réglemen- 
tant la  fabrication,  le  transport  et  la  vente  des  produits  alimentaires 
et  pharmaceutiques. 

Cette  loi  porte  le  nom  de  «  Food  and  Drugs  Act;  30  juin  1906.  » 
Son  application  est  régie  par  quarante  dispositions  ou  règlements 
d'administration  publique  (Rules  and  Régulations). 

Lorsque  dans  la  pratique,  l'interprétation  de  ces  dispositions  et 
règlements  présente  quelque  incertitude,  le  Service  de  l'Inspection 
(Board  of  Food  and  Drugs  Inspection)  fait  connaître  son  opinion  au 
moyen  de  circulaires  intitulées  «  Food  Inspection  Décisions  »  ou  «  F.  I.  D.» 

Dans  la  nomenclature  établie  par  le  Service  d'Inspection,  la  première 
de  ces  F.  I.  D.  porte  le  numéro  40.  Elle  est  précédée  de  39  autres  F.  I.  D. 
publiées  avant  la  promulgation  du  Food  and  Drugs  Act,  et  concernant 
les  produits  d'importation. 

Ainsi  donc,  deux  groupes  de  F.  I.  D.  bien  distincts,  d'une  part  les 
F.  I.  D.  antérieures  au  Food  and  Drugs  Act,  d'autre  part  les  F.  I.  D. 
postérieures  à  cet  Act. 

Le  nombre  des  F.  I.  D.  est,  à  ce  jour,  supérieur  à  la  centaine.  Il  nous 
est  donc  impossible  de  donner  de  suite  un  extrait  même  succinct  de 
chacune  d'elles  et  nous  nous  trouvons  réduits  à  n'en  publier  que  les 
titres.  Mais  nous  restons  à  la  disposition  de  nos  correspondants  pour 
leur  fournir  la  traduction  complète  de  telle  ou  telle  F.  I.  D.  pouvant  les 
intéresser. 

La  présente  étude  comprend  ainsi  trois  paragraphes  : 

I.  —  Food  and  Drugs  Act,  30  juin  1906. 

II.  —    Règlements  d'Administration  publique. 

IIL  —  Titres  des  Food  Inspection  Décisions  (F.  I.  D.  ). 


I.  —  LOI  DU  30  JUIN  1906 
SUR  LES  MATIÈRES  ALIMENTAIRES  ET  LES  DROGUES 

Pour  empêcher  la  fabrication,  la  çente  ou  le  transport  de  produits  ali- 
mentaires, drogues,  médicaments  et  liqueurs,  avariés,  falsifiés,  toxiques 
ou  démarqués,  et  pour  en  réglementer  le  trafic,  ou  pour  d'autres  motifs. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  de  la  République  des  Etals- 
Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès. 

Déclarent  : 

Article  1^^.  —  Qu'il  serait  illégal  pour  quiconque,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire,  y  compris  le  district  de  Colombie,  de  fabriquer  tout  produit 
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alimentaire,  ou  toute  drogue  qui  fussent  falsifiées,  ou  qui  portassent  une 
fausse  dénomination,  et  ce,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi; 
€t  que  toute  personne  qui  violerait  ces  prescriptions,  serait  passible  de 
peines  qui,  pour  chaque  contravention,  varieraient,  selon  les  cas,  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  mille  dollars,  ou  d'un  emprisonnement,  ou  à  la 
fois  d'une  amende  et  d'emprisonnement,  selon  l'appréciation  de  la  Cour. 

Art.  2.  —  Que  l'introduction  dans  l'un  quelconque  des  Etats,  Terri- 
toires ou  du  district  de  Colombie,  et  d'une  provenance  de  l'une  quelconr[ue 
de  ces  régions,  ou  de  pays  étrangers;  que  l'exportation  par  voie  maritime 
à  quelque  pays  étranger  que  ce  fût,  de  matières  alimentaires  ou  de 
drogues  falsifiées  ou  de  fausse  dénomination  et  tombant  sous  le  coup  de 
la  présente  loi,  soient  de  par  ceci,  prohibées;  et  toute  personne,  qui  expé- 
diera, ou  délivrera  pour  l'expédition,  d'un  Etat  ou  Territoire  quelconque, 
y  compris  du  District  de  Colombie,  à  une  autre  quelconque  des  contrées 
ci-dessus  désignées,  ou  à  un  pays  étranger;  et,  ayant  ainsi  par  livraison, 
délivrera  elle-même  en  empaquetages  d'origine  non  ouverts,  en  paie- 
ment ou  d'autre  façon;  ou  offrira  de  livrer  à  une  autre  et  quelconque 
personne,  n'importe  lequel  de  tels  articles  ainsi  falsifiés  ou  de  fausse 
dénomination,  tombant  sous  le  coup  de  la  présente  loi;  ou  toute  personne 
qui  vendra, ou  qui  offrira  de  vendre  dans  le  district  de  Colombie, ou  dans 
les  États  des  drogues  falsifiées  et  démarquées,  ou  les  exportera,  ou  en 
offrira  l'exportation  dans  un  pays  quelconque  de  l'étranger,  sera  passible 
d'une  peine  qui,  pour  la  première  contravention,  n'excédera  pas  deux 
cents,  et  en  cas  de  récidive,  trois  cents  dollars,  ou  d'un  emprisonnement 
de  un  an  au  maximum,  ou  à  la  fois,  d'une  de  ces  amendes,  et  de  la  prison, 
selon  l'appréciation  de  la  Cour. 

Attendu  :  qu'aucun  article  ne  sera  considéré  comme  contrefait  ou 
falsifié,  dans  le  sens  prévu  par  la  loi,  dans  le  cas  où  étant  destiné  à  l'expor- 
tation à  l'étranger,  et  préparé  ou  empaqueté  suivant  les  indications  de 
l'acheteur  étranger,  aucune  substance  entrant  dans  sa  préparation, 
ou  l'empaquetage  de  celui-ci  ne  serait  en  conflit  avec  les  prescriptions 
édictées  par  les  lois  de  ce  pays  étranger,  pour  lequel  l'article  en  question 
serait  destiné;  mais  si,  en  fait,  ce  dernier  était  destiné  à  l'usage  domes- 
tique, ou  à  la  consommation,  la  clause  conditionnelle  ci-dessus, 
n'exempterait  pas  ledit  produit,  des  sentences  de  l'un  ou  de  l'autre 
article  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Que  le  secrétaire  des  Finances,  le  secrétaire  de  l'Agricul- 
ture et  celui  du  Commerce  et  du  Travail,  rendront  les  règles  et  les  clauses 
permettant  l'exécution  de  cette  loi,  uniformes,  y  compris  le  prélèvemeut 
et  l'analyse  des  échantillons  d'aliments  et  de  drogues,  manufacturés  on 
mis  en  vente  dans  le  District  de  Colombie,  ou  dans  les  Territoires  des 
États-Unis,  ou  qui  seraient  mis  en  vente  en  paquetages  d'origine  dans 
l'un  quelconque  des  États,  autres  que  celui  dans  lequel  ils  auraient  été 
respectivement  manufacturés  ou  produits,  ou  qui  proviendraient  d'un 
pays  étranger,  ou  destinés  à  l'exportation  dans  ceux-ci,  ou  qui  seraient 
soumis  à  l'analyse  par  le  Comité  Principal  d'Hygiène  de  l'un  quelconque 
des  États  de  la  République  ou  du  District  de  Colombie,  ou  dans  l'un 
quelconque  des  ports  de  la  Nation,  ou  de  nations  étrangères  par  lesquels 
les  produits  seraient  expédiés  pour  le  transit,  ou  pour  l'inportatiom 
entre  les  États-Unis  et  l'un  quelconque  des  ports  ou  pays  étrangers. 

Art.  4.  —  Que  l'analyse  des  échantillons  d'aliments  et  de  drogues 
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sera  faite  dans  le  Laboratoire  de  Chimie  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
ou  sous  la  direction  ou  le  contrôle  des  bureaux  commis  spécialement  à 
déterminer, d'après  ces  analyses,  si  de  tels  articles  sont  falsifiés  ou  suscep- 
tibles de  tromper  le  consommateur  sur  leur  nature  dans  le  sens  prévu 
par  la  présente  loi;  et  s'il  appert  de  l'examen  d'un  échantillon,  qu'il  est 
ainsi  falsifié  et  démarqué  dans  le  sens  susdit,  le  secrétaire  de  l'Agricul- 
ture sera  tenu  d'en  faire  la  notification  à  la  partie  par  laquelle  l'échan- 
tillon a  été  fourni.  Chacune  de  ces  parties  sera  mise  en  demeure  d'appren- 
dre d'après  ce  qui  précède,  les  règles  et  prescriptions  citées  plus  haut,  et 
s'il  est  prouvé  que  l'un  quelconque  des  dispositifs  de  la  loi  a  été  violé  par 
la  partie,  en  question,  alors  le  secrétaire  de  l'Agriculture  certifiera  fina- 
lement les  faits  au  Procureur  de  la  Région  même  de  la  République,  avec 
une  copie  des  résultats  de  l'analyse, ou  de  l'examen  de  l'échantillon, l'une 
ou  l'autre,  dûment  attesté  par  le  chimiste,  ou  tout  autre  préposé  asser- 
menté à  cette  vérification.  Après  la  sentence  de  la  Cour,  notice  en  sera 
donnée,  par  voie  de  publicité,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi. 

Art.  5.  —  Qu'il  sera  du  devoir  de  chaque  procureur  régional  de  la 
République,  auquel  le  secrétaire  de  l'Agriculture  fera  connaître  la  vio- 
lation d'une  clause  quelconque  de  cette  loi,  ou  auquel  l'un  quelconque 
des  agents  ou  experts  préposés  à  l'Alimentation  et  aux  Produits  Chimi- 
ques des  Etats  de  l'Union  et  du  District  de  Colombie,  prouvera  avec 
une  évidence  suffisante  telle  ou  telle  violation,  d'ordonner  immédiate- 
ment les  démarches  conformes  à  ce  cas,  et  d'en  assurer  l'exécution  dans 
les  propres  Tribunaux  de  la  République,  ainsi  que  pour  l'exécution  des 
pénalités  entraînées  par  ce  délit. 

Art.  6.  —  Que  le  mot  «  drogue  »,  comme  l'entend  la  loi,  comprend 
tous  les  médicaments  et  préparations  d'usage  externe  ou  interne,  recon- 
nus par  la  Pharmacopée  ou  le  Codex  National  des  Etats-Unis,  et  toutes 
les  substances,  ou  tout  mélanges  de  substances, destinées  à  être  employées 
comme  moyen  préventif,  curatif  ou  calmant  des  maladies  de  l'homme  ou 
des  animaux. 

Le  mot  «  aliment  »  comme  il  est  employé  ici,  comprend  toutes  les 
substances  destinées  à  la  nourriture  :  boissons,  condiments,  produits 
préparés  par  l'homme,  ou  provenant  des  animaux,  soit  simples,  ou  sous 
forme  de  mélanges,  ou  composés. 

Art.  7.  —  Que  pour  la  compréhension  de  la  loi,  seront  considérés 
comme  falsifiés  : 

Pour  les  drogues  : 

—  Premièrement  :  Si,  lorsqu'une  drogue  est  vendue  sous,  ou  par  un 
nom  reconnu  par  le  Codex  et  la  Pharmacopée  des  Etats-Unis,  elle  diffère 
du  titre  d'activité,  de  qualité  ou  de  pureté  donné  par  la  déclaration  ins- 
crite à  la  Pharmacopée  ou  au  Formulaire  National  au  moment  de  l'en- 
quête. 

Attendu  :  qu'aucun  des  médicaments  désignés  dans  ces  ouvrages  ne 
devrait  être  regardé  comme  falsifié,  à  condition  que  sa  force  d'action, 
sa  qualité  et  son  degré  de  pureté  soient  nettement  désignés  sur  le  flacon, 
la  boite  ou  autre  récipient  du  susdit,  bien  que  la  formule  en  puisse  dif- 
férer de  celle  inscrite  au  Codex  ou  au  Formulaire  National  des  Etats- 
Unis. 
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—  Secondement  :  Si  la  force  ou  la  pureté  de  ce  produit  sont  moindres 
que  ne  le  mentionne  le  })roduit  lors  de  sa  mise  en  vente. 

—  Troisièmement  :  Si  quelque  principe  actif  de  la  drogue  en  a  été 
entièrement  ou  en  partie  retranché. 

Pour  les  préparations  : 

Si  elles  renferment  de  l'argile,  de  la  baryte,  du  talc,  du  jaune  de 
chrome,  substance  minérale  ou  couleur  et  saveur  nocives;  en  général 
tout  ingrédient  ayant  des  propriétés  délétères,  nuisibles  à  la  santé,  ou 
quelque  liqueur  alcoolique,  ou  vin  spiritueux,  ou  substance  narcotique 
que  ce  fût. 

Pour  les  aliments  : 

—  Premièrement  :  Si  les  substances  auxquelles  ils  ont  été  mélangés 
ou  dans  lesquelles  ils  sont  empaquetés,  sont  de  nature  à  en  réduire  la 
qualité  ou  la  force  ou  à  agir  d'une  manière  défavorable  sur  celles-ci. 

—  Secondement  :  Si  quelqu'autre  substance  a  été  substituée,  entiè- 
rement ou  en  partie,  à  l'article  mis  en  vente. 

—  Troisièmement  :  Si,  par  les  mélanges,  la  coloration,  la  pulvéri- 
sation, l'enrobage  ou  par  la  façon  dont  il  est  coloré, l'aliment  peut  subir 
une  perte  de  ses  propriétés  pour  lesquelles  il  est  vendu. 

—  Quatrièmement  :  S'il  a  été  additionné  d'ingrédients  délétères,  ou 
s'il  en  renferme  qui  puissent  porter  atteinte  à  la  santé. 

Attendu  :  Que,  lorsque,  lors  de  la  préparation  de  produits  destinés 
à  être  consommés,  et,  en  vue  d'une  traversée,  ceux-ci  sont  préservés  exté- 
rieurement contre  toute  détorioration,  de  telle  façon  que  l'intervention 
mécanique  nécessaire  pour  les  dépouiller  de  cette  manipulation,  soit  par 
macération  dans  l'eau,  ou  d'autre  façon,  et  lorsque  les  instructions  rela- 
tives à  ce  dépouillement  seront  imprimées  sur  la  couverture  ou  le  paquet, 
les  clauses  de  la  présente  loi  n'auront  de  validité  que  pour  les  produits 
susdits  prêts  à  être  consommés. 

—  Cinquièmement  :  Si  ceux-ci  sont  des  matières  animales  ou  végétales 
malpropres,  en  voie  de  décomposition,  ou  putrides,  ou  sont  composés 
d'une  portion  d'animal,  impropre  à  la  consommation,  qu'elle  soit  manu- 
facturée ou  non,  ou  si  le  produit  provient  d'un  animal  mort  de  maladie, 
ou  autrement  que  par  l'abattage. 

Art.  8  —  Que  le  terme  «  fausse  dénomination  »  comme  l'entend  la 
loi  s'appliquera  à  toutes  les  drogues  ou  produits  comestibles,  ou  entrant 
dans  la  composition  de  substances  alimentaires,  dont  l'empaquetage 
ou  l'étiquette  ne  donnera  aucun  renseignement  sur  la  nature,  l'origine, 
ou  l'emploi  concernant  les  dits  produits,  ou  aux  ingrédients  ou  substances 
y  contenus,  qui  seraient  reconnus  faux  ou  qui  induiraient  en  erreur  sous 
qil-^lque  rapport  que  ce  fût,  ou  à  tout  produit  médicamenteux  ou  alimen- 
taire, faussement  étiqueté  quant  à  l'Etat,  au  Territoire,  oû  à  la  contrée 
dans  le  ou  laquelle  ce  produit  aura  été  manufacturé  ou  récolté. 

Que,  pour  les  fins  de  cette  loi,  un  article  sera  considéré  comme  indui- 
sant en  erreur, 
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Pour  les  drogues  : 

- —  Premièrement:  Si  c'est  une  imitation,  ou  si  l'article  est  mis  en 
vente  sous  un  faux  nom, 

—  Secondement  :  Si  les  substances  coiilciiues  dans  un  empaquetage 
primitivement  annoncées, ont  été  enlevées  en  tout  ou  en  partie,  et  rem- 
placées dans  le  même  paquet,  par  d'autres  substances,  ou  si  ce  paquet 
ne  fait  pas  mention,  sur  l'étiquette,  de  la  quantité  ou  de  la  proportion 
de  produits  tels  qu'ils  fussent,  renfermant  de  l'alcool,  ou  les  substances 
suivantes  :  morphine,  opium,  cocaïne,  héroïne,  eucaïne,  (alpha  ou  bêta), 
chloroforme,  cannabis  indica,  hydrate  de  chloral,  acétanilide,  ou  des 
dérivés  de  ces  médicaments,  ou  des  préparations  dont  ils  sont  la  base. 

Pour  les  aliments  : 

—  Premièrement  :  Si  c'est  une  imitation,  ou  si  l'article  est  mis. en 
vente  sous  un  faux  nom. 

—  Secondement  :  Si  l'article  est  étiqueté,  ou  porte  des  indications 
de  nature  à  induire  l'acheteur  en  erreur, on  mentionne  une  origine  étran- 
gère quand  cela  n'est  pas  le  cas,  ou  si  les  produits  contenus  à  l'origine 
dans  le  paquetage,  et  mentionnés  comme  tels,  ont  été  enlevés  en  tout  ou 
en  partie  et  remplacés  dans  le  même  paquetage,  en  tout  ou  en  partie  par 
d'autres  produits,  ou  si  l'étiquette  ne  fait  aucune  mention  de  la  quan- 
tité, de  la  proportion,  ou  de  la  présence  possible  de  morphine,  opium, 
cocaïne  héroine,  eucaïne  (a  et  b),  chloroforme,  chanvre  indien,  chloral 
hydraté,  ou  acétanilide,  ou  tout  dérivé  de  ces  substances,  ou  de  toute 
préparation  dont  elles  sont  la  base. 

—  Troisièmement  :  Si,  en  empaquetages  où  le  contenu  est  indiqué 
en  poids  ou  en  volume,  ces  indications  sont  incomplètes  ou  faussées  sur 
l'enveloppe  de  l'article. 

—  Quatrièmement  :  Si  l'enveloppe  ou  l'étiquette  donnent,  quant  aux 
ingrédients  qu'elles  recouvrent,  de  fausses  indications  concernant  la 
qualité,  quantité  ou  provenance  de  ces  ingrédients,  ce  qui  est  de  nature 
à  tromper  l'acheteur. 

Attendu  :  Qu'un  article  de  consommation  qui  ne  renferme  ni  subs- 
tance toxique  ni  substance  délétère  y  ajoutée,  ne  sera  pas  considéré 
comme  falsifié  dans  les  cas  suivants  : 

—  Premièrement  :  Dans  les  cas  de  mélanges,  ou  produits  composés, 
qui  sont  susceptibles  d'être  connus  immédiatement,  ou  à  temps  comme 
articles  de  nourriture,  sous  leurs  propres  et  distinctives  dénominations, 
et  non  comme  une  imitation,  ou  offerts  au  commerce  sous  le  nom  d'un  ar- 
ticle différent,  à  moins  que  le  nom  de  soit  accompagné,  sur  la  même  éti- 
quette ou  marque,  de  l'indication  de  l'endroit,  où  ledit  article  a  été 
manufacturé  ou  produit. 

—  Secondement:  Dans  le  cas  où  les  articles,  étiquetés,  marqués  au  fer, 
ou  présentés  de  telle  sorte,  qu'ils  indiquent  clairement  que  ce  sont  des 
composés,  des  imitations  ou  des  mélanges,  en  porteraient  la  mention 
exacte,  selon  les  cas,  sur  l'étiquette. 

Attendu  :  Que  le  terme  «  mélange  »  tel  que  l'entend  la  loi,  signifie 
une  mixture  de  substances  semblables,  sans  en  exclure  les  ingrédients 
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inoffensifs,  ou  les  colorants  et  les  aromates  exclusivement  destinés  à  ces 
usages; 

Attendu,  en  outre  : 

Que  rien,  dans  la  présente  loi,  ne  sera  considéré  comme  obligeant  à 
requérir  et  à  contraindre  les  propriétaires,  ou  les  manufacturiers 
de  produits  alimentaires  ne  renfermant  aucun  ingrédient  nui- 
sible, à  révéler  leurs  procédés,  sauf  lorsque  les  clauses  de  la  loi  pourraient 
l'exiger  afin  de  protéger  la  liberté  du  commerce,  contre  la  fraude  et 
l'usurpation  de  la  dénomination. 

Art.  9.  —  Qu'aucun  acheteur  ne  tombera  sous  le  coup  de  la  loi,  s'il 
peut  fournir  une  garantie  signée  par  le  courtier,  l'entremetteur  ou  manu- 
facturier ou  toute  autre  personne  résidant  aux  Etats-Unis,  des  articles, 
à  l'effet  d'assurer  que  ces  derniers  ne  sont  ni  falsifiés  ni  faussement 
désignés,  selon  les  circonstances  où  la  loi  envisagera  ce  présent  cas. 

La  dite  garantie,  afin  d'offrir  toute  sécurité  à  cet  acheteur,  devra 
contenir  le  nom  et  l'adresse  de  la  ou  des  parties  s'occupant  de  la  vente 
d'un  article,  et  celle  ou  ces  parties  seront  responsables  des  peines  ou  con- 
traventions quelconques  que  l'article  pourrait  faire  encourir  au  négociant. 

Art.  10.  —  Qu'aucun  aliment,  aucune  drogue  ou  liqueur  falsifiés  ou 
faussement  dénommés,  selon  que  le  prévoit  la  loi,  et  étant,  ou  ayant  été 
transportés  d'un  Etat,  Territoire  ou  District  ou  d'une  possession  insu- 
laire à  une  autre  de  ces  régions,  pour  la  vente,  ou  y  restant  en  charge- 
ments non  vendus,  ou  en  emballages  d'origine,  intacts,  ou  qu'il  soit  ven- 
du ou  mis  en  vente  dans  le  District  de  Colombe,  dans  les  Territoires,  ou 
dans  les  possessions  insulaires  des  Etats-Unis,  ou  qu'il  y  soit  importé  de 
l'étranger  pour  y  être  vendu,  ou  qu'il  soit  destiné  à  l'exportation  à  l'étran- 
ger, l'un  quelconque  de  ces  articles  donnera  lieu  à  des  poursuites  répres- 
sives dans  la  région  où  il  aura  été  saisi  et  confisqué.  Et  si  tel  article  est 
jugé  falsifié  ou  faussement  dénommé,  ou  de  nature,  ou  d'effets  nuisibles 
selon  que  le  prévoit  la  loi,  il  en  sera  disposé  pour  sa  destruction  ou  pour 
sa  vente,  selon  que  la  Cour  aura  statué  à  son  sujet,  et,  dans  le  dernier  cas, 
les  profits  seront  diminués  des  frais  et  procès  légaux,  et  seront  reversés  au 
trésor  delà  République,  mais  de  tels  articles  ne  seront  pas  vendus,  si 
cette  vente  est  en  opposition  avec  les  lois  édictées  par  la  juridiction  éta- 
l^lie  dans  ce  cas. 

Attendu  pourtant  :  qu'au  sujet  du  paiement  des  frais  de  cette  procé- 
dure, et  si  l'exécution  et  l'expédition  de  tels  produits,  et  sous  garantie 
suffisante,  que  ces  produits  ne  seront  pas  vendus,  ou  dont  il  ne  sera  pas 
disposé  dans  un  sens  contraire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  ou 
des  lois  d'un  quelconque  des  Etats,  Territoires,  Districts,  ou  possessions 
insulaires,  la  Cour  pourra  être  appelée  à  veiller  à  ce  que  de  telles  denrées 
soient  remises  à  leur  propriétaire. 

Art.  11.  —  Le  Secrétaire  des  Finances  remettra  au  Secrétaire  de 
l'Agriculture,  sur  la  requête  de  celui-ci,  et  de  temps  en  temps,  des 
échantillons  d'aliments  et  de  drogues,  qui  sont  importés  aux  Etats-Unis, 
ou  destinés  à  l'exportation,  en  en  donnant  connaissance  au  propriétaire 
ou  au  consignataire,  qui  peuvent  être  alors  appelés  devant  le  Secrétaire 
de  l'Agriculture,  et  peuvent  avoir  le  droit  de  j)rêter  témoignage;  et  s'il 
appert  de  l'analyse  de  tels  échantillons  qu'une  quelconque  de  ces  subs- 
tances alimentaires  ou  médicinales,  destinées  à  être  importées  aux  Etats- 
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Unis,  est  falsifiée,  faussement  étiquetée,  selon  les  clauses  de  la  Loi,  ou  est, 
d'autre  part,  dangereuse  à  la  santé  publique,  ou  est  d'importation  ou  de 
vente  prohibée,  ou  de  vente  restreinte  au  pays  dans  lequel  est  elle  pré- 
parée, où  dont  elle  est  importée,  ou  enfin,  de  dénomination  mensongère 
sous  quelque  rapport  que  ce  fût,  ladite  substance  ne  sera  pas  admise  et  le 
Secrétaire  des  Finances  en  refusera  la  livraison  au  consignataire  et  or- 
donnera la  destruction  de  toutes  les  marchandises  placées  dans  ce  cas,  si 
le  consignataire  ne  les  réexpédie  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  de  la  notification  de  ce  refus,  selon  les  conditions  que  lui  soumettra  le 
Secrétaire  des  Finances, 

Attendu  :  Que  le  Secrétaire  des  Finances  peut  exiger  du  consignataire 
de  telles  marchandises,  pendant  leur  examen,  et  en  attendant  la  décision 
qui  s'y  rattachera,  une  caution  de  valeur  égale  au  montant  de  la  valeur 
intrinsèque  desdites  marchandises,  et  sur  le  refus,  malgré  qu'il  le  lui  soit 
notifié,  de  retourner  ces  denrées,  pour  une  cause  quelconque  quand  il  lui 
est  demandé  de  les  exclure  du  pays,  ou  pour  toute  autre  raison,  ledit 
consignataire  sera  déchu  de  sa  caution. 

Attendu,  en  outre  :  Que  tous  les  frais  d'emmagasinage,  de  charrois  et 
manipulation  de  ces  marchandises  dont  il  vient  d'être  refusé  l'admission 
ou  la  livraison,  seront  payés  par  le  propriétaire  ou  par  le  consignataire, 
et  faute  de  ce  paiement,  ces  frais  seront  réversibles  sur  la  valeur  de  toute 
importation  ultérieure  faite  par  ces  mêmes  propriétaire  ou  consigna- 
taire. 

Art.  12.  —  Que  le  mot  «  Territoire  »  ainsi  que  l'entend  la  présente 
Loi,  comprend  les  possessions  insulaires  des  Etats-Unis.  Le  mot  «  per- 
sonne »  employé  ici,  s'appliquera  aussi  bien  au  sens  particulier  qu'au 
sens  général,  selon  que  l'exigera  le  cas,  et  comprendra  les  Corporations, 
les  Compagnies,  Sociétés  et  Associations.  Qu'en  interprétant  et  faisant 
valoir  les  clauses  de  la  présente  Loi,  l'acte,  l'omission  ou  le  manquement 
d'un  délégué,  agent,  ou  autre  personne  quelconque  agissant  pour,  ou 
employée  par  une  quelconque  Corporation,  Compagnie,  Société  ou  Asso- 
ciation, dans  toute  l'étendue  de  son  emploi,  ou  de  son  mandat,  sera  dans 
tous  les  cas  considéré  comme  étant  l'acte,  l'omission,  ou  le  manquement 
de  telle  Corporation,  Compagnie,  Société  ou  Association  aussi  bien  que 
de  la  personne  même  qui  en  serait  rendue  l'auteur. 

Art.  13.  —  Que  la  présente  Loi  aura  exécution  effective  pleine  et 
entière  à  dater  du  premier  jour  de  janvier  mil  neuf  cent  sept. 

Approuvé  30  juin  1906. 


II.  —  REGLEMENTS  D'ADMINISTRATION  PURLIQUE 


Généralités 


1.  —  Titre  abrégé  de  la  Loi 

Le  titre  abrégé  de  «  The  Food  Drugs  Act,  June  30,  1906  »  est  donné 
à  l'Act  approuvé  le  30  Juin  1906,  qui  règle  le  trafic  des  liqueurs,  pro- 
duits alimentaires  et  pharmaceutiques,  en  interdit  la  fabrication,  la 
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vente  et  le  transport,  lorsqu'ils  sont  nocifs,  adultérés  ou  faussement 
dénommés,  et  d'une  façon  générale  régit  tout  ce  qui  a  trait  au  com- 
merce des  aliments  et  des  drogues. 

2.  —  Paquetage  d'origine  (Art.  2) 

Le  terme  «  Paquetage  d'origine  »  tel  qu'il  est  employé  dans  l'Act 
s'applique  aux  récipients  ou  enveloppes  de  toute  nature,  utilisés  par 
le  producteur,  et  auxquels  sont  ou  peuvent  être  fixées  les  étiquettes, 
qu'il  s'agisse  de  commerce  de  gros  ou  de  détail. 

3.  —  Prélèvements  des  Echantillons  (art.  4) 

Les  échantillons  ne  peuvent  être  prélevés  que  par  les  Agents  du 
Ministère  de  l'Agriculture  ou  les  agents  dûment  autorisés  par  lui. 

L'Agent  qui  prélève  doit  noter  les  noms  du  marchand  et  de  l'em- 
ployé qui  fait  la  vente,  la  date  du  prélèvement  ;  enfin  toutes  indications 
manuscrites  ou  imprimées  accompagnant  les  marchandises  en  étalage. 

Dans  le  cas  de  produits  en  paquetage  d'origine  pesant  moins  de 
4  pounds  ou  mesurant  moins  de  2  quarts,  il  sera  prélevé,  si  possible, 
trois  de  ces  paquetages.  Pour  les  produits  en  étalage,  l'échantillon 
prélevé  est  réparti  en  trois  fractions  étiquetées  de  façon  identique. 

•  L'un  de  ces  trois  échantillons  ou  fractions  d'échantillon  est  remis 
au  Laboratoire  de  Chimie  du  Ministère  de  l'Agriculture  ;  les  deux  autres 
sont  conservés  sous  scellés  audit  Ministère.  Celui-ci,  sur  requête,  peut 
en  délivrer  un  à  la  partie  intéressée.  Dans  le  cas  où  un  seul  échantillon 
a  pu  être  prélevé,  il  est  remis  au  Laboratoire  officiel;  s'il  n'existe  que 
deux  échantillons,  le  Ministère  peut  ou  non  remettre  à  la  partie  inté- 
ressée celui  qu'il  tient  en  réserve. 

Tous  les  échantillons  prélevés  sont  cachetés  par  l'Agent  officiel  à 
l'aide  d'un  sceau  spécialement  établi  à  cet  effet. 

4.  —  Méthodes  d'Analyse  (art.  4) 

Sauf  dispositions  contraires  du  Ministre  de  l'Agriculture,  les  méthodes 
d'analyse  employées  sont  celles  prescrites  par  l'Association  des  Chi- 
mis  agronomes  officiels  et  par  la  Pharmacopée  des  Etats-Unis. 

5.  —  Audiences  (art.  4) 

a)  Lorsque  l'examen  ou  l'analyse  montre  que  les  dispositions  du 
«  Food  and  Drugs  Act  »  ont  été  violées,  la  partie  intéressée  en  est  infor- 
mée et  reçoit  une  copie  des  résultats  de  l'expertise.  Elle  est  également 
avisée  qu'elle  peut  à  telle  date  et  à  tel  endroit  produire  tout  argument, 
écrit  ou  verbal,  tendant  à  relever  une  erreur  ou  une  faute  dans  l'expertiec  . 
Le  cas  échéant,  le  Ministère  de  l'Agriculture  peut  ordonner  une  contre- 
expertise. 

b)  Si  l'analyse  est  reconnue  exacte,  le  Ministre  de  l' Agriculture  la 
communique  à  l'Attorney  du  district  dans  les  formes  prescrites. 

c)  Tout  agent  dûment  autorisé  d'un  Etat,  Territoire  ou  District 
qui  peut  établir  que  la  loi  a  été  violée,  doit  faire  parvenir  ses  conclu- 
sions ail  Ministre  de  l'Agriculture  qui  en  avise  la  partie  intéressée. 

—  Publication  (art.  4) 

a)  Lorsqu'un  jugement  du  tribunal  a  été  rendu,  les  conclusions  du 
chimiste  et  celles  du  tribunal  sont  publiées. 
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b)  Cette  puljlication,  sous  forme  de  circulaires,  notices  ou  bulletins 
ne  peut  être  faite  que  trente  jours  après  le  jugement. 

c)  S'il  est  fait  appel  du  jugement  avant  cette  publication,  l'appel 
sera  joint  à  la  publication. 

7.  —  Etalons  pour  Drogues  (art.  7 ) 

a)  Tout  produit  pharmaceutique  présenté,  sans  autre  indication, 
sous  un  nom  figurant  dans  la  «  United  States  Pharmacopœia  »  ou  le 
«  National  Formulary  »,  doit  être  conforme  aux  prescriptions  de  ces 
deux  ouvrages  concernant  la  drogue  dont  il  porte  le  nom. 

b)  Ce  même  produit  pharmaceutique  ne  peut  différer  de  la  drogue 
dont  il  porte  le  nom,  que  sous  condition  qu'il  soit  alors  étiqueté  confor- 
mément à  sa  composition. 

8.  —  Formules.  —  Secrets  de  Fabrication  ("art.  8^ 

a)  Le  fabricant  d'un  produit  dont  la  préparation  est  tenue  secrète, 
n'est  obligé  d'indiquer  sur  l'étiquette,  les  noms  et  le  pourcentage  des 
matières  employées,  qu'autant  que  le  Ministre  de  l'Agriculture  le  juge 
nécessaire,  pour  éviter  la  fraude  ou  la  fausse  dénomination. 

b)  Les  manufactures  où  sont  fabriqués  de  tels  produits  doivent  être 
ouvertes,  à  dates  déterminées,  aux  inspecteurs  du  Ministère. 

9.  —  Formule  de  garantie  (art.  9^ 

a)  Aucun  commerçant  ne  sera  passible  de  poursuites,  s'il  peut  éta- 
blir que  ses  marchandises  lui  ont  été  vendues  sous  garantie,  par  ses  four- 
nisseurs résidant  aux  Etats  Unis. 

b)  Une  déclaration  de  garantie  peut  être  déposée  au  Ministère  de 
l'Agriculture;  le  déposant  reçoit  un  «  numéro  de  série  »  qu'il  apposera 
sur  les  étiquettes  avec  les  mots  «  Garanti  selon  le  Food  and  Drugs  Act, 
30  juin  1906  )). 

La  déclaration  de  garantie  aura  de  préférence  la  forme  suivante  : 
«  Je  (nous)  soussigné  garantis  par  la  présente  que  les  produits  ali- 
mentaires ou  pharmaceutiques,  fabriqués,  paquetés,  distribués  ou  vendus 
par  moi  (nous),  (indiquer  le  nom  aussi  complètement  que  possible)  ne 
sont  ni  adultérés  ni  faussement  dénommés  selon  le  Food  and  Drugs  Act, 
30  juin  1906. 

(Signature  à  F  encre) 
Nom  et  résiden(  e  commerciale  du  fournisseur. 

d)  Si  cette  déclaration  de  garantie  n'est  pas  déposée  au  Ministère, 
elle  doit  figurer  sur  tout  acte  de  vente,  facture,  connaissement,  ou  tout 
autre  cédule  indiquant  les  noms  et  les  quantités  des  articles  vendus. 

FALSIFICATIONS 


10.  —  Confiserie  ( art.  7 ) 

a)  Les  substances  minérales  de  tout  genre  (sauf  celles  indiquées  au 
Règlement  15)  sont  spécialement  prohibées  dans  la  confiserie,  qu'elles 
soient  nocives  ou  non. 
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b)  Seuls  les  parfums  ou  les  colorants  inoffensifs  peuvent  être 
ajoutés  aux  articles  de  confiserie. 

c)  Le  terme  «  narcotique  )>  s'applique  à  toutes  les  drogues  men- 
tionnées au  «  Food  and  Drugs  Act  »  article  8,  et  à  toutes  les  autres 
drogues  de  nature  narcotique. 

11.  —  Substances  mélangées  et  paquetées 
ai>ec  les  produits  alimentaires  ( art.  7 ) 

Aucune  substance  ne  peut  être  mélangée  ou  paquetée  avec  un  pro- 
duit alimentaire,  si  elle  peut  en  diminuer  la  qualité  ou  la  force.  Cette 
prévision  concerne  également  les  substances  d'un  usage  courant  dans  la 
préparation,  la  clarification  et  le  raffinage  des  produits  alimentaires  et 
éliminées  ultérieurement  dans  le  cours  de  la  fabrication. 

12.  —  Coloration,  Pulvérisation,  etc.  (art.  1) 

a)  Les  produits  alimentaires  ne  peuvent  être  colorés  qu'à  l'aide  de 
colorants  inoffensifs. 

La  pulvérisation  d'une  substance  pour  en  masquer  l'état  défec- 
tueux, est  interdite. 

Le  mot  «  powdered  »,  se  rapporte  à  l'application  d'une  poudre 
à  la  surface  d'un  aliment  ou  à  sa  propre  réduction  à  l'état  de  poudre. 

d  Le  mot  «  coated  »  se  sapporte  à  l'application  d'une  substance 
quelconque  sur  la  partie  externe  d'un  aliment. 

e)  he  mot  «  stain  »  désigne  toute  addition  de  substance  sur  la  sur- 
face d'un  aliment,  sans  en  modifier  la  teinte  naturelle. 

13.  —  Produits  nocifs  naturels  (art.  1) 

Le  «  Food  and  Drugs  Act  «  ne  s'applique  pas  aux  éléments  nocifs 
qui  peuvent  exister  naturellement  dans  certains  produits  alimentaires, 
à  moins  toutefois  que  la  présence  de  tels  éléments  ne  soit  due  à  la  cor- 
ruption, la  putréfaction  ou  la  décomposition. 

14.  —  Application  externe  d^ Antiseptiques,  (art.  7) 

a )  Les  antiseptiques  d'un  caractère  noscif  ne  peuvent  être  employés 
que  superficiellement,  et  ils  ne  doivent  en  aucun  cas  pénétrer  à  l'intérieur 
de  l'aliment. 

b)  Si  au  moment  de  la  consommation  une  partie  de  l'antiseptique 
a  pénétré  à  l'intérieur  de  l'aliment,  l'emploi  de  cet  antiseptique  est  à 
nouveau  soumis  aux  règlements  concernant  l'usage  des  antiseptiques 
en  général. 

c)  L'antiseptique  employé  doit  conserver  l'aliment  en  parfait  élat, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  éliminé. 

15.  —  Innocuité  des  Colorants  et  des  Antiseptiques  ([xyX.  1) 

a)  Après  étude  suffisante  le  Ministre  de  l'Agriculture  publiera  la 
liste  des  couleurs  des  antiseptiques,  et  de  toutes  substances  pouvant  être 
mélangées  aux  produits  alimentaires. 

b)  k  certaines  époques  le  Ministre  de  l'Agriculture  déterminera  îes 
principes  réglant  l'emploi  de  ces  mêmes  substances  dans  les  aliment?. 

Les  conclusions  du  Ministre  de  l'Agriculture  après  approbation  des 
Ministres  des  Finances  et  du  Conmierce,  feront  partie  de  ces  règlements. 
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16.  —  Nature  des  Matières  premières  ( art.  7 ) 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  exami- 
nera les  matières  premières  employées  dans  la  fabrication  des  produits 
alimentaires  et  pharmaceutiques,  et,  déterminera  si  elles  sont  elles-mêmes 
préparées  à  l'aide  de  substances  impures,  décomposées  ou  putrides. 

6j  Le  Ministre  de  l'Agriculture  fera  de  telles  inspections  aussi  fré- 
quemment qu'il  le  jugera  utile. 

FAUSSE  DÉNOMINATION 


17.  —  Etiquette  ("art.  8J 

Le  terme  «Etiquette»  s'applique  à  toutes  dispositions  imprimées 
peinte  ou  autre,  fixée  ou  apposée  sur  tout  paquetage  de  produit  alimen- 
taire ou  pharmaceutique. 

h )  L'étiquette  principale  doit  comprendre  toutes  les  indications 
exigées  par  le  Food  and  Drugs  Act  concernant  le  nom  de  la  substance, 
sa  nature,  sa  composition,  son  lieu  de  fabrication,  et  le  nom  du  fabricant; 
puis  toutes  les  indications  que  le  fabricant  juge  utiles,  concernant  le 
poids,  la  mesure,  etc. 

Si  l'étiquette  principale  est  en  langue  étrangère,  les  indications 
requises  par  la  loi,  indiquées  en  [h),  doivent  figurer  sur  cette  étiquette, 
mais  en  langue  anglaise.  Les  dimensions  de  cette  étiquette  principale 
doivent  être  supérieures  à  celles  de  toute  autre  additionnelle. 

d)  L'étiquette  ne  doit  présenter  aucune  indication  d'une  nature  quel- 
conque (dessin,  devise,  etc.)  qui  soit  fausse  ou  trompeuse  en  quoi  que  ce 
soit.  Les  mots  dessin  et  devise  s'appliquent  à  toute  disposition  peinte, 
toute  abréviation,  à  tout  caractère  ou  signe  concernant  le  poids,  la 
mesure  ou  le  nom  des  substances. 

e)  Un  article  contenant  plusieurs  ingrédients  sera  faussement  dénommé 
s'il  n'est  désigné  que  par  le  nom  d'un  seul  composant. 

/)  L'usage  d'une  indication  fausse  ou  trompeuse  ne  se  justifie  en 
aucun  cas  :  L'opinion  d'un  expert  ne  sauraitl'autoriser,  ni  toute  indication 
supplémentaire  l'excuser. 

18.  —  Nom  et  adresse  du  Fabricant  ( art.  8 ) 

a)  he  nom  et  l'adresse  du  fabricant  ou  du  producteur  ne  sont  exigés 
que  dans  le  cas  de  mixtures  ou  compositions  ayant  un  nom  distinctif  ;  ils 
doivent  toujours  être  exacts.  Les  mots  «  paquetés  par...  »,  «  distribué 
par...  »  ou  leurs  équivalents  seront  ajoutés  dans  le  cas  où  les  nom  et 
adresse  indiqués  sur  l'étiquette  ne  sont  plus  ceux  du  fabricant  actuel. 

b)  Lorsqu'un  produit  alimentaire  ou  pharmaceutique  est  fabriqué 
en  plusieurs  places,  le  nom  de  l'une  d'elles  seulement  doit  figurer  sur 
l'étiquette;  mais  le  choix  ne  doit  pas  être  fait  dans  le  but  de  tromper  le 
public. 

19.  —  Caractère  du  Nom  (art.  S) 

a )  Un  produit  alimentaire  simple,  ne  possédant  aucun  nom  distinc- 
tif, sera  désigné  par  son  nom  courant  dans  la  langue  anglaise  ;  s'il  s'aoit 
d'une  drogue,  par  le  nom  indiqué  dans  la  Pharmacopée  des  États-Unis 
ou  le  Formulaire  National. 

b)  Un  produit  alimentaire  ou  pharmaceutique  ne  peut  être  désigné 
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par  un  nom  géographique  pouvant  faire  supposer  qu'il  est  préparé  en 
une  place  autre  que  celle  où  il  est  réellement  fabriqué. 

c)  L'emploi  d'un  tel  nom  géographique  est  cependant  autorisé,  si  ce 
nom  est  devenu  par  un  long  usage  un  terme  générique  pour  désigner  un 
genre,  un  type  ou  une  marque  ;  mais  le  lieu  exact  de  production  doit 
figurer  sur  l'étiquette  principale. 

d)  Un  nom  étranger  distinctif  pour  un  produit  étranger,  ne  peut 
être  employé  pour  un  article  d'origine  nationale  que  comme  une  indi- 
cation de  genre,  de  type,  de  qualité  de  fabrication,  et  non  pas  comme 
nom  commercial. 

20.  —  Nom  distinctif  (art.  8) 

a)  Un  «  nom  distinctif  «  est  un  nom  commercial,  arbitraire,  de  fan- 
taisie qui  désigne  clairement  un  produit  alimentaire  simple  ou  composé. 

h)  Un  mélange  ou  une  composition  ne  peuvent  être  désignés  par  le 
nom  d'un  seul  de  leur  constituant. 

c)  Un  «  nom  distinctif  »  ne  peut  tromper  sur  les  propriétés  ou  qua- 
lités d'une  mixture  ou  composition. 

d)  Un  nom  distinctif  ne  peut  donner  de  fausses  indications  d'origine, 
de  nature;  il  ne  doit  pas  tendre  à  tromper  l'acheteur. 

21.  —  Compositions,  Imitations,  Mélanges  sans  nom  distinctif  f^art.  8^ 

a).  —  Le  mot  «  blend  ))  s'applique  à  un  mélange  de  substances 
analogues,  pouvant  être  parfumé  et  coloré  à  l'aide  d'ingrédients  inoffen- 
sifs. 

h)  L'âge  d'un  tel  mélange,  s'il  est  indiqué,  doit  être  l'âge  moyen  de 
tous  les  constituants. 

c)  Les  arômes  et  les  colorants  ne  peuvent  être  utilisés  pour  aug- 
menter le  poids  ou  le  volume  de  l'article. 

d)  Les  arômes  et  les  colorants  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la 
teneur  maximum  de  1  pound  pour  800  pounds  de  produit. 

e)  Les  arômes  et  les  colorants  ne  peuvent  être  employés  pour  imiter 
un  produit  naturel  ou  tout  autre  article  de  nom  et  qualité  reconnus. 

f)  Le  mot  «  imitation  »  s'applique  à  un  mélange  ou  a  une  composi- 
tion constituant  une  contrefaçon  ou  imitation  frauduleuse. 

22.  —  Articles  sans  étiquette  f^art.  8^ 

Il  est  interdit  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente,  sans  étiquette  ou 
indication  quelconque  (devise,  dessin),  tout  produit  offert  comme  imi- 
tation ou  sous  le  nom  d'un  autre  article. 

23.  —  Correcte  dénomination  nest  pas  une  complète  garantie 

Les  paquetages,  régulièrement  dénommés  en  ce  qui  concerne  la  nature 
du  contenu,  le  lieu  de  fabrication  le  nom  du  fabricant,  peuvent  cepen- 
dant être  adultérés  et  impropres  au  commerce  intérieur. 

24.  —  Dénomination  incomplète 

Un  produit  composé  sera  jugé  faussement  dénommé  si  l'étiquette 
ne  donne  pas  le  nom  de  tous  les  ingrédients  comme  l'exige  la  loi.  L  n 
produit  simple  sera  suffisamment  désigné  par  son  nom  ou  son  nom  dis- 
tinctif, sauf  dans  les  cas  visés  par  les  règlements  19  et  28. 
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25.  —  Substitution  (•art.  7  et  8^ 

a)  Lorsqu'une  substance  de  qualité  reconnue  et  ordinairement 
employée  à  la  préparation  d'un  produit  alimentaire  ou  pharmaceutique 
est  remplacée  par  un  autre,  d'ailleurs  inoffensive,  le  nom  de  cette  dernière 
doit  figurer  sur  l'étiquette. 

b)  Si  on  ajoute  à  un  produit  alimentaire  ou  pharmaceutique 
une  substance,  ne  modifiant  en  rien  ses  qualités  mais  qui  n'est  pas  néces- 
saire dans  la  fabrication,  cette  addition  doit  être  mentionnée  sur  l'éti- 
quette. 

26.  —  Matériaux  résiduels  (art.  S) 

Lorsqu'un  article  est  fait  de  résidus  ou  de  fragments  de  substance, 
il  doit  en  être  fait  mention  sur  l'étiquette  à  l'aide  des  mots  «  pièces  » 
«  stems  ))  «  trimmings  ».  L'emploi  du  nom  seul  de  la  substance  dont 
proviennent  les  résidus  constituera  une  fausse  dénomination. 

27.  — -  Mélanges  ou  Compositions  as^ec  nom  disiinctif  (art.  8) 

a)  Les  mots  «  mixtures  »  et  «  compounds  »  ont  la  même  significa- 
tion; ils  représentent  le  produit  obtenu  en  mélangeant  deux  ou  plusieurs 
aliments. 

b)  Les  mélanges  ou  compositions  ne  doivent  pas  être  des  imitations 
d'autres  produits  simples  ou  composés  ni  mis  en  vente  sous  le  nom 
d'autres  articles.  Ils  doivent  porter  un  nom  distinctif  et  leur  étiquette 
doit  indiquer  le  nom  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

c)  Le  nom  du  lieu  de  fabrication  doit  être  suivi  du  nom  de  l'État 
Territoire  ou  District,  dans  le  cas  où  il  existe  d'autres  villes  du  même 
nom. 

28.  — •  Substances  nommées 
dans  les  préparations  alimentaires  ou  pharmaceutiques  (art.  8) 

a)  Le  mot  «  alcool  »  s'applique  à  l'alcool  ordinaire  ou  éthylique, 
aucun  autre  alcool  ne  peut  être  employé  dans  la  préparation  des  drogues, 
sauf  indication  contraire  de  la  Pharmacopée  des  Etats-Unis  ou  le  Formu- 
laire National. 

b)  Les  mots  alcool,  morphine,  opium,  etc.  et  leur  pourcentage 
doivent  être  imprimés  en  caractères  conformes  au  Règlement  17,  §.  c. 

c)  Un  produit  pharmaceutique  est  faussement  dénommé  s'il  ne 
porte  pas  indication  de  la  teneur  en  alcool,  morphine,  opium,  etc.,  ou 
tout  autre  dérivé  ou  préparation  de  ces  substances.  L'indication  de  la 
teneur  alcoolique  n'est  pas  obligatoire  pour  les  produits  alimentaires. 

d)  L'indication  de  la  teneur  maximum  de  ces  substances  est  suffi- 
sante. 

ej  Le  poids  ou  le  pourcentage  indiqués  sont  les  valeurs  moyennes 
suivant  le  règlement  29. 

f)  Les  substances  (ou  leurs  préparations)  dont  les  noms  doivent 
figurer  sur  l'étiquette  sont  les  suivantes  : 

Alcool  éthylique,  aldéhyde,  éther,  acétate  d'éthyle,  nitrite  d'éthyle 
et  paraldéhyde.  —  Bitters,  eaux  de  vie,  whiskys,  vins. 

Morphine,  apomorphine,  dionine,  péronine,  sels  de  morphine,  —  Pré- 
parations dérivées. 

Opium,  codéine  et  ses  sels.  —  préparations  dérivées. 
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Cocaïne  et  ses  sels.  —  préparations  dérivées. 
Héroïne,  a.  et  b.  Eucaïne.  —  préparations  dérivées. 
Chloroforme.  —  préparations  dérivées. 
Chanvre  indien.  —  préparations  dérivées. 

Hydrate  de  chloral,  acétophénonoxime,  alcoolat  de  chloral,  chlo- 
ralamide,  chloralimide,  chloral-orthoforme,  chloralose,  dormiol,  hypnal 
et  uraline.  —  préparations  dérivées. 

Acétanilide,  acetphénétidine,  citrophène,  diacétanilide,  lactophénine, 
méthoxy-acétanilide,  méthylacétanilide,  para-iodoactéanilide  et  phé- 
nacétine.  —  préparations  dérivées. 

29.  —  Indication  du  Poids  et  de  la  Mesure  (art.  8) 

a)  L'Indication  du  poids  ou  de  la  mesure  n'est  pas  exigée  ;  mais,  si 
elle  est  donnée,  elle  doit  être  représenter  le  poids  ou  le  volume  moyen^ 
et  figurer  sur  ou  immédiatement  au  dessus  ou  au  dessous  de  l'étiquette 
principale  et  en  caractères  conformes  au  règlement  n^  17. 

h)  Le  poids  réel  peut  différer  légèrement  du  poids  indiqué,  mais  la 
différence  doit  être  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins  ;  sa  valeur  sera  déter- 
minée par  l'inspecteur  suivant  les  variations  dans  l'humidité  de  l'air  et 
les  propriétés  hygrométriques  du  paquetage;  et  enfin,  en  raison  du 
procédé  employé  pour  confectionner,  peser  ou  mesurer  le  paquetage. 

30.  — ■  Manière  d'indiquer  le  Pourcentage  (art.  8) 

En  ce  qui  concerne  l'alcool,  les  mots  «  quantités  »  ou  «  proportion  » 
représentent  le  pourcentage  moyen,  en  volume,  dans  le  produit  terminé. 
Pour  les  autres  ingrédients,  les  mêmes  mots  signifient  le  nombre  de 
«  grains  »  ou  de  minims  par  once,  solide  ou  liquide,  ou  le«  unités  métri- 
ques correspondantes.  Voir  Règlement  28  id). 

EXPORTATIONS   ET    IMPORTATIONS    DE  PRODUITS 
ALIMENTAIRES    ET   PH  ARLACEUTIQUES 


31.  —  Préparation  des  produits  alimentaires  pour  V Exportation  (art.  2) 

a)  Les  produits  pour  l'exportation  peuvent  être  additionnés  de  subs- 
tances prohibées  dans  le  commerce  intérieur  à  condition  qu'une  telle 
addition  ne  soit  pas  contraire  aux  lois  du  pays  destinataire,  et  qu'elle 
soit  conforme  aux  indications  de  l'acheteur  étranger  ou  de  son  représen- 
tant. 

h)  L'exportateur  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  les  produits  sont  en 
accord  avec  les  lois  du  pays  étranger  destinataire,  mais  le  transport  est 
effectué  à  ses  risques. 

c)  Les  produits  pour  l'exportation  doivent  être  emmagasinés  sépa- 
rément et  leurs  étiquettes  doivent  mentionner  leur  destination. 

d)  Si  ces  mêmes  produits  ne  sont  pas  exportés  ils  ne  peuvent  rentrer 
dans  le  commerce  intérieur. 

32.  —  Produits  alimentaires  ou  pharmaceutiques  importés  [art.  11) 

a)  La  viande  et  produits  similaires  importés  aux  Etats-Unis  seront 
accompagnés  d'un  certificat  émanant  d'un  service  officiel  reconnu  par 
le  Ministère  de  l'Agriculture,  établissant  que  ces  produits  ne  sont  pas 
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nuisibles  à  la  santé.  Tous  les  paquetages  d'une  même  livraison  porteront 
une  étiquette  indiquant  qu'ils  sont  couverts  par  le  dit  certificat,  lequel 
sera  fixé  à  la  facture. 

b)  Le  certificat  indiquera  la  situation  officielle  de  l'inspecteur  et  la 
nature  de  l'inspection. 

c)  Tout  produit  alimentaire  ou  pharmaceutique  qui  ne  pourrait  être 
v^endu  dans  la  contrée  où  il  a  été  fabriqué,  ne  peut  être  introduit  aux 
Etats-Unis. 

d)  Tout  produit  importé  s'il  conserve  son  identité,  peut  être  trans- 
porté d'un  Etat  à  un  autre  de  la  Confédération. 

33.  —  Déclaration  (ïirt.  11) 

a)  Toutes  les  factures  de  produits  alimentaires  ou  pharmaceutiques 
expédiés  aux  Etats-Unis  doivent  être  accompagnées  d'une  déclaration 
faite  par  l'expéditeur  devant  un  agent  consulaire  des  Etats-Unis.  Dans 
cette  déclaration,  l'expéditeur  certifie  que  les  articles  expédiés  sont  con- 
formes aux  lois  du  lieu  de  fabrication;  il  y  indique  les  noms  du  pays  de 
provenance  et  du  lieu  de  production. 

b)  Lorsque  les  produits  importés  pénètrent  par  un  port  ayant  un 
service  d'inspection  alimentaire,  la  déclaration  est  fixée  à  la  facture 
remise  au  dit  service; dans  les  autres, cette  déclaration  est  fixée  au  dupli- 
cata de  facture  adressé  au  Laboratoire  du  Ministère. 

*  34.  —  Dénaturation  (art.  11) 

Sauf  indication  contraire  sur  la  facture, tout  produit  ordinairement 
employé  comme  aliment  sera  considéré  comme  tel.  -Lorsqu'un  produit 
alimentaire  est  destiné  à  un  usage  industriel,  il  doit  en  être  fait  mention 
sur  une  déclaration  spéciale.  Un  tel  produit  doit  être  dénaturé  avant 
l'entrée.  Le  Ministère  des  Finances  peut  cependant  en  autoriser  la  déna- 
turation au  bureau  de  la  douane  ou  même  ne  pas  exiger  la  dénaturation 
lorsque,  d'une  façon  évidente,  le  produit  ne  peut  être  utilisé  comme  ali- 
ment. 

35.  —  Consignation  pour  produits  imposés  (art.  11) 

Avant  d'être  examinés  au  point  de  vue  de  leur  étiquetage  et  de  leur 
nature,  les  produits  importés  peuvent  être  remis  au  consignataire 
moyennant  le  dépôt  par  ce  dernier  du  montant  de  la  facture  et  des  frais 
pour  le  retour  des  marchandises  à  la  douane. 

36.  —  Notification  de  Violation  de  la  loi  (art.  11) 

Si  un  produit  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  l'importateur  en  est  avisé. 
11  reçoit  les  résultats  de  l'analyse  et  il  est  informé  qu'il  peut  adresser  ses 
réclamations  au  Laboratoire  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  lui  faire 
parvenir  un  échantillon  du  produit  incriminé. 

37.  —  Appel  au  Ministre  de  F  Agriculture  et  Rémunération  (art.  11) 

Toute  demande  de  réduction  concernant  les  décisions  rendues  en 
application  de  la  loi  doit  être  adressée  au  Ministre  de  l'Agriculture; 
toute  demande  de  rémunération  pour  échantillons  prélevés  doit  être 
remise  au  chef  du  service  de  l'inspection  qui  la  fait  parvenir,  munie  de 
son  approbation  au  Ministre  de  l'Agriculture,  pour  l'exécution. 
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38.  —  Transport  au  delà  de  la  juridiction  des  Etats-Unis  (art.  11). 

Les  délais  accordés  à  l'importateur  pour  fournir  ses  réclamations 
peuvent  ,  sur  sa  demande,  être  étendus,  à  condition  qu'il  n'en  résulte 
aucun  frais  pour  l'Etat.  A  l'expiration  de  ces  délais,  s'il  est  établi  que  le 
chargement  ne  peut  être  légalement  introduit  aux  États-Unis,  l'importa- 
teur est  requis  par  le  Ministre  des  Finances  de  le  transporter  au  delà 
de  la  juridiction  des  États-Unis. 

39.  —  Application  des  Règlements 

Ces  règlements  ne  sont  pas  applicables  aux  viandes  et  produits  simi- 
laires soumis  à  la  loi  d'inspection  des  viandes  et  des  règlements  établis  à 
leur  sujet  par  le  Ministre  de  l'Agriculture. 

40.  —  Modification  et  amendement  aux  règlements 

Les  règlements  peuvent  être  modifiés  ou  amendés  à  toute  époque, 
sans  avertissement  préalable,  concurremment  par  les  Ministres  des 
Finances,  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  du  Travail. 

Les  dispositions  et  règlements  ci-dessus  sont  par  les  présentes 
approuvés  : 

Le  Ministre  des  Finances. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  Travail. 

Washington.  D.  C.  15  octobre  190(3. 


III.  —  FOOD  INSPECTION  DECISIONS 

F.   I.    D.    ANTÉRIEURES   AU  FOOD    AND    DRUGS  ACT 


Nos  \  à  39.  —  Ces  F.  I.  D.  concernent  plus  spécialement  les  produits 
d'importation. 


F.    I.  D.   POSTERIEURES   AU    FOOD  AND  DRUGS  ACT. 

NOS  Titres 

40.  —  Dépôt  de  garantie. 

41 .  —  Approbation  d'étiquettes. 

42.  —  Mélanges  de  farines. 

43.  — •  Anciennes  étiquettes. 

44.  —  But  des  Inspections-Décisions  (F.  I.  D.). 

45.  —  Mélanges  d'eaux-de-vie. 

46.  —  Raisons  sociales  fictives. 

47.  — -  Extraits  aromaticpies. 

48.  —  Substances  utilisées  dans  la  préparation  des  aliments, 
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49. 

Temps  nécessaire  pour  résoudre  les  questions  soulevées  par 

le  Food  and  Drugs  Act. 

50. 

Cafés  d'imitation. 

51. 

Coloration  du  beurre  et  du  fromage. 

52. 

Libellé  des  étiquettes. 

53. 

_ 

Formules  des  médicaments  sur  les  étiquettes. 

54. 

Déclaration  de  la  quantité  d'alcool  contenue  dans  les  pro- 

duits pharmaceutiques. 

55. 

Pourcentage  des  différents  ingrédients  composant  un  nro- 

duit  pharmaceutique. 

56. 

Comment  ce  pourcentage  doit  être  indiqué. 

57. 

Ordonnances  médicales. 

58. 

Etiquetage  de  produits  employés  comme  aliments,  drogues 

ou  produits  chimiques. 

59. 

Appendice  de  la  pharmacopée  américaine. 

60. 

Petites  importations  à  la  frontière. 

61. 

Substituts  du  beurre  de  cacao. 

62. 

Garantie  pour  produits  d'importation. 

63. 

Usage  du  mot  «  Compound  »  dans  le  nom  des  produits  phar- 

ceutiques. 

64. 

Etiquettes  pour  sardines. 

65. 

Etiquetage  des  eaux-de-vie  naturelles,  artificielles  ou  de 

fantaisie. 

66. 

_ 

Emploi  du  sucre  dans  les  conserves  d'aliments. 

67. 

— 

Polissage  et  enrobage  du  riz. 

68. 



Etiquettes  pour  produits  alimentaires  ou  pharmaceutiques 

vendus  par  un  intermédiaire. 

69. 

Inspection    des    produits  alimentaires  et  pharmaceuti- 

îjues. 

70. 

Abus  de  la  garantie  dans  les  annonces. 

71. 

Etiquette  pour  le  «  Succotash  ». 

72. 

Usage  de  la  garantie  et  des  numéros  de  série. 

73. 

Transport  entre  Etats  de  la  viande  d'importation. 

74. 

Certificats  pour  viandes  d'importation. 

75. 

Etiquetage  des  mélanges  de  sucres. 

76. 

Colorants,  produits  chimiques  et  antiseptiques  dans  les 

aliments. 

77. 

(  ,PTt  1  TlPîlt  Pt  pnn  +  T*r»lp  Hps:  pr»lr»TQn  +  c  qii  +  r»Ti cpc  Hnrsc  Ipc  T^TT^rlm  +  c 

alimentaires. 

78. 

Usage  des  étiquettes  après  le  l^''  octobre  1907. 

79. 

Prise  d'échantillons. 

80. 

Café  verni. 

81. 

Dénomination  pour  caramels. 
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82.  —  Dénomination  pour  cafés  d'origine. 

83.  —  De  la  garantie  basée  sur  une  précédente  garantie. 

84.  —  Amendements  aux  règlements  17  et  19. 

85.  —  Dénomination  des  «  amers  ». 

86.  —  Paquetage  d'origine.  Interprétation  du  règlement  n^  2, 

87.  —  Dénomination  des  sirops  de  grains. 

88.  —  Importation  pour  usage  personnel. 

89.  —  Amendement  au  règlement  76. 

90.  —  Dénomination  des  aliments  et  médicaments  pour  le  bétail  et 

la  volaille. 

91 .  —  Dénomination  du  café-moka. 

92.  —  Sels  de  cuivre  pour  le  reverdissage  des  aliments. 

93.  —  Amendement  au  règlement  34. 

94.  —  Dénomination  des  eaux  de  table  et  médicinales. 

95 .  —  Emploi  des  alcools  neutres  de  betterave  dans  la  préparation 

des  eaux  de  vie  de  fantaisie. 

96.  —  Garantie.  —  Numéros  de  Série. 


N.  D.  L.  R.  —  Nous  nous  tenons  à  la  disposition  des  lecteurs  des 
Annales  des  Falsifications  pour  leur  donner  soit  une  traduction  in-extenso, 
soit  un  extrait  de  l'une  quelconque  des  F.  1.  1).  mentionnées  dans  la  liste 
ci-dessus,  ou  comprise  dans  celles  portant  les  numéros  1  à  39. 
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JURISPRUDENCE 


Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


ETATS-UNIS 


28.  —  Poivre  adultéré  et  faussement  dénommé 

La  C^^  C...,  met  en  vente  comme  poivre  noir,  un  produit  que  lui 
livre  la  C^^  B...,  et  garanti  par  celle-ci  conforme  à  la  loi. 

Des  échantillons  de  ce  produit  sont  analysés  au  Laboratoire  du 
Mini=;tère;  les  résultats  de  l'analyse  sont  : 


L'examen  microscopique  révèle  la  présence  de  grandes  quantités 
d'amidon  et  de  légumineuses. 

Or,  d'après  la  loi  du  3  mars  1903,  le  poivre  noir  doit  contenir  : 


Le  produit  est  donc  adultéré  et  faussement  dénommé.  Adultéré 
puisqu'il  est  vendu  comme  poivre  noir,  alors  qu'il  contient  de  l'amidon 
de  légumineuse,  qui  en  diminue,  la  valeur;  et  faussement  dénommé 
puisqu'il  est  étiqueté  «  Poivre  noir  »,  alors  qu'il  est  formé  d'un  mélange 
de  poivre  noir  et  d'une  autre  substance. 

La  C^®  B...,  ne  put  relever  aucune  erreur  dans  l'analyse  officielle; 
elle  établit  qu'elle  n'avait  que  vendu  au  détail  du  poivre  qu'elle  avait 
acheté  en  gros,  que  seul  le  paquetage  avait  été  modifié. 

Les  faits  furent  cependant  soumis  à  l'Attorney  Général  et  la  C^® 
poursuivie  devant  le  Tribunal,  fut  condamnée  à  une  amende  de  25 
dollars. 


Poids  net,  

Cendres  totales  

Cendres  insolubles  dans  l'acide  chlorhydrique 

Extrait  à  l'éther  (fixe),  

Extrait  à  l'éther  (volatil),  

Fibres   

Amidon   


75  Grs 
6,37  % 


1,38 
6,61 
0,  9? 
14,22 
40,57 


Extrait  à  l'éther  fixe  (au  minimum)   6 

Amidon                                 d°    25 

Cendres  totales,  au  maximum   7 

Cendres  insolubles  dans  l'acide  chlorhydrique  (max.),.  2 

Fibres  (maximum)   15 
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I\o  20.  —  Produit  pharmaceutique  faussement  dénommé 

{Soufre  liquide.) 

Un  sieur  X...,  met  en  vente  sous  le  nom  de  : 

«  Hancoch'S  Liquid  Sulphur  » 

une  drogue  qu'il  présente  comme  le  plus  puissant  antiseptique  naturel, 
comme  un  remède  universel  contre  les  maladies  de  la  peau  et  du  sang; 
enfin  comme  une  véritable  source  sulfureuse  à  la  maison. 

L'analyse  de  ce  produit  montre  qu'il  est  constitué  par  une  solution 
aqueuse  de  sulfure  de  calcium  commercial. 

Ainsi  donc  cette  drogue  est  faussement  dénommée  puisqu'elle  ne 
constitue  pas  un  produit  soufré  particulier;  qu'elle  n'est  pas  un  anti- 
septique naturel,  ni  un  remède  universel  contre  les  maladies  du  sang  et 
de  la  peau;  qu'enfin  elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  source 
sulfureuse  à  la  maison. 

En  conséquence,  X...,  n'ayant  pu  relever  d'erreur  dans  l'analyse 
officielle,  fut  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  de  100  dollars. 

No  30.  —  Produit  pharmaceutique  faussement  dénommé 

[Composition  à  V huile  de  Pin  concentrée.) 

Il  s'agit  d'une  mixture  à  usage  pharmaceutique  mise  en  vente  par 
les  Sieurs  X...et  Z...  L'analyse  de  ce  produit  lui  assigne  la  composition 
suivante  : 

Mélange  d'une  petite  quantité  d'huile  volatile  entraînable  par  la 
vapeur  d'eau  et  ressemblant  à  l'essence  de  térébenthine. 

Le  produit  n'est  donc  en  aucune  façon  une  composition  à  l'huile  de 
Pin  concentrée;  il  est  donc  faussement  dénommé. 

Aucune  erreur  n'ayant  été  relevée  dans  l'analyse  par  X  et  Z,  ceux- 
ci  furent  poursuivis  devant  le  Tribunal  et  condamnés  à  chacun  à 
une  amende  de  5  dollars  et  aux  frais  de  procédure. 

N*^  31.  —  Farine  de  Sarrazin  adultérée  et  faussement  dénommée 

Le  produit  mis  en  vente  comme  farine  de  sarrazin  par  le  sieur  X..., 
est  analysé  par  le  Laboratoire  du  Ministère.  L'analyse  montre  que  ce 
produit  est  constitué  par  un  mélange  de  farines  de  sarrazin  et  de  maïs. 
Le  produit  est  donc  faussement  dénommé  et  à  la  fois  adultéré  :  fausse- 
ment dénommé  puisqu'il  est  étiqueté  «  Sarrazin  »  tandis  qu'il  est  formé 
d'un  mélange  de  sarrazin  et  de  maïs;  adultéré,  puisque  vendu  comme 
farine  de  sarrazin  alors  qu'il  contient  de  la  farine  de  maïs. 

En  conséquence,  X...  ayant  dû  reconnaître  l'exactitude  de  l'analyse, 
fut  poursuivi  et  condamne  à  une  amende  de  25  dollars. 

32.  —  Produit  pharmaceutique  faussement  dénommé 

La  C^®  A...,  met  en  vente  un  produit  pharmaceutique  que  la  C^® 
B...  lui  livre  comme  pilules  à  base  d'huile  de  castoreum. 

L'analyse  de  ce  produit  faite  au  Laboratoire  du  Ministère  montre 
qu'il  est  formé  de  sulfure  de  calcium,  de  capsicum,  d'atropine,  (intro- 
duite sous  forme  d'extrait  de  belladone)  et  au  plus,  si  même  il  y  en  a, 
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d'une  trace  d'huile  de  castoreum.  Ces  divers  ingrédients  et  la  faible  quan- 
tité d'huile  de  castor,  ne  justifient  pas  l'emploi  du  nom  «  Huile  de  Cas- 
toreum »,  attendu  que  dans  ces  conditions,  le  produit  pharmaceutique 
ne  peut  avoir  l'action  thérapeutique  et  curative  de  cette  huile.  Ce  pro- 
duit est  donc  faussement  dénommé. 

La  C^^  B...,  n'ayant  pu  relever  aucune  erreur  dans  l'analyse,  fut 
poursuivie  devant  les  Tribunaux  et  condamnée  à  une  amende  de  10  dol- 
lars et  aux  frais  de  procédure. 

33.  —  Sirop  d'érable  faussement  dénommé 

La  C^^  C...,  est  trouvée  en  possession  de  pots  de  différentes  gran- 
deurs contenant  un  sirop  que  lui  livre  la  C^®  Z...,  sous  le  nom  de  «Sirop 
de  Sève  d'Erable  »  et  de  «  Sucre  de  canne  ». 

L'analyse  de  ce  produit  donne  les  résultats  suivants  : 


Extrait  sec   64,50  % 

Cendres  totales   0,16  % 

Polarisation  avant  inversion  à  23^  C   60,5 

Polarisation  après  inversion  à  23°  C   20,0 

Saccharose  d'après  Clerfret   61,30  % 

Indice  de  plomb   0,6  à  0,7 

Parfum  d'Eral)le    faible. 


Ces  chiffres  montrent  que  la  teneur  en  sirop  de  sucre  de  canne  est 
de  beaucoup  supérieure  à  la  teneur  en  sirop  d'érable;  il  en  résulte  cjue 
le  produit  est  faussement  dénommé, 

La  Ci^  Z...  est  poursuivie.  Le  tribunal  ordonne  la  confiscation  de  la 
marchandise,  toutefois,  moyennant  le  paiement  de  tous  les  frais  de  pro- 
cédure et  d'une  amende  suffisante,  la  C^^  Z  est  autorisée  à  reprendre  sa 
marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  loi. 

34.  —  Conserves  de  pèches  faussement  dénommées 

La  C^^  A...,  faisant  le  commerce  de  gros,  possède  en  magasin  quelques 
centaines  de  caisses  contenant  chacune  deux  douzaines  de  pots  de  pêches 
en  conserve.  Chacun  de  ces  pots  doit,  d'après  l'étiquette  peser  deux 
livres  et  demi.  La  marchandise  a  été  expédiée  par  la  C^^  B... 

L'examen  de  ces  pots  montre  que  le  poids  de  chacun  d'eux  varie 
de  34  à  35  onces,  c'est-à-dire  se  trouve  inférieur  à  celui  indiqué  sur  les 
étiquettes.  La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée  en  ce  qui 
concerne  le  poids. 

La  C^^  A...  est  poursuivie.  Le  Tribunal  ordonne  la  confiscation  de  la 
marchandise.  Cependant,  moyennant  le  paiement  de  tous  frais  de  pro- 
cédure et  d'une  amende  de  500  dollars,  la  C^^  A...  est  autorisée  à  repren- 
dre sa  marchandise,  sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  loi. 

35  . —  Conserves  de  pèches  faussement  dénommées 

Les  conserves  de  pêches  dont  il  est  question  ici,  sont  les  mêmes  que 
celles  examinées  dans  le  précédent  jugement. 

Les  Ci^^  A...,  (destinataire)  et  B...,  (expéditrice)  sont  également  les 
mêmes. 

Mais  cette  fois  c'est  le  sieur  X...,  agent  de  la  C^*^  B...,  ({iii  est  pour- 
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suivi  et  condamné  à  une  amende  de  100  dollars,  pour  l'envoi  d'une 
caisse-échantillon  contenant  24  pots  de  pêchesen conserve, ayant  unpoids 
inférieur  à  celui  indiqué  sur  l'étiquette. 

36.  — Conserves  DE  pommes  et  de  mures  faussement 

DÉNOMMÉES 

La  maison  B,  dans  le  Missouri,  est  trouvée  en  possession  de  conserves 
de  pommes  et  de  mûres  cjue  lui  a  livrées  la  C^^  C,  établie  dans  le  Michi- 
gan.  Les  étiquettes  portent  que  les  conserves  ont  été  paquetées  et  pré- 
parées dans  le  Michigan,  sans  autre  indication  relative  à  l'origine  des 
fruits,  laissant  ainsi  supposer  qu'il  s'agit  de  fruits  récoltés  dans  le 
Michigan.  Or,  l'enquête  établit  que  ces  fruits  proviennent  de  récoltes 
faites  dans  l'Arkansas.  Les  conserves  de  la  C^^  C.  sont  donc,  suivant  le 
Food  and  drugs  Act.,  faussement  dénommées  en  ce  qui  concerne  l'origine. 

En  consécjuence,  la  Cour  prononce  la  confiscation  de  la  marchandise 
et  sa  vente  au  profit  de  l'Etat  sous  sa  véritable  dénomination;  toutefois, 
moyennant  le  paiement  d'une  amende  de  500  dollars  et  de  tous  frais  de 
procédure,  la  C^^  C.  est  autorisée  à  reprendre  sa  marchandise  sous  con- 
dition de  la  vendre  conformément  à  la  loi. 

N^  37.  —  Lait  mouillé 

Le  lait  que  le  sieur  X  met  en  vente,  est  examiné  au  Laboratoire  du 
Ministère.  Les  résultats  de  l'analyse  sont  : 

Densité  à  150,5  C   1,0259 

Matières  grasses   4,67 

Extrait  total   12,06 

Extrait  dégraissé   7,39 

Cendres   0,63 

Réfraction  à  200  C   37,1 

Essais     pour    nitrates   très  notable 

Conclusions   mouillé 

Le  sieur  X  ayant  plaidé  non  coupable  ,  son  cas  fut  soumis  à  un  jury 
qui  rendit  un  verdict  d'acquittement. 


Ulmprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10^). 
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Le  Cognac   Néerlandais. 

Par  M.  X.  de  BORSSAT 

Avocat  à  la  Cour  d Appel  de  Paris 

Invraisemblable,  mais  vrai,  comme  dit  l'annonce  bien  connue  !  Le 
pays  de  la  polylactie  veut  devenir  aussi  le  pays  des  fins  bois,  La  Hollande 
officielle  est  en  passe  de  favoriser  la  fabrication  du  Cognac  néerlandais. 

Si  nous  en  croyons  la  Replie  Vinicole,  toujours  exactement  informée, 
le  Gouvernement  hollandais  a  présenté  à  la  Chambre  Haute  de  ce  pays 
un  projet  de  loi  tendant  à  affranchir  de  l'accise,  autrement  dit  droit  de 
consommation,  le  vin  destiné  à  la  fabrication  du  Cognac. 

U Indépendance  belge  donne  des  détails  :  quelques  membres  de  la 
Chambre  ont  émis  des  doutes  sur  la  correction  du  procédé,  mais  la  ma- 
jorité ne  peut  admettre  que  la  fabrication  en  Hollande  de  Cognac  puisse 
être  qualifiée  de  falsification.  On  veut  bien  concéder  que  le  Cognac  du 
Zuyderzée  pourra  ne  point  avoir  la  finesse  des  grandes  fines  cham- 
pagnes  charentaises,  mais  il  sera  tout  de  même  du  Cognac  ayant  droit  à 
ce  nom. 

Après  avoir  lu  et  relu,  ne  pouvant  en  croire  mes  yeux,  je  me  suis 
reporté  aux  séances  du  Congrès  de  Genève  ,  où,  dans  la  clarté  du  soleil 
gènevois,  dans  la  pureté  de  l'air  —  encore  un  aliment  pur  !  —  du 
Léman,  se  sont  tenues  les  mémorables  assises  de  septembre  dernier. 

C'était  le  mercredi  9  septembre,  en  présence  de  M.  le  Ministre  Ruau, 
venu  pour  assister  à  ces  «  Etats  Généraux  du  Commerce  de  V  univers  », 
et  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Bordas,  que  la  définition  inter- 
nationale du  Cognac  fut  mise  en  discussion.  Un  mouvement  d'attention 
se  produisit. 

La  définition  adoptée  en  séance  de  section,  fut  inscrite  au  tableau 
noir  par  M.  Eug.  Roux  lui-même  :  «  Le  Cognac  ou  Eau-de-vie  des 
Charentes,  est  le  produit  de  la  distillation  des  vins  naturels  récoltés  et 
distillés  dans  les  limites  administratives  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  suivant  les  procédés  charentais.  » 

La  cible  était  tracée,  qui  allait  tirer? 

M.  Grosjean,  délégué  officiel  de  la  Régie  fédérale  des  alcools,  combat 
cette  définition.  Il  allègue  que  le  nom  de  «  Cognac  »  est  tombé  dans  le 
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domaine  public  et  appartient  aujourd'hui,  non  seulement  aux  eaux-de- 
vie  des  Charentes,  mais  à  toute  eau-de-vie  provenant  de  la  distillation 
de  vins  naturels. 

M.  Rogée-Fromy,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
St-Jean-d'Angely,  membre  de  la  Chambre  syndicale  du  Syndicat  de 
défense  de  Cognac,  proteste  contre  la  thèse  de  M.  Grosjean,  thèse 
victorieusemint  combattue  à  Liège,  en  1905,  au  Congrès  international  de 
la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

La  donnée  qui  se  trouve  à  la  base  de  cette  thèse  est  que  le  Cognac 
était  primitivement  le  produit  de  la  distillation  des  vins  charentais  et 
qu'il  n'en  est  plus  ainsi.  Erreur...  Les  Deux  Charentes  comptent  plus 
de  58.000  viticulteurs  et  le  produit  de  la  distillation  des  vins  charentais 
atteint  annuellement  environ  400.000  hectolitres.  De  plus,  la  législation 
RuAu  interdit  aux  fabricants  charentais  de  qualifier  de  Cognac  toute  eau- 
de-vie  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif  de  la  distillation  des  vins  des 
Deux  Charentes.  Il  est  inadmissible  que  des  vins  étrangers  jouissent,  à  cet 
égard,  d'une  situation  plus  privilégiée  que  les  crus  français  limitrophes 
des  Deux  Charentes. 

Mais  voici  que  le  député  de  Cognac,  M.  Géo.  Gérald  s'élance  à  la  res- 
cousse :  l'intérêt  général  qui  réclame  la  pureté  des  produits  et  la  dési- 
gnation vraie  de  leur  origine,  a  fini  par  triompher  sur  le  terrain  interna- 
tional et  les  lois  et  conventions  récentes  prouvent  que  de  plus  en  plus, 
les  gouvernements  ont  compris  la  nécessité  de  le  protéger,  avant  même 
les  intérêts  particuliers  de  certains  de  leurs  nationaux. 

Aux  Etats-Unis,  le  Food  and  Drugs  act,  en  définissant  le  Cognac  le 
«  produit  de  la  distillation  des  vins  récoltés  dans  les  Charentes  »;  en 
Australie  le  Commonwealth,  en  refusant  aux  eaux-de-i^ie  provenant  de  la 
distillation  de  vins  australiens  le  nom  de  Cognac;  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne, le  traité  Austro- Allemand  de  1902,  qui  assure  une  protection  spé- 
ciale aux  vins  de  Tokay  et  enfin  la  Convention  de  Madrid  à  laquelle 
nombre  de  gouvernements,  notamment  le  gouvernement  fédéral  suisse, 
ont  adhéré,  en  sont  la  preuve.  En  1904,  l'ajournement  au  Congrès  de 
Berlin  pour  la  défense  de  la  propriété  artistique,  industrielle  et  commer- 
ciale, de  k  décision  à  prendre  au  sujet  du  Cognac,  ajournement  décidé 
malgré  la  majorité  considérable  des  adversaires  de  la  thèse  française,  et, 
depuis,  les  décisions  toujours  favorables  à  cette  thèse  des  jurys  des 
Expositions  de  St-Louis  en  1904,  de  Liège  en  1905,  de  Milan  en  1906, 
de  Londres  enfin,  montrent  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  général. 

C'était  à  ce  moment  qu'il  appartenait  aux  partisans  de  M.  Grosjean 
de  prendre  la  parole  et  d'intervenir  de  leurs  arguments  et  de  leur 
éloquence. 

Vous  étiez  là,  M.  le  D^  Swaving,  Inspecteur  au  Ministère  hollandais 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie;  et  vous,  M.  le  D^  Wu- 
SMANj  Professeur  de  Chimie  alimentaire  à  l'Université  d'Utrecht,  Pré- 
sident de  la  Commission  chargée  par  le  Congrès  hollandais  d'hygiène 
sociale  de  la  composition  d'un  Codex  alimentaire  national.  Vous  repré- 
sentiez officiellement  le  gouvernement  de  sa  toute  gracieuse  Majesté 
et  tout  un  brillant  état-major  vous  assistait  :  M.  le  D^  Lam,  M.le  D^  Filippo, 
chef  du  service  de  l'inspection  des  denrées  alimentaires  à  La  Haye, 
M.  ScHWARz,  M.  le  Di"  Wus,  etc.  ... 

Et  ne  venez  point  nous  dire  que  vous  étiez  embarrassé  pour  prendre 
la  parole,  M.  le  Professeur  Wijsman.  1  .e  lendemain  matin,  vous  présidiez 
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le  Congrès  avec  une  distinction  remarquée.  A  plusieurs  reprises,  avec  la 
meilleure  grâce  du  monde,  vous  vous  improvisiez  interprète  polyglotte 
du  Congrès.  Eloquemment  vous  avez  su  saluer  au  nom  de  votre  Gou- 
vernement l'idée  de  la  Croix-Blanche,  et  avec  la  plus  galante  cour- 
toisie, remercier  les  dames  gènevoises  de  l'accueil  accordé  aux  dames 
étrangères. 

Aucun  de  vous,  ni  aucun  autre  ne  se  leva;  et  M.  Grosjean  d^it  se 
contenter  de  l'unique  appui  du  délégué  de  ...  l'île  de  Leucate,  l'honorable 
Alvaniti. 

La  définition  internationale  admise  en  section  fut,  dans  ces  condi- 
tions, adoptée  par  le  Congrès. 

Et  six  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  que  le  Gouvernement  hollandais, 
présent  à  Genève  et  acceptant,  ferait  ainsi  échec  au  grand  principe  — 
le  vœu  Mandeix  —  adopté  dans  un  beau  mouvement  de  loyauté  par 
l'unanimité  des  congressistes  :  «  Lorsqu'un  pays  a  défini  Vun  des  produits 
de  son  sol  ou  de  son  industrie  contre  V  imitation  frauduleuse  qui  pourrait 
en  être  faite  par  ses  nationaux,  les  autres  pays  devront,  sur  leur  territoire, 
accorder  à  ce  produit  une  protection  identique.  » 

Et  ce  Gouvernement  choisirait,  pour  transgresser  ce  vœu,  le  moment 
même  où  le  Gouvernement  français  promulgue  le  décret  de  délimita- 
fion  de  la  région  productrice  du  Cognac  ! 

Nous  voulons  encore  douter.  Il  n'est  pas  possible  que  les  hardis 
navigateurs  et  pêcheurs  que  furent  les  Hollandais  se  plaisent  à  louvoyer 
et  à  pêcher  dans  les  eaux  territoriales  des  autres. 

Leurs  grands  ancêtres,  en  remontant  le  cours  de  la  Charente,  furent, 
dit-on,  les  premiers  gourmets  étrangers  appréciateurs  des  produits  des 
Charcutes;  mais  jamais  l'idée  ne  leur  serait  venue  de  baptiser  leur 
Schiedam  du  nom  de  Cognac. 

Cognac  !  Mais  il  faut  tous  les  trésors  des  calcaires  du  sol  charentais 
mariés  à  toute  la  douceur  du  climat  de  la  patrie  de  François  I^^,  pour 
obtenir  ce  produit  au  nom  éclatant,  auquel  seul  un  Cadet  de  Gascogne 
ou  un  «  Chantecler  ))peut  donner  toute  sa  sonorité. 

Cognac!  Ce  nom  est  intangible;  sa  propriété  est  imprescriptible  et 
nous  attendons  de  la  loyauté  du  Gouvernement  et  du  Parlement  hollan- 
dais qu'ils  reconnaissent 

Qu'ils  n'en  ont  pas 
Qu'ils  n'en  ont  pas 
En  Néerlande. 
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Application  des  Lois 

LA  BONNE  FOI  ET  LA  FRAUDE 

par  M.  3laxiiiie  TOUBEAU 

Inspecteur  du  Seri>ice  de  la  Répression  des  Fraudes 

Sommaire  :  L  —  Etendue  variable  des  responsabilités  commer- 
ciales, en  matière  de  fraude,  suivant  les  époques  et  les  législations.  — 
IL  La  législation  française;  exception  faite  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  elle  ne  punit  que  la  maui^aise  foi  constatée;  sous 
le  régime  antérieur  des  anciennes  contraventions,  il  n'en  était  pas  ainsi; 
la  réforme  proposée  j)ar  M.  Chavoix.  —  III.  La  législation  comparée; 
dans  la  plupart  des  Etats,  la  négligence  qui  cause  ou  risque  de  causer 
un  préjudice  au  public  est  punie  par  la  loi.  —  IV.  Conclusion  :  si  la 
faute  professionnelle  commise  de  bonne  foi,  ne  doit,  en  aucun  cas,  être 
confondue  avec  la  fraude,  du  moins,  la  négligence,  l'imprudence,  l'inap- 
titude, doivent  être  passibles  de  certaines  sanctions. 

I 

ÉTENDUE  VARIABLE  DES  RESPONSABILITES  COMMERCIALES 

Les  responsabilités  du  commerce,  vis-à-vis  des  lois  pénales,  varient 
avec  les  conceptions  que  le  législateur  se  forme  des  devoirs  que  l'exercice 
de  cette  profession  impose  à  ceux  qui  s'y  adonnent. 

En  premier  lieu,  si  tous  les  esprits  s'accordent  sur  la  nécessité  de 
garantir  la  loyauté  des  transactions  contre  tout  abus,  des  divergences 
se  produisent  lorsqu'il  s'agit  précisément  de  déterminer  Vabus,  de  le 
distinguer  de  ce  qui  est  simplement  V usage,  et,  surtout,  lorsqu'il  faut, 
parmi  les  usages  eux-mêmes,  établir  des  divisions,  séparer  ceux  qui 
doivent  être  considérés  comme  loyaux,  de  ceux  qui  sont  uniquement 
la  perpétuation  et  la  généralisation  d'un  abus  primitif. 

D'ailleurs,  ne  l'oublions  pas,  si  toute  fraude  est  une  tromperie,  toute 
tromperie  n'est  pas  une  fraude,  au  sens  juridique  du  mot;  il  y  a  une  foule 
de  petites  manœuvres  qui,  tout  en  étant  blâmables  au  point  de  vue  moral, 
tout  en  étant  réprouvées  par  le  commerce  honnête,  sont  ignorées  de  la 
loi  pénale  (^)  ;  c'est  le  cortège  des  tromperies  sur  les  qualités  secondaires, 
sur  le  prix,  par  exemple.  Nous  nous  trouvons  là,  en  quelque  sorte,  en 
présence  des  péchés  véniels  de  la  profession;  seulement,  leur  frontière 


(1)  En  ce  qui  concerne  le  dol  et  les  sanctions  qu'il  comporte,  dans  le  droit  civil, 
voici  comment  Pothier  s'exprimait  : 

«  Dans  le  for  intérieur,  on  doit  regarder  comme  contraire  à  la  bonne  foi,  tout  ce 
qui  s'écarte  tant  soit  peu  de  la  sincérité  la  plus  exacte,  la  plus  scrupuleuse;  la  seule 
dissimulation  sur  ce  qui  concerne  la  chose  faisant  l'objet  du  marché,  et  que  la  partie 
avec  qui  je  contracte  aurait  intérêt  à  savoir,  est  contraire  à  la  bonne  foi. 

Dans  le  for  extérieur,  une  partie  ne  serait  pas  écoutée  à  se  plaindre  de  ces  légères 
atteintes  que  celui  avec  qui  elle  a  contracté  a  données  à  la  bonne  foi.  Autrement,  il  y 
aurait  un  trop  grand  nombre  de  conventions  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  rescindées. 

Il  n'y  a  que  ce  qui  blesse  ouvertement  la  bonne  foi,  qui  soit,  dans  ce  for,  regardé 
comme  un  vrai  dol,  tel  que  toutes  les  mauvaises  manœuvres  et  tous  les  mauvais 
artifices  au'une  partie  aurait  employés  pour  engager  l'autre  à  contracter.  » 
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n'est  pas  facile  à  fixer;  le  législateur  se  borne  à  énumérer  les  principaux 
types  de  tromperies  punissables,  et  puis,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  tel  cas  spécial  entre  dans  les  prévisions  de  la  loi  ou, 
au  contraire,  leur  échappe. 

Au  cours  du  temps,  les  textes  sont  devenus  de  plus  en  plus  sévères, 
au  début,  ne  réprimant  que  les  tromperies  les  plus  grossières,  celles  qui 
portent  sur  la  nature  même  de  la  chose  vendue  —  sur  cet  ensemble  de 
caractères  essentiels  qui  donnent  à  l'objet  un  nom  déterminé  —  et,  peu  à 
peu,  visant  les  tromperies  en  apparence  moins  brutales,  sur  les  qualités 
substantielles,  la  teneur  en  principes  utiles,  l'espèce  ou  l'origine  de  la 
marchandise  (lorsque  celles-ci  sont  la  cause  déterminante  du  contrat). 

Mais,  puisque  des  variations  sont  possibles,  lorsqu'il  convient  d'établir 
des  degrés  dans  la  tromperie,  les  uns  punissables,  les  autres  non,  à  plus 
forte  raison  des  hésitations  et  des  différences  sont-elles  concevables, 
lorsqu'il  est  question,  non  plus  de  fautes  conscientes,  mais  de  fautes  invo- 
lontaires, de  négligences  ou  d'imprudences,  excluant,  à  l'égard  de  ceux 
qui  les  commettent,  tout  soupçon  d'intention  frauduleuse. 

Ici,  les  solutions  changent  d'une  législation  à  l'autre  :  dans  certains 
États,  la  mauvaise  foi  est  seule  condamnable;  ailleurs,  la  négligence 
constatée  peut  donner  lieu  à  des  sanctions;  ailleurs,  enfin,  l'excuse  de  la 
bonne  foi  n'est  pas  admise  et  la  vente  de  produits  falsifiés  ou  nuisibles 
entraîne  toujours  des  sanctions  qui,  si  légères  soient-elles,  sont  comme 
un  stimulant  pour  la  vigilance  professionnelle  et  une  sauvegarde  pour 
le  public. 

Cette  question  de  la  mauvaise  ou  de  la  bonne  foi  nous  a  paru  mériter 
un  examen  spécial;  elle  intéresse,  en  effet,  au  plus  haut  point,  non  seu- 
lement l'organisation  répressive,  mais  encore  et  surtout  le  commerce 
honnête  dont  nous  nous  proposons  d'étudier  ultérieurement,  à  d'autres 
points  de  vue,  les  risques  et  les  responsabilités  nouvelles. 

II 

h^'  LA    LÉGISLATION  FRANÇAISE 

Les  délits  actuels  :  la  mauvaise  foi  constatée  est  seule  punissable.  —  Lors 
delà  discussion  générale  de  la  loi  du  l^^août  1905,  à  la  Chambre,  M.  Geor- 
ges Berry  ayant  exprimé  le  regret^de  ne  pas  voir  figurer  le  mot  «  sciem- 
ment »  dans  la  formule  de  l'article  1^^  :  «  Quiconque  aura  trompé  le 
contractant...  sera  puni...  »,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  répondit 
que  la  nécessité  de  constater  une  intention  frauduleuse  pour  pouvoir 
punir  était,  en  matière  correctionnelle,  un  principe  de  droit  qui  n'avait 
pas  besoin  d'être  énoncé;  de  son  côté,  le  rapporteur  déclara  qu'il  était 
inutile  de  surcharger  le  texte  et  que  l'élément  constitutif  du  délit, 
c'était  toujours  la  mauvaise  foi  (séance  du  10  novembre  1904). 

Au  moment  de  la  discussion  des  articles,  M.  Vaillant,  reprenant  la 
critique  de  M.  G.  Berry  à  l'égard  de  l'article  1^^,  déposa  un  amendement 
pour  que  ce  mot«  sciemment  »,  destiné  à  mettre  la  bonne  foihors  de  cause, 
fût  introduit  dans  le  texte.  Cette  fois  encore,  le  rapporteur  et  le  Ministre 
de  l'Agriculture  déclarèrent  que  la  fraude  consciente  d'elle-même,  était 
seule  visée  par  la  loi  en  discussion  et  l'amendement  fut  repoussé. 

Les  articles  3  et  4  de  la  même  loi,  c'est-à-dire  ceux  qui  concernent 
plus  spécialement  les  produits  falsifiés,  corrompus  ou  nuisibles  ne  ré- 
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priment  également  que  les  actes  auxquels  une  intention  délictueuse  est 
inhérente. 

Tout  d'abord,  pour  la  falsification,  prise  en  elle-même,  il  est  évi- 
dent qu'aucun  doute  ne  peut  se  poser  sur  ce  point,  puisque  la  «falsifi- 
cation ))  est,  par  définition,  une  pratique  frauduleuse, une  altération  volon- 
taire d'un  produit,  en  vue  d'une  tromperie  ultérieure.  En  1851,  lorsque 
le^Parlement  élaborait  notre  ancien  texte  sur  la  falsification,  la  Commis- 
sion ayant  parlé  de  produits  «  falsifiés  frauduleusement»,  le  Ministre  de 
la  Justice  de  l'époque  répondit  que  ces  deux  termes  faisaient  double 
emploi,  l'idée  de  fraude  étant  comprise  dans  celle  de  falsification;  «  il 
faudra  toujours,  ajoutait-il,  au  moment  où  la  condamnation  devra  être 
prononcée,  rechercher  l'intention  de  l'agent  »  (Dalloz,  Pér.,  51,  4.  57, 
note  3).  —  Dès  que  la  bonne  foi  est  établie,  le  délit  de  falsification  dispa- 
raît. C'est  ainsi  qu'un  commerçant  qui,  sans  le  cacher,  emploie,  dans 
la  fabrication,  des  procédés  qu'il  suppose  compatibles  avec  la  loi 
et,  en  tout  cas,  consacrées  par  l'usage,  povirra  être  mis  hors  de  cause,  en 
l'absence  d'un  texte  précis  sur  la  matière. 

D'autre  part,  lorsque,  sous  les  précédentes  réserves,  une  pratique  a 
nettement  le  caractère  d'une  falsification,  ceux  qui  provoquent  à  sa 
réalisation,  ceux  qui  vendent,  mettent  en  vente,  ou  détiennent  (sans 
motifs  légitimes)  des  produits  propres  à  l'effectuer  —  et  cela  sous  forme 
indiquant  leur  destination  —  sont  assurément  animés,  comme  le  falsi- 
ficateur lui-même,  d'une  intention  frauduleuse;  et,  en  les  visant,  la  loi 
de  1905  ne  vise  encore  que  la  mauvaise  foi. 

Restent  les  dispositions  relatives  à  la  vente,  à  la  mise  en  vente  et 
à  la  détention  de  produits  falsifiés,  corrompus  ou  nuisibles.  Ce  sont,  au 
point  de  vue  que  nous  étudions,  les  plus  intéressantes,  celles  pour  l'appli- 
cation desquelles  l'excuse  de  la  bonne  foi  sera  le  plus  souvent  examinée. 

A  leur  égard,  une  distinction  doit  être  opérée  entre  le  commerce  des 
denrées,  boissons,  produits  agricoles  ou  naturels,  et  le  commerce  des 
substances  médicamenteuses. 

1^  Denrées;  boissons;  produits  agricoles  ou  naturels.  —  Aux  termes  de 
l'article  3  (§2)  de  la  loi  de  1905,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  tels 
produits,  falsifiés,  corrompus  ou  nuisibles,  ne  rend  l'intéressé  passible 
des  pénalités  prescrites  que  s'il  connaissait  le  vice  de  la  marchandise; 
en  cas  de  simple  détention  (article  4,  §  2),  pour  pouvoir  punir  le  déten- 
teur, il  faut  non  seulement  que  ce  dernier  ait  connu  le  vice  du  produit, 
mais  encore  qu'il  n'ait  eu  aucun  motif  légitime  à  faire  valoir  pour  sa 
défense. 

Donc,  le  commerçant  qui  met  en  vente  des  denrées  falsifiées,  soit  parce 
qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  aux  garanties  formelles  d'un  fournisseur 
réputé  honnête,  soit  par  suite  d'une  négligence  professionnelle  dont,  à 
vrai  dire,  il  pourrait  être  rendu  responsable  si  notre  législation  était  plus 
sévère,  échappe  à  toute  pénalité. 

Entendons-nous  !  Il  y  a  des  cas  où  le  masque  de  la  négligence  ne  peut 
suffire  à  cacher  une  véritable  complicité;  il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent 
pas  savoir,  parce  qu'ils  ne  savent  que  trop;  ce  sont  ceux,  notamment, 
qui  se  gardent  bien  de  contrôler,  par  une  analyse  des  produits,  les 
garanties  illusoires  que  leur  aura  données,  sans  courir  aucun  risque, 
un  fournisseur  suspect,  établi  à  l'étranger.  Et,  dans  ces  hypothèses,  la 
loi  redevient  applicable;  nous  rentrons  dans  ses  prévisions  ;  la  mauvaise 
oi  est  constatée. 
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2°  Substances  médicamenteuses.  —  Dans  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  1^^  août  1905,  la  rédaction  des  paragraphes  relatifs  à  la  détention 
et  à  la  vente  de  substances  médicamenteuses  offre  avec  la  rédaction  de 
ceux  que  nous  venons  d'examiner  un  contraste  très  net  :  cette  fois,  le 
texte  n'indique  pas  que  le  vendeur  ou  détenteur  ne  pourra  être  condamné 
que  s'il  connaissait  le  vice  du  produit. 

A  quoi  tient  cette  différence,  assurément  volontaire  ?  Simplement  à 
ceci,  que  le  pharmacien  est  un  spécialiste  diplômé,  un  technicien  qui,  en 
principe,  ne  peut  arguer  de  son  ignorance  à  l'égard  des  produits  qu'il 
vend  et  que,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  il  est  tenu  de  contrôler. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  M.  Cazeneuve,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  23  mars  1908  (discussion  d'une  proposition  de  loi 
destinée  à  compléter  la  loi  de  1905)  : 

«  Le  pharmacien  n'est  pas  un  simple  débitant  ou  un  simple  épicier 
ignorant  la  composition  des  substances  alimentaires  ou  des  boissons  qu'il 
met  en  vente;  c'est  un  homme  instruit,  qui  a  fait  des  études  spéciales 
très  approfondies.  Pendant  trois  ans  de  stage,  il  s'est  familiarisé  avec 
la  pratique  pharmaceutique...  Il  a  le  devoir  impérieux  de  contrôler  toutes 
les  drogues,  toutes  les  matières  premières  qu'il  reçoit  pour  exécuter  les 
prescriptions  médicales.  Il  a  les  moyens  de  la  science  pour  analyser  les 
substances  qu'il  achète  et  qu'il  reçoit.  Il  n'est  pas  en  droit,  en  principey 
d'accuser  son  fournisseur,  si  on  trouve  chez  lui  un  médicament  falsifié...  » 
(Journ.  Ofj.  du  24  mars  1908,  p.  719,  1^^  col.). 

Ainsi,  on  peut  admettre  (et  le  législateur  l'a  admis)  qu'un  pharmacien 
doit  toujours  connaître  la  nature  et  les  qualités  réelles  des  médicaments 
qu'il  possède  dans  son  officine. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  là  une  présomption  que  rien  ne  puisse  renverser? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  nous  serions  en  présence  d'une  exception 
aux  principes  les  plus  formels. 

Sans  doute,  les  excuses  de  l'inculpé  ne  seront  considérées  comme 
valables  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  mais  enfin,  si 
l'intéressé  donne  des  preuves  évidentes  de  sa  bonne  foi,  de  sa  vigilance 
professionnelle,  les  sanctions  de  la  loi  ne  lui  seront  pas  appliquées. 

En  définitive,  entre  les  pharmaciens  et  les  autres  commerçants  visés 
par  la  loi  du  1®^  août  1905,  la  différence  de  régime  n'est  pas  si  grande 
qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  abord  :  pour  les  uns,  comme  pour  les 
autres,  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  la  détention  de  produits  falsifiés 
ou  nuisibles  donne  lieu  à  une  présomption  défavorable;  seulement  cette 
présomption  est  bien  plus  grave  en  ce  qui  concerne  les  pharmaciens. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  inégalité  dans  les  moyens  de  défense,  la  bonne 
foi  établie  ne  sera  pas  condamnable. 


Les  lois  spéciales  qui  accompagnent  la  loi  du  1^^  août  1905  ne  visent, 
comme  cette  dernière,  que  des  actes  délictueux  accomplis  en  connais- 
sance de  cause. 

L'une  d'elles,  cependant,  a  donné  lieu  à  quelque  hésitation  :  celle 
du  11  juillet  1891,  sur  les  vins,  dont  certaines  dispositions,  concernant 
la  mise  en  vente,  la  vente  et  la  livraison  de  vins  surplâtrés  (plus  de  2  gr. 
par  litre),  peuvent  être  considérées  comme  des  mesures  prises  moins 
contre  la  fraude  que  dans  l'intérêt  de  l'hygiène. 
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Aussi,  a-t-on  soutenu  que  les  infractions  à  cette  loi  constituaient  des 
délits-contraventionnels  pour  la  répression  desquels  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rechercher  si  le  vendeur  connaissait  ou  non  le  vice  de  la  marchandise. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal  correctionnel  de  Car- 
cassonne  par  un  jugement  du  17  mars  1908,  estimant  que  la  loi  de  1891, 
punit  le  fait  d'avoir  mis  en  vente  un  vin  renfermant  plus  de  2  grammes 
de  sulfate  de  potasse  par  litre,  quelle  que  soit  la  provenance  de  cet 
excédent,  sans  que  les  tribunaux  aient  à  tenir  compte  de  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  du  contrevenant,  autrement  que  pour  l'application  des 
circonstances  atténuantes  [Moniteur  jud.  Midi,  5  avril  1908.) 

Mais  par  arrêt  du  8  avril  1908,  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  estimé 
que  les  infractions  à  la  loi  du  11  juillet  1891  n'avaient  pas  le  caractère 
de  simples  contraventions  résultant  d'un  fait  matériel;  ces  infractions 
constituent  de  véritables  délits,  et  ne  sont  punissables  que  dans  les  cas 
où  elles  ont  été  commises  intentionnellement  et  en  connaissance  de  cause 
{Moniteur  jud.  Midi,  4  mai  1908). 

Il  en  résulte  que  la  mise  en  vente  d'un  vin  surplâtré  n'est  pas  pu- 
nissable, lorsque  le  négociant  peut  faire  admettre  que,  malgré  son  ex- 
périence professionnelle,  il  ignorait  le  vice  du  produit.  En  tout  cas, 
si  le  détenteur  peut,  plus  ou  moins  facilement,  dégager  sa  responsa- 
bilité, il  n'en  sera  pas  de  même  de  celui  qui  a  opéré  le  surplâtrage, 
c'est-à-dire  du  vigneron. 

* 

*  * 

Les  seules  infractions  qui,  dans  la  législation  française  sur  les  fraudes, 
n'impliquent  pas  toutes  nécessairement  une  intention  frauduleuse,  sont 
celles  que  prévoient  les  règlements  d'administration  publique  élaborés  en 
vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  1^^  août  1905. 

Ces  règlements,  dans  le  double  but  de  prévenir  la  fraude  et  d'en 
rendre  la  répression  plus  facile,  prescrivent  un  certain  nombre  de 
garanties  en  faveur  de  l'acheteur,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'étique- 
tage des  produits. 

Or,  le  fait  de  ne  pas  mettre  une  étiquette  sur  un  produit  (quand  ce 
dernier  est  pur  et  de  bonne  qualité)  n'a  pas,  comme  les  autres  infrac- 
tions aux  lois  ou  aux  règlements,  un  caractère  réellement  frauduleux 
c'est  simplement  une  négligence  professionnelle  résultant,  peut-être,  de 
l'ignorance  des  textes. 

Cette  négligence  est  pourtant  passible  des  Tribunaux  correctionnels, 
compétents  pour  prononcer  les  pénalités  établies  par  l'article  13  de  la 
loi  du  1^^  août  1905  (16  à  50  francs  d'amende  en  cas  de  1^^  infraction). 

Il  y  a  donc  là  une  exception  aux  règles  que  nous  avons  développées 
ci-dessus.  Mais  la  portée  de  cette  exception  est  bien  diminuée,  dans  la 
pratique. 

Lorsque  les  agents  du  service  de  la  répression  des  fraudes  se  trouvent 
en  présence  d'une  bonne  foi  évidente,  dans  les  cas,  d'ailleurs  très  spéciaux, 
prévus  par  les  règlements,  ils  se  gardent  presque  toujours  de  dresser  un 
procès-verbal  qui  aurait  pour  l'intéressé  des  conséquences  assez  graves. 
Ils  se  contentent  de  lui  donner  un  avertissement  préalable  et  s'assurent 
ultérieurement  de  son  efficacité.  Cette  méthode  est  excellente  et  ne  sau- 
rait trop  être  recommandée. 
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'  En  résumé,  le  principe  général  qui  domine  notre  législation  actuelle 
sur  la  répression  des  fraudes,  c'est  que  la  mauvaise  foi  (l'intention  délic- 
tueuse constatée)  est  seule  soumise  à  des  sanctions. 

Sans  doute,  l'inobservance  des  règlements  spéciaux  pris  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1905  est  condamnable,  sans  impliquer  la  volonté  de 
frauder,  mais,  dans  leur  ensemble,  les  négligences  professionnelles  de 
toute  nature  qui  aboutissent  à  la  mise  en  vente  de  produits  falsifiés, 
corrompus  ou  nuisibles,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  pénalité,  quels  que 
soient  les  risques  que  ces  négligences  puissent  faire  courir  au  consom- 
mateur éventuel. 

Les  anciennes  contraventions,  abrogées  en  1851  {comparaison  avec 
les  délits  actuels).  —  Avant  la  loi  du  27  mars  1851,  les  seuls  délits  en 
matière  de  fraudes  et  de  falsifications  étaient  ceux  que  prévoyaient  les 
articles  423  et  318  du  Code  pénal. 

L'article  423  punissait,  on  le  sait,  la  tromperie  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue  et  l'article  318  visait  la  vente  des  boissons  falsifiées,  con- 
tenant des  mixtions  nuisibles. 

Pour  l'application  de  ces  textes,  la  constatation  d'une  intention  frau- 
duleuse, était,  bien  entendu,  nécessaire. 

Mais,  en  dehors  de  ces  délits,  il  y  avait  toute  une  catégorie  de  faits 
qui  pouvaient  être  punis,  sans  que  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  eût  à  se  poser,  car  ils  constituaient  seulement  des  contraventions  rele- 
vant des  Tribunaux  de  simple  police.  Ces  faits  étaient  prévus  par  les 
paragraphes  6  et  14  de  l'article  475  du  Code  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  475.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 

dix  francs  inclusivement  :  

6°  ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées,  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères 
qui  seront  prononcées  par  les  Tribunaux  de  police 
correctionnelle,  dans  les  cas  où  elles  contien- 
draient des  mixtions  nuisibles  à  la  santé. 


14°  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés, 
corrompus,  ou  nuisibles. 
Ces  dispositions  trouvaient  leur  complément  dans  l'article  477  du 
même  Code,  prescrivant  la  saisie  et  la  destruction  des  produits  visés 
par  le  texte  ci-dessus. 

Il  est  bon  de  savoir  quelle  large  étendue  d'application  avait  été 
donnée  par  la  jurisprudence,  notamment  au  paragraphe  14;  voici,  sous 
une  forme  schématique,  le  résumé  de  ses  interprétations  : 

Conditions  d'application  de  l'ancien  paragraphe  14  de  l'art.  475  du  Code 
Pénal,  qui  permettait  de  punir  la  mise  en  i^ente  de  comestibles  gâtés,  corrompus 
ou  nuisibles,  sans  que  la  question  de  bonne  ou  de  mau^'aise  foi  eût  à  se  poser. 

A)  Si  le  texte  ne  visait  expressément  que  le  fait  d'exposer  en  vente  certains 
produits,  il  était  admis  qu'à  plus  forte  raison,  les  sanctions  s'appliquaient  à  la 
vente  elle-même  (Cassation,  13  mai  1841)  et  que  d'autre  part,  ce  qui  était  une 
extension  incontestable,  il  permettait  d'atteindre  la  simple  détention  en  vue  de  la 
vente;  ainsi,  avait  été  considéré  comme  constituant  la  contravention  prévue,  le 
fait,  pour  un  boulanger  de  détenir  des  farines  gâtées  et  de  mauvaise  odeur,  des- 
tinées à  son  commerce,  bien  que  ces  farines  se  fussent  trouvées,  non  dans  sa 
boutique,  mais  dans  la  maison  occupée  par  lui,  et  dans  laquelle  d'ailleurs,  il 
exerçait  sa  profession  (Cassation,  29  avril  1847). 
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B)  Le  terme  comestibles  comprenait  tous  les  produits  qui  servent  à  l'alimen- 
tation de  l'homme;  non  seulement  les  aliments  proprement  dits,  mais  encore 
les  substances  destinées  à  les  composer  :  farines,  par  exemple  (Cassation,  26  jan- 
vier 1838);  la  jurisprudence  estimait  aussi  que  les  boissons,  non  falsifiées  (ce 
qui  les  aurait  placées  sous  le  régime  du  paragraphe  6  du  même  article),  mais 
gâtées,  corrompues  ou  nuisibles,  étaient  en  tant  que  comestibles  soumises  au 
paragraphe  14  de  l'article  475. 

C)  La  mise  en  vente  de  comestibles  nuisibles  sans  être  corrompus  constituait 
la  contravention  à  réprimer;  par  exemple  la  mise  en  vente  de  cerises,  de  poires, 
de  raisins  et  autres  fruits,  non  mûrs  et  pour  cette  raison  déclarés  nuisibles, 
étaient  atteinte  par  le  texte  en  question  (Cassation  18  août  1849). 

D)  Quant  à  la  constatation  de  l'infraction  elle  était  opérée  au  moyen  d'un 
procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Le  juge  de  simple  police  pro- 
nonçait les  pénalités  et  ordonnait  la  destruction  après  vérification  par  des  gens 
de  l'art.  Mais  il  était  admis  que  pour  les  comestibles  corrompus,  la  destruction 
poiivait  être  opérée  avant  jugement,  par  mesure  administrative  (Cassation, 

14  décembre  1832). 

Les  anciennes  dispositions  de  l'article  475  du  Code  pénal,  applicables? 
comme  on  le  voit,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  offraient  un  incon- 
vénient :  elles  n'établissaient  aucune  distinction  entre  la  fraude  propre- 
ment dite  et  la  négligence  professionnelle  :  l'une  et  l'autre  étaient  frap- 
pées des  peines  de  simple  police  et  ce  régime  n'était  assurément  pas  assez 
sévère  en  ce  qui  concerne  la  première. 

Depuis  la  loi  du  27  mars  1851,  à  laquelle  la  loi  de  1905  s'est  subs- 
tituée, un  progrès  a  été  réalisé,  en  ce  sens  que  la  vente  et  la  mise  en  vente 
de  produits  falsifiés  ou  nuisibles,  lorsque  l'intention  frauduleuse  est 
constatée,  sont  devenus  de  véritables  délits  passibles  de  pénalités  élevées. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  il  n'y  a  eu  aucun  progrès;  bien  au 
contraire,  puisqu'une  foule  de  négligences  professionnelles  qui  autrefois 
étaient  légèrement  punies,  sont  actuellement  sans  répression  (excepté 
lorsque  des  arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux  sont  venus  combler 
cette  lacune  que  la  loi  de  1905  n'a  pas  fait  cesser). 

La  réforme  proposée  par  M.  Chavoix.  —  C'est  précisément  pour 
perfectionner,  sur  ce  point,  notre  législation  actuelle,  que  M.  Chavoix, 
député,  proposa  d'ajouter  à  l'article  13  de  la  loi  du  1^^  août  1905  une  dispo- 
sition complémentaire. 

Ce  texte,  examiné  par  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de 
la  législation  civile  et  criminelle,  fut  introduit  sous  forme  d'article  1^^ 
dans  une  proposition  de  loi  de  M.  Aldy,  destinée  à  accroître  les  sanc- 
tions de  la  loi  du  1^^  août  1905  en  cas  de  récidive;  la  rédaction  dudit 
article  était  la  suivante  : 

Article  premier.  —  L'article  13  de  la  loi  du  1^^  août  1905  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  ou  par  les  règlements 
d'administration  publique  intervenus  ou  à  intervenir  pour  son  exécution 
ne  seront  passibles  que  des  peines  de  simple  police  quand  la  bonne  foi  de 
l'auteur  de  ces  infractions  aura  été  admise  par  le  Tribunal. 

Au  cas  de  récidive  constatée  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  483  du  code  pénal,  la  peine  d'emprisonnement  de  un  à  cinq  jours 
pourra  être  prononcée. 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  ou  la  destruction  pourra  être 
ordonnée  conformément  à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

L^afTichage  du  jugement  ne  sera  ordonné  qu'au  cas  de  récidive.  » 


Dans  le  rapport  qu'il  présente  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  Commission 
compétente,  M.  Chavoix  commentait  en  ces  termes  les  dispositions  qui 
précèdent  : 

«  C'est  à  l'unanimité  que  nous  avons  adopté  le  texte  que  nous  vous 
soumettons,  en  reconnaissant  que  la  loi  du  1^^  août  1905  avec  ses  sévérités 
laisse  échapper  la  moitié  au  moins  des  délinquants.  —  Notre  propo- 
sition, au  contraire,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  création,  dans 
l'espèce,  du  délit  contraventionnel,  nous  donnera  vite  la  statistique  du 
commerce  peu  honnête.  La  loi  songera,  en  réalité,  au  consommateur  et 
ce  ne  sera  pas  trop  tôt.  Si  la  marchandise  est  reconnue  bonne,  elle 
pourra  être  vendue;  si,  au  contraire,  elle  est  fraudée,  elle  exposera  son 
détenteur,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  à  des  poursuites,  du 
reste  très  douces  s'il  est  de  bonne  foi.  »  (Rapport  de  M.  Chavoix,  Cham- 
bre des  Députés,  session  de  1907,  annexe  n*^  1202,  page  3.) 

L'article  dont  il  s'agit  fut  adopté,  sans  discussion,  par  la  Chambre, 
dans  la  séance  du  12  juillet  1907  (Journ.  Off.  du  13,  page  1891,  col.  2). 
Mais  l'ensemble  de  la  proposition  resta  en  suspens  et  la  discussion  fût 
reprise  le  23  mars  1908. 

A  cette  date,  la  Chambre  adopta  un  article  2  dû  à  l'initiative  de 
M.  Cazeneuve  et  qui  restreignait  ainsi  celui  que  nous  venons  d'étudier  : 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  détention,  à  l'exposition,  à  la  mise  en  vente  et  à  la  vente  de 
substances  médicamenteuses  falsifiées. 

Les  raisons  qui  ont  fait  exclure  les  pharmaciens  de  la  réforme  sont 
celles  que  nous  avons  données  précédemment  pour  expliquer  la  rédaction 
de  certains  paragraphes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  de  1905  :  la  bonne 
foi  du  technicien  qui  met  en  vente  des  médicaments  falsifiés  est  un  fait 
d'ordre  si  exceptionnel  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  prévoir  par  un  texte; 
cette  mise  en  vente  doit  toujours,  en  principe,  être  considérée  comme  un 
délit,  car  l'excuse  de  la  négligence  ne  saurait  être  acceptée  en  une  matière 
aussi  spéciale. 

L'ensemble  de  la  proposition,  adoptée  par  la  Chambre  fut  transmis 
au  Sénat  le  24  mars  1908  (voir  Annexes,  Sénat,  1908,  session  ordin. 
n^  80).  Le  projet  de  réforme  est  toujours  en  instance  devant  cette 
Assemblée. 

Si  le  texte  en  question  est  voté  par  le  Sénat,  il  aura  pour  résultat 
de  faire  revivre,  sous  une  autre  forme,  les  anciennes  contraventions  de 
l'article  475,  dont  les  pénalités  sont  évidemment  celles  que  prévoit  le 
texte  de  M.  Chavoix. 

Dès  qu'une  marchandise  falsifiée  serait  mise  en  vente,  des  sanctions 
seraient  encourues;  leur  sévérité  varierait  seulement,  suivant  que  la 
bonne  foi  serait  admise  ou  que  l'intention  frauduleuse  serait  constatée. 

Autrement  dit,  le  vice  de  la  marchandise,  indépendamment  de  tout 
mobile  délictueux,  suffirait  à  déterminer  une  condamnation. 

C'est  ce  que  M.  Chavoix  précisait  en  ces  termes,  devant  la  Chambre, 
le  23  mars  1908  {Journ,  Off.  du  24,  p.  715,  col.  2)  : 

«  ...La  loi  ne  s'occupe  que  de  la  marchandise...  peu  importent  les 
mains  dans  lesquelles  se  trouve  cette  marchandise,  bonne  ou  mau- 
vaise. » 
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A  cet  égard,  la  réforme  proposée  offre  certainement  un  réel  intérêt  : 
il  est  excessif  de  voir,  comme  à  l'heure  actuelle,  des  professionnels  négli- 
gents, décliner  avec  désinvolture  toute  responsabilité,  en  invoquant 
l'excuse  d'une  bonne  foi  plus  ou  moins  certaine. 

Toutefois,  il  est  désirable  qu'au  Sénat,  des  explications  complémen- 
taires empêchent  qu'aucune  confusion  ne  puisse  se  produire  sur  le  vé- 
ritable sens  du  texte  dont  il  s'agit. 

S'il  devait  avoir  pour  résultat  d'entraîner  la  comparution  forcée, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  de  commerçants  qui,  malgré  toute  leur 
vigilance,  auraient  été  en  quelque  sorte  victimes  d'un  accident  profes- 
sionnel, les  inconvénients  de  la  réforme  seraient  plus  grands  que  ses 
avantages . 

En  pareille  matière,  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  seulement  la  gra- 
vité de  la  peine,  c'est  aussi  la  nature  de  la  juridiction. 

Dans  le  texte  de  M.  Chavoix,  le  mot  Tribunal  doit  être  pris  comme 
synonyme  d'autorité  judiciaire. 

Il  faut  nettement  déclarer  que  la  bonne  foi  ne  sera  jamais  traduite 
devant  les  mêmes  tribunaux  que  la  fraude  ;  lorsque  le  Parquet  constatera 
cette  bonne  foi,  l'affaire  sera,  dès  l'abord,  transmise  à  la  juridiction  de 
simple  police;  si,  au  contraire,  la  procédure  a  suivi  son  cours  jusqu'au 
tribunal  correctionnel,  celui-ci  en  reconnaissant  la  bonne  foi  se  dessai- 
sira au  profit  du  juge  compétent  pour  prononcer  les  peines  prévues  en 
la  circonstance. 

De  la  sorte,  bien  des  lenteurs  de  procédure  aboutissant  en  correc- 
tionneilc  à  un  acquittement  onéreux  seront  évitées.  D'autre  part,  celles 
de  ces  infractions  aux  Règlements  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment et  qui  n'impliquent,  en  elles-mêmes,  aucune  intention  fraudu- 
leuse, cesseront  aussi  de  conduire  leurs  auteurs  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Dans  ces  conditions,  il  apparaîtra  clairement  que,  si  la  proposition 
de  M.  Chavoix  apporte,  par  certains  côtés,  à  la  législation  actuelle, 
une  aggravation  nécessaire,  par  d'autres,  en  revanche,  elle  en  adoucit 
très  heureusement  les  rigueurs. 

III 

LÉGISLATION  COMPAREE 

Pour  quelques  Etats  qui,  comme  la  France,  ne  punissent  la  vente 
ou  la  mise  en  vente  de  denrées  falsifiées  ou  nuisibles  que  si  l'intention 
frauduleuse  est  établie,  le  plus  grand  nombre  prescrit  pour  ce  fait  des 
pénalités,  même  lorsque  la  volonté  de  tromper  l'acheteur  n'existe  pas, 
et  que  le  vendeur  ignore  le  vice  du  produit. 

Ces  dernières  nations  peuvent  être  divisées  en  deux  groupes  :  dans 
le  premier,  toute  infraction  aux  lois  sur  les  fraudes  est  réprimée,  sans 
que  la  question  de  bonne  foi  puisse  intervenir  autrement  que  pour 
fixer  le  degré  de  la  peine;  c'est  dire  que  «  l'accident  professionnel  »  est 
assimilé  à  la  «  négligence  professionnelle  »;  dans  le  second  groupe, 
la  négligence  seule  est  punie;  en  l'absence  de  cet  élément  de  culpabilité 
le  vendeur  du  produit  incriminé  n'est  pas  condamnable. 
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PREMIER  GROUPE 

(Législations  dans  lesquelles  V excuse  de  la  bonne  foi  ne  suffît  pas  à 
empêcher  toute  sanction.) 

Peu  de  nations  se  rangent  dans  cette  catégorie;  citons  seulement  la 
Belgique  et  la  Roumanie. 

Belgique.  —  L'article  561  du  Code  pénal  belge  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  10  à  20  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  jour  à  cinq  jours  ou  d'une  de  ces  deux  peines  seulement. 


3°  ceux  qui,  sans  l'intention  frauduleuse  exigée  par  l'article  500 
auront  vendu,  débité,  ou  exposé  en  vente  des  comestibles,  boissons, 
denrées,  ou  substances  alimentaires  quelconques,  falsifiés  ou  con- 
trefaits. » 

Le  caractère  impératif  de  cette  formule  n'a  pas  besoin  d'être  signalé  : 
tous  les  faits  prohibés  doivent  entraîner  une  pénalité  pour  leurs  auteurs, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  bonne  foi  autrement  que  pour 
fixer  le  taux  de  l'amende,  ou  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Roumanie.  —  L'article  389  (§  7  et  12)  du  Code  pénal  roumain  n'est 
que  la  réédition  pure  et  simple  des  anciennes  dispositions  (§  6  et  14) 
contenues  dans  l'article  475  du  Code  pénal  français  et  que  nous  avons 
étudiées  précédemment. 

deuxième  GROUPE 

(Législations  dans  lesquelles,  en  dehors  de  la  fraude,  la  négligence  seule  est 

punie.) 

Dans  la  plupart  des  Etats,  l'absence  d'intention  frauduleuse  ne  déter- 
mine pas  nécessairement  un  acquittement;  mais  le  fait  d'avoir  mis  en 
vente  ou  vendu  un  produit  falsifié  n'entraîne  pas  non  plus  nécessaire- 
ment une  condamnation.  Des  distinctions  sont  opérées  entre  les  diffé- 
rents degrés  de  la  bonne  foi  :  lorsqu'on  ne  peut  reprocher  au  prévenu 
aucune  négligence  coupable,  les  sanctions  pénales  ne  sont  pas  appliquées. 

Allemagne.  —  L'article  9  (n^  2)  de  la  loi  du  14  mai  1879,  punit  la 
vente  ou  la  mise  en  vente  de  denrées  avariées,  contrefaites  ou  falsifiées, 
d'un  emprisonnement  pouvant  s'élever  jusqu'à  six  mois  et  d'une  amende 
pouvant  atteindre  1500  marks  ou  d'une  de  ces  peines.  Et  l'article  11 
ajoute  : 

«  Si  l'infraction  indiquée  à  l'article  10,  n^  2  est  la  suite  d'une  négli- 
gence, il  sera  infligé  une  amende  allant  jusqu'à  150  marks  ou  la  prison.  » 

D'autre  part,  les  articles  12  et  13  de  la,  même  loi  répriment,  outre  la 
fabrication,  la  vente  et  la  mise  en  vente  de  produits  alimentaires  et  de 
certains  objets  nuisibles.  L'article  14  les  complète  ainsi  : 

«  Si  l'une  des  infractions  indiquées  aux  articles  12  et  13  a  été  com- 
mise par  négligence,  l'amende  pourra  s'élever  à  1000  marks  ou  l'empri- 
sonnement à  six  mois;  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  la  santé  de 
quelqu'un,  l'emprisonnement  pourra  aller  jusqu'à  un  an;  si  la  mort 
d'une  personne  s'en  est  suivie,  l'emprisonnement  sera  de  un  mois  à  trois 
ans.  » 
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Angleterre.  —  La  loi  du  11  août  1875  {The  Sale  of  Food  and  Dru gs 
Act)  punit  la  négligence  professionnelle;  après  avoir,  dans  ses  articles  3 
et  4,  énuméré  les  diverses  sortes  d'infractions,  elle  formule  dans  son 
article  5  les  réserves  suivantes  qui  mettent  seulement  hors  de  cause  la 
bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  : 

«  Cependant  ne  sera  pas  passible  des  pénalités  prévues  aux  deux 
articles  précédents,  en  cas  de  vente  d'une  substance  alimentaire  ou 
d'une  drogue,  quiconque  prouvera  à  suffisance  au  magistrat  ou  au  Tri- 
bunal devant  lequel  il  est  traduit,  qu'il  ignorait  que  la  substance  alimen- 
taire ou  la  drogue  par  lui  vendue  fût  mélangée,  colorée,  teinte  ou  poudrée, 
comme  il  est  indiqué  ceux  dits  articles  et  quil  n^ aurait  pu,  en  usant  de 
raisonnable  diligence,  arriver  à  connaître  la  chose. 

Autriche.  —  La  négligence  est  visée  par  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  du  16  janvier  1896.  Tandis  que  l'article  11  de  cette  dernière  (alinéa  2 
et  4)  prohibe  la  mise  en  vente  et  la  vente  de  substances  alimentaires 
«  contrefaites,  falsifiées,  gâtées,  non  mûres,  ou  qui  ont  perdu  de  leur 
valeur  nutritive»,  l'article  12  est  ainsi  conçu  : 

Quiconque,  par  négligence,  commet  les  infractions  indiquées  à 
l'article  11,  alinéas  2  et  4,  ou  bien  vend  ou  met  en  vente  des  subtances 
alimentaires  qui,  dans  un  but  de  tromperie,  sont  munies  d'une  fausse 
dénomination,  se  rend  coupable  d'une  contravention  et  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  trois  à  quatorze  jours  auquel  peut  être  adjointe 
une  amende  de  100  florins  au  plus,  ou  d'une  amende  de  5  à  300  florins.  » 

L'article  14  vise  la  négligence  dans  la  fabrication  ou  la  conservation; 
et  les  articles  15  et  16  répriment,  au  même  point  de  vue  de  la  négligence, 
la  fabrication,  la  mise  en  vente  ou  la  vente  d'ustensiles  de  ménage  nui- 
sibles et  de  certains  autres  objets. 

Danemark.  —  L'article  1^^  de  la  loi  du  27  avril  1894,  après  avoir 
prévu  et  réprimé  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  marchandises  revêtues 
d'une  dénomination  trompeuse,  fait  une  restriction  analogue  à  celle  qui 
se  trouve  dans  la  loi  anglaise  du  11  août  1875;  le  troisième  alinéa  dudit 
article  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois  sera  exempt  de  peine,  celui  qui  prouve  à  suffisance 
qu'il  ignorait  l'inexactitude  de  la  désignation  donnée  à  la  marchandise 
et  qu'il  a  fait  tout  son  possible,  dans  une  mèsure  raisonnable  pour  s'in- 
former de  la  chose.  » 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Dans  la  loi  générale  du  30  juin  1906  et 
dans  la  législation  de  la  plupart  des  Etats,  nous  ne  trouvons  aucun  texte 
relatif  à  la  négligence  professionnelle.  Cependant,  nous  citerons  les  dispo- 
sitions en  vigueur  dans  le  district  de  Colombie. 

Colombie.  —  L'article  3  de  la  loi  du  12  octobre  1888  reproduit 
textuellement  les  termes  de  la  loi  anglaise  précitée  :  ne  sera  pas  passible 
des  pénalités  prévues,  quiconque  «  prouvera  à  la  satisfaction  de  la  Cour 
devant  laquelle  il  est  traduit,  qu'il  ignorait  que  la  substance  par  lui 
vendue  fut  mélangée,  colorée,  teinte  ou  poudrée,  comme  il  est  indiqué 
ci-dessus,  et  qu'il  n'aurait  pu  en  usant  de  raisonnables  diligences,  arriver 
à  connaître  la  chose.  » 


Italie.  ~  Les  articles  295,  318,  319,  320,  321,  322  du  Code  pénal. 
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«ont  relatifs  aux  fraudes,  aux  falsifications  et  à  la  mise  en  veute  de  pro- 
duits falsifiés,  corrompus  ou  nuisibles.  L'article  323  est  ainsi  conçu  : 

«  Quand  un  des  faits  prévus  aux  articles  précédents  a  été  accompli 
par  imprudence  ou  négligence,  par  inexpérience  de  Vart  ou  de 
la  profession  exercés  ou  par  inohsen^ance  des  règlements  d'ordre 
ou  de  la  discipline,  le  coupable  est  puni  : 

\^  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
1000  lires  au  plus  dans  le  cas  prévu  à  l'article  318  (jait  de  cor- 
rompre une  substance  alimentaire). 

2^  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  et  d'une  amende 
de  500  lires  au  plus  dans  le  cas  prévu  à  l'article  319  ( falsifi- 
cation nuisible,  mise  en  pente  de  produits  falsifiés.) 

3®  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus  et  d'une  amende  de 
100  lires  au  plus  dans  les  cas  prévus  aux  articles  320  et  321  {mise 
en  vente  de  produits  non  falsifiés  mais  nuisibles.) 

Luxembourg  (Grand  Duché  de).  —  L'article  5  (§  5)  de  la  loi  du 
6  avril  1881  punit  la  vente  et  la  mise  en  vente  de  produits  falsifiés; 
lorsque  cette  vente  ou  cette  mise  en  vente  est  effectuée  par  négligence, 
les  sanctions  sont  fixées  par  l'article  6  dont  les  dispositions  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Si  l'action  prévue  à  l'article  précédent  (n^  2)  a  été  commise  par  dé- 
faut de  précaution  ou  de  prévoyance,  l'amende  sera  de  10  à  20  francs 
et  l'emprisonnement  d'un  jour  à  cinq  jours.  Ces  peines  pourront  aussi 
être  prononcées  séparément. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  d'une  première  condamnation, 
le  juge  pourra  prononcer  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  neuf 
jours  au  plus.  » 

Les  articles  7  et  8  de  la  même  loi  concernent  la  préparation,  la  mise 
en  vente  ou  la  vente  de  produits  nuisibles,  et  l'article  9  stipule  : 

«  Si  l'un  des  faits  prévus  aux  articles  7  et  8  a  été  commis  par  défaut 
de  précaution  ou  de  prévoyance,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  ou 
d'une  des  peines  seulement. 

Il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  50  à  200  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  si  le  fait  a  causé 
l'altération  de  la  santé  d'une  personne. 

S'il  en  est  résulté  mort  d'homme,  l'emprisonnement  sera  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  l'amende  de  100  à  1000  francs.  » 

Suisse.  La  loi  suisse  du  8  décembre  1905  vise  également  la  négli- 
gence ; 

«Art.  37.  —  Celui  qui  aura  mis  en  vente  ou  en  circulation  comme 
loyales  des  denrées  alimentaires  falsifiées,  contrefaites,  corrompues  ou 
dont  la  valeur  spécifique  est  altérée,  sera  puni...  s'il  a  agi  par  négligence, 
de  l'amende  jusqu'à  500  francs. 

«  Art.  38.  —  Celui  qui  aura  rendu  dangereux  pour  la  santé  ou  la  vie, 
des  denrées  alimentaires,  articles  de  ménage,  et  objets  usuels  sera 
puni...  s'il  a  agi  par  négligence  de  l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois 
et  de  l'amende  jusqu'à  1000  francs  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement.  » 
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IV 

CONCLUSION 

De  toutes  les  formules  que  nous  venons  d'énumérer,  l'une  des- 
plus équitables  en  même  temps  que  des  plus  conformes  aux  nécessités  de 
la  répression, est  celle  que  nous  offre  la  loi  anglaise  de  1875,  formule  que 
d'autres  États  lui  ont  empruntée. 

Lorsqu'un  produit  prélevé  chez  un  négociant  est,  après  expertise 
contradictoire,  reconnu  falsifié,  il  doit  en  résulter,  contre  ce  négociant, 
une  présomption  défavorable  :  négligence,  sans  doute;  fraude,  peut-être. 

Dans  les  deux  cas,  une  sanction  pénale  doit  être  prononcée.  Mais  il 
reste  l'hypothèse,  d'ailleurs  assez  rare,  où  le  commerçant  victime  de  ce 
que  nous  avons  appelé  un  «  accident  professionnel  »  aurait,  malgré  toute 
sa  bonne  foi  et  toute  sa  vigilance,  mis  en  vente  une  marchandise  falsifiée, 
reçue  d'un  fournisseur  coupable. 

Dès  lors,  quand  l'intéressé  a  fait  la  preuve  de  cette  situation  et 
détruit  la  présomption  défavorable  qui  existait  contre  lui,  la  loi  précitée 
ne  prononce  aucune  peine.  Lorsqu'un  négociant  a  tout  fait  pour  se  ren- 
seigner sur  la  nature  des  produits  qu'il  offre  au  public,  lorsqu'il  a  exigé 
de  ses  fournisseurs  les  garanties  les  plus  formelles,  et  qu'il  a  lui-même 
contrôlé  ces  garanties  par  des  analyses  de  Laboratoire,  il  peut  paraître 
excessif  de  le  traduire  devant  un  Tribunal  quelconque,  au  même  titre 
que  le  commerçant  négligent  ou  fraudeur. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Suisse,  les  textes  que 
nous  avons  reproduits,  bien  que  différant  un  peu  de  la  formule  anglaise 
(en  ce  sens  qu'ils  nous  semblent  moins  rigoureux),  ne  visent  également 
que  la  négligence  ou  la  fraude  et  laissent  hors  de  cause  celui  qui  n'a 
aucune  faute  professionnelle  à  se  reprocher. 

On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique, 
il  vaut  mieux  ne  laisser  à  la  négligence  et  à  la  fraude  aucun  moyen 
d'échapper  à  la  loi,  en  créant  un  doute  dans  l'esprit  des  juges.  En  ce  cas 
le  régime  belge  qui  punit  le  fait  matériel  (la  mise  en  vente  de  produits 
falsifiés)  sans  s'inquiéter  (autrement  que  pour  la  détermination  de  la 
peine)  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi,  serait  préférable  à  tous  les 
autres. 

Comme  nous  l'avons  vu,  c'est  ce  régime  que  M.  Chavoix  se  propose 
d'introduire  (ou  plutôt  de  restaurer)  en  France  :  nous  avons  indiqué  à 
quels  points  de  vue  cette  réforme  apporterait  aux  négociants  intéressés 
des  avantages  sur  la  situation  présente;  nous  avons  également  montré 
comment  un  progrès  se  trouverait  réalisé,  dans  le  sens  de  la  répression. 

En  dehors  de  la  fraude  proprement  dite,  il  y  a  des  faits  de  négligence 
qui,  actuellement,  échappent  à  toute  sanction  et  qui,  cependant, 
devraient  être  punis,  si  légèrement  que  ce  fût. 

Sans  doute,  les  relations  commerciales  sont  aujourd'hui  très  com- 
plexes et  il  est  de  plus  en  plus  difficile  au  client  de  savoir  ce  qu'il  achète, 
à  l'intermédiaire  de  savoir  ce  qu'il  vend. 

Mais  enfin,  ce  dernier  a  des  obligations  spéciales  que  lui  impose  sa 
profession  même  :  ce  n'est  pas  la  faute  du  consommateur  si  le  commerce 
tend  à  devenir  un  art,  exigeant  des  aptitudes,  des  connaissances  et  un 
soin  toujours  plus  étendus. 
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Les  fraudes  sur  le  lait 

Le  Préfet  de  l'Isère  vient  de  faire  afficher,  dans  toutes  les  communes  de  son  dépar- 
tement, un  avis  qui  définit  de  la  façon  la  plus  claire  ce  que  doit  être  le  lait  pur.  Souhai- 
tant que  beaucoup  de  Préfets  suivent  leur  collègue  de  l'Isère  dans  cette  voie,  nous 
donnons  ci-après  le  texte  de  cet  intéressant  document  : 

RÉPUBLIQUE  Française 
Préfecture  de  V  Isère 


Fraudes  sur  les  laits 

AVIS 

Aux  termes  d'un  avis  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  de  France, 
en  date  du  22  avril  1901,  et  de  la  définition  adoptée  par  le  Congrès  Inter- 
national tenu  à  Genève  les  8-12  septembre  1908,pour  la  Répression  des 
fraudes  alimentaires,  le  Lait  est  «  le  produit  intégral  de  la  traite  totale 
et  ininterrompue  d'une  femelle  laitière  bien  portante,  bien  nourrie  et 
non  surmenée.  Il  doit  être  recueilli  proprement  et  ne  pas  contenir  de 
colostrum.» 

En  conséquence,  tout  écrémage,  si  faible  soit-il,  constitue  une  falsi- 
fication interdite  par  l'article  3  de  la  loi  du  1^^  août  1905  et  punie  de 
trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
mille  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  peines  seulement. 

Le  mélange  de  la  traite  du  soir  à  celle  du  matin  est  licite,  pourvu 
que  ce  mélange  soit  fait  sans  écrémage  du  lait  provenant  de  l'une  et 
l'autre  de  ces  traites. 

Enfin  l'addition  de  toute  quantité  d'eau,  si  minime  soit-elle,  constitue 
un  mouillage  également  prohibé  par  l'article  3  de  la  loi  du  1^^  août  1905, 

Grenoble,  le  20  mars  1909. 

Le  Préfet  de  l'Isère, 
Henry  BoNcouRT. 

N.-B.  —  MM.  les  Maires  sont,  en  outre,  priés  de  porter,  par  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent,  cet  avis  à  la  connaissance  de  leurs  admi- 
nistrés. 
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La  Répression  des  Fraudes  en  Belgique 

(Suite)  (1) 

LA  RÉPRESSION 

Les  peines  contraventionnelles  et  celles  édictées  par  les  nombreux 
règlements  sur  les  denrées  alimentaires,  n'excèdent  pas  25  francs  et 
5  jours  de  prison;  les  peines  correctionnelles  vont  de  26  à  2.000  francs 
et  de  6  jours  à  un  an  de  prison.  Elles  peuvent  être  conditionnelles. 

Elles  peuvent  être  aggravées  par  le  retrait  de  la  patente,  par  l'affi- 
chage et  l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux;  les  parquets  peuvent 
saisir  les  ustensiles  et  appareils  ayant  servi  à  la  falsification,  en  vertu 
du  Code  d'instruction  criminel.  Quant  aux  denrées  falsifiées,  gâtées, 
nuisibles,  trouvées  en  la  possession  du  coupable,  elles  doivent  être  saisies 
et  confisquées. 

Ce  système  énergique  de  répression  est  cependant  trouvé  universel- 
lement insuffisant;  le  motif  allégué  est  l'indulgence  des  tribunaux  et  la 
facilité  pour  le  fraudeur  adroit  de  glisser  entre  les  mains  de  la  Justice. 

Certes,  on  a  constaté  dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  profonds 
changements  dans  les  habitudes  de  très  nombreux  commerçants  :  il  en 
est  que  la  crainte  d'une  comparution  en  Justice,  le  franc  d'amende  à 
titre  conditionnel  a  fait  trembler;  d'autres,  poursuivis  une  première 
fois  et  même  acquittés,  ont  à  tout  jamais  renoncé  aux  pratiques  mal- 
honnêtes, et  c'est  heureusement  le  grand  nombre.  Mais,  à  côté  de  ceux-ci, 
il  y  a  les  tenaces  et  les  malins.  Je  ne  vais  pas  envisager  ici  les  moyens 
employés  par  eux,  mais  citer  quelques  faits  caractéristiques  :  un  fraudeur 
a  pu  être  condamné  23  fois,  et  il  continue  son  commerce  de  beurre,  sans 
patente,  car  la  patente  n'est  pas  exigible  pour  l'exposition  en  vente  de 
beurre  sur  nos  marchés  publics;  un  autre  s'est  vu  retirer  sa  patente 
mais  a  eu  soin  de  mettre  son  commerce  au  nom  de  son  fils;  celui-ci  ayant 
été  condamné  à  la  même  peine,  le  commerce  a  passé  à  sa  sœur. 

Avec  un  peu  d'influence  et  de  protections,  les  mois  de  prison  se  fon- 
dent avec  rapidité  et  se  réduisent  souvent  à  zéro  !  Un  fraudeur,  condamné 
à  15  jours  de  prison,  y  est  entré  à  8  heures  du  matin  et  en  est  ressorti 
à  12  heures  !  Les  amendes  suivent  la  même  régression  :  un  marchand 
de  bières  saccharinées,  condamné  à  1165  francs,  en  a  été  quitte  en 
payant  65  francs;  un  autre,  condamné  à  2.000  francs,  n'a  jamais  rien 
payé;  et  les  exemples  de  ces  faits  abondent  malheureusement,  et  ne 
sont  que  trop  connus  et  exploités. 

Le  manque  d'unité  dans  la  répression  de  nos  différents  tribunaux 
favorise  aussi  les  fraudeurs.  Certains  parquets  refusent  de  voir  un  délit 
frauduleux  dans  la  falsification  du  beurre;  le  falsificateur  «  en  aveu  )) 
est  renvoyé  devant  les  tribunaux  de  police  et  s'en  tire  avec  2  ou  3  francs 
d'amende;  l'addition  d'acide  salicylique  à  la  bière  constitue  un  délit 
dans  le  ressort  d'une  Cour  d'appel,  une  contravention  dans  l'autre  res- 
sort; de  même  pour  l'addition  de  fluorures  au  vin. 

La  loi  spéciale  sur  le  beurre,  celle  sur  la  saccharine  sont  évoquées  par 
certains  tribunaux,  d'autres,  en  ces  matières,  appliquent  le  Code  pénal. 

Les  exemples  abondent  et  on  ne  peut  que  déplorer,  après  vingt  années 


(1)  Voir  Bull.  Int.  Rêp .  des  Fraudes,  1909,  VI,  p.  110. 
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de  pratique,  le  manque  d'unité  dans  la  jurisprudence  répressive.  La 
Cour  de  cassation  est  plusieurs  fois  intervenue  pour  décider  souveraine- 
ment la  voie  à  suivre;  malgré  ces  arrêts,  les  errements  continuent,  et 
rien  ne  fait  prévoir  un  changement  dans  cette  manière  de  faire. 

Le  beurre,  la  margarine  et  la  saccharine  doivent  être  envisagés  à 
part,  car  ces  produits,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  primitive,  ont 
été  réglementés  par  des  lois  spéciales,  qui  feront  l'objet  d'études 
spéciales. 

Voici  dans  leurs  grandes  lignes  les  différents  arrêtés  royaux  qui  ont 
paru  jusqu'à  ce  jour  : 

VASES,  USTENSILES  EN  CONTACT  AVEC  LES  DENREES  l  défcnSC  d'cm- 

ployer  des  matières  nuisibles  ou  vénéneuses  (plomb,  arsenic,  zinc,  anti- 
moine, etc.  ;  leurs  composés  ou  leur  alliage).  On  tolère  les  alliages  de 
cuivre  et  de  zinc  pour  le  contact  momentané  des  denrées  (exemp.  : 
sucriers,  couverts,  brocs  d'estaminet),  et  alliages  de  cuivre,  étain, 
bismuth  renfermant  15  %  maximum  d'antimoine  pour  les  têtes  des 
siphons  à  eau  gazeuses. 

COLORATION  ARTIFICIELLE  DES  DENREES  :  défcusc  d'cmploycr  pour 
la  coloration  des  denrées  alimentaires  aucune  matière  vénéneuse. 

Défense  de  vendre  des  denrées  contenant  pareils  colorants. 

Le  gouvernement  bels^e  a  annexé  à  cet  arrêté  des  listes  de  colorants 
réputés  nuisibles  et  de  colorants  réputés  inofîensifs. 

On  retrouve  toujours  dans  les  arrêtés  belges  les  mêmes  termes  : 
défense  de  préparer,  de  vendre,  d'exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de 
transporter  pour  la  vente  des  denrées  ou  substances  qui  y  sont  visées. 
Quand  donc,  au  cours  de  la  présente  étude  ,  il  est  question  d'une  denrée 
quelconque,  les  termes  précédents  ne  seront  pas  rappelés  pour  ne  pas  les 
répéter  inutilement. 

Lait  :  Le  lait  écrémé  totalement  ne  peut  se  vendre  que  dans  des  réci- 
pients entourés  d'une  bande  bleue;  le  lait  écrémé  partiellement,  renfer- 
mant encore  1,5  %  de  beurre,  sera  vendu  dans  des  récipients  à  bande 
brune;  défense  d'ajouter  au  lait  de  l'eau,  des  antiseptiques,  de  vendre  du 
lait  colostral  ou  provenant  d'animaux  malades  ou  alimentés  à  l'aide  de 
plantes  vénéneuses  ou  toxiques. 

Fromages  {définition)  :  il  doit  être  obtenu  à  l'aide  de  lait;  peut  ren- 
fermer du  sel,  des  épices  et  de  la  matière  colorante.  S'il  est  additionné 
de  matières  étrangères  (fécule,  pain,  margarine),  cette  addition  doit  être 
renseignée. 

Huiles  comestibles  :  toutes  ces  huiles  doivent  être  étiquetées  du 
nom  de  la  matière  première  dont  elles  sont  extraites.  Les  mélanges  sont 
tolérés  à  la  condition  d'être  renseignés. 

Vinaigres  :  même  réglementation,  mais  obligation  d'un  minimum 
de  3  %  d'acidité  ;  les  solutions  d'acide  acétique  d'un  titre  supérieur  à 
8  %  ne  peuvent  être  vendues  sous  le  nom  de  vinaigre. 

Farines  et  pains  :  Les  farines  doivent  être  pures  et  non  altérées, 
provenir  de  grains  ou  graines  propres;  les  mélanges  de  farines  entre  elles 
doivent  être  étiquetés;  la  farine  de  froment  blutée  ne  peut  pas  contenir 
plus  de  1  %  de  cendres;  elle  doit  renfermer  8,5  %  de  gluten  et  ne  peut 
pas  perdre  à  100°  plus  de  18  %  de  son  poids. 
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Le  pain  doit  être  fabriqué  de  farine  et  d'eau  ;  on  peut  y  ajouter  du  sel  ; 
le  pain  doit  porter  la  marque  du  boulanger.  Si  le  pain  est  mélangé  (seigle 
et  froment),  il  doit,  en  outre,  être  marqué  d'une  étoile. 

Tapioca  [définition)  :  cette  dénomination  est  réservée  à  la  fécule 
extraite  du  manioc.  Les  mélanges  et  les  succédanés  ne  peuvent  être 
vendus  sous  le  nom  de  tapioca. 

Cacao,  ou  cacao  en  poudre  :  le  cacao  privé  d'une  partie  de  son  beurre, 
sans  que  la  proportion  de  cet  élément  soit  inférieure  à  20  %. 

Cacao  soluble  alcalinisé  :  le  même  que  le  précédent  mais  pouvant 
renfermer  au  maximum  3  %  de  carbonate  de  soude. 

Chocolat  :  il  doit  se  composer  de  sucre  et  d'au  moins  35  %  de  cacao 
(avec  ou  sans  aromates).  Les  produits  mélangés,  contenant  cependant 
35  %  de  cacao,  peuvent  être  vendus  sous  le  nom  de  chocolat  mélangé 
avec  ...  (l'indication  du  mélange).  Les  produits  ne  renfermant  pas  35  % 
de  cacao  ne  peuvent  pas  être  vendus  sous  le  nom  de  chocolat  mais  doivent 
porter  le  nom  de  «  bonbon  au  cacao  ». 

Café  :  il  doit  être  le  produit  desséché  ou  torréfié  de  la  graine  décor- 
tiquée du  caféier;  il  est  défendu  de  vendre  du  café  mouillé,  épuisé.  Sera 
considéré  comme  mouillé  le  café  renfermant  plus  de  5  %  d'eau.  Le 
café  enrobé  à  l'aide  de  produits  inofïensifs  (sucre,  huile,  laque,  etc.),  doit 
être  vendu  sous  l'étiquette  indiquant  l'addition  de  la  matière  enrobante. 

L'addition  d'hydrocarbures,  vaselines,  est  déclarée  nuisible  à  la 
santé. 

Chicorée  [définition)  :  elle  doit  renfermer  au  moins  50  %  de  principe 
soluble  à  l'eau  bouillante,  ne  peut  contenir  plus  de  10  %  de  cendres  et 
perdre  plus  de  15  %  d'eau  à  lOO», 

L'addition  de  matière  grasse  comestible  est  tolérée  à  la  dose  maxi- 
mum de  2  %. 

Moutarde  [définition)  :  elle  doit  provenir  de  la  graine  moulue  de 
moutarde  noire  ou  blanche,  peut  être  délayée  dans  l'eau,  le  vinaigre  et 
peut  renfermer  du  sel. 

Tout  autre  mélange  doit  être  déclaré. 

Miel  :  [définition)  :  c'est  le  suc  élaboré  par  les  abeilles  au  moyen 
du  nectar  des  fleurs  ou  à  l'aide  d'autres  sucs  recueillis  sur  des  plantes  : 
il  ne  peut  renfermer  plus  de  1  %  de  pollen,  cire,  ou  autres  matières 
insolubles  dans  l'eau,  ni  plus  de  0,5  %  de  cendres;  il  ne  peut  renfermer 
de  débris  d'insectes,  ni  de  couvain  ;  il  ne  peut  être  gâté. 

Les  miels  provenant  d'abeilles  alimentées  à  l'aide  de  sucre,  les  mélan- 
ges de  miel  et  de  substances  étrangères  doivent  être  renseignés. 

Sucre,  cassonade,  sirop,  mélasse  de  raffineries  de  sucre  : 
ce  doivent  être  des  denrées  constituées  par  du  saccharose. 

Glucose,  sucre  de  fécule,  de  mais,  de  céréales  :  ce  doivent  être 
des  denrées  composées  de  dextrose  ;  les  mélanges  des  deux  sucres  sac- 
charose et  dextrose  doivent  être  renseignés.  Le  sucre  blanc  ne  peut 
renfermer  plus  de  0,2  %  de  cendres  ;  la  cassonade  plus  de  2,5  %,  et 
les  glucoses  plus  de  0,8  %. 

Les  pulpes,  sucs,  jus,  confitures,  sirops,  gelées  de  tel  ou  tel  fruit 
doivent  être  exclusivement  constitués  par  les  principes  de  ces  fruits,  addi- 
tionnés ou  non  de  sucre. 
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L'addition  de  glucose,  de  couleurs,  d'acides  végétaux  doit  être  ren- 
-seignée.  Les  expressions  :  «  sirop  de  fantaisie  »  ou  «  sirop  commercial  » 
sont  autorisées  pour  caractériser  certaines  additions;  le  terme  «  mélangé  )) 
peut  indiquer  l'addition  de  15  %  de  sirop  de  betterave  aux  gelées  de 
pommes. 

Bières  :  défense  d'y  employer  des  antiseptiques;  on  tolère  15  milli- 
grammes d'acide  sulfureux  par  litre,  pouvant  avoir  son  origine  dans 
la  désinfection  soignée  des  tonneaux. 

Les  ramassis  recueillis  dans  les  débits  de  bière  au  fond  des  verres  ou 
sur  les  tables  et  les  comptoirs,  doivent  être  dénaturés  tout  de  suite. 

Levure  :  elle  doit  être  pure;  les  mélanges  doivent  être  renseignés. 

Denrées  pour  l'alimentation  du  bétail,  viandes  de  boucherie 
ET  ALCOOLS  :  CCS  règlements,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur 
importance,  feront  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Par  vin,  on  entend  le  produit  de  la  fermentation  alcoolique  du  jus 
ou  moût  de  raisin  frais; 

Par  vins  de  liqueur  ou  de  dessert,  le  produit  de  la  fermenta- 
tion alcoolique,  soit  du  jus  ou  du  moût  de  raisin  plus  ou  moins  desséché, 
soit  du  jus  ou  moût  concentré  par  évaporation,  contenant  ordinairement 
environ  14  à  18  %  d'alcool  et  un  excès  de  sucre  provenant  du  raisin; 

Par  vin  mousseux,  le  produit  de  la  fermentation  alcoolique  du  jus 
ou  moût  de  raisin  frais,  surchargé  d'acide  carbonique  pur; 

Par  vin  de  seconde  cuvée,  piquette,  vin  de  lie,  de  marc,  vin  de  raisin 
sec,  vin  mousseux  de  raisin  sec,  cidre,  cidre  mousseux,  hydromel,  etc.,  des 
«  boissons  vineuses  »  qui  présentent  de  l'analogie  avec  les  vins  et  qui 
sont  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  ou  moût  extrait  de  marcs  ou 
des  lies  de  raisin  frais  ou  du  raisin  sec,  du  jus  de  pomme,  du  miel,  etc., 
additionné  ou  non  de  sucre,  d'alcool  ou  d'acide  carbonique  purs. 

L'addition  de  clarifiants  agissant  mécaniquement,  de  sel  de  cuisine 
à  la  dose  maximum  de  2  grammes  par  litre,  de  plâtre  (2  grammes  par 
litre  de  sulfate  de  potasse  )  est  tolérée. 

L'acide  sulfureux  :  20  milligrammes  d'acide  libre  ou  200  milli- 
grammes d'acide  total  (libre  ou  combiné)  provenant  du  soufrage  est  éga- 
lement toléré.  L'addition  d'alcool  ou  de  sucre  doit  être  renseignée,  de 
même  que  toute  autre  addition  (vin  mouillé,  coloré  ,  aromatisé,  etc.). 

Sont  déclarés  nuisibles  à  la  santé,  les  vins  additionnés  d'éther, 
d'huiles  de  vin,  d'amandes  amères,  etc.; 

De  composés  d'arsenic  à  plomb,  zinc,  etc.; 

D'acides  minéraux,  d'acide  oxalique  ou  de  ses  composés  ;  d'antisep- 
tiques, de  glycérine,  d'alcools  autres  que  l'alcool  éthylique,  etc. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  au  sujet  du  vin,  un  point  de  la  jurisprudence 
belge  :  il  s'agit  de  vin  fourni  par  un  marchand  français. 

Une  vente  de  vin,  même  conclue  entre  commerçants,  n'est  parfaite 
que  lorsque  les  vins  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'acheteur  et  que 
celui-ci  a  pu  les  déguster.  En  conséquence,  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  une  prévention  de  vente  de  vins  falsifiés  est  celui  du  lieu  où 
la  livraison  effective  a  eu  lieu,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  la  commande  et 
de  l'agréation. 

Poissons,  mollusques,  crustacés  :  On  ne  peut  employer  pour 
leur  préparation  que  des  épices,  des  condiments,  des  aromates,  des 
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gelées  à  base  de  gélatine  ou  de  gélose  ou  des  produits  résultant  du 
fumage. 

Les  autres  produits  doivent  être  renseignés. 

Si  les  poissons  sont  préparés  à  l'huile  ou  à  la  graisse,  la  nature 
de  celles-ci  sera  indiquée. 

Les  poissons  pris  à  l'aide  de  coque  du  levant,  de  substances  véné- 
neuses, ou  additionnés  d'antiseptiques,  sont  déclarés  nuisibles . 

Tous  les  règlements  que  nous  venons  d'envisager  prohibent  l'addition 
des  antiseptiques  et  des  matières  minérales  ou  inertes  ;  en  général,  ils 
prescrivent  que  tous  les  récipients  soient  porteurs  d'étiquettes  rensei- 
gnant le  nom  et  l'adresse  du  fournisseur  ou  du  marchand;  les  mentions 
indiquant  les  mélanges  doivent  être  reproduites  sur  les  lettres  de  voitures, 
les  factures,  connaissements.  Quand,  à  côté  de  produits  alimentaires,  on 
vend  des  produits  non  alimentaires  de  même  nature  (par  exemple  huiles 
de  colza  à  bouche  et  huile  de  colza  industrielle),  il  est  prescrit  d'étiqueter 
les  produits  non-alimentaires  d'une  manière  spéciale. 

L'étude  ci-dessus  ne  reproduit  pas  toujours  le  texte  de  la  réglemen- 
tation belge,  car  il  eût  fallu  un  volume  pour  l'exposer  dans  son  entier 
avec  ses  commentaires;  mais  l'esprit  général  des  différents  arrêtés 
royaux  est  fidèlement  respecté. 

Les  lecteurs  que  la  chose  intéresse  consulteront  avec  fruit  l'ouvrage 
complet  de  M.  l'Inspecteur  Grognard  [Ministère  de  F  Agriculture,  Bru- 
xelles.) 

J.  K. 


La  Répression  des  Fraudes  aux  Etats-Unis 

Par  M.  F.  IWUTTELET 

Docteur  ès-sciences, 
Chimiste  au  Laboratoire  central  de  la  Répression  des  Fraudes. 
(Suite)  (]). 

Food  Inspection  Décision  (F.  I.  D.). 

F.  1.  D.  97.  —     SoAKED   cuRD  "  Cheese 

La  fabrication  du  fromage  a  subi  en  certains  points  des  Etats-Unis 
une  modification  qui  consiste  à  plonger  le  caillé  dans  l'eau  froide,  puis 
à  le  saler  après  égouttage  et  finalement  à  le  porter  à  la  presse. 

Ce  procédé  a  pour  effet  d'introduire  une  plus  grande  quantité  d'eau 
dans  le  fromage  tout  en  lui  donnant  l'aspect  d'un  produit  de  qualité 
supérieure.  En  réalité,  dans  ces  conditions  on  ne  peut  obtenir  qu'un 
produit  de  valeur  moindre  tant  au  point  de  vue  de  l'arôme  que  de  la 
bonne  conservation. 

Le  procédé  constitue  donc  une  fraude,  si  le  consommateur  n'est  pas 
renseigné  sur  la  nature  du  produit  qu'il  achète. 

En  conséquence,  le  fromage  ainsi  préparé  ne  peut  être  vendu  sous  le 
nom  de  fromage  sans  qualificatif.  Le  service  est  d'avis  que  ce  produit  soit 
étiqueté  Soaked  curd  Cheese.  (30  octobre  1908.) 


(1)  Voir  Ann.  Fais.  II.  1909.  6;  Bulletin  Int.  Rép.  des  Fraudes  p.  115. 
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F,  I.  D.  98.          ÉTIQUETAGE  DU  WISKEY  DE  MELANGE 

L'étiquetage  du  wiskey  de  mélange  (selon  le  Food  and  Drugs  Act 
du  30  juin  1906),  sera  déterminé  par  l'opinion  de  l'Attorney  Général  en 
date  du  l^r  décembre  1908. 

L'Attorney  Général  est  d'avis  que,  dans  les  conditions  actuelles  et  en 
l'absence  de  toute  donnée  législative  ou  judiciaire  sur  le  sujet,  on  peut 
donner  le  nom  de  wiskey  de  mélange  ou  tout  autre  analogue  à  des  mixtures 
de  wiskey  et  d'alcools  neutres  de  grains,  contenant  au  moins  un  tiers  de 
leur  volume  en  wiskey.  (4  décembre  1908.) 

F.  I.  D.  99.           CHANGEMENT  DU  TEXTE  DE  LA  LEGENDE  DE  GARANTIE 

{Amendement  à  la  section  b,  régulation  9) 

Selon  le  «  Food  and  Drugs  Act.  »  du  30  juin  1906  (Régulation  9, 
section  b),  le  vendeur  d'un  article  falsifié  ou  .faussement  dénommé  ne 
peut  être  poursuivi  pour  violation  de  cet  Act,  s'il  peut  établir  que  ledit 
article  lui  a  été  garanti  conforme  à  la  loi  par  son  fournisseur  (fabricant, 
marchand  en  gros  ou  courtier  libre),  lequel  reste  seul  responsable  devant 
la  loi. 

Pour  un  produit  déterminé  une  déclaration  unique  de  garantie  peut 
être  déposée  au  ministère  de  l'Agriculture;  il  est  remis  au  déjDosant  un 
Numéro  de  Série.  L'apposition  sur  les  étiquettes  de  ce  numéro  de  série 
et  des  mots  «  Garanti  selon  le  Food  and  Drugs  Act  du  30  juin  1906  », 
évite  au  déposant  une  nouvelle  déclaration  de  garantie  pour  chaque  vente. 
Il  est  évident  d'ailleurs  que  par  cette  disposition  la  loi  n'entend  pas 
substituer  la  garantie  de  l'État  à  celle  du  déposant.  Malheureusement, 

l'expression  :  «  Garanti  selon        »  ci-dessus,  par  son  manque  de  précision 

se  prête  à  une  telle  interprétation  et  peut  dans  des  mains  peu  scrupu- 
leuses, servir  à  tromper  le  consommateur.  Elle  est  misleading  suivant 
l'expression  américaine,  et  par  suite  contraire  à  la  loi  même.  Le  service 
d'inspection  des  aliments  et  drogues  s'est  ainsi  trouvé  dans  la  nécessité 
de  changer  cette  légende  de  garantie,  et  de  lui  donner  la  forme  suivante  : 

Garanti  par  X       conforme  au  Food  and  Drugs  Act  du  30  juin  1906. 

Cet  amendement  à  la  section  b  de  la  régulation  9  du  Food  and  Drugs 
Act  sera  applicable  à  partir  du  1^^  janvier  1909.  Un  délai  de  deux  ans 
est  accordé  pour  l'écoulement  des  étiquettes  établies  à  cette  date  confor- 
mément à  l'ancien  texte.  (8  décembre  1908.) 

F.  L  D.  100.    FARINE  BLANCHIE 

La  farine  blanchie  à  l'aide  du  péroxyde  d'azote  a  été  soumise  à 
l'étude  pendant  plusieurs  mois. 

Des  résultats  de  cette  étude,  des  débats  contradictoires  organisés 
par  le  Ministère,  des  données  de  la  littérature  sur  ce  sujet,  de  l'opinion 
des  personnes  compétentes,  enfin,  de  l'avis  unanime  du  service  d'Inspec- 
tion des  aliments,  il  résulte  nettement  que  la  farine  ainsi  blanchie  est  un 
produit  adultéré  selon  le  «  Food  and  Drugs  Act  »  du  30  juin  1906. 

En  conséquence,  sont  contraires  à  la  loi  :  :  1°  la  fabrication  et  la 
vente  de  cette  farine  blanchie  au  peroxyde  d'azote  soit  à  l'intérieur  de 
chaque  territoire  ou  district,  soit  entre  ces  différents  territoires  et  dis- 
tricts ;  2°  le  transport  et  la  vente  de  cette  même  farine  blanchie  à  un 


pays  étranger,  sauf  dans  le  cas  où  ce  mode  de  blanchiment  est  autorisé 
par  la  loi  du  pays  destinataire. 

Cependant,  étant  donné  l'emploi  très  répandu  de  ce  procédé  de  blan- 
chiment ét  l'immense  quantité  de  farine  ainsi  blanchie  existant  sur  le 
marché  ou  en  voie  de  fabrication,  aucune  poursuite  ne  sera  intentée 
pour  la  fabrication  ou  la  vente  de  ce  produit  pendant  une  période  de 
six  mois  à  dater  de  ce  jour,  9  décembre  1908. 

F.  I.  D.  101.           BENZOATE  DE  SOUDE 

De  nombreuses  demandes  de  renseignements  ont  été  adressées  au 
Ministère,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du  benzoate  de  soude  dans  les 
aliments. 

Le  Ministère  n'a  pas  changé  d'avis  depuis  la  publication  du  F.  I.  D. 
n^  89.  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  parle  "  Référée  Board  " 
que  le  benzoate  de  soude  est  ou  n'est  pas  nuisible  à  la  santé,  l'emploi  de  ce 
produit  est  toléré  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  benzoate  de  soude,  en  quantité  n'excédant  pas  un  dixième  pour 
100  peut  être  ajouté  aux  aliments  dans  lesquels  il  a  été  généralement 
employé  jusqu'à  ce  jour.  Cette  addition  de  benzoate  doit  être  nettement 
indiquée  sur  l'étiquette  de  chaque  paquetage  pour  tout  produit  alimen- 
taire ainsi  traité.  (18  décembre  1908.) 

F.  I.  D.  102. —  ENTRÉE  de  légumes  REVERDIS  AVEC  LES  SELS  DE  CUIVRE 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  légumes  reverdis  avec  les  sels  de  cuivre  qui 
ne  contiennent  pas  une  quantité  excessive  de  cuivre,  et  qui,  sous  tous 
autres  rapports,  constituent  des  aliments  purs,  pourront  être  introduits 
aux  États-Unis,  à  condition  que  les  étiquettes  mentionnent  la  coloration 
par  le  sulfate  ou  un  sel  de  cuivre. 

La  «  Food  Inspection  Décision  92  est  amendée  en  conséquence  ». 

{2?,  décembre  1908.) 

F.  I.  D.  103.           ÉTIQUETAGE  DE  LA  TÉRÉBENTHINE 

• 

La  térébenthine  pour  usage  industriel  n'est  pas  soumise  au  «  Food 
and  Drugs  Act  »,  mais  l'étiquette  doit  alors  faire  mention  de  cet  usage 
spécial,  à  l'aide  d'une  formule  telle  que  celle-ci  :  «  impropre  pour  usage 
médical  ». 

Lorsque  l'étiquette  ne  porte  pas  une  telle  mention,  et  qu'il  s'agit 
d'un  produit  obtenu  par  distillation  du  bois,  ce  produit  doit  être  dénom- 
mé :  Wood  ou  stump  turpendne.  Les  mots  wood,  stump  et  turpentine 
doivent  être  en  mêmes  caractères  et  sur  une  même  ligne. 

Enfin,  toute  essence  de  térébenthine,  quelle  que  soit  sa  provenance, 
lorsqu'elle  est  destinée  à  l'usage  médical  doit  répondre  aux  exigences  de 
la  Pharmacopée.  (22  janvier  1909.) 

F    I.  D.  104.    AMENDEMENT  AUX  F.  1.  D.  76  Ct  89.   EMPLOI  DU  BEN- 

ZOATE DE  SOUDE 

Suivant  le  «  Référée  Board  of  consulting  Scientific  experts  »,  l'addi- 
tion de  benzoate  de  soude  aux  aliments  n'est  pas  nuisible  à  la  santé. 
En  conséquence  :  l'emploi  du  benzoate  de  soude  dans  les  produits  ali- 
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mentaires  est  autorisé  à  condition  toutefois  que  la  présence  et  la  quantité 
de  cet  antiseptique  soient  indiquées  sur  l'étiquette  des  produits  ainsi 
traités. 

Les  F.  I.  D.  76  et  89  sont  amendés  conformément  à  la  présente. 

(3  mars  1909). 

F.  I.  D.  105.           ÉTIQUETAGE  DES  CONSERVES  DE  SAUMON 

ET   DE    POISSONS  BLANCS 

Fréquemment  des  espèces  inférieures  de  saumon  sont  utilisées  pour 
la  préparation  de  conserves  étiquetées  d'une  façon  ambiguë  tendant  à 
tromper  le  consommateur. 

Pour  remédier  à  cette  manœuvre  frauduleuse,  les  conserves  de  sau- 
mon devront  porter  le  nom  communément  employé  pour  désigner  le 
genre  de  saumon  mis  en  conserve.  (Ces  noms  sont  donnés  par  le  Bureau 
des  Pêches). 

Une  question  identique  se  pose  en  ce  qui  concerne  les  poissons  blancs. 
L'expression  désignant  toute  une  catégorie  de  poissons  de  valeur 

nutritive  très  variable,  il  est  indispensable  que  cette  expression  soit 
accompagnée  sur  l'étiquette  d'un  qualificatif  précisant  la  nature  du 
poisson  mis  en  conserve.  (10  mars  1909.) 

F.  I.  D.  106.  —Amendement  a  F.  1.  D.  77 

Définition  des  mots  «  Batch  »  et  «  Mixtures  » 

D'après  la  F.  L  D.  77,  le  mot  «  batch  »  désigne  une  quantité  déter- 
minée de  colorant  ayant  subi  le  même  traitement  au  même  moment 
et  au  même  lieu.  La  présente  F.  I.  D.  élargit  cette  définition  de  façon  que 
ce  mot  «  batch  »  s'applique  également  au  contenu  de  tout  paquetage 
de  500  pounds  ou  moins  de  colorant,  même  si  ce  colorant  ne  provient  pas 
d'une  préparation  unique. 

Le  mot  «  mixture  »  s'applique  d'après  F.  I.  D.  77  à  un  mélange  fait 
uniquement  de  matières  colorantes  garanties  conformes  à  la  loi.  Suivant 
la  présente  F.  I.  D.  ce  mot  mixture  désignera  également  un  mélange  de 
colorants  garantis  avec  des  substances  inofîensives  et  dont  l'emploi 
dans  les  produits  alimentaires  n'est  pas  prohibé.  La  formule  exacte  de 
cette  mixture  et  un  échantillon  d'une  livre  seront  déposés  au  Ministère 
de  l'Agriculture.  Il  n'est  pas  obligatoire  de  faire  figurer  la  formule  de  la 
mixture  sur  les  étiquettes,  elle  pourra  y  être  remplacée  par  l'expression  : 

«  fait  de  lots  garantis  sous  les  numéros        »,  et  sans  autre  désignation 

que  ies  noms  des  coolrants  de  la  houille  employés. 

(19  mars  1909.) 
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SUISSE.  —  Législation  sur  le  Commerce  des  Denrées 
Alimentaires  et  des  Objets  usuels 

Arrêté  du  Conseil  fédéral 
fixant 

l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  commerce  des  denrées  alimentaires  etc., 
et  des  ordonnances  et  règlements  y  relatifs. 

Le  Conseil  fédéral  suisse 

En  exécution  des  articles  57  et  59  de  la  loi  fédérale  du  8  décembre 
1905  sur  le  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets  usuels, 

arrête  : 

Article  premier.  La  loi  fédérale  du  8  décembre  1905  sur  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets  usuels  entrera  en  vigueur 
le  l^r  juillet  1909. 

Art.  2.  Le  département  de  l'intérieur  est  chargé  de  la  surveillance  de 
l'exécution  de  la  loi. 

Berne,  le  29  janvier  1909. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  président  de  la  Confédération ^ 
DEUCHER. 

Le  chancelier  de  la  Confédération, 

RiNGIER. 

N.D.L.R.  —  Dans  la  prochaine  Lii>raison  du  Bulletin  Int.  de  la 
Répresssion  des  Fraudes,  nous  publierons  les  textes  de  la  Loi  Fédérale 
^1905j  et  des  Ordonnances  suii^antes  en  date  du  29  janvier  1909: 

1 .  Loi  fédérale  sur  le  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets 
usuels.  (Du  8  décembre  1905). 

2.  Ordonnance  concernant  le  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de  divers 
objets  usuels. 

3.  Ordonnance  concernant  les  chimistes  pour  l'analyse  des  denrées  alimentaires. 

4.  Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  cantonaux  des  denrées  alimentaires. 

5.  Ordonnance  fixant  les  attributions  techniques  des  inspecteurs  cantonaux  des 
denrées  alimentaires  et  des  experts  locaux. 

6.  Règlement  pour  le  prélèvement  des  échantillons  de  denrées  alimentaires  et 
d'objets  usuels. 

7.  Règlement  pour  le  paiement  de  subventions  aux  cantons  et  aux  communes  en 
vue  du  contrôle  du  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets 
usuels. 

Annexe  :  Minimum  de  locaux  et  d'installations  que  doivent  posséder  les  labo- 
ratoires de  contrôle. 

8.  Ordonnance  concernant  l'abatage  du  bétail,  l'inspection  des  viandes  et  le 
commerce  de  la  viande  et  des  préparations  de  viande. 

9.  Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  des  viandes. 

10.  Instruction  pour  les  inspecteurs  des  viandes. 

11 .  Ordonnance  réglementant  le  contrôle,  à  la  frontière,  des  denrées  alimentaires 
et  objets  usuels  importés  en  Suisse. 

12.  Ordonnance  réglementant  le  contrôle,  à  la  frontière,  des  viandes  et  prépara- 
tions de  viande  importées  en  Suisse. 


JURISPRUDENCE 

Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


FRANCE 

Mauvaise  foi,  élément  essentiel  du  délit. 

Le  délit  pré^ni  par  V article  2  de  la  loi  du  14  août  1889,  qui  prohibe 
la  ç^ente  sous  le  nom  de  vin,  cCun  produit  autre  que  celui  de  la  fermenta- 
tion des  raisins  frais,  n  existe  qu  autant  quil  est  établi  que  le  prévenu 
connaissait  Vctat  de  la  substance  par  lui  vendue  ou  mise  en  vente. 

Le  présent  numéro  àç^?,  Annales  des  Falsifications  (')  contient  une  étude 
sur  cette  question  de  la  bonne  foi  en  matière  de  fraude;  dans  la  législa- 
tion française,  la  mauvaise  foi,  seule,  est  punissable. 

COUR  DE  CASSATIOIV  (Ch.  CRIM.) 

9  Janvier  1909 

Présidence  de  M.  Bard,  président 
{Gazette  des  Tribunaux  du  6  F'évrier  1909) 

Rejet,  avec  cassation  sur  le  point  indiqué  ci-dessus,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Le  Grix  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Blondel,  des  moyens  du  pourvoi  de  H.,  A.,  G.,  et  D.,  contre 
un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Philippeville  du  29  novembre 
1907  rendu  au  profit  des  contributions  directes  d'Algérie. 

M®  CouTARD.  DE  Ségogne  ct  Regray,  avocats. 

Inobservation  de  certaines  prescriptions  du  Décret  du  31  Juillet  1906. 
Procès-verbal.  —  Erreur  de  date.  —  Envoi  tardif  au  Laboratoire, 
formalités  secondaires.  —  Droits  de  la  défense  respectés.  —  Validité  de  la  procédure. 

Si  les  formalités  établies  par  le  décret  du  31  juillet  1906  (procédure  de 
prélèvement  de  l'analyse)  sont  exigibles  à  peine  de  nullité  quand  elles 
intéressent  les  droits  de  la  défense,  en  revanche,  leur  inobservation 
ne  fait  pas  échec  aux  poursuites  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  vice  de  forme 
secondaire  qui  ne  peut  nuire  en  rien  aux  intérêts  en  cause. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉAIVS  (Ch.  CORR.) 
l^r  Décembre  1908 
Présidence  de  M.  Noblet 

{Gazette  du  Palais  du  25  Décembre  1908) 

P. .  .  c.  Min.  pub. 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  P...,  le  procès-verbal  constatant  le  prélèvement 
de  poivre  opéré  dans  son  magasin  n'aurait  pas  été  rédigé  conformément 


{^)  V.  Bull.  Répression  des  Fraudes,  p.  140. 
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aux  prescriptions  de  l'art.  6  du  décret  du  31  juillet  1906.  et  l'envoi  des 
échantillons  au  laboratoire  d'Auxerre  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  10  du  même  décret; 

Mais  attendu  que  ces  formalités  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité 
par  la  loi  du  1^^  août  1905,  qui,  seule,  aurait  pu  leur  attribuer  une  telle 
sanction;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  nullité  ne  peut  résulter  de  la 
simple  inobservation  des  règles  posées  par  le  décret  du  31  juillet  1906, 
tant  qu'il  n'en  résulte  pas  une  atteinte  aux  droit  de  la  défense; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  de  police  de  B...,  porte  par  erreur  la  date  du  10  décembre, 
au  lieu  de  celle  du  9,  jour  où  a  eu  lieu  le  prélèvement  et  que  les  échantil- 
lons n'ont  été  reçus  à  la  préfecture  que  le  13  décembre,  mais  que  de  ces 
irrégularités,  on  ne  peut  faire  état  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  con- 
fusion s'étant  produite,  les  échantillons  prélevés  chez  P...  ne  sont  pa& 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  des  analyses  administratives  ou  judiciaires; 
qu'un  seul  prélèvement  de  poivre  a  été  opéré  chez  le  prévenu  et  un  pro- 
cès-verbal dressé  pour  le  constater;  que  ce  procès-verbal  dressé  pour  le 
constater;  ;  que  ce  procès-verbal  a  été  signé  par  la  dame  P...  en  l'absence 
de  son  mari,  sans  observations,  ni  réserves;  que  le  sieur  F...,  chez  lequel 
des  prélèvements  ont  été  faits  le  même  jour,  a  remarqué  que  le  procès- 
verbal  portait  la  date  du  10  au  lieu  de  celle  du  9,  mais  l'a  signé  néanmions 
n'attachant  aucune  importance  à  cette  erreur  de  date; 

Attendu  que,  d'après  P...,  l'inexactitude  de  la  date  du  procès-verbaî 
serait  volontaire  et  aurait  pour  but  de  masquer  une  supercherie  du  com- 
missaire de  police,  qui,  ayant  passé  la  journée  du  9  décembre  ^  opérer 
des  prélèvements  chez  un  certain  nombre  de  commerçants  de  B...,^ 
aurait  post-daté  ses  procès-verbaux  de  vingt-quatre  heures  pour  se 
donner  le  temps  d'achever  plus  à  loisir  la  préparation  des  scellés,  leur 
inventaire  et  l'envoi  des  procès-verbaux  à  la  préfecture;  mais  qu'on  ne 
saurait  s'arrêter  à  cette  allégation  du  prévenu;  que  l'erreur  du  commis- 
saire paraît  involontaire,  puisqu'il  avait  convoqué  le  garde-champêtre 
pour  l'assister  dans  ses  opérations  le  lundi  10  décembre  et  qu'il  les  a 
bien  effectuées  le  lundi,  qui  était  le  9  décembre;  que  son  erreur  a  porté 
manifestement  sur  le  quantième  qu'inconsciemment  il  attribuait  à  tort 
au  lundi. 

Attendu  que,  de  cette  erreur  de  date,  on  ne  peut  induire  que  le  com- 
missaire n'ait  pas  observé,  au  moment  du  prélèvement,  les  autres  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  31  juillet  1906;  qu'il  résulte  au  contraire 
du  procès-verbal  qu'après  le  prélèvement  ,  les  quatre  échantillons  iden- 
tiques ont  été  renfermés  dans  quatre  sacs  en  papier  et  scellés  immédiate- 
ment avec  étiquettes  indicatives  portant  toutes  les  quatre  le  n^  9;  que 
P...  n'offre  pas  de  faire  la  preuve  contraire  au  procès-verbal  en  ce  qui 
touche  les  énonciations  de  celui-ci  autres  que  celles  relatives  à  la  date; 
qu'il  n'est  pas  douteux,  dans  ces  circonstances,  que  le  ppivre  trouvé  chez 
le  prévenu  est  bien  celui  sur  lequel  ont  porté  les  expertises;  qu'il  importe 
peu  que  le  prélèvement  ait  été  effectué  en  l'absence  de  P...;  qu'il  suffit 
qu'il  ait  été  opéré  dans  son  magasin  en  présence  de  sa  femme,  sur  un 
poivre  destiné  à  être  vendu;  que  le  commerçant  est  responsable  aux 
yeux  de  la  loi  de  1905  de  toute  marchandise  mise  en  vente  par  lui,  soit 
directement,  soit  par  ses  préposés,  sauf  à  lui  à  établir  que  la  fraude  est 
l'œuvre  d'un  tiers  et  a  été  commise  à  son  insu;  qu'il  n'a  pas  à  être  inter- 
pellé, lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  au  sujet  d'une  fraude  dont 
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Texistence  n'est  pas  encore  révélée  et  ne  peut  l'être  que  par  des  analyses 
ultérieures  ; 

Au  fond  : 

Déclare  que  le  prévenu  a  falsifié  par  addition  de  farine  de  riz  le  poivre 
qu'il  avait  reçu  pur  des  mains  de  son  fournisseur  et  le  condamne  à 
25  francs  d'amende  par  application  de  Fart.  3  de  la  loi  du  1^^  août  1905. 

M.  Drioux,  av.  gén.  (concl.  conf.).  —  M®  Bérard  (du  barreau  de 
Paris)  av. 

NOTE.  —  Voir  dans  le  même  sens  :  Cass.  10  avril  1908  (Gaz.  Pal. 
1908.1.562);  Rappr.  Cass.  5  juin  1908  (Gaz.  Pal.  1908.2.105);  25  juillet 
1908(  Gaz.  Pal.  1908.2.323).  Contra  cependant  :  Trib.  corr.  Seine,  7  dé- 
cembre 1907  (Gaz.  Pal.  1908.1.86);  Trib.  corr.  Belfort  21  février  1908 
(Gaz.  Pal.  1908.1.397). 


Colorants 

Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  du  29  Mars  1909. 

C'est  à  bon  droit  qu'a  été  relaxé  un  prévenu  poursuivi  pour  vente 
de  denrée  alimentaire  falsifiée  par  adjonction  d'un  colorant,  quand  il 
résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  que  l'emploi  de  ce  colorant  n'a  pas 
eu  pour  effet  une  détérioration  du  produit  vendu. 

COUR  DE  CASSATIOiV  (Ch.  CRIM.) 

20  Mars  1909 

Présidence  de  M.  Bard 

Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Paillot  et  sur  les  conclusions 
contraires  de  M.  l'avocat  général  Blondel,  du  pourvoi  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Toulouse  contre  un  arrêt  de  cette  Cour  du 
6  juin  1908  rendu  au  profit  de  T... 


Tromperie  sur  l'identité  de  la  chose  vendue 

COUR  DE  CASSAT IOx\  (Ch.  CRHI.) 

16  Janvier  1909 
Présidence  de  M.  Bard 

(Extrait  de  la  Gazette  du  Palais  des  7-8  mars  1909» 

Le  fournisseur  adjudicataire  qui  lii^re,  sciemment,  de  la  graisse 
alimentaire  »  à  la  Commission  des  ordinaires,  au  lieu  de  saindoux  pré<^u  au 
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cahier  des  charges,  de  première  qucdité  et  de  provenance  exclusivement 
française,  commet  une  tromperie  ou  une  tentative  de  tromperie  sur  F  identité 
de  cette  marchandise. 

Vainement  soutiendrait-il,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  Videntité 
de  cette  marchandise  était  ostensiblement  révélée  à  la  Commission,  si  ce 
moyen  est  fondé  sur  un  élément  de  fait  pris  en  dehors  des  constatations  de 
V arrêt  de  condamnation  et  emprunté  au  dossier  et  si  la  question  ainsi  soule- 
vée na  pas  été  soumise  aux  juges  du  fond. 

Le  sieur  L...  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel   de  Rennes   du   27   mai  1908,  qui  l'avait  condamné  à  une 
amende  pour  tromperie  sur  l'identité  de  la  marchandise  par  lui  livrée 
comme  fournisseur  militaire. 
Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  art.  1^^  de  la 
loi  du  1er  août  1905,  413  C.  instr.  crim.,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  du 
manque  de  base  légale,  en  ce  que,  sans  spécifier  aucune  manœuvre  à  la 
charge  de  L...,  l'arrêt  attaqué  qualifie  de  tromperie  sur  l'identité  de 
la  marchandise  la  livraison  d'une  marchandise  dont  l'identité  est- 
révélée  ostensiblement  à  l'acheteur,  mais  qui  n'est  pas  celle  prévue  au 
contrat,  alors  que  le  fait  peut  constituer  une  faute  contractuelle  donnant 
lieu  à  des  réparations  civiles  mais  ne  peut  constituer  le  délit  de  trompe- 
rie prévu  par  la  loi  de  1905; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fond  qu'en  livrant  sciem- 
ment de  la  «  graisse  alimentaire  ))  à  la  Commission  des  ordinaires  du 
bataillon  du  64^  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Ancenis,  à  laquelle 
il  s'était  engagé  à  fournir  du  saindoux,  prévu  au   cahier  des  charges 

de  première  qualité  et  de  provenance  exclusivement  française,  L  

a  trompé  ou  tenté  de  tromper  ladite  Commission  sur  l'identité  de  celte 
marchandise;  qu'il  a,  par  cela  seul,  commis  le  délit  pourvu,  et  encouru 
les  peines  édictées  par  l'art.  1®^  ^ç.  Joi  du  1^^  août  1905;  que  l'arrêt 
attaqué  n'avait  rien  de  plus  à  constater  pour  justifier  la  condamnation 
qu'il  prononçait; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  moyen  se  fonde  sur  un  élément  défait, 
pris  en  dehors  des  constatations  de  l'arrêt  et  emprunté  au  dossier,  et, 
qu'en  outre,  la  question  qu'il  soulève  ainsi  n'a  pas  été  soumise  aux  juges 
du  fond;  qu'elle  ne  peut  donc  être  examinée  par  la  Cour  de  cassation,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme,  et  que  la  peine  appli- 
quée est  justifiée; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  .  . 

MM.  Thibierge,  rapp.;  Lénard,  av.  gén.  —  M^  Mornard,  av. 

I  ;  NOTE.  —  La  question  soulevée  par  le  pourvoi  était  celle  de  savoir  si 
la'substitution  d'un  produit  à  celui  convenu  peut  être  considéré  comme 
une  tromperie,  alors  que  le  vendeur  ne  fait  rien  pour  dissimuler  cette 
substitution.  En  principe,  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  tromperie,  il  faut  qu'il 
y  ait  manœuvre  présentant  la  marchandise  sous  un  aspect  qui  dissimule 
sa  nature  réelle  :  la  fraude  suppose  que  l'acheteur  a  été  placé  ou  laissé 
intentionnellement  dans  l'ignorance  par  le  vendeur  :  V.  Garraud,  t.  IV, 
n,  2481  p.  154;  Chauveau,  Hélie  et  Villey.  C.  pénal.  V.  n.  2114;  Rapp. 
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Cass.  5  novembre  1885  [Gaz.  Pal  86.1.62  —  ^i^L  crim.  291-464);  12  fé- 
vrier 1891  [Bull  crim,  31-35). 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué,  dans  l'espèce,  sur  le  moyen,  qui 
tendait  en  réalité  à  établir  la  bonne  foi  du  prévenu.  La  question,  en  effet, 
n'avait  pas  été  débattue  devant  les  juges  du  fond  et  il  est  de  principe 
que  la  Cour  suprême  ne  peut  que  rejeter  ,  comme  moyens  nouveaux,  des 
moyens  invoqués  pour  la  première  fois  devant  elle  par  l'inculpé,  à  l'appui 
de  sa  prétendue  bonne  foi.  V.  Cass.  24  mai  1901  [Gaz.  Pal.  1901.2.29). 


Lait 

TIUBU.\AL  CORUECTIO.\i\EL  DE  LA  SEIÏVE  (8«  Ch*) 

22  Avril  1909 

MM.  Lemercier,  président;  Teissèdre  et  Lelièvre,  juges; 
Dailheu,  substitut. 

Lait  suspect  de  mouillage.  —  Mode  d^ alimentation  des  i^aches.  — 
Polylactie. —  Tromperie  sur  les  qualités  substantielles  de  la  marchan- 
dise. —  Condamnation. 

Un  prélè<^ement  de  lait  est  opéré-,  étant  donné  le  résultat  de  Vanalyse^ 
le  Laboratoire  conclut  au  mouillage  .Cependant  l'enquête  ultérieure  basée 
sur  un  prélèi^ement  d'échantillons  de  comparaison,  montre  que  Vanomalie 
du  produit  <^ient  uniquement  du  mode  d'alimentation  des  i^aches. 

Alors  se  pose  cette  question  :  un  mode  d'alimentation  spécial  qui  tend 
à  proi^oquer  de  la  polylactie,  c  est-à-dire  à  obtenir  des  <^aches  une  quantité 
considérable  de  liquide  i>endu  sous  le  nom  de  «  lait  )>,  mais  qui  n'en  a  pas 
les  principes  utiles,  n'a-t-il  pas  un  caractère  frauduleux,  puisque  l'acheteur 
ne  reçoit  pas  le  produit  normal  auquel  il  a  droit? 

Pour  la  première  fois,  un  tribunal,  après  un  examen  approfondi  du 
problème,  vient  de  répondre  par  V affirmative  et  de  condamner  ce  que  Von 
peut  appeler  le  «  mouillage  avant  la  traite  ». 

Attendu  que  R...,  nourrisseur,  est  poursuivi  pour  avoir,  à  Clichy 
(Seine),  le  25  septembre  1908,  falsifié  du  lait,  destiné  à  être  vendu,  par 
addition  d'une  certaine  quantité  d'eau  et  mis  en  vente  ce  lait,  qu'il 
savait  ainsi  falsifié. 

Attendu  que,  le  25  septembre  1908,  Crosnier,  commissaire  de  police, 
a  opéré  des  prélèvements  sur  la  voiture  de  l'inculpé  au  cours  de  sa  tour- 
née de  livraison,  que  l'analyse  indicative  faite  par  le  Laboratoire  central 
a  relevé  que  les  laits  prélevés  étaient  mouillés  à  17  et  18  %  environ; 
que  des  laits  de  comparaison  ayant  été  prélevés  au  moment  de  la  traite 
le  30  octobre  1908,  c'est-à-dire  un  mois  après,  il  a  été  procédé  encore  à  une 
autre  analyse,  par  le  Laboratoire  d'État,  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants :  «  Laits  bons  pour  les  premiers  échantillons  des  trois  premiers 
prélèvements;  lait  suspect  d'écrèmage  pour  le  premier  échantillon  du 
quatrième  prélèvement  ». 

Attendu  que  les  experts  contradictoires  ont  conclu  que  les  laits  de 
comparaison  étaient  bons,  que  les  autres  prélevés  le  25  septembre,  pré- 
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sentaient  les  caractères  de  lait  mouillé,  ayant  une  valeur  nutritive  faible 
et  une  qualité  marchande  insuffisante  ,  ajoutant  que,  si  on  s'en  rappor- 
tent aux  explications  de  l'inculpé  qui  attribue  la  faiblesse  de  son  lait  à 
la  nourriture  et  à  la  race  de  certaines  de  ses  vaches,  celles-ci  ne  sauraient 
être  admises  que  si  les  conditions  suivantes  étaient  réunies  :  a)  vaches 
appartenant  en  majorité  à  la  race  hollandaise;  h)  vaches  nourries  sys- 
tématiquement d'aliments  aqueux;  c)  vaches  ayant  reçu  peu  avant  la 
traite  une  quantité  notable  d'eau  de  boisson;  qu'il  échet  d'admettre 
telles  cfu'elles  sont  formulées  les  conclusions  des  experts,  qui  sont  l'expres- 
sion de  la  réalité;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si  le  fait  volontaire  de  nour- 
rir des  vaches  avec  des  aliments  aqueux  en  les  forçant  à  absorber  beau- 
coup d'eau,  ou  encore  de  leur  faire  boire  de  l'eau  peu  de  temps  avant  la 
traite,  est  un  procédé  licite  et  honnête  de  nourriture  et  s'il  constitue  le 
délit  de  falsification  par  mouillage. 

Attendu  qu'il  est  utile  de  signaler  que  ce  procédé  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  polylactie,  est  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupe  de  l'élevage 
des  vaches  laitières  :  qu'il  faut,  dès  l'abord  poser  ce  principe  que  ce  pro- 
cédé de  nourriture  n'est  employé  que  pour  obtenir  une  grande  quantité 
de  liquide  au  détriment  des  éléments  utiles,  pour  arriver  par  suite  de  la 
quantité  seule,  à  un  résultat  plus  rémunérateur;  qu'il  ne  saurait  être  mis 
en  doute,  comme  conséquence  aux  observations  qui  précèdent,  que  l'ab- 
sorption par  les  femelles  laitières  d'aliments  aqueux  détermine  une  aug- 
mentation de  sécrétion;  qu'il  en  est  de  même  de  l'eau  sous  forme  de 
boisson;  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  notion  nouvelle  puisque  Virgile, 
dans  les  Géorgiques,  l'exprimait  ainsi  : 

Ipse  manu  salsasque  ferat  prœsepibus  herbas 

Hinc  et  amant  flmdos  magis  et  magis  uhera  tendunt. 

{Que  lui-même  apporte  de  sa  main  les  herbes  salées  ;  de  cette  façon^  les 
femelles  aiment  davantage  Veau  et  gonflent  davantage  leurs  mamelles). 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  rapprocher  de  cette  citation  les  cons- 
tatations suivantes  : 

Gautelet  signale  l'addition  brusque  d'une  grande  quantité  d'eau 
dans  l'alimentation  et  il  établit  le  tableau  comparatif  suivant  : 

Alimentation  normale    Après  avoir  bu  un  seau  d'eau 


Matière  grasse .  .  3  75  2  74 

Lactine  ^.   5  94  4  62 

Matières  azotées...  2  95  2  31 

Matières  minérales  1  11  0  65 

Extrait..   13  53  10  32 


CoRNEViN  indique  qu'en  donnant  de  l'eau  chaude,  on  a  pu  augmenter 
de  1 1.400  la  production  laitière,  tout  en  diminuant  le  taux  des  matières 
extractives  : 

Waldmann  a  constaté  qu'une  vache  donnait  13  1.500  de  lait  quand 
elle  est  nourrie  avec  des  fourrages  secs,  en  donne  20  litres,  quand  elle 
est  nourrie  en  fourrages  verts;  la  richesse  de  son  lait,  en  matière  grasse 
passe  en  même  temps  de  3,80  %  à  3,20  % 

Qu'on  doit  placer  en  regard  la  question  de  race  : 

Qu'il  est  généralement  admis  que  les  vaches  hollandaises  donnent  un 
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lait  plus  abondant  mais  moins  riche  que  celui  des  vaches  normandes; 
que  cette  notion,  admise  par  tous  les  producteurs,  est  mise  en  lumière  par 
le  tableau  suivant,  qui  résume  les  essais  poursuivis  en  1891  à  la  suite  d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  commettant  MM.  Lhote,  Girard  et 
Magnier  de  la  Source  qui  ont  opéré  sur  des  vaches  nourries  de 
la  même  façon  (drèches,  foins,  tourteaux)  : 

Race  hollandaise       Race  normande 

Matières  grasse  totales   3  65  4 

Lactine    4  74  4  48 

Matières  azotées   3  3  82 

Extrait  à  +  100    11  99  12  90 

Densité    1.029  7  1.030  8 

Production  en  24  heures  litres  22  à  24  12  à  14 

Qu'il  n'y  a  plus  maintenant  qu'à  déduire  les  conséquences  de  tout  ce 
qui  précède  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  liquide  incriminé  a  bien  été 
vendu  par  l'inculpé  comme  lait  destiné  à  l'alimentation  :  que  le  contrac- 
tant a  cru  acheter  comme  tel  :  qu'on  est  obligé,  dans  ces  conditions,  de 
rappeler  ici  la  définition  du  lait  adopté  par  le  Congrès  de  Genève  :  «  Le 
lait  est  le  produit  intégral  de  la  traite  totale  et  ininterrompue  d'une 
femelle  laitière  bien  portante,  bien  nourrie  et  non  surmenée  :  il  doit  être 
recueilli  proprement  et  ne  pas  contenir  de  colostrum  »;  tout  en  regret- 
tant que,  pour  un  produit  naturel,  on  soit  obligé  de  le  définir,  alors  que 
le  bon  sens  et  l'honnêteté  élémentaire  indiquent  que  le  lait  alimentaire 
doit  être  ce  que  cette  définition  précise  :  que,  conséquemment,  le  lait  qui 
n'est  pas  obtenu  comme  il  est  ci-dessus  indiqué  et  qui  n'a  pas  les  qualités 
substantielles  qu'on  doit  retrouver  dans  un  lait  naturel  est  un  lait  anor- 
mal, soit  par  suite  de  la  maladie  de  l'animal,  ou  toute  autre  cause  connue 
du  producteur,  soit  par  suite  d'une  alimentation  spéciale  et  volontaire 
qui  retranche  une  certaine  partie  des  qualités  substantielles;  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner,  en  s'occupant  seulement  de  la  polylactie,  si  un  tel  lait 
est  falsifié;  qu'il  apparaît  bien  que  l'introduction  de  l'eau  a  altéré  le 
produit,  mais  qu'on  ne  saurait  cependant  considérer  cette  manœuvre 
comme  étant  une  falsification,  puisque  le  produit  n'était  pas  encore 
créé  au  moment  où  la  manœuvre  s'est  produite;  qu'on  ne  saurait  contes- 
ter néanmoins  que  cette  manœuvre  a  été  employée  et,  en  fait,  a  eu  pour 
but  d'arriver  à  la  production  d'un  liquide  qu'on  a  affublé  du  nom  de  lait, 
et  qui,  cependant,  n'en  a  pas  les  qualités  substantielles. 

Et  appliquant  à  R...  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée  en  principe  : 
Attendu  que  le  contractant  a  été  induit  en  erreur  ou  a  pu  l'être,  puis- 
qu'il a  cru  acheter  du  lait  normal,  loyal  et  marchand,  alors  que  les 
constatations  des  experts  démontrent  le  contraire  : 

Attendu,  en  outre,  que  l'auteur  de  la  tromperie  a  été  conscient  de 
l'acte  accompli  :  que  ce  fait  est  démontré  surabondamment  par  les  élé- 
ments de  la  cause;  qu'en  effet,  lors  des  premiers  prélèvements  les  vaches 
de  R...  étaient  soumises  au  régime  aqueux;  que  l'inculpé  l'a  avoué  en 
réalité  en  disant  qu'il  avait  changé  la  nourriture  après  les  premiers  pré- 
lèvements; que,  dans  tous  les  cas,  la  démonstration  est  faite,  puisque, 
dans  la  suite,  il  l'a  modifiée,  et  que  la  nourriture  normale  donnée  a  per- 
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mis  aux  experts  de  démontrer  la  différence  notable  entre  les  laits  de 
comparaison  et  les  laits  incriminés  (2,36  et  2,39  laits  incriminés;  3,22  à 
3,80  laits  de  comparaison  ;  que  R...  s'est  bien  gardé  d'avertir  le  contrac- 
tant car  il  n'aurait  pas  pu  probablement  écouler  sa  marchandise;  qu'en- 
fin, cette  tromperie  a  causé  un  préjudice,  puisque  le  contractant  devait 
payer  le  prix  qu'il  aurait  donné  pour  un  lait  normal,  et  que  le  liquide  qui 
lui  a  été  vendu  ou  offert  en  vente  n'a  pas  rempli  pour  l'alimentation  les 
conditions  qu'il  devait  remplir;  que  les  faits  reprochés  à  l'inculpé  cons- 
tituent donc  le  délit  de  tromperie  sur  les  qualités  substantielles  et  non 
celui  de  falsification  par  addition  d'eau; 
Par  ces  motifs. 

Attendu  qu'il  résulte  la  preuve  contre  R...  d'avoir  ,  en  septembre  1908 
dans  le  département  de  la  Seine,  trompé  ou  tenté  de  tromper  le  contrac- 
tant sur  les  qualités  substantielles,  la  composition  et  la  teneur  en  prin- 
cipes utiles  de  la  marchandise  vendue  ou  mise  en  vente. 
Vu  les  art.  1,  7,  loi  l^r  août  1905, 
Condamne  R...  à  300  francs  d'amende,  4  insertions. 

Observations.  —  Le  jugement  qui  précède,  offre  un  intérêt  très  général,  et  il  est 
permis  de  souhaiter  que  la  jurisprudence  se  fixe  dans  le  sens  indiqué  par  lui. 

En  dehors  du  lait,  il  y  a  d'autres  produits  qui,  sans  être  falsifiés,  sont  préparés 
dans  des  conditions  telles  qu'ils  ne  possèdent  plus  les  qualités  que  l'acheteur  croit 
y  trouver.  Par  conséquent,  la  tromperie  est  manifeste  et  la  loi  doit  s'appliquer. 

Quand  les  règlements  qui  sont  élaborés  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  l^'"  août 
1905,  complété  par  l'article  1^^  de  la  loi  du  5  août  1908,  auront  défini  les  produits 
commercialement  purs  —  notamment  le  lait  —  la  tâche  des  magistrats  sera  très 
simplifiée.  En  attendant,  ces  derniers  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  s'inspirer  des 
indications  fournies  par  le  Congrès  international  de  Genève,  ainsi  que  vient,  très 
judicieusement,  de  le  faire,  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine. 


Lait 

Ecrémage  à  50  0/0.  —  Absence  de  mention  sur  les  bidons;  condamnation. 

COUR  D'APPEL  D'AIX  (Ch.  CORR.) 

30  Décembre  1908 
Présidence  de  M.  Deleuil 

Extrait  de  la  Gazette  du  Palais  du  29  Janvier  1909 

La  soustraction  de  la  crème  constitue,  à  elle  seule,  une  falsification 
de  lait,  surtout  lorsque  ledit  écrémage  a  été  fait  jusqu^à  concurrence  de 
moitié. 

C^est  en  vain  que  le  laitier  invoquerait  ce  fait  que  le  prix  auquel  il 
vendait  son  lait  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  dans  V esprit  des  acheteurs 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  alors  que  V absence  de  toute  inscription 
spéciale  sur  les  bidons,  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral  pris  pour 
mettre  précisément  fin  à  une  fraude  qui  se  commettait  journellement,  dé- 
montre que  ce  laitier  avait  l'intention  de  tromper  la  clientèle  en  lui  vendant 
comme  lait  non  écrémé  le  lait  contenu  dans  les  bidons  non  revêtus  de  V ins- 
cription. 

Min.    publ.    c.  M  

La  Cour, 

Attendu  que  M. .  .  .  reconnaît  avoir  enlevé  la  moitié  de  la  crème  du 
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lait  qu'il  a  mis  en  vente,  le  21  août  dernier;  que,  poursuivi  pour  délit 
de  falsification  prévu  et  puni  par  la  loi  du  1^^  août  1905,  le  Tribunal 
correctionnel  de  Nice  n'a  retenu,  à  l'encontre  du  prévenu,  qu'une  simple 
contravention  à  l'arrêté  du  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  du  18  mars  1907, 
qui  impose  aux  laitiers  l'obligation  d'une  inscription  spéciale  sur  les 
bidons  contenant  le  lait  écrémé;  qu'en  décidant  ainsi,  les  premiers 
juges  ont  statué  sur  un  fait  dont  ils  n'étaient  pas  saisis,  bien  que  la 
citation  mentionne  que  le  lait  partiellement  écrémé  était  renfermé  dans 
un  bidon  ne  portant  aucune  indication;  que,  sans  doute,  M. .  .  .  a  commis 
une  contravention  à  l'arrêté  préfectoral,  puisque  ses  bidons  ne  portaient 
pas  l'inscription  prescrite  «  lait  écrémé  »,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer, 
que  cette  condamnation,  distincte  de  l'écrémage,  seul  fait  pour  lequel 
le  prévenu  a  été  poursuivi,  n'a  pas  été  relevée  comme  contravention 
connexe  du  délit  de  falsification  de  lait,  puisque  ni  l'arrêté  préfectoral 
du  18  mars  1907,  ni  l'art.  471  §  15  C.  pén.  n'ont  été  mentionnés  dans  la 
citation; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  soustraction  de  la  crème 
constitue,  à  elle  seule,  une  falsification  de  lait,  surtout  lorsque  l'écré- 
mage, comme  dans  l'espèce,  a  été  fait  jusqu'à  concurrence  de  moitié; 
qu'en  vain.  M..  .  .  soutient  qu'on  ne  saurait  voir  le  délit  de  falsification 
de  denrées  alimentaires  dans  le  fait  de  mettre  en  vente  du  lait  écrémé, 
car  le  prix  auquel  il  vendait  son  lait  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  dans  l'esprit  des  acheteurs  auxquels  elle 
devait  être  livrée;  qu'en  effet,  rien  ne  prouve  que  le  lait,  duquel  ont  été 
prélevés  les  échantillons  soumis  à  l'analyse,  devait  être  vendu,  ce  jour-là, 
par  M. .  .  .,  aux  clients  qui  le  lui  achètent  à  raison  de  0  fr.  30  le  litre; 
qu'au  contraire,  l'absence  de  toute  inscription  spéciale  sur  les  bidons, 
contrairement  à  l'arrêté  que  M.  le  Préfet  des  Alpes-Maritimes  a  cru  devoir 
prendre  pour  mettre  fin  à  la  fraude  qui  se  fait  depuis  longtemps  à  Nice, 
sur  le  lait,  démontre  que  M. .  .  .  avait  l'intention  de  tromper  sa  clientèle, 
en  lui  vendant,  comme  lait  non  écrémé,  le  lait  contenu  dans  les  bidons 
non  revêtus  de  l'insription;  qu'étant  donné  sa  profession  de  laitier,  il 
ne  pouvait  ignorer  l'arrêté  préfectoral;  que  la  mauvaise  foi  est  donc  cer- 
taine; qu'il  existe  toutefois  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes; 

Par  ces  motifs. 

Réformant  la  décision  du  Tribunal  correctionnel  de  Nice,  déclare 
M. .  .  .  atteint  et  convaincu  d'avoir,  à  Nice,  le  21  août  1908,  exposé  et 
mis  en  vente  du  lait  écrémé,  c'est-à-dire  une  denrée  alimentaire  falsifiée, 
sachant  qu'elle  était  falsifiée,  fait  prévu  et  puni  par  les  art.  1  et  3  de  la 
loi  du  l^r  août  1905;  en  réparation,  le  condamne  à  50  francs  d'amende; 

Dit  que  le  fait  d'avoir  vendu  du  lait  écrémé,  dans  des  bidons  non 
revêtus  de  l'isncription  réglementaire,  n'a  pas  été  relevé  à  son  encontre 
comme  contravention  connexe  au  délit  de  falsification,  l'acquitte  de  ce 
chef  et  le  condamne  aux  dépens. 

M.  BiNos  av.  gén.  —  M^  Cabassol  av. 

NOTE.  —  Avant  même  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1^^  août  1905 
sur  les  fraudes  alimentaires,  la  jurisprudence  considérait  à  juste  titre 
l'écrémage  du  lait  comme  une  falsification  tombant  sous  l'application 
des  pénalités  édictées  par  la  loi  du  27  mars  1851  :  Voy.  notamment 
Trib.  corr.  Corbeil  17  février  1899  (Gaz.  Pal  99.  1.  401  —  Pand.  franç. 
1899.  2.  352);  Rouen,  4  novembre  1898  (S.  1900.  2.  92).  —  Adde  :  Cass., 
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20  novembre  1885  [Bull  crim.  n.  322  —  S.  86.  1.  142  —  J.  du  P.,  86.  1. 
302)  ;  Dalloz  Jurispr.  gén.  Rép.  Vente  de  marchandises  falsifiées,  n.  38 
et  s.  Supplém.  eod     n.  30. 

A  fortiori^  en  est-il  de  même  avec  la  loi  nouvelle,  beaucoup  plus 
stricte  que  l'ancienne,  quant  à  l'élément  de  mauvaise  foi,  les  motifs 
donnés  par  l'arrêt  justifient  pleinement  la  condamnation  prononcée. 


Saucissons 

COUK  D* APPEL  l>E  DOUAI  (Ch.  des  Appels  Coir.) 

13  Janvier  1909 
Présidence  de  M.  Vibert 
(Extrait  de  la  Gazette  du  Palais  du  14  Février  1909) 

En  Vabsence  d^un  règlement  d'administration  publique  fixant  la  com- 
position normale  et  licite  des  saucissons,  il  est  impossible  de  déterminer  les 
éléments  qui  doivent  entrer  dans  leur  composition  et  notamment  quelle 
quantité  de  matières  amylacées  il  est  licite  ou  interdit  d'utiliser  pour  assurer 
la  liaison  des  viandes  employées. 

Dès  lors  ne  constitue  pas  le  délit  de  falsification  ou  de  tromperie  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  vendue  le  fait  d'employer  de  la  fécule  à  la 
fabrication  des  saucissons,  alors,  d'une  part,  que  les  proportions  usitées 
n^excèdent  pas  les  usages  commerciaux  habituellement  suivis,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'apparaît  pas  que  le  vendeur  ou  fabricant  ait  été  de  mau- 
vaise foi. 

Min.  pub.  c.  B... 

Le  29  octobre  1908,  le  Tribunal  correctionnel  de  Lille  avait  acquitté 
le  sieur  B..  .  par  le  jugement  suivant  : 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  B...  est  poursuivi  pour  avoir  le  11  juillet  1908,  à 
Mouvaux,  mis  en  vente  du  saucisson  falsifié  par  addition  de  fécule  (9  %)  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que,  en  l'état  actuel,  l'introduction 
de  fécule  dans  le  saucisson  fabriqué  constitue  une  falsification  de  denrée 
alimentaire. 

Par  ces  motifs. 

Acquitte. 

Sur  appel  du  procureur  général  la  Cour  a  statué  comme  suit  : 
La  Cour, 

Attendu  que  le  saucisson  n'est  pas  une  denrée  simple  mais  un  produit 
composé;  qu'en  l'absence  d'un  règlement  d'administration  publique 
fixant  la  composition  normale  et  licite  des  saucissons,  il  n'est  pas  possible 
sans  apporter  une  affirmation  discutable,  de  déterminer  quels  éléments 
doivent  entrer  dans  leur  confection  et  notamment  quelle  est  la  quan- 
tité de  matières  amylacées  qu'il  est  licite  ou  interdit  d'utiliser  pour 
assurer  la  liaison  des  viandes  employées;  que  B. .  .  se  prévaut  d'usages 
commerciaux  habituellement  suivis  dans  la  préparation  de  ces  mets; 
que  l'emploi  de  la  fécule  dans  les  proportions  relevées  ne  pouvait  d'ail- 
leurs lui  apporter  qu'un  bénéfice  dérisoire;  que  par  suite,  la  mauvaise 
foi  étant  l'élément  essentiel  de  tout  délit,  il  n'apparaît  pas  que  B. .  . 
ait  voulu  tromper  l'acheteur  sur  les  qualités  substantielles  du  produit 
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alimentaire  qu'il  mettait  en  vente  et  dans  lequel  d'ailleurs  les  experts 
,n'ont  trouvé  aucune  matière  corrompue,  toxique  ou  nuisible  à  la  santé. 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges. 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  entrepris; 

Relaxe  en  conséquence  B...  des  poursuites  sans  dépens. 

M.  Bossu  av.  gén.  —      Brackers  d'Hugo  (du  barreau  de  Lille)  av. 

NOTE.  —  Lorsqu'il  existe  un  règlement  d'administration  publique 
déterminant  la  composition  d'un  produit  ou  prohibant  l'emploi  de  cer- 
tains éléments  dans  sa  composition,  la  méconnaissance  de  ses  prescrip- 
tions, constitue,  soit  une  falsification,  soit  une  tromperie  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  vendue,  la  fraude  étant  présumée  dans  le  premier  cas, 
et  le  juge  ayant  à  la  préciser  dans  le  second. 

Mais  lorsqu'il  n'existe  aucun  règlement  de  cette  nature,  il  n'y  aura 
ni  falsification  ou  ni  tromperie  lorsque  le  vendeur  ou  fabricant  n'aura 
fait  que  se  conformer  aux  usages  du  commerce  ou  aux  règles  de  la  fabri- 
cation et  se  sera  abstenu  de  toute  manœuvre  destinée  à  induire  l'acheteur 
en  erreur.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  du  rapport  précédant 
la  discussion  de  l'ancienne  loi  de  185L«  Le  juge  correctionnel,  a  dit  le  rap- 
porteur, ne  punira  ni  les  mélanges  non  pernicieux  qui  sont  révélés  par  le 
nom  de  la  marchandise  ou  par  le  vendeur,  ni  les  mélanges  ou  coupages 
avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légitimer  la  conservation  de  la  chose,  les 
lois  de  la  fabrication,  les  besoins  de  la  consommation  ou  du  commerce,  les 
habitudes  locales  ou  les  caprices  du  goût,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas 
oublié  frauduleusement  d'indiquer  les  proportions  qui  doivent  être 
observées  dans  ces  mélanges.  »  Lemercier,  Répression  des  fraudes,  p.  8. 
Or,  il  n'existe  aucun  texte  obligeant  les  fabricants  de  saucisson  à  indi- 
quer la  proportion  de  fécule  qu'il  est  d'usage  d'employer  dans  la  confec- 
tion de  ces  mets.  Sur  la  question  de  la  mauvaise  foi  comme  élément 
essentiel  du  délit  de  falsification  ou  de  tromperie  prévu  et  puni  par  la 
loi  de  1905,  v.  Lemercier,  op  cit.,  p.  2.  4.  8  et  9. 

Tl  est  bien  certain  que  si  le  prévenu  avait  fait  entrer  dans  la  com- 
position de  son  produit  un  élément  nocif,  par  exemple,  de  la  viande  cor- 
rompue, il  y  aurait  eu  falsification  et  présomption  de  mauvaise  foi. 
Mais  ce  n'était  pas  le  cas  et  l'arrêt  a  soin  de  le  faire  ressortir.  On  peut 
rapprocher  de  la  décision  recueillie  ;  Douai  4  novembre  1908  ( Gaz, 
PaZ.,  1909.  1.63). 


VIANDES 
Fournitures  aux  armées 

Justice  Criminelle 

COIR  DE  rASSATIOi\  (Ch.  crîm.) 

Présidence  de  M.  Bard,  président. 
Audience  du  31  juillet  1908 
(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  du  20  janvier  1909) 

L  —  U exécution  d'un  marché  passé  a^^ec  la  Commission  des  ordinaires 
d*un  régiment  intéresse  le  sen^ice  de  Varmée.  Les  fraudes  du  fournisseur 
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dans  Vexécution  de  ce  marché  sont  réprimées  par  Vardcle  433  du  Code 
pénal, 

II.  —  La  réunion  des  hommes  d^un  régiment  i>i<^ant  en  commun  sur 
les  fonds  de  V ordinaire,  en  i^ertu  d'un  décret  d'un  gouvernement  et  dans 
V intérêt  général  de  V alimentation  de  V armée,  a  une  individualité  propre. 
Elle  peut  ester  en  justice  et  y  être  représentée  par  le  chef  de  corps  pour 
Vexécution  des  marchés  passés  par  la  Commission  des  ordinaires. 

III.  —  Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  dûs  à  la  partie 
civile,  lésée,  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut  tenir  compte  que  des 
conséquences  directes  de  V infraction.  En  conséquence,  est  sujet  à  cassation 
Varrêt  qui,  en  cas  de  fraude  par  un  fournisseur,  accorde  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  V ordinaire  de  ce  que,  par 
suite  de  la  résiliation  prononcée  pour  la  fraude  commise  des  ordinaires  a 
dû  acheter  ailleurs  et  à  des  prix  plus  élevés  les  viandes  nécessaires  à  V ali- 
mentation des  hommes. 

Ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  servir  à  déterminer  le  montant  de 
V amende  fixée  par  V article  43  du  Code  pénal  au  quart  des  dommages- 
intérêts. 

IV.  —  Les  peines  en  matière  correctionnelle  étant  indivisibles,  il  y  a 
lieu  de  casser  pour  le  tout  Varrêt  qui,  en  même  temps  quune  peine  d'em- 
prisonnement, prononce  une  amende  qui  excède  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

M.  L.  .  .  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Nancy  rendu  contre  lui  le  7  mai  1908,  au  profit  du  94^  régi- 
ment d'infanterie  [Gaz.  des  Trih.,  9  mai  1908). 

La  Chambre  criminelle,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Le  Grix,  les  plaidoiries  de  M^^  Mornard  et  Regray  et  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Lénard,  a  statué  en  ces 
termes  : 

La  Cour, 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  l'article  433^ 
du  Code  pénal  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  qualifié  délit  prévu  par  cet 
article  la  livraison  de  denrées  impropres  à  la  consommation  à  la  Com- 
mission de  l'ordinaire  du  94^  régiment,  alors  que  ce  texte  s'applique 
seulement  aux  fraudes  commises  par  les  fournisseurs  dans  les  marchés 
passés  avec  l'Etat,  pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer  : 

«  Attendu  que  les  articles  430  à  433  du  Code  pénal  prévoient  toutes 
les  infractions  en  matière  de  fourniture  aux  armées  de  terre  et  de  mer;^ 
qu'ils  ne  permettent  pas  de  distinction  entre  les  marchés  par  l'Etat  et 
ceux  passés  par  les  Commissions  des  ordinaires,  actuellement  régies 
par  le  décret  du  22  avril  1905;  qu'il  s'agit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'un 
service  intéressant  les  besoins  de  l'armée; 

«  Sur  le  moyen  subsidiaire  pris  de  la  violation  des  articles  1^^  et  3  de 
la  loi  du  1®^  août  1905,  en  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas  constaté  que  L.  .  . 
savait  que  la  viande  par  lui  livrée  était  nuisible  à  la  santé  et  qu'il  a 
laissé  incertaine  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  considérait  le& 
viandes  vendues  comme  corrompues  ou  comme  toxiques  : 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  est  nécessaire 
pour  l'application  de  ce  texte  que  celui  qui  met  en  vente  une  substance 
falsifiée,  corrompue  ou  toxique,  sache  aussi  que  cette  substance  est  nui- 
sible à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux,  il  suffît  de  reconnaître,  dans 
l'espèce,  que  l'arrêt  déclare  «  qu'il  a  été  constaté  en  présence  de  L.  .  .  et 
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<(  d'une  façon  irréfutable  que,  sauf  un  quartier,  cette  viande  était  cor- 
«  rompue,  dangereuse  pour  la  consommation  et  nuisible  à  la  santé;  que 
«  cet  état  de  la  viande,  livrée  par  lui-même,  n'avait  pu  échapper  à  L.  .  . , 
«boucher  expérimenté  )>;  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  le  prévenu 
savait  que  la  viande  par  lui  fournie  était  corrompue  et  nuisible  à  la 
santé;  qu'ainsi,  le  moyen  subsidiaire  doit  être  rejeté,  mais  qu'il  sera 
examiné  plus  loin  si  l'application  de  la  peine  a  été  légalement  faite; 

«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse  application  des  articles  1^', 
3,  66,  67  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  59  du  décret 
du  22  avril  1905,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  droit  à  une  action  civile 
irrecevable  et  illégalement  exercée; 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  23  avril  1905  sur  la  gestion 
des  ordinaires  de  la  troupe,  les  fonds  sont,  en  vertu  des  règlements 
émanés  de  l'autorité  publique,  mis  en  commun  et  régis,  pour  les  hommes, 
par  la  Commission  de  l'ordinaire,  qui  achète  les  denrées  nécessaires  à 
leur  alimentation  et  les  leur  distribue  ;  que  cette  Commission  opère 
sous  la  haute  surveillance  du  chef  de  corps,  lequel,  aux  termes  de 
l'article  59  du  même  décret,  exerce  les  actions  qui  se  rapportent  aux 
contestations  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  des  marchés  et  conven- 
tions pour  le  service  des  ordinaires; 

a  Attendu  que,  d'une  part,  le  chef  de  corps  est  ainsi  le  représentant 
légalement  désigné  de  la  réunion  des  hommes  composant  le  régiment; 
que,  d'autre  part,  cette  réunion,  formée  dans  l'intérêt  général  de  l'ali- 
mentation des  hommes  de  troupe  et  en  vertu  d'un  décret  du  gouverne- 
ment puise  dans  son  objet  et  dans  sa  création  même  par  l'autorité 
publique  une  individualité  véritable;  qu'elle  peut,  dès  lors,  agir  en  justice 
par  la  personne  du  chef  de  corps,  qui,  en  vertu  des  règlements  qui  l'orga- 
nisent, a  le  droit  de  la  représenter  pour  les  contestations  que  ces  règle- 
ments précisent,  relativement  à  l'exécution  des  marchés  et  conventions 
pour  le  service  des  ordinaires;  qu'il  suit  de  là  que  l'action  intentée  par 
le  colonel  du  94^  régiment  d'infanterie,  partie  civile,  comme  représentant 
les  hommes  du  régiment,  était  recevable,  et  qu'elle  a  été  légalement 
exercée;  qu'ainsi  le  moyen  doit  être  rejeté; 

«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  433  du  Code  pénal, 
des  articles  1^^  et  3,  413  du  Code  d'instruction  criminelle  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  d'appel,  qui  laisse  sans  réponse  des 
conclusions  d'incompétence  et  qui  statue  sur  une  résiliation  de  contrat 
réservée  à  la  juridiction  civile,  a  prononcé  une  peine  d'amende  excédant 
le  maximum  prévu  par  l'article  433  du  Code  pénal  : 

«  Vu  lesdits  articles  et  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

«Attendu  que  le  délit  prévu  par  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  du  1^^  août 
1905  est  puni  d'une  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison  et  d'une 
amende  de  500  à  10.000  francs;  que,  d'autre  part,  le  délit  prévu  par 
l'article  433  du  Code  pénal  est  puni  d'une  emprisonnment  de  six  mois 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  cent  francs; 

«Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  faisant  application  à  L...  de  la  peine 
la  plus  forte,  conformément  à  l'article  365  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle l'a  condamné  à  quinze  mois  d'emprisonnement  et  à  1.000  francs 
d'amende  ; 

«  Attendu  que  les  dommages-intérêts  ayant  été  fixés  à  3.000  francs 
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pour  le  préjudice  causé  jusqu'au  26  mars  1908,  l'amende  de  1.000  francs 
excède  le  quart  de  ces  dommages-intérêts; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'arrêt  attaqué  a,  en  outre,  accordé  pour 
le  préjudice  postérieur  au  26  mars  1908  d'abord  une  somme  de  4.175  fr.92 
plus  une  autre  somme  à  fixer  par  état; 

«Mais  attendu  que  le  préjudice  dont  il  a  été  ainsi  accordé  réparation 
était  la  conséquence  directe  non  des  délits  dont  L...  a  été  reconnu  cou- 
pable, mais  de  la  résiliation  de  son  marché  que  l'autorité  militaire  a 
prononcée  à  la  suite  de  la  tromperie  constatée  le  25  mars  1908;  que  la 
juridiction  correctionnelle  n'était  pas,  comme  les  conclusions  prises 
devant  la  Cour  d'appel  et  auxquelles  il  n'a  point  été  répondu  le  préten- 
daient, compétente,  aux  termes  des  articles  1^^  et  3  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  résultant  de  cette 
résiliation;  qu'en  prononçant  une  condamnation  de  ce  chef,  la  Cour 
d'appel  a  commis  un  excès  de  pouvoir; 

«  Attendu,  par  suite,  que  la  Cour  d'appel,  n'ayant  pu  légalement 
faire  état  de  ces  deux  derniers  chefs  de  dommages-intérêts,  l'amende 
de  1.000  francs  prononcée  par  elle  a  excédé  le  taux  fixé  par  l'article  433 
du  Code  pénal; 

«Attendu  que  les  peines  étant  indivisibles,  il  y  a  lieu  de  casser  pour 
le  tout  l'arrêt  attaqué; 
«Par  ces  motifs; 
«  Casse...  » 

OBSERVATIONS.  —  I.  Sur  le  premier  point,  comparer  :  C.  de  cas- 
sation, 12  janvier  1872  (Dalloz,  1872  1.  153),  Dalloz  [Jur.  gén.  suppl. 
v^  Marché  de  fournitures,  n^  56  et  58). 

II.  Sur  le  second  point,  voir  le  décret  du  22  avril  1905,  article  59. 

III.  Sur  le  troisième  point,  la  jurisprudence  est  constante  :  Dalloz 
(Code  d^ instruction  criminelle  annoté,  article  1^^,  n^  646  et  suiv.) 

IV.  Sur  le  dernier  point  :  C.  de  cassation,  12  avril  1873  (Dal.,  1873.  1. 
223);  Pandectes  françaises  (Rép.,  v^  Cassation  criminelle,  n^  1746). 

Vins 

Surplâtrage;  contrai^ ention  fiscale 
COUR  DE  CASSATIOIV  (Chambre  Criiii.) 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  du  21  mars  1909) 
Audience  du  13  mars  1909 

Contributions  indirectes.  —  Vin  surplâtré.  —  Vente  sous  le  nom  de  <^in 
Le  vin  plâtré  au  delà  de  la  proportion  autorisée  par  la  loi  du  11  juillet 

1891  est,  au  point  de  vue  fiscal,  un  vin  artificiel  soumis  aux  droits  et 

régime  de  l'alcool,  et  la  déclaration,  par  l'expéditeur  de  ce  liquide, 

comme  vin,  constitue  une  contravention  fiscale. 

Cassation  partielle,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Petitier  et  sur 

les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Lénard,  de  l'arrêt 

de   la   Cour  d'Aix  du  8  juillet  1908  rendu  contre  la  Régie  au  profit 

dcB...  etP... 

AuBERT  et  Hannotin,  avocats. 

L'Imprimeur-Gérant  :  H.  Roberge. 
Imp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10^). 
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Au  moment  oii  nous  mettons  sous  presse,  paraît  la  2^  édition  de  :  Législation 
«t  Jurisprudence  nouvelles  sur  les  Fraudes  et  Falsifications,  l'ouvrage  de 
M®  Xavier  de  Borssat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Marchai  et  Billard, 
libraires-éditeurs  de  la  Cour  de  cassation  :  7  fr.  50). 

Ce  livre,  un  fort  volume  in-S'^  de  près  de  600  pages,  est  précédé  d'une  préface 
de  M.  EuG.  Roux,  docteur  ès  sciences,  chef  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes; 
il  est  honoré  des  souscriptions  des  ministres  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 


Ingéniosités 

Plus  les  textes  relatifs  à  la  répression  des  fraudes  deviennent  précis, 
plus  l'esprit  d'invention  de  ceux  qui  veulent  tromper  l'acheteur,  (ou 
tout  au  moins  bénéficier  vis-à-vis  de  lui  d'une  équivoque),  devient 
fertile  en  ressources. 

Chaque  jour  nous  en  fournit  de  nouvelles  preuves. 

Par  exemple,  le  Règlement  du  11  mars  1908  sur  les  graisses  et  les 
huiles  ,  interdit,  dans  son  article  3  «  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue 
de  la  vente,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre,  sous  la  dénomination 
d'huile  d'olwSj  de  noix  ou  de  tout  autre  fruit  ou  graine,  avec  ou  sans 
qualificatif,  une  huile  ne  provenant  pas  exclusivement  des  olives,  des 
noix  ou  des  fruits  ou  graines  indiqués  dans  ladite   dénomination.  » 

Et  l'article  4  spécifie  que  si  le  vendeur  veut  faire  connaître  la  nature 
d'un  des  éléments  composant  un  mélange  d'huiles,  il  devra  indiquer 
exactement  la  proportion  dans  laquelle  le,  ou  les  éléments,  dont  il  s'agit 
entrent  dans  le  mélange. 

Nul  ne  peut  se  méprendre  sur  le  véritable  sens  de  ces  dispositions  : 
les  auteurs  du  règlement  ont  voulu  que  la  rédaction  des  étiquettes 
fût  claire,  rigoureusement  conforme  à  la  nature  du  produit. 

Rien  n'empêche  de  vendre  un  mélange  d'huiles  comestibles  pour 
ce  qu'il  est,  mais  le  Décret  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  vendu  pour  ce 
qu'il  n'est  pas,  ou  pour  ce  qu'il  n'est  qu'en  partie. 

De  là,  les  exigences  et  les  précisions  dont  il  s'agit. 

Grâce  à  elles,  semble-t-il,  il  devient  impossible  de  faire  illusion 
sur  la  nature  réelle  de  l'huile  mise  en  vente. 

C'est  compter  sans  le  génie  particulier  des  fraudeurs.  «  Huile  comes- 
tible dite  de  noix»  —  «huile  comestible  dite  d'olive» — ou  encore  «huile 

mélangée  N.  »        Voilà  les  dénominations  nouvelles  qui  ont  pour  but 

de  solutionner  ce  difficile  problème  :  frauder  légalement,  mais  frauder 
quand  même  ! 

Il  est  vrai  que  ce  jeu  là  peut  devenir  très  périlleux. 


MINISTÈRE 

de 

L'AGRICULTURE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉCRET 

Concernant  les  appellations  régionales  «  Armagnac,  et  Eau-de-vie  d'Armagnac  )\ 

Le  Président  de  la  République_, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  de 
r  Industrie. 

Vu  la  loi  du  1^^  août^l905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles^  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1908^  et  notamment 
l'article  11  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi^  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  : 

1^.  —  La  vente^  la  mise  en  vente_,  l'exposition  et  la  détention  des 
denrées^  boissons^  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  présente  loi; 

2^.  —  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition, 
soit  l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de 
crus  particuliers  que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures,  sur 
les  emballages  ou  sur  les  produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la 
part  des  vendeurs  ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  apparentes 
nécessaires  pom^  assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente; 
la  définition  des  boissons,  denrées  et  produits  conformément  aux  usages 
commerciaux;  les  traitements  licites  dont  ils  pourront  être  l'objet  en  vue 
de  leur  bonne  fabrication  ou  de  leur  conservation;  les  caractères  qui  les 
rendent  impropres  à  la  consommation;  la  délimitation  des  régions  pou- 
vant prétendre  exclusivement  aux  appellations  de  provenance  des  pro- 
duits. Cette  délimitation  sera  faite  en  prenant  pour  bases  les  usages 
locaux  constants.  « 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1907,  réglementant  l'application  de  la 
loi  du  1^^'  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  vins  mousseux,  les 
eaux-de-vie  et  spiritueux  et  notamment  l'article  10  ainsi  conçu  : 

((  En  vue  d'assurer  la  protection  des  appellations  régionales  et  de 
crus  particuliers  réservés  aux  vins,  vins  mousseux,  eaux-de-vie  et  spi- 
ritueux qui  ont,  par  leur  origine,  un  droit  exclusif  à  ces  appellations,  il 
sera  statué  ultérieurement,  par  des  règlements  d'administration  publique 
sur  la  délimitation  des  régions  pouvant  prétendre  exclusivement  aux 
appellations  de  provenance  des  produits.  » 

Vu  les  avis  du  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice  et  du  Ministre 
des  Finances, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 
Décrète  : 

Article   premier.  —  Les    appellations    régionales  «  Armagnac  », 


^(  Eau-de-vie  d'Armagnac»,  sont  exclusivement  réservées  aux  eaiîx-de-vie  pro- 
venant uniquement  des  vins  récoltés  et  distillés  dans  les  territoires  ci- 
après  délimités  : 

1.  —  RÉGION  DU  BAS-ARMAGNAC 
Département  du  Gers 

Arrondissement  de  Condom 

Canton  de  Cazauban  :  toutes  les  communes. 

—  Nogaro      :  — 

—  Eauze       :  — 

Arrondissement  de  Mirande 

Canton  d'Aignan  :  les  communes  de  : 

Avéron-Bergelle  ;  Margouet-Meymes  ; 

Fustérouau  ;  Sarragachies  ; 

Thermes-d' Armagnac; 

Canton  de  Riscle  :  les  communes  de  : 

Arblade-le-Bas  ;  Maulichères  ; 

Barcelonne-du-Gers;  Saint-Germé; 

Caumont;  Tarsac; 

Gée-  Rivière  ;  Vergoignan  ; 
Lelin-Lapujolle  ; 

Département  des  Landes 

Arrondissement  de  M ont-de- Marsan 

Canton  de  Gabarret  :  les  communes  de  : 

Bethezer;  Lagrange; 

Créon;  Mauvezin; 

Escalans  ;  Parleboscq  ; 

Gabarret  ;  Saint- Julien-d'  Armagnac  ; 

Canton  de  Grenade  :  les  communes  de  : 

Castandet;  Lussagnet; 
Cazères-sur-l' Adour  ;  LeVignau; 

Canton  de  Roquefort  :  les  communes  de  : 

Arbouille  ;  Saint- Justin  ; 

Labastide  d'Armagnac; 

Canton  de  Villeneuve-de-Marsan  :  la  commune  de  Saint-Gein  et  la 
partie  du  canton  située  à  l'Est  de  la  route  de  Bordeaux  à  Pau. 

Arrondissement  de  Saint-Sever 

Canton  d'Aire  :  la  partie  de  la  commune  d'Aire  située  sur  la  rive 
droite  de  F  Adour; 

L'appellation  spéciale  «  Bas-Armagnac  »  est  réservée  aux  Armagnacs 
provenant  des  territoires  ci-dessus  énumérée. 
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II.  —  RÉGION  DE  LA  TÉNARÈZE 
Département  du  Gers 
Arrondissement  de  Condom 

Canton  de  Montréal  :  toutes  les  communes 

—  Valence     :  — 

—  Condom    :  — 

Arrondissement  d^Auch 
Canton  de  Vic-Fézensac  :  toutes  les  communes 

Arrondissement  de  Mirande 

Canton  d'Aignan  :  les  communes  de  : 

Aignan  ;  Lupiac  ; 

Bouzon-Gellenave;  Pouydraguin; 

Castelnavet;  Sabazan; 

Loussous-Débat  ;  Saint-Pierre'd' Aubezies  ; 

Département  du  Lot-et-Garonne 

Arrondissement  de  Nérac 

Canton  de  Mézin  :  toutes  les  communes. 

Canton  de  Nérac  :  les  communes  de  : 

Andiran;  Nérac; 
Fréchou; 

Canton  de  Francescas  :  les  communes  de  : 

Fieux;  Lasserre; 
Francescas  :  Moncrabeau; 

L'appellation  spéciale  «  Ténarèze  ))  est  réservée  aux  Armagnacs  prove* 
nant  des  territoires  énumérés  au  paragraphe  II  du  présent  article. 

III.  —  RÉGION  DU  HAUT-ARMAGNAC 
Département  du  Gers 

Arrondissement  d^Auch 

Canton  d'Auch  (Nord)  :  toutes  les  communes 

—  Auch  (Sud)   :  — 

—  Jegun        :  — 

Arrondissement  de  Lectoure 

Canton  de  Lectoure    :  toutes  les  communes 
'  —       Fleurance  :  — 

Arrondissement  de  Mirande 

Canton  de  Marciac  :  toutes  les  communes 

—  Masseube 

—  Miélan 

—  Mirande 

—  Montesquiou: 

—  Plaisance 
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Canton  de  Riscle  :  les  communes  de  : 

Aurensan;  Riscle; 

Bernède;  Saint-Mont; 

Corneillan;  Ségos; 

Labarthète  ;  Verlus  ; 

Lannux  ;  Viella 
Projan; 

Département  du  Lot-et  Garonne 

Arrondissement  de  Nérac 

Canton  de  Francesoas  :  les  communes  de  : 

Lamontjoie;  Nomdieu; 
Saint- Vincent-de-Lamontjoie  ; 

Canton  de  Lavardac  :  toutes  les  communes 

Canton  de  Nérac  :  les  communes  de  : 

Calignac  ;  Montagnac-sur- Auvignon  ; 

Espiens;  •  Saumont; 

Moncaut  ; 

Canton  de  Houeillès  :  la  commune  de  Durance; 

Arrondissement  d'Agen 
Canton  de  Laplume  :  toutes  les  communes. 

L'appellation  spéciale  «  Haut-Armagnac  »  est  réservée  aux  Armagnacs 
provenant  des  territoires  énumérés  au  paragraphe  III  du  présent  article. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture^  du  Commerce  et  de 
l'Industrie^  de  la  Justice  et  des  Cultes  et  des  Finances^  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret^  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  Française  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris  le  25  mai  1909, 
A.  FALLIERES, 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  Le  Ministre  de  F  Agriculture j 

r  Industrie  j  J.  Ru  au. 

Jean  Cruppi. 

Le  Garde  des  Sceaux^ 
Le  Ministre  des  Finances^  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  Caillaux.  a.  Briand. 
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CIRCULAIRE 

relative  à  F  Inspection  des  Pharmacies.  —  Prélèi>ement  et  analyse 
des  échantillons. 

Le  Ministre  de  IWgriculture 
à  Monsieur  ie  Préfet  du  département 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  des  instructions  relatives  au 
prélèvement  des  échantillons  par  les  pharmaciens  inspecteurs  et  les  ins- 
pecteurs-adjoints au  cours  de  leurs  visites  d'inspection_,  ainsi  qu'à 
Panalyse  desdits  échantillons. 

I 

Prélèvements  d'échantillons  en  vue  de  la  Répression  des  Fraudes 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  5  août  1908  sur  l'ins- 
pection des  pharmacies  et  la  Répression  des  Fraudes  sur  les  matières  médi- 
camenteuses et  hygiéniques,  les  pharmaciens  inspecteurs  ont  seuls 
qualité  pour  opérer  des  prélèvements  dans  les  officines,  ainsi  que  chez 
les  médecms  et  les  vétérinaires. 

Mais  ils  peuvent,  le  cas  échéant,  requérir  un  commissaire  de  police  ou, 
à  son  défaut,  un  maire  ou  un  adjoint  d'effectuer  certains  prélèvements 
en  leur  lieu  et  place,  en  fournissant  à  l'officier  de  police  judiciaire  requis 
par  eux  tous  les  renseignements  utiles  à  l'exécution  de  l'opération.  Dans 
le  cas  où  l'inspecteur-adjoint  serait  commissaire  de  police,  c'est  seule- 
ment en  cette  dernière  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  qu'il  pour- 
rait être  requis. 

Les  pharmaciens  inspecteurs  peuvent,  d'autre  part,  procéder  à  des 
prélèvements  dans  tous  les  autres  établissements  soumis  à  l'inspection 
par  la  loi  du  25  juin  1908  modifiant  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  mais  les 
inspecteurs-adjoints  y  peuvent  procéder  également.  Si  donc  un  phar- 
macien inspecteur  estime  préférable  de  ne  pas  opérer  lui-même,  il  n'est 
plus  astreint  à  requérir  un  officier  de  police  judiciaire  :  il  peut  confier  ce 
soin  à  l'inspecteur-adjoint,  que  celui-ci  soit  ou  non  commissaire  de 
police. 

C'est  ainsi  qu'un  prélèvement  peut  être  opéré  par  un  inspecteur- 
adjoint  dans  une  fabrique  ou  dans  un  dépôt  d'eaux  minérales. 

D'ailleurs,  les  inspecteurs-adjoints  peuvent  prendre  l'initiative  de 
procéder  à  des  prélèvements  dans  tous  les  établissements  dont  l'inspec- 
tion leur  est  confiée;  mais^  d'une  manière  générale,  il  est  préférable 
qu'ils  n'y  procèdent  que  sur  les  indications  des  pharmaciens  inspec- 
teurs, en  raison  de  la  nature  spéciale  des  produits  susceptibles  d'être 
prélevés. 

Bien  que  les  inspecteurs-adjoints  ne  puissent,  en  principe  (à  moins 
que  ce  ne  soit  au  titre  d'officier  de  police  judiciaire),  pénétrer  dans  les 
officines,  il  y  a  cependant  un  cas  où  cette  règle  soulîre  des  exceptions  : 
c'est  celui  où  le  pharmacien  vend  des  substances  qui  ne  sont  ni  des 
drogues,  ni  des  médicaments,  par  exemple  des  produits  anticryptoga- 
miques,  des  poudres  ou  extraits  jiour  la  préparation  de  boissons  écono- 
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miques,  des  produits  pour  le  traitement  des  vins^  cidres,  bières^  etc., 
ou  enfin  des  matières  alimentaires  telles  que  le  lait  stérilisé.  Mais  quoique 
leur  droit  d'opérer  le  prélèvement  de  telles  matières  dans  les  officines  ne 
soit  pas  contestable^  je  ne  saurais  trop  engager  les  inspecteurs-adjoints 
à  n'y  procéder  qu'après  avoir  pris  les  conseils  du  pharmacien  inspecteur. 

Les  prélèvements  prévus  par  le  décret  du  6  août  1908  ont  pour  objet 
de  vérifier  la  nature  et  la  qualité  des  substances  médicamenteuses  et 
hygiéniques  mises  en  vente  ou  détenues  en  vue  de  la  vente. 

Ils  portent  donc  sur  les  préparations  officinales;  les  produits  phar- 
maceutiques^ les  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  ainsi  que  sur 
les  produits  qualifiés  «  drogues  »  par  F  ordonnance  du  20  septembre  1820, 
et  dont  les  plus  répandues  sont  citées  dans  ma  circulaire  du  6  octobre 
1908  aux  inspecteurs  adjoints. 

Les  dispositions  du  décret  du  6  août  1908  indiquent  assez  clairement 
la  façon  dont  les  prélèvements  doivent  être  opérés  pour  qu'un  commen- 
taire explicatif  en  soit  utile. 

Les  imprimés  déjà  en  usage  pour  le  service  des  prélèvements  de 
matières  alimentaires  pouvant  être  employés  pour  les  prélèvements 
visés  ici,  je  vous  prie  de  mettre  à  la  disposition  de  chaque  pharmacien 
inspecteur  un  carnet  de  bons  de  remboursement,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  passe-partout  et  des  étiquettes,  en  quantité  correspondante  au 
nombre  des  opérations  à  prévoir,  d'après  la  répartition  que  vous  vou- 
drez bien  faire,  entre  les  pharmaciens  inspecteurs,  du  nombre  de  prélè- 
vements que  les  crédits  dont  je  dispose  me  permettront  d'attribuer,  pour 
l'année,  à  votre  département;  nombre  que  je  vous  indiquerai  prochai- 
nement. 

De  même,  je  vous  prie  de  mettre  à  la  disposition  des  pharmaciens 
inspecteurs  des  bons  de  réquisition  pour  le  transport  des  échantillons 
par  chemin  de  fer  et,  sur  leur  demande,  des  caisses  pour  f  emballage 
desdits  échantillons. 

D'autre  part,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  agents  du  service 
de  la  Répression  des  Fraudes  à  prêter,  le  cas  échéant,  leur  concours  aux 
pharmaciens  inspecteurs.  Ils  pourraient,  notamment,  mettre  à  la  dis- 
position de  ces  derniers  les  caisses  du  service,  et  se  charger,  à  l'occasion, 
de  transmettre  à  votre  préfecture  les  échantillons  de  produits  pharma- 
ceutiques en  les  joignant  à  ceux  qu'ils  pourraient  avoir  à  vous  adresser 
pour  leur  propre  compte. 

Que  le  prélèvement  ait  été  effectué  par  un  inspecteur  ou  par  un  ins- 
pecteur-adjoint, les  échantillons  prélevés  au  titre  de  l'inspection  des 
pharmacies  devront  être  inscrits,  dès  leur  arrivée  au  service  adminis- 
tratif, sur  un  registre  spécial,  semblable  à  celui  sur  lequel  sont  inscrits 
les  prélèvements  de  produits  alimentaires. 

Chaque  mois,  à  la  date  du  15,  vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir 
un  relevé  des  prélèvements  opérés:  il  suffira,  pour  cela,  d'en  faire  une 
série  distincte  sur  fétat  mensuel  des  opérations  du  Service  de  la  Répres- 
sion des  Fraudes  que  vous  me  faites  parvenir  à  la  même  date,  conformé- 
ment à  mes  instructions  antérieures. 
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II  ^ 

Prélèvement  d'échantillons  en  vue  de  l'application  des  règlements 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
et  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  et  des  sérums 

L'inspection  créée  par  la  loi  de  germinal  et  réorganisée  par  la  loi  du 
25  juin  1908^  n'a  pas  pour  seul  but  la  Répression  des  Fraudes  sur  les 
produits  médicamenteux  et  hygiéniques;  elle  a  également  pour  objet  de 
veiller  à  l'application  des  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie^  sur 
la  vente  des  eaux  minérales  naturelles^  la  fabrication  et  la  vente  des 
eaux  minérales  artificielles^  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  et 
des  sérums^  etc. 

La  constatation  des  infractions  à  ces  règlements  peut  exiger  l'examen^ 
dans  le  laboratoire^  de  produits  détenus  ou  mis  en  vente  et^  par  consé- 
quent, nécessiter  la  prise  d'un  échantillon  desdits  produits.  Il  ne  s'agit 
plus  ici  d'un  prélèvement  en  quatre  échantillons  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  6  août  1908,  mais  de  la  prise  d'un  échantillon 
d'un  produit  à  l'appui  du  procès-verbal  de  la  contravention  relevée. 

LiC  procès-verbal  devra  vous  être  adressé  sans  retard  ainsi  que  l'échan- 
tillon du  produit  prélevé,  lequel  sera  envoyé,  aussitôt,  au  directeur  ou 
doyen  du  ressort  d'inspection  auquel  est  rattaché  votre  département, 
accompagné  d'une  note  indiquant,  d'après  le  procès- verbal,  les  circons- 
tances et  la  cause  de  la  saisie  d'échantillon. 

C'est  ainsi  que,  si  un  inspecteur  ou  un  inspecteur-adjoint  constate, 
dans  une  épicerie,  par  exemple,  la  vente  faite  librement  au  public  d'une 
substance  qu'il  soupçonne  être  vénéneuse,  ou  d'un  produit  qu'il  présume 
être  un  médicament,  il  doit  prélever  un  échantillon  dudit  produit  (ou 
deux  si  la  chose  est  possible)  et  dresser  un  procès-verbal  de  la  contraveii- 
tion  relevée,  quitte  à  annuler  ladite  contravention  si  l'examen  du  produit 
suspect  ne  confirme  pas  les  présomptions  dont  il  avait  été  l'objet. 

Dans  le  cas  où  le  rapport  d'analyse  apporterait  la  preuve  du  bien 
fondé  de  la  contravention  relevée,  le  procès-verbal  serait  envoyé  par  vos 
soins  au  Procureur  de  la  République,  accompagné  du  rapport  d'analyse 
et  d'un  échantillon  du  produit,  si  celui-ci  a  pu  être  prélevé  en  double. 

Dans  le  cas  contraire,  la  contravention  ne  se  justifiant  plus,  il  y  aura 
lieu  d'aviser  l'intéressé  qu'en  raison  des  résultats  de  l'analyse,  le  procès- 
verbal  de  contravention  se  trouve  annulé;  toutefois  il  ne  saurait  être  ici 
question  de  rembourser  la  valeur  du  produit  prélevé. 

Mais  la  contravention  aux  lois  et  règlements  peut  apparaître  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une  analyse  des  produits  en  cause. 
Lorsque  le  délit  est  certain,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  en  fasse  la  cons- 
tatation et  que  ce  procès-verbal  vous  soit  aussitôt  envoyé.  Ainsi, 
lorsqu'un  pharmacien  inspecteur  ou  un  inspecteur -adjoint  constate  la 
présence  de  produits  médicamenteux  chez  des  personnes  qui  n'ont  pas 
qualité  pour  les  détenir  ou  les  mettre  en  vente,  il  suffit  de  constater  le 
fait.  Toutefois,  dans  ce  cas  les  produits  devront  être  saisis  et  leur  liste 
portée  sur  le  procès-verbal  qui  devra  vous  être  envoyé  aussitôt  pour 
être  soumis  au  Parquet  ainsi  que  les  produits  mis  sous  scellés  ;  ceux-ci 
sont  des  pièces  à  conviction  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  l'analyse 
administrative  préalable. 
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Résumé 

En  résumé^  les  produits  prélevés  au  titre  de  l'inspection  instituée 
par  l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  modifiée  par  la  loi  du  25 
juin  1908  appartiennent  à  deux  catégories  : 

1°  Les  produits  prélevés  en  quatre  échantillons^  conformément  au 
décret  du  6  août  1908_,  en  vue  de  réprimer  leur  falsification  ou  les  frau- 
des dont  leur  vente  peut  être  l'objet  : 

Produits  médicamenteux; 
Drogues  ; 

Eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles; 
Produits  hygiéniques. 

2^  Les  produits  prélevés  en  vue  de  déterminer  seulement  la  nature^ 
afin  d'établir  une  contravention  aux  règlements  concernant  la  vente  des 
produits  pharmaceutiques^  des  substances  vénéneuses^  etc.  Un  seul 
échantillon  suffit;  deux  sont  préférables. 

Laboratoires 

Les  échantillons  destinés  à  l'analyse  administrative  devront  être 
envoyés  au  doyen  de  la  Faculté  mixte  ou  au  directeur  de  l'Ecole^  dans 
le  ressort  d'inspection  de  laquelle  se  trouve  placé  votre  département. 

Toutefois_,  dans  le  cas  où  des  sêrums  et  produits  injectables  analo- 
ques  auraient  été  prélevés^  je  vous  prierais  de  vouloir  bien  adresser  les 
éhantillons  destinés  à  f  analyse  administrative  au  Directeur  du  Labora- 
toire du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  boulevard  Mont- 
parnasse, n*^  52,  à  Paris,  seul  chargé  de  l'analyse  des  produits  de  cette 
nature. 

Paris,  le  24  mai  1909. 

Le  Minisire  de  V Agriculture, 
Joseph  Ruau. 


Une  intéressante  collaboration 

MM.  MoNiER,  Procureur  de  la  République,  Chesney,  juge  d'instruction, 
et  Roux,  Chef  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes,  publient  sur  les  fraudes 
et  falsifications,  un  important  ouvrage  dont  M.  Bordas  écrit  la  préface  (^). 

C'est  une  tentative  du  plus  haut  intérêt  que  celle  qui  a  été  entreprise,  il  y 
a  plus  d'un  an,  par  MM.  Monier,  Chesney  et  Roux,  en  vue  de  fournir  à 
tous  ceux  qu'intéresse  la  Répression  des  Fraudes,  plus  spécialement  aux 
magistrats  et  aux  avocats,  non  seulement  les  résultats  de  la  plus  vaste  enquête 
juridique  et  administrative  qui  ait  été  réalisée  jusqu'à  ce  jour  sur  cette  grave 
question,  mais  encore  un  examen  approfondi  de  toutes  les  difficultés  qu'elle 
soulève,  au  double  point  de  vue  juridique  et  scientifique. 

Les  Annales  des  Falsifications,  qui  ont  été  fondées  pour  répondre  au  besoin 
général  de  documentation  qui  se  manifeste,  en  cette  matière,  ont  enregistré 
toujours  avec  satisfaction  les  efforts  successifs  accomplis  depuis  quelques 
temps  pour  l'étude  des  nouveaux  textes,  encore  si  fréquemment  incompris,  et 
aussi  pour  établir  la  liste  de  toutes  les  dispositions  en  vigueur,  dont  certaines 
remontent  à  une  date  ancienne. 


(^)  L'ouvrage  sera_,  sous  pcu_,  en  vente  chez  Larose  etTENiN_,  éditeurs  (2  volumes). 
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Mais,  jusqu'à  présent,  le  même  grief  pouvait  être  formulé  contre  chacun 
des  ouvrages  parus  :  leurs  auteurs,  par  leur  spécialité  professionnelle,  avaient 
été  obligés  de  se  limiter,  de  n'examiner  le  sujet  que  partiellement,  sous  un 
seul  aspect,  celui  de  la  chimie,  de  l'hygiène,  du  droit  ou  des  intérêts  écono- 
miques. S'ils  embrassaient  le  problème  dans  toute  son  étendue,  c'était  encore 
en  s'inspirant  de  leurs  principes  familiers,  en  suivant  la  pente  qui  leur  était 
propre,  de  telle  sorte  que  le  lecteur,  n'entrevoyait,  malgré  tout,  les  questions 
qui  lui  étaient  soumises,  que  sous  un  certain  angle,  jamais  dans  leur  intégralité. 

Or,  la  Répression  des  Fraudes,  avec  son  orientation  nouvelle,  les  rouages 
multiples  qu'elle  met  en  œuvre  exige,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
y  concourir,  particulièrement  des  magistrats,  un  ensemble  de  connaissances 
solidaires  d'autant  plus  difficiles  à  acquérir  que  les  matériaux  seraient  épars. 
Quelle  simplification,  pour  le  juge,  auquel  l'instruction  d'une  affaire  de  fraude 
est  confiée  de  pouvoir  trouver,  réunis  dans  un  même  ouvrage,  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à  la  question,  depuis  ceux  qui  concernent  la  législation  et 
la  jurisprudence,  jusqu'aux  indications  sommaires  indispensables,  relatives 
aux  modes  de  production  des  différents  produits,  aux  usages  commerciaux, 
aux  manipulations  autorisées  ou  interdites,  aux  vœux  des  hygiénistes,  aux 
décisions  des  Congrès? 

Une  pareille  synthèse  ne  pouvait  résulter  d'une  seule  initiative,  il  fallait 
une  collaboration  telle  que  l'ouvrage  ne  portât  pas  l'empreinte  d'une  spécia- 
lité professionnelle  unique.  De  là,  l'idée  d'un  rapprochement  entre  des  hommes 
de  droit  et  des  hommes  de  science,  entre  des  magistrats  d'une  part,  et  de 
l'autre  des  administrateurs  qui  sont,  avant  tout,  des  techniciens. 

Telle  est,  en  quelque  sorte,  la  genèse  du  nouveau  «  Traité  théorique  et 
pratique  sur  les  Fraudes  et  Falsifications.  » 


Toutefois,  si  la  méthode  de  collaboration  présente  des  avantages,  et 
s'impose  même  pour  l'accomplissement  de  certains  travaux,  elle  possède 
aussi  quelques  inconvénients. 

En  premier  lieu,  rien  n'est  plus  difficile  à  trouver  que  de  bons  collabora- 
teurs; et  il  suffiit  d'un  mauvais  ouvrier  pour  compromettre  toute  la  tache. 
En  outre,  le  lecteur  aime  à  découvrir,  à  travers  les  idées  et  les  formules,  la 
personnalité  même  de  l'auteur.  Lorsqu'il  a  sous  les  yeux  un  ouvrage  portant 
les  signatures  de  plusieurs,  il  hésite,  il  tâtonne,  il  cherche  à  faire  la  part  de  ce 
c[ui  revient  à  chacun,  dans  les  théories  émises,  et  la  confusion  qui  en  résulte 
peut  produire  des  effets  fâcheux. 

Dans  l'œuvre  que  nous  examinons  ici,  ces  deux  gros  écueils  auront  été 
évités. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  collaborateurs,  il  est  assurément  rare 
qu'un  livre  puisse  se  présenter  sous  de  meilleurs  auspices. 

M.  MoNiER,  ancien  Directeur  des  Affaires  civiles  et  du  Sceau  au  ministère 
de  la  Justice,  actuellement  Procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  a  eu,  dans  la  direction  de  cet  important  Parquet,  à  porter  toute  son 
attention  et  tous  ses  soins  sur  la  Répression  des  Fraudes;  aucune  des  difficultés 
que  soulève  l'application  de  la  loi  de  1905  ne  lui  est  étrangère. 

M.  Chesney,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  était  substitut 
à  la  huitième  Chambre  de  ce  tribunal,  au  moment  où  l'exécution  des  nou- 
velles dispositions  légales  sur  la  Répression  des  Fraudes  soulevait  de  conti- 
nuelles controverses;  il  a  pris  une  part  active  à  l'élaboration  de  la  jurispru- 
dence dont  il  a  suivi,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas,  le  développement,  commentant. 
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dans  les  recueils,  avec  une  autorité  à  laquelle  chacun  a  rendu  hommage,  toutes 
les  décisions  présentant  quelque  intérêt. 

Voilà  pour  la  partie  juridique.  D'autre  part,  M.  Roux,  pour  la  partie 
scientifique,  et  M,  Bordas,  pour  la  préface,  sont  suffisamment  connus  aux 
Annales,  pour  que  nous  ayons  besoin  d'énumérer  leurs  titres. 

Entre  ces  compétences  égales  et  ces  spécialités  diverses,  la  division  du 
travail  s'est  effectuée  très  normalement.  La  partie  scientifique,  écrite  par 
M.  Roux,  forme  le  livre  IV  de  l'ouvrage  qui  comprend  deux  volumes;  grâce 
à  cette  disposition,  les  éléments  restent  bien  distincts  :  toute  confusion  est 
impossible. 


Voici,  maintenant,  l'analyse  sommaire  du  Traité.  —  Il  se  divise  en  cinq 
livres,  dont  les  quatre  premiers  sont  répartis  dans  le  premier  volume;  le 
deuxième  volume  étant  exclusivement  réservé  aux  annexes  et  aux  tables. 

Le  livre  I  est  une  étude  sur  les  tromperies  et  les  falsifications  :  elle  débute 
par  des  considérations  générales  sur  cette  importante  matière,  indique  les 
raisons  pour  lesquelles  une  répression  sévère  s'impose,  produit  d'intéressants 
renseignements  sur  la  législation  des  principales  nations  et  enfin,  s'attache 
à  faire  connaître  dans  leurs  plus  petits  détails,  les  dispositions  en  vigueur  dans 
notre  pays,  les  délits  visés  par  la  loi  du  1^^'  août  1905,  leurs  éléments  constitu- 
tifs, la  nature  et  la  gravité  des  sanctions,  etc.  Le  tout,  bien  entendu,  appuyé 
sur  de  nombreuses  citations  de  jugements  et  d'arrêts. 

Le  livre  II  est  consacré  à  la  procédure  spéciale  instituée  par  le  Décret 
du  31  juillet  1906,  pour  la  recherche  et  la  constatation  des  infractions  à  la  loi 
du  1®^  août  1905,  au  moyen  des  prélèvements  d'échantillons;  elle  traite  de 
tout  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  de  prélèvement,  la  validité  de  cette 
opération,  l'enquête  judiciaire,  l'expertise  contradictoire,  l'intervention  des 
syndicats  professionnels. 

Le  livre  III  concerne  les  fraudes  prévues  par  des  lois  spéciales  (Beurres 
et  Margarines.  —  Engrais.  — ■  Saccharine.  — -  Sérums  thérapeutiques.  — 
Vins.  —  Vinaigres,  etc.). 

Enfin,  dans  le  livre  IV,  M.  Roux  examine,  au  point  de  vue  scientifique, 
toute  l'organisation  répressive  nouvelle;  il  donne,  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
lèvement, le  rôle  respectif  des  chimistes  de  Laboratoires  et  des  experts,  des 
éclaircissements  définitifs,  se  proposant  de  guider,  au  point  de  vue  technique, 
le  magistrat  instructeur  ,  de  lui  indiquer,  dans  chaque  cas,  avec  les  points  sur 
lesquels  doit  porter  l'expertise,  ce  qu'il  doit  et  peut  demander  aux  experts;  il 
expose  ensuite,  sous  une  forme  de  nature  à  être  facilement  comprise  par 
d'autres  que  des  spécialistes,  quelle  est  la  composition  des  différents  produits, 
comment  ils  sont  préparés,  quelles  sortes  de  fraudes  et  de  falsifications  se 
pratiquent  à  leur  égard,  et  fournit  les  explications  susceptibles  de  faire  com- 
prendre le  sens  des  expressions  techniques  que  renferment  les  rapports 
d'experts,  ainsi  que  la  manière  dont  ils  basent  leurs  conclusions.  La  question, 
si  complexe,  de  l'emploi  des  antiseptiques  pour  la  conservation  des  aliments, 
fait  l'objet  d'une  documentation  toute^spéciale. 

Nous  avons  dit  que  le  livre  V  occupait  tout  b  deuxième  volume  et  était 
destiné  aux  annexes  documentaires. 

Il  comprend,  classés  par  ordre  méthodique,  tous  les  textes,  lois,  décrets, 
arrêtés,  circulaires,  présentant  un  intérêt  quelconque  au  point  de  vue  de  la 


Répression  des  Fraudes,  et  se  termine  par  un  recueil  de  formules  administra- 
tives ou  judiciaires,  pouvant,  le  cas  échéant,  servir  de  modèles,  et  présentant 
à  ce  sujet,  une  réelle  utilité  pratique  pour  les  autorités  compétentes. 

Et,  comme  il  faut  toujours  songer  à  éviter  aux  lecteurs  des  recherches 
longues  et  fastidieuses,  les  auteurs  du  Traité  ont,  à  juste  titre,  attaché  une 
grande  importance  à  la  disposition  générale;  c'est,  d'ailleurs,  un  véritable 
répertoire  qui  termine  le  deuxième  volume,  avec  quatre  tables  minutieuse- 
ment établies  (l'une  méthodique,  l'autre  chronologique,  la  troisième  analy- 
tique et  la  quatrième  alphabétique). 


* 


Il  est  facile  de  prévoir  que  l'œuvre  dont  il  s'agit  aura  un  grand  retentis- 
sement, non  seulement  parmi  ceux  (magistrats,  avocats,  chimistes,  commer- 
çants) qu'intéresse  quotidiennement  la  Répression  des  Fraudes  et  des  Falsi- 
fications, mais  encore  parmi  tous  ceux  qui  désirent  posséder,  sur  cette  partie 
si  importante  de  notre  législation,  des  renseignements  précis,  émanant  de 
ceux  mêmes  qui  sont  chargés  de  veiller  à  son  application. 

Le  deuxième  volume  du  Traité  sera,  sans  conteste,  la  source  la  plus  abon- 
dante de  documentation  qu'on  puisse  trouver,  à  l'heure  actuelle.  Quant  aux 
théories  et  aux  développements  qui  figurent  dans  le  tome  premier,  ils  auront 
certainement  la  plus  heureuse  influence  sur  l'évolution  de  la  jurisprudence. 

Maintenant  encore,  certains  tribunaux  sont  indécis;  on  ignore  le  sens 
exact  des  lois  nouvelles;  on  semble  même  ignorer  quelques-unes  d'entre  elles. 

Tantôt,  ce  sont  des  juges  qui  refusent  d'accueillir  l'intervention  d'un 
syndicat  professionnel,  dans  une  affaire  de  fraude,  sans  tenir  compte  de  la 
situation  créée  par  la  loi  du  5  août  1908.  Tantôt  ce  sont  des  acquittements 
basés  sur  ce  fait  que  le  caractère  délictueux  de  l'emploi  des  antiseptiques,  pour 
la  conservation  des  aliments,  n'est  pas  suffisamment  établi.  Tantôt,  enfin,  ce 
sont  des  ordonnances  de  non-lieu  résultant  de  ce  que  la  sophistication  du 
produit  mis  en  vente,  n'est  pas  nuisible. 

Sur  tous  les  points  ignorés,  comme  sur  tous  les  points  en  litige,  le  traité 
théorique  et  pratique  sur  les  fraudes  et  falsifications  apportera  les  précisions, 
les  clartés  indispensables. 

On  sait  combien  la  Circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  du  29  septembre 
dernier  a  déjà  été  utile  à  cet  égard,  en  donnant  du  Décret  du  31  juillet  1906  et 
de  la  procédure  qu'il  institue  un  commentaire  très  net. 

Désormais,  tout  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  constatation  des  délits 
de  fraude,  depuis  le  prélèvement  jusqu'à  l'expertise  contradictoire,  toutes  les 
phases  du  contrôle  administratif  et  des  poursuites  judiciaires,  avec  le  sens 
des  différents  actes  qu'elles  comportent,  seront  exposés  de  telle  sorte  que 
l'ignorance  ne  sera  plus  permise  en  cette  matière.  La  loi  du  1^^'  août  1905 
apparaîtra,  de  plus  en  plus,  sous  son  véritable  aspect  qui  est,  comme  on  l'a 
déjà  fait  remarquer  souvent,  beaucoup  moins  celui  d'une  annexe  au  Code 
pénal,  que  celui  d'un  grand  effort  législatif  en  vue  de  réaliser  l'équilibre  parmi 
les  droits,  également  respectables,  de  tous  les  contractants. 
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Législation  Belge 

relative  au  beurre_,  à  la  margarine  et  aux  matières  grasses. 

Nous  attirons  l'attention  des  lecteurs  des  Annales  des  Falsifications  sur  l'élude 
suivante  :  elle  résume  très  bien  les  di<^erses  phases  de  la  législation  belge  en  matière 
de  falsification  du  beurre. 

Les  dispositions  primiti^^es  ont  été  modifiées  quatre  fois  en  dix  années.  On  étudie 
de  nou<^elles  modifications  en  ce  moment  et  les  changements  proposés  font  déjà  l'objet 
de  critiques  aidant  leur  adoption. 

La  Belgique  a  mis  en  vigueur,  depuis  neuf  ans,  le  système  de  dénaturation  de  la 
margarine  qui,  il  y  a  quatre  ans  à  peine,  avait  toutes  les  sympathies  françaises.  Aujour- 
d'hui, nous  hésitons  et  nous  avons  ajourné  toute  décision  à  ce  sujet. 

L'étude  des  modifications  successives  de  la  législation  belge  présente  donc  pour  tous 
les  pays  et  pour  la  France  en  particulier  un  très  grand  intérêt. 

Le  premier  décret  réglementant  ce  commerce^  a  été  pris  le  10  décem- 
bre 1890;  il  définissait  la  margarine  tout  beurre  artificiel  quelconque, 
c  est-à-dire  toute  substance  ou  préparation  présentant  de  F  analogie  ai^ec 
le  beurre  naturel,  et  qui  n  a  pas  été  fabriqué  exclusivement  au  moyen  du 
lait.  Pareils  produits  devaient  être  vendus  dans  des  enveloppes  ou 
emballages  marqués  du  mot  «  margarine  ».  Ce  mot  devait  être  reproduit 
sur  les  récipients  ;  les  pains  de  margarine  devaient  avoir  la  forme  cubique 
et  les  magasins  de  vente^  débits^  dépôts_,  devaient  porter  l'inscription 
vente  de  margarine. 

Un  nouvel  arrêté  (du  11  mars  1895)  vint  abroger  celui  de  1890  re- 
connu insuffisant,  et  définir  légalement  le  beurre  : 

he  beurre  est  constitué  par  la  matière  grasse  eitraite,  par  le  harratage, 
du  lait  ou  de  la  crème,  avec  ou  sans  addition  de  matières  colorantes  et  de 
sel. 

Les  graisses  alimentaires  autres  cjae  le  beurre  et  ofl'rant  de  l'analogie 
avec  cette  denrée  étaient  définies  sous  la  dénomination  de  margarine. 

Celle-ci  ne  pouvait  renfermer  que  la  quantité  de  beurre  provenant  de 
l'addition  de  lait  ou  de  crème  indispensable  à  sa  fabrication_,  soit  5  %. 
et  elle  ne  pouvait  plus  être  colorée. 

Le  commerce  du  beurre  ne  pouvait  plus  être  exercé  là  où  la  margarine 
était  vendue,  ou  en  dépôt,  les  locaux  servant  à  la  détention  de  deux 
produits  ne  pouvaient  communiquer  entre  eux  autrement  que  par  la 
voie  publique;  enfin,  le  décret  de  1895  prescrivait  des  dimensions  minima 
pour  toutes  les  inscriptions  relatives  à  la  margarine. 

Pas  plus  que  le  premier  décret,  ce  dernier  ne  mit  un  terme  à  la 
falsification  du  beurre.  Celui-ci  était  mélangé  de  margarine  à  des  doses 
peu  considérables  qui  ne  se  retrouvaient  pas,  ou  ne  se  caractérisaient  pas 
suffisamment  dans  le  beurre;  les  procédés  d'analyse  étaient  discutés  et 
les  experts  étaient  encore  plus  discutés  que  leurs  procédés,  car  on  voyait 
certains  d'entre  eux  venir  tour  à  tour  prétendre  que  tel  beurre  était  falsi- 
fié, mais  que  tel  autre  beurre  était  pur,  et  cependant  les  deux  produits 
avaient  les  mêmes  indices;  l'expert  dans  le  premier  cas  était  requis  par 
l'accusation,  et  dans  le  second  cas,  était  à  la  solde  de  la  défense. 

C'est  à  cette  époque  qu'on  vit  se  rendre  des  jugements  aussi  extra- 
ordinaires que  celui  du  tribunal  de  Liège  disant  :  Un  rapport  d' expertise 
déclarant  que  le  beurre  saisi  est  falsifié  par  30  ou  40  %  de  margarine  ne 
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peut,  dans  F  état  actuel  de  la  science,  démontrer  préremptoirement  la  falsi- 
fication. Le  doute  qui  en  résulte  sur  la  culpabilité  des  inculpés  doit  leur 
profiter.  Pour  ces  motifs,  le  Tribunal  acquitte.  (J.  P.  Liège_,  13  avril  1808- 
J.-C.  Liège  98.168). 

Bref^  l'arrêté  n'ayant  pas  enrayé  la  falsification^  on  se  tourna^  en 
Belgique,  vers  d'autres  mesures  et  on  adopta^  en  1900_,  la  dénatura tion 
de  la  margarine.  On  se  dit  que^  si  la  margarine  qui  servait  alors  à  la 
falsification  du  beurre  était  additionnée  obligatoirement  de  produits 
révélateurs  (phénol-phtaléine^  fécule^  huile  de  sésame)^  il  serait  impos- 
sible de  frauder^  puisque  l'analyse  chimique  révélerait  tout  de  suite  et 
sans  conteste  la  fraude. 

Quelques  rares  personnes  restèrent  sceptiques  devant  l'enthousiasme 
général  pour  la  clénaturation  et  dirent  que  si  les  fraudeurs  n'avaient  plus 
la  margarine  pour  en  mélanger  leur  beurre_,  ils  trouveraient  bien  autre 
chose. 

Les  événements  leur  donnèrent^  hélas  !  bien  raison.  La  loi  du  4  mai 
1900  fut  votée,  en  voici  les  grandes  lignes  : 

La  définition  du  beurre  restait  à  peu  de  chose  près  la  même  qu'en 
1895;  les  graisses  alimentaires  autres  que  le  beurre  et  offrant  de  l'analo- 
gie avec  cette  denrée  au  point  de  vue  des  caractères  extérieurs^  tels  que 
l'aspect^  la  consistance^  rodeur_,  la  saveur^  étaient  désignées  sous  la 
dénomination  de  margarine.  . 

Tout  mélange  de  beurre  et  de  margarine  fait  en  vue  du  commerce 
était  interdit;  la  margarine  ne  pouvait  contenir  plus  de  10  %  de  beurre, 
et  elle  devait  être  mélangée_,  lors  de  sa  fabrication,  de  substances  inofïeii- 
sives  et  incapables  d'altérer  ses  caractères  organoleptiques ;  ces  subs- 
tances étaient  la  fécule  à  la  dose  de  1  ^/qq  et  l'huile  de  sésame  à  raison 
de  5  %. 

La  margarine  devait  être  expédiée  et  livrée  dans  des  récipients  por- 
tant l'inscription  «  margarine  )>  en  caractères  déterminés  par  un  décret. 

Les  marchands  ou  producteurs  de  beurre  ne  pouvaient  plus  détenir 
de  la  margarine,  même  pour  leur  propre  consommation,  ou  en  laisser 
détenir  par  d'autres  dans  les  locaux  où  se  trouvait  du  beurre  exposé 
ou  détenu  pour  la  vente;  il  était  défendu  de  transporter  les  deux  produits 
simultanément.  La  loi  apportait  certaines  modifications  au  mode  de 
marquage  et  d'estampillage  des  colis  de  margarine,  de  manière  à  les 
rendre  facilement  reconnaissables  ;  elle  décidait  en  outre  que  la  marga- 
rine sortant  des  fabriques  ou  des  dépôts  de  marchands  en  gros  serait 
livrée  dans  des  récipients  entourés  d'une  bande  rouge,  de  10  centimètres 
de  hauteur. 

L'addition  de  glycérine  ou  d'antiseptiques  à  la  margarine  et  au 
beurre  était  interdite. 

La  loi  de  1900  apportait  un  élément  nouveau  très  important,  et  dont 
alors  on  attendait  de  grands  résultats.  Je  veux  parler  des  beurres  dits 
anormaux  ainsi  définis  :  les  beurres  anormaux  sont  ceux  dont  les  carac- 
tères, sans  ré\'éler  ai^ec  certitude  la  falsification  ou  V altération  graine, 
s'écartent  de  ceux  de  la  généralité  des  beurres  purs.  Leur  mise  en  vente 
était  interdite  et  voici  quelle  était  leur  définition  au  point  de  vue 
physico-chimique  :  (Je  cite  textuellement)  Arrêté  royal  du  31  octobre 
1900  art.  3.  On  doit  entendre  par  beurres  anormaux,  au  sens  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  4  mai  1900,  ceux  qui,  sans  pouvoir  être  a<^>ec  certitude  déclarés 
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falsifiés,  gâtés  ou  corrompus,  présentent  au  moins  deux  des  caractères 
suivants  : 

Un  indice  de  réfraction  (Abbé-Zeiss)  à  40^C.  supérieur  à  46°; 

Une  température  critique  de  dissolution  dans  l'alcool  à  99^1  G.-L.^ 
supérieure  à  59;  une  densité  à  100°  inférieure  à  0;,864;  un  indice  d'acides 
volatils  (Meissl)  inférieur  à  25;  une  teneur  en  acides  gras  fixes  (Hehner) 
supérieure  à  89.5  %; 

Un  indice  de  saponification  (Kôttstorfer)  inférieur  à  221. 

Ces  beurres  ne  peuvent  être  mis  en  vente  ou  exposés  en  vente  dans 
les  magasins^  boutiques^  échoppes^  ou  tout  autre  lieu. 

De  nombreuses  fraudes  de  beurre  par  addition  d'eau  ayant  été  cons- 
tatées^ le  même  arrêté  les  rencontrait  en  disant  :  Le  beurre  contenant 
plus  de  18  %  de  substances  autres  que  la  matière  grasse,  la  matière  colo- 
rante et  le  sel,  ne  pourra  être  vendu,  exposé  en  vente,  détenu  ou  transporté 
pour  la  vente  ou  pour  la  livraison,  que  sous  une  étiquette  portant  en  carac- 
tères bien  apparents  les  mots  «  beurre  laiteux  ». 

Enfin_,  les  peines  portées  par  la  nouvelle  loi  étaient  inférieures  à  celles 
édictées  par  le  Code  pénal:  alors  que  la  falsification  d'une  denrée  autre 
que  le  beurre  peut  être  punie  de  peines  allant  jusqu'à  1000  francs 
d'amende  et  un  an  de  prison^  le  maximum  applicable  pour  la  falsification 
■du  beurre  était  de  200  francs  et  deux  mois_,  et  il  fallait  de  plus  que  l'inten- 
tion frauduleuse  fût  établie. 

Peu  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi^  la  nécessité  d'une  re vision 
partielle  très  importante  fut  décidée^  et  la  cause  principale  fut  un  ju- 
gement de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Un  industriel  avait  imaginé  de  fabriquer  une  graisse  composée  de 
coco^  oléo,  neutral  et  huiles^  barrattés  avec  de  l'eau.  C'étaient^  en  somme^ 
les  composants  d'une  margarine  moins  le  lait  ou  la  crème.  Cette  graisse 
remplaça  partout  la  margarine  pour  la  falsification;  habilement  employée 
à  des  doses  variant  de  20  à  25  elle  échappait  à  l'analyse  ou  ne  se 
caractérisait  que  difficilement^  puisque  les  beurres  ainsi  mélangés  res- 
taient à  peu  près  dans  les  limites  des  beurres  non  anormaux  légalement 
définis  (voir  plus  haut). 

S'il  était  dangereux  d'employer  la  margarine  officielle^  c'est-à-dire 
renfermant  la  sésame  et  la  fécule^  parce  que  ces  deux  produits  se  révé- 
laient avec  rapidité  et  certitude^,  la  graisse  «  mélangée  ».  c'est  le  nom 
qu'on  lui  donnait^  ne  présentait  pas  ces  inconvénients. 

Des  poursuites  furent  intentées  à  charge  d  es  fabricants  de  ces  produits^ 
poursuites  basées  sur  la  définition  légale  de  la  margarine^  à  laquelle  les 
autorités  voulaient  l'assimiler;  les  Parquets  des  tribunaux  prétendaient^ 
en  effet,  que  ce  produit  présentait  de  l'analogie  avec  le  beurre  au  point 
de  vue  de  ses  caractères  extérieurs^  mais  la  Cour  d'appel^  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut_,  ne  partageait  pas  cet  avis;  les  prévenus  furent  acquittés 
■et  la  falsification  par  les  graisses  alimentaires  se  fit  sur  une  large  échelle. 

Les  nouvelles  dispositions  légales  relatives  aux  beurres  additionnés 
d'eau  furent  habilement  tournées  par  les  fraudeurs;  pareils  beurres 
devaient  porter  l'étiquette  de  beurres  laiteux_,  les  marchand  exploitèrent 
cette  dénomination  et  persuadèrent  à  leurs  bénévoles  clients  que  «  beurre 
laiteux  »  signifiait  beurre  supérieur_,  fait  de  lait  pur^  etc..  etc. 
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Les  recherches  de  fécule  et  de  sésame  firent  découvrir  à  certains 
chimistes  peu  adroits  ou  inexpérimentés  la  présence  de  fécule  dans  des 
beurres  purs;  pendant  que  les  fraudeurs  usaient  largement  et  quasi 
impunément  de  la  graisse  mélangée^  les  fermiers  tremblaient  de  voir 
découvrir  de  la  fécule  dans  leurs  produits  purs.  A  la  même  époque^  quel- 
ques industriels  établis  en  Hollande_,  à  quelques  kilomètres  de  la  fron- 
tière_,  faisaient  des  mélanges  savants  de  beurre  et  de  margarine  hollan- 
daise (non  féculée  ni  sésamée)  et  en  importaient  de  grandes  quantités 
en  Belgique. 

La  loi  de  1900_,  dont  on  attendait  merveilles^  avait  fait  faillite  et  il 
fallut  songer  à  la  reviser.  C'est  ce  que  les  législateurs  firent  en  1903  (loi 
du  12  août  1903).  La  modification  essentielle  apportée  réside  dans  la 
définition  légale  de  la  graisse  alimentaire  et  l'assimilation  de  celle-ci  à 
la  margarine  féculée  et  sésamée. 

Voici  les  articles  essentiels  visant  ces  points  : 

Article  premier.  —  La  dénomination  de  beurre  est  réservée  à  la  matière  grasse 
extraite  par  le  barattage  du  lait  ou  de  la  crème^  avec  ou  sans  addition  de  ferments^  de 
matières  colorantes  ou  de  sel. 

Art.  2.  —  Est  désignée  sous  le  nom  de  margaiine  toute  substance  ou  prépara- 
ti3ii  propre  à  l'alimentation,  offrant  de  l'analogie  avec  le  beurre  au  point  de  vue  des 
caractères  extérieurs. 

Sont  désignés  sous  le  nom  de  graisses  alimentaires  les  mélanges  de  graisses  entre 
elles,  avec  des  huil  :  ou  avec  de  l'eau,  et  toutes  graisses  ayant  subi  une  préparation 
autre  que  les  manipulations  nécessaires  pour  leur  extraction  et  leur  épuration,  la  salaison 
du  saindoux  exceptée. 

Ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  présente  loi,  les  produits  accessoires  de 
la  charcuterie  et  de  la  boucherie  simplement  fondus  et  exposés  en  vente  dans  les 
rocipients  mêmes  dans  lesquels  ces  produits  ont  été  coulés  et  reiroidis. 

Les  margarines  et  graisses  alimentaires  doivent  renfermer  5  %  d'huile 
de  sésame  et  2  %o  de  fécule  de  pomme  de  terre  (la  loi  précédente  ne 
prescrivait  qu'un  pour  1000)  ;  l'huile  de  sésame  employée  doit  répondre  à 
des  conditions  déterminées.  Le  gouvernement  peut^  par  voie  de  décret^ 
assimiler  à  la  graisse  alimentaire^  toute  matière  grasse  qui_,  dans  l'avenir^ 
viendrait  à  être  utilisée  pour  la  falsification  du  beurre. 

Les  questions  de  détention  de  beurre  et  de  margarine  sont  réglées 
comme  suit  : 

Art.  7.  - —  11  est  déiendii  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente,  en  même  temps  que 
du  beurre,  de  la  margarine  ou  des  graisses  alimentaires  dans  le  même  local  (magasin^^ 
boutique,  échoppe)  ou  dans  des  locaux  communiquant  entre  eux  autrement  que  par 
la  voie  publique. 

11  est  également  défendu  aux  marchands,  producteurs  et  colporteurs  de  beurre 
de  détenir  de  la  margarine  ou  des  graisses  alimentaires,  même  pour  leur  consomma- 
tion personnelle,  d'en  laisser  détenir  par  une  autre  personne,  dans  les  locaux  où 
se  trouve  du  beurre  exposé  en  vente  ou  détenu  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison, 
ou  encore  de  transporter,  en  même  temps  que  du  beurre,  de  la  margarine  ou  des 
graisses  alimentaires. 

Il  est  défendu  aux  producteurs  ou  préparateurs  de  beurre  de  détenir  de  la  mar- 
garine, des  graisses  alimentaires  ou  d'autres  matières  grasses  comestibles  dans  les 
établissements  où  est  fabriqué  ou  préparé  du  beurre  destiné  à  la  vente. 

11  est  défendu  de  fabriquer  ou  de  détenir  du  beurre  destiné  à  la  vente  dans  les 
établissements  servant  à  la  fabrication  ou  à  la  détention  de  la  margarine  ou  d'autres 
matières  grasses  comestibles. 

On  voit  donc  que  la  loi  belge  innove  un  principe  nouveau  :  la  défense 
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de  détenir  toute  matière  grasse  comestible  dans  l'établissement  où  se 
fabrique^  où  se  prépare  le  beurre. 

Ce  principe  sera  repris  plus  tard  par  les  législateurs  hollandais^  mais^ 
au  lieu  des  peines  de  10  à  20  francs  applicables  en  Belgique  aux  contre- 
venants^,  en  Hollande,  ces  peines  seront  de  trois  mois  de  prison. 

Les  beurres  anormaux^  d'abord  défmis  comme  la  loi  primitive  de  1900 
l'avait  fait^  ont  vu  ultérieurement  leurs  indices  modifiés  par  arrêté 
royal  comme  suit  : 

Seront  considérés  comme  ayant  des  caractères  anormaux  qui  s  écar- 
tent de  la  généralité  des  beurres  purs,  les  beurres  qui  présentent  en  même 
temps  quun  indice  d'acides  volatils  (Reichert-Meissl)  inférieur  à  28, 
Fun  ou  Vautre  des  caractères  sui<^ants  : 

Un  indice  de  réfraction  (Abbé-Zeiss)  à  40^C.  supérieur  à  44; 
Une  température  critique  de  dissolution  dans  l'alcool  à  99_,1  G.-L. 
supérieur  à  57°C; 

Une  densité  à  100°  supérieure  à  0.865; 

Une  teneur  en  acides  gras  fixes  et  insolubles  (Hehner)  supérieure 
à  88,5  %; 

Un  indice  de  saponification  (Kottstorfer)  inférieur  à  222. 

Les  beurres  de  l'espèce  dont  la  pureté  n'a  pas  été  établie  moyennant 
\\\\  contrôle  officiel  de  leur  production  et  de  leur  manutention,  ne  peuvent 
être  préparés  pour  la  vente,  transportés,  ni  mis  en  vente. 

L'addition  de  l'eau  au  beurre,  d'abord  autorisée  à  la  condition  de 
marquer  beurre  mélangé  d'eau  sur  les  produits,  n'est  plus  permise 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

«  Le  beurre  contenant  plus  de  18  %  de  substances  autres  que  la  matière  grasse 
et  le  sel  ne  pourra  être  vendu^  livré,  exposé  en  vente,  détenu  ou  transporté  pour  la 
vente  ou  pour  la  livraison  que  renfermé,  pour  le  commerce  de  gros,  dans  des  réci- 
pients en  bois  hermétiquement  clos;  pour  le  commerce  de  détail,  dans  des  emballages 
en  papier  ou  carton  maintenus  par  une  ficelle  croisée,  scellée  ou  plombée. 

«  La  nature  et  la  proportion  exacte  des  substances  autres  que  la  matière  grasse 
et  le  sel  seront  indiquées  par  l'inscription  encadrée  ci-dessous,  imprimée  directement* 
en  caractères  noirs  bien  nets,  sur  deux  faces  opposées  des  emballages,  même  inté- 
rieurs. L'inscription  sera  en  langue  française  sur  une  face,  en  langue  flamande  sur 
l'autre. 


BEURRE  MÉLANGÉ  D'EAU 

AVIS 

Ce  beurre  contient .  .  .  pour  cent  d'eau 
(caséine,  lactose).  Un  beurre  pur  n'en 
contient  pas  plus  de  18  pour  cent. 


«  L'inscription  et  le  cadre  seront  identiques,  sous  tous  les  rapports,  au  modèle 
ci-dessus;  toutefois  l'œil  des  caractères  pourra  être  un  peu  plus  fort  que  celui  indiqué, 
et,  pour  le  commerce  de  gros,  la  hauteur  des  lettres  ainsi  que  les  côtés  du  cadre 
seront  triplés. 

«  Chaque  inscription  sera  isolée  et  complètement  visible  sur  deux  des  faces  du 
produit  emballé. 

«  11  est  interdit  d'ajouter  sur  l'emballage  des  indications  autres  que  celles  rcla- 
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tives  à  la  firme  du  producteur  ou  du  vendeur^,  comme  aussi  de  placer  les  inscriptions 
ci-dessus  ou  des  inscriptions  analogues  sur  des  enveloppes  de  beurre  pur.  » 

Les  peines  sont  restées  les  mêmes  que  celles  édictées  en  1900.  Seu- 
lement Y  intention  frauduleuse  exigée  par  cette  loi  fait  place  à  la  simple 
connaissance  de  V  infraction  pour  que  le  délit  soit  punissable. 

Cet  exposé  n'est  pas  complet;  la  législation  belge  renferme  encora 
nombre  de  dispositions  de  détails^  que  ceux  que  la  chose  intéresse 
trouveront  longuement  exposés  dans  les  revues  et  ouvrages  spéciaux; 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  pour  les  lecteurs  des  Annales  des  Falsifications 
c'est  le  résultat  produit  par  la  législation  belge_,  si  souvent  modifiée  en 
dix  ans.  Personne  n'en  est  satisfait^  et  je  vais  essayer  de  montrer^  non 
pas  ses  défauts^  mais  les  griefs  que  les  journaux  spéciaux  belges  font 
valoir  contre  elle. 

Comme  je  l'ai  dit  en  commençant^  ceux  qui  critiquent  ce  qui  existe 
maintenant^  proposent  des  modifications  qui  font^  avant  qu'elles  soient 
acceptées^  l'objet  de  nouvelles  critiques;  il  y  a  les  clans  des  laiteries, 
des  fermiers^  des  marchands  de  beurre,  des  chimistes  et  des  législateurs. 

Tous  arrivent  avec  des  projets,  des  modifications;  que  feront  nos 
législateurs?  S'il  est  facile  de  démolir,  il  est  bien  difficile  de  reconstruire  ! 

Il  y  a  unanimité  partout  pour  protester  contre  l'autorisation  légale 
de  falsifier  le  beurre  par  l'eau  à  la  condition  de  respecter  les  prescrip- 
tions réglementaires.  Cela  n'a  pas  besoin  de  grandes  explications  pour 
être  compris,  et  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  comprendre  que  les 
dispositions  légales,  si  sévères  qu'elles  paraissent,  sont  toujours  con- 
tournées. Il  y  a  unanimité  pour  demander  le  renforcement  du  service 
d'inspection,  et  une  majoration  des  peines  appliquées  par  les  tribunaux. 

On  ne  veut  plus  de  la  définition  du  beurre  anormal,  mot  antiscien- 
tifique, car,  pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  les  deux  tiers  des 
beurres  de  nos  laiteries  sont  anormaux  quoique  purs,  nonobstant  que 
les  habiles  fraudeurs  nous  fournissent  en  tout  temps  des  beurres  falsifiés 
quoique  normaux  au  sens  légal.  —  H  y  a  cinq  ans,  la  presqu' unanimité 
des  intéressés  demandaient  une  définition  chimique  du  beurre  pur 
normal.  Il  y  a  aujourd'hui  unanimité  pour  demander  le  retrait  de  cette 
définition.  On  parle  vaguement  dans  le  clan  des  laiteries  d'organiser  un 
système  de  contrôle  du  beurre  pur  dans  le  genre  de  celui  qui  fonctionne 
en  Hollande  et  qui  a  donné  de  si  beaux  résultats  dans  ce  pays  ;  mais  cela 
paraît  irréalisable  en  Belgique,  tant  au  point  de  vue  de  l'application 
qu'au  point  de  vue  du  principe,  et  il  est  bon  de  citer  ici  l'avis,  déjà 
ancien,  d'un  grand  journal  hollandais  De  Nieuwe  Courant  :  «  le  contrôle 
du  beurre  pur,  organisé  en  Belgique,  sur  les  bases  du  contrôle  officiel 
hollandais,  serait  une  arme  formidable  dans  les  mains  du  parti  politique 
au  pouvoir;  suivant  le  moment,  les  beurres  contrôlés  seraient  catholiques, 
libéraux  ou  socialistes.  » 

Au  reste,  f  organisation  d'un  contrôle  ne  supprimerait  pas  la  fraude; 
il  y  aurait,  comme  en  Hollande  actuellement,  des  beurres  contrôlés  purs 
et  des  beurres  non  contrôlés  qui  ne  sont  pas  tous  purs^  loin  de  là.  Un 
système  de  contrôle  ne  constitue  pas  un  remède  direct  contre  la  fraude, 
mais  une  protection  pour  f  acheteur  et  le  consommateur. 

On  demande  unanimement  la  surveillance  étroite  des  produits 
importés  et  cela  est  naturel  :  il  serait  puéril  de  légiférer  contre  ses  natio- 
naux et  de  se  laisser  inonder  de  produits  falsifiés  outre  frontières. 
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Au  vœu  de  la  loi  proposée  actuellement  au  Parlement  belge,  les 
beurres  provenant  des  pays  ayant  la  même  législation  que  la  Belgique 
(produits  révélateurs  dans  la  margarine)  ou  de  ceux  ayant  une  organisa- 
tion officielle  de  contrôle  (Hollande)  pourraient  seuls  être  importés.  Dans 
ce  cas  notre  frontière  serait  fermée  aux  beurres  de  France,  Russie^ 
Angleterre  et  Australie;  seuls  la  Hollande^  l'Allemagne  et  l'Autriche 
pourraient  encore  nous  envoyer  leurs  beurres. 

Arrivera-t-on  jamais  à  obtenir  pareille  législation  sans  avoir,  au 
préalable,  réuni  tous  les  pays  intéressés  en  une  conférence  internationale? 
(proposition  de  M.  Collard-Bovy).  Est-ce  qu'une  mesure  semblable 
ne  va  pas  provoquer  l'opposition  des  pays  étrangers  exclus? 

Nous  en  arrivons  au  point  principal^  de  loin  le  plus  important^  et  sur 
lequel  les  intéressés  sont  loin  d'être  d'accord_,  je  veux  parler  de  la  déna- 
turationdes  margarines.  J'ai  dit  plus  haut^que  la  première  loi  de  1900  avait 
été  bien  vite  éludée^les  margarines  renfermaient  touj  ours  de  la  sésame  et  de 
la  fécule^  mais  les  fraudeurs^  ayant  à  leur  disposition  des  graisses  mélan- 
gées barattées  à  l'eau^  que  la  loi  n'assimilait  pas  aux  margarines^  se 
servaient  de  ces  graisses  pour  le  mélange.  La  loi  de  1903^  prescrivant  le 
mélange  des  produits  révélateurs  (sésame  et  fécule)  à  tout  mélange 
de  matières  grasses  entre  elles  ou  avec  de  l'eau^  on  vit  alors  un  indus- 
triel avisé  lancer  sur  le  marché,  sous  le  nom  de  coco  malléable  ou  de  coco 
pâteux,  de  la  graisse  de  coco  pure  finement  moulue  et  rendue  par  cette 
opération  susceptible  d'être  directement  incorporée  au  beurre.  En  peu  de 
tempS;,  il  devint  le  fournisseur  de  tous  les  fraudeurs^  jusqu'au  moment 
où  son  produit  malléable  ou  pâteux  fut  rangé  parmi  les  graisses  devant 
renfermer  les  produits  révélateurs. 

Que  firent  les  fraudeurs?  Privés  du  produit  manufacturé^  ils  ache- 
tèrent les  produits  bruts  et  la  machine  nécessaire  par  leur  manipulation^ 
et  tel  est  le  système  qui  fleurit  actuellement  en  Belgique  :  les  fraudeurs 
possèdent  tous  des  machines  destinées  au  broyage  ou  râpage  des  graisses 
simplement  fondues,  ils  possèdent  des  appareils  permettant  la  transfor- 
mation de  ces  graisses  en  margarines  ou  graisses  alimentaires  légalement 
définies,  et  c'est  ainsi  que  toute  la  loi  est  éludée;  le  remède  serait  l'addi- 
tion obligatoire  de  sésame  et  de  fécule  k  toutes  les  matières  grasses  fabri- 
quées ou  importées  en  Belgique,  mais  se  figure-t-on  les  conséquences  de  pa- 
reilles mesures  :  il  faudrait  une  armée  d'inspecteurs;  chaque  boucherie, 
fondoir,  importateur,  devrait  avoir  près  de  lui  un  poste  permanent  de 

chimistes,  d'inspecteurs,  de  policiers  !        Et  pourtant,  n'est-ce  pas  la 

conséquence  logique  du  système  de  dénaturation  de  la  margarine? 
L'honorable  Wysmans  nous  l'a  prédit,  il  y  a  près  de  dix  ans,  quand  il 
nous  disait  ;  «  Le  jour  où  votre  margarine  sera  additionnée  de  produits 
révélateurs,  les  falsificateurs  utiliseront  les  matières  premières  servant 
à  la  fabrication  de  la  margarine.  »  Il  a  été,  hélas  !  bon  prophète. 

Parmi  les  remèdes  proposés,  on  demande  de  dénoncer  à  l'adminis- 
tration fiscale,  comme  étant  des  fabricants  clandestins  de  margarine, 
les  préparateurs  de  beurre  possédant  en  même  temps  que  des  matières 
grasses,  la  machine  dite  «  pénétreur  ».  Ce  serait  excellent,  mais,  dans  la 
pratique,  qu'est-ce  que  cela  donnera? 

Un  magistrat  éminent,  très  au  courant  de  la  question,  nous  a  résumé 
ainsi  son  avis  : 
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((  Si  l'on  veut  faire  une  bonne  loi_,  qu'elle  soit  simple  ;  qu'on  augmente 
les  peines  et  qu'elles  soient  appliquées;  si  la  détention  de  toute  matière 
grasse  propre  à  falsifier  le  beurre  était  interdite  à  tous  ceux  qui  vendent 
du  beurre^  sous  des  peines  de  trois  mois  de  prison  sans  sursis^  les 
fraudes  en  Belgique  auraient  vite  disparu.  Ce  qui  nous  manque  aussi, 
ce  sont  les  experts  sérieux^  méritant  toute  la  confiance  des  tribunaux, 
et  combien  y  en  a-t-il  en  Belgique  :  trois  ou  quatre?  Encore  sont-ils 
noyés  dans  le  flot  des  médiocrités.  )) 

Sans  partager  l'avis  de  ce  magistrat  au  sujet  des  experts  belges, 
on  ne  peut  méconnaître  la  justesse  de  son  observation  au  point  de  vue 
général;  il  faut  un  personnel  d'élite,  et  de  science  incontestée  pour  la 
répression  de  la  fraude, et  le  fait  suivant,  tout  récent,  le  montre  d'une 
manière  frappante.  Le  gouvernement  belge  a  détaché  pendant  un  mois 
un  ou  deux  de  ses  meilleurs  agents  de  la  répression  des  fraudes  dans  la 
province  de  Liège;  à  peine  arrivés,  ils  déchaînaient  une  révolution  dans 
le  monde  des  marchands  de  beurre  :  ce  fait  est  suffisamment  significatif. 
S'il  est  bon  d'avoir  un  ensemble  de  lois  et  d'arrêts  contre  la  falsification, 
il  est  de  toute  nécessité  d'avoir,  pour  les  faii'e  respecter,  des  hommes  à  la 
hauteur  de  cette  tâche. 

J.  K. 

SUISSE.  —  Législation  sur  le  Commerce  des  Denrées 
Alimentaires  et  des  Objets  usuels  1^1 

Loi  fédérale 

sur 

le  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets  usuels. 
(Du  8  décembre  1905.) 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

DE  LA 

CONFÉDÉRATION  SUISSE  ^ 

Vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  28  février  1889; 

En  exécution  de  l'article  69  bis  de  la  constitution  fédérale, 

décrète  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1. 

Sont  soumis  au  contrôle  institué  par  la  présente  loi  : 

a)  le  commerce  des  denrées  alimentaires; 

b)  le  commerce  des  articles  de  ménage  et  objets  usuels,  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  être  dangereux  pour  la  santé  ou  la  vie. 

Art.  2. 

Le  contrôle  est  établi  dans  l'intérieur  des  cantons  et  à  la  frontière  de 
la  Confédération. 


(1)  Voir  Bull.  Int.  de  la  Répression  des  Fraudes   1909.  VU,  p.  162 
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A.  Contrôle  cantonal. 
Art.  3. 

Le  contrôle  dans  les  cantons  est  exercé,  sous  la  direction  du  gouver- 
nement, par  : 

1°  les  autorités  cantonales  de  surveillance; 

2°  le  chimiste  cantonal; 

3°  les  inspecteurs  cantonaux  des  denrées  alimentaires; 

4°  les  autorités  sanitaires  locales; 

5°  les  inspecteurs  des  viandes. 

Art.  4. 

Chaque  canton  est  tenu  de  pourvoir  à  l'organisation  et  à  l'entretien 
d'un  laboratoire  (laboratoire  cantonal),  destiné  aux  analyses  chimiques, 
physiques  et  bactériologiques  des  denrées  alimentaires,  ainsi  que  des 
articles  de  ménage  et  objets  usuels. 

Toutefois,  plusieurs  cantons  ont  le  droit  de  s'entendre  pour  l'usage 
commun  d'un  laboratoire. 

Les  communes  importantes  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement cantonal,  installer  et  entretenir  leur  propre  laboratoire  (labo- 
ratoire communal). 

Ces  laboratoires  doivent  être  dirigés  par  un  chimiste  (cantonal  ou 
communal). 

Les  analyses  bactériologiques  peuvent  être  confiées  à  des  experts 
spéciaux. 

Les  cantons  ont  la  faculté  d'autoriser  les  laboratoires  à  faire  d'autres 
analyses  que  celles  prévues  au  présent  article. 

Art.  5. 

Les  cantons  instituent  des  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  en 
nombre  suffisant. 

Les  attributions  de  ces  inspecteurs  sont  fixées  par  les  cantons,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Conseil  fédéral.  Elles  peuvent  être  dévolues, 
en  tout  ou  partie,  au  chimiste  cantonal  ou  à  d'autres  fonctionnaires 
qualifiés  de  son  laboratoire. 

Art.  6. 

Les  cantons  pourvoient  à  l'établissement  d'une  autorité  sanitaire 
locale  pour  chaque  commune  ou  pour  plusieurs  communes  groupées  à 
cet  effet. 

Les  autorités  sanitaires  locales  sont  subordonnées  aux  autorités 
cantonales  de  surveillance. 

Elles  peuvent  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  ou  des 
fonctionnaires  spéciaux  de  procéder  aux  inspections  et  à  l'examen 
préalable  des  denrées  alimentaires  (experts  locaux). 

Art.  7. 

Un  inspectorat  des  viandes  est  créé  dans  chaque  commune.  Le  même 
inspecteur  peut  être  nommé  pour  plusieurs  communes  voisines. 

L'inspecteur  doit  être  autant  que  possible  un  vétérinaire  patenté. 
Il  lui  est  adjoint  un  suppléant. 

Est  soumis  à  l'inspection  tout  animal  de  boucherie  dont  la  viande 
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est  destinée  à  la  vente  ou  doit  être  consommée  dans  les  auberges  et 
pensions. 

Toutefois,  si  des  animaux  malades  sont  abattus,  l'inspection  de  la 
viande  doit  toujours  être  faite. 

Les  cantons  sont  autorisés  à  rendre  obligatoire  l'inspection  de  toutes 
les  viandes  destinées  à  la  consommation. 

Les  autorités  sanitaires  locales  organisent  une  surveillance  régu- 
lière sur  les  viandes  et  charcuteries,  volaille,  poissons,  gibier,  etc.,  qui 
sont  importés  ou  mis  en  vente. 

Le  Conseil  fédéral  édictera,  par  voie  d'ordonnance,  des  dispositions 
spéciales  sur  l'abatage  et  l'inspection  des  viandes,  ainsi  que  sur  l'examen 
des  viandes  et  charcuteries,  volaille,  poisson,  gibier,  etc. 

Art.  8. 

Les  analyses  des  laboratoires,  ainsi  que  l'inspection  des  viandes,  sont 
rétribuées  selon  le  tarif  cantonal  ou  communal.  Les  tarifs  des  labo- 
ratoires sont  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

L'analyse  des  échantillons  transmis  d'office  par  les  fonctionnaires 
du  contrôle  est  gratuite,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  19  et  48. 

Art.  9. 

Les  membres  des  autorités  et  fonctionnaires  chargés  du  contrôle 
cantonal  revêtent  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  la  qualité  de 
fonctionnaires  de  la  police  judiciaire. 

Le  Conseil  fédéral  détermine  les  aptitudes  que  doivent  posséder  les 
chimistes,  les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  et  les  inspecteurs  des 
viandes. 

Les  cantons  organisent  des  cours  d'instruction  pour  les  inspecteurs 
des  denrées  alimentaires,  les  experts  locaux  et  les  inspecteurs  des 
viandes. 

Art.  10 

La  Confédération  contribue  par  un  subside  de  50  ^  /o  : 
a)  à  la  création  et  à  l'installation  de  nouveaux  laboratoires,  ainsi 
qu'à  la  transformation  et  à  l'extension  de  laboratoires  existants,  sous 
la  condition  que  les  plans  soient  approuvés  par  le  Conseil  fédéral; 

h)  aux  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  laboratoires  y  compris 
ceux  du  service  bactériologique; 

c)  aux  traitements  des  chimistes,  du  personnel  des  laboratoires 
et  des  inspecteurs  des  denrées  alimentaires; 

d)  aux  frais  des  cours  d'instruction  organisés  par  les  cantons. 

Art.  11. 

Durant  les  heures  consacrées  habituellement  aux  affaires  ou  pen- 
dant lesquelles  les  locaux  sont  ouverts  au  trafic,  les  fonctionnaires  du 
contrôle  peuvent  vérifier  l'état  d'entretien  des  locaux,  appareils,  vases 
et  installations  servant  à  la  fabrication,  production,  manipulation,  con- 
servation et  vente  des  marchandises  et  objets  soumis  au  contrôle. 

Ils  ont  le  droit  de  prélever,  même  sans  examen  préalable,  en  vue  de 
l'analyse,  des  échantillons  de  la  marchandise  ou  des  matières  premières. 

Le  droit  de  contrôle  s'applique  également  aux  marchandises  et 
objets  colportés  ou  mis  en  vente  sur  la  voie  publique. 
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Art.  12. 

Les  échantillons  sont  prélevés,  emballés,  scellés,  étiquetés  et  expédiés 
conformément  au  règlement  édicté  par  le  Conseil  fédéral. 

Un  récépissé  des  échantillons  retenus  est  remis  au  propriétaire, 
avec  l'indication  de  leur  valeur;  s'il  le  demande,  il  lui  est  aussi  laissé  un 
échantillon,  muni  du  sceau  officiel. 

S'il  est  reconnu  que  la  marchandise  n'est  pas  de  mauvais  aloi,  le 
propriétaire  peut  exiger  le  remboursement  de  la  valeur  des  échantillons. 

Art.  13. 

Sous  réserve  des  cas  attribués  aux  inspecteurs  des  denrées  alimen- 
taires et  aux  experts  locaux,  les  échantillons  sont  adressés,  avec  un 
rapport  écrit,  au  laboratoire  compétent,  qui  répond  dans  le  plus  bref 
délai,  en  transmettant  le  résultat  de  l'analyse. 

Le  Conseil  fédéral  détermine  par  voie  d'ordonnance  les  compétences 
techniques  des  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  et  des  experts  locaux. 

Art.  14. 

S'il  résulte  de  l'analyse  que  la  marchandise  n'est  pas  de  mauvais 
aloi,  avis  en  sera  donné  au  propriétaire. 

Dans  le  cas  contraire,  l'autorité  compétente  sera  immédiatement 
informée  par  écrit;  le  procès-verbal  de  l'analyse  sera  joint  à  cette  com- 
munication. 

Art.  15. 

Si  les  locaux,  appareils  ou  ustensiles  se  trouvent  dans  un  état  défec- 
tueux, le  fonctionnaire  du  contrôle  fera  rapport,  par  écrit,  à  l'autorité 
compétente. 

Art.  16. 

L'autorité  compétente  doit  donner  connaissance  du  rapport  à  l'inté- 
ressé avant  de  le  transmettre  au  juge  ou  de  prendre  toute  autre  décision. 

L'intéressé  a  le  droit,  dans  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  cette  noti- 
fication, de  former  opposition  et  de  réclamer  une  surexpertise. 

Dans  le  même  délai,  l'intéressé  peut  former  opposition  aux  consta- 
-tations  et  décisions  de  l'inspecteur  des  viandes  et  réclamer  une  surexper- 
tise. 

Art.  17. 

Si  la  constatation  a  été  faite  par  un  expert  local  ou  par  un  inspecteur 
des  denrées  alimentaires  (art.  13),  la  surexpertise  sera  confiée  au  chimiste 
cantonal  ou  communal. 

Art.  18. 

Si  l'opposition  est  dirigée  contre  une  constatation  ou  décision  de 
l'inspecteur  des  viandes  ou  contre  un  rapport  relatif  aux  locaux,  appa- 
reils et  ustensiles,  la  surexpertise  sera  confiée  à  des  experts  compétents. 

Si  l'opposition  est  dirigée  contre  le  rapport  d'un  chimiste  cantonal  ou 
communal  ,  la  surexpertise  sera  confiée  à  des  chimistes  officiels  ou  à 
d'autres  experts  d'une  compétence  reconnue. 

Pour  les  surexpertises  prévues  dans  le  présent  article,  l'intéressé  a 
le  droit  de  désigner  un  des  experts;  s'il  fait  usage  de  ce  droit,  il  sera  nom- 
mé trois  experts. 
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L'opposant  supportera  tout  ou  partie  des  frais  de  la  surexpertise, 
si  elle  lui  est  défavorable. 

La  demande  d'une  seconde  expertise  administrative  est  irrecevable. 

Art.  20. 

Lorsque  les  constatations  dont  le  résultat  est  défavorable  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  opposition  ou  ont  été  confirmées  par  la  surexpertise^ 
l'autorité  compétente  prendra  les  dispositions  voulues. 

Art.  21. 

Les  marchandises  reconnues  défectueuses  à  l'examen  préalable 
ou  à  l'analyse,  peuvent  être  séquestrées  par  les  fonctionnaires  du  con- 
trôle, même  s'il  y  a  opposition.  Si  elles  sont  manifestement  nuisibles,  à  la 
santé,  corrompues  ou  falsifiées,  elles  seront  séquestrées  sans  retard. 

Elles  peuvent  être  placées  sous  la  garde  de  l'autorité. 

Elles  sont  utilisées  au  mieux  des  circonstances,  ou  même  détruites, 
si,  en  raison  de  leur  nature,  il  est  impossible  de  les  conserver. 

Les  intérêts  en  cause  seront  sauvegardés  autant  que  faire  se  pourra. 

Art.  22. 

Les  appareils  et  ustensiles  dont  l'état  est  défectueux  peuvent  aussi 
faire  l'objet  d'un  séquestre. 

Art.  23. 

Il  est  dressé  procès-verbal  du  séquestre  et  des  autres  mesures  qui 
seraient  prises  (art.  21  et  22). 

Art.  24. 

Les  cantons  sont  responsables  du  dommage  résultant  du  séquestre 
non  justifié  et  ordonné  par  un  de  leurs  fonctionnaires,  sauf  recours 
contre  le  coupable. 

B.  Contrôle  fédéral. 
Art.  25. 

Il  est  créé,  au  bureau  sanitaire  fédéral,  une  division  spéciale,  qui  sera 
plus  particulièrement  chargée  : 

1°  d'exécuter  les  travaux  préparatoires,  d'ordre  technique  et  expé- 
rimental, en  vue  de  l'application  de  la  loi; 

2^  d'émettre  les  préavis  et  de  faire  les  rapports  et  autres  travaux^ 
concernant  l'analyse  des  denrées  alimentaires  et  l'hygiène,  qui  lui  sont 
démandés  par  l'autorité  fédérale; 

3°  de  recueillir,  de  contrôler  et  de  compléter  par  ses  propres  études 
les  résultats  des  recherches  scientifiques  faites  dans  le  domaine  de 
l'analyse  des  denrées  alimentaires. 

Art.  26. 

Le  contrôle  à  la  frontière  de  la  Confédération  est  exercé; 

a)  par  les  bureaux  de  douane; 

h)  par  les  vétérinaires  de  frontières. 

Des  experts  spéciaux  peuvent  être  attachés  aux  bureaux  de  douane 
les  plus  importants. 
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Art.  27. 

La  Confédération  organise  les  cours  nécessaires  pour  les  douaniers 
chargés  du  contrôle  et  les  experts  spéciaux. 

Art.  28. 

Les  employés  des  douanes  exercent,  dans  les  bureaux  de  la  douane 
et  entrepôts  suisses,  le  contrôle  des  marchandises  venant  de  l'étranger 
qui  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  et  ne  passent  pas  en  transit. 

Ils  sont  tenus  de  prélever  des  échantillons  de  la  marchandise  importée 
qui,  à  la  suite  de  l'examen  préalable  ou  pour  toute  autre  motif,  leur 
paraît  suspecte  ou  dont  la  vérification  est  demandée  par  l'autorité 
sanitaire  fédérale.  Dans  ce  dernier  cas,  les  échantillons  sont  envoyés  à 
l'adresse  indiquée  par  l'autorité  requérante. 

Acte  de  la  prise  de  l'échantillon  est  donné  aux  intéressés,  par  men- 
tion sur  la  lettre  de  voiture  ou  de  toute  autre  manière  s'il  n'y  a  pas  de 
lettre  de  voiture.  La  prise  de  l'échantillon  ne  doit  causer  aucune  dété- 
rioration de  la  marchandise  ni  en  retarder  le  transport. 

Une  ordonnance  fixera  le  mode  de  procéder  au  contrôle  des  marchan- 
dises, ainsi  qu'au  prélèvement  et  à  l'envoi  des  échantillons. 

Art.  29. 

Le  petit  trafic  de  frontière,  réglé  par  les  articles  7,  litt.  o,  et  17  de  la 
loi  fédérale  sur  le  tarif  des  douanes,  du  10  octobre  1902,  est  excepté 
du  contrôle  prévu  à  l'article  28  ci-dessus. 

Art.  30. 

Les  bureaux  de  douane  expédient  immédiatement  au  laboratoire 
désigné  par  le  canton  du  lieu  de  destination,  et  avec  l'adresse  du  desti- 
nataire, les  échantillons  d'une  marchandise  suspecte,  accompagnés  de 
l'indication  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'envoi,  ainsi  que  de- 
motifs  de  suspicion. 

Les  laboratoires  procèdent  aussitôt  à  l'analyse,  dont  ils  transmettent 
le  procès-verbal,  avec  le  rapport  des  fonctionnaires  des  douanes,  à  l'auto- 
rité cantonale  de  surveillance,  laquelle,  à  son  tour,  notifie  le  résultat 
de  l'analyse  au  destinataire  et  pourvoit  aux  mesures  que  comportent 
les  circonstances. 

Le  résultat  définitif  de  l'analyse  est  communiqué  par  l'autorité  can- 
tonale de  surveillance  au  département  fédéral  de  l'intérieur  qui  en  donne 
connaissance  au  département  des  douanes. 

Art.  31. 

La  Confédération  répond  de  tout  dommage  quelconque  ou  de  tout 
retard  important  qui  résultent  de  la  prise  d'échantillons. 

Art.  32. 

Le  propriétaire  ou  le  destinataire  d'une  marchandise  peut  exiger  du 
bureau  de  douane  que  les  envois  sur  lesquels  des  échantillons  ont  été 
prélevés  soient  cachetés  ou  plombés.  Les  frais  sont  à  la  charge  du  requé- 
rant. 

Art.  33. 

Les  bureaux  de  douane  sont  tenus  de  transmettre  au  laboratoire 
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compétent  (art.  30,  al.  1^^)^  si  possible  avec  un  échantillon,  le  résultat 
des  analyses  qui  sont  faites  en  vue  de  la  classification  douanière  d'une 
marchandise  et  peuvent  intéresser  le  contrôle  cantonal. 

Art.  34. 

Les  viandes  et  la  charcuterie  importées  en  Suisse  seront  contrôlées 
aux  stations  douanières  et  dans  les  entrepôts  fédéraux,  par  les  vétéri- 
naires de  frontière. 

Le  mode  de  procéder  à  ce  contrôle  sera  déterminé  par  une  ordonnance. 

Cette  ordonnance  stipulera  dans  quelle  mesure  seront  exceptés  du 
contrôle  à  la  frontière  le  poisson,  le  gibier,  la  volaille  et  autres  denrées 
exposées  à  une  prompte  décomposition  (art.  7,  al.  6  et  7). 

Art.  35. 

Les  marchandises  manifestement  corrompues  peuvent  être  refoulées 
à  la  frontière. 

II.  —  Dispositions  pénales. 
Art.  36. 

Celui  qui,  pour  tromper  autrui,  aura  contrefait  ou  falsifié  des  denrées 
alimentaires  destinées  au  commerce  sera  puni  de  l'emprisonnement 
jusqu'à  un  an  et  de  l'amende  jusqu'à  2000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  pei- 
nes seulement. 

Art.  37. 

Celui  qui  aura  mis  en  vente  ou  en  circulation  comme  loyales  des 
denrées  alimentaires  falsifiées,  contrefaites,  corrompues  ou  dont  la  valeur 
spécifique  est  altérée,  sera  puni  : 

S'il  a  agi  intentionnellement,  de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an 
et  de  l'amende  jusqu'à  2000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement; 

S'il  a  agi  par  négligence,  de  l'amende  jusqu'à  500  francs. 

Art.  38. 

Celui  qui  aura  rendu  dangereux,  pour  la  santé  ou  la  vie,  des  denrées 
alimentaires,  articles  de  ménage  et  objets  usuels; 

Celui  qui  aura  mis  en  vente  ou  en  circulation  des  denrées  alimentaires, 
articles  de  ménage  et  objets  usuels  dangereux  pour  la  santé  ou  la  vie: 

Sera  puni,  s'il  a  agi  intentionnellement,  de  l'emprisonnement  jusqu'à 
deux  ans  et  de  l'amende  jusqu'à  1000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

S'il  a  agi  par  négligence,  il  sera  puni  de  l'emprisonnement  jusqu'à 
six  mois  et  de  l'amende  jusqu'à  1000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

Demeurent  réservées  les  dispositions  du  droit  pénal  relatives  aux 
délits  contre  la  santé  et  la  vie. 

Art.  39. 

Celui  qui  aura  intentionnellement  détruit,  modifié  ou  soustrait  par 
un  moyen  quelconque  des  marchandises  et  objets  séquestrés  en  vertu 
des  articles  21  et  22,  sera  puni  de  l'emprisonnement  (arrêts)  jusqu'à 
trois  mois  ou  de  l'amende  jusqu'à  500  francs. 
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Celui  qui  intentionnellement  aura  empêché  ou  entravé  rexercice  du 
contrôle  sera  puni  de  l'emprisonnement  (arrêts)  jusqu'à  un  mois  ou  de 
l'amende  jusqu'à  500  francs. 

Art.  41. 

Celui  qui  intentionnellement  aura  enfreint  les  ordonnances  édictées 
en  vertu  de  l'article  54  sera,  si  les  dispositions  des  articles  36,  37  et  38 
ne  lui  sont  pas  applicables,  puni  de  l'emprisonnement  (arrêts)  jusqu'à 
trois  mois  ou  de  l'amende  jusqu'à  1000  francs. 

Si  la  contravention  résulte  d'une  négligence,  la  peine  sera  l'amende 
jusqu'à  500  francs. 

Art.  42. 

Les  dispositions  générales  de  la  première  partie  du  Code  pénal  fédéral 
du  4  février  1853  sont  applicables  aux  délits  et  contraventions  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  43. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  peut  doubler  les  peines  prévues. 

Est  en  récidive  légale  celui,  qui  après  avoir  été  déclaré  par  un  juge- 
ment définitif  coupable  d'infractions  aux  articles  36  à  41,  en  commet  une 
nouvelle  dans  un  délai  de  moins  de  trois  ans  après  l'expiration  de  la 
peine. 

Art.  44. 

Dans  les  cas  visés  par  l'article  38,  la  confiscation  de  la  marchandise, 
ainsi  que  des  objets  et  appareils  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit,  doit 
être  ordonnée  par  l'autorité,  à  titre  de  peine  accessoire;  elle  peut  être 
prononcée  dans  les  cas  prévus  aux  articles  36,  37  et  41. 

La  confiscation  pourra  être  prononcée  même  s'il  y  a  acquittement 
ou  s'il  n'est  pas  donné  suite  à  l'action  pénale. 

Art.  45. 

Les  denrées  alimentaires  et  objets  dangereux  pour  la  santé  ou  la  vie 
qui  auront  été  confisquées,  seront  détruits  s'ils  ne  peuvent  être  employés 
sans  danger  ou  sans  inconvénient.  Les  autres  marchandises  confisquées 
seront  utilisées  au  mieux,  sous  le  contrôle  de  l'autorité. 

Le  produit  net  servira  à  payer  les  amendes,  les  frais,  les  indemnités 
allouées  aux  personnes  lésées;  le  surplus  sera  restitué. 

Art.  46. 

Si  l'un  des  délits  prévus  aux  articles  36,  37,  38  et  41  a  été  commis 
dans  l'exercice  d'une  profession  ou  industrie  concessionnée,  le  juge  pourra 
déclarer  le  délinquant  déchu  du  droit  d'exercice  et  de  profession  ou  in- 
dustrie, pour  une  durée  de  un  à  quinze  ans.  La  durée  de  la  peine  privative 
de  la  liberté  n'est  pas  déduite  du  temps  de  la  déchéance. 

Art.  47. 

Dans  les  cas  prévus  aux  articles  36,  37,  38  et  41,  et  lorsque  l'intérêt 
public  l'exige,  le  juge  pourra  ordonner  la  publication  du  jugement, 
aux  frais  du  condamné,  dans  la  feuille  officielle  cantonale  et,  s'il  y  a  lieu, 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  ; 

1°  si  le  délit  a  été  commis  intentionnellement; 
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2^  si  le  prévenu  a  agi  par  négligence  grave  et  a  déjà  été  condamné 
à  réitérées  fois. 

Si  la  personne  acquittée  le  requiert,  le  juge  ordonnera  la  publication 
du  jugement  aux  frais  de  l'État. 

Art.  48. 

Les  frais  d'analyse  sont  à  la  charge  du  condamné. 

Art.  49. 

La  poursuite  pénale  et  le  jugement  des  infractions  prévues  dans 
la  présente  loi  incombent  aux  autorités  cantonales  compétentes. 
Le  produit  des  amendes  est  attribué  aux  cantons. 

Art.  50. 

La  répression  pénale  s'exerce  soit  au  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
soit  au  lieu  du  domicile  du  prévenu.  Un  délit  ne  peut  être  l'objet  de 
plusieurs  poursuites  pénales.  Le  for  compétent  est  celui  où  a  été  ouverte 
la  première  instruction. 

Les  complices  et  fauteurs  du  délit  seront  poursuivis  en  même  temps 
et  devant  la  même  juridiction  que  l'auteur  principal. 

Art.  5L 

Lorsqu'un  délit  a  été  commis  dans  plusieurs  cantons,  celui  où  l'ins- 
truction a  été  ouverte  en  premier  lieu  a  le  droit  de  réquérir  des  autres 
la  comparution  et,  s'il  est  nécessaire,  l'extradiction  de  tous  les  complices, 
pour  qu'ils  soient  jugés  en  même  temps,  ou  d'exiger  de  ces  cantons  l'as- 
surance que  le  jugement  sera  exécuté. 

Celui  qui  aura  commis  dans  divers  cantons  plusieurs  délits  connexes, 
sera,  en  vertu  des  principes  ci-dessus,  jugé  en  un  seul  et  même  procès. 

Art.  52. 

Le  Tribunal  fédéral  connaît,  comme  cour  de  droit  public,  des  diffé- 
rends que  soulève  l'application  des  articles  50  et  51  de  la  présente  loi. 

Art.  53. 

Si  les  infractions  prévues  aux  articles  37,  38  et  41  sont  de  peu  d'im- 
])ortance,  la  peine  sera  l'amende  jusqu'à  50  francs. 

La  répression  de  ces  infractions  peut,  à  teneur  de  la  législation  can- 
tonale, avoir  lieu  par  voie  administrative. 

III.  Dispositions  finales. 
Art.  54. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  dispositions  propres  à  sauvegarder  la 
santé  publique  et  à  prévenir  toute  fraude  dans  le  commerce  des  mar- 
chandises et  objets  soumis  au  contrôle  institué  par  la  présente  loi. 

Il  prescrira  pour  le  commerce  de  gros  et  de  détail  des  denrées  alimen- 
taires l'emploi  de  désignations  précises,  qui  rendent  impossible  toute 
erreur  sur  la  nature  et  la  provenance  de  la  marchandise. 

Il  rendra  obligatoire  la  déclaration  des  additions,  à  l'exception  de 
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celles  qui  sont  nécessaires  ou  usuelles  et  qui  seront  déterminées  pour 
chaque  denrée. 

Le  Conseil  fédéral  prendra  aussi  des  mesures  pour  assurer  le  contrôle 
de  la  fabrication  des  succédanés  et  de  leur  mélange  avec  les  produits 
naturels.  Il  exigera  pour  la  vente  de  ces  denrées,  des  indications  claires, 
qui  préviennent  toute  confusion  avec  les  produits  naturels. 

Lorsque  le  mélange  d'un  succédané  avec  un  produit  naturel  est  de 
nature  à  tromper  l'acheteur,  le  Conseil  fédéral  pourra  en  interdire  la 
fabrication  et  la  vente,  à  défaut  d'autre  moyen  d'empêcher  la  fraude. 

Art.  55. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  règles  à  suivre  pour  l'analyse  et  l'appré- 
ciation des  marchandises  soumises  aux  recherches. 

Art.  56. 

L'exécution  de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  du  Conseil  fédéral 
incombe  aux  cantons,  sauf  pour  le  contrôle  établi  à  la  frontière. 

Les  lois  et  règlements  d'exécution  édictés  par  les  cantons  sont  soumis 
à  la  sanction  du  Conseil  fédéral. 

Demeurent  réservées  les  dispositions  de  la  législation  fédérale  con- 
cernant les  spiritueux. 

Les  gouvernements  cantonaux  adressent  au  Conseil  fédéral  un  rap- 
port annuel  sur  l'application  de  la  loi  et  les  observations  qu'elle  a  sus- 
citées. 

Art.  57. 

Le  Conseil  fédéral  surveille  l'exécution  de  la  loi  et  prend  dans  ce  but 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art.  58. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  fédérales  et 
cantonales  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  59. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  la  votation  populaire  sur  les  lois 
et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  la  date  de  son 
entrée  en  vigueur. 


N.  D.  L.  R.  —  Cette  Loi  de  1905,  ainsi  que  les  Ordonnances  du 
29  Janvier  1909,  que  nous  publierons  dans  la  prochaine  Livraison  du 
Bulletin  de  la  Répression  des  Fraudes,  entreront  en  vigueur  à  la  date 
du  l^r  Juillet  1909  (Voir  V Arrêté  du  Conseil  Fédéral,  in  Annales  des  Falsi- 
fications 1909,  VU,  p.  162).. 
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JURISPRUDENCE 

Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 

La  loi  du  1^''  Août  1905  s'applique  à  toutes  marcfiandises 

Ju£>^emeiil  du  Tribunal  de  la  Seine  (8«  Chambra) 

du.  7  Avril  1909 
(Fraude  sur  les  RUBIS). 

Le  syndicat  de^la  bijouterie-joaillerie-orfèvrerie,  ayant  fait  placer  sous 
scellés  par  ministère  d' huissier ^  des  pierres  achetées  pour  la  circonstance 
et  qui  étaient  rendues  faussement  sous  la  dénomination  viihis,  s' est  porté 
partie  ciinle  afin  de  déterminer  des  poursuites  en  i>ue  de  F  application  de  la 
loi  du  1®^  août  1905^  réprimant  la  tromperie  sur  la  nature  de  toutes  mar- 
chandises. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  proncmcé  le  jugement  ci-après  : 

Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 

loi^ 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  tant  par  ministère 
d'huissier  que  par  le  commissaire  de  police  spécial  des  Halles  qu'en  1909^ 
à  Paris^  B...  en  mettant  en  vente^  sous  la  seule  désignation  rubis  et  dans 
les  circonstances  relatées  dans  les  procès-verbaux^  notamment  dans 
celui  de  l'huissier,  des  pierres  qui  n'étaient  pas  des  rubis^  a  commis  une 
tentative  de  tromperie  sur  la  nature^  les  qualités  substantielles^  l'espèce 
et  l'origine  de  la  chose  mise  en  vente. 

((  Le  Tribunal  lui  faisant  application  des  articles  1,  2,  6  et  7  de  la  loi 
du  1^^  août  1905^  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  président  et  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

«  1°  Quiconque  aura  trompé  ou  tenté  de  tromper  le  contractant^ 
soit  sur  la  nature^  les  qualités  substantielles,  l'espèce  ou  l'origine  des 
choses  livrées  ou  sur  leur  identité  par  la  livraison  d'une  chose  autre  que 
c^Jle  déterminée  qui  a  fait  l'objet  du  contrat^  sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  trois  mois  au  moins^  un  an  au  plus  et  d'une  amende  qui 
sera  de  100  francs  au  moins^  de  5.000  francs  au  plus  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

))2o  La  peine  de  l'emprisonnement  sera  portée  à  deux  ans  si  le  délit 
ou  la  tentative  de  délit  prévus  par  l'article  précédent  ont  été  commis^ 
soit  à  l'aide  de  poids^  mesures  ou  autres  instruments  faux  ou  inexacts^ 
soit  à  l'aide  d'indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  une  opéra- 
tion antérieure  et  exacte. 

«  Condamne  B...  à  100  francs  d'amende  et  aux  dépens  liquides  à  la 
somme  de  32  fr.  30  plus  2  francs  par  droits  de  poste,  fixe  au  minimum  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps_,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  poiu^  le  recou- 
vrement de  l'amende  et  des  dépens. 

«  Prononce^  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du  1^^  août  1905, 
la  confiscation,  tant  des  objets  saisis  et  déposés  au  greffe  que  ceux  qui 
ont  été  saisis  et  laissés  à  la  disposition  de  B..., 

«  Dit  que  lesdits  objets  seront  mis  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration qui  en  disposera  pour  le  prix  en  être  attribué  à  l'Assistance 
publique. 

Observations.  —  Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  l'application  de  la 
loi  du  l^r  août  1905  :  1°  les  règles  de  droit,  dont  l'existence  n'est  liée  en  rien  à 
celle  d'vme  procédure  spéciale;  quelle  que  soit  la  marchandise  en  cause,  les 
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infractions  à  ces  règles  peuvent  être  réprimées  par  les  moyens  ordinaires  du 
droit  commun  ;  les  principes  en  question  sont  contenus  dans  la  loi  elle-même, 
et  dans  les  règlements  d'administration  publique  qui  lui  font  suite;  2^  la  pro- 
cédure, au  moyen  de  laquelle  les  agents  de  l'administration  peuvent  en  préle- 
vant des  échantillons  sur  certains  produits  (denrées  alimentaires,  boissons, 
produits  agricoles,  substances  médicamenteuses)  rechercher  la  fraude  avant 
qu'elle  se  manifeste. 

Il  a  paru  utile,  dans  un  intérêt  de  santé  publique,  notamment,  d'établir 
une  sorte  de  contrôle  permanent  sur  le  commerce  des  marchandises  de  cette 
catégorie;  mais  il  est  évident  que  si  l'administration  ne  procédait  à  aucun 
prélèvement  de  denrées  alimentaires,  les  principes  posés  par  la  loi  de  1905 
et  les  règlements  n'en  auraient  pas  moins  leur  valeur  :  les  officiers  de  police 
judiciaire  seraient  qualifiés  pour  relever  les  infractions  et  réunir  les  preuves, 
dans  les  conditions  prévues  par  le  droit  commun.  Ils  sont  d'ailleurs  toujours 
compétents  pour  procéder  de  la  sorte,  et  la  mission  de  recherche  confiée  à 
l'autorité  administrative  ne  limite  ni  leurs  pouvoirs,  ni  le  droit  des  particu- 
liers lésés  de  se  faire  rendre  justice  directement,  en  apportant  eux-mêmes  la 
preuve  de  la  fraude  devant  les  tribunaux. 

Pour  les  marchandises  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  surveillance  adminis- 
trative spéciale  (c'est  le  cas  de  la  plupart  d'entre-elles  et  notamment  des 
bijoux,  joyaux,  pierres  précieuses,  etc.),  les  moyens  de  droit  commun  peuvent 
seuls  intervenir  dans  la  répression;  dans  de  nombreux  cas,  ils  réussissent  à 
atteindre  la  fraude  et  à  sanctionner  l'observation  de  la  loi  et  des  règlements. 

La  question  posée  au  tribunal  de  la  Seine  était  très  simple.  Peut-on  vendre 
sous  le  nom  de  rubis,  des  pierres  qui  ne  soient  pas  des  rubis?  La  réponse  ne 
pouvait  être  que  négative. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  un  règlement  d'administration  publique  ne 
devrait  pas  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  dénomination  dont  il  s'agit? 
Un  texte  de  ce  genre  (analogue  à  ceux  qui  ont  été  élaborés  pour  les  vins,  les 
liqueurs  et  les  sirops,  les  bières,  les  cidres,  les  vinaigres)  compléterait  utilement 
la  loi  de  1905:  il  ne  soulèverait  aucune  des  objections  que  présenterait  un 
décret  décidant  d'étendre  à  de  nouvelles  catégories  de  marchandises,  le  con- 
trôle administratif.  Il  y  a  là,  en  effet,  deux  ordres  de  mesures  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  ne  se  commandent  pas  l'un  l'autre;  le  premier 
peut  fort  bien  être  réalisé  isolément. 


Règles  de  droit  commun  applicables  en  matière  de  fraudes 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CKIM.) 

22  Janvier  1909 

Présidence  de  M.Bard 

O est  un  principe  de  droit  commun  que  le  juge  du  fond  est  souverain 
dans  ses  appréciations  et  peut,  librement  tirer  ses  déductions  des  éléments 
de  la  procédure  :  à  condition  bien  entendu  que  cette  procédure  soit  régu- 
lière et  que  les  motifs  du  jugement  ou  de  F  arrêt  ne  présentent  ni  obscurité, 
ni  contradiction  soit  entre  eux,  soit  açec  le  dispositif  quils  précèdent. 

Mais  la  loi  du  1^^  août  1905  et  le  décret  du  31  juillet  1906^  n  ont-ils 
pas  créé  des  règles  spéciales  qui  se  substituent  au  droit  commun? 

Les  tribunaux  ont  déjà  répondu  négativement  à  cette  question;  les 
délits  de  fraudes  sont  des  délits  de  droit  commun. 

Le  sieur  D..,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  8  mai  1908^  qui  V avait  condamné  à  V emprisonnement,  à  l'a- 
mende et  à  des  insertions,  pour  falsification  de  lait. 
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Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  pris,  par  le  demandeur,  de  la  violation  de  la  loi 
du  1er  août  1905,  art.  l^r  et  suiv.,  du  décret  du  31  juillet  1906  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  insuffisance  de  motifs  et  défaut 
de  base  légale,  en  ce  que  l'arrêt  a  admis  à  la  charge  du  demandeur  un 
prétendu  délit  de  falsification  de  lait  par  voie  d'écrémage,  alors  que  les 
faits  constatés  ne  permettaient  pas,  dans  les  conditions  de  preuve  que  la 
loi  exige,  de  conclure  à  l'existence  d'un  tel  délit  : 

Attendu  que,  la  loi  n'ayant,  en  principe,  assujetti  à  aucune  forme  ni 
restriction  ,  la  preuve  des  délits  correctionnels,  les  juges  peuvent  puiser 
leur  conviction  dans  tous  les  éléments  du  débat  contradictoire;  que  les 
moyens  et  les  raisonnements  qui  ont  déterminé  les  déclarations  de  fait 
contenues  dans  les  jugements  échappent  donc  à  tout  contrôle; 

Attendu  que,  à  la  vérité,  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  1^^  août  1905, 
et  le  règlement  d'administration  publique  du  31  juillet  1906,  rendu  pour 
son  exécution,  ont,  en  vue  de  la  constatation  des  infractions  retenues  en 
l'espèce,  soumis  les  prélèvements  et  les  expertises  à  un  régime  spécial 
dont  l'inobservation  peut  être  de  nature  à  vicier  les  décisions  qui  auraient 
fait  état  de  ces  actes  illégalement  accomplis;  mais  que,  sous  réserve  de 
ces  dispositions  exceptionnelles,  et  à  tout  autre  point  de  vue,  la  preuve 
des  délits  mêmes  dont  il  s'agit,  devant  la  justice  répressive,  doit  continuer 
à  se  poursuivre  dans  les  termes  du  droit  commun; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  le  demandeur  ne  conteste  pas  la  régula- 
rité des  prélèvements  ni  les  expertises;  qu'il  critique  exclusivement  les 
déductions  que  le  juge  du  fond  a  tirées  des  éléments  de  la  procédure; 
mais  que,  à  cet  égard,  les  motifs  de  l'arrêt,  et  ceux  du  jugement  qu'il 
s'approprie,  ne  présentent  ni  obscurité  ni  aucune  contradiction,  soit 
entre  eux,  soit  avec  le  dispositif  qu'ils  précèdent; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  et  que 
les  peines  ont  été  légalement  appliquées; 

Rejette.  .  . 

MM.  Laurent-Atthalin,  rapp.;  Blondel,  av.  gén.  —  M^  Durnh- 
RiN,  av. 

Observations.  —  Au  lendemain  de  la  publication  du  Décret  du  31  juil- 
let 1906,  quelques-uns  se  sont  mépris  sur  sa  véritable  signification;  ils  ont  cru 
que  le  délit  de  fraude  ne  pourrait  plus  être  constaté  que  dans  les  conditions 
étroites  fixées  par  ce  Décret;  cette  opinion  était  inexacte;  des  raisons  diverses 
ont  provoqué  la  création  d'une  surveillance  administrative  sur  certains 
produits,  au  moyen  de  prélèvements  d'échantillons;  il  a  fallu  entourer  cette 
mesure  spéciale  de  garanties  particulières;  de  là  une  procédure  qui  ne  con- 
cerne que  le  mode  de  contrôle  dont  il  s'agit  et  en  dehors  duquel  toutes  h^s 
règles  ordinaires  du  droit  trouvent  leur  application.  En  d'autres  termes, 
le  législateur  a  ajouté  aux  moyens  d'action  généraux  contre  tous  les  délits, 
des  moyens  spéciaux  contre  la  fraude,  mais  il  n'a  rien  diminué  les  premiers. 
Voir  en  ce  sens  :  cass.  12  mai  1906  {Gaz.  Pal.  1906.  1.660)28  février  1908 
{Gaz.  Pal.  mS.  1,365),  10  avril  1908  {Gaz.  Pal.  1908.  1.562).  5  juin  1908 
{Gaz.  Pal.  1908.  2.105),  25  juillet  1908  {Gaz.  Pal.  1908.  2.323). 

Vlmprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 
Imp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10*). 
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Des  infractions  aux  prescriptions  des  Règlements  d'adnfiinistration  pris  en  vertu 
de  la  loi  du  I®''  août  1905.  —  Règlement  du  II  mars  1908  concernant  les 
graisses  et  les  huiles  comestibles. 

Par  M.  LE^IERCIEK,  Juge  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Une  loi  même  très  claire  sera  toujours  interprêtée  dans  un  sens 
contraire  à  son  esprit  par  ceux  qui  y  trouvent  leur  intérêt.  Si  cette 
loi  a  pour  but  d'empêcher  et  de  réprimer  la  fraude^  ses  adversaires 
nombreux  feront  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  frauder  légalement  en 
s' appuyant  sur  les  textes  commentés  à  leur  façon. 

Pour  éviter  les  obscurités  et  les  ambiguités_,  le  législateur  de  1905 
a^  dans  son  article  il,  décidé  qu'il  serait  statué  par  des  Règlements 
d'administration  publique  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  notamment  en  ce  qui  concerne  la  vente^  la  mise  en 
vente^  la  détention  des  denrées  et  des  boissons^  les  inscriptions  et  les 
marques  indiquant  soit  la  composition  soit  l'origine  des  produits  etc.; 
puis^  dans  son  article  13  il  a  créé  un  délit  contraventionnel  pour  toutes 
les  infractions  auxdits  règlements  et  des  peines  distinctes  de  celles 
que  prévoit  la  loi  pour  les  délits  de  falsification  et  de  tromperie. 

Le  but  poursuivi  a  été  d'assurer  la  fidélité  du  débit  en  forçant  les 
négociants  à  mettre  au  courant  l'acheteur  de  la  nature  et  des  qualités 
de  la  denrée  mise  en  vente.  C'est  la  fidélité  imposée  à  tous_,  mais 
surtout  à  ceux  qui  se  garderaient  bien  de  renseigner  le  client  qui  ne 
chercherait  pas  à  s'éclairer  et  contre  lesquels  le  déJit  de  tromperie 
pourrait  être  difficilement  relevé  dans  certains  cas  en  l'absence  de 
contrat. 

L'échelon  qui  reste  à  franchir  pour  arriver  à  la  véritable 
fraude_,  le  délit  contraventionnel  qui  frappe  en  f  espèce  est^  en  quelque 
sorte^  un  avertissement  pour  le  négociant  tout  en  étant  une  sauve- 
garde_,  pour  le  client. 

Il  en  résulte  qu'on  peut  poursuivre  à  la  fois  pour  un  délit  et  une 
infraction  au  règlement  d'ad.ministration_,  mais  dans  ce  cas  une  seule 
peine  doit  être  applicjuée. 

Nous  prendrons  un  exemple  dans  une  décision  récente  du  Tribunal 
de  Rambouillet  du  2  mars  1909  rapportée  dans  la  Gazette  du  Palais^ 
du  22  mai  1909  : 

Un  négociant  était  poursuivi  pour  avoir  mis  en  vente  sous  le  nom 
de  «  saindoux  »  un  produit  ne  provenant  pas  exclusivement  des  tissus 
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adipeux  du  porc  et  pour  avoir  négligé  d'apposer  sur  le  récipient  conte- 
nant ce  produit  une  inscription  indiquant  en  caractères  apparents  la 
dénomination  sous  laquelle  il  était  mis  en  vente. 

Le  Tribunal  considérant  comme  établis  les  deux  chefs  de  préven- 
tion_,  tromperie  et  défaut  d'étiquette,  a  fait  application  des  articles  1 
et  13  de  la  loi  du  1^^  août  1905  ainsi  que  des  articles  1  et  7  du  règle- 
ment d'administration  du  11  mars  1908  et  condamné  le  prévenu  à 
500  francs  d'amende. 

Bien  que  cette  question  soit  des  plus  simples^  comme  des  décisions 
de  justice  sont  intervenues^,  qui^  en  raison  des  principes  qu'elles 
affirment^  offrent  un  danger  pour  l'application  de  la  loi^  il  est  de  toute 
nécessité  pour  éviter  d'induire  en  erreur  les  commerçants^  de  mettre 
au  point  la  question. 

Un  débitant  d'Auxerre  avait  mis  en  vente  du  saindoux  sans 
apposer  sur  ce  produit  une  étiquette  indicative  de  sa  nature  et  de  sa 
qualité.  Il  fût  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  infraction 
au  règlement  d'administration  du  11  mars  1908. 

Le  Tribunal  a  acquitté  en  disant  que  l'article  13  qui  vise  les  infrac- 
tions aux  règlements^  renvoyant  non  à  l'article  11  qui  prévoit  ces 
règlements  mais  à  l'article  précédent^  lequel  est  l'article  12  relatif  à 
la  procédure  d'expertise  et  au  prix  des  échantillons^,  on  ne  saurait 
appliquer  la  loi^  parce  qu'en  matière  pénale  les  textes  étant  de  droit 
étroit  il  n'appartient  pas  au  juge  d'interpréter.  Le  Tribunal  a  motivé 
son  jugement  d'acquittement  en  disant  que  l'infraction  aux  règlements 
était  dépourvue  de  sanction. 

La  Cour  d'appel  de  Paris^  sur  appel  du  Ministère  public  a  réformé 
les  motifs  des  premiers  juges,  s' exprimant  en  ces  termes  : 

«En  ce  qui  concerne  l'article  13  de  la  loi  du  l^'"  août  1905:  Considérant  que 
rintention  du  législateur  ne  saurait  laisser  place  au  doute  :  qu'en  efîet^  l'article  13 
actuel  s'est  toujours  référé  à  l'article  11;  que  si  lors  du  vote  définitif,  l'article  11 
ne  s'est  plus  trouvé  l'article  précédant  immédiatement  l'article  13,  c'est  par  suite 
de  l'intercala tion^  au  cours  de  la  discussion,  de  l'article  12;  qu'autrement  l'article  13 
n'aurait  plus  d'application  possible,  ni  la  loi  de  sanction  pénale.» 

Mais  le  même  arrêt,  in  fine,  décide  que  le  règlement  du  11  mars  1908 
ne  vise  que  les  graisses  et  les  huiles  comestibles  à  l'exception  du  beurre 
et  du  saindoux,  que  dans  ces  conditions  le  négociant  d'Auxerre  n'étant 
pas  obligé  d'étiqueter  son  saindoux  il  y  avait  lieu  de  le  renvoyer  des 
fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Le  Ministère  public  s'est  pourvu  en  Cassation  et  c'est  le  débitant 
d'Auxerre  qui  saura,  en  fin  de  compte,  ce  qu'il  en  coûte  de  ne  pas  se 
soumettre  aux  règlements,  même  quand  on  est  acquitté  par  deux  fois 
avec  des  motifs  difierents. 

La  Cour  a  donc,  contrairement  à  la  théorie  du  Tribunal  d'Auxerre 
estimé  qu'il  était  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  commenter  les  textes 
en  recherchant  qu'elle  avait  été  l'intention  du  législateur. 

Elle  a  très  justement  mis  en  lumière  l'erreur  que  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  la  Répression  des  Fraudes  connaissent,  à  savoir  que 
l'article  13  renvoie  à  l'article  11,  mais  elle  n'a  pas  recherché  quelles 
avaient  été  les  intentions  du  législateur  dans  le  règlement  d'admi- 
nistration. 

C'est  maintenant  à  ce  sujet  que  quelques  éclaircissements^sont 
nécessaires. 


Tout  d'abord^  nous  ne  saurions  trop  insister:  ce  règlement  a  pour 
but  d'assurer  la  fidélité  du  débit  et  les  étiqettes  avec  inscriptions 
visibles  et  sérieuses  ne  sont  apposées  que  pour  renseigner  l'acheteur 
pour  qu'il  connaisse^  sans  confusion  possible,  la  composition  et  la 
nature  de  la  denrée  qui  lui  est  offerte. 

Ce  règlement  concerne^  comme  le  titre  lui-même  findique^,  les 
graisses  et  les  huiles  comestibles. 

Le  saindoux  n'est-il  pas  une  graisse  comestible?  C'est  la  meilleure 
des  graisses  comestibles_,  la  graisse  de  porc.  Pour  quels  motifs  alors 
l'article  7  ne  s'appliquerait-il  pas  au  saindoux? 

L'arrêt  nous  apprend  que  c'est  parce  que  l'article  2  excepte  du 
règlement  le  beurre  et  le  saindoux  et  que  toutes  autres  matières  grasses 
comestibles  concrètes  à  la  température  de  15^  ayant  seules  le  droit 
de  porter  le  nom  de  «  graisses  ce  sont  ces  dernières  seules  que  régle- 
mente r article  1,  de  sorte  que  le  saindoux  privilégié  peut  être  vendu 
sans  étiquette. 

Avec  cette  interprétation^  on  ne  comprend  plus  pourquoi  le  décret 
a  pris  soin  dans  son  article  l^''  de  préciser  la  situation  des  saindoux.  Il 
est  dit  dans  cet  article  qu'il  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter 
en  vue  de  la  vente^  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  : 

1^  Sous  le  nom  de  «  saindoux  »  tout  produit  ne  provenant  pas 
■exclusivement  des  tissus  adipeux  du  porc; 

2"  Sous  le  nom  de  «  saindoux  pure  panne  »  tout  produit  ne  pro- 
venant pas  exclusivement  de  la  panne  de  porc. 

Mais  c'est^  en  réalité^  l'obligation  pour  les  commerçants  d'étiqueter 
cette  denrée  en  indiquant  sa  nature  exacte.  L'obligation  de  ne  pas 
faire  entraîne  avec  elle  fobligation  de  faire. 

S'il  en  était  autrement^  on  ne  comprendrait  pas  pour  quels  motifs 
et  dans  quel  but  le  règlement  en  parle  d'une  façon  si  précise  et  ce 
serait  le  cas  d'appliquer  la  phrase  dont  se  servait  le  rédacteur  de 
farrêt  à  propos  des  articles  11  et  13  de  la  loi  du  l^^'  août  1905  à  savoir 
que  si  fart.  1  du  règlement  combiné  avec  l'article  7  du  même  règlement 
ne  signifie  pas  que  les  négociants  doivent  étiqueter  le  saindoux,  ces 
articles  ne  pouvant  se  combiner^  f  article  l^''  n'aurait  plus  d'application 
possible^,  ni  la  loi  d'application  pénale  en  fespèce. 

Il  en  résulterait  alors  que  le  règlement  se  serait  contenté  de  poser 
le  principe  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  vendre  pour  du  saindoux  ce  qui 
n'en  est  pas;  ce  serait  la  répétition  bien  inutile  des  principes  fonda- 
mentaux de  l'article  l^r  de  la  loi  du  l^r  août  1905. 

Tout  cela  n'est,  en  réalité^  qu'une  confusion  qui  s'est  produite^ 
par  suite  d'une  interprétation  erronée  du  règlement  qui  pourrait 
paraître  obscur  si  on  ne  lisait  que  l'article  ^  et  l'article  7  sans  les  com- 
biner avec  les  autres  articles  et  principalement  l'article  1^^. 

Il  suffit  quand  on  a  lu  farticle  1^^  que  nous  avons  cité  plus  haut 
de  relire  farticle  2  pour  le  comprendre  : 

Art,  2.  —  Toute  matière  grasse  comestible,  concrète  à  la  température  de  Ib  degrés, 
autre  que  le  beurre  et  le  saindoux,  i^endue  à  l'état  pur,  peut  être  désignée  sous  le  nom 
de  ((  graisse  »  mais  cette  dénomination  doit  être  complétée  par  l'indication  de  la  matière 
animale  ou  végétale  d'où  la  graisse  est  tirée. 

Tout  mélange  concret  à  la  température  de  15  degrés  de  matières  grasses  comestibles 
pures,  concrètes  ou  fluides,  à  l'exception  des  produits  visés  par  l'article  2  de  la  loi  du 
16  açril  1897,  doit  être  désigné  sous  une  dénomination  qui  le  distingue  nettement  des 
graisses  pures  visées  au  précédent  paragraphe. 


-  212  — 


Art.  2  de  la  loi  du  16  as^ril  1897. 

Toutes  les  substances  alimentaires  autres  que  le  beurre^  quelles  que  soient  leur  origine, 
leur  provenance  et  leur  composition^  qui  présentent  l'aspect  du  beurre  et  sont  préparées 
pour  le  même  usage  que  ce  dernier  produit,  ne  peu^'ent  être  désignées  que  sous  le  nom 
de  margarine. 

La  margarine  ainsi  définie  ne  pourra,  dans  aucun  cas  être  additionnée  de  matières 
colorantes. 

Pourrait-on  croire  que  le  saindoux^  par  rapport  aux  autres  graisses 
est  incomparable  au  beurre  par  rapport  à  la  margarine? 
Ce  serait  une  grosse  erreur. 

Le  beurre  est  un  produit  dispensé  d'être  étiqueté  parce  qu'il  est 
protégé  par  une  loi  spéciale  qui  en  décide  ainsi  et  qui  lui  a  créé  une 
situation  exceptionnelle. 

Sa  quasi-contrefaçon^  la  margarine^  ne  peut-être  vendue  que  dans 
des  magasins  spéciaux  où  l'on  n'a  pas  le  droit  de  vendre  autre  chose  : 
la  fabrication  de  ce  produit^  sa  détention_,  sa  mise  en  vente  sont  régle- 
mentées de  telle  façon  que  la  confusion  avec  le  beurre  est  impossible  : 
de  plus^  comme  il  n'y  a  pas  beurre  et  beurre  qu'il  n'y  a  que  le  beurre, 
le  client  qui  achète  ne  peut  pas  être  trompé  si  c'est  du  beurre  qu'on 
lui  présente.  Enfin,  le  beurre  a  son  aspect^  sa  couleur  qui  le  distingue 
de  la  margarine. 

Le  règlement  du  11  mars_,  ne  s'occupe  pas  et  n'a  pas  à  s'occuper 
du  beurre. 

Les  graisses  comestibles^  au  contraire^  sont  vendues  ou  peuvent 
être  vendues  ensemble  dans  un  même  local.  Il  n'y  avait  pas  de  raison 
de  favoriser  une  graisse  plutôt  qu'une  autre^  le  commerce  du  saindoux 
n'a  pas  droit  à  une  protection  comme  celle  que  la  loi  de  1897  a  créée 
pour  l'industrie  du  beurre. 

L'aspect  du  saindoux  dans  le  sens  que  l'on  doit  donner  au  mot 
((  aspect»  ne  diffère  pas  de  l'aspect  des  autres  graisses^  l'apparence  est 
souvent  la  même. 

Contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  beurre^  il  y  a  sain- 
doux et  saindoux  comme  le  précise  l'article  1^^'. 

Ce  sont  toutes  ces  raisons  qui  démontrent  que  le  saindoux  ne  sau- 
rait être  excepté  de  l'obligation  de  l'étic^uetage  et  si  le  rédacteur  du 
règlement  dans  l'article  2_,  parle  du  beurre  et  du  saindoux  en  les  élimi- 
nant l'un  et  l'autre^  ce  n'est  que  pour  arriver  à  définir  toutes  les  autres 
graisses. 

Pratiquement  les  graisses  comestibles  sont  les  suivantes  :  Le  sain- 
doux pure  panne;  les  graisses  pures;  les  graisses  mélange,  que  l'on 
peut  désigner  sous  les  noms  de  «  graisses  mélangées  »  ou  «  graisses  ali- 
mentaires ».  Toutes  ces  graisses  sont  préparées  par  simple  fusion  et 
ne  contiennent  pas  d'eau^  tandis  que  les  margarines  qui  échappent 
au  règlement  de  1908  sont  préparées  par  émulsion  et  contiennent  de 
l'eau. 

Pour  nous  résumer,  l'article  2  du  règlement  attribue  les  noms  de 
«  graisses  comestibles  pures  déterminées  ou  mélangées  »  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  du  saindoux  pur  et  le  saindoux  lui-même  mélangé  à  d'autres 
graisses  pures  perd  son  appellation  et  rentre  dans  la  catégorie  des 
graisses  mélanoées. 

C'est  une  classification  en  même  temps  qu'une  simplification  qu  a 
fait  r article  2,  mais  ce  n'est  pas  l'exclusion  du  saindoux  qui,  étant 
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une  graisse  comestible_,  est  réglementé  comme  les  autres  graisses  par 
par  le  décret  du  11  mars  1908. 

Les  commerçants  feront  bien  de  ne  pas  s'appuyer  sur  la  décision 
dont  nous  venons  de  parler  :  elle  n'est  pas  défmitive_,  elle  est  contraire 
à  la  jurisprudence  et  à  l'esprit  de  la  loi  et  ils  devront^  comme  par  le 
[)assé^  continuer  à  étiqueter  leur  saindoux  qui  n'est  pas  hors  la  loi. 


Arguties 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  13  mars  1909^  a  donné  à  la  ques- 
tion du  plâtrage  des  vins  un  regain  d'actualité  et  les  avocats  vont  de 
nouveau  rechercher  tous  les  arguments  à  exploiter  contre  la  loi  du  11 
juillet  1891.  Cette  loi  interdit  de  mettre  en  vente^  de  vendre  ou  de 
livrer  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de 
potasse  ou  de  soude  par  litre.  C'est  évidemment  par  suite  d'une  erreur 
que  le  texte  porte  «ou  de  soude)),  cet  alcali  n'existant  normalement 
dans  le  vin  qu'à  l'état  de  traces.  Si,  par  hasard  un  vin  en  renferme 
des  quantités  appréciables_,  celles-ci  sont  toujours  apportées  à  l'état 
de  chlorure  et  restent  sous  cet  état.  La  dose  exagérée  de  sulfates  des 
vins  surplâtrés  résulte  d'une  addition  au  moût  de  sulfate  de  chaux  qui 
en  présence  du  bitartrate  de  potasse  en  excès  donne  du  sulfate  de  po- 
tasse. Jamais  on  a  ajouté  à  des  vins  ce  dernier  sel  en  nature  et  encore 
moins  du  sulfate  de  soude. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  avocats  ont  essayé  d'exploiter 
ce  véritable  lapsus  et  en  diverses  circonstances  ont^  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  plaidé  qu'en  présence  d'un  tel  texte,  on  était  autorisé  à 
calculer  le  plâtrage  aussi  bien  en  sulfate  de  soude  qu'en  sulfate  de  potasse, 
de  telle  sorte  qu'un  vin  donnant  à  l'analyse  2,45  de  sulfate  de  potasse 
ne  contreviendrait  pas  à  la  loi  car  on  obtiendrait  2,00  en  calculant  en 
sulfate  de  soude.  C'est  déjà  à  notre  sens  aller  à  l'encontre  de  l'idée  du 
législateur. 

Il  y  a  mieux  :  certains  avocats  se  sont  récemment  avisés  que  la  loi 
du  11  juillet  1891  n'avait  pas  visé  plutôt  le  sulfate  neutre  que  le  sulfate 
acide.  Dès  lors  l'interprétation  à  donner  devait  être  celle  qui  favorisait 
l'inculpé  qui  doit  toujours  bénéficier  du  doute.  Dans  ces  conditions  le 
plâtrage  devrait,  d'après  eux,  être  calculé  en  sulfate  acide  de  soude. 

Nous  espérons  que  cette  interprétation  ne  sera  pas  admise  par  les 
tribunaux.  La  loi  a  incontestablement  voulu  envisager  la  quantité  de 
sulfates  calculés  en  sulfate  neutre  de  potasse.  Accepter  la  thèse  du  sulfate 
acide  de  soude  reviendrait  à  élever  le  taux  du  plâtrage  admis  à  2,90 
puisque  2  gr.  90  de  sulfate  neutre  de  potasse  correspondent  à  2  grammes 
de  sulfate  acide  de  soude.  , 

On  ne  peut  voir  là  qu'arguties  de  plaideurs  aux  abois  et  nous  espérons 
c{u'une  jurisprudence  ferme  en  fera  justice  une  fois  pour  toutes. 

G.  F. 
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SUISSE.  —  Législation  fédérale  sur  le  Commerce  des  Denrées 
Alimentaires  et  des  Objets  usuels. 

(Suite)  (1) 

Ordonnance 

concernant  les  chimistes   pour   l'analyse   des    denrées  alimentaires. 

(Du  29  Janvier  1909). 

Article  premier.  Ne  peuvent  être  appelées  à  remplir  les  fonctions  de 
chimiste  pour  l'analyse  des  denrées  alimentaires  que  les  personnes  possédant 
un  diplôme  fédéral  à  cet  effet. 

Ce  diplôme  est  délivré,  après  examen,  par  le  département  fédéral  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  L'examen  comprend  un  premier  examen  ou  examen  des  sciences 
naturelles  et  un  examen  professionnel. 

Le  Conseil  fédéral  institue,  tant  pour  la  Suisse  française  que  pour  la  Suisse 
allemande,  une  Commission  pour  l'examen  de  sciences  naturelles  et  une  Com- 
mission pour  l'examen  professionnel;  il  désigne  deux  chimistes  pour  l'analyse 
des  denrées  alimentaires  pour  présider,  l'un  les  deux  Commissions  françaises, 
l'autre  les  deux  Commissions  allemandes. 

Chacun  des  deux  présidents  a  un  suppléant. 

Les  deux  présidents,  et  en  cas  d'empêchement  leurs  suppléants,  forment 
sous  la  présidence  du  directeur  du  service  sanitaire  fédéral,  le  comité-directeur 
des  examens. 

Les  examens  sont  organisés  suivant  les  besoins  par  le  comité-directeur  ou 
par  son  président. 

Art.  3.  Les  membres  des  Commissions  d'examen  se  répartissent,  après 
entente  avec  le  président  de  la  Commission,  les  différentes  branches  sur  les- 
quelles les  candidats  doivent  être  examinés. 

Outre  le  président  de  la  Commission  et  l'examinateur,  un  autre  membre  de 
la  Commission  doit  toujours  assister  aux  examens  oraux. 

Art.  4.  Pour  chacune  des  branches  sur  lesquelles  porte  l'examen  oral, 
il  est  donné  une  note  principale  et,  pour  chacun  des  travaux  de  la  partie  pra- 
tique, une  note  spéciale.  La  note  est  donnée  dès  que  l'examen  sur  la  branche 
correspondante  est  terminé.  La  meilleure  note  correspond  au  chiffre  9,  la  plus 
faible  au  chiffre  1;  les  notes  doivent  toujours  être  exprimées  par  un  nombre 
entier. 

Pour  chacune  des  branches  d'examen  énumérées  aux  chiffres  1  à  5  de 
l'alinéa  2  de  l'article  13,  la  note  principale  est  constituée  par  la  moyenne  des 
notes  spéciales. 

Lorsque  la  moyenne  des  notes  principales  est  inférieure  à  3.5,  l'examen 
—  ou  la  section  d'examen  —  n'est  pas  admis:  il  en  est  de  même  lorsque  le 
candidat  a  reçu  une  notre  principale  inférieure  à  2,  ou  deux  notes  principales 
inférieures  à  3,  ou  trois  notes  principales  inférieures  à  4. 

Art.  5.  Lorsque  le  candidat  a  été  refusé  à  l'examen  de  sciences  naturelles 
ou  à  l'examen  professionnel,  il  doit  refaire  en  entier  l'examen  correspondant. 

Cependant,  pour  l'examen  professionnel,  le  candidat  peut  être  autorisé  à 
ne  pas  refaire  la  partie  pratique  de  cet  examen,  lorsqu'il  a  obtenu  pour  cette 
partie  au  moins  la  note  générale  5,  et  qu'il  a  échoué  seulement  à  la  partie  orale. 
Dans  ce  cas,  l'examen  oral  doit  être  répété  devant  la  même  Commission  et  dans 
le  délai  d'une  année. 


(1)  Voir  BuH.  Rép.  Fr.  19U9,  Vil,  p.  Ibli;  Mil,  p.  19G. 


Le  résultat  de  la  partie  pratique  de  l'examen  professionnel  décide  de 
l'admission  du  candidat  à  la  partie  orale,  et  le  résultat  de  l'examen  oral 
décide  de  la  délivrance  du  diplôme. 

Le  candidat  qui  a  échoué  trois  fois  à  l'examen  de  sciences  naturelles  ou  à 
l'examen  professionnel,  ne  peut  plus  se  présenter  à  l'examen  correspondant. 

Art.  6.  La  Commission  d'examen  pour  Vexamen  de  sciences  naturelles  se 
compose,  en  plus  du  président  ou  de  son  suppléant,  de  cinq  membres,  soit 
de  deux  professeurs  universitaires  de  chimie,  d'un  professeur  universitaire 
de  physique,  d'un  professeur  universitaire  de  botanique  et  d'un  professeur 
universitaire  de  géologie  et  de  minéralogie. 

Art.  7.  Les  demandes  d'admission  à  l'examen  de  sciences  naturelles  doi- 
vent être  adressées  au  service  sanitaire  fédéral,  qui  les  transmet  au  comité- 
directeur  des  examens. 

Le  candidat  doit  produire  : 

1°  Un  certificat  de  maturité  lui  permettant  d'être  admis  aux  examens 
fédéraux  de  médecine  ou  d'entrer  à  l'école  polytechnique  fédérale  ; 

2°  Des  certificats  constatant  qu'il  a  suivi  pendant  six  semaines  au  moins 
les  cours  des  sciences  naturelles  d'un  établissement  d'enseignament  supérieur 
(école  polytechnique,  université,  académie)  et  qu'il  a  suivi  pendant  le  même 
temps  des  exercices  pratiques,  dans  les  laboratoires  ;  quatre  semestres  au  moins 
doivent  avoir  été  plus  particulièrement  consacrés  à  la  chimie  analytique; 

3°  Des  certificats  constatant  qu'il  a  suivi  des  cours  théoriques  et  des  exer- 
cices pratiques  sur  : 

a)  la  chimie  inorganique, 

h)  \di  chimie  organique, 

c)  la  chimie  analytique, 

d)  \di  physique, 

e)  la  botanique  générale  et  spéciale, 
/)  la  minéralogie  et  la  géologie, 

la  zoologie  (cours  théorique). 

Art.  8.  L'examen  de  sciences  naturelles  est  un  examen  oral;  il  porte  sur 
la  chimie  organique,  la  chimie  inorganique,  la  chimie  analytique,  la  physique, 
la  botanique  et  la  minéralogie-géologie. 

La  durée  de  l'examen  oral  pour  chacune  de  ces  six  branches  est  d'un  quart 
d'heure  à  une  demi-heure. 

Art.  9.  La  finance  d'examen  pour  l'examen  de  sciences  naturelles  est 
fixée  à  60  francs.  Les  candidats  qui  ont  échoué  paient,  lorsqu'ils  subissent 
un  nouvel  examen,  la  finance  entière. 

Art.  10.  La  Commission  pour  Vexamen  professionnel  se  compose,  en  plus 
du  président,  de  deux  chimistes  officiels  (directeurs  de  laboratoire),  d'un  pro- 
fesseur universitaire  d'hygiène  et  d'un  professeur  universitaire  de  microscopie 
botanique  appliquée. 

Art  11.  Les  demandes  d'admission  à  l'examen  professionnel  doivent 
être  adressées  au  service  sanitaire  fédéral,  qui  les  transmet  au  comité-directeur 
des  examens. 

Les  candidats  doivent  prouver  : 

1°  qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen  des  sciences  naturelles; 

2°  qu'ils  ont  suivi  des  cours  théoriques  et  des  exercices  pratiques  sur  : 

la  chimie  des  denrées  alimentaires,  y  compris  la  connaissance  de  ers 
denrées  et  la  technologie  des  industries  de  ralimentation, 
h )  les  analyses  toxicologiques, 

la  microscopie  appliquée, 

d)  \di  bactériologie, 

e)  l'hygiène; 

Ces  cours  et  exercices  pratiques  peuvent  être  suivis  soit  avant  ou  après 
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l'examen  de  sciences  naturelles,  soit  avant  ou  après  les  examens  pour  l'acqui- 
sition des  diplômes  énumérés  à  l'article  12. 

3°  qu'ils  ont  été  exclusivement  occupés  à  des  travaux  pratiques  pendant 
une  année  au  moins,  dans  un  laboratoire  olliciel  suisse  pour  le  contrôle  des 
denrées  alimentaires. 

Art.  12.  Le  certificat  mentionné  sous  le  chiffre  1  de  l'alinéa  2  de  l'article 
11  peut  être  remplacé  par  : 

a)  un  diplôme  de  la  section  technique  de  la  division  de  chimie  (IV  a)  de 
l'Ecole  polytechnique  fédérale. 

h )  un  diplôme  pour  l'enseignement  des  sciences  naturelles  délivré  par 
la  division  des  sciences  naturelles  (VI  h)  de  l'Ecole  polytechnique  fédérale, 
la  branche  principale  étant  la  chimie; 

c )  un  diplôme  fédéral  de  pharmacien; 

d)  un  diplôme  de  chimiste  de  l'université  de  Genève; 

e )  un  diplôme  de  chimiste  analyste  de  l'université  de  Lausanne  ; 

j)  un  diplôme  de  licencié  ès  sciences  physiques  de  l'académie  de  Neufchâ- 

tel,  la  branche  principale  étant  la  chimie  ; 
g)  un  diplôme  de  docteur  ès  sciences  délivré  par  une  Université  suisse, 

après  un  examen  ayant  la  chimie  pour  branche  principale. 
Le  candidat  pourra  être  tenu  de  refaire  l'examen  de  physique,  de  botanique 
et  de  minéralogie,  lorsque  l'examen  à  la  suite  duquel  il  a  reçu  son  diplôme,  n'a 
pas  porté  sur  ces  branches. 

Art  .13.  L'examen  professionnel  comprend  un  examen  pratique  et  un 
examen  théorique. 

Uexamen  pratique  précède  l'examen  théorique  et  comprend  les  travaux 
suivants,  qui  doivent  être  exécutés  sous  surveillance  : 

1°  une  analyse  qualitative  et  une  analyse  quantitative  de  chimie  inorga- 
nique; 

2^  l'analyse  qualitative  et  quantitative  d'une  ou  de  plusieurs  denrées  ali- 
mentaires ; 

3°  une  analyse  qualitative  et,  éventuellement,  une  analyse  quantitative, 
de  chimie  toxicologique  ; 

4°  l'analyse  microscopique  de  denrées  alimentaires  d'origine  végétale; 

5*^  l'analyse  bactériologique  simple  d'une  denrée  alimentaire,  d'une  eau 
par  exemple. 

Le  candidat  doit  rédiger,  sous  la  surveillance  de  l'examinateur,  un  rapport 
écrit  sur  chacune  de  ces  analyses  techniques.  Pour  les  branches  qui  s'y  prêtent, 
et,  dans  tous  les  cas,  pour  les  branches  énumérées  sous  les  chiffres  2  et  4  ci- 
dessus,  ce  rapport  doit  avoir  la  forme  d'un  rapport  officiel. 

Les  travaux  pratiques  sont  jugés  par  l'examinateur,  avec  le  concours  du 
président  de  la  Commission. 

Art.  14.  Uexamen  théorique  consiste  en  un  examen  oral  qui  porte  sur  les 
branches  suivantes  : 

1°  technologie  et  connaissance  des  denrées  alimentaires; 

2°  analyse  et  appréciation  des  denrées  alimentaires  et  des  objets  usuels; 

3°  analyse  toxicologique: 

4°  principes  de  la  bactériologie,  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'eau  et  les  denrées  alimentaires; 

5°  ])rincipes  d'hygiène,  en  tenant  compte  plus  particulièrement  de  l'ali- 
mentation, de  l'eau,  des  matières  usées  et  de  la  désinfection. 

6°  connaissance  de  la  loi  et  des  ordonnances  fédérales  sur  les  denrées 
alimentaires  et  les  objets  usuels. 

Pour  les  branches  1  et  2,  la  durée  de  l'examen  est  d'une  demi-heure,  et 
pour  les  autres  branches  de  vingt  minutes. 

Art.  15.  La  finance  d'examen  pour  l'examen  professionnel  est  fixée  à 


—  217  — 


120  francs.  Les  candidats  qui  ont  échoué  paient,  lorsqu'ils  subissent  un  nou- 
vel examen,  la  finance  entière.  Cependant,  les  candidats  qui  n'ont  à  refaire, 
en  vertu  de  l'article  5,  alinéa  2,  que  la  partie  orale  de  l'examen  ,  ne  paient  que 
la  moitié  de  la  finance. 

Art.  16.  Les  étrangers  paient  pour  tous  les  examens  une  finance  triple 
(art.  9  et  15). 

Art.  17.  Le  département  fédéral  de  l'intérieur  remettra  aux  chimistes 
qui  se  trouveront  à  la  tête  d'un  laboratoire  cantonal  ou  communal  (art.  4 
de  la  loi)  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  denrées  alimentaires , 
et  qui  en  feront  la  demande,  le  diplôme  de  chimiste  pour  les  denrées  alimen- 
taires, sans  qu'ils  aient  à  subir  d'examen. 

La  même  faveur  sera  accordée  aux  assistants  des  ces  laboratoires,  qui 
auront  fait  des  études  académiques  régulières,  qui  auront  passé  deux  ans  au 
moins  dans  lesdits  laboratoires  et  qui  auront  reçu  de  leur  directeur  un  certifi- 
cat satisfaisant  sur  leurs  connaissances  pratiques  et  théoriques. 

En  outre,  le  diplôme  de  chimiste  pour  les  denrées  alimentaires  pourra  être 
accordé  sans  examen,  par  le  département  fédéral  de  l'intérieur  et  sur  la 
demande  des  intéressés,  aux  chimistes  qui  ne  rempliront  plus  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  denrées  alimentaires,  les  fonctions  de  direc- 
leiir  ou  d'assistant  d'un  laboratoire  officiel,  mais  qui  auront  occupé  ces  fonc- 
tions auparavant  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Cette  demande  devra 
être  accompagnée  des  renseignements  nécessaires  sur  la  culture  du  candidat 
sur  les  études  faites  par  lui,  et  sur  son  activité  pratique. 

Les  dispositions  du  présent  article  cesseront  d'être  applicables  6  mois 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  18.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1^^  juillet  1909. 

Ordonnance 

concernant  les  inspecteurs  cantonaux  des  denrées  alimentaires 
(Du  29  janvier  1909) 

Article  premier.  Ne  peuvent  être  désignées  comme  inspecteurs  canto- 
naux des  denrées  alimentaires  que  les  personnes  qui  ont  reçu  un  certificat  de 
capacité  leur  permettant  de  remplir  ces  fonctions. 

Art.  2.  Ce  certificat  de  capacité  est  délivré  par  les  gouvernements  can- 
tonaux après  un  examen  faisant  suite  à  un  cours  d'instruction  pour  inspec- 
teurs des  denrées  alimentaires. 

Art.  3.  Les  cours  d'instruction  (art.  9,  alinéa  3,  de  la  loi)  sont  organisés 
par  les  cantons  suivant  les  besoins  et  ont  une  durée  d'au  moins  trois  semaines. 
Ils  sont  dirigés  par  le  chef  d'un  laboratoire  officiel  de  contrôle.  Deux  ou  plu- 
sieurs cantons  peuvent  s'entendre  pour  organiser  un  cours  commun. 

Ne  sont  admises  à  ces  cours  que  les  personnes  qui  peuvent  fournir  des 
preuves  suffisantes  de  leur  culture  générale  et  plus  spécialement  de  leurs  con- 
naissances en  sciences  naturelles. 

Art.  4.  L'examen  mentionné  à  l'art.  2  a  lieu  en  présence  d'un  représen- 
tant des  autorités  cantonales,  sous  la  direction  du  directeur  du  cours;  il  porte 
sur  les  obligations,  les  fonctions  et  les  attributions  des  inspecteurs  des  denrées 
alimentaires  et  se  divise  en  une  partie  pratique  et  une  partie  orale. 

L'examen  pratique  porte  sur  les  réactions  et  déterminations  nécessaires 
pour  l'analyse  préalable  des  denrées  alimentaires  et  sur  l'emploi  du  microscope. 

L'examen  oral  porte  sur  la  connaissance  et  sur  la  chimie  générale  des  den- 
rées alimentaires,  sur  la  manière  de  procéder  aux  vérifications,  sur  les  contra- 
ventions,sur  la  prise  des  échantillons  de  denrées  alimentaires  et  d'objets  usuels, 
sur  la  manière  de  procéder  à  l'inspection  des  locaux,  des  récipients,  des  usten- 
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siles  et  appareils,  et  sur  la  connaissance  de  la  loi  fédérale  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et  de  ses  ordonnances  d'exécution,  tant  fédérales  que  cantonales. 

Art.  5.  Les  cantons  peuvent  édicter  des  prescriptions  plus  détaillées  sur 
les  cours  d'instruction  et  les  examens;  mais  les  règlements  y  relatifs  doivent 
être  sanctionnés  par  l'autorité  fédérale. 

Art.  6.  Les  chimistes  diplômés  pour  l'analyse  des  denrées  alimentaires 
peuvent  être  désignés,  sans  autre  formalité,  comme  inspecteurs  des  denrées 
alimentaires. 

Les  chimistes  qui  ont  été  occupés  pendant  un  an  au  moins,  comme  assis- 
tants ou  volontaires,  dans  un  laboratoire  officiel  de  contrôle  de  la  Suisse,  et 
qui  ont  reçu  du  chef  de  ce  laboratoire  un  certificat  satisfaisant,  ne  sont  pas 
tenu  de  suivre  un  cours  d'instruction  pour  obtenir  le  diplôme  d'inspecteur 
des  denrées  alimentaires,  mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  de  l'examen  (art.  4). 

Art.  7.  Les  personnes  qui  rempliront,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance,  les  fonctions  d'inspecteur  des  denrées  alimentaires, 
pourront  les  conserver  sans  autre  formalité. 

Art.  8.  Les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  sont  appelés  suivant  les 
besoins,  à  des  cours  de  répétition. 

Art.  9.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1^^  juillet  1909. 
A  partir  de  cette  date,  seront  abrogées  les  dispositions  cantonales  en 
contradiction  avec  la  présente  ordonnance. 

Ordonnance 

fixant  les   attributions    techniques   des    inspecteurs  cantonaux  des 
denrées  alimentaires  et  des  experts  locaux. 

(Du  29  janvier  1909) 
I.  Inspecteurs  cantonaux  des  Denrées  alimentaires. 

Article  premier.  Les  inspecteurs  cantonaux  des  denrées  alimentaires 
contrôlent,  de  concert  avec  les  Commissions  sanitaires  locales,  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets  usuels;  ce  contrôle  porte  plus  par- 
ticulièrement sur  la  qualité,  l'état  de  conservation  et  le  mode  de  désignation 
des  objets  qui  lui  sont  soumis. 

Art.  2.  Pour  exercer  la  vérification  définie  à  l'art.  11  de  la  loi,  les  inspec- 
teurs des  denrées  alimentaires  peuvent  pénétrer  librement,  durant  les  heures 
habituellement  consacrées  aux  affaires  ou  pendant  lesquelles  les  locaux  sont 
ouverts  au  trafic,  ou  encore  pendant  les  heures  de  travail,  dans  les  locaux  où 
sont  vendus,  fabriqués  ou  entreposés  des  denrées  alimentaires  ou  des  objets 
usuels. 

L'inspecteur  des  denrées  alimentaires  peut  demander  que  le  propriétaire 
de  la  maison  de  commerce  ou  son  représentant  l'aide  à  procéder  à  la  vérifi- 
cation et  lui  fournisse  tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin. 

Habituellement,  l'inspecteur  des  denrées  alimentaires  se  fait  accompagner 
pour  procéder  à  ces  vérifications  d'un  membre  de  la  Commission  sanitaire 
locale,  d'un  expert  local  ou  d'un  autre  fonctionnaire  ou  employé  de  l'admi- 
nistration communale. 

Art  3.  La  vérification  porte  en  première  ligne  sur  les  denrées  alimentaires 
et  sur  les  objets  usuels  soumis  au  contrôle. 

Elle  porte  aussi  sur  les  matières  premières  et  sur  les  produits  intermédiaires 
employés  pour  la  fabrication  des  denrées  alimentaires  et  des  objets  usuels. 

Elle  doit  enfin  porter  sur  les  locaux,  appareils  et  ustensiles  mentionnés  à 
l'art.  11  de  la  loi. 
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Art.  4.  La  vérification  doit  être  complétée,  lorsque  cela  peut  se  faire, 
par  un  examen  organoleptique  portant  sur  l'odeur  et  la  saveur  des  marchan- 
dises contrôlées;  cet  examen  organoleptique  doit  être  complété,  à  son  tour,  si 
faire  se  peut,  par  une  analyse  préalable. 

Art.  5  Ces  analyses  préalables  se  feront  soit  sur  place,  soit  dans  un  local 
qui  s'y  prête,  au  moyen  de  méthodes  simples  et  rapides. 

L'étendue  de  ces  analyses  préalables  sera  défmie  dans  les  cours  d'instruc- 
tion (art.  9,  ahnéa  3,  de  la  loi). 

Art.  6.  Lorsque,  ensuite  de  la  vérification  ou  de  l'analyse  préalable,  des 
objets  sont  trouvés  de  mauvais  aloi  ou  suspects,  l'inspecteur  en  prélève,  dans 
la  règle,  des  échantillons,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  règlement 
l'onr  le  prélèvement  des  échantillons  de  denrées  alimentaires  et  d'objets  usuels, 
du  29  janvier  1909;  ces  échantillons  sont  envoyés,  accompagnés  du  rapport 
prescrit,  au  laboratoire  de  contrôle  compétent  qui  fait  connaître  dans  le  plus 
bref  délai  le  résultat  de  l'analyse  (art.  13  de  la  loi  ). 

Les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  doivent  aussi  prélever  des  échan- 
tillons, lorsque  l'autorité  supérieure  l'ordonne,  et  les  envoyer  à  cette  dernière. 

Art.  7.  L'inspecteur  des  denrées  alimentaires  peut  s'abstenir  d'envoyer 
des  échantillons  au  laboratoire  de  contrôle  ou  de  demander  le  préavis  de  celui- 
ci  : 

a )  Lorsque  l'examen  organoleptique  et  l'analyse  préalable  d'une  mar«han- 

dise  donnent  un  résultat  absolument  certain; 
h)  Lorsqu'il  s'agit  de  denrées  manifestement  altérées  ou  malsaines; 

c)  Lorsque  la  nature  de  l'objet  ne  permet  pas  de  prélever  des  échantillons; 

d)  Lorsqu'il  s'agit  de  locaux,  d'appareils  ou  d'ustensiles  dont  l'état  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions. 

Art.  8.  S'il  résulte  de  la  vérification,  de  l'analyse  préalable  ou  de  l'analyse 
du  laboratoire  que  la  marchandise  n'est  pas  de  mauvais  aloi,  avis  en  sera 
donné  au  propriétaire. 

Sinon,  l'inspecteur  des  denrées  alimentaires  doit  aviser  par  écrit,  sans  délai, 
l'autorité  compétente,  en  joignant  à  son  avis,  le  cas  échéant,  les  pièces  justi- 
ficatives. 

Art.  9.  Lorsque  l'inspecteur  des  denrées  alimentaires  le  juge  convenable, 
il  peut  faire  procéder  au  prélèvement  et  à  l'envoi  des  échantillons  (art.  6. 
alinéa  1),  par  l'autorité  sanitaire  locale,  qui  doit  alors  se  charger  de  toutes  les 
opérations  ultérieures  (art.  8) . 

Art.  10.  Lorsque  l'inspecteur  trouve  des  marchandises  manifestement 
malsaines,  altérées  ou  falsifiées,  il  doit  les  mettre  immédiatement  sous  séques- 
tre ou  les  faire  séquestrer  par  l'autorité  sanitaire  locale.  Les  marchandises  qui, 
après  vérification  ou  analyse,  paraissent  n'être  plus  de  bon  aloi,  peuvent 
également  être  séquestrées,  même  lorsque  le  propriétaire  fait  opposition:  il 
en  est  de  même  des  appareils  et  ustensiles  qui  ne  sont  pas  trouvés  en  bon  état 
(art.  21  et  22  de  la  loi). 

Art.  11.  Les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  doivent  tenir  des  relevés 
de  leurs  opérations  contenant  les  rubriques  ci-après  : 

a )  Localité  et  commune  où  se  fait  l'inspection. 

h )  Jour  de  l'inspection. 

c)  Raison  sociale  ou  nom  du  propriétaire  de  la  maison  de  commerce, 

d)  Objets  contrôlés. 

e)  Résultats  de  la  vérification  et  de  fanalyse  préalable. 

i)  Mesures  prises   (avertissement,   prélèvement  d'échantillons,  séques- 

tre, etc.). 
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g)  Résultats  de  l'analyse  détaillée  et,  le  cas  échéant,  de  la  sur-expertise  (à 
inscrire  plus  tard.). 

Les  vérifications  non  suivies  d'un  prélèvement  d'échantillons  doivent 
également  figurer  dans  ces  relevés. 

L'inspecteur  des  denrées  alimentaires  envoie  ces  relevés  à  l'autorité  com- 
pétente, périodiquement  ou  sur  la  demande  de  cette  autorité,  en  les  accom- 
pagnant de  ses  observations  sur  l'activité  des  autorités  sanitaires  locales. 

Art.  12.  Les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  doivent  observer,  à 
l'égard  de  tierces  personnes,  le  secret  sur  leurs  opérations.  Il  leur  est,  entr'au- 
tres,  interdit  de  se  livrer,  en  dehors  de  leurs  fonctions  officielles,  à  une  occu- 
pation accessoire  pour  laquelle  ils  pourraient  utiliser  les  renseignements 
recueillis  par  eux  dans  les  établissements  qu'ils  ont  à  contrôler. 

2.   Experts  locaux. 

Art.  13.  Les  experts  inspectent  les  locaux  dans  lesquels  sont  fabriqués, 
entreposés  et  vendus  des  denrées  alimentaires  ou  des  objets  usuels,  tant  pour 
prendre  connaissance  de  Fétat  de  ces  locaux  que  pour  contrôler  les  marchan- 
dises, appareils  et  ustensiles  qui  s'y  trouvent,  et  qui  tombent  sous  le  coup  de 
la  loi  sur  les  denrées  alimentaires. 

Tout  commerçant  peut  récuser  un  concurrent  comme  expert-local. 

Art.  14.  Des  cours  d'instruction  seront  donnés  aux  experts  locaux,  sous 
la  direction  du  chef  d'un  laboratoire  officiel  de  contrôle  (art.  9,  alinéa  3  de  la 
loi). 

Les  cantons  pourront  réglementer  eux-mêmes  tout  ce  qui  concerne  ces 
cours;  mais  les  règlements  y  relatifs  devront  être  sanctionnés  par  l'autorité 
fédérale. 

Art.  15.  Les  experts  locaux  qui  ont  reçu  un  certificat  de  capacité  à  la 
suite  d'un  concours  d'instruction,  ou  qui  sont  spécialement  qualifiés  par  leurs 
études  peuvent,  lorsqu'ils  disposent  des  installations  et  appareils  nécessaires 
pratiquer,  outre  les  vérifications,  les  analyses  préalables  définies  à  l'art.  5. 

Art.  16.  Pour  le  reste,  leurs  attributions  sont  réglementées  par  les  art.  G, 
7,  8  et  10  de  la  présente  ordonnance;  toutefois,  ils  doivent  immédiatement 
aviser  par  écrit  l'autorité  sanitaire  locale  des  contraventions  qu'ils  ont  cons- 
tatées et  des  séquestres  qu'ils  ont  ordonnés,  et  leurs  informations  à  l'autorité 
compétente  (art.  8,  alinéa  2)  doivent  être  transmises  par  l'autorité  sanitaire 
locale. 

Art.  17.  Les  experts  locaux,  chargés  du  contrôle  du  lait,  doivent  soumet- 
tre toutes  les  contraventions  cju'ils  relèvent  dans  l'exercice  de  ce  contrôle,  au 
chimiste  officiel  compétent,  même  en  cas  d'aveu  du  délinquant,  avant  de  les 
déférer  à  l'autorité  compétente. 

Art.  18.  Les  experts  locaux  dressent  un  relevé  de  leurs  inspections;  ce 
relevé  contient  les  rubriques  indiquées  à  l'art.  11. 

Ils  doivent  communiquer  ce  relevé  à  l'autorité  sanitaire  locale,  périodi- 
quement ou  toutes  les  fois  que  cette  autorité  le  demande. 

Art.  19.  Les  experts  locaux  doivent  observer,  vis-à-vis  de  tierces  person- 
nes, le  secret  sur  leurs  opérations. 

Art.  20.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1^^'  juillet  1909. 
A  partir  de  cette  date  seront  abrogées  les  dispositions  cantonales  en  contra- 
diction avec  la  présente  ordonnance. 

(.4  suivre). 


Etats-Unis.  Ministère  de  l'Agriculture 


Food  Inpection  Décision 

(F.  I.  D.  no  76.  ) 

Matières  colorantes^  produits  chimiques    et  antiseptiques 
dans  les   denrées  alimentaires. 

D'une  façon  générale  : 

Les  produits  alimentaires  destinés  aux  échanges  commerciaux  entre 
les  différents  Etats^  Districts  et  Territoires  des  Etats-Unis  : 

a)  Ne  peuvent  être  additionnés  de  substances  capables  de  diminuer 
leur  valeur  nutritive  ou  d'augmenter  leurs  propriétés  nocives; 

h)  Ne  peuvent  être  additionnés  d'antiseptiques_,  de  matières  colo- 
rantes^ de  produits  chimiques  ou  de  drogues  quelconques; 

c)  Ils  peuvent  être  additionnés  de  sel  ordinaire_,  de  sucre,  de  liqueurs 
distillées  comestibles^de  vinaigre  et  de  condiments^  ou  bien  traités  par 
la  fumée  de  bois.  L'usage  du  salpêtre  est  également  autorisé  provisoire- 
ment. 

Les  exceptions  provisoires  à  ces  prohibitions  générales  sont  les 
suivantes  : 

1.  —  L'usage  de  l'acide  sulfureux  est  autorisé  dans  les  fabrications 
où  cet  antiseptique  est  couramment  employé^  notamment  dans  la  pré- 
paration des  produits  contenant  de  l'acétaldéhyde^  des  sucres^  etc._,  c'est- 
à-dire  des  éléments  avec  lesquels  l'acide  sulfureux  peut  se  combiner. 
Toutefois^  la  teneur  totale  en  acide  sulfureux  ne  devra  pas  excéder^  par 
litre  de  vin  ou  par  kilogramme  de  produit^  350  milligrammes^  sur  lesquels 
70  milligrammes  seulement  à  l'état  libre; 

2.  —  L'emploi  de  l'acide  benzoïque  ou  de  benzoate  de  soude  dans 
les  produits  alimentaires  où  ces  antiseptiques  sont  ordinairement  utilisés^ 
est  toléré,  à  condition  que  la  teneur  en  benzoate  de  soude  n'excède  pas 
un  dixième  pour  cent. 

Les  produits  alimentaires  contenant  de  l'acide  sulfureux  ou  de  l'acide 
benzoïque  ou  du  benzoate  de  soude  devront  avoir  des  étiquettes  indi- 
quant la  présence  de  ces  antiseptiques^  et  ne  présenter  aucune  indication 
permettant  de  supposer  qu'ils  sont  conformes  au  Food  and  Drugs  Act.^ 
ni  porter  aucun  numéro  de  garantie. 

3.  —  L'usage  d'un  colorant  quelconque^  inoffensif  ou  non.  pour  colo- 
rer un  produit  alimentaire  dans  le  but  d'en  masquer  l'état  d'infériorité^ 
est  formellement  interdit;  l'emploi  des  colorants  minéraux  est  complè- 
tement prohibé;  l'usage  des  matières  colorantes  dérivées  des  goudrons  de 
houille_,  autres  que  celles  indiquées  ci-après^  est  également  prohibée.  Les 
colorants  de  la  houille  indiqués  ci-après  pourront  être  employés  pour  la 
coloration  des  denrées  alimentaires  sous  condition  qu'ils  soient  préparés 
spécialement  pour  cet  usage  et  qu'ils  soient  garantis^  par  le  fabricant, 
exempt  de  tout  produit  étranger,  et  qu'ils  soient  bien  la  substance  cor- 
respondante au  nom  qu'ils  portent.  Pour  chacun  de  ces  colorants  auto- 
risés, il  sera  déposé  au  Ministère  de  l'Agriculture,  un  certificat  établi 
par  des  personnes  compétentes,  spécifiant  que  le  colorant  envisagé  est 
exempt  de  tout  produit  nuisible. 
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Dans  la  liste  suivante_,  les  colorants  dérivés  des  goudrons  de  houille^ 
dont  l'emploi  est  autorisé  sont  désignés  par  un  nom  commercial  et  leur 
numéro  d'ordre  dans  l'édition  anglaise  de  A.  G.  Green  des  tables  de 

SCHULTZ-JULIUS  (1904). 

Colorants  rouges  : 

107.  —  Amaranthe. 
56.  —  Ponceau  3  R. 
I  517.  —  Erythrosine. 

Colorant  orange  : 

85.  —  Orangé  I. 

Colorant  jaune  : 

4.  —  Jaune  de  Naphtol  S. 

Colorant  vert  : 

435.  —  Vert  lumière  S.  F.  jaunâtre. 

Colorant  bleu  : 

692.  —  Indigo  disulfoné. 

Chacune  de  ces  couleurs  doit  être  exempte  de  toute  matière  colorante 
autre  que  celle  spécifiée  et  ne  doit  contenir  aucune  impureté  résultant 
d'une  fabrication  incomplète  ou  défectueuse. 

4.  —  La  question  de  l'entrée  aux  Etats-Unis  des  légumes  reverdis 
aux  sels  de  cuivre  n'a  pas  encore  été  résolue.  Jusqu'à  ce  qu'une  décision 
soit  prise  à  ce  sujet  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  les  légumes  ainsi 
reverdis  pourront  être  introduits  aux  Etats-Unis  à  condition  que  la 
teneur  en  cuivre  ne  soit  pas  excessive  et  que  le  nom  du  sel  de  cuivre 
employé  soit  indiqué  sur  l'étiquette. 

Le  règlement  14  établit  que  les  antiseptiques  nocifs  ne  pourront 
être  utilisés  qu'à  l'extérieur  des  produits  alimentaires_,  et  que  leur 
nature  sera  telle  qu'ils  ne  pourront_,  en  aucun  cas,  pénétrer  en  un  point 
quelconque  de  l'aliment.  En  outre,  il  est  indispensable  que  cet  antisep- 
tique soit  tel  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éliminé,  il  maintienne  le  produit 
alimentaire  dans  un  état  de  pureté  parfaite.  Enfin,  si  à  l'époque  de  la  con- 
sommation, l'antiseptique  a  pénétré  plus  ou  moins  à  l'intérieur  de  l'ali- 
ment, celui-ci  est  alors  considéré  comme  additionné  d'antiseptique  et 
comme  tel,  soumis  aux  prescriptions  générales  de  la  loi. 

Le  règlement  31  établit  que  les  produits  alimentaires,  destinés  à 
l'exportation,  peuvent  être  additionnés  de  substances  prohibées  dans 
le  commerce  intérieur  aux  Etats-Unis,  lorsque  cette  addition  n'est  pas 
contraire  aux  lois  du  pays  destinataire,  et  qu'elle  est  faite  à  la  demande 
de  l'acheteur  étranger  ou  de  son  représentant. 

Aucune  poursuite  ne  sera  intentée  pour  la  vente  de  produits  alimen- 
taires non  conformes  aux  prescriptions  de  la  présente  F.  L  D.,  s'ils  ont 
été  fabriqués  ou  paquetés  antérieurement  à  sa  publication,  à  condition 
toutefois  que  les  étiquettes  indiquent  nettement  la  nature  de  cette  non- 
conformité.  Enfin,  il  reste  à  la  charge  du  fabricant  d'établir  que  ses  mar- 
chandises ont  été  fabriquées  ou  paquetées  avant  la  publication  de  cette 
F.  L  D. 

18  juin  1907. 
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(F.  I.   D.  nO  104). 

Amendement  aux  F.  I.  D.  76  et  89. 
Emploi  du  Benzoate  de  Soude  dans  les  aliments. 

Le  «  Référée  Board  of  Consulting  Scientific  Experts  »  composé  de 
Dr.  Tra  Remsen^  Dr.  Russell.  H.  Chittenden_,  Dr.  John^  H.  Long^ 
Dr.  Alonzo  E.  Taylor^  et  Dr.  C.  A.  Herter  a  remis  son  rapport 
sur  l'usage  du  Benzoate  de  Soude  dans  les  produits  alimentaires.  Ce 
rapport  établit  comme  conclusion  de  trois  séries  d'importantes  recher- 
ches^ que  l'addition  de  Benzoate  de  Soude  aux  aliments  n'a  aucune 
action  nuisible  sur  la  Santé.  Un  extrait  du  Rapport  du  Référée 
Board  est  donné  ci-après. 

En  conséquence^  dans  l'application  du  Food  and  Drugs  act^  il  ne 
sera  soulevé  aucune  objection_,  quant  à  l'emploi  du  Benzoate  de 
Soude  dans  les  aliments_,  à  condition  toutefois  que  la  présense  et  la 
teneur  de  cet  antiseptique  soient  clairement  indiquées  sur  les  étiquettes 
des  produits  ainsi  traités. 

Les  F.  l.  D.  76  et  89  sont  amendées  conformément. 

3  mars  1909.  c.  /.  m. 

N.  D.  L.  r.  —  La  traduction  intégrale  des  F.  L  D.  n^^  76  et  104  que 
nous  donnons  ici,  nous  a  été  demandée  par  plusieurs  Abonnés  des  «  An- 
nales    à  la  disposition  desquels  nous  nous  tenons  toujours  en  pareil  cas. 

Le  Rapport  du  Référée  Board  dont  il  est  question  dans  la  F.  L  D.  104^ 
se  trouve  dans  la  présente  Livraison  des  a  Annales  »  et  à  sa  place 
logique,  sous  la  rubrique  :  Hygiène. 


La  Répression  des  Fraudes  aux  Etats-Unis 

Par  M.  F.  MUTTELET 

Docteur  ès-sciences, 
Chimiste  au  Laboratoire  central  de  la  Répression  des  Fraudes. 


Food  and  Drugs  Act 

Extraits  des  Jugements 
(Suite)  (1). 

38.  —  Conserve  de  maïs  faussement  dénommée 
[Poids  faible) 

La  C^®  X...^  possède  en  magasin  un  certain  nombre  de  caisses  renfer- 
mant des  conserves  de  maïs  disposées  dans  des  pots.  Chacun  de  ces  pots 
doit^  d'après  les  étiquettes_,  peser  2  livres.  En  réalité^  ainsi  que  le  montre 
la  vérification_,  ils  ne  pèsent  que  24  onces.  La  marchandise  se  trouve 
donc^  en  ce  qui  concerne  le  poids_,  faussement  dénommée  selon  le  Food 
and  Drugs  Act. 


[^)  Voir  Ann.  Fais.  II,  6;  Bulletin  Int.  Rép.  des  Fraudes  p.  133. 


En  conséquence^  la  C^^  Z...  expéditrice  est  poursuivie  devant  le 
Tribunal,  et  condamnée  aux  dépens  et  au  paiement  d'une  forte  amende. 
15  février  1909. 

39" —  Conserves  de  maïs  et  de  haricots  faussement  dénommées 

{Poids  faible) 

La  Maison  A...  est  trouvée  en  possession  de  caisses  de  conserves  de 
maïs  et  de  haricots  réparties  dans  des  pots  de  diverses  grandeurs. 
La  livraison  a  été  faire  par  la  C^^  B...  Après  examen  par  l'inspecteur,  il 
est  établi  que  les  poids  réels  de  ces  pots  sont  inférieurs  à  ceux  indiqués 
sur  les  étiquettes.  La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée  selon 
le  Food  and  Drugs  Act. 

La  C^^  B...  est  poursuivie.  Elle  reconnaît  bien  que  sa  livraison  n'est 
pas  conforme  à  la  loi;  mais  elle  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  une 
intention  frauduleuse. 

La  Cour  tenant  compte  de  ces  déclarations,  autorise  la  C^®  B...  à 
reprendre  sa  marchandise  moyennant  le  paiement  de  tous  frais  de  pro- 
cédure et  d'une  amende  de  1200  dollars;  mais  à  condition,  toutefois,  que 
la  vente  en  soit  faite  conformément  à  la  Loi. 
26  février  1909. 

No  40.  —  Conserves  de  maïs  faussement  dénommées 
(Présence  de  Saccharine] 

Des  conserves  de  maïs  sont  trouvées  dans  les  magasins  des  maisons 
A,  B,  C  et  D  et  proviennent  de  la  C^^  M...  Ces  conserves  sont  réparties 
dans  des  pots  dont  les  étiquettes  portent  qu'elles  sont  préparées  avec  du 
sucre.  L'analyse  établit  que  la  substance  sucrée  n'est  autre  que  de  la 
sr.ccharine.  Les  conserves  sont  donc  faussement  dénommées. 

En  conséquence,  la  C^^  M...  est  poursuivie.  Le  Tribunal  prononce 
la  confiscation  de  la  marchandise.  Cependant,  moyennant  le  paiement 
de  tous  les  frais  de  procédure  et  d'une  amende  suffisante,  la  C^^  M.  est 
autorisée  à  reprendre  sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  con- 
formément à  la  Loi. 

26  février  1909,. 

41.  —  Eau  contaminée 
[Source  du  "  Great  Bear^^\ 

Des  bouteilles  d'eau  de  la  source  du  «  Great  Bear  »  sont  achetées 
par  un  inspecteur  et  analysées  aussitôt  au  Laboratoire  du  Ministère. 
L'analyse  montre  que  cette  eau  contient  quantité  d'organismes  qui  la 
rsndent  impropre  à  l'alimentation  humaine. 

L'inspection  de  l'établissement  thermal  et  l'examen  des  procédés 
d'embouteillage  usités,  montrent  que  la  contamination  révélée  par 
l'analyse  est  due  à  l'état  insalubre  des  environs  et  au  traitement  défec- 
tueux des  eaux  au  moment  de  la  mise  en  bouteilles. 

En  conséquence,  la  O-^  concessionnaire  est  poursuivie  pour  violation, 
du  Food  and  Drugs  Act.  La  Cour  la  condamne  aux  dépens  et  ordonne 
la  destruction  des  bouteilles  et  bonbonnes  d'eau  trouvées  en  sa  possession 
26  février  1909. 
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No  42.  —  Beurre  faussement  dénommé 
{Beurre  régénéré) 

Le  sieur  X.^  crémier^  met  en  vente  un  produit  qu'il  présente  comme 
du  beurre  de  première  qualité.  L'analyse  de  ce  produit  établit  qu'il 
n'est  autre  que  du  beurre  régénéré  (renovated  butter).  Il  est  donc  à  la 
fois  adultéré  et  faussement  dénommé  :  adultéré  puisqu'il  n'est  pas  du 
beurre  pur  et  faussement  dénommé  puisqu'il  est  mis  en  vente  comme  tel. 

Le  sieur  X.^  poursuivi  pour  ces  deux  délits,  est  condamné  pour  chaque 
à  une  amende  de  50  dollars. 
26  février  1909. 

No  43.  —  Conserves  de  petits  pois 

[Fausse  dénomination  :  Poids  faible) 

La  C^^  R....  a  reçu  de  la  C^^  H...  des  petits  pois  en  conserve. 

La  marchandise  est  disposée  en  pots  du  poids  de  2  livres  suivant  les 
étiquettes.  Or^  quelques-uns  de  ces  pots  prélevés  par  un  inspecteur  du 
service  ne  pèsent  que  1  livre  10  onces.  Les  conserves  sont  donc  fausse- 
ment dénommées  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

La  H...  est  poursuivie  et  condamnée  aux  frais  de  procédure. 
Toutefois_,  moyennant  le  paiement  d'une  amende  suffisante^  elle  rentre 
en  possession  de  sa  marchandise^  sous  condition  de  la  vendre  confor- 
mément à  la  Loi. 

13  mars  1909. 

No  44.  —  Farine 
[Fausse  dénomination —  Procédé  de  préparation) 

La  W...  de  Cincinnati  adresse  à  un  marchand  de  Norfolk  des 
sacs  de  farine  étiquetés  «  Farine  de  meules  ».  Des  échantillons  sont  pré- 
levés en  cours  de  route  par  l'inspecteur.  De  l'enquête  menée  par  celui-ci, 
il  résulte  que  la  C^^  W...  prépare  ses  farines  par  le  procédé  des  cylindres 
et  non  par  le  procédé  des  meules. 

La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée^  selon  le  Food  and 
Drugs  Act^  en  ce  qui  concerne  le  procédé  de  préparation. 

En  conséquence^  la  C^^  W...  ayant  dû  reconnaître  l'exactitude  des 
faits  est  poursuivie  et  condamnée  aux  dépens.  Elle  est  autorisée  cepen- 
dant à  reprendre  sa  marchandise  moyennant  une  amende  de  500  dollars 
sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
13  mars  1909. 

No  45.  —  Whîskey 

{Falsification  et  fausse  dénomination.  —  Coloration^  âge,  origine) 

La  maison  D...  de  Washington  reçoit  de  la  C^^  LL..  des  barils  d'un 
soit-disant  whiskey.  Chaque  baril  porte  la  mention  :  «  vieux  whiskey  de 
seigle  ». 

L'analyse  de  quelques  échantillons  prélevés  montre  que  le  produit 
n'est  que  de  l'alcool  neutre  de  grains^  coloré  et  aromatisé  artificielle- 
ment pour  lui  donner  l'aspect  et  la  saveur  du  whiskey  vieux. 

La  C^^  H...  est  poursuivie  et  condamnée  aux  dépens;  moyennant 
une  amende  de  1.300  dollars^,  elle  reprend  possession  de  sa  marchandise 
sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  loi. 
13  mars  1909. 
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No  46.  —  Œufs  décomposés 
(Matière  animale  corrompue) 

Les  sieurs  S...  et  H...  sont  trouvés  en  possession  d'un  lot  de  barils 
contenant  des  œufs  liquides  congelés.  Ces  barils  ne  portent  aucune 
étiquette  ou  marque  indiquant  la  nature  de  la  marchandise.  Mais  sur  la 
facture  de  livraison,  le  produit  est  désigné  sous  le  nom  d'œufs. 

L'enquête  ouverte  par  l'Inspecteur  a  révélé  qu'il  s'agissait  d'œufs 
de  rebut  provenant  d'un  lot  d'œufs  comestibles.  Ces  œufs  de  rebut, 
débarrassés  de  leur  coquille  fournissent  une  masse  liquide  soumise  ulté- 
rieurement à  la  congélation.  Ce  traitement  n'est  pas  suffisant  pour  con- 
server le  produit  qui,  au  moment  du  prélèvement,  se  trouve  dans  un 
état  de  décomposition  fort  avancée  le  rendant  tout  à  fait  impropre  à 
r  alimentation. 

Les  sieurs  S...  et  H...  sont  poursuivis  et  condamnés  aux  dépens. 
Ils  ne  peuvent  reprendre  leur  marchandise  qu'après  paiement  d'une 
amende  de  500  dollars  et  à  condition  qu'elle  ne  soit  sous  aucun  prétexte 
vendue  pour  la  consommation. 
13  mars  1909. 

No  47.  —  Sirop  d'Érable 
[Fausse  dénomination.  —  Absence  de  sirop  d^ Erable) 

Le  sieur  R...  met  en  vente  un  sirop  intitulé  «  sirop  d'érable  de  mé- 
lange )).  L'étiquette  indique  que  le  produit  est  fait  d'un  mélange  de 
sucres  d'érable  et  de  canne.  L'analyse  d'un  échantillon  de  ce  produit 


donne  les  résultats  suivants  : 

Cendres  totales  o  /o   0,59 

Cendres  solubles  ^ /q   0,56 

Cendres  insolubles  ^  /o   0,03 

Rapport  cendres  solubles  à  insolubles   1:19 

Alcalinité  des  cendres  solubles  (CC,  N /lO). .  2,08 

Alcalinité  des  cendres  insolubles  (CC.  N  /lO). .  0,60 

Rapport  des  alcalinités  ci-dessus   1:3,5 

Nombre  de  Winton   0,52 

Extrait  soHde  o/o   68,4 


Il  s'agit  donc  d'un  sirop  de  sucre  de  canne  aromatisé  par  quelques 
principes  extraits  de  l'érable  et  non  d'un  sirop  d'érable  obtenu  par  les 
procédés  rationnels  ordinaires. 

La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée. 

Le  fabricant,  le  sieur  S...  est,  en  conséquence,  poursuivi  et  condamné 
aux  dépens  et  à  une  amende  de  50  dollars. 
13  mars  1909. 

No  48.  —  Extrait  de  Vanille 

{Falsification  et  fausse  dénomination.  —  Produit  d^ imitation  coloré) 

Les  frères  W       de  Newport  Ky  mettent  en  vente  sous  le  nom  de 

«  arôme  américain,  vanille  »,  un  produit  alimentaire  que  leur  livre  la 
C^®  H...  Un  échantillon  prélevé  par  un  inspecteur  est  examiné  au  labo- 
ratoire. L'analyse  donns  les  résultats  suivants  : 
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Coumarine   absence 

Vanilline  %   0,11 

Alcool  méthylique   absence 

Résines   absence 

Caramel  ...  *   présence 

Colorant  naturel  (essai  à  l'alcool)   absence 


Or,  d'après  la  définition  du  produit  alimentaire  pur  établie  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mars  1903,  l'extrait  de  vanille  est  l'extrait  aroma- 
tique préparé  avec  la  gousse  de  vanille  avec  ou  sans  sucre  ou  glycérine, 
et  dont  100  ces.  contiennent  les  substances  solubles  de  10  grammes  au 
moins  de  gousse  de  vanille. 

Le  produit  analysé  est  donc  à  la  fois  falsifié  et  faussement  dénommé; 
falsifié  par  suite  de  la  substitution  de  la  vanilline  synthétique  à  l'extrait 
de  vanille  naturelle  et  qu'il  n'est  autre  qu'un  produit  d'imitation  coloré 
au  caramel  pour  masquer  son  infériorité;  faussement  dénommé  puisqu'il 
est  étiquetté  «  vanille  )>  alors  qu'il  ne  contient  pas  d'extrait  de  gousse 
de  vanille. 

La  C^^  H...  de  Cincinnati  n'ayant  rien  relevé  contre  l'analyse  fut 
poursuivie  devant  les  Tribunaux  et  condamnée  aux  frais  du  procès  et  à 
une  amende  de  5  dollars. 
17  mars  1909. 

49.  —  Café  faussement  dénommé 
[Fausse  origine) 

Le  sieur  F...  est  trouvé  possesseur  de  caisses  de  café  grillé  étiqueté 
«  café  de  Java  ».  Ce  café  a  été  paqueté  et  expédié  par  la  C^^  D...  Analysé 
au  laboratoire  du  Ministère,  le  produit  est  reconnu  pour  un  mélange 
de  cafés  Bourbon  et  Santos.  L'étiquetage  sous  le  nom  de  «  café  de  Java  » 
constitue  donc  une  fausse  dénomination  quant  à  l'origine. 

La  C^^  D...,  poursuivie,  est  condamnée  aux  frais  du  procès.  Moyen- 
nant le  paiement  d'une  amende  suffisante,  elle  est  autorisée  à  reprendre 
sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  loi. 
17  mars  1909. 

No  50.  —  Café  falsifié 
(Enrobage  au  chromate  de  plomb) 

Les  frères  W...  commandent  à  la  C^^  A...  du  café  qu'ils  expédient  à 
la  C^^  B...  L'inspecteur  ayant  acquis  la  certitude  que  ce  café  est  enrobé 
avec  du  chromate  de  plomb,  en  avise  le  Ministère.  Des  échantillons  sont 
prélevés.  L'analyse  confirme  la  présence  du  chromate  de  plomb. 

L'Attorney  général  dûment  avisé,  ordonne  la  saisie  du  produit  et 
poursuit  la  C^^  A...  Celle-ci,  ayant  fait  défaut,  la  Cour  ordonne  la  destruc- 
lion  par  le  feu  du  produit  falsifié. 

Les  frais  de  cette  opération  seront  indiqués  à  la  Cour,  qui  en  exigera 
le  paiement  dans  un  arrêt  ultérieur. 
27  mars  1909. 

51.  —  Bière  en  Bouteilles 

(Fausse  dénomination,  fausse  origine) 

La  C^^  de  Transport  W.-S.  de  Brooklyn  N.-Y.  possède  en  consigna- 
tion des  caisses  de  bouteilles  de  bière  de  la  brasserie  L  F.  de  Brooklyn  à 
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destination  de  Cuba.  Les  étiquettes  portent  entre  autres  les  mots  »  bière 
de  Bohême  »  et  «  St-Louis  laissant  entendre  qu'il  s'agit  de  genre 
spécial  de  bière  fabriquée  à  St-Louis.  Or,  l'enquête  menée  par  un  inspec- 
teur révèle  que  la  bière  était  fabriquée  et  mise  en  bouteilles  à  Brooklyn 
NY. 

En  conséquence,  l'Attorney  général,  dûment  avisé,  par  le  Ministère, 
poursuit  la  brasserie  L  F.  Celle-ci  ayant  fait  défaut,  le  Tribunal  ordonne 
la  confiscation  de  la  marchandise  et  sa  vente  au  profit  de  l'État. 
1er  avril  1909. 

No  52.  —  Conserves  de  maïs 
(Fausse  dénomination  :  poids  faible) 

La  C^e  C...J  faisant  le  commerce  en  gros  est  trouvée  en  possession  de 
caisses  contenant  des  pots  de  conserves  de  maïs.  D'après  les  étiquettes, 
ces  pots  doivent  peser  2  livres,  alors  que,  vérification  faite  par 
l'inspecteur,  ils  ne  pèsent  en  moyenne  qu'une  livre  et  demie.  La  mar- 
chandise est  donc  faussement  dénommée  quant  au  poids. 

En  conséquence  ,  la  C^^  C...  est  poursuivie  devant  le  Tribunal;  elle 
est  condamnée  aux  dépens  et  ne  peut  rentrer  en  possession  de  sa  mar- 
chandise que  moyennant  une  amende  de  500  dollars  et  sous  la  condi- 
tion de  la  vendre  conformément  à  la  loi. 
1er  avril  1909. 

No  53.  —  Conserves  de  maïs 

(Fausse  dénomination  :  poids  faible) 

Les  conserves  dont  il  s'agit  ici  sont  les  mêmes  que  celles  incriminées 
dans  le  précédent  jugement;  mais,  cette  fois,  c'est  la  C^^  Y...^  celle  qui  a 
préparé  les  conserves,  qui  se  trouve  poursuivie  et  condamnée  à  une 
amende  de  100  dollars. 

le^  avril  1909. 

JURISPRUDENCE 

Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


FRANCE 

COUR   DE   CASSATIOIV   (Ch.  criin.) 

24  Avril  1909 

Falsification  des  Denrées  alimentaires. —  Procédure.  —  Analyse  faite 
par  un  laboratoire  non  admis  à  procéder  ci  cette  opération.  —  Renonciation 
du  préi^enu  à  V ecvpertise  contradictoire.  —  Délit  valablement  établi  par 
V analyse  du  laboratoire  non  agréé. —  (Loi  du  l^r  ^^^-j^  1905;  —  Règlement 
du  31  juillet  1906).  ]^  

Lorsque  le  ])ré'^'enu  a  renoncé  à  V expertise  contradictoire,  cette  renon- 
ciation, admise  par  les  articles  17  et  18  du  décret  sus-visé,  implique  son 
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acceptation  des  résultats  de  V analyse  renfermant  la  constatation  de  la 
falsification  y  quel  que  soit  le  laboratoire  qui  y  a  procédé^  et  il  ne  saurait, 
par  la  suite,  soutenir  cjue  la  procédure  est  nulle  pour  le  rnotif  que  F  analyse 
a  été  faite  par  un  laboratoire  non  agréé  par  V autorité  compétente.  —  (Arti- 
cles 11     12  de  la  loi  du  l^r  août  1905  ;  —  Décret  du  31  juillet  1906.) 

Pioc.  Général,  COUR    D  APPEL    DE  PARIS 

c.  L... 

Sur  la  violation  des  ai^ticles  2,  12  de  la  loi  du  l^''  août  1905.  11  du 
décret  du  31  juillet  1906,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  L.,.,  poursuivi  pour  falsification  de  vin  par  addition  d'eau, 
a  été  relaté  par  l'arrêt  attaqué  sur  le  motif  invoqué  par  le  prévenu  que  l'exper- 
iise  du  laboratoire  municipal  qui  renfermait  la  constatation  de  la  falsification 
incriminée  était  nulle  comme  ayant  été  faite,  au  mépris  des  dispositions  irri- 
tantes des  articles  11  et  12  du  décret  du  31  juillet  1906,  par  un  laboratoire 
qui  n'avait  pas  été  agréé  par  l'autorité  compétente.  —  Mais  attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  L...  avait  déclaré  renoncer  à  l'expertise  con- 
tradictoire, que  cette  renonciation  impliquait  son  acceptation  des  résultats 
de  l'expertise,  quel  que  fût  le  laboratoire  qui  y  avait  procédé,  et  qu'une 
renonciation  de  cette  nature  est  admise  par  les  articles  17  et  18  du  décret 
du  31  juillet  1906  sus  rappelé; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel,  en  faisant  droit  au  moyen  de  nullité  sou- 
levé par  le  prévenu  nonosbtant  sa  renonciation,  et  en  prononçant  la  relaxe 
par  voie  de  conséquence,  a  violé  les  dispositions  légales  visées  au  moyen;  — 
Casse,  etc.... 

(MM.  Bard.  président;  — Berchon  rapp.;  — Blondel,  avocat  général.) 

Note  par  M.  Chesney^  Juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Un  jugement  de  ki  huitième  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine^  en  date  du  7  dé- 
cembre 1907^  avait  décidé^  d'une  façon  radicale,  que  l'inobservation  de  l'une  quel- 
conque des  prescriptions  des  règlements  rendus  pour  l'application  de  la  loi  du 
l*^^'  août  1905  entraînait  fatalement  la  nullité  de  la  procédure  (journal  La  Loi  du 
18  décembre  1907).  Cette  thèse^  trop  absolue,  n'avait  pas  été  admise  par  la  juris- 
prudence. 

La  huitième  Chambre  elle-même,  tempérant  l'excessive  rigueur  de  sa  première 
décision,  était  revenue  à  la  règle  fondamentale  de  notre  législation  criminelle,  sau- 
vegardant à  la  fois  les  intérêts  de  la  Société  et  ceux  de  la  défense,  d'après  laquelle 
une  irrégularité  de  forme  n'entraîne  la  nullité  de  la  procédure  que  dans  les  cas  où 
la  loi  a  expressément  édicté  cette  sanction,  ou  bien  encore  lorsque  cette  irrégularité 
peut  porter  atteinte,  en  quoi  que  ce  soit,  aux  droits  de  la  défense.  En  ce  sens  : 
Cassation  crimin.,  10  avril  1908  (journal  La  Loi  du  2  mai  1908;  —  Cour  de  Douai, 
25  avril  1906,  Pandectes  françaises,  1907,  IP  Partie,  p.  82;  —  Cour  de  Gre- 
noble, 26  juillet  1906,  Pandectes  franç.,  1907,  Partie,  p.  302;  —  Tribunal  cor- 
rectionnel, Seine,  6  novembre  1907,  Pandectes  franc.,  1907,  IP  Partie,  p.  375; 
—  Cour  de  Paris,  1^^  février  1908,  journal  La  Loi  du  23  février  1908,  et  sur  ces 
décisions  les  notes  de  M.  F.  Chesney). 

La  Cour  de  Paris,  à  laquelle  avait  été  déféré  le  jugement  sus-visé  du  Tri- 
bunal de  la  Seine,  en  date  du  7  décembre  1907,  l'avait  réformé,  pour  partie, 
dans  ses  motifs.  Elle  avait  décidé  que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  avait  renoncé 
à  l'expertise  contradictoire,  il  importait  peu  que  trois  échantillons  seulement 
eussent  été  prélevés,  le  prélèvement  de  quatre  échantillons  prescrit  par  le 
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décret  de  1906,  n'ayant  d'intérêt  et  de  raison  d'être  que  s'il  devait  être  procédé 
à  une  expertise  contradictoire. 

Mais  l'analvbe  ayant  été  faite  par  un  laboratoire  de  chimie  non  agréé 
par  l'autorité  compétente,  la  Cour  de  Paris  avait  considéré  que  cette  infraction 
aux  prescriptions  de  l'article  11  du  décret  du  31  juillet  1906  était  de  nature 
à  porter  préjudice  au  prévenu  en  le  privant  des  garanties  qu'aurait  pu  lui 
offrir  une  analyse  faite  par  un  laboratoire  régulièrement  autorisé,  et  avait 
annulé  la  procédure  de  ce  chef.  (Dans  le  même  sens,  Tribunal  correct.  Seine. 
11  déc.  1907,  journal  La  Loi  du  31  déc.  1907.) 

La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  24  avril  1909  que  nous  commentons,, 
ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Elle  décide,  au  contraire,  que  la  renon- 
ciation du  prévenu  à  l'expert'ise  contradictoire  implique  son  acceptation  des 
résultats  de  l'expertise,  quel  que  soit  le  laboratoire  qui  y  a  procédé,  et  que, 
dans  ces  conditions,  l'analyse  faite  par  un  laboratoire  non  agréé,  peut  servir 
de  base  à  une  condamnation.  (Ajoutez  aux  décisions  citées  ci-dessus,  Cassation 
crim.,  5  juin  1908,  Gazette  du  Palais,  du  29  juillet  1908;  —  et  note  de  M.  F. 
Chesney,  citée  ci-dessus; — V.,  en  outre,  Monier,  Chesney  et  Roux,  Traité 
Théor.  et  pratique  sur  les  Fraudes  et  Falsifications,  t.  I^^,  n^  404  etsuiv..520, 
545,  798,  1077ter,.) 

Mais  il  va  sans  dire  que  les  agents  compétents  pour  opérer  des  prélè- 
vements ont  le  devoir  strict  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  décrets 
rendus  pour  l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905.  Tout  d'abord,  ils  com- 
mettraient une  faute  grave  et  ils  s'exposeraient  à  des  peines  disciplinaires 
s'ils  négligeaient  de  suivre  les  règles  qui  leur  sont'tracées. 

En  outre,  si  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  règlements 
n'entraîne  pas  fatalement  la  nullité  de  la  procédure,  les  juges  auront  le  devoir 
de  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  si  les  prélèvements  effectués  d'une 
façon  irrégulière  offrent  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité,  de  sincé- 
rité, d'impartialité,  ou  lorsque  les  précautions  les  plus  minutieuses  n'auront 
pas  été  prises  pour  éviter  toute  erreur,  lorsqu'il  subsistera,  par  exemple,  le 
plus  léger  doute  sur  l'identité  des  échantillons  avec  les  denrées  incriminées, 
les  tribunaux  seront  tenus  de  prononcer  la  nullité  de  la  procédure. 

En  principe,  au  surplus,  le  Procureur  de  la  République  s'abstiendra  d'en- 
gager des  poursuites  lorsque  les  formalités  exigées  par  les  règlements  n'auront 
pas  été  exactement  remplies. 

COUR  D'APPEL  DE  LYOIV  (Ch.  Coir.) 

Audience  du  27  mai  1909 

Présidence  de  M.  Bussière^  Président. 

Falsification.  —  Kirsch  de  fantaisie  ou  de  commerce.  Loi  du  1^^  août 
1905.  Formalités  substantielles  de  la  saisie.  Nécessité  d'une  quantité 
appréciable  de  liquide  pour  constituer  un  mélange  au  sens  do  la  Loi. 

Si  certaines  prescriptions  relatives  aux  formalités  de  la  saisie^  en 
matière  de  falsification  des  denrées  alimentaires^  ont  été  omises^  encore 
faut-il  que  leur  omission  ait  eu  une  influence  sur  les  droits  de  la  défense, 
pour  que  la  nullité  des  poursuites  puisse  être  prononcée. 

Ne  peut  être  qualifié  de  mélange  de  kirsch  le  liquide  dans  lequel 
l'analyse  ne  découvre  qu'une  quantité  de  kirsch  telle  qu'elle  n'est  ni 
dosable,  ni  appréciable. 

X....  contre  Ministère  public. 
La  Cour, 

Attendu  que  le  liquide  incriminé  a  été  vendu  et  mis  en  vente  par  X....  non 


—  231  — 


sous  sa  dénomination  de  véritable  kirsch  artificiel^  mais  sous  celle  de  kirsch  de 
commerce,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  a  été  ofîert  à  la  clientèle  comme  composé 
tout  au  moins  d'un  mélange  d'alcool  avec  certains  des  éléments  constitutifs  du 
kirsch  naturel; 

Qu'en  réalité,  il  n'entrait  dans  sa  composition  que  de  l'alcool  d'industrie  par- 
fumé avec  des  essences,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'analyse  contradictoire  dont  il  a  été 
l'objet; 

Que  les  documents  versés  aux  débats  et  les  circonstances  de  la  cause  ne  per- 
mettent pas  d'attaquer  l'autorité  et  la  régularité  de  ce  travail,  consacré  notamment 
par  la  reconnaissance  même  du  prévenu  qui,  en  présence  du  rapport  des  experts, 
a  simplement  déclaré  renouveler  ses  protestations  en  ce  qui  concerne  la  vente  du 
kirsch  falsifié  sous  la  dénomination  de  kirsch  de  commerce  et  n'a,  en  somme,  fait 
porter  sa  protestation  que  contre  les  déductions  tirées  par  la  prévention  de  la  com- 
position indiscutée  du  liquide; 

Attendu  que  X...,  n'est  pas  davantage  fondé  à  soutenir  qu'il  a  satisfait  au  cou- 
page de  rigueur  en  introduisant,  dans  sa  marchandise,  une  certaine  dose  de  kirsch 
dont  les  experts  constatent  la  faible  trace  et  dont  ils  sont  d'accord  pour  ne  pas 
tenir  compte  dans  leur  appréciation; 

Attendu,  enfin,  que  le  prévenu  se  retranche  sans  raison  sur  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  3  septembre  1907,  applicable  à  partir  du  3  mars  1908,  et 
sur  la  date  du  procès-verbal  qui,  étant  d'une  date  antérieure,  ne  pouvait,  d'après 
lui,  donner  lieu  à  l'exercice  de  poursuites,  dont  le  règlement  détermine  la  condition; 

Attendu  que  le  fait  relevé  à  la  charge  du  prévenu,  rentrait  au  moment 
de  sa  constatation  dans  les  termes  de  la  loi  du  1^^  août  1905,  qui,  dans  l'espèce,  se 
suffit  à  elle-même; 

Attendu  que  l'intention  frauduleuse  de  X...  s'est,  dès  ce  moment,  affirmée  par 
l'apposition  qu'il  a  faite  lui-même  sur  ses  bouteilles  d'étiquettes  portant,  en  gros 
caractères,  le  mot  kirsch  et,  en  caractères  minuscules,  au-dessous  de  cette  dési- 
gnation sensationnelle,  les  mots  complémentaires  de  commerce. 

Que,  quels  que  soient  les  règlements  ultérieurement  édictés  sur  la  formule  et 
la  teneur  des  étiquettes  commerciales,  cette  précaution  n'en  doit  pas  moins  être 
interprétée,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1905,  comme  témoignage  de  mauvaise  foi; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré; 

Rejetant,  comme  injustifiées,  d'après  les  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  les  conclusions  formées  en  appel  par  le  prévenu; 

Confirme  le  jugement  entrepris;  condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel, 
liquidés  à  ,  fixe  au  minimum  de  la  loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Donne  acte  à  la  Chambre  Syndicale  des  Liqueurs  et  Alcools  de  ce  qu'elle  inter- 
vient dans  la  cause  par  le  ministère  de  M®  Barbarin,  son  avoué  constitué,  et  de 
ce  qu'elle  se  réserve  de  prendre  telles  conclusions  qu'elle  avisera  pour  la  défense 
de  ses  intérêts  corporatifs. 

Nota.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  fixe  la  jurisprudence  dans  le 
sens  des  instructions  données  le  6  mars  1908  parle  Service  de  la  Répres- 
sion des  Faudes  aux  Directeurs  des  Laboratoires  agréés.  —  La  dénomi- 
nation Kirsch  commerce  peut  être  considérée  comme  synonyme  de 
Kirsch  fantaisie;  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  mélange  de  kirsch 
vrai  avec  de  l'alcool  d'industrie  ou  avec  de  l'eau-de-vie  de  vin^  sans 
addition  d'essence  d'amandes  amères. 

Les  kirschs  préparés  par  addition  d'essence  d'amandes  amères  sont 
des  Kirschs  artificiels  ou  d' Imitation. 


Antiseptiques  dans  les  produits  alimentaires 

Coinr  d'Appel  de  Ueiines 

17  Mars  1909,  présidence  de  M.  Saiget. 

Un  pharmacien  vendait,  jusquà  la  fin  de  190o,  sous  le  nom  de  a  conser- 
vateur alimentaire  »  un  produit  qui  n  était  autre  que  du  borax.  Depuis, 
la  loi  de  1905^  ce  produit  a  été  vendu  sous  le  nom  cV  «  Indispensable, 
désinfectant  spécial  inoffensif,  pour  la  désinfection  et  la  stérilisation  des 
cuisines,  laboratoires,  éviers,  ustensiles ,  outils  d.e  charcutiers,  bouchers,  etc.  » 

En  fait,  les  mêmes  clients  ont  continué  à  se  servir  dudit  produit  pour 
la  conservation  des  aliments,  le  demandant  sous  son  nom  antérieur  et  le 
recevant  sans  observations.  Il  est  vrai  que  le  fournisseur  affirme  avoir  donné 
des  instructions  à  son  voyageur  de  commerce  pour  que  V Indispensable  ne 
soit  pas  utilisé  pour  la  conservation  des  aliments. 

Le  18  mars  1908^  un  prélèvement  de  saucisson  est  opéré  à  Nantes; 
le  produit  est  reconnu  boraté.  Le  vendeur  a  employé  V Indispensable  mais  il 
invoque  sa  bonne  foi. 

La  question  s'est  posée,  une  fois  de  plus,  de  savoir  si  F  addition  d'anti- 
septiques aux  aliments  constitue  le  délit  de  falsification,  si  la  vente  de  pro- 
duits alimentaires  additionnés  d'antiseptiques  équivaut  à  la  vente  de 
matières  toxiques  et  si  le  fait  de  vendre  du  borax,  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  peut-être  retenu,  soit  comme  acte  de  complicité  avec 
le  falsificateur,  soit  comme  acte  de  provocation  à  la  falsification. 

Le  tribunal  de  Nantes  a  estimé  qu  il  ny  avait  délit  sur  aucun  de  ces 
points  [jugement  du  16  novembre  1908^  voir  Gazette  du  Palais  du  2  mai 
1909);  et  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  confirmé  ce  jugement  par  l'arrêté 
ci-dessous  : 

La  Cour^ 

«  Considérant  que  G...  a  été  poursuivi  sous  deux  chefs  :  d'une  part^ 
suivant  l'application  des  art.  59  et  60  du  C.  pén.^  comme  complice  des 
délits  de  falsification  de  denrées  alimentaires  et  de  mise  en  vente  de  ces 
denrées  falsifiées  imputées  au  sieur  C...^  charcutier  à  Nantes_,  avec  cette 
circonstance  que  les  denrées  ainsi  falsifiées^  sont  nuisibles  à  la  santé 
de  l'homme;  d'autre  part^  suivant  l'application  du  §  4  de  l'alinéa  final 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  1^^  août  1905_,  comme  auteur  du  délit  de  vente  au 
sieur  C...^  sous  forme  indiquant  sa  destination^  d'un  produit  propre  à 
effectuer  la  falsification^  des  denrées  servant  à  l'alimentation  de  Fhomme^ 
et  du  délit  de  provocation  à  F  emploi  dudit  produit  par  le  moyen  de  pros- 
pectus ou  instructions  quelconques;  avec  cette  circonstance  que  les 
substances  ainsi  qualifiées  sont  nuisibles  à  la  santé  de  l'homme; 

«  Sur  le  premier  point  : 

u  Considérant  que  le  jugement  entrepris^  tout  en  déclarant  faction 
publique  éteinte  à  Fégard  de  C...^  décédé  le  30  septembre  1908, 
postérieurement  à  son  assignation  devant  le  tribunal  correctionnel^  a 
affirmé  F  inexistence  des  faits  délictueux  de  falsification  que  la  préven- 
tion lui  imputait  au  titre  d'auteur  principal;  qu'en  efîet^  des  débats  et 
de  Finformation_,  il  n'est  point  résulté  la  preuve  nécessaire  que  l'intro- 
duction d'une  certaine  quantité  de  borax  dans  les  saucisses  de  poic 
fabriquées  par  C...  ait  été  nocive  ou  ait  seidement  altéré  ou  détérioré  au 
préjudice  de  l'acheteur  les  éléments  composant  essentiellement  cette  denrée', 
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qu  aucun  client  ne  s'est  jamais  plaint  qu  une  telle  addition  ait  été  faite  à 
son  insu  ou  à  son  détriment;  que  l'on  ne  saurait  par  suite  retenir  G...  com- 
me complice  de  délits  inexistants;  que  l'acte  matériel  de  falsification 
de  C...^  eût-il  existé^  la  participation  de  G...  dans  ce  prétendu  fait  n'appa- 
raîtrait pas  en  tout  cas  comme  frauduleuse^  car  il  ne  résulte  point  de 
l'information  que  ce  dernier  ait  incité  C...  à  dissimuler  à  la  clientèle 
l'addition  de  borax_,  qu'il  lui  recommandait  d'autre  part  d'effectuer  à 
titre  d'agent  de  conservation  et  dans  une  faible  proportion  qui  assurait 
ainsi  son  innocuité; 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Considérant  qu'il  est  acquis  aux  débats  que^  depuis  moins  de 
3  ans  avant  la  poursuite^  G...  a  vendu  à  C...  du  borax  chimiquement  pur^ 
dénommé  successivement  le  Conservateur  alimentaire  et  l' Indispen- 
sable_,  contenu  en  partie  dans  des  boîtes  dont  les  étiquettes  en  indiquaient 
l'emploi  approprié  et  assorties^  au  surplus^  de  prospectus  donnant  toutes 
indications  utiles; 

«  Mais_,  considérant  que  G...  a  vendu  et  présenté  son  produit  comme 
agent  de  conservation  d'articles  de  charcutiCrie  susceptibles^  pour  la 
plupart_,  de  n'être  consommés  qu'un  long  temps  après  leur  fabrication  et 
que^  de  bonne  foi^  il  recommandait  expressément  à  son  acheteur  de 
n'employer  son  produit  qu'à  la  dose  de  2  grammes  par  kilo^  ne  provo- 
quant pas  d'ailleurs,  C...  à  ne  point  révéler  à  sa  clientèle  l'usage  de  son 
sel  conservateur; 

«  Considérant  qu'il  s'est  cru  autorisé  à  raison  de  l'opinion  émise  par 
dwers  chimistes^  à  raison  encore  de  certaines  pratiques  Commerciales,  à 
prétendre  quune  aussi  faible  adjonction  de  borax  à  une  substance  alimen- 
taire ne  pommit  être  nuisible  à  la  santé  de  l'homme  et  n'était  pas  même 
susceptible  de  détériorer^  au  préjudice  du  consommateur^  la  charcuterie 
ainsi  conservée  :  que  l'intention  frauduleuse^  élément  constitutif  des 
délits  reprochés  à  G...  n'apparaît  pas^  par  suite^  alors  surtout  que 
l'art.  11  modifié  de  la  loi  du  1^^  août  1905  prévoit  l'élaboration  d'un 
règlement  d'administration  publique  chargé  d'énoncer  pour  les  besoins 
du  commerce^  plus  particulièrement_,  les  délimitations  de  la  prohibition 
qui_,  en  dehors  des  produits  nocifs^  ne  frappe  en  principe  les  mélanges 
non  pernicieux  qu'au  cas  seul  où  ils  sont  dissimulés  au  public; 

«  Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges  qui  n'ont  rien  de 
contraire  au  présent  arrêt; 

«  Et  considérant  que  l'on  ne  saurait  en  conséquence  retenir  à  la 
charge  de  G....  les  délits  susvisés; 

«  Par  ces  motifs_, 
«  En  la  forme^ 

«  Reçoit  le  ministère  pubhc  en  son  appel; 
«  Au  fond  : 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  appelé  et  confirme  le  jugement  entrepris^  en 
tant  qu'il  relaxe  le  prévenu  G...  des  fins  de  la  poursuite^  sans  peines  ni 
dépens.  » 

M.  Rebrassier^  av.  gén.  —  M^s  Ricordeau  et  Durand  (tous  deux 
du  barreau  de  Nantes)  av. 
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Observations.  —  L'arrêt  ci-dessus  est  en  contradiction  formelle  avec  les 
avis  répétés  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de  France  (ancien  Comité 
Consultatif)  qui  s'est  prononcé  tant  de  fois  et  d'une  manière  si  catégorique 
contre  l'emploi  des  antiseptiques  pour  la  conservation  des  aliments,  que  l'on 
ne  peut  vraiment  plus  prétendre  qu'il  y  avait  divergence  de  vues,  à  cet  égard, 
parmi  les  hygiénistes. 

La  Gazette  du  Palais  du  2  mai  dernier,  partageant  sur  ce  point  l'opinion 
de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  estime  que  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène 
ne  saurait  être  appliqué  comme  une  règle  générale  à  toutes  les  espèces.  Spé- 
cialement (est-il  dit  dans  les  commentaires),  il  n'en  saurait  être  ainsi,  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  de  l'acide  borique  ou  du  borate  de  soude  alors  que  les  chi- 
mistes et  les  hygiénistes  sont  divisés  sur  la  question,  ainsi  que  le  révèlent  les 
décisions  mêmes  de  la  jurisprudence  qui,  tantôt  ont  prononcé  des  condam- 
nations et  tantôt  des  acquittements,  en  se  basant  sur  les  conclusions  des 
experts  commis  dans  les  diverses  espèces,  conclusions  qui  ont  varié  suivant 
les  quantités  du  conservateur  mises  en  usage. 

Ce  sont  là  des  appréciations  qui  résultent  de  ce  fait  que  le  problème  est 
encore  très  mal  compris. 

Dans  un  récent  numéro  des  Annales  des  Falsifications  (mars  1909),  M.  H. 
FouQUET,  inspecteur  de  la  Répression  des  fraudes,  a  nettement  indiqué 
comment  il  se  présentait,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  beurres. 

Le  Conseil  supérieur  d'Hygiène  (avec  le  Congrès  de  médecine  légale  de  1900 
et  plusieurs  autres  corps  savants)  considère  que  les  antiseptiques  quels  qu'ils 
soient,  et  quelle  qu'en  soit  la  dose,  sont  dangereux  au  point  de  vue  alimentaire; 
incorporés  à  une  denrée  quelconque,  ils  rendent  cette  dernière  nuisible;  seule- 
ment, le  danger  varie  suivant  la  réceptivité  de  chacun  et  la  dose  employée. 
Il  faut  tenir  compte  ,  aussi,  que,  si  une  dose  minime  d'antiseptique  est  ajoutée 
à  chaque  produit,  le  consommateur  fmira  par  ingérer  une  quantité  fort  appré- 
ciable d'un  produit  reconnu  toxique.  C'est  pourquoi  les  seules  tolérances  à 
admettre  sont  celles  que  les  règlements  d'administration  publique  peuvent 
fixer  pour  certaines  boissons  ou  denrées,  et  cela  sous  des  réserves  multiples 
(le  décret  du  3  septembre  1907  autorise  l'emploi  de  l'anhydride  sulfureux  en 
vinification,  à  condition  que  le  vin  ne  retienne  pas  plus  de  350  milligrammes 
de  ce  produit  par  litre;  le  même  antiseptique  est  également  autorisé  dans 
certaines  limites,  par  les  décrets  du  28  juillet  1908  en  ce  qui  concerne  les  cidres 
et  les  poirés,  ainsi  que  les  bières). 

Mais,  en  dehors  des  exceptions  formellement  admises  et  réglementées  par 
un  texte,  la  prohibition  doit  être  considérée  comme  absolue. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  l'addition  aux  denrées  destinées  à 
la  vente,  d'un  antiseptique  quelconque  et  en  quelque  proportion  que  ce  soit, 
est  toujours  une  falsification,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  le  pro- 
duit obtenu  est  toxique. 

La  seule  question  que  le  magistrat  ait  à  se  poser  est  celle  de  savoir  si  l'ex- 
cuse de  la  f(  bonne  foi  »  peut  être  admise  en  faveur  de  l'inculpé;  quant  à 
l'illégalité  de  la  pratique  incriminée,  elle  ne  peut  vraiment  plus  être  contestée; 
sans  doute,  les  avis  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  n'ont  pas  force  légale, 
mais  enfin,  il  semble  bien  que  les  tribunaux  pourraient  utilement  s'en  inspirer 
et  surtout  ne  pas  les  considérer  comme  mis  en  éch*ec  par  l'opinion  du  premier 
expert  venu. 

Voir  sur  cette  question,  outre  l'étude  précitée  de  M.  Fouquet,  la  Gazette 
du  Palais  du  2  mai  1909;  jurisprudence  :  Cass,  24  mai  1901,  12  décembre  1908. 
20  mars  1909.  —  Avis  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique,  28  décembre 
1891;  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  30  septembre  'J897  contre  l'emploi 
d'un  antiseptique  :  le  Formalin;  Circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture,  inter- 
disant l'importation  des  viandes  boratées,  30  mai  1898;  Circulaire  du  Ministre 
de  l'Agriculture  aux  directeurs  des  laboratoires  agréés,  sur  l'interdiction  des 
antiseptiques  pour  la  conservation  des  aliments,  15  décembre  1908;  Congrès 
d'hygiène  et  de  démographie  ,  Paris  1900;  Congrès  de  médecine  légale,  1900; 


—  235  — 


Conseil  d'Hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
31  août  1900;  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de  France,  9  décembre 
1901,  9juillet  1906,  18  janvier  1909. 


Engrais 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CRIM.) 

5  Novembre  1908 
Présidence    de    M.    Bard,  président 

Le  décret  du  10  mai  1889  ne  s'applique  pas  au  cas  de  prise  d'échantil- 
lons d'engrais  au  cours  d'une  information  requise  contre  le  i>endeur\  il 
appartient  aux  juges  de  statuer  sur  la  régularité  des  prélèvements  ainsi 
•effectués,  et  de  déclarer  que  les  échantillons  prélevés  sont  identiques  à  la 
marchandise  vendue. 

D'autre  part,  la  disposition  de  la  loi  du  1^^  août  1905,  qui  prescrit 
(art,  12)  l'expertise  contradictoire,  n'a  été  rendue  applicable,  ni  par  cette 
loi,  ni  par  aucune  autre  loi  postérieure,  à  la  répression  des  fraudes  dans 
le  commerce  des  engrais. 

M.  B...  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai  rendu  contre  lui  le  22  janvier  1908. 

La  Chambre  criminelle,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Thibierge,  la  plaidoirie  de  de  Ramel,  et  les  conclusions  de 
M.  l'aA'^ocat  général  Blondel,  a  statué  en  ces  termes  ; 

«  La  Cour, 

«  Statuant  sur  le  pourvoi  de  B...  contre  un  arrêt  rendu,  le  22  jan- 
vier 1908,  par  la  Cour  d'appel  de  Douai,  qui  l'a  condamné  à  deux  mois 
d'emprisonnement  avec  sursis,  à  500  fr.  d'amende  ainsi  qu'à  des  inser- 
tions et  à  des  affiches,  pour  tromperie  dans  la  vente  des  engrais  : 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ,pris  de  la  violation  des  articles  1^^ 
et  suivants  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
31  juillet  1906,  des  articles  1^^  et  suivants  du  décret  du  10  mai  1889,  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que, 
s'agissant  de  tromperie  sur  la  composition  et  la  teneur  en  principes 
utiles  de  marchandises  vendues,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
suffisants  et  réguliers  les  prélèvements  d'échantillons  en  vue  d'une 
analyse  et  d'une  expertise,  alors  qu'ils  ont  été  faits  hors  la  présence  du 
prévenu,  au  domicile  des  plaignants,  et  non  en  conformité  du  décret 
susvisé,  et  que  le  prévenu  a  toujours  contesté  l'identité  des  échantillons 
prélevés  et  de  la  marchandise  vendue; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  prélèvements  d'échantillons 
effectués  au  cours  d'une  information,  et  en  dehors,  par  conséquent,  des 
prévisions  des  décrets  visés  au  moyen,  dont  les  prescriptions  étaient, 
dans  ces  conditions  inapplicables;  que  rien  de  s'opposait  donc  à  ce  qu'ils 
fussent  opérés  hors  la  présence  du  vendeur  et  au  domicile  des  plaignants; 

«  Attendu  que^  d'autre  part^  il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que  ces  prélèvements  ont  été  régulièrement  effectués  d'après 
les  règles  générales  du  Code  d'instruction  criminelle; 
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«  Qu'en  outre,  et  en  motivant  ses  appréciations  à  cet  égard  sur  cer- 
tains éléments  et  sur  certaines  circonstances  de  la  cause  qu'il  énumère, 
cet  arrêt  déclare  établies  et  à  l'abri  de  toute  suspicion  de  fraude  l'identité 
des  échantillons  prélevés  avec  les  marchandises  vendues  et  la  sincérité 
desdits  prélèvements; 

«  Attendu  que  ces  constatations  et  ces  appréciations,  qui  rentraient 
dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond,  sont  souveraines  et  qu'elles  échap- 
pent au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation;  qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant 
ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Douai  n'a  violé  ni  aucun  des  textes  visés  au 
moyen,  ni  les  droits  de  la  défense; 

«  Sur.  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1^^  et  12  de  la 
loi  du  1er  1995^  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  droits  de  la 
défense  et  de  l'article  18  du  décret  portant  règlement  d'administration 
publique,  en  ce  que,  s'agissant  du  délit  visé  au  moyen  précédent,  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  valable  et  régulière  une  expertise  non  contradictoire, 
sous  le  prétexte  que  le  prévenu  avait  déclaré  s'en  rapporter  aux  conclu- 
sions de  l'expert,  alors  que  l'exposant,  loin  de  renoncer  à  son  droit  de 
désignation,  s'était  contenté  de  protester  contre  la  régularité  des  pré- 
lèvements ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  1^^  août  1905  s'est  bornée,  clans  son  article  15, 
à  substituer  les  pénalités  qu'elle  a  édictées,  ainsi  que  ses  dispositions,  en 
ce  qui  concerne  l'affichage  et  les  infractions  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  son  exécution,  aux  pénalités  et  disposi- 
tions de  certaines  lois  spéciales  antérieures,  et  notamment  à  celles  des 
articles  1^^  et  2  de  la  loi  du  4  février  1888  concernant  la  répression  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  engrais,  mais  qu'elle  n'a  ni  modifié,  ni 
abrogé  et  remplacé  par  ses  propres  dispositions  aucune  autre  disposi- 
tion desdites  lois;  que,  par  suite,  l'article  12  de  la  loi  du  1^^  août  1905, 
aux  termes  duquel  toutes  les  expertises  nécessitées  par  l'application  de 
cette  loi  seront  contradictoires,  n'a  pas  été  étendu  par  elle  à  la  répres- 
sion des  fraudes  auxquelles  s'appliquent  ces  lois  antérieures; 

«  Qu'aucune  disposition  de  loi  ultérieure  n'a  non  plus  déclaré  ledit 
article  12  applicable  en  matière  de  fraude  dans  le  commerce  des  engrais; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  valable  et  régulière  une  expertise  qui 
n'avait  pas  été  contradictoire,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  textes  visés 
au  moyen,  ni  les  droits  de  la  défense; 

«  Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
1er  août  1905,  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  du 
manque  de  base  légale,  en  ce  que,  s'agissant  de  sulfate  d'ammoniaque, 
l'arrêt  attaqué,  en  constatant  que  le  produit  vendu  contenait  une  pro- 
portion d'azote  inférieure  à  la  normale,  a  omis  de  préciser  que  l'élément 
manquant  était  un  principe  utile  du  produit  vendu,  alors  que.  par  ail- 
leurs, il  constate  que  la  même  marchandise  a  été  utilisée  par  certains 
plaignants  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  constaté  dans  ses  motifs  que  les  sulfates 
d'ammoniaque  vendus  par  le  prévenu  étaient  «  loin  d'avoir  la  quantité 
((  d'azote  cju'ils  devaient  posséder  »,  l'arrêt  attaqué  a,  dans  son  dispo- 
sitif, expressément  déclaré  «  établis  les  délits  de  tromperie  dans  la  com- 
position et  la  teneur  en  éléments  utiles  des  engrais  vendus  et  livrés  par 
B...  aux  plaignants  S...,  V...  et  V...  »; 

«  Que  d'autre  part,  loin  d'avoir  constaté  que  les  mêmes  engrais 
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avaient  été  utilisés  par  d'autres  plaignants,  l'arrêt  s'est  borné  à  dire  que 
la  vérification  en  avait  été  impossible  parce  qu'ils  avaient  été  déjà 
employés  par  ceux-ci;  que,  par  suite,  le  moyen  —  à  supposer  que  la  loi 
du  1^^  août  1905  fût  applicable  —  manquerait  en  fait; 

«  Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  et  que  les  peines 
appliquées  sont  justifiées; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Rejette.  » 

Huile  de  Noix 

TKIBl^AL  CORRECTIO.\i\EL  DE  CH  ATEAUDUx\ 

2  Décembre  1908 
Présidence  de  M.  Gayot 

Le  fait  de  fabriquer  sous  le  nom  d' «  huile  de  noix  mélangée  »  un  pro- 
duit composé  de  30  %  d'huile  de  noix  et  de  70  %  d'huile  de  lin  ou 
noiseline  est-il  une  falsification  ? 

Non,  déclare  le  jugement  ci-dessous,  mais  la  vente  sous  cette  déno- 
mination d'un  mélange  dans  lequel  la  quantité  d'huile  de  lin  l'emporte 
dans  de  notables  proportions  constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la  na- 
ture et  les  qualités  substantielles  de  la  marchandise. 

L'intention  frauduleuse  résulte,  en  ce  cas,  de  cette  circonstance,  qu'au 
lieu  de  révéler  l'emploi  par  lui  fait  de  l'huile  de  lin  constituant  la  majeure 
partie  du  mélange,  le  vendeur  a  pris  soin  de  le  dissimuler  par  une  déno- 
mination équivoque  de  nature  à  créer  une  confusion  dans  l'esprit  de  l'ache- 
teur alors  que  la  bonne  foi  lui  commandait  de  vendre  son  produit  sous  la 
dénomination  «  d'huile  de  lin  mélangée  ». 

Min.  pub.  c.  R...,  F...  et  autres. 
Le  Tribu-xal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  le  27  août  1907 
le  commissaire  de  police  de  Châteaudun  a  prélevé  dans  le  magasin  de 
P...,  gérant  d'épicerie  à  Châteaudun,  pour  le  compte  de  P...  et  R...  épi- 
ciers en  gros  à  Tours,  des  échantillons  d'une  huile  mise  en  vente  sous 
la  dénomination  et  l'étiquette  d'  «  huile  de  noix  mélangée  »;  que  cette 
huile  avait  été  expédiée  à  P...,  sous  la  dénomination  et  l'étiquette  ci- 
dessus,  par  P...  et  R...,  qui  déclarèrent  l'avoir  achetée  à  R...  et  F...,  fa- 
bricants d'huile  de  noix  à  Tours;  que  l'analyse  faite  par  le  directeur  de 
la  station  agronomique  de  Chartres,  révèle  que  cette  huile  renfermait 
environ  moitié  d'huile  de  lin  : 

Attendu  que,  R...  et  F...  ayant  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas  les 
seuls  fournisseurs  de  P...  et  R...,  le  magistrat  instructeur,  en  vue  de  vé- 
rifier si  l'huile  dont  s'agit  aux  débats  n'avait  pas  subi  de  modifications 
du  fait  de  ces  derniers,  fit,  à  la  date  du  25  mars  1908,  opérer  à  Tours 
des  prélèvements  :  1^  chez  R...  et  F...,  sur  l'huile  de  noix  mélangée 
analogue  à  celle  par  eux  vendue  à  P...  et  R...;  2^  chez  P...  et  R...  sur 
l'huile  de  noix  mélangée  analogue  à  celle  expédiée  à  P...  et  prélevée 
chez  ce  dernier  le  25  août  précédent; 
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Attendu  que,  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  Halphen, 
commis  par  ordonnance  du  13  avril  1908^  il  résulte  que  les  échantillons 
d'huile  prélevés  le  27  mars  à  Tours,  chez  R...  et  F...,  et  P...  et  R..., 
d'une  part,  et  le  27  août  1907,  chez  P.  .,  d'autre  part  présentent  entre 
eux  la  plus  frappante  analogie,  et  se  composent  d'un  mélange  d'huile 
de  lin  dans  la  proportion  de  70  %  et  d'huile  de  noix,  dans  la  propor- 
tion de  30  %  au  plus  ; 

Attendu  que  R...  et  F...  ont  reconnu  que  l'huile  par  eux  fabriquée 
et  vendue  à  P...  et  R...,  épiciers  en  gros,  constituait  un  mélange 
d'huile  de  lin  et  d'huile  de  noix  dans  les  proportions  ci-dessus;  que, 
dans  cet  état  des  faits,  qui  sont  constants,  R...  et  F...^  P...  et  R..., 
ainsi  que  P....  sont  poursuivis  pour  avoir  :  sur  le  territoire  français  de- 
puis moins  de  trois  ans,  conjointement  ou  tout  au  moins  de  compli- 
cité :  1°  falsifié  de  l'huile,  denrée  servant  à  l'alimentation  de  l'homme, 
2^  exposé,  mis  en  vente  ou  vendu  de  l'huile,  denrée  alimentaire  servant 
à  l'alimentation  de  l'homme,  qu'ils  savaient  être  falsifiée;  3°  été 
trouvés  détenteurs  dans  leurs  magasins,  boutiques  ou  usines,  d'huile 
servant  à  l'alimentation  de  l'homme,  qu'ils  savaient  être  falsifiée; 
4°  trompé  ou  tenté  de  tromper  les  contractants  sur  la  nature,  les  qua- 
lités substantielles,  la  composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  de  la 
marchandise; 

Sur  le  délit  de  falsification  : 

Attendu  que  l'huile  de  lin  employée  par  R.  .  .  et  F.  .  dite  «  noi- 
seline  extra  »  provient  de  graines  de  lin  bigarrées  de  Bombay,  en 
première  pression,  extraction  à  froid;  qu'il  résulte  de  la  déposition  de 
l'expert  entendu  sous  serment  à  l'audience  du  25  novembre  dernier 
qu'il  convient  aujourd'hui,  en  conformité  d'ailleurs  de  la  classification 
adoptée  par  le  Congrès  international  de  fraudes  alimentaires  tenu  à 
ven  eGenè  septembre  1908,  de  considérer  cette  huile  de  lin  comme  comes- 
tible; qu'en  raison  de  la  nature  de  la  noiseline,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  le  mélange  de  cette  huile  de  lin,  avec  de  l'huile  de  noix  ne  constitue 
pas  une  falsification; 

Sur  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles  et 
la  composition  de  la  marchandise  : 

Attendu  que  R.  .  .  a  reconnu  à  l'audience  et  qu'il  résulte  des  débats 
que  l'huile  mise  en  vente  et  saisie  le  27  août  1907,  chez  P .  .  . ,  gérant 
d'épicerie  à  Châteaudun,  pour  le  compte  de  P.  .  .  et  R.  .  avait  été 
vendue  et  facturée  à  ces  derniers  par  R.  .  .  et  F.  .  .,  sous  la  dénomina- 
tion «  d'huile  de  noix  mélangée  »  ;  que  P. .  . ,  R. .  .  et  P. .  .  ont  déclaré  ne 
pas  connaître  les  proportions  du  mélange; 

Attendu  qu'en  vendant  sous  la  dénomination  «  d'huile  de  noix  mé- 
langée »,  une  huile  contenant  30  %  d'huile  de  noix  et  70  %  d'huile  de  lin, 
R.  .  .  et  F.  .  .  ont  trompé  P.  .  .  et  R.  .  .,  leurs  contractants,  sur  la  na- 
turcj  les  qualités  substantielles  et  la  composition  du  produit  vendu,  qui 
n'avait  pas  conservé  dans  une  proportion  suffisante  la  propriété 
essentielle  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  acheté;  que  l'intention  frau- 
duleuse résulte  à  l'évidence  de  cette  circonstance,  qu'au  lieu  de  révéler 
l'emploi  par  eux  faite  de  l'huile  de  lin  qui  constituait  la  majeure  partie 
du  mélange,  R.  .  .  et  F.  .  .  prirent  le  soin  de  le  dissimuler  par  une  déno- 
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mination  particulièrement  équivoque,  choisie  par  eux  pour  créer  une  con- 
fusion dans  l'esprit  des  acheteurs;  que  la  bonne  foi  commandait  à 
R .  .  .  et  F .  .  .  de  vendre  leur  produit  sous  la  dénomination  «  d'huile  de  lin 
mélangée  »  au  lieu  de  celle  «  d'huile  de  noix  mélangée  »; 

Attendu  que  le  ministère  public,  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  P .  .  . , 
R .  .  .  et  P ...  5  aient  connu  les  proportions  du  mélange  dont  le  secret 
était,  suivant  leurs  propres  expressions,  considéré  et  gardé  par  R... 
et  F.  .  .  comme  un  secret  professionnel; 

Par  ces  motifs, 

Délit  prévu  et  puni  par  l'art.  1^^  de  la  loi  du  1^^  août  1905  et  leur 
faisant  application  desdits  articles  et  des  art.  55  et  463  C.  pén.  ; 

Les  condamne  solidairement  à  100  francs  d'amende  chacun; 

Les  condamne  sous  la  même  solidarité  aux  neuf  dixièmes  des  frais 
liquidés  à  275  fr.  20,  en  ce  compris  le  timbre  l'enregistrement,  les  extraits 
du  présent  jugement  et  5  francs  pour  droit  de  poste; 

Fixe,  quant  à  l'amende  et  au  paiement  des  frais  envers  l'Etat  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum  pour  chacun. 

Observations.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  1^^  août  1905,  qui  punit  la 
falsification  des  denrées  alimentaires,  substances  médicamenteuses,  bois- 
sons, etc.,  ne  définit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expression. 
D'après  M.  Lemercier,  Manuel  élémentaire  pour  la  répression  des 
fraudes,  p.  8,  la  falsification  est  :  «  l'introduction  d'un  corps  étranger 
qui  dénature  ou  altère  le  produit  dans  une  mesure  plus  ou  moins  appré- 
ciable, suffisante  pour  constituer  une  tromperie  sur  la  nature  même 
de  la  marchandise.  »  A  condition,  ajoute  cet  auteur,  que  cette  opéra- 
tion soit  revêtue  du  caractère  frauduleux  essentiel  à  tout  délit.  Le  rap- 
port relatif  à  la  loi  du  27  mars  1851  s'exprimait  ainsi  sur  ce  point  :  «  Le 
juge  correctionnel  ne  punira  ni  les  mélanges  non  pernicieux  révélés  par  le 
nom  de  la  marchandise  ou  par  le  vendeur,  ni  les  mélanges  ou  coupages 
avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légitimer  la  conservation  de  la  chose, 
les  lois  de  la  fabrication,  les  besoins  de  la  consommation  ou  du  com- 
merce, les  habitudes  locales  ou  les  caprices  du  goût,  pourvu  que  l'on 
n'ait  pas  oublié  frauduleusement  d'indiquer  les  proportion?  qui  doi- 
vent être  observées  dans  ces  mélanges.  »  Enfin  le  décret  d  adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1905,  en  ce  qui  con- 
cerne les  graisses  et  huiles  comestibles,  du  11  mars  1908  (Lemercier, 
p.  60).  —  J.  Offic,  14  mars  1908.  —  Gaz.  Pal  1908.  1.  726)  dispose, 
art.  3  :  «  Il  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente, 
de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  sous  la  dénomination  d  «  huile 
d'olive  )),  de  «  noix  »  ou  de  tout  autre  fruit  ou  graine,  ai^ec  ou  sans  quali- 
ficatif, une  huile  ne  provenant  pas  exclusivement  des  olives,  des  noix 
ou  des  fruits  ou  graines  indiqués  dans  ladite  dénomination.  »  Art.  4  : 
«  Les  dénominations  usitées  dans  le  commerce  pour  désigner  soit  les 
mélanges  de  graisse,  soit  les  mélanges  d'huiles  comestibles,  peuvent 
être  accompagnés  de  l'indication  d'un  ou  de  plusieurs  des  éléments 
constituant  le  mélange,  mais  à  la  condition  que  la  mention  complémen- 
taire fasse  connaître  exactement  la  proportion  dans  laquelle  le  ou  les 
éléments  dénommés  entrent  dans  le  mélange.  Les  dénominations  et 
mentions  ci-dessus  prévues  doivent  être  imprimées  en  caractères  iden- 
tiques. ))  Et  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture  du  25  juin  1908, 
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concernant  les  graisses  et  huiles  comestibles  s'exprime  ainsi  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  du  décret  réglementaire  :  «  Le  texte  de 
l'art.  3  du  règlement  indique  que  les  dénominations  huile  d'olive,  huile 
de  noix,  par  exemple,  signifient  huile  d'olive  pure,  huile  de  noix  pure, 
quel  que  soit  le  qualificatif  ajouté.  »  En  interprétant  ce  texte  à  la 
lettre,  il  semble  contraire  au  règlement  d'employer  pour  des  mélanges 
d'huiles  dans  lesquels  l'huile  d'olive  intervient  la  dénomination  à'kuile 
iVolwe  mélangée,  même  en  indiquant  la  proportion  du  mélange.  Mais 
il  est  évident  que  cette  solution  serait  d'une  rigueur  excessive.  L'objet 
du  règlement  est  de  prévenir  toute  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur; 
or  cet  objet  est  atteint  lorsqu'on  fait  suivre  la  dénomination  d'huile 
d'olive  mélangée  de  l'indication  de  la  proportion  d'huile  d'olive  contenue 
dans  le  mélange.  (Lemercier,  p.  220.) 

Nous  estimons  avec  la  Gazette  du  Palais  du  19  février  1909)  que, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1905,  le  fait  d'introduire  de  l'huile  de  lin 
(comme  en  l'espèce)  dans  un  produit  vendu  sous  la  dénomination 
«  d'huile  de  noix  mélangée  »  constitue,  contrairement  à  l'opinion  adop- 
tée par  le  jugement  recueilli,  une  falsification,  alors  que  le  vendeur  a 
omis  à  dessein  d'indiquer  la  proportion  d'huile  de  noix  entrant  dans 
le  mélange. 

Sous  la  législation  antérieure,  il  a  été  admis  que  la  preuve  de  l'in- 
tention frauduleuse  n'étant  pas  rapportée,  le  fait  de  vendre  un  produit 
composé  du  mélange  de  deux  substances  alimentaires  comestibles  sous 
le  nom  de  l'une  d'elles,  seule,  ne  constituait  pas  nécessairement  le 
délit  de  falsification.  V.  Cass.,  8  janvier  1897  (D.  97.  1.  600);  Ren- 
nes, 14  mai  1902  (Gaz.  Pal  1902.  1.  743).  Consult.  également  :  Trib. 
corr.  Seine  29  décembre  1905  {Gaz.  Pal.  1906.  1.  40)  dans  le  cas  d'une 
poursuite  exercée  en  vertu  de  la  loi  de  1851  :  Lyon  30  mai  1905  (D. 
1905.  5.  40). 

D'autre  part^  il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  reproché  aux 
prévenus  ne  constituât  comme  l'a  estimé  le  Tribunal,  une  tromperie 
sur  la  nature  et  les  qualités  substantielles  de  la  marchandise  vendue. 
L'intention  frauduleuse  résultait  de  la  dénomination  équivoque  em- 
ployée à  dessein,  puisque,  comme  l'observe  très  justement  le  juge- 
ment, si  les  prévenus  avaient  été  de  bonne  foi,  ils  auraient  dû,  étant 
donné  les  proportions  du  mélange,  vendre  leur  produit  sous  le  nom 
d'huile  de  lin  mélangée.  Mais,  en  outre^  la  mauvaise  foi  pouvait  s'induire 
de  l'omission  consciente  et  voulue  de  l'indication  de  la  proportion 
d'huile  de  lin  entrant  dans  la  composition  du  produit.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  des  art.  3  et  4  du  décret  réglementaire  du  11  mars 
1908  sus-rappelés.  Rappr.  Trib.  corr.  LimoQ;es  21  mars  1904  (Loi  30  mars 
1904;  Toulouse,  3  février  1908  (Gaz.  Trib.  Midi,  22  mars  1908;  Lyon 
2  janvier  1908  {Gaz.  du  Pal,  19  février  1909). 


Vlmprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 


Tmp.  H.  Roberge,  17,  rue  du  Terrage,  Paris  (10^). 


Deuxième  année 


No  10 


Août  1909 


BULLETIN  INTERNATIONAL 

DE  LA 

RÉPRESSION  DES  FRAUDES 


Rédaction  et  Administration  :  16,  Place  Vendôme,  Paris. 


APPLICATION  DES  LOIS  :  Le  Délit  de  Fraude  et  les  Responsabilités  de  chacun. 

par  M.  Maxime   TOUBEAU,  Inspecteur  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes 

Sommaire  :  I.  —  Les  responsabilités  commerciales  ;  présomptions  de  fraude 
résultant  de  l'analyse  d'un  produit  prélevé;  conséquences  de  ces 
présomptions;  y  a-t-il  lieu  d'inculper_,  et  qui  faut-il  inculper?  Enquête 
préalable  et  expertise  contradictoire;  situation  respective  du  four- 
nisseur et  du  détaillant  ;  étude  de  la  proposition  de  M.  Cazeneuve; 
prélèvements  de  comparaison;  échantillons  de  garantie;  contrôle 
privé. 

II.  — Les  responsabilités  administratii^es  ;  caractère  des  actes  de  recherche; 
nature  des  fautes  qui  peuvent  être  commises;  recours  offert  aux  inté- 
ressés; incompétence  de  l'autorité  judiciaire. 

La  recherche  et  la  constatation  des  délits  de  fraude  soulèvent  de  part 
et  d'autre^  des  responsabilités  sérieuses  sur  la  nature  desquelles  on 
ne  saurait  trop  insister. 

En  raison  de  l'extrême  mobilité  des  produits  dans  le  milieu  écono- 
mique moderne_,  la  découverte  d'une  marchandise  falsifiée  intéresse 
souvent  un  grand  nombre  de  négociants  parmi  lesquels  il  n'est  jamais 
facile  de  distinguer,  au  premier  abord^  les  vrais  coupables.  Une  grande 
prudence  doit  donc  présider  à  la  recherche  de  ces  derniers.  A  quel 
moment^  peut-on  tenir  un  commerçant  pour  responsable_,  l'impliquer 
dans  une  instruction  judiciaire^  le  citer  devant  le  tribunal  ?  Quels 
sont  les  moyens  pratiques  qui  s'offrent  aux  intéressés  pour  établir  leur 
bonne  foi  ? 

En  outre^  si  des  fautes  sont  commises  par  les  autorités  administra- 
tives chargées  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  1^^  août  1905;  si^  par 
suite  de  ces  fautes_,  un  préjudice  a  été  causé  à  des  commerçants 
honnêtes^  ceux-ci  peuvent-ils  exercer  un  recours  et  devant  qui  ce  recours 
sera-t-il  valable? 

Tels  sont  les  différents  points  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

I 

LES  RESPONSABILITÉS  COMMERCIALES 

Sauf  dans  des  cas  exceptionnels^  on  sait  que  le  point  de  départ  des 
recherches  judiciaires^  en  matière  de  fraude^  est  une  conclusion  d'ana- 
lyse fournie  sur  un  échantillon  prélevé. 
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Lorsque  les  résultats  de  l'analyse  ont  été  défavorables  au  produit, 
la  situation  juridique  du  commerçant  chez  lequel  cette  marchandise 
a  été  trouvée  est  souvent  difficile  à  établir. 

L'hypothèse  la  plus  simple  est  celle  où  le  vendeur  et  le  producteur 
ne  font  qu'une  même  personne  ;  dans  ces  conditions,  le  vendeur  ne  pourra 
prétendre  qu'il  ignorait  le  vice  de  l'objet  incriminé.  Si  le  soupçon  de 
fraude  est  confirmé,  l'auteur  de  celle-ci  ne  peut  être  que  le  commerçant 
en  question;  mais  la  fraude  présumée  par  les  laboratoire  existe-t-elle 
réellement?  U anomalie  reconnue  par  le  chimiste  tient-elle  à  des  causes 
frauduleuses  ? 

Jusqu'aux  résultats  de  l'expertise  contradictoire,  il  n'est  permis  de 
parler  que  de  fraude  présumée^  probablej  ou  même,  simplement  possible. 
Une  piste  est  indiquée  par  l'Administration  au  Parquet,  voilà  tout. 

En  conséquence,  avant  la  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  en  date  du 
29  septembre  1908,  on  a  pu  se  demander  si  le  décret  du  31  juillet  1906, 
en  obligeant  le  magistrat  à  inculper  le  négociant  en  cause,  avant  que 
l'expertise  contradictoire  n'ait  eu  lieu,  ne  causerait  pas,  parfois,  un 
préjudice  moral  et  matériel  à  des  personnes  auxquelles  on  aurait  pu 
r  éviter. 

C'est  dans  cet  esprit  que,  de  divers  côtés,  on  réclamait  une  modifica- 
tion du  Décret  et  que  M.  Fleurent,  Député,  intervenait  à  la  Chambre, 
dans  la  séance  du  18  novembre  1907. 

Il  faut  reconnaître  qu'une  telle  modification  est  devenue  beaucoup 
moins  urgente  depuis  la  circulaire  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion. 
Rappelons,  en  effet,  que  ce  texte  contient,  notamment,  les  instructions 
suivantes  : 

«  Le  procureur  de  la  République  saisi  par  le  Préfet,  en  vertu  de 
l'article  15  du  décret  du  31  juillet  1906,  d'un  rapport  par  lequel  le  labo- 
ratoire administratif  chargé  de  f  analyse  et  du  triage  des  échantillons 
signale  une  infraction  à  la  loi  du  1^^  août  1905,  n'est  pas  tenu  par  là 
même  d'exercer  des  poursuites;  il  lui  incombe,  avant  de  mettre  l'action 
publique  en  mouvement  de  procéder  à  un  examen  personnel,  en  la  forme 
et  au  fond,  tant  du  procès-verbal  de  prélèvement  que  du  rapport  du 
laboratoire  

((  Au  cas  où  le  rapport  lui  paraît  présenter  des  obscurités,  des  incer- 
titudes ou  des  lacunes,  il  est  libre  de  réclamer  un  complément  de  rapport 
destiné  à  lui  fournir  les  explications  dont  il  a  besoin;  mais  il  ne  doit  pas 
oublier  que  les  analyses  confiées  au  laboratoire  de  triage  n'ont  qu'un 
caractère  indicatif  et  ne  constituent  pas  une  véritable  expertise.  Il  a  donc 
à  s'entourer  de  tous  les  renseignements  complémentaires  susceptibles 
de  confirmer  ou  d'infirmer  le  soupçon  de  fraude  que  l'examen  sommaire 
auquel  le  laboratoire  administratif  s'est  livré  a  fait  naître....  » 

Donc,  à  la  suite  des  conclusions  défavorables  du  Laboratoire  de  la 
Répression  des  Fraudes,  et  avant  l'instruction  judiciaire  proprement  dite, 
il  y  a  place  pour  une  phase  intermédiaire  de  contrôle  et  de  recherche. 
Avant  de  procéder  aux  mesures  d'inculpation,  le  magistrat  est  invité  à 
effectuer  une  enquête  préalable,  discrète,  qui  constitue  pour  les  intéressés 
la  plus  sérieuse  garantie. 

Si,  par  exemple,  un  échantillon  de  lait  a  été  présumé  écrémé  par  le 
chimiste  administratif,  il  appartient  au  Procureur  de  la  République, 
saisi  de  l'afl'aire  de  se  renseigner  en  faisant  interroger  la  personne  chez 
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laquelle  ce  lait  a  été  prélevé;  et  cette  enquête^,  en  quelque  sorte  officieuse 
(où  l'intéressé  n'est  pas  un  inculpé)  peut  aboutir  à  démontrer  que  l'ano- 
malie constatée  tient  à  des  circonstances  de  fait^  n'impliquant  pas  le  délit 
de  fraude;  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  pareil  cas^  il  sera  nécessaire 
de  savoir  si  le  lait  provient  d'une  ou  de  plusieurs  vaches  et  quelle  est  la 
race  de  ces  dernières  (voir  sur  ce  point  le  Traité  théorique  et  pratique 
de  la  Répression  des  Fraudes,  MM.  Monier^  Chesney  et  Pvoux^ 
nOS  1178  et  suivants^ 

Parfois^  en  présence  des  indications  reçues^  l'affaire  sera  classée  sans 
suite^  par  le  Procureur  de  la  République.  C'est  le  minimum  d'inconvé- 
nients qu'aura  subi  le  négociant  en  cause^  puisqu' aucune  mesure  d'in- 
culpation n'aura  été  prise  contre  lui. 

Parfois  aussi  (sans  parler  des  nombreux  cas  où  le  soupçon  de  fraude 
aura  été  fortifié  par  f  enquête  officieuse)^  les  renseignements  reçus  par  le 
Procureur  n'auront  pas  été  assez  probants  pour  lever  les  doutes  que  l'on 
peut  avoir  sur  l'existence  réelle  d'un  délit.  Ce  sont  les  experts  seuls  qui 
pourront  élucider  le  problème. 

L'expertise  contradictoire^  c'est-à-dire  de  droit  pour  f  inculpé  de 
désigner  un  expert  qui  collabore  avec  celui  du  juge^  est  la  grande  sauve- 
garde que  la  loi  du  1^^  août  1905  a  formellement  octroyée  au  commerce 
honnête. 

Sauf  en  présence  d'un  délit  certain^  flagrant^  dont  la  constatation 
n'exige  aucun  examen  technique^  l'expertise  doit  être  contradictoire^ 
en  matière  de  fraude_,  à  peine  de  nullité.  C'est  là  un  principe  auquel  nulle 
dérogation  ne  doit  être  apportée^  étant  donné  qu'il  s'agit  de  f  application 
d'une  loi  pénale  et  que  les  responsabilités  encourues  par  les  négociants 
sont_,  à  cet  égard_,  particulièrement  sérieuses. 

D'ailleurS;,  f  expertise  contradictoire  doit  être  pratiquée  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  à  la  défense^  tout  en  ne  sacrifiant  pas^  bien 
entendu_,  fintérêt  social  qui  est  celui  d'une  juste  répression. 

Des  progrès  notables  ont  été  réalisés  dans  cette  voie  :  en  s'en  tenant 
à  la  lettre  du  Décret  du  31  juillet  1906^  f  inculpé  ne  pouvait  désigner  son 
expert  que  sur  une  liste  spéciale  dressée  annuellement  par  le  tribunal 
compétent;  or^  ces  listes  étaient  la  plupart  du  temps  très  incomplètes; 
et  les  inculpés  se  plaignaient^  souvent_,  à  juste  titre,  de  ne  pouvoir  choisir 
un  spécialiste  qui  ne  figurerait  pas  sur  le  tableau  et  dont  pourtant  f  hono- 
rabilité serait  certaine. 

La  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  29  septembre  1908  a  mis  fin 
à  cette  situation;  désormais,  il  est  admis  que  «  ce  qui  n'est  pas  un  droit 
pour  finculpé  peut  lui  être  concédé  par  le  juge  d'instruction  )).  Il  rentre 
dans  les  pouvoirs  de  ce  magistrat  d'autoriser  finculpé  à  choisir  son 
expert  en  dehors  des  listes  mentionnées  à  f  article  18  du  Décret  du  31 
juillet  1906. 

La  même  Circulaire  a,  du  reste,  précisé  le  caractère  de  f  expertise 
instituée  par  la  loi  de  1905;  ce  qu'a  voulu  le  législateur,  ce  n'est  pas  orga- 
niser la  contradiction  systématique  entre  experts,  c'est  retirer  à  f  inté- 
ressé toute  méfiance  au  sujet  de  la  compétence  de  fun  au  moins  de  ces 
derniers,  toute  raison  de  contester,  devant  le  tribunal,  des  conclusions 
qui  généralement  seront  rédigées  en  commun  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  un  arbitre. 
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Par  suite  des  instructions  données^  on  peut  soutenir  que^  dans  l'état 
actuel^  l'expertise  contradictoire  fonctionne  dans  des  conditions  de  na- 
ture à  donner  satisfaction^  dans  une  très  large  mesure_,  aux  intéressés. 
Nous  n'allons  pas  jusqu'à  prétendre  qu'aucun  perfectionnement  ne 
pourra  plus  être  réalisé_,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  recrute- 
ment des  experts^  mais  le  point  sur  lequel  portent  spécialement  les 
critiques  et  que  nous  allons  examiner_,  ne  présente  plus^  il  faut  le  recon- 
naître, depuis  la  circulaire  précitée  un  intérêt  aussi  vif  qu'auparavant. 

Le  point_,  sur  lequel  nous  avons  longuement  insisté  ailleurs  est  le  sui- 
vant : 

Puisque  l'expertise  contradictoire  a  pour  but  de  déterminer  s'il  y  a_, 
oui  ou  non,  un  cas  délictueux,  et  de  faire  disparaître  toute  contestation 
au  sujet  de  la  nature  réelle  du  produit,  ne  faudrait-il  pas  que  cette  exper- 
tise eût  lieu  avant  l'inculpation?  Déjà,  il  est  acquis  que  le  Procureur  au 
lieu  d'inculper  automatiquement  sur  les  conclusions  du  Laboratoire 
peut  et  doit  procéder  à  une  enquête;  ne  serait-il  pas  utile  d'aller  plus  loin 
et  de  décider  que  l'expertise  contradictoire,  elle-même,  sera  une  mesure 
préalable,  après  laquelle  seulement,  on  pourra  mettre  judiciairement  en 
cause  tel  ou  tel  commerçant? 

Cette  précaution  séduisante  a  donné  lieu  à  des  propositions  diverses  : 
les  uns  voudraient  que  le  Procureur  de  la  République  eût  qualité  pour 
faire  pratiquer  l'expertise  avant  de  transmettre  le  dossier  au  juge  d'ins- 
truction; mais  pour  permettre  cette  pratique,  il  faudrait  déroger  aux 
principes  de  notre  procédure  criminelle  qui  établit  une  distinction  absolue 
entre  les  actes  de  poursuites  confiés  aux  représentants  du  ministère 
public,  et  les  actes  d'instruction  confiés  à  d'autres  magistrats. 

D'autres,  allant  plus  profondément  encore  dans  la  voie  des  déroga- 
tions au  droit  commun,  demandent  c{u'en  matière  de  fraude,  l'expertise, 
prolongement  de  l'analyse  du  Laboratoire,  soit  ordonnée  par  l'autorité 
administrative,  par  le  Préfet,  de  telle  sorte  que  le  Parquet  ne  soit  saisi 
qu'après  constatation  certaine,  indiscutable,  d'un  fait  délictueux;  l'auto- 
rité judiciaire  n'aurait  plus  qu'à  trancher  la  question  de  bonne  foi  et  à 
rechercher  l'auteur  responsable  du  délit.  C'est  un  vœu  de  ce  genre  que 
nous  trouvons  formulé  dans  un  rapport  élaboré,  en  avril  1908,  au  nom 
de  l'Association  Nationale  de  la  Meunerie  française  jîar  M.  Louis  Cornu, 
Secrétaire  général  de  cette  association  : 

«  Ce  n'est,  dit  ce  rapport,  qu'après  l'expertise  contradictoire  et  la 
tierce  expertise,  si  elle  était  rendue  nécessaire,  que  le  Préfet  adresserait 
le  dossier  au  Procureur  de  la  République  qui  rendrait  une  ordonnance  de 
non-lieu  ou  poursuivrait  d'après  les  résultats  de  l'analyse  contradictoire. 
Ainsi  on  éviterait  tout  froissement  et  l'on  ne  risquerait  pas  d'inculper 
à-'tort  un  homme  qui  peut  être  victime  d'une  erreur,  et  être  atteint  mora- 
lement et  matériellement  par  le  seul  fait  d'être  appelé  au  parquet  sous 
une  accusation  que  le  non-lieu  après  citation  ne  parvient  pas  à  faire 
oublier  dans  l'esprit  public.  » 

L'objection  qui  vient,  tout  naturellement ^  contrarier  les  projets  de 
cette  catégorie,  est  que  l'Administration  possèdedéjà  en  matière  de  fraude 
des  pouvoirs  de  recherche  très  étendus,  à  tel  point  que  l'on  s'est  demandé 
si  le  rôle  du  Préfet  à  cet  égard  n'empiétait  pas  sur  celui  des  magistrats; 
or,  charger  le  Préfet  de  faire  opérer  l'expertise,  serait  une  extension 
considérable  d'attributions,  difficilement  conciliable  avec  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs. 
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Aussi^  pensons.-nous  qu'il  conviendra  de  trouver  une  solution  plus 
modeste^  et  nous  avons  indiqué  celle  qui  nous  paraît  le  mieux  conciliable 
avec  les  règles  du  droit  commun^  avec  le  Décret  du  31  juillet  1900^  et  avec 
les  intérêts  légitimes  du  négociant  en  cause. 

L'expertise  est  essentiellement  un  acte  d'instruction;  c'est  donc  au 
juge  d'instruction^  ainsi  que  l'établit  le  Décret  du  31  juillet  1906^  qu'il 
appartient  normalement  de  la  faire  pratiquer.  Seulement^  pourquoi 
inculper  contre  tel  ou  tel^  alors  que  l'on  n'est  pas  définitivement 
fixé  sur  la  nature  du  produit?  Pourquoi  ne  pas  diriger  l'instruction 
contre  inconnu?  Au  lieu  de  cette  citation  redoutable  contre  laquelle 
s'élève  notamment  le  Rapport  cité  dans  ce  qui  précède^  le  négociant  qui 
se  trouverait  plus  spécialement  visé  au  cas  où  l'expertise  serait  défavo- 
rable^ recevrait  un  avis  que  la  dite  expertise  va  être  effectuée  et  serait 
invité  à  s'y  faire  représenter  à  titre  de  principal  intéressé. 

Bien  souvent^  sans  doute^  le  négociant  en  cause  répondrait^  par  lettre 
et  sans  autre  dérangement  qu'il  s'en  rapporte  à  l'expert  choisi  par  le  juge 
et  dont  le  nom  lui  aurait  été  indiqué;  de  telle  sorte  que  de  nombreuses 
affaires  pourraient  être  terminées^  sans  qu'il  en  résulte  aucun  scandale 
pour  le  commerce  honnête. 

Une  telle  manière  de  faire  nous  semble  très  réalisable.  Peut-être  que 
des  magistrats  hardis  croiraient  pouvoir  l'adopter  sans  attendre  une 
légère  retouche  qui  sera  vraisemblablement  pratiquée  à  ce  sujet  dans  le 
texte  du  Décret  du  31  juillet  1906^  et  en  faveur  de  laquelle  se  prononce 
le  Traité  théorique  et  pratique  sur  les  fraudes  et  falsifications  (MM.  Mo- 
NiER^  Chesney  et  Roux;  tome  l,  n^  511). 


Beaucoup  plus  complexe  est  le  problème  lorsque  le  magistrat  saisi 
par  le  Préfet^  d'une  affaire  de  fraude_,  se  trouve  en  présence  non  plus  du 
producteur  lui-même^  mais  d'un  détaillant  dont  les  marchandises^  en 
admettant  qu'elles  soient  falsifiées  ont  pu  l'être  par  d'autres  que  par  lui. 

La  plupart  des  observations  que  nous  avons  formulées  ci-dessus_, 
trouvent  place  également  dans  cette  hypothèse. 

Tout  d'abord_,  avant  d'inculper  qui  que  ce  soit^  le  Procureur  de  la 
République  doit  procéder  à  une  enquête  préalable;  avant  de  mettre  en 
cause  des  fournisseurs  successifs  plus  ou  moins  nombreux,  le  juge  d'ins- 
truction devra  connaître  s'il  y  a  réellement  matière  à  inculpation;  il 
commencera  par  rechercher  si  véritablement  la  marchandise  a  la  prove- 
nance indiquée.  «  Si  l'affirmative  lui  paraît  démontrée,  il  aura  soin, 
avant  de  mettre  le  fournisseur  en  cause,  de  recueillir  sur  son  compte  tous 
renseignements  utiles  et  même  la  prudence  lui  commandera,  dans  bien 
des  cas,  de  ne  l'inculper  qu'après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  et  que  celle-ci  aura  corroboré  les  résultats  de  l'analyse 
opérée  par  le  laboratoire  administratif.  Il  sera,  en  effet,  souvent  préma- 
turé d'impliquer  le  fournisseur  dans  les  poursuites  tant  que  l'existence 
du  délit  n'aura  pas  été  confirmée  et  qu'il  ne  sera  pas  établi  que  la  mar- 
chandise déclarée  suspecte  par  le  laboratoire  administratif  est  effective- 
ment entachée  de  fraude  ».  (Circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  29  septem- 
bre 1908). 

Cette  recommandation  de  faire  pratiquer  l'expertise  avant  d'impli- 
quer un  ou  plusieurs  fournisseurs  dans  les  poursuites  donne  satisfaction 
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aux  désiderata  formulés  dans  la  séance  du  28  février  1908  par  M.  Rai- 
BERTi^  Député^  qui  avait  signalé  des  cas  où  la  règle  contraire  était  admise 
par  les  magistrats  instructeurs;  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  avait 
affirmé,  alors,  très  nettement  qu'avant  de  mettre  en  jeu  une  tierce  per- 
sonne, il  était  absolument  nécessaire  de  faire  établir  par  l'expertise  con- 
tradictoire la  réalité  du  délit. 

Il  est,  en  effet,  incontestable,  qu'une  réserve  prudente  s'impose  d'au- 
tant plus  que  les  intérêts  en  cause,  bien  qu'opposés,  sont  également  res- 
pectables et  qu'il  ne  faut  qu'à  bon  escient  dégager  la  responsabilité  du 
vendeur  pour  engager  celle  du  fournisseur. 

Néanmoins,  étant  donné  cjue  l'on  invite  le  Procureur  de  la  Républi- 
que à  faire  une  enquête  officieuse  avant  tout  acte  de  poursuites,  il  est 
évident  que  si  cette  enquête  dirige  les  soupçons  plutôt  sur  le  fournisseur 
que  sur  le  détaillant,  c'est  le  premier  qui  pourra  être  considéré,  à  l'exclu- 
sion du  second,  comme  l'auteur  présumé  de  la  fraude,  et  c'est  lui  seul 
qui  sera  invité  à  désigner  un  contre-expert. 

En  somme,  il  y  a  là  une  question  d'espèces,  et  il  serait  peut-être  dan- 
gereux de  vouloir  fixer  des  cadres  rigides  où  F  initiative  du  magistrat 
ne  pourrait  plus  librement  se  mouvoir. 

M.  Cazeneuve,  Sénateur,  qui,  alors  qu'il  siégeait  à  la  Chambre  des 
Députés,  introduisit  dans  le  texte  de  la  loi  de  1905  le  principe  même  de 
l'expertise  contradictoire,  est  fauteur  d'une  proposition  de  loi,  inspirée 
d'un  large  souci  de  justice,  mais  qui  précisément  restreindrait  trop,  selon 
nous,  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction. 

M.  Cazeneuve  demande,notamment,qu'un  certain  délai  soit  accordé 
à  fauteur  présumé  de  la  fraude  pour  faire  connaître  s'il  rend  son  fournis- 
seur responsable  de  la  marchandise  incriminée;  dans  f affirmative,  le 
Procureur  de  la  République  mettrait  f  affaire  à  f  instruction  ;  des  prélè- 
vements d'échantillons  seraient  obligatoirement  effectués,  soit  chez  le 
fournisseur,  soit  chez  le  producteur  lui-même,  si  le  fournisseur  le  réclame, 
soit  en  cours  de  route,  soit  sur  les  lieux  d'expédition  ou  de  réception,  dans 
toutes  les  conditions  propres  à  assurer  le  caractère  d'authenticité  des 
échantillons;  f  analyse  d'un  de  ces  derniers  serait  effectuée  par  le  labo- 
ratoire qui  a  analysé  le  produit  dès  le  début  de  f  affaire,  et  en  cas  d'iden- 
tité prouvée  à  f  analyse,  f  intermédiaire  de  bonne  foi  serait  mis  hors  de 
cause. 

Cette  proposition  a  reçu  le  meilleur  accueil,  auprès  de  plusieurs 
Chambres  de  Commerce  et,notamment,  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris;  toutefois,  son  adoption  ne  se  ferait,  sans  doute,  pas  sans  quelc[ues 
difficultés;  au  reste,  depuis  qu'elle  a  été  déposée  (27  décembre  1907),  la 
Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  dont  nous  avons  parlé  à  maintes  reprises 
dans  ce  qui  précède,  est  intervenue  avec  ses  instructions  de  nature  à 
calmer  bien  des  inquiétudes  et  à  permettre  de  déterminer,  dans  des 
conditions  favorables,  la  recherche  des  responsabilités  de  chacun. 

Les  agents  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes  s'efforcent  bien 
entendu,  à  cet  égard,  de  faciliter  la  tâche  du  Parquet,  en  procédant  eux- 
mêmes  aussitôt  qu'ils  ont  opéré  un  prélèvement  chez  un  détaillant,  à  un 
prélèvement  de  comparaison  chez  le  fournisseur  de  ce  dernier.  Une  telle 
manière  de  faire  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle  se  réalise  en  pratique 
presque  toujours,  à  moins  d'obstacles  sérieux. 
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Voici,  d'ailleurs_,  à  ce  sujet_,  les  instructions  que  M.  le  Ministre  de 
l'Agriculture  a  fait  parvenir  aux  Préfets  par  circulaire  du  5  juillet  1908 
dont  nous  détachons  ces  passages  : 

«  En  raison  de  l'intérêt  que  présentent  les  prélèvements  de  compa- 
raison (qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des  actes  d'instruction 
proprement  dits),  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'y  faire  procéder 
d'office,  chaque  fois  que  la  chose  sera  possible.  Dans  ce  cas,  il  est  indis- 
pensable de  signaler  au  laboratoire  quels  sont  les  échantillons  à  comparer, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  prélevés,  en  indiquant, 
par  exemple,  qu'ils  proviennent  de  deux  établissements  différents  (celui 
du  détaillant  et  celui  du  fournisseur)  ou  du  même  établissement  (un 
échantillon  prélevé  en  cours  de  débit  au  comptoir;  un  autre  échantillon 
prélevé  sur  ce  qui  reste  dans  le  fût).  —  Des  renseignements  précis,  à  cet 
égard,  donnent  au  directeur  du  Laboratoire  la  possibilité  de  reconnaître 
par  comparaison  la  fraude  avec  certitude.  Ils  permettent  en  outre  de 
discerner  ultérieurement  à  qui  incombe  la  responsabilité  du  délit  com- 
mis. —  Ces  observations  visent  tous  les  produits  et  particulièrement  le 
vin  et  le  lait.  —  Pour  ce  dernier,  il  est,  en  outre,  important  d'indiquer  au 
Laboratoire  si  l'échantillon  prélevé  provient  d'une  seule  étable,  de  la 
traite  du  matin  ou  du  soir,  ou  s'il  s'agit  d'un  lait  moyen  obtenu  par 
ramassage  dans  une  région  déterminée.  De  même,  pour  le  beurre,  il  est 
nécessaire  de  faire  connaître  si  le  produit  provient  d'une  seule  ferme  ou 
d'une  beurrerie.  » 

Les  prélèvements  de  comparaison  pour  être  efficaces  doivent  être 
effectués  d'urgence;  mais  il  y  a  des  cas,  assez  nombreux  où  l'agent  n'a  pas 
de  raison  de  suspecter  la  marchandise  sur  laquelle  il  prend  des  échantil- 
lons par  simple  mesure  de  contrôle;  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut 
exiger,  qu'avant  toute  analyse  du  Laboratoire,  des  prélèvements  de 
comparaison  soient  effectués;  dès  que  les  résultats  de  cette  analyse 
sont  connus,  et  s'ils  sont  défavorables,  il  y  a  lieu  pour  le  Préfet  de 
faire  effectuer  les  dits  prélèvements  de  comparaison  là  où  ils  paraissent 
utiles;  lorsque  le  fournisseur  n'habite  pas  dans  le  même  département  que 
le  détaillant,  un  avis  peut  être  adressé  par  le  Préfet  à  son  collègue 
compétent  pour  faire  exécuter  les  mesures  en  question. 

Certains  esprits  craignent  que  les  prélèvements  de  comparaison 
n'aient  pas  une  valeur  aussi  grande  que  celle  qui  leur  est  généralement 
attribuée.  Si  un  intervalle  de  quelques  jours  à  peine  sépare  le  prélève- 
ment initial  du  prélèvement  de  comparaison,  c'est  assez,  dit-on,  pour 
que  le  détaillant  ait  eu  le  temps  de  prévenir  son  fournisseur  et  de  le  mettre 
en  garde. 

Mais  l'objection  dont  il  s'agit  ne  résiste  pas  à  l'examen;  car  les  inté- 
rêts des  personnes  en  cause  sont,  en  l'occurence,  trop  contraires  pour 
que  l'on  puisse  avoir  une  crainte  semblable  à  celle  que  nous  venons 
d'émettre  :  le  détaillant  redoutant  une  inculpation  pour  lui-même,ne  sera 
guère  porté  à  aider  son  fournisseur  à  dégager  sa  propre  responsabilité; 
le  plus  souvent  au  contraire,  il  fera  une  nouvelle  commande  de  la  mar- 
chandise supecte  en  demandant  aux  agents  de  la  répression  des  fraudes 
de  bien  vouloir  opérer  un  prélèvement  sur  le  produit,  au  moment  de  la 
livraison,  afin  que,  si  le  fournisseur  est  coupable,  sa  responsabilité  soit 
mise  en  lumière. 
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En  définitive  les  échantillons  de  comparaison  peuvent  rendre  et 
rendent  dès  maintenant  de  grands  services;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  produits  prélevés  ainsi  successivement^  ne  sont  pas  toujours, 
malgré  les  apparences,  identiques.  C'est  une  marchandise  déterminée 
qui  fait  l'objet  d'une  présomption  de  fraude;  or,  (quoi  qu'on  puisse  dire) 
c'est  sur  une  autre  marchandise  que  sont  cherchés  les  éléments  de  com- 
paraison ;  par  exemple,  si  les  échantillons  pris  chez  le  fournisseur  ne  sont 
pas  falsifiés,  il  ne  s'ensuit  pas  d'une  manière  absolue  que  le  dit  négociant 
n'ait  pas  falsifié  le  produit  prélevé  chez  le  détaillant;  le  raisonnement 
par  analogie  est  seul  possible  en  pareil  cas;  il  faut  se  garder  des  solutions 
hâtives;  raison  de  plus  pour  ne  pas  limiter  par  un  texte  trop  formel, 
l'initiative  du  magistrat  instructeur  en  la  matière. 

(à  suivre). 
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CIRCULAIRE  NO  10 


Aux  Agents  du  Service  de  la  Répresssion  des  Fraudes. 

(Application  de  la  loi  du  1^^  août  1905  en  ce  qui  concerne  la  richesse  alcoolique 
des  absinthes  et  boissons  similaires) 


Le  20  juillet  1909. 

L'article  17  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1908  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  récipient  contenant  de  l'absinthe  ou  boisson  similaire  doit 
être  revêtu  d'une  étiquette  indiquant,  en  caractères  très  apparents  d'au 
moins  six  millimètres  de  hauteur,  le  degré  alcoolique  du  liquide. 

«  Aucune  absinthe  ou  boisson  similaire  ne  pourra  être  détenue  ou 
mise  en  vente  à  partir  du  1^^  juillet  1909,  si  sa  teneur  alcoolique  est 
inférieure  à  65  degrés. 

«  Toutefois  des  absinthes  ou  similaires  d'un  degré  alcoolique  inférieur 
à  65  degrés  pourront  être  fabriquées  et  pourront  être  détenues  par  les 
fabricants  à  charge  d'exportation.  » 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  point  que  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  d'ordre  essentiellement  fiscal  et  que  vous  n'êtes  pas  qualifiés 
pour  constater  les  infractions  au  texte  dont  il  s'agit. 

Lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence  de  récipients  qui  ne  sont 
pas  revêtus  des  étiquettes  prescrites  par  le  paragraphe  1^^'  de  l'article 
précité,  vous  devez  simplement  vous  borner  à  signaler  à  M.  le  Directeur 
des  Contributions  indirectes  les  locaux  dans  lesquels  ces  récipients  sont 
détenus. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  vertu  du  paragraphe  2  dudit 
article  toute  absinthe  ou  boisson  similaire,  détenue  en  vue  de  la  vente  ou 
mise  en  vente,  devra  contenir  au  moins  65  degrés  d'alcool. 

Dès  lors,  lorsque  vous  soupçonnerez  qu'une  absinthe  vendue  sans 


—  249  — 


aucune  indication  de  degré  n'a  pas  les  65  degrés  réglementaires^  ou  si 
vous  soupçonnez  que  sa  richesse  alcoolique  est  inférieure  à  celle  indiquée^ 
vous  devez  faire  un  prélèvement  en  quatre  échantillons  dans  les  condi- 
tions ordinaires_,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905;  l'ache- 
teur est^  en  efîet^  en  droit  de  croire  que  toute  absinthe  qui  lui  est  offerte 
(même  sans  indication)  possède  une  teneur  alcoolique  de  65  degrés_,  et 
il  y  a  fraude  s'il  n'en  est  pas  réellement  ainsi;  de  même  qu'il  y  a  fraude 
si  la  richesse  alcoolique  n'est  pas  celle  qui  est  indiquée. 

Dans  le  cas^  d'ailleurs^  où  l'instruction  démontrerait  que  le  vendeur 
avait  soin  de  prévenir  l'acheteur  que  l'absinthe  vendue  n'avait  pas 
65  degrés^  il  n'y  aurait  plus  infraction  à  la  loi  du  1^^  août  1905  ;  du  moins^ 
il  y  aurait  toujours  fraude  fiscale^  mais^  en  ce  cas^  la  Régie  aurait  seule 
qualité  pour  en  poursuivre  la  répression  devant  les  tribunaux. 

En  résumé^  l'article  17  de  la  loi  du  26  décembre  1908^  ne  modifie  en 
rien  les  conditions  dans  lesquelles  vous  exerciez  avant  cette  loi  le  con- 
trôle des  absinthes  et  autres  produits  en  vue  de  l'application  de  la  loi  de 
1905^  mais  l'établissement  dans  un  but  fiscal  d'un  minimum  de  degré 
alcoolique  est  un  élément  nouveau  qui  permettra  de  mieux  préciser  la 
fraude  commerciale  elle-même  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  en 
question. 

Quant  à  la  signification  des  mots  «  Boissons  similaires  il  y  a  lieu 
d'entendre  par  là  toutes  les  boissons^  sous  quelque  nom  cju' elles  soient 
vendues  et  quelle  qu'en  soit  la  composition^  qui  sont  préparées  en  vue  de 
jouer  dans  la  consommation  le  même  rôle  que  la  liqueur  dénommée 
absinthe. 

Le  Ministre  de  V  Agriculture, 
Pour  ampliation  :  J.  Ruau. 

Le  Chef  du  Sen^ice  de  la  répression  des  fraudes, 
E.  Roux. 


Législation  Belge  concernant  la  Répression  des  Fraudes 

Suite  et  Fin  (^) 
VIANDES. 

Dans  toute  l'étendue  du  Royaume^  les  viandes  de  boucherie  ne  peu- 
vent être  débitées  ni  exposées  en  vente  que  si  elles  sont  reconnues 
propres  à  l'alimentation^,  à  la  suite  d'une  expertise;  celle-ci_,  s'il  s'agit 
de  viandes  fraîches_,  doit  porter  notamment  sur  les  organes  internes  des 
bêtes  dont  proviennent  les  viandes. 

Ce  système_,  qui  a  donné  d'excellents  résultats_,  fonctionne  depuis 
18  ans;  les  vétérinaires  sont  chargés  de  l'expertise;  sous  leurs  ordres_,  et 
là  où  cela  est  nécessaire^  fonctionnent  des  experts  non  vétérinaires. 

Le  règlement  décrit  minutieusement  le  fonctionnement  de  ce  service^ 
la  contre-expertise^  l'estampillage  des  viandes_,  l'importation^  les  cas  où 
l'expert  non  vétérinaire  peut  juger^  et  enfin  et  surtout  les  cas  dans  les- 
quels les  viandes,  issues,  graisses  doivent  être  déclarées  insalubres.  Depuis 
15  ans,  les  opinions  sur  la  nocivité  des  viandes  tuberculeuses  ont  beau- 


(1)  Voir  Bull.  Répression  des  Fraudes  1909,  VII,  p.  154;  VIII,  p.  189. 
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coup  varié  et  les  prescriptions  sévères^  peut-être  trop  sévères,  d'autrefois 
ont  fait  place  à  une  indulgence  que  certains  qualifient  ici  d'excessive. 

Il  est  évident  que  le  nombre  de  bêtes  tuberculeuses  présentées  à 
l'abattage  est  resté  sensiblement  le  même  qu'il  y  a  15  ans;  par  contre 
on  n'en  saisit,  en  dehors  des  grandes  villes,  presque  plus;  il  faut  pour 
qu'il  y  ait  saisie  que  l'animal  tuberculeux  soit  dans  un  état  cC émaciation 
marquée. 

Je  sais  que  les  instructions  officielles  sont  plus  sévères,  mais  combien 
de  vétérinaires  les  appliquent?  Les  saisies  d'animaux  doivent  être  ren- 
seignées sur  un  carnet  à  souche  ;  que  de  carnets  sont  encore  vierges  ! 

La  Belgique  possède  des  usines  centrales  pour  la  stérilisation  des 
viandes  tuberculeuses  :  ces  viandes,  graisses,  jus,  sont  vendues  après 
avoir  subi  l'action  de  la  vapeur  d'eau  à  110°  pendant  3  heures. 

La  Belgique  possède  aussi  des  usines  régionales  pour  la  destruction 
des  cadavres  d'animaux  saisis  et  impropres  à  la  consommation  :  Cette 
excellente  mesure  empêche  les  marchands  peu  scrupuleux  de  tirer  parti 
de  viandes  malsaines,  car  les  cadavres  d'animaux  impropres  à  la  con- 
sommation sont  enlevés  d'office  et  restent  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité jusqu'à  leur  destruction. 

Le  commerce  des  viandes  préparées  et  des  dérivés  de  la  viande  est 
également  réglementé. 

Les  produits  contenant  de  la  viande  de  cheval  doivent  être  renseignés 
au  public;  l'addition  d'épices,  œufs,  condiments,  aromates  et  de  gélatine 
est  tolérée  sans  condition  :  une  addition  supérieure  à  8  %  de  fécule 
sèche  doit  être  renseignée;  de  même  pour  toute  addition  de  colorants 
inofTensifs.  Les  jus,  bouillons,  solutions  et  poudres  de  viande  doivent 
porter  une  étiquette  renseignant  leur  nature. 

L'emploi  des  antiseptiques  est  interdit,  de  même  que  l'emploi  des 
saumures  altérées.  On  tolère  la  conservation  des  viandes  en  nature  par 
le  borax  ou  l'acide  borique,  pour  la  raison  que  le  borax  étant  employé 
à  saupoudrer  les  viandes,  ne  pénètre  pas  à  l'intérieur  et  doit  s'enlever 
ultérieurement  par  le  lavage  et  le  raclage. 

La  législation  spéciale  en  matière  de  viandes  a  produit  d'excellents 
résultats  jusqu'à  ce  jour;  une  récente  décision  de  tribunal,  appelée  à 
faire  jurisprudence,  vient  de  restreindre  de  beaucoup  la  portée  du  terme 
juridique  «  V exposition  en  çente  «;  on  admettait  jusqu'ici  que  le  fait, 
pour  un  boucher,  de  détenir  des  viandes  gâtées  ou  corrompues  dans  ses 
caves  ou  ses  magasins  était  punissable;  il  ne  le  sera  plus,  car  il  faut  pour 
que  la  contravention  soit  établie  que  ces  produits  aient  été  effectivement, 
c'est-à-dire  d'une  façon  quelconque,  offerts  en  vente  au  public  ou  aux 
passants. 

Cette  malheureuse  jurisprudence  aura  de  tristes  conséquences  ! 

ALIMENTS   POUR   LES  ANIMAUX. 

Quoiqu'il  ait  été  déclaré  que  le  Code  pénal  punissant  le  délit  de 
falsification  était  applicable  aussi  bien  aux  aliments  destinés  à  l'homme 
qu'à  ceux  destinés  aux  animaux,  un  Règlement  d'Administration  a 
été  promulgué  le  30  avril  1897. 

En  voici  les  articles  principaux  : 

Article  premier.  —  Les  substances  composées  consistant  en  mélanges 
de  produits  ou  de  sous-produits  alimentaires  industriels  avec  des  subs- 
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tances  alimentaires  de  nature  différente,  destinées  à  l'alimentation  des 
animaux,  ne  pourront  être  livrées  ou  transportées  pour  la  vente  ou  pour 
la  livraison  par  quantités  de  plus  de  25  kilogr.,  qu  accompagnées  de 
factures^  lettres  de  çoiture  ou  autres  documents  indiquant  la  nature  et  les 
proportions  relatives  des  divers  constituants  du  mélange. 

Art.  2.  —  Seront  assimilés  aux  mélanges  visés  à  l'article  précédent 
les  produits  ou  sous-produits  alimentaires  industriels  contenant  des 
substances  étrangères  organiques  ou  minérales,  non  nuisibles,  à  titre 
d'impuretés  naturelles  (par  exemple,  les  tourteaux  de  lin  contiennent 
des  graines  adventices  récoltées  avec  le  lin),  lorsque  la  proportion  de  ces 
impuretés  dépassera  12  %. 

La  qualification  de  pures  ne  pourra  être  donnée  à  ces  denrées  que  si 
elles  ne  contiennent  pas  plus  de  2  %  d'impuretés  naturelles. 

Les  factures  doivent  de  plus  indiquer  la  nature  de  la  graine  ou  des 
graines,  soit  des  substances  ou  déchets  dont  proviennent  les  matières 
livrées,  ainsi  qu'une  garantie  minimum  en  graisse  et  en  albumine. 

Le  règlement  belge  entre  dans  de  minutieux  détails  pour  indiquer  les 
graines  nocives  et  les  impuretés  dont  la  présence  rend  les  denrées  nui- 
sibles ;  il  prescrit  également  des  mesures  pour  éviter  de  confondre  entre 
elles  les  denrées  destinées  à  l'alimentation  de  l'homme  et  celles  destinées 
aux  animaux,  ainsi  que  pour  distinguer  les  produits  industriels  suscep- 
tibles d'être  confondus  avec  des  produits  alimentaires.  Cette  réglemen- 
tation a  produit  d'excellents  résultats;  les  grossières  falsifications  ont 
disparu  presqu' entièrement  ;  seuls  continuent  les  malins  qui  profitent 
de  la  tolérance  de  12  %  d'impuretés  naturelles  que  les  tourteaux  de  lin 
peuvent  renfermer,  pour  ajouter  aux  tourteaux  d'Amérique,  toujours 
remarquablement  purs,  des  impuretés  non  naturelles. 

On  ne  peut  évidemment  pas  tout  prévoir,  et  si  parfaite  que  soient 
les  dispositions  légales,  elles  sont  toujours  des  «  trous  »  par  lesquels 
les  falsificateurs  parviennent  à  passer. 

ABSINTHES   ET   LIQUEURS  ALCOOLIQUES. 

Une  Loi  est  venu  interdire  en  1906  la  fabrication,le  transport,  la 
vente,  la  détention  et  l'importation  de  l'absinthe. 

Le  gouvernement  a  déjà  pris,  en  1902,  un  Règlement  d'Administra- 
tion concernant  les  liqueurs  alcooliques  et  fa  modifié  en  1905;  il  est  de 
nouveau  question  de  le  modifier. 

Si  on  est  plus  ou  moins  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  défendre,  en  matière 
d'addition  d'alcools  supérieurs,  d'huiles  essentielles,  d'aldhéydes,  on  ne 
l'est  plus  quant  aux  procédés  d'identification  à  employer.  Les  procédés 
à  employer  pour  la  recherche  et  le  dosage  des  impuretés  des  alcools, 
sont  déterminés  par  le  Ministre  de  f  Agriculture,  mais  cette  consécration 
officielle  ne  le  rend  ni  plus  précis,  ni  plus  exact. 

L'arrêté  en  vigueur  défend  la  vente  de  liqueurs  contenant  une  pro- 
portion supérieure  à  3  grammes,  au  total  par  litre,  d'alcools  supérieurs 
(évalués  en  alcool  amylique),  d'aldhéydes  (évalués  en  aldéhyde  acétique), 
et  d'huiles  essentielles;  il  réduit  cette  proportion  à  2  grammes  quand  les 
spiritueux  renferment  de  l'absinthe. 
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Le  Conseil  Supérieur  d'hygiène  publique  propose  aujourd'hui  les 
modifications  suivantes  : 

Il  sera  défendu  de  fabriquer  ou  de  vendre  : 

A)  Des  eaux-de-vie  contenant  par  litre  une  proportion  d'alcools 
supérieurs  libres  ou  combinés  à  l'état  d'éthers  (évalués  en  huile  de  fusel)^ 
ainsi  que  d'aldhéydes  (évalués  en  aldhéyde  acétique)  qui  excède  3  gr. 
au  total; 

B)  Des  alcools  ou  des  liqueurs^  amers_,  bitters^  etc.^  contenant  : 

a)  Soit  une  proportion  d'alcool  supérieur  et  d'aldhéydes  qui  excède 
au  total  1  gramme  par  litre  ; 

b)  Soit  une  proportion  d'huiles  essentielles  qui  excède  1  gramme 
par  litre; 

c)  Soit  des  substances  fournissant^  dans  des  conditions  qui  seront 
spécifiées  par  le  Ministre  de  l'Agriculture^  la  réaction  des  acétones; 

C)  Des  eaux-de-vie  ou  des  liqueurs  contenant,  par  litre,  plus  de 
0  gr.  1  d'acide  cyanhydrique  libre  ou  combiné. 

On  saisit  d'emblée  la  différence  proposée  entre  les  eaux-de-vie  et  les 
liqueurs  du  genre  amer,  bitter  :  les  unes  peuvent  renfermer  3  grammes 
d'impuretés,  les  autres  n'en  peuvent  renfermer  qu'un  gramme. 

L'absinthe  donne  la  réaction  de  l'acétone,  mais  elle  n'est  pas  la  seule 
à  la  donner;  les  essences  de  tanaisie,  de  sauge,  de  thuya  renferment  le 
principe  actif  auquel  on  attribue  la  nocivité  de  l'absinthe. 

Est-ce  que  les  liqueurs  Chartreuse,  Bénédictine,  Elixir  de  Spa  ne 
vont  pas  toutes  donner  la  réaction  de  l'absinthe?  Est-ce  que  les  fms 
Cognacs  de  France  ne  vont  pas  renfermer  une  proportion  d'impuretés 
naturelles  supérieure  à  la  dose  tolérée  en  Belgique?  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  produit  une  liqueur  nationale  dite  Le  Quetsch  qui  jamais 
ne  trouvera  grâce  devant  les  exigences  légales  belges.  Fera-t-on  une 
réglementation  pour  chaque  eau-de-vie,  chaque  bitter,  chaque  élixir? 
Distinguera-t-on  les  liqueurs  distillées,  celles  préparées  par  infusion  de 
plantes  fraîches  ou  séchées,  celles  préparées  au  moyen  d'essences?  Au 
fond,  on  a  voulu  surtout,  réglementer  la  liqueur  nationale  le  Genièvre, 
et  on  s'est  trouvé  devant  la  masse  des  autres  liqueurs  indigènes  et 
étrangères  de  composition  variable,  et  renfermant  naturellement  des 
impuretés  qu'on  ne  veut  pas  tolérer  dans  le  Genièvre.  Le  règlement 
prohibe,  avec  raison,  la  présence  dans  les  liqueurs  de  produits  qui  les 
rendent  nuisibles;  tels  sont  le  méthylène,  la  nitrobenzine,  les  poivres, 
coloquintes,  les  composés  minéraux,  les  acides  minéraux,  glucose  impur, 
l'acide  salicylique,  etc.,  etc.. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  ne  paraît  pas  que  ce  règlement  ait  été  mis  en 
vigueur  ;  son  application  soulèverait,  on  l'a  vu,  des  masses  de  difficultés. 
La  France  a  protesté  déjà  près  du  Gouvernement  belge  en  lui  faisant 
remarquer  que  ses  plus  fins  Cognacs  ne  pourraient  plus  entrer  en  Belgique 
si  les  termes  des  Arrêtés  royaux  leur  étaient  appliqués. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  que  font  les 
hygiénistes  belges  pour  perfectionner  leur  système  de  réglementation; 
ils  se  sont  trouvés  devant  des  montagnes  de  difficultés  de  toute  nature, 
et  avec  la  patience  et  la  ténacité  qui  caractérisent  le  peuple  belge,  ils 
ont  travaillé  et  progressé  lentement  mais  sûrement. 
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Leur  réglementation  sur  les  alcools  est  loin  d'être  parfaite,  mais 
patience  !  ils  la  perfectionneront  et  non  seulement  ils  en  seront  satis- 
faits, mais  leurs  voisins  également. 

Au  cours  de  cette  étude  sur  les  Lois  et  Règlements  belges,  j'ai 
plusieurs  fois  montré  les  points  faibles  du  système  et  les  défauts  de  la 
cuirasse;  cela  n'empêche  pas  que  je  reste  sincèrement  et  profondément 
admirateur  de  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  petit  pays. 

N'oublions  jamais  que  c'est  la  Belgique  qui,  avant  tout  autre  pays, 
a  créé  un  système  central  d'inspection  des  denrées  s' étendant  sur  tout  le 
Royaume;  c'est  en  Belgique  que  l'inspection  des  fraudes  a  été  rendue 
oblio^atoire  dans  toutes  les  communes. 

Les  menus  défauts  de  l'œuvre  sont  bien  petits  si  on  les  compare  aux 
résultats  immenses  acquis  aujourd'hui. 

 J.  K. 

SUISSE.  —  Législation  fédérale  sur  le  Commerce  des  Denrées 
Alimentaires  et  des  Objets  usuels. 

(Suite)  (1) 

Règlement 

pour  le  prélèvement   des   échantillons   de    denrées   alimentaires  et 

d'objets  usuels. 

(Du  29  janvier  1909.) 

Article  premier.  Les  fonctionnaires  chargés  du  contrôle  prélèvent,  à 
roccasion  des  vérifications  auxquelles  ils  procèdent,  ou  sur  l'ordre  de  l'auto- 
rité supérieure,  des  échantillons  destinés  à  une  analyse  détaillée. 

Art,  2.  Ces  échantillons  peuvent  être  prélevés  soit  sur  les  denrées  alimen- 
taires et  sur  les  objets  usuels  prêts  à  la  vente,  soit  sur  les  matières  premières 
et  sur  les  produits  intermédiaires. 

Art.  3.  Le  prélèvement  des  échantillons  doit  se  faire  en  présence  du  pro 
priétaire  de  la  marchandise,  d'un  membre  de  sa  famille  ou  d'un  de  ses  employés. 

Le  propriétaire,  ou  son  représentant,  est  tenu  de  donner  aux  fonctionnaires 
du  contrôle  tous  les  renseignements  que  ceux-ci  jugeront  nécessaire. 

Art.  4.  Lorsqu'un  fonctionnaire  du  contrôle  a  un  motif  quelconque  de 
soupçonner  que  la  marchandise  n'est  pas  de  l)on  aloi,  il  prélève,  dans  la  règle, 
deux  échantillons  semblables;  l'un  de  ces  échantillons  sera  conservé  par  l'auto- 
rité, en  vue  d'une  sur-expertise  éventuelle,  tandis  que  l'autre  sera  remis  au 
laboratoire  de  contrôle  compétent. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prélever  une  grande  quantité  d'échantillons  sans  qu'il  y 
ait  cependant  motif  de  soupçonner  que  la  marchandise  n'est  pas  de  bon  aloi, 
ou  lorsque  la  nature  de  la  marchandise  ne  permet  pas  de  conserver  longtemps 
les  échantillons,  comme  c'est  le  cas,  par  ex.,  pour  le  lait,  le  fonctionnaire  du 
contrôle  peut  se  borner  à  prélever  un  seul  échantillon  destiné  au  laboratoire 
de  contrôle. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  remettre  au  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, lorsqu'il  le  demande,  un  échantillon  scellé  d'un  cachet  ofllciel.  On  doit 


(1)  Voir  Bull  Rép.  des  Fr.  1909,  VU,  p.  162;  VIII,  p.  196,  IX,  p.  214. 
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toujours  rappeler  au  propriétaire  ou  à  son  représentant,  qu'il  a  le  droit  de 
demander  qu'un  échantillon  lui  soit  remis. 

Les  fonctionnaires  du  contrôle  doivent  remettre  à  qui  de  droit  un  reçu  des 
échantillons  qu'ils  ont  prélevés,  reçu  indiquant  la  nature  de  ces  échantillons 
et  leur  valeur  calculée  d'après  le  prix  d'achat  de  la  marchandise. 

Art.  6.  Le  prélèvement  des  échantillons  doit  être  fait  avec  assez  de  soin 
pour  exclure,  dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  serait  pas  prouvée  de  bon  aloi, 
toute  possibilité  d'une  opposition  de  droit  basée  sur  la  manière  dont  ce  prélè- 
vement a  été  pratiqué. 

On  devra  prendre,  entr'autres,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
exclure  toute  possibilité  de  confusion  entre  les  divers  échantillons  prélevés. 

Art.  7.  Les  échantillons  doivent  être  prélevés  de  manière  à  représenter 
aussi  exactement  que  possible  la  nature  moyenne  de  la  marchandise. 

Dans  ce  but,  le  lait  et  la  crème  seront  brassés  soigneusement  avant  le  prélè- 
vement des  échantillons,  et  le  lait  congelé  sera  réchauffé. 

Art.  8.  Pour  la  bière,  lorsque  le  contenu  d'un  tonneau  ouvert  est  trouble 
ou  lorsqu'il  a  un  goût  anormal,  on  prélèvera  à  la  fois  des  échantillons  de  ce 
tonneau  et  d'un  tonneau  qui  n'a  pas  encore  été  ouvert.  Pour  la  bière  vendue  en 
bouteilles,  on  ne  prendra  comme  échantillons  que  des  bouteilles  pleines. 

Art.  9.  Les  bouteilles  destinées  à  recevoir  les  échantillons  cVeau  potable 
seront  nettoyés  avec  du  sable  propre  et  de  l'eau, puis  rincées  à  l'eau  à  plusieurs 
reprises,  séchées  et  munies  d'un  bouchon  en  liège  neuf,  propre  et  de  bonne 
qualité,  ou  d'un  bouchon  en  verre.  Au  moment  de  la  prise  de  l'échantillon,  les 
bouteilles  seront  rincées  deux  ou  trois  fois  avec  l'eau  qu'il  s'agit  d'examiner. 
Les  pompes  seront  mises  en  activité  si  possible  quelques  minutes  avant  la  prise 
de  l'échantillon  et  resteront  en  activité  pendant  toute  la  durée  de  l'opération. 

Art.  10.  Les  échantillons  doivent  être  placés  dans  des  récipients  et  dans 
un  matériel  d'emballage  absolument  propres.  Avant  de  prélever  un  échantil- 
lon, le  fonctionnaire  doit  s'assurer  que  le  récipient  destiné  à  le  recevoir  est 
vide,  sec,  propre  et  sans  odeur. 

Pour  les  échantillons  de  liquides,  on  n'emploira  que  des  flacons  de  verre 
clair  fermés  par  des  bouchons  neufs  et  propres  ou  au  moyen  d'une  fermeture 
mécanique  propre.  Pour  l'eau,  on  procédera  comme  il  est  indiqué  à  l'art.  9. 

Les  échantillons  de  graisses  comestibles,  de  miel  et  de  conserves  seront  pla- 
cés dans  des  récipients  en  verre  ou  en  terre,  ou  dans  des  récipients  en  fer-blanc 
étamé. 

Les  échantillons  de  substances  pulvérulentes  seront  placés  dans  des  enve- 
loppes de  papier  imperméable  ou,  mieux  encore,  dans  des  boîtes  de  carton,  de 
bois  ou  de  fer-blanc. 

Les  échantillons  de  viande,  de  saucisses  et  autres  denrées  alimentaires 
solides  seront  placés  exclusivement  dans  du  papier-parchemin  ou  dans  plu- 
sieurs doubles  de  papier  fort  et  ne  déteignant  pas. 

Le  pain  sera  placé  dans  une  triple  enveloppe  de  papier. 

Art.  11.  Pour  l'analyse  chimique,  voici,  sauf  instructions  contraires,  les 
quantités  minima  des  diverses  denrées  qui  doivent  être  prélevées  comme 
échantillons 


Beurre  et  autres  graisses  comestibles.  .  .  .  200  g. 

Bière    1  1  ou 

2  bout,  originales. 

Cacao   200  g. 

Café   100  g. 

Chocolat   200  g. 

Confitures   200  g. 

Confiseries,  sucreries  et  pâtisseries   200  g. 
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Conserves   200  g. 

Eau  potable   2      1.  répartis  en  2  ou  3  bout, 

Eau-de-vie   0  7  1. 

Eaux  gazeuses  artificielles   0  7  1.  ou 

2      bout,  originales. 

Eaux  minérales  et  eaux  de  table   2      bout,  originales. 

Épices  (à  l'exception  du  safran  et  de  la 

vanille)    50  g. 

Essence  de  vinaigre   0  11. 

Étain  pour  l'étamage   50  g. 

Farine  ,   250  g. 

Glace   1  kg. 

Huiles  comestibles   0  2  1. 

Jus  de  fruits  et  sirops   0  5  1. 

Lait   0  5  1. 

Levûre  pressée   100  g. 

Liqueurs   0  5  1. 

Matériel  d'emballage   50  g. 

Miel   200  g. 

Moutarde  de  table   50  g. 

Objets  usuels  en  métal   50  g. 

Pain   une  miche 

Papiers  peints  et  tissus   5  dcm"-^ 

Pâtes  alimentaires   200  g. 

Pétrole   1  1. 

Préparations  de  viande   200  g. 

Safran   .        5  g. 

Succédanés  du  café   200  g. 

Thé   100  g. 

Vanille   20  g. 

Vin  et  cidre   0  7  1. 

Vinaigre   0  5  1. 

Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  mises  dans  le  commerce  dans  leur  embal- 
lage original,  les  échantillons  devront  rester,  autant  que  faire  se  pourra,  dans 
cet  emballage,  dont  les  inscriptions  devront  être  conservées  intactes. 

Art.  12.  Dès  qu'un  échantillon  a  été  prélevé,  il  doit  être  numéroté; 
tous  les  échantillons  d'une  même  marchandise  doivent  porter  le  même  numéro. 

Le  fonctionnaire  du  contrôle  dresse,  pour  chaque  prélèvement,  un 
procès-verbal  indiquant  la  date  et  le  lieu  du  prélèvement,  le  numéro 
de  l'échantillon  et  la  manière  dont  il  a  été  scellé  (cachet,  plomb,  etc.),  le  nom 
du  propriétaire  de  la  marchandise  ou  du  propriétaire  de  la  maison  de  commerce 
la  quantité  de  la  marchandise  trouvée  au  moment  du  prélèvement,  la  désigna- 
tion de  la  dite  marchandise  et  son  prix  de  vente,  et  si,  possible,  sa  provenance 
ou  le  nom  du  producteur.  Ce  procès-verbal  doit  être  signé  par  le  fonctionnaire 
qui  a  prélevé  les  échantillons  et  par  le  propriétaire  de  la  marchandise  ou  par 
son  représentant. 

Art.  13.  Les  échantillons  qui  doivent  passer  par  les  mains  d'un  tiers, 
seront  ficelés  et  munis  d'un  cachet  officiel  ou  d'un  plomb  apposé  de  telle  laçon 
que  l'on  ne  puisse  changer  la  marchandise  sans  endommager  le  cachet  (plomb). 

L'empreinte  du  cachet  doit  être  nette.  On  n'emploiera  pas  comme  cachet 
un  timbre  humide. 

Le  propriétaire  de  la  marchandise  peut,  s'il  le  désire,  apposer  son  cachet 
sur  les  échantillons  prélevés. 

Art.  14.  Les  échantillons  destinés  au  laboratoire  de  contrôle  (art.  4)  se- 
ront accompagnés  d'un  rapport  renfermant  les  indications  du  procès-verbal 
de  prélèvement  (art.  12,  alinéa  2),  et  spécifiant  en  outre  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  fait  supposer  que  la  marchandise  n'était  pas  de  bon  aloi  et  prélever  des 
échantillons. 
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Les  cantons  peuvent  ordonner  que  le  nom  du  propriétaire  et  du  fournis- 
seur ne  sera  pas  mentionné  dans  ce  rapport  et  sera  remplacé  par  un  numéro. 

Art.  15.  Pour  le  lait,  le  procès-verbal  de  prélèvement  et  le  rapport  accom- 
pagnant l'échantillon  indiqueront,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  s'il 
s'agit,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  propriétaire  ou  son  représen- 
tant, de  lait  de  matin  ou  de  lait  du  soir,  ou  d'un  mélange  de  ces  deux  laits,  par 
combien  de  vaches  le  lait  a  été  fourni  et  quelle  est  la  quantité  fournie  par 
chaque  vache;  on  indiquera  aussi  la  quantité  de  lait  trouvée  au  moment  du 
prélèvement  de  l'échantillon. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  contre-épreuve  sur  du  lait  pris  à  l'étable,  le  rapport 
accompagnant  l'échantillon  indiquera,  en  outre,  le  nombre  des  vaches,  l'heure 
de  la  traite,  la  quantité  de  lait  fournie  par  les  vaches,  l'époque  de  la  lactation 
la  manière  dont  les  vaches  sont  nourries  ou  soignées  et  toutes  les  autres  parti- 
cularités qui  peuvent  avoir  une  influence  sur  la  qualité  du  lait. 

Lorsqu'il  y  a  des  motifs  sérieux  de  soupçonner  une  adultération  du  lait, 
les  agents  du  contrôle  prélèveront  dans  les  laiteries  des  échantillons  de  tous 
les  laits  fournis  par  les  divers  producteurs  ou  fournisseurs. 

Les  échantillons  de  lait  seront  envoyés  sans  retard  au  laboratoire. 

Art.  16.  Pour  les  <^ins,  le  procès-verbal  de  prélèvement  et  le  rapport 
accompagnant  l'échantillon  donneront  des  renseignements  aussi  exacts  que 
possible  sur  l'origine  (lieu  de  production,  crû),  la  sorte  et  l'année  du  vin,  sur 
les  procédés  de  vinification  employés  et  sur  la  manière  dont  le  vin  a  été  soi- 
gné, sur  la  nature  et  la  grandeur  des  tonneaux,  sur  les  marques  qu'ils  portent 
et  sur  les  quantités  de  vin  qui  s'y  trouvent  contenues. 

Art.  17.  Pour  la  bière,  le  procès-verbal  de  prélèvement  et  le  rapport  ac- 
compagnant l'échantillon  indiqueront,  outre  le  nom  du  débitant,  la  raison 
sociale  de  la  brasserie  qui  a  fourni  la  bière  et  le  numéro  du  tonneau.  Lorsque 
les  échantillons  sont  prélevés  sur  le  contenu  d'un  tonneau  ouvert,  avec  ou 
sans  pression,  le  rapport  devra  en  faire  mention. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  bière  contenue  dans  des  bouteilles  qui  ne  portent 
que  la  raison  sociale  du  vendeur,  le  rapport  de  prélèvement  et  le  rapport  qui 
accompagne  l'échantillon  peuvent  ne  pas  faire  mention  de  la  raison  sociale  de 
la  brasserie. 

Art.  18.  Les  échantillons  à' eau  potable  seront  accompagnés  de  renseigne- 
ments sur  la  date  et  le  lieu  du  prélèvement,  sur  la  nature  de  1  eau  (source,  fon- 
taine, pompe,  etc.),  sur  sa  température  et  sur  celle  de  l'air,  sur  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  la  fontaine,  la  chambre  à  eau,  le  réservoir  ou  le  puits  et  sur 
les  conditions  de  terrain. 

Art.  19.  Les  échantillons  de  marchandises  que  la  chaleur  modifie  rapide- 
ment, doivent  être  conservés  au  frais,  et  expédiés,  au  besoin,  dans  de  la  glace. 

Lorsqu'il  a  été  prélevé  un  grand  nombre  d'échantillons,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  lait,  le  laboratoire  de  contrôle  sera  informé  à  l'avance  de  l'heure  ap- 
proximative à  laquelle  ils  lui  parviendront. 

Art,  20.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1^^'  juillet  1909. 

A  partir  de  cette  date  seront  abrogées  les  dispositions  cantonales  en  contra- 
diction avec  le  présent  règlement. 

Règlement 

pour  le  paiement  des  subventions  aux  cantons  et  aux  communes 
en  vue  du  contrôle  du  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de 
divers  objets  usuels. 

(Du  29  janvier  1909.) 

Article  premier.  La  Confédération  subventionne  la  construction  de 
nouveaux  laboratoires  de  contrôle  et  la  transformation  de  laboratoires  déjà 
existants,  n  condition  : 
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1.  Que  les  plans  et  les  devis  soient  soumis  à  l'autorité  fédérale  avant  le  com- 
mencement des  travaux  de  construction  ou  de  transformation,  et  soient  ap- 
prouvés par  elle; 

2.  Que  les  laboratoires  possèdent  le  minimum  de  locaux  indiqué  au  chiffre  I 
de  l'annexe  ci-après. 

Art.  2.  Les  frais  réguliers  d'entretien  des  bâtiments  sont  comptés  avec 
les  frais  d'exploitation  des  laboratoires  (art.  7). 

Les  frais  de  location  des  locaux  utilisés  par  les  laboratoires  ne  doivent  pas 
entrer  en  compte. 

Art.  3.  La  Confédération  n'accorde  de  subvention  pour  les  frais  d'amé- 
nagements intérieur  des  nouveaux  laboratoires  et  des  laboratoires  notable- 
ment agrandis  que  sur  la  présentation  d'un  devis  qui  doit  être  approuvé  par 
l'autorité  fédérale. 

Ces  aménagements  intérieurs  doivent  être  suffisants  pour  permettre  aux 
laboratoires  de  contrôle  de  s'acquitter  des  diverses  tâches  qui  lui  incombent 
de  par  la  loi  fédérale  sur  les  denrées  alimentaires;  ils  doivent  correspondre 
pour  le  moins,  au  minimum  d'installations  indiqué  aux  chiffres  IT  et  III  de 
l'annexe  ci-après. 

L'autorité  cantonale  doit  dresser  un  inventaire  des  aménagements  inté- 
rieurs du  laboratoire  de  contrôle  et  en  remettre  une  copie  à  l'autorité  fédérale. 

Art.  4.  Dans  la  règle,  la  subvention  fédérale  n'est  payée  qu'après  que 
l'autorité  fédérale  a  pu  constater,  par  une  expertise,  que  la  construction  du 
laboratoire  a  été  faite  en  conformité  des  plans,  et  que  ses  aménagements  inté- 
rieurs sont  bien  conformes  au  devis  présenté. 

Art.  5.  Les  subventions  fédérales  afférentes  aux  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  laboratoires  et  au  traitement  des  chimistes  et  du  personnel 
(art.  10,  lettres  è  et  c  de  la  loi)  sont  payées  sur  le  vu  de  rapports  spéciaux  que 
les  gouvernements  cantonaux  doivent  présenter  chaque  année  à  l'autorité 
fédérale  sur  la  marche  des  laboratoires  cantonaux,  et,  le  cas  échéant,  sur  celles 
des  laboratoires  communaux;  ces  rapports  doivent  être  accompagnés  d'un 
compte  détaillé  de  recettes  et  de  dépenses  pour  chaque  laboratoire. 

Ce  rapport,  qui  peut  être  incorporé  au  rapport  annuel  prévu  à  l'art.  56, 
alinéa  4,  de  la  loi,  doit  permettre  de  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  l'éten- 
due de  l'activité  du  laboratoire. 

Les  comptes  doivent  être  accompagnés  de  toutes  les  pièces  justiffcatives. 

La  subvention  fédérale  de  50  %  est  calculée  d'après  les  dépenses  nettes. 

Art.  6.  A  l'exception  des  recherches  qui  doivent  être  faites  gratuitement, 
aux  termes  de  l'art.  8,  alinéa  2  de  la  loi,  toutes  les  recherches  faites  par  le  labo- 
ratoire pour  une  autorité  ou  pour  des  particuliers  doivent  être  taxées  d'après 
le  tarif  officiel  et  figurer  au  compte  des  recettes. 

Art.  7.  Les  laboratoires  doivent  être  entretenus  et  exploités  d'une  manière 
qui  corresponde  à  leur  première  installation  (art.  3,  alinéa  2),  et  qui  tienne 
compte  des  progrès  réalisés  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  l'analyse  des  den- 
rées alimentaires  et  des  obligations  auxquelles  les  laboratoires  doivent  faire 
face,  telles  qu'elles  résultent  du  rapport  prévu  à  l'art.  5,  alinéa  1. 

Art.  8.  Le  personnel  d'un  laboratoire  de  contrôle  cantonal  ou  communal, 
tel  que  le  définit  l'art.  4  de  la  loi,  doit  comprendre  au  moins  les  fonctionnaires 
et  employés  ci-après  : 

1.  Le  directeur  du  laboratoire,  qui  doit  posséder  le  diplôme  fédéral  de 
chimiste  pour  l'analyse  des  denrées  alimentaires. 

2.  Un  assistant  ou  adjoint. 

L'assistant  doit  posséder  pour  le  moins  la  culture  académique  exigée  par 
l'art.  7,  alinéas  1  à  3,  ou  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  concernant  les  chimistes 
pour  l'analyse  des  denrées  ahmentaires,  du  29  janvier  1909.  L'adjoint  doit 
toujours  être  un  chimiste  diplômé  pour  l'analyse  des  denrées  alimentaires. 

3.  Un  garçon  de  laboratoire. 


—  258  — 


Art.  9.  Lorsque  les  circonstances  locales  le  rendent  désirable,  le  directeur 
du  laboratoire,  son  adjoint  ou  ses  assistants  peuvent  remplir  les  fonctions 
d'inspecteurs  cantonal  des  denrées  alimentaires  (art.  5,  alinéa  2  de  la  loi); 
mais,  en  règle  générale,  le  directeur  du  laboratoire,  son  adjoint  ou  ses  assis- 
tants doivent  tout  leur  temps  à  leurs  fonctions  et  aux  recherches  qu'ils  doivent 
exécuter  en  vertu  de  l'art.  4,  alinéa  6,  de  la  loi. 

Cependant,  le  directeur  du  laboratoire  peut  être  autorisé  par  l'autorité 
cantonale  com])étente,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  fédérale,  à 
professer,  dans  une  Université,  des  cours  théoriques  et  pratiques  sur  la  chimie 
alimentaire,  ou  à  enseigner  la  chimie  dans  une  école  moyenne;  mais  ce  dernier 
enseignement  ne  doit  pas  comporter  plus  de  12  heures  par  semaine,  y  compris 
les  exercices  pratiques. 

De  même  les  fonctionnaires  des  laboratoires  ne  peuvent  accepter  d'autres 
fonctions  rétribuées  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  cantonale  compétente 
et  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  fédérale. 

Art.  10.  Lorsque  l'autorité  cantonale  le  demande,  le  chimiste  cantonal  ou 
un  chimiste  communal  est  tenu  de  donner  aux  inspecteurs  des  denrées  alimen- 
taires et  aux  experts  locaux  les  cours  d'instructions  prévus  par  la  loi  (art.  9, 
alinéa  3). 

Art.  11.  Le  traitement  du  directeur  du  laboratoire,  de  son  adjoint  et 
de  ses  assistants  doit  être  proportionné  à  la  culture  de  ces  fonctionnaires  et 
aux  responsabihtés  qu'ils  assument. 

Art.  12.  Les  fonctions  et  les  obligations  des  fonctionnaires  et  employés 
des  laboratoires  sont  déterminées  par  un  règlement  de  service  élaboré  par  l'au- 
torité cantonale. 

Art.  13.  Les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  doivent,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  même  temps  fonctionnaires  d'un  laboratoire,  consacrer  dans  la 
règle  tout  leur  temps  à  leurs  fonctions,  et  leur  traitement  doit  par  conséquent 
correspondre  à  leur  situation  et  à  leurs  attributions  (art.  9,  alinéa  1  et  art.  11 
de  la  loi). 

Cependant,  lorsque  les  conditions  locales  le  rendent  désirable,  les  inspec- 
teurs peuvent,  avec  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  avoir  d'autres  occupa- 
tions à  côté  de  leurs  fonctions  officielles. 

Art,  14.  Toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires  et  employés  des  labora- 
toires et  les  inspecteurs  des  denrées  alimentaires  ont  à  exercer  leurs  fonctions 
en  dehors  de  la  localité  où  ils  ont  leur  domicile,  ils  ont  droit  à  une  indemnité 
journalière  et  au  remboursement  de  leurs  frais  de  déplacement. 

Art.  15.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  1®^'  juillet  1909. 

Annexe 

Minimum  de  locaux  et  d'installations  que  doi^'ent  posséder  les  laboratoires  de  contrôle 

l.  Un  laboratoire  de  contrôle  (art.  4  de  la  loi)  doit  posséder  au  moins  les 
locaux  suivants  : 

1.  Un  laboratoire  de  chimie. 

2.  Un  deuxième  laboratoire  pour  recherches  spéciales. 

3.  Une  chambre  noire. 

4.  Une  chambre  pour  les  balances  et  les  travaux  de  microscopie,  pouvant 

tenir  lieu  en  même  temps  de  bibliothèque. 

5.  Un  bureau  pour  le  directeur. 

6.  Un  lavoir. 

7.  Un  magasin. 

8.  Deux  caves,  dont  une  à  l'épreuve  du  feu. 

Les  laboratoires  qui  ont  à  exécuter  des  recherches  bactériologiques,  doi- 
vent posséder  un  local  spécial  réservé,  à  ces  recherches,  un  local  pour  les  stéri- 
lisations et  les  appareils  et  ustensiles  nécessaires. 
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II.  En  dehors  du  mobilier  ordinaire  (tables,  chaises,  etc.),  ces  divers  locaux 
doivent  être  pourvus  du  minimum  d'installations  ci-après  : 

1.  Tables  de  travail  avec  les  accessoires  nécessaires. 

2.  Tables  pour  l'exécution  des  distillations  et  des  titrages. 

3.  Chapelles. 

4.  Lavoirs. 

5.  Table  pour  les  balances. 

6.  Table  pour  les  travaux  de  microscopie. 

7.  Table  à  écrire. 

8.  Armoires  pour  livres  et  collections,  pour  instruments,  appareils,  ustensiles 
et  produits  chimiques. 

9.  Eau  et  gaz. 
10.  Glacière. 

III.  Un  laboratoire  de  contrôle  doit  posséder  le  minimum  ci-après  d'instru^ 
ments,  d'appareils,  d'ustensiles  et  d'accessoires  divers  : 

1.  Balances  de  précision,  balances  techniques  et  poids. 

2.  Microscope. 

3.  Spectroscope. 

4.  Polarimètre. 

5.  Réfractomètre. 

6.  Appareils  pour  l'analyse  du  pétrole, 

7.  Appareils  pour  la  production  et  le  lavage  des  gaz. 

8.  Appareils  pour  les  distillations  et  les  extractions. 

9.  Etuves. 

10.  Centrifuge. 

11.  Bains-marie  et  supports. 

12.  Instruments  de  mesure  (aréomètres,  baromètres,  thermomètres,  burettes, 
pipettes,  ballons,  cylindres). 

13.  Ustensiles  en  platine  (capsules  normales  et  autres,  creusets,  spatules, 
toiles  et  fils  de  platine). 

14.  Ustensiles  en  porcelaine  (mortiers,  capsules,  creusets). 

15.  Verrerie  (ballons,  verres,  entonnoirs,  éprouvettes,  tubes,  baguettes). 

16.  Articles  en  caoutchouc  (tuyaux,  bouchons),  bouchons  de  liège,  papier. 

17.  Outils  divers. 

18.  Produits  chimiques,  réactifs,  solutions  normales. 

19.  Livres  et  revues. 

20   Collections  de  produits  et  de  préparations. 

21.  Matériel  de  bureau. 

22.  Registres  (registres  d'entrée  et  de  sortie,  copies  de  lettre  inventaire). 
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La  Répression  des  Fraudes  aux  Etats-Unis 

Par  M.  F.  MUTTELET 

Docteur  ès-sciences, 
Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Food  and  Drugs  Act 

Extraits  des  Jugements  (Suite)  (^) 

N°  54.  —  Produit  pharmaceutique 
(Fausse  dénomination  :  «  Muco-solçent  ))). 

La  G.,  possède  en  magasin  une  préparation  pharmaceutique 
intitulée  «  Muco-solvent  ». 

L'étiquette  indique  que  le  médicament  est  souverain  dans  les  cas  de 
croup^  de  coqueluche_,  et  pour  toute  maladie  de  la  gorge.  La  drogue  ne 
possédant  évidemment  pas  ces  propriétés  curatives  se  trouve  donc 
faussement  dénommée  selon  le  «  Food  and  Drugs  Act.  » 

En  conséquence  la  C^^  G...  et  la  C^®  M...^  qui  a  fabriqué  la  drogue 
sont  poursuivies.  Toutes  deux  ayant  fait  défaut^  la  Cour  ordonne  la 
destruction  de  la  marchandise. 
17  avril  1909. 

NO  55.  —  Café 
(Fausse  dénomination  :  Origine) 

Un  inspecteur  du  Ministère  trouve  en  magasin  chez  les  sieurs  L.  K. 
et  B.  des  caisses  de  café  étiquetées  «  Café  Java^  bon  mélange  ))  que  leur 
a  livrées  la  C^®  A.... 

L'analyse  établit  que  ce  café  n'est  en  réalité  que  du  «  Café  Rio  »  et 
non  du  «  Café  Java  )).  La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée 
quant  à  son  origine. 

La  C^®  A...  poursuivie  reconnaît  l'exactitude  de  l'analyse  et  propose 
de  payer  tous  frais  de  procédure  et  une  amende  de  1.000  dollars  afin 
de  rentrer  en  possession  de  sa  marchandise.  La  Cour  fait  droit  à  sa 
requête  sous  condition  que  le  café  sera  vendu  conformément  à  la  Loi. 
17  avril  1909. 

No  56.  —  Extrait  de  citrox 
( Fausse  dénomination  :  Absence  d'essence  de  Citron ) 
Le  sieur  H...  vend  au  détail  sous  le  nom  de  «  Arôme  concentré  de 
citron  »  un  produit  destiné  à  parfumer  les  cremes_,  gelées^  glaces^  pâtis- 
series. Le  produit  est  préparé  par  la  C^^  C...  qui  le  recommande  comme 
étant  fait  de  matières  naturelles  pures.  La  C^^  C...  a  servi  d'intermédiaire 
entre  H...  et  la  C^^  C...  L'analyse  du  produit  faite  au  Laboratoire  du  Mi- 
nistère donne  les  résultats  suivants  : 

Essence  de  citron  (polarisation)  %   0.00 

Citral%   0.11 

Or_,  d'après  les  étalons  de  pureté  établis  par  la  Loi  du  3  mars  1903^ 
l'extrait  de  citron  est  ainsi  défini  : 

«  L'extrait  de  citron  est  l'extrait  préparé  avec  l'essence  de  citron 


(1)  Voir  Ann.  Fais.,  U,  6  et  9;  Bull.  Int.  Rép  des  Fraudes,  p.  133  et  223. 
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ou  le  zeste  de  citron  ou  les  deux  et  contenant  au  moins  5  %  d'essence 
de  citron.  » 

Il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  les  étiquettes  du  produit  étaient  gros- 
sièrement fausses  et  en  violation  avec  le  «  Food  and  Drugs  Act.  » 

La  C^^  C...  n'ayant  relevé  aucune  erreur  dans  l'analyse  est  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  et  condamnée  aux  dépens  et  à  une  amende 
de  100  dollars. 

26  avril  1909. 

57.  —  Conserves  de  pommes 
(Fausse  dénomination  :  Poids  faible). 
Un  inspecteur  du  Ministère  trouve  chez  H...  et  C^^  des  pots  de  con- 
serves de  pommes  qui  leur  ont  été  livrés  par  la  maison  P...  Ces  pots 
doivent  d'après  l'étiquette  peser  chaque  30  à  34  onces.  L'examen  établit 
que  leur  poids  réel  n'est  que  de  23  à  28  onces.  Les  conserves  sont  donc^ 
en  ce  qui  concerne  le  poids^faussement  dénommées,  selon  le  «  Food  and 
Drugs  Act.  )) 

H...  et  C^®  sont  poursuivis.  Le  Tribunal  les  condamne  aux  dépens  et 
prononce  la  confiscation  de  la  marchandise.  Toutefois  moyennant  le 
paiement  d'une  forte  amende^H...  &C^^  peuvent  reprendre  leurs  conserves 
sous  condition  de  les  vendre  conformément  à  la  Loi. 
26  avril  1909. 

NO  58.  —  Avoine 
(Falsification  et  fausse  dénomination  :  Présence  d'orge) 

La  Maison  L...  et  A...  est  trouvée  en  possession  d'un  chargement  de 
fourrage  qui  lui  a  été  facturé  et  livré  comme  un  mélange  d'avoines  par 
la  Ci®  B....  L'examen  de  quelques  échantillons  du  chargement  fait  au 
Laboratoire  du  ministère  établit  qu'il  s'agit  d'un  mélange  de  75  % 
d'avoine  et  de  25  %  d'orge. 

Le  produit  est  donc  suivant  le  «  Food  and  Drugs  Act))  à  la  fois  falsifié 
et  faussement  dénommé.  En  conséquence  la  C^^B...  est  poursuivie  et  la 
Cour  prononce  la  confiscation  de  la  marchandise.  Mais  attendu  que  le 
produit  constitue  un  produit  alimentaire  inofFensif,  le  tribunal  autorise 
la  C^®  B.  à  reprendre  sa  marchandise  moyennant  le  payement  d'une 
amende  de  800  dollars  et  de  tous  frais  de  procédure,  sous  condition  de  la 
vendre  conformément  à  la  Loi,  c'est-à-dire  sous  le  nom  de  «  Mélange 
d'orge  et  d'avoine  ». 

4  mai  1909. 

N°  59.  —  Eau  minérale 
Falsification  et  fausse  dénomination  :  Absence  de  lithine) 

Le  sieur  W...  tient  en  magasin  96  bouteilles  d'eau  minérale  intitulée 
«  Eau  lithinée  )).  L'étiquette  indique  en  outre  que  cette  eau  possède 
des  propriétés  curatives  remarquables  dans  les  cas  de  rhumatisme, 
goutte,  fièvre  typhoïde,  etc.. 

L'examen  chimique  fait  au  Ministère  indique  que  l'eau  ne  contient, 
si  toutefois  elle  en  contient,  que  des  traces  infimes  de  lithine  qui  ne 
peuvent  en  aucune  façon  être  considérées  comme  doses  médicinales. 
D'autre  part  F  examen  bactériologique  montre  que  cette  eau  contient 
des  colonies  d'organismes  résultant  d'une  contamination  par  la  matière 
fécale  et  qu'elle  est  par  suite  impropre  à  F  alimentation. 
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Le  sieur  W...  est  poursuivi.  La  Cour  ordonne  la  destruction  des  dites 
bouteilles  et  condamne  le  sieur  W...  au  paiement  de  tous  frais. 
4  mai  1909. 

60.  —  Farine'de'^sarrazin 
( Falsification  et  fausse  dénomination  :  Présence  de  froment  et  de  maïs ) 

Un  inspecteur  du  Ministère  se  procure  chez  T..  et  Q}^  des  échantillons 
d'un  produit  intitulé  «  Sarrazin  ».  Ce  produit  est  préparé  par  la  maison 
L.  H.  et  vendu  par  elle  à  M...  chez  lequel  le  sieur  T...  l'a  acheté.  Ces 
échantillons  examinés  au  Laboratoire  du  Ministère  sont  trouvés  com- 
posés d'un  mélange  de  sarrazin_,  de  froment  et  de  maïs. 

Le  produit  est  donc  à  la  fois  falsifié  et  faussement  dénommé  suivant 
le  «Food  and  DrugsAct»,  puisqu'il  est  vendu  comme  sarrazin  alors  qu'il 
contient  d'autres  substances  savoir  :  froment  et  maïs. 

La  Maison  H.  L.  n'ayant  pu  relever  aucune  erreur  dans  les  conclu- 
sions du  Laboratoire  officiel  fut  poursuivie  devant  le  Tribunal  et  con- 
damnée à  une  amende  de  dix  dollars. 
4  mai  1909. 

NO  61.  —  Vinaigre 
(Fausse  dénomination  :  Lieu  de  fabrication,  nom  du  fabricant) 

La  C^^  S.  N.  de  Richemond  est  trouvée  en  possession  de  barils  de 
vinaigre  que  lui  a  livrés  la  C^^  B.  C.  de  Baltimore.  Le  produit  est  étiqueté 
de  façon  à  faire  supposer  qu'il  a  été  préparé  à  Richemond  par  la  C^^  S.  N.^ 
alors  qu'il  a  été  réellement  fabriqué  à  Baltimore  par  la  C^®  C.  C.  Il  y  a 
donc  fausse  dénomination  suivant  le  «Food  and  Drugs  Act.  )> 

La  C^^  B.  C.  de  Baltimore  est  poursuivie;  elle  est  condamnée  aux 
dépens  et  ne  peut  reprendre  sa  marchandise  que  moyennant  le  paiement 
d'une  amende  de  200  dollars,  sous  condition  de  la  vendre  étiquetée 
conformément  à  la  Loi. 
4  mai  1909. 

NO  62.  —  Vinaigre 
(Fausse  dénomination  :  Lieu  de  fabrication.  Nom  du  fabricant) 

Le  cas  est  identique  au  précédent.  C'est  encore  la  C^^  B.  C.  de  Balti- 
more qui  a  vendu  du  vinaigre  à  une  autre  C^^  de  Richemond_,  la  maison 
A.  S.  Le  dit  vinaigre  est  étiqueté  de  façon  à  laisser  croire  qu'il  a  été 
fabriqué  à  Richemond  par  la  Maison  A.  S. 

La  C^®  B.  C.  de  Baltimore^  poursuivie  cette  fois  encore  est  condamnée 
aux  dépens;  moyennant  une  forte  amende  elle  peut  reprendre  sa  mar- 
chandise sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
4  mai  1909. 

No  63.  —  Conserves  de  mais 
(Fausse  dénomination  :  Poids  faible) 

Il  s'agit  de  pots  de  conserves  de  maïs  que  la  C^^  P.  M.  de  Denver  a 
reçu  de  la  Maison  C...  de  Grand-Island  et  qui,  selon  l'étiquette^  doivent 
peser  2  livres.  Vérification  faite  par  l'Inspecteur  du  Ministère^  ces  pots 
ne  pèsent  réellement  que  1  livre  8  onces.  Les  conserves  sont  donc,  en 
ce  qui  concerne  le  poids  faussement  dénommées  suivant  le  Food  and 
Drugs  Act. 

La  C^^  P.  M.  de  Denver  est  poursuivie;  elle  est  condamnée  aux 


—  263  — 


dépens;  moyennant]une  suffisante  amende,  elle  est  autorisée  à  reprendre 
sa  marchandise  sous  condition*de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 

4  mai  1909. 

64.  —  Conserves  de  pommes 
(Fausse  dénomination  :  Poids  faible) 

La  C^®  G...  possède  en  magasin  des  conserves  de  pommes  préparées 
par  la  C^^  F...  Sur  les  pots  aucune  indication  de  poids;  seules  les  caisses 
portent  une  étiquette  indiquant  que  les  pots  pèsent  chacun  3  livres. 
Après  vérification,  il  est  établi  que  le  poids  moyen  des  pots  est  de  2  liv.  3 
onces  à  2  livres  6  onces.  La  marchandise  est  donc  en  ce  qui  concerne  le 
poids,  faussement  dénommée. 

Des  poursuites  sont  engagées  :  aucun  défendant  n'ayant  paru,  le 
tribunal  ordonne  la  confiscation  des  conserves  et  leur  vente  au  profit 
de  l'Etat. 

5  mai  1909.  

JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 
Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 

Huile  d'olive 

Infraction  à  la  loi  du  1*^^  août  1905  et  au  Règlement  du  11  mars  1908  : 
Preuve  insuffisante;  relaxe. 

TRIBUNAL  C0RUECTIO\i\EL  l>E  LAÎVIVIOX 

3  Février  1909 
Présidence  de  M.  Avid^^  ^ 

U article  du  décret  du  11  mars  1908  interdit  de  çendre,  sous  la  dé- 
nomination d'huile  cVoli<^e,  de  noix  ou  de  tout  autre  fruit  ou  grain, 
a^ec  ou  sans  qualificatif,  une  huile  ne  proi>enant  pas  exclusivement  des 
olives,  des  noix  ou  des  fruits  ou  grains  indiqués  dans  la  dénomination. 

C'est  à  la  prévention  à  établir  que  le  prévenu  a  vendu,  sous  la  dénomi- 
nation délictueuse,  depuis  le  11  mars  1908,  d'huile  d'olive  une  huile  mé- 
langée. 

Les  faits  de  la  cause  sont  exposés  dans  le  jugement  suivant  rendu 
sur  les  réquisitions  de  M.  Pellet,  procureur  de  la  République,  et  la  plai- 
doirie de       RivoALLAN,  avocat  : 

«  Le  Tribunal; 

((  Attendu  que,  le  24  novembre  1908,  à  Pleumeur-Bodou,  M.  le  com- 
missaire de  police  de  Lannion  a  prélevé,  dans  le  magasin  de  vente  des 
époux  L...  F*..,  des  échantillons  du  contenu  d'un  bidon  en  fer-blanc 
non  étiqueté  et  renfermant  4  litres  d'huile  comestible;  que  la  dame  L... 
F...  lui  déclara  avoir  commandé  ce  produit  au  prévenu  L...  B..., 
sous  la  dénomination  d'huile  d'olive,  et  que  ce  dernier  le  lui  avait  livré 
comme  tel;  qu'à  l'appui  de  sa  déclaration,  elle  produisit  deux  factures  de 
la  maison  L...  B...  :  la  première,  du  29  février  1908,  mentionnant, 
entre  autres  fournitures,  la  livraison  de  «  15  litres  d'huile  d'olive  »;  la 
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seconde,  du  1^^  octobre  1908,  mentionnant  la  livraison  de  «  8  litres 
d'huile  )),  sans  autre  qualificatif; 

«  Attendu  que,  soumis  à  l'examen  officiel  du  Laboratoire  municipal 
de  Rennes,  le  produit  incriminé  a  été  reconnu  constituer  un  mélange 
d'huile  d'olive,  de  sésame  et  de  coton; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que,  ce  produit  contenant,  en  réalité  de 
l'huile  d'olive,  c'est  à  tort  que  la  prévention  relève  dans  la  dénomination 
d'huile  d'olive,  qui  lui  a  été  appliquée  dans  la  facture  du  29  février  1908, 
le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  prévu  et  puni  par 
l'article  l^r  de  la  loi  du  1er  ^oût  1905; 

«  Attendu  ,en  effet,  que,  dans  les  usages  commerciaux  antérieurs  au 
décret  du  11  mars  1908,  qui  a  réglementé  la  vente  des  graines  et  huiles 
comestibles,  la  dénomination  pure  et  simple  d'((  huile  d'olive  ))  était 
notoirement  appliquée  à  toute  huile  où  le  produit  de  Voli^e  se  trouvait 
mélangé,  comme  en  l'espèce,  à  d'autres  éléments  comestibles  :  la  déno- 
mination d'((  huile  d'olive  pure  ou  vierge  »  étant,  au  contraire,  exclusive- 
ment réservée  aux  produits  de  l'olive  ,purs  de  tout  mélange; 

«  Attendu  que  c'est  précisément  pour  mettre  un  teime  à  cette  pra- 
tique, non  délictueuse  jusque-là,  mais  néanmoins  abusive,  que  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  11  mars  1908  a  interdit  de  vendre  à  l'avenir,  sous  la 
dénomination  d'huile  d'olive,  de  noix  ou  de  tout  autre  fruit  ou  grains, 
avec  ou  sans  qualificatifs,  une  huile  ne  provenant  pas  exclusivement 
des  olives,  des  noix  ou  des  fruits  ou  grains  indiqués  dans  la  dénomina- 
tion; que,  dans  le  même  esprit,  l'article  4  du  même  décret  a  édicté  que, 
si,  dans  la  dénomination  d'une  huile  mélangée,  on  fait  figurer  l'indica- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  éléments  constituant  le  mélange,  il  est  indis- 
pensable de  faire  connaître  exactement  la  proportion  dans  laquelle  le 
ou  les  éléments  dénommés  entrent  dans  le  mélange; 

((  Attendu  qu'on  ne  saurait  donc,  en  toute  hypothèse,  retenir  contre 
L...  B...  que  le  délit  nouveau  prévu  par  lesdits  articles  3  et  4  susvisés 
du  décret  du  11  mars  1908  et  réprimé  par  l'article  13,  §  l^r,  de  la  loi 
du  1er  août  1905; 

((  Attendu  qu'il  incombe,  par  suite,  à  la  prévention  d'établir  que, 
postérieurement  au  11  mars  1908,  L...  B..,  a  vendu  l'huile  incriminée 
aux  époux  L...  F...  sous  la  dénomination,  délictueuse  de  puis  lors,  d'«  huile 
d'olive  »; 

«  Attendu  que  cette  preuve  ne  découle  évidemment  pas  de  la  facture 
du  1er  octobre  1908,  afférente  à  ladite  huile;  que  cette  facture,  en  effet, 
dont  le  libellé  témoigne  du  désir  de  L...  B...  de  son  conformer  aux  pres- 
criptions du  décret  du  11  mars  1908,  qualifie  d'à  huile  »,  sans  autre  in- 
dication, les  8  litres  livrés  aux  époux  L.,.  F...; 

«  Attendu  que,  pour  établir  qu'en  dépit  du  silence  de  sa  facture,  le 
prévenu  a  néanmoins  livré  l'huile  incriminée,  comme  étant  de  l'huile 
d'olive,  la  prévention  se  base  sur  la  déclaration  faite  à  M.  le  commis- 
saire de  police  par  la  dame  L...  F...;  que  cette  dernière  avait,  en  efl'et, 
déclaré  à  ce  magistrat  que,  lorsqu'elle  a  entrepris,  il  y  a  quelques  an- 
nées, la  vente  au  détail  des  huiles  comestibles,  elle  avait  commandé  à 
L...  B...  de  l'huile  d'olive;  que  le  prévenu  avait  exécuté  sa  première 
commande  sous  cette  dénomination  et  au  prix  de  1  fr.  75  le  litre  et  que, 
lors  des  commandes  postérieures  et  spécialement  de  la  dernière  en  date 
du  1er  octobre  1908,  elle  se  serait  référée  purement  et  simplement  à  sa 
commande  initiale,  quant  à  l'espèce  de  l'huile  commandée;  d'où  elle 
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serait  fondée  à  induire,  dans  le  silence  du  prévenu,  qu'il  continuait  à  lui 
livrer  de  l'huile  d'olive; 

«  Attendu  qu'invitée  à  préciser  dans  sa  déposition  à  l'audience,  si 
c'était  elle  qui,  à  une  date  plus  ou  moins  reculée,  avait  fait  la  commande 
initiale  et  si  elle  l'avait  faite  au  prévenu  lui-même,  la  dame  L...  F*"  ne 
peut  affirmer  si  c'est  elle  ou  son  mari  qui  a  fait  cette  première  commande, 
ni  si  la  commande  a  été  faite  à  L...  B...  lui-même;  qu'il  résulte  des 
débats  que  ce  n'est  pas  elle,  mais  le  sieur  L...  F..,  son  mari,  qui  a  com- 
mandé et  emporté  les  livraisons  des  29  février  et  1^^  octobre  1908;  qu'in- 
vité à  préciser  si,  dans  ces  deux  circonstances,  il  a  demandé  de  l'a  huile 
d'olive  )),  L...  F...  répond  négativement  et  déclare  qu'il  s'est  borné  à 
demander  de  l'huile  comestible,  identique  à  celle  précédemment  four- 
nie; 

«  Attendu,  par  ailleurs,  que  les  époux  L...  F...,  qui  semblent  croire 
que,  seule,  l'huile  d'olive  est  comestible,  reconnaissant  que,  dans  leurs 
commandes,  ils  n'avaient  fixé  aucune  limitation  de  prix  à  L...  B...; 
à  quoi  ce  dernier  fait  observer  que,  s'ils  avaient  spécifié  qu'ils  enten- 
daient avoir  de  l'huile  d'olive  pure,  il  aurait  eu  intérêt  à  leur  en  livrer, 
attendu  qu'il  réalise  un  bénéfice  plus  considérable  sur  l'huile  d'olive 
pure,  qu'il  vend  2  fr.  25  le  litre,  que  sur  l'huile  mélangée,  la  seule  d'ail- 
leurs qu'on  lui  demande  dans  les  campagnes  et  qu'il  vend  1  fr.  75  le 
litre  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'apparaît  pas  avec  certitude 
des  circonstances  de  la  cause,  que  la  livraison  du  1^^  octobre  1908,  la 
seule  qui  puisse  être  retenue  au  débat,  ait  été  faite  sous  la  dénomination, 
désormais  délictueuse,  d'huile  d'olive;  que  la  prévention  est  par  suite 
insuffisamment  établie  et  que  le  prévenu  demeure  en  voie  de  relaxe: 

«  Par  ces  motifs; 

a  Acquitte  le  sieur  L.  .  .  B.  .  . ,  et  le  renvoie  des  fins  de  la  plainte, 
sans  dépens.  » 


Tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue 

(et  accessoirement  intervention  des  Sj^ndicats  professionnels) 
COUR  DE  CASSATIOIV  (Ch.  CRIM.) 

13  Février  1909 

Présidence  de  M.  Bard 

La  loi  du  27  mars  1851,  ne  réprimait  la  tromperie  sur  la  quantité  des 
marchandises  rendues  qu  autant  que  la  fraude  avait  été  consommée  par 
Vun  des  moyens  ou  F  une  des  manœuç^res  sui<^antes  :  faux  poids  ou  mesures 
ou  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  les  opérations  du  pesage  ou 
du  mesurage,  ou  enfin  indications  frauduleuses  de  nature  à  faire  croire  à 
une  opération  antérieure  et  exacte.  —  La  loi  du  1®^  août  1905  a  fait  de  ces 
moyens  ou  manœuvres  non  plus  les  éléments  constitutifs  du  délit,  mais 
bien  des  circonstances  aggravantes,  en  Vahsence  desquelles  la  tromperie 
demeure  néanmoins  punissable;  d'où  il  suit  qu'il  suffit,  pour  que  cette 
fraude  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  quelle  ait  été  commise  sciem- 
ment, c  est-à-dire  que  son  auteur  ait  agi  avec  une  intention  frauduleuse. 
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Spécialement,  le  fait  de  mettre  en  vente  et  de  vendre,  à  Vaide  de  réclames 
de  presse,  comme  contenant  un  kilogramme,  des  hottes  de  beurre  qui  con- 
tiennent un  poids  bien  inférieur,  constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la 
quantité,  dès  lors  que  le  vendeur  n  ignorait  pas  cette  différence  de  poids. 

Si  un  syndicat  professionnel,  régulièrement  constitué,  a  le  droit  de 
se  porter  partie  civile,  dans  des  poursuites  motivées  par  des  faits  délictueux 
préjudiciables  aux  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou 
agricoles  quil  représente,  ce  droit  est  subordonné  à  la  condition  que  les 
intérêts  collectifs  dont  il  s'agit  aient  été  directement  lésés  par  le  fait  pour- 
suivi. 

L.  .  .  c.  Syndicat  de  l'Epicerie  du  Havre. 

Le  sieur  L.  .  .  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  du  8  mai  1908  qui  l'avait  condamné  pour  tromperie 
sur  la  quantité  et  qui  avait  alloué  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
cent  francs  de  dommages-intérêts  et  des  insertions  au  profit  du  Syndi- 
cat de  l'Epicerie  du  Havre. 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art,  1^^,  2,  7.  8  de  la 
loi  du  1er  août  1905  et  du  défaut  de  base  légale  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
prononce  une  condamnation  pénale  pour  délit  de  fraude  dans  la  vente 
des  marchandises  alimentaires,  sans  relever  à  la  charge  du  prévenu  des 
manœuvres  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et 
exact  et  à  procurer  par  ce  moyen,  des  bénéfices  illicites  à  son  auteur  : 

Attendu  que  la  loi  du  1^^  ^oût  1905,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises,  porte,  en  son  art.  1^^,  que  quiconque 
aura  trompé  ou  tenté  de  tromper  le  contractant  sur  la  quantité  des  choses 
livrées,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins,  de  cinq  cent 
francs  au  plus;  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  la  durée  de  l'emprisonnement 
peut  être  élevée  à  deux  ans  si  le  délit  ou  la  tentative  de  délit  prévue 
par  l'art.  1^^^  ^té  commis  soit  à  l'aide  de  faux  poids  ou  mesures,  soit 
à  l'aide  de  manœuvres  ou  de  procédés  tendant  à  fausser  les  opérations 
du  pesage  et  du  mesurage,  soit  enfin  à  l'aide  d'indications  frauduleuses 
de  nature  à  faire  croire  à  une  opération  antérieure  et  exacte  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  textes,  qu'à  la  dillé- 
rence  de  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  ne  réprimait  la  tromperie  sur  la  quan- 
tité des  marchandises  vendues  qu'autant  que  la  fraude  avait  été  consom- 
mée par  l'un  des  moyens  ou  l'une  des  manœuvres  ci-dessus  énumérées, 
la  loi  du  l^r  août  1905  a  fait  de  ces  moyens  ou  manœuvres  non  plus  les 
éléments  constitutifs  du  délit,  mais  bien  des  circonstances  aggravantes, 
en  l'absence  desquelles  la  tromperie  demeure  néanmoins  punissable; 
d'où  il  suit  qu'il  suffit,  pour  que  cette  fraude  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale,  qu'elle  ait  été  commise  sciemment,  c'est-à-dire  que  son  au- 
teur ait  agi  avec  une  intention  frauduleuse  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  L.  .  .  n'ignorait  pas  et  a 
reconnu  que  les  boîtes  de  beurre  qu'il  vendait  ou  dont  il  annonçait  la 
vente  par  des  réclames  de  presse,  contenaient  non  point  un  kilogramme 
ou  demi-kilogramme  de  beurre,  ainsi  qu'il  en  donnait  la  fausse  indica- 
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tion,  mais  bien  un  poids  inférieur;  que  de  ces  constatations,  la  Cour  de 
Rouen  a  pu  légalement  déduire,  comme  elle  l'a  fait,  que  L.  .  .  ne  sau- 
rait être  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi; 

Attendu  que  tout  en  déclarant  le  demandeur  coupable  du  délit 
prévu  et  réprimé  par  Fart.  2  de  la  loi  du  1^^  août  1905,  l'arrct  attaqué 
lui  a  seulement  fait  application  de  l'une  des  peines  édictées  par  l'art.  1^^ 
qui  réprime  le  délit  de  tromperie  simple,  nettement  caractérisé  par  les 
constatations  ci-dessus  relatées;  que  cette  peine  est  donc  légalement 
justifiée  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  rechercher  si  le  fait 
incriminé  présente  les  caractères  de  la  tromperie  aggravée  par  l'emploi 
de  manœuvres  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exatc; 
qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  doit  être  rejeté; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1^^  et  63  C.  inst. 
crim.,  et  des  art.  3  et  6  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ainsi  que  du  défaut 
de  base  légale,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  une  action  civile 
formée  par  un  syndicat  professionnel  n'ayant  pas  qualité  pour  l'exercer 
et  n'ayant  subi,  du  fait  du  prétendu  délit,  aucun  préjudice  direct; 

Attendu  qu'un  préjudice  direct  et  un  droit  actuel  peuvent  seuls 
servir  de  base  à  une  intervention  civile  devant  les  juridictions  répressi- 
ves; que  si  un  syndicat  professionnel,  régulièrement  constitué,  a  le 
droit  de  se  porter  partie  civile,  dans  des  poursuites  motivées  par  des 
faits  délictueux  préjudiciables  aux  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  ou  agricoles  qu'il  représente,  ce  droit  est  subordonné  à 
la  condition  que  les  intérêts  collectifs  dont  il  s'agit  aient  été  directement 
lésés  par  le  fait  poursuivi; 

Attendu  que,  pour  déclarer  recevable,  dans  la  cause,  l'intervention 
en  qualité  de  partie  civile  du  syndicat  de  l'Épicerie  du  Havre,  l'arrêt 
attaqué  énonce  qu'outre  la  déconsidération  que  les  tromperies  de  L.  .  . 
jettent  sur  l'ensemble  du  commerce,  elles  ont  constituée  encore  de  sa 
part  un  moyen  frauduleux  de  détourner  à  son  profit  la  clientèle  de  ses 
concurrents  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  motifs  d'une  portée  trop  générale  ne 
précise  pas  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  directement  aux  intérêts 
collectifs  représentés  par  le  syndicat,  partie  civile,  et  que  le  second,  à  sup- 
poser qu'il  ait  trait  limitativement  aux  concurrents  de  L.  .  .  faisant 
partie  du  Syndicat  de  l'Épicerie  du  Havre,  ne  s'appliquerait  qu'aux 
intérêts  individuels  de  ses  membres,  c'est-à-dire  à  des  intérêts  forcé- 
ment distincts  de  ceux  collectifs  de  la  profession  qui  sont  représentés  par 
le  syndicat;  qu'il  suit  de  là  que  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
prononcée  contre  L.  .  au  profit  du  syndicat  intervenant,  manque  de 
base  légale  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  3  mai  1908,  mais 
seulement  en  ce  qu'il  a  condamné  L.  .  .  à  cent  francs  de  dommages- 
intérêts  et  à  des  insertions,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts, 
envers  le  Syndicat  de  l'Épicerie  du  Havre,  toutes  les  autres  dispositions 
dudit  arrêt  demeurant  expressément  mainLenues. 

MM.  Bourdon  rapp,;  Lénard  av.  gén.  —  M^  Mornard  av. 


Observations.  —  L'art.  1er  §  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  avait 
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remplacé  la  disposition  de  l'art.  423  C.  pén.,  relative  à  la  tromperie  sur  la 
quantité,  ne  pimissait  cette  tromperie  qu'autant  que  le  fait  incriminé  avait 
été  accompli  par  l'un  des  moyens  ou  manœuvres  énumérés  par  la  loi.  La  loi 
de  1905  supprime  cette  restriction,  et,  ce  faisant,  elle  permet  de  punir  les 
tromperies  qui,  perpétrées  à  l'aide  de  moyens  non  prévus  par  ]a  législation 
antérieure,  échappaient  à  toute  répression.  Aujourd'hui,  ces  moyens  et 
manœuvres,  constituent  des  aggravations;  elles  sont  prévues  par  l'art.  2 
de  la  loi  nouvelle.  V.  Richabd,  Nouv.  Législation  sur  la  répression  des  fraudes, 
p.  56;  Lemercier,  Manuel  élém.  pour  la  répression  des  fraudes,  p.  6  et  s. 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  des  syndicats  professionnels  :  V.  notam- 
ment :  Gass.  21  novembre  1908  [Gaz.  Pal.  1909.  1.12);  6  août  1908  [Gaz. 
Pal.  1908.  2.384);  2  mai  1908  {Gaz  Pal.  1908.  1.693);  20  décembre  1907 
{Gaz.  Pal.  1908.  1.94);  27  juillet  1907  [Gaz.  Pal.  1907.  2  323).  et  notes  sous 
ces  arrêts  avec  les  renvois  à  la  jurisprudence  antérieure. 

Nous  estimons,  d'ailleurs,  que  depuis  la  loi  du  5  août  1908,  art.  2,  la 
questionne  se  pose  plus  dans  les  mêmes  termes;  ce  texte  reconnaît  for- 
mellement aux  syndicats  le  droit  d'intervention  dans  toutes  les  affaires  de 
fraude  concernant  la  profession  qu'ils  représentent. 


Moyens  qui  s'offrent  aux  particuliers  de  faire  eux-mêmes  la  preuve  de  la  fraude. 

Prélèvements  opérés  par  huissier  au  moment  de  la  livraison  d'une  marchandise 

(Authenticité  des  échantillons) 

Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Grenoble  du  4  Mars  1909, 

Un  client  soupçonne  son  fournisseur  de  lui  lii^rer  une  marchandise 
falsifiée^  en  V  espèce,  du  lait.  Il  fait  çenir  un  huissier  qui  assiste  à  la  li<^rai- 
son,  prélève  quatre  échantillons  du  produit  et  les  place  sous  scellés',  à  la 
suite  d'une  analyse  effectuée  par  un  chimiste  quelconque,  V intéressé  saisit 
V  autorité  judiciaire  et  V  huissier  fait  parç'cnir  au  Parquet  les  trois  échan- 
tillons restants,  afin  que  V expertise  contradictoire  puisse  être  pratiquée. 

Quelle  est  la  i'aleur  de  cette  procédure  et  quel  caractère  d' authenticité 
peut  être  attribué  aux  échantillons  dont  il  s'agit? 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Grenoble  ayant  considéré 
que,  dans  ces  conditions,  la  preiwe  du  délit  de  fraude  pouvait  être  faite ^ 
a  été  confirmé  par  V arrêt  suivant  : 

La  Cour^ 

«  Attendu  que  les  prélèvements  sur  lesquels  doit  porter  l'expertise 
ordonnée  par  les  premiers  juges  ont  été  opérés  avec  des  conditions  de 
garantie  suffisantes  pour  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun  doute  sur  l'iden- 
tité du  lait  qui  a  fait  l'objet  du  procès-verbal  de  constat  du  2  octobre 
dernier;  qu'en  efîet_,  le  bidon_,  dans  lequel  le  prévenu  livrait  son  lait^  a 
été  remis^  en  présence  de  l'huissiei^  par  les  employés  du  tramway  que 
R...  s'était  substitués  pour  cette  livraison;  qu'étant  données  les  conditions 
dans  lesquelles  le  transport  est  efïectué_,  une  falsification  en  cours  de 
route  paraît  inadmissible  et  que  le  prévenu^  d'ailleurs^  n'allègue  aucune 
circonstance  de  nature  à  permettre  d'envisager  pareille  hypothèse;  qu'il 
résulte/ d'autre  part^  des  constatations  de  l'huissier,  qu'à  partir  de  la 
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réception  du  bidon  et  jusqu'au  moment  des  prélèvements,  le  lait  n'a  pu 
être  modifié; 

«  Attendu  que^  s'il  est  constant  qu'il  n'a  pas  été  introduit  dans  les 
bouteilles^  le  produit  prévu  par  l'article  2  de  l'arrêté  du  1^^  août  1906_, 
il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité  de  l'inobservation  de  cette  prescrip- 
tion destinée  uniquement  à  mieux  assurer  la  conservation  des  échantil- 
lons prélevés;  que  les  experts  désignés  pourront  seuls  dire  si  l'absence 
de  bichromate  de  potasse  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  impossible 
l'expertise  ordonnée  ou  d'en  diminuer  la  valeur  scientifique. 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  que  la  Cour  s'approprie; 

«  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  entrepris  et  con- 
damne l'appelant  aux  dépens  de  son  appel.  » 

Observations.  —  Puisque  la  loi  du  1^^  août  1905  peut  être  appliquée 
par  tous  les  moyens  de  droit  commun,  les  décisions  judiciaires  que  nous  venons 
de  rapporter  sont  très  normales.  Les  juges,  en  matière  de  fraude,  comme  en 
toute  autre,  peuvent  puiser  leur  conviction  là  où  ils  la  trouvent  :  lorsqu'un 
plaignant  fournit  à  l'appui  de  sa  plainte  l'objet  même  qui  constitue  le  corps 
du  délit  —  et  si  l'authenticité  de  cet  objet  n'est  pas  douteux  —  il  ne  saurait 
être  question  de  repousser  cette  plainte  sous  prétexte  que  des  règles  spéciales 
de  procédure  n'ont  pas  été  suivies.  Ces  règles  ne  concernent  que  l'Administra- 
tion, les  prélèvements  effectués  par  mesure  d'autorité  et  de  contrôle;  elles  ne 
font  en  rien  obstacle  au  droit  commun.  Tout  ce  que  veut  la  loi  de  1905,  c'est 
que  l'expertise  soit  contradictoire,  lorsque  l'inculpée  le  demande.  Pour  cela, 
il  faut  donc  mettre  à  la  disposition  de  la  justice  un  produit  divisible  ou  divisé 
en  plusieurs  échantillons. 

En  ce  qui  concerne  les  caractères  d'authenticité  à  donner  aux  échantillons 
dont  il  s'agit,  le  mieux  est  assurément  de  faire  appel  à  un  huissier;  toutefois,  on 
peut  concevoir  que  des  échantillons  prélevés  par  l'intéressé  lui-même,  en  pré- 
sence de  témoins  honorables,  et  déposés  en  lieu  sûr,  puissent  être  acceptés 
comme  éléments  de  preuve,  par  le  tribunal.  Il  y  a  là  une  question  d'apprécia- 
tion variable  avec  les  espèces  et  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de  trancher 
souverainement. 

Quand  au  nombre  des  échantillons  à  transmettre  au  Parquet,  il  diffère 
suivant  que  le  plaignant  se  porte  ou  non  partie  civile,  c'est-à-dire,  assume  ou 
non  les  risques  d'un  procès. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  pénale  étant  nécessairement  mise  en  mouve- 
ment, l'autorité  judiciaire  n'a  besoin  que  de  trois  échantillons,  nombre  requis 
pour  l'expertise  contradictoire  (expert,  contre-expert,  arbitre);  comme,  en 
putre,  l'intéressé  a  fait  analyser  un  échantillon  du  produit,  avant  de  s'engager 
judiciairement,  le  nombre  total  des  échantillons  prélevés  par  l'huissier,  aura 
été  de  quatre. 

Dans  le  second  cas,  lorsque  l'intéressé  se  contente  d'une  simple  plainte  en 
laissant  à  l'autorité  judiciaire  la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  donner  suite  à 
l'affaire,  il  vaudra  mieux  transmettre  quatre  échantillons  au  Parquet  :  l'un 
d'eux  pourra  servir  à  une  première  analyse  que  le  magistrat  compétent  fera 
effectuer  par  un  chimiste  quelconque,  pour  se  renseigner  sur  la  valeur  de  la 
plainte;  les  trois  autres  seront  destinés  à  l'expertise  contradictoire,  si  les  pour- 
suites ont  lieu;  de  même  que  dans  l'hypothèse  précédente,  l'intéressé  aura 
eu  besoin,  lui-même,  d'un  échantillon  pour  ne  pas  déposer  sa  plainte  à  la  légère: 
de  sorte  que  le  nombre  total  des  échantillons  prélevés  par  l'huissier  aura  été 
de  cinq. 

Cette  procédure  peut  être  employée  non  seulement  dans  un  but  de  légitime 
défense  par  la  personne  qui  est,  elle-même,  victime  de  la  fraude,  mais  encore 
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comme  un  moyen  de  contrôle  par  les  communes  ou  par  les  groupements  com 
merciaux  intéressés  à  la  répression  de  la  fraude.  Si  les  municipalités  et  les 
syndicats  n'ont  pas  le  droit,  sans  faire  agréer  leurs  agents  par  l'État,  de  prèle 
ver  des  échantillons  chez  les  commerçants,  sur  les  marchandises  destinées  à 
la  vente,  ils  possèdent,  comme  toute  personne,  celui  de  faire  prélever  par 
huissier  (ou  par  mandataire  spécial  en  présence  de  témoins)  plusieurs  échan- 
tillons d'un  produit  acheté.  Et  à  la  suite  de  ce  quasi-prélèvement,  ils  peuvent, 
au  même  titre  que  les  simples  particuliers,  intervenir  devant  les  tribunaux. 

On  sait  que  la  jurisprudence  se  montre,  en  général,  favorable  à  cet  inter- 
vention déterminée  par  le  besoin  de  défendre  un  intérêt  collectif.  D'ailleurs, 
pour  les  syndicats,  la  loi  du  29  juin  1907  (art.  9),  puis  celle  du  5  août  1908 
(art.  2),  ont  fait  cesser  toute  difficulté  à  cet  égard. 

(Voir  sur  cette  question  des  prélèvements  par  huissier  et  de  la  procédure 

de  droit  commun  utilisable  par  les  particuliers  et  les  syndicats:  Taquet,  La 
loi  sur  la  répression  des  fraudes,  p.  23  et  suiv. —  Lemercier,  Manuel  élémen- 
taire pour  la  répression  des  fraudes,  p.  545.  —  Toubeau,  La  répression  des 
fraudes  sur  les  produits  alimentaires,  p.  41  et  suiv.  169  et  suiv.). 


Arrêtés  municipaux  et  Règlements  d'Administration  Publique 
pris  pour  l'application  de  la  loi  l®""  Août  1905 

Jugement  du  Tribunal  tie  simple  poBiee  de  Kennes 

du  21  Décembre  1908 

(Arrêté  municipal  sur  la  vente  du  CIDRE) 

Un  arrêté  du  maire  de  Rennes^  en  date  du  9  septembre  1904_,  interdit 
de  vendre  sous  le  nom  de  «  cidres  ))^  les  boissons  ayant  F  apparence  du 
cidre,  mais  renfermant  moins  de  4*^5  d'alcool  après  fermentation  complète, 
et  moins  de  2  grammes  de  cendres  totales. 

Mais,  depuis,  est  intervenu  le  décret  du  28  juillet  1908  portant  règle- 
ment d' administration  publique  pour  V application  de  la  loi  du  1^^  août  1905 
en  ce  qui  concerne  les  cidres  et  les  poirés. 

Ce  règlement,  au  point  de  vue  de  la  composition  des  boisso?is  ayant 
droit  à  la  dénomination  de  «  cidres  )),  se  montre  moins  rigoureux  que 
V arrêté  dont  il  s' agit. 

Dès  lors,  ledit  arrêté  doit-il  être  considéré  comme  ayant  perdu  toute 
force  légale?  Ou  bien  faut-il  admettre  que  dans  chaque  commune  le  maire 
peut  ajouter  à  la  réglementation,  valable  pour  le  France  entière,  des  dispo- 
sitions purement  locales,  destinées  à  la  renfoncer  et  à  la  compléter? 

Le  jugement  ci-dessous  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  première  solution 
(réquisitions  de  M.   Raverey^  commissaire  de  police;  plaidoirie  de 

Deschamps/ 

Le  Tribunal^ 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure_,  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  Deschamps^  que  le  cidre  régulièrement  prélevé  dans  la 
cave  de  L...^  le  3  octobre  dernier^  n'a  donné  à  l'analyse  faite  par  M.  le 
directeur  du  laboratoire  municipal  de  Rennes  le  10  octobre  dernier^  que 
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quatre  degrés  d'alcool  total^  après  fermentation  complète  et  14  gr.  4 
d'extrait  sec; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  soutient  que  ce  fait  constitue  à 
la  charge  de  L...  une  infraction  à  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Rennes^  en 
date  du  9  septembre  1904_,  arrêté  aux  termes  duquel  «  ne  sont  considérés 
«  comme  loyaux  et  marchands  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rennes 
«  que  les  cidres  renfermant  4^50  %  d'alcool  après  fermentation  com- 
«  plète_,  15  à  17  grammes  d'extrait  sec  par  litre...  etc.  »  et  requiert  contre 
l'inculpé  l'application  de  l'article  471^  §  15^  du  Code  pénal; 

«  Attendu  que^  pour  sa  défense^  L...^  par  Deschamps^  allègue 
que  le  cidre  prélevé  dans  sa  cave  le  3  octobre  dernier  a^  révèle  l'analyse 
faite  le  10  octobre  dernier_,  toutes  les  qualités  exigées  par  le  décret  du 
28  juillet  1908...  et  que  l'arrêté  du  maire  de  Rennes_,  en  date  du  9  sep- 
tembre 1904^  qui  exige^  pour  les  cidres  loyaux  et  marchands^  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Rennes^  4_,50  %  d'alcool  et  15  à  17  ^  d'extrait 
sec^  a  été  tacitement  abrogé  par  ce  décret  du  28  juillet  1908_,  paru  au 
Journal  officiel  du  7  août^  décret  portant  : 

«  Article  premier.  —  Aucune  boisson  ne  peut  être  détenue_,  mise 
((  en  vente  ou  vendue  :  1°  sous  le  nom  de  «  cidre  »  si  elle  ne  provient 
«  exclusivement  de  la  fermentation  du  jus  de  pommes  fraîches^  ou  d'un 
«  mélange  de  pommes  et  de  poires  fraîches^  extrait  avec  ou  sans  addition 
«  d'eau  potable; 

«  Art.  2.  —  La  dénomination  de  «  cidre  »  ou  «  poiré  »  est  réservée 
«  au  cidre  ou  poiré  contenant  au  moins  :  3^5  acquis  ou  en  puissances; 
«  13  grammes  d'extrait  sec  à  100°  (sucre  déduit)  par  litre  »; 

«  Attendu  que^  si  aux  termes  des  articles  91^  94^  97  de  la  loi  du  5  avril 
1884^  les  maires  ont  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  destinés  à  sauvegar- 
der et  à  protéger  les  intérêts  locaux  qui  leur  sont  confiés,  «  il  est  de 
((  principe  que  le  pouvoir  de  réglementation  des  maires^  pour  les  objets 
«  placés  dans  leurs  attributions^  ne  peut  s'exercer  qu'au  cas  où  il  n'existe 
«  pas  de  règlement  d'administration  publique^  ou  bien  encore  qu'au 
«  cas  où^  un  tel  règlement  existant^  le  droit  de  modifier  ses  prescriptions 
«  a  été  formellement  réservé  aux  maires...  »  (Cass._,  4  janvier  1862  : 
SiREY^  1862.1.556).  Répertoire  général  alphabétique  de  droit  français^ 
par  Carpentier  et  G. -F.  du  Saint_,  T.  32.  Règlement  de  police  munici- 
pale, Ch.  IV_,  section      p.  540)  ; 

«  Attendu^  par  suite_,  que_,  si  à  défaut  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  matière^  le  maire  de  Rennes  put  régulièrement 
prendre  l'arrêté  du  9  septembre  1904^  il  ne  saurait^  d'après  le  principe 
posé  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  4  janvier  1862  précité^ 
en  être  de  même  depuis  le  décret  du  28  juillet  1908^  qu'autant  que  ce 
décret  ou  la  loi  du  l^^"  août  1905^  pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été 
édicté^  aurait  formellement  remis  à  l'autorité  municipale  le  droit  de 
modifier  ses  prescriptions; 

«  Or^  attendu  qu'on  chercherait  vainement^  soit  dans  les  prescrip- 
tions du  décret  du  28  juillet  1908^  soit  dans  celles  de  la  loi  du  1^^  août 
1905^  une  réserve  semblable  faite  au  profit  de  l'autorité  municipale; 
qu'on  doit  donc  considérer  l'arrêté  du  maire  de  Rennes  en  date  du 
9  septembre  1904  comme  tacitement  abrogé  par  la  loi  du  l^r  août  1905 
et  le  décret  du  28  juillet  1908^  qui  édictent  des  prescriptions  contraires 
à  celles  de  cet  arrêté  quant  au  degré  d'alcool  et  la  quantité  d'extrait  sec 
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que  doivent  contenir  les  boissons  mises  en  vente  sous  le  nom  de  «  cidre  )> 
(En  ce  sens  :  Pabon  :  Traité  des  Tribunaux  de  simple  police,  n°  266  et 
299); 

«  Attendu  que_,  s'il  en  est  ainsi^  L...  ne  peut  être  condamné  pour  infrac- 
tion à  cet  arrêté  du  maire  de  Rennes  en  date  du  9  septembre  1904^  et 
doit  être  relaxé  ; 

«  Par  ces  motifs^ 
«  Acquitte  L...  et  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens.  » 

Observations.  —  La  thèse  à  laquelle  le  tribunal  de  simple  police  de 
Rennes  a  donné  raison  ne  nous  semble  pas  à  l'abri  de  toute  critique  : 

Un  arrêté  municipal  et  les  règlements  d'administration  publique  pris  pour 
l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905,  établissent  des  prescriptions  et  pos- 
sèdent des  sanctions  qui  ne  peuvent  être  comparées  les  unes  aux  autres.  Les 
infractions  au  décret  du  28  juillet  1908,  notamment,  sur  les  cidres  et  les  poirés, 
sont  des  délits  (16  à  50  fr.  d'amende;  tribunal  correctionnel);  les  infractions  à 
un  arrêté  municipal,  quel  qu'il  soit,  sont  de  simples  contraventions  (1  à  5  fr. 
d'amende;  tribunal  de  simple  police). 

11  y  a  des  cas  où  ces  deux  catégories  de  dispositions  (arrêtés  municipaux, 
règlements  d'administration  publique)  peuvent  se  juxtaposer  sans  se  nuire. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  décret  du  10  mars  1899  fixant  dans  son 
article  14  le  maximum  de  vitesse  que  ne  doivent  pas  dépasser  les  automobiles, 
ne  fait  pas  obstacle  au  droit,  pour  les  maires,  de  réglementer  la  vitesse  des 
dites  voitures  et  de  fixer,  en  ce  qui  concerne  leur  passage  dans  les  aggloméra- 
tions communales,  un  maximum  inférieur  à  celui  porté  par  le  décret  dont  il 
s'agit  (voir  notamment  Cass.  9  mars  1907.  —  Sirey  1907.  1.197). 

En  réalité,  le  décret  du  28  juillet  1908  a  eu  pour  but  de  déterminer  quel 
doit  être  le  degré  alcoolique  minimum  des  boissons  vendues  sous  le  nom  de 
«  cidre  )).  Tout  arrêté  qui  tendrait  à  abaisser  ce  minimum  serait  illégal.  Mais, 
lorsqu'un  arrêté  municipal  ou  préfectoral,  loin  d'entrer  dans  cette  voie,  se 
propose,  au  contraire,  d'élever  la  limite  en  question,  en  raison  de  circonstanes 
locales,  il  complète  très  heureusement  les  dispositions  générales,  sans,  d'ailleurs 
en  modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  conditions  d'application;  les  prescriptions 
seront|ignorées  des  magistrats  chargés  d'appliquer  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  par  la  loi  du  1®^  août  1905. 

L'arrêté  de  la  cour  de  cassation  cité  dant  le  jugement  qui  précède  a-t-il 
une  valeur  aussi  absolue  que  celle  qui  lui  est  attribuée?  Nous  admettons  fort 
bien  que  cet  arrêt  pose  le  principe  suivant  :  un  arrêté  municipal  ne  peut 
contredire  un  règlement  ou  en  modifier  les  conditions  d'application,  sans  que 
le  cas  n'ait  été  prévu  par  le  règlement  lui-même.  Mais  encore  une  fois,  la  situa- 
tion ne  se  présente  pas  toujours  ainsi;  la  même  question  peut-être  l'objet  d'une 
double  réglementation,  du  moment  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire  dans  les 
textes. 

Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  les  cidres,  que  la  limite  de  3^5  fixée  par  le 
décret  du  28  juillet  1908  est  trop  basse  dans  certaines  régions.  11  y  a  là  une 
matière  où,  seuls  des  arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux  peuvent  apporter 
les  précisions  utiles,  en  tenant  compte  de  la  composition  particulière  des  pro- 
duits obtenus  dans  certaines  localités. 

11  serait  donc  fâcheux  que  la  jurisprudence  se  fixât  dans  un  sens  contraire 
à  une  telle  réglementation,  d'autant  plus  qu'avec  la  multiplicité  des  décrets 
prévus  par  la  loi  de  1905,  l'initiative  municipale  ou  préfectorale  ayant  pour 
base  la  loi  du  5  avril  1884,  serait  à  ce  point  de  vue  considérablement  réduite. 
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LES  RESPONSABILITÉS  COMMERCIALES. 
(Suite)  (1) 

L'étude  des  moyens  pratiques  qui  s'offrent  aux  fournisseurs,  d'une 
part,  aux  intermédiaires,  de  l'autre,  pour  mettre  leurs  responsabilitt 
mutuelles  à  couvert  contre  les  risques  d'une  fraude  commise,  présente 
pour  les  commerçants  honnêtes  un  intérêt  considérable;  cette  question 
a,  d'ailleurs,  été  traitée  déjà,  dans  différents  ouvrages  et  plus  particu- 
lièrement dans  celui  de  M.  Taquet  (La  loi  sur  la  répression  des  fraudes, 
p.  21  et  5wiV.)  (2) 

Depuis  que  la  loi  du  l^''  août  1905  est  entrée  en  application  et  que 
des  prélèvements  de  contrôle  sont  effectués,  les  négociants  se  sont 
efforcés  d'atteindre  le  but  suivant  :  établir  un  système  de  garantie 
capable  de  prouver,  le  cas  échéant,  aux  magistrats,  dans  quelles  con- 
ditions exactes  se  trouvait  la  marchandise  à  un  moment  donné,  celui 
de  l'expédition  ou  celui  de  la  livraison. 

Ce  système  comportait  nécessairement  le  dépôt  en  lieu  sûr  d'échan- 
tillons susceptibles  d'être  produits  en  justice  et  comparés  à  ceux  qui 
pourraient  être  prélevés  ultérieurement  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, sur  la  substance  en  cause. 

Il  est  évident  que  si,  au  moment  de  l'expédition,  le  fournisseur  prend 
soin  de  retenir  des  échantillons-témoins  (encore  appelés  échantillons  de 
garantie),  si,  de  son  côté,  au  moment  de  la  livraison,  le  détaillant  procède 


(1)  Voir  Bulletin  International  de  la  Répression  des  Fraudes,  1909,  p.  241. 

(2)  Voir  également  Traité  théorique  et  pratique  sur  les  fraudes  et  falsifications 
MoNiER,  Chesney  et  Roux,  tome  I,  n^  382;  Législation  et  Jurisprudence  nouvelle 
sur  les  fraudes  et  falsifications,  de  Borssat,  p.  238,  n^  7;  Répression  des  fraudes  sur 
les  produits  alimentaires,  Toubeau,  p.  110  et  suiv. 
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à  une  mesure  identique^  bien  des  appréhensions  peuvent  disparaître_, 
à  une  condition^  toutefois^  c'est  que  lesdits  échantillons  seront  prélevés 
de  telle  sorte  que  leur  authenticité^  leur  valeur  probante^  ne  pourra 
être  mise  en  doute;  et  c'est  justement  sur  ce  point  que  les  difficultés 
commencent. 

De  bonne  heure^  on  a  admis  que  les  intéressés  avaient  les  plus  grandes 
chances  de  démontrer  leur  bonne  foi^  en  faisant  prélever  par  huissier 
et  déposer  dans  un  lieu  tel  que  la  Mairie^  la  Justice  de  paix_,  le  siège 
d'un  Syndicat  honorablement  connu^  les  échantillons  dont  il  s'agit^ 
placés  sous  scellés. 

Mais^  comme  la  présence  de  l'huissier  entraîne  des  frais  dont  la 
répétition  finirait  par  constituer  une  lourde  charge_,  les  négociants  se 
sont  demandé  si  des  échantillons  de  garantie  prélevés  par  l'intéressé 
lui-même  en  présence  de  témoins  n'offrirait  pas  un  élément  de  preuve 
suffisant^  et  l'Administration  consultée  s'est  prononcée  en  faveur  de 
cette  pratique.  Le  Ministre  de  l'Agriculture  estime  que  les  prélèvements 
en  question  peuvent  être  opérés^  à  défaut  d'huissier_,  par  le  négociant 
avec  l'assistance  de  témoins  honorables.  Sans  doute^  le  magistrat 
instructeur  n'est  pas  obligé  de  faire  état  des  échantillons  ainsi  obtenus; 
mais  lorsque  ceux-ci  présentent  tous  les  caractères  d'authenticité 
désirables,  il  est  à  peu  près  certain  que  le  juge  n'hésitera  pas  à  en  faire 
état  pour  permettre  à  chacun  d'établir  sa  bonne  foi. 

Afin  d'assurer  aux  échantillons-témoins  une  valeur  incontestable, 
certains  négociants  auraient  voulu  que  les  agents  du  Service  de  la  Ré- 
pression des  fraudes  fussent  tenus  de  prêter  leur  concours  officiel  aux 
simples  particuliers  et  de  venir  eux-mêmes,  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
raient requis,  effectuer  les  prélèvements  de  garantie. 

Cette  manière  d'opérer  qui  aurait  présenté  de  sérieux  inconvénients 
pratiques,  était  d'ailleurs  irréalisable,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la 
législation,  mais,  sous  une  autre  forme,  il  était  possible  de  donner 
satisfaction  à  des  préoccupations  légitimes. 

Les  syndicats  commerciaux  ou  agricoles  peuvent,  sous  certaines 
conditions,  fixées  par  la  Circulaire  du  Ministre  de  F  Agriculture  aux 
Préfets,  en  date  du  23  décembre  1907,  faire  agréer  des  agents  qui  acquiè- 
rent ainsi  qualité  officielle  pour  opérer  des  prélèvements. 

Or,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  Syndicat  fasse  agréer  un  agent  et 
que  celui-ci  soit  spécialement  chargé  d'effectuer  les  prélèvements  de 
garantie. 

En  conséquence,  une  entente  est  intervenue  facilement  entre  le 
Syndicat  National  du  Commerce  en  gros  des  vins,  et  le  Service  de  la 
Répression  des  Fraudes  et  une  organisation  intéressante  a  pu  fonctionner 
depuis  le  mois  d'avril  dernier;  en  voici  F  économie  : 

Tout  négociant  en  vins  qui  désire  faire  effectuer  sur  la  marchandise 
qui  lui  est  livrée,  un  prélèvement  d'échantillons-témoins,  destiné  à 
dégager  sa  responsabilité  de  celle  de  son  fournisseur,  doit  se  conformer 
aux  règles  suivantes  : 

1^  Aviser  le  Secrétariat  de  la  Chambre  syndicale,  en  indiquant 
d'une  façon  précise  :  F  endroit  exact  de  la  gare  ou  du  quai  où  se  trouvent 
les  fûts  ou  wagons,  les  marques,  numéros  et  nombre  des  fûts,  et  le 
numéro  de  la  lettre  de  voiture; 

2^  S'entendre  avec  le  Secrétariat  pour  fixer  F  heure  du  prélèvement 
et  prendre  son  tour  d'inscription  en  cas  de  nombreuses  demandes; 
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3°  Se  trouver  ou  se  faire  représenter  à  l'heure  et  à  l'endroit  convenu 
pour  assister  l'agent  assermenté. 

Quatre  échantillons  cachetés  sont  alors  prélevés  à  titre  officieux; 
un  cinquième  échantillon  remis  à  l'intéressé  sur  sa  demande  est  destiné^ 
à  une  analyse  de  renseignement. 

Lorsque  l'analyse  est  favorable  au  produit^  le  négociant  intéressé 
peut^s'il  le  veut^  reprendre  les  échantillons  qui  ont  été  déposés  en  lieu 
sûr  (mairie  de  préférence,  pour  la  province;  commissariat  de  la  rue 
des  Halles,  pour  Paris.) 

Lorsqu'au  contraire  cette  analyse  est  défavorable,  le  négociant  en 
avise  aussitôt  soit  le  Secrétariat  de  la  Chambre  Syndicale,  soit  le  Service 
des  prélèvements;  ce  dernier  intervient  aussitôt  à  titre  officiel  et  soumet 
les  quatre  échantillons  réservés,  à  la  procédure  ordinaire  :  l'un  d'eux 
est  envoyé  au  Laboratoire  et  les  trois  autres  sont  réservés  pour  le 
Parquet. 

Le  Syndicat  National  du  Commerce  en  gros  des  Vins  a  versé  à 
l'État  le  fonds  de  concours  nécessaire  à  couvrir  les  frais  qu'entraîneront 
nécessairement  les  opérations  dont  il  s'agit;  pour  rembourser  l'avance 
syndicale,  toutes  les  fois  qu'un  négociant  veut  recourir  à  un  prélève- 
ment de  garantie,  effectué  dans  les  conditions  ci-dessus  exposées,  il 
doit  verser  à  la  caisse  syndicale  une  somme  de  4  fr.  pour  Paris  et  de  5  fr. 
pour  la  banlieue. 

Il  y  a  là,  comme  on  le  voit,  tout  un  mécanisme  dû  à  l'initiative  privée 
et  dont  l'efficacité  ne  peut  manquer  de  se  faire  sentir. 

Cependant,  si  les  prélèvements  de  garantie  sont  très  pratiques 
lorsqu'il  s'agit  de  livraisons  importantes  et  dont  la  répétition  n'est 
pas  journalière,  ils  ne  sont  guère  utilisables  dans  le  cas  contraire. 

On  sait  comment  s'effectue  aux  environs  des  villes  le  «  ramassage  » 
des  laits  :  plusieurs  fois  par  jour,  des  paysans  (souvent  d'un  très 
grand  nombre  de  fermes)  remettent  le  produit  des  différentes  traites 
à  un  intermédiaire,  qui  après  le  mélange  des  liquides,  expédie  le  lait  à 
sa  clientèle. 

Ces  intermédiaires  ont  tout  intérêt  à  surveiller  la  qualité  des  produits 
qui  leur  sont  fournis;  à  cet  effet,  ils  peuvent  recourir  à  des  anlayses 
de  renseignement  aussi  fréquentes  que  possibles;  lorsqu'ils  seront 
conduits  de  la  sorte  à  suspecter  tel  ou  tel  fournisseur,  ils  pourront  pro- 
céder, par  huissier,  au  prélèvement  de  5  échantillons  par  exemple  (ce 
chiffre  est  le  meilleur)  du  produit  douteux;  cjuatre  de  ces  échantillons 
seront  placés  en  réserve  sous  scellés  et  le  5^  sera  analysépar  un  chimiste 
quelconque;  si  le  produit  est  reconnu  falsifié,  les  quatre  échantillons 
restants  pourront  être  transmis  par  l'huissier  au  Parquet,  a  l'appui 
d'une  plainte. 

Cette  manière  d'opérer  est  assurément  de  nature  à  réprimer  la 
fraude  dans  des  proportions  notables;  et  rien  n'empêche  l'intermédiaire 
de  convenir  avec  ses  fournisseurs  que  des  prélèvements  de  comparaison 
pourront,  le  cas  échéant,  être  effectués  également  par  huissier,  dans  les 
étables  de  ces  derniers. 

L'initiative  privée  peut  donc  établir  des  modes  de  contrôle  variés 
et  parfois  suffisamment  rigoureux. 

Néanmoins,  certains  intermédiaires  préféreraient  voir  agréer  offi- 
ciellement des  agents  qui  auraient  qualité  pour  rechercher  et  pour 
constater  les  fraudes  commises  par  les  fournisseurs  de  telle  ou  telle 
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maison_,  au  détriment  de  cette  maison.  Les  échantillons  prélevés  par 
ces  agents  ne  se  distingueraient  pas  des  autres  échantillons  prélevés 
administra tivement  et  seraient  transmis_,  comme  eux_,  à  la  Préfecture^ 
puis  au  Laboratoire  et  au  Parquet^  conformément  aux  règles  établies 
par  le  Décret  du  31  juillet  1906. 

Déjà^  les  gardes-chasse_,  comme  le  rappelait  M.  Cazeneuve  dans 
son  rapport  sur  la  loi  du  29  juin  1907,  «  ne  jouent-ils  pas  un  rôle  de 
surveillance  et  de  répression  contre  le  braconnage  qui  intéresse  V Etat  et 
les  communes  aussi  bien  que  les  particuliers  »? 

En  fait^  les  agents  dont  il  s'agit  seraient  agréés  par  les  Préfets  dans 
les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  sont  proposés  à  ces  derniers  par  les 
Syndicats  professionnels  :  l'intéressé  verserait  dans  une  caisse  publique 
un  fonds  de  concours  suffisant  pour  couvrir  les  frais  des  opérations 
supplémentaires  que  causerait  son  intervention,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'analyse  des  échantillons  prélevés;  quant  à  l'agrément 
lui-même,  il  s'effectuerait  également  suivant  les  règles  admises  par  la 
Circulaire  du  23  décembre  1907  pour  les  Syndicats;  la  personne 
proposée  par  le  négociant  en  cause  serait  investie  du  titre  d'agent 
départemental  et  comme  tel,  agréé  et  commissionné  par  le  Préfet  en 
vue  de  la  répression  des  fraudes,  conformément  à  l'art.  2,  dernier 
alinéa,  du  Décret  du  31  juillet  .1906. 

Le  dit  agent  serait  tenu  de  se  conformer  rigoureusement  aux  ins- 
tructions préfectorales,  sous  peine  de  se  voir  retirer  le  titre  qui  lui  donne 
qualité  pour  agir. 

Car,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  fait  de  conférer  à  des  gardes 
particuliers  ))  le  droit  de  surveiller  officiellement  les  fournisseurs  d'un 
négociant  déterminé  peut,  à  certains  moments,  présenter  des  dan- 
gers. Il  ne  faut  à  aucun  prix  que,  sous  le  meilleur  des  prétextes,  puissent 
se  glisser  des  moyens  de  pression,  en  face  desquels  les  plus  pauvres 
seraient  nécessairement  les  plus  désarmés. 

Il  n'en  résulte  pas,  d'ailleurs,  qu'il  faille  combattre  de  prime  abord 
toute  innovation  en  ce  sens;  seulement,  les  plus  grandes  précautions 
doivent  être  prises;  il  faudra,  notamment,  si  Ton  entre  dans  cette  voie 
que  le  Préfet  prenne  bien  soin  de  donner  des  instructions  formelles  à 
l'agent  agréé  comme  il  vient  d'être  dit,  pour  qu'il  n'opère  aucun  prélè- 
vement chez  d'autres  que  chez  les  fournisseurs  de  l'intéressé;  sinon,  ce 
serait  exposer  à  des  tracasseries  de  toute  sorte,  des  personnes  qui  pour- 
raient s'être  refusées  à  entrer  en  relations  commerciales  avec  le  négo- 
ciant en  cause.  Bref,  la  plus  grande  prudence  s'impose  à  l'égard  d'une 
mesure  qui  peut  rendre  assurément  des  services,  mais  qu'il  convient 
d'expérimenter,  avant  d'en  admettre  définitivement  f introduction 
dans  nos  usages. 

II 

LES  RESPONSABILITÉS  ADMINISTRATIVES. 

Après  avoir  traité  la  question  des  responsabilités  commerciales,  au 
regard  de  la  Loi  sur  la  Répression  des  fraudes,  il  y  a  lieu,  semble-t-il, 
de  dire  aussi  quelques  mots  des  responsabilités  qui  peuvent  incomber 
aux  diiïérents  rouages  des  Services  administratifs,  en  cette  matière. 

Les  négociants  se  plaignent  parfois  que  la  façon  d'opérer  les  prélè- 
vements, la  manière  dont  le  Directeur  de  Laboratoire  a  conclu,  leur 
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ont  causé  un  préjudice  injustifié.  Et,  en  conséquence,  ils  réclament  sous 
une  fornie  ou  sous  une  autre,  réparation  du  dommage  subi. 

A  vrai  dire,  l'agent  de  prélèvement  est  moins  que  le  Directeur  de 
Laboratoire  l'objet  de  reproches  de  cette  nature.  Son  rôle,  en  effet, 
n'est  pas  de  juger  une  marchandise  ;  il  prend  simplement  des  échantillons, 
tantôt  chez  un  commerçant,  tantôt  chez  un  autre,  sans  que  son  appa- 
rition, chez  tel  ou  tel,  puisse  être  considérée  en  elle-même  comme  une 
marque  de  suspicion. 

Dès  lors,  quel  grief  pourra  être  formulé  contre  cet  agent?  —  Il  y 
aura  faute  évidemment  si  ce  dernier  est  sorti  de  son  rôle,  soit  en  com- 
mettant des  irrégularités  de  procédure,  susceptibles  de  nuire  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  soit  en  n'accomplissant  pas  sa  tâche  avec  la  discré- 
tion indispensable  ou  encore  en  multipliant  sans  raison  les  prélèvements 
chez  le  même  commerçant:  à  ce  sujet,rappelons  que,  dans  une  Instruction 
en  date  du  14  janvier  1908,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  s'exprimait 
en  ces  termes  :  «  Je  ne  saurais  trop  <,>ous  recommander  de  ne  jamais  90us 
départir  dans  V exécution  des  prélèvements  de  tout  le  tact  nécessaire,  afin 
de  ne  pas  éveiller  dans  le  public  des  soupçons  injustes  ou  prématurés...  ». 

Mais,  comme  ce  sont  les  Directeurs  des  Laboratoires  qui,  par  leurs 
conclusions  déterminent  les  poursuites,  ce  sont  eux,  naturellement,  qui 
sont  en  butte  aux  critiques  les  plus  ardentes. 

Presque  journellement,  un  Directeur  est  accusé  d'avoir  signalé  à 
tort  au  Parquet  un  produit  qui,  par  la  suite,  n'a  pas  été  trouvé  falsifié. 
Sans  doute,  ajoute-t-on,  fafîaire  a  été  close  par  une  ordonnance  de  non 
lieu,  mais  le  préjudice  moral  n'en  reste  pas  moins,  souvent,  très  appré- 
ciable, et  ce  fait  mérite  sanction. 

A  vrai  dire,avant  de  blâmer  le  chimiste  de  la  Répression  des  fraudes 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  caractère  véritable  de  la  mission  qui  lui 
est  confiée. 

Ainsi  qu'on  l'a  souvent  fait  observer  déjà,  les  Laboratoires  chargés 
de  l'analyse  des  échantillons  prélevés,  sont  tenus  de  signaler  au  Préfet 
toutes  les  marchandises  qui  présentent  une  anomalie  pouvant  être  le 
résultat  d'une  fraude.  Les  Directeurs  de  Laboratoire  ignorent  f  origine 
du  produit  qui  leur  est  soumis;  afin  que  leur  impartialité  ne  puisse  être 
mise  en  doute,  ils  ne  sont  appelés  à  formuler  leur  avis  que  sur  des  échan- 
tillons anonymes  et  ils  n'ont  pas  qualité  pour  remonter  aux  sources 
de  l'affaire,  découvrir  quelle  est  la  cause  réelle  de  telle  ou  telle  particu- 
larité. Dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  que  dénoncer  cette  dernière 
en  laissant  à  d'autres  le  soin  d'en  établir  les  motifs. 

Dès  lors,  il  est  très  admissible  que  des  produits  signalés  par  le  Labo- 
ratoire comme  devant  retenir  l'attention  de  la  justice,  soient  après 
enquête  reconnus  de  composition  naturelle.  Lorsqu'il  en  est  ainsi, 
l'expertise  contradictoire  ne  fait  nullement  échec,  comme  on  le  croit 
généralement  aux  conclusions  du  chimiste  administratif;  celui-ci,  en 
effet,  pour  les  raisons  indiquées  ci-dessus,  ne  peut  pas  songer  à 
trouver  des  culpabilités  certaines-,  il  doit  se  borner  uniquement  dans  la 
plupart  des  cas,  à  indiquer  des  culpabilités  possibles.  C'est  ce  que  l'on 
oublie  presque  toujours. 

Les  Parquets  eux-mêmes,  reprochent  parfois  aux  Laboratoires  de 
provoquer  des  enquêtes  et  des  expertises  sur  des  échantillons  qui,  après 
examen,  ne  peuvent  donner    lieu  à    poursuites,  certains  magistrats 
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se  refusent  même^  à  ouvrir  une  enquête_,  sur  de  simples  vraisemblances 
et  ne  voudraient  agir  que  sur  des  affirmations  précises. 

Ces  exigences  se  comprendraient  si  pour  compléter  les  renseigne- 
ments administratif s_,  il  était  nécessaire  d'inculper  le  commerçant  en 
cause^  mais  nous  savons  cjue^  suivant  les  instructions  données  par  la 
Chancellerie^  une  enquête  préalable  peut  toujours  être  opérée  par  le 
Parquet  avant  de  procéder  à  l'instruction  proprement  dite;  et,  par 
conséquent^  les  effets  fâcheux  que  les  conclusions  du  Laboratoire  con- 
cernant un  produit  simplement  douteux^  pourraient  causer  à  un  négo- 
ciant honnête,  sont  considérablement  atténués  et  même  disparaissent, 
lorsque  les  instructions  dont  il  s'agit  sont  fidèlement  observées. 

Pour  faciliter  la  tâche  du  Procureur  de  la  République,  et  éviter 
qu'une  inculpation  prématurée  ne  risque  de  compromettre  une  personne 
honorable_,  les  Directeurs  de  Laboratoire,  quand  ils  le  jugent  utile 
insèrent  généralement  dans  leurs  conclusions,  des  réserves  analogues 
aux  suivantes  :  «  V échantillon  n^  ...  (par  exemple),  est  un  mélange  de 
graisses  animales  et  végétales  ;  il  y  a  infraction  à  la  loi  si  les  circonstances 
de  prélèvement  établissent  que  le  produit  est  offert  au  public  comme  graisse 
de  porc  ou  comme  saindoux;  mais  il  n  y  a  aucune  infraction  s  il  est 
vendu  sous  un  nom  imprécis  tel  que  graisse  alimentaire  ». 

Une  Circulaire  du  Ministre  de  V  Agriculture  aux  Directeurs  de  Labo- 
ratoire, en  date  du  22  octobre  1907  a  recommandé  l'emploi  de  formules 
de  ce  genre. 

Il  ne  faudrait  pas  déduire  de  ce  qui  précède  qu'  en  l' absence  de  réserves 
spéciales  dans  les  conclusions,  celles-ci  prennent  une  valeur  absolue, 
qu'elles  ne  peuvent,  en  réalité,  jamais  acquérir;  quelle  que  soit  la  forme 
de  ces  conclusions,  le  Parquet  doit  toujours  avant  d'inculper,  rechercher 
si  le  produit  qui  a  pu,  non  sans  raison,  sembler  falsifié  au  Directeur  du 
Laboratoire,  n'est  pas  simplement  anormal,  par  suite  de  circonstances 
qui  excluent  toute  intention  délictueuse. 

On  voit  que  les  prétendues  erreurs  des  Chimistes  de  la  Répression 
des  fraudes,  n'existent,  généralement,  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
les  dénoncent;  si  les  experts  déclarent,  à  bon  droit  :  «  ce  produit  n  est 
pas  falsifié  »,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Directeur  de  Laboratoire  ait  eu 
tort  de  dire  :  «  ce  produit  paraît  falsifié  »;  or,  n'oublions  pas  que  ce 
mot  ((  paraît  »  doit  être  sous-entendu  (lorsqu'il  n'est  pas  expressément 
formulé)  dans  presque  toutes  les  conclusions  des  Laboratoires  de  la 
Répression  des  fraudes. 

Cependant,  nous  ne  prétendons  par  qu'aucune  erreur  véritable  ne 
puisse  se  produire,  erreur  dont  le  Directeur  de  l'établissement  qui  a 
procédé  à  l'analyse  est  responsable.  Cette  responsabilité  sera  d'ailleurs 
accrue  de  ce  fait  que  les  règles  fixées  n'auront  pas  été  observées  dans  tel 
ou  tel  cas. 

Supposons  qu'un  Laboratoire  signale  comme  suspect  un  produit 
dont  la  composition  est  parfaitement  normale  :  voilà  une  circonstance 
qui  se  produira  rarement  mais  qui  enfin  n'est  pas  impossible. 

En  présence  de  fautes  commises,  soit  par  le  Laboratoire,  soit  par 
le  Service  de  prélèvement,  quelle  est  la  nature  des  responsabilités 
encourues  et  de  quelles  sanctions  leurs  auteurs  sont-ils  passibles? 

La  réponse  à  cette  question  ne  nous  semble  devoir  prêter  à  aucune 
contestation  : 


—  279  - 


Le  prélèvement  et  l'analyse  du  Laboratoire  de  la  répression  des 
fraudes  sont  des  actes  administratifs^  effectués  en  vertu  de  la  loi  du 
i^^  août  1905.  Par  conséquent^  l'appréciation  des  fautes  ayant  pu  être 
relevées^  dans  l'accomplissement  de  ces  actes  ne  dépend  que  de  l'autorité 
administrative  et  les  sanctions  que  comportent  ces  fautes  ne  peuvent 
être  éoalement  qu'administratives.  C'est  ce  qui  résulte  du  principe 
même  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dans  quelques  cas  pourtant^  les  tribunaux  ordinaires  deviendraient 
compétents  pour  connaître  et  sanctionner  les  actes  accomplis  par  un 
agent  de  l'État  :  lorsque  les  fautes  survenues  auraient^  en  raison  de  leur 
gravité  spéciale^  perdu  tout  caractère  administratif;  par  exemple, 
supposons  (hypothèse  assez  invraisemblable)  qu'un  agent  quelconque 
de  la  répression  des  fraudes,  profite  de  la  mission  qui  lui  est  confiée 
pour  causer  intentionnellement,  et  en  abusant  de  sa  fonction,  un  pré- 
judice matériel  à  un  négociant  auquel  il  veut  du  tort;  il  y  a  là,  assuré- 
ment, plus  qu'une  simple  faute  administrative  (manque  de  tact,  notam- 
ment, dans  l'exercice  des  prélèvements);  il  y  a  aussi  une  sorte  d'aggres- 
sion  à  l'égard  d'une  personne  déterminée;  si  donc  ces  circonstances 
se  réalisaient,  l'agent,  s' étant  par  son  acte,  momentanément  dépouillé 
de  son  titre  et  des  prérogatives  qui  s'y  attachent,  deviendrait  justiciable, 
soit  du  Tribunal  civil,  soit  du  Tribunal  correctionnel. 

Mais,  en  dehors  de  semblables  hypothèses  (et  l'exception  confirme 
la  règle)  les  fautes  que  les  agents  de  l'Administration  peuvent  commettre 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relèvent  exclusivement  de  l'autorité 
administrative. 

C'est  donc  auprès  de  cette  dernière  (Préfet,  d'abord;  Ministre  de 
l'Agriculture,  ensuite)  que  les  intéressés  doivent  formuler  leurs  griefs, 
légitimes  ou  non.  S'ils  prétendaient  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ceux  des  agents  de  la  répression  des  fraudes,  contre  lesquels  ils  dirigent 
les  griefs  en  question,  ils  se  heurteraient  à  l'incompétence  des  juges. 
L'agent  incriminé  (Directeur  de  Laboratoire,  par  exemple),  devrait 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  aviser  sans  tarder,  le  Préfet  compétent,  des 
menaces  dont  il  est  l'objet  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  faire  parvenir 
à  l'autorité  judiciaire  les  renseignements  et  les  réserves  nécessaires. 

Mais,  n'y  a-t-il  pas  des  fautes  sur  le  caractère  desquelles  la  discussion 
est  tout  au  moins  possible?  Qu'arrivera-t-il  si  l'autorité  judiciaire 
s'attribue  le  droit  de  les  juger,  en  les  classant  dans  la  catégorie  des  fautes 
personnelles  (et  non  pas  simplement  professionnelles)  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus? 

Il  appartiendra  au  Préfet  (^)  d'examiner  si  vraiment  la  faute  en 
question  n'a  pas  un  caractère  exclusivement  administratif;  dans  le  cas 
où  il  estimerait  devoir  revendiquer  l'affaire  et  la  soustraire  aux  juges 
ordinaires,  il  adresserait  au  Procureur  de  la  République,  conformément 
à  la  procédure  habituelle  pour  les  conflits,  un  «  déclina toire  d'incom- 
pétence »  et  prendrait  si  le  tribunal  passait  outre,  un  arrêté  de  conflit. 

Dès  lors,  l'autorité  judiciaire  serait  provisoirement  au  moins  dessaisie 
et  le  Tribunal  des  Conflits  composé  principalement  de  3  Membres  de 
la  Cour  de  Cassation  et  de  3  Membres  du  Conseil  d'État  (avec  le  Garde 
des  Sceaux  pour  Président)  déciderait  si  l'affaire  en  cause  relève  des 
Tribunaux  ordinaires  ou  de  l'autorité  administrative. 


(1)  Le  Préfet  compétent  pour  élever  le  conflit  est  celui  du  département  dans 
lequel  siège  le  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  l'affaire  se  trouve  portée. 
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Reste  une  dernière  hypothèse^  celle  où  dans  un  but  d'intimidation 
ou  de  chantage,  des  négociants  qui  n'auraient  rien  de  commun  avec  le 
«  commerce  honnête  »  accuseraient^  par  exemple_,  un  Directeur  de 
Loboratoire,  d'une  faute  personnelle  imaginaire,  uniquement  dans  le 
but  d'amener  le  tribunal  à  prononcer  sur  la  faute  administraiwe  cjui 
aurait  pu  être  réellement  commise. 

Ce  jeu,  il  faut  le  reconnaître^  serait  des  plus  dangereux  pour 
ceux  qui  voudraient  le  tenter^  car  la  preuve  de  l'accusation  n'étant 
pas  faitC;,  ragent_,  lésé  par  une  telle  manœuvre,  ne  manquerait  pas 
d'exercer  le  recours  judiciaire  auquel  il  aurait  droit. 

★  * 

En  terminant  cet  article,  est-il  besoin  de  remarquer  que  nous  n'avons 
pas  eu  pour  but  d'établir  ici  une  comparaison  et  une  commune  mesure_, 
entre  des  responsabilités  d'origine  essentiellement  différentes. 

A  ceux  qui  trouveraient  qu'en  face  des  risques  du  commerce  honnête_, 
au  regard  des  lois  sur  la  répression  des  fraudes_,  l'Administration  chargée 
du  contrôle,  devrait  être  civilement  obligée  de  réparer  les  préjudices 
que  ses  agents  peuvent  causer^  nous  répondrions  qu'en  cette  matière, 
comme  en  toutes  les  autres,  l'intérêt  social  commande  plus  d'un  sacrifice. 

Si,  pour  des  fautes  administratives  inévitables,  les  agents  qui  tra- 
vaillent à  enrayer  un  véritable  danger  public,  pouvaient  être  cités 
devant  les  tribunaux,  poursuivis  en  dommages  et  intérêts,  troublés 
dans  leur  tâche  quotidienne,  il  en  résulterait  une  perturbation  profonde 
dans  les  services  les  plus  utiles  au  pays. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  qu'il  ne  faille  pas  tout  faire  pour 
éviter  des  fautes  de  cette  nature,  pour  les  réparer  quand  elles  se  pro- 
duisent, pour  empêcher,  enfin,  que  la  prime  imposée  à  tout  citoyen 
dans  l'assurance  générale  contre  la  fraude,  ne  devienne  pour  quelques- 
uns,  par  suite  d'accidents  divers,  trop  onéreuse  et  trop  cruelle. 


Mérite  Agricole 

Nous  relevons  ies^noms  des  personnes  suivantes  promues  dans  l'ordre  du  Mérite 
agricole  en  raison  de  leur  utile  collaboration  à  la  Répression  des  Fraudes,  et  nous 
sommes  heureux  de  leur  adresser  nos  sincères  félicitations  : 

Commandeur  : 

M.  le  D^"  Bordas,  Chef  du  Service  des  Laboratoires  du  Ministère  des  Finances; 
Vice-Président  de  la  Commission  technique  permanente. 

Officier  : 

MM.  Etienne,  Préparateur  à  la  Station  d'essais  de  semences. 

Paul  Lefevre,  Commissaire  de  police,  attaché  au  Service  municipal  de  la 
Répression  des  fraudes^  à  Paris. 

Chevalier  : 

MM.  A.  Fernbach,  Chef  du  Service  de  fermentation  à  l'Institut  Pasteur,  à  Paris. 
Maxime  Toubeau,  Inspecteur  régional  du  Service  de  la  Répression  des  fraudes, 
à  Paris. 

Bonis, Chimiste  principal|au  Laboratoire  central  du  Service  de  la  Répression 
des  fraudes. 

Auguet,  ^Chimiste  au  Laboratoire  central  du  Service  de  la  Répression  des 
fraudes. 

Labatut,  Chimiste  au  Laboratoire  des  résines,  à  Bordeaux. 

Nier,  Sous-directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Nîmes. 

Sergent,  Chimiste  au  Laboratoire  de  la  Station  agronomique  d'Arras. 


—  281  — 


Gaehlinger^  Commissaire  central  de  police,  à  Lille. 
Billard,  Commissaire  central  de  police,  à  Cherbourg. 
Maître,  Commissaire  de  police,  à  Troyes. 
Gaillard,  Chef  de  la  5^  Division  à  la  Préfecture  du  Rhône. 
Hauw,  Substitut  du  Procureur  de  la  République,  à  Lyon. 

MoYssET,  Sous-chef  de  Bureau  à  la  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes. 

Mainguenaud,  Rédacteur  principal  à  la  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes. 

Vanthournont,  Inspecteur  chef  de  service  à  la  Fabrique  de  margarine  de 
Bonduds  (Nord). 


Experts-dégustateups  près  le  Tribunal  de  la  Seine. 

L'article  18  du  Décret  du  31  juillet  1906  spécifie  que  les  experts  qui  auront  à 
intervenir  dans  une  affaire  de  fraude  commerciale  seront  choisis  sur  les  listes  spéciales 
de  Chimistes-experts  dressées,  dans  chaque  ressort,  par  les  Cours  d'appel  ou  les 
Tribunaux  civils. 

D'autre  part,  l'article  21  du  même  Décret  est  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  demande 
des  experts  ou  sur  celle  de  la  personne  mise  en  cause,  des  dégustateurs,  choisis 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  experts,  sont  commis  pour  examiner  les 
échantillons  ». 

En  exécution  de  ces  dispositions,  le  Tribunal  de  1^*^  instance  de  la  Seine,  après 
avoir  entendu,  en  ses  conclusions,  M.  Kiœs,  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, a  adopté  le  30  juillet  dernier,  la  liste  suivante  d'Experts-dégustateurs  : 
MM.  Allard,  (Jules,  Joseph,  Maurice),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Cour- 
tiers gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie. 

Cadot,  (Claude),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  gourmets  en 

vins  et  eaux-de-vie. 
Carrière,  (Alfred,  François),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers 

gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie. 
Couturat,  (Ernest,  Eugène),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers 

gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie. 
DucLos,  (Pierre,  Maurice),  Courtier  assermenté  au  Tribunal  de  Commerce. 
Lachambeaudie,  (Louis,  Donatien),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des 

Courtiers  gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie. 
Malaquin,  (Antoine,  Eugène),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers 

gourmets  en  vins  et  eaux-devie. 
Messener,  (Léon,  Jean),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers  gour- 
mets en  vins  et  eaux-de-vie. 
Paquet,   (Emile,  Eugène),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers 

gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie. 
Râteau^  (Frédéric,  Marie),  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers 

gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie. 
Telltère,  (Ange),  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Rappelons  que  les  Experts-dégustateurs  ont  pour  mission  d'éclairer,  par  leurs 
avis,  les  recherches  des  Experts-chimistes,  lesquels  sont  seuls  qualifiés  pour  présenter 
des  conclusions  finales  sur  la  nature  et  la  qualité  du  produit.  Cette  mission  est 
analogue,  ainsi  qu'on  le  voit,  à  celle  des  «  Experts  de  la  répression  des  fraudes  » 
accrédités  auprès  des  Directeurs  de  Laboratoires,  et  chargés  de  renseigner  ces 
derniers,  dans  certains  cas,  tout  en  leur  laissant  le  soin  et  la  responsabilité  de  conclure 
en  tenant  compte  des  divers  éléments  d'information. 

Si  l'Expert-dégustateur  devait  déposer  son  rapport  directement  entre  les  mains 
du  juge  d'instruction,  il  ne  pourrait  en  résulter  que  des  inconvénients  ;  au  contraire, 
en  observant  les  principes  ci-dessus,  la  collaboration  d'un  dégustateur  peut  apporter 
à  la  manifestation  de  la  vérité,  un  appoint  décisif. 
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La  détention  des  Denrées  Falsifiées 

par  M.  le      L.  HOTOIV,  de  Malines 

Il  est  intéressant  de  parcourir  les  lois  des  différents  pays  pour  cons- 
tater les  profondes  différences  que  présentent  ces  diverses  législations  en 
ce  qui  concerne  la  répression  de  la  vente  ou  de  l'exposition  en  vente  ou 
de  la  simple  détention^  pour  la  vente^  des  produits  falsifiés. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas  utile  d'obtenir  sur  ce  terrain 
l'entente  internationale  que  la  Croix-Blanche  de  Genève  cherche  à 
réaliser  en  matière  de  définition  des  aliments_,  et  que  la  Commission 
Internationale  d' Unification  des  méthodes  d'analyse  cherche  à  faire  adopter 
par  les  chimistes  dans  le  domaine  de  l'analyse. 

Je  ne  crois  pas  à  cette  réalisation  rapide^  car  chaque  peuple  est  trop 
amoureux  de  ses  lois_,  et  celles-ci^  au  reste,  reflètent  l'esprit  personnel  du 
milieu  qu'elles  sont  appelées  à  régir. 

Je  n'examinerai  ici  que  le  fait  de  la  détention_,  pour  la  vente_,  de  pro- 
duits falsifiés^  sans  m' arrêter  aux  délits  relatifs  à  la  nocivité  ou  à  la 
nuisibilité  des  aliments^  ni  à  ceux  qui  sont  relatifs  aux  actes  de  la  falsi- 
fication en  eux-mêmes.  Je  m'abstiendrai  également  d'envisager  les 
différentes  définitions  du  mot  «  falsification  })  en  usage  dans  les  divers 
pays. 

L'Angleterre  paraît  avoir  une  législation  ne  punissant  que  le 
fait  de  la  vente;  ainsi^  son  Code  pénal  défend  la  vente  des  substances 
alimentaires  de  nature^  substance  ou  qualité  autre  que  celle  de  l'article 
demandé  par  l'acheteur. 

Les  peines  édictées  visent  la  vente  effectuée  ou  l'intention  de  vendre^ 
s'il  s'agit  d'une  substance  privée  d'un  de  ses  constituants;  cependant^ 
en  matière  de  lait  écrémé  ou  condensé_j  l'apposition  d'étiquettes  est 
prescrite  sur  les  denrées  vendues^  ou  offertes_,  ou  exposées  en  vente  ;  une 
autre  disposition  légale  assimile  l'importateur  de  beurre^  margarine  ou 
lait  au  vendeur;  et  elle  définit  l'importateur  :  la  personne_,  propriétaire^ 
consignateur^  consignataire,  agent  ou  courtier  qui  est  en  possession  ou 
a^  à  quelque  titre  que  ce  soit^  la  garde  ou  le  contrôle  de  l'objet. 

On  peut  ne  voir  dans  l'acte  d'importation  qu'un  acte  de  vente  con- 
sommé; une  denrée  importée  est  donc  aux  yeux  de  la  loi  anglaise  une 
denrée  vendue. 

Le  Code  allemand  ne  vise  que  les  faits  de  <,>ente  et  à' exposition  en 
çente;  le  droit  de  visite  des  locaux  où  sont  exposées  des  denrées  alimen- 
taires n'est  dévolu  à  la  police  que  pendant  les  heures  d'ouverture  de  ces 
locaux;  le  droit  de  visite  domiciliaire  existe  cependant_,  mais  seulement 
chez  les  personnes  qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  condamnation;  dans 
ce  cas^  les  locaux  servant  à  la  détention  des  denrées  sont  accessibles  aux 
agents  de  la  police  pendant  3  ans  à  dater  de  la  condamnation. 

Le  Canada  emploie  les  mots  :  vente,  exposition  ou  mise  en  vente, 
quand  il  s'agit  de  substances  alimentaires^  drogues  et  engrais  agricoles. 
En  ce  qui  concerne  les  boissons  enivrantes_,  son  Code  pénal  prévoit 
cependant  la  détention^  car  il  dit  :  «  Tout  fabricant,  marchand  ou  débitant 
de  mélanges  ou  liqueurs  enivrants  qui  aura  en  sa  possession  ou  dans 
quelque  partie  de  l'établissement  occupé  par  lui  comme  tel,  soit  une 
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liqueur  frelatée^  soit  un  ingrédient  délétère^  s'il  ne  peut  justifier  de  sa 
possession  d'une  manière  qui  sera  estimée  suffisante  par  le  tribunal 
sera  puni  »,  etc.... 

En  Autriche,  alors  que  la  détention  de  produits  nuisibles  ou  dan- 
gereux pour  la  santé  est  punissable,  la  détention  d^  aliments  simplement 
falsifiés  ne  l'est  pas;  seules,  la  ^ente  et  la  mise  en  çente  sont  visées  par  la 
loi.  Les  agents  de  la  surveillance  peuvent  pénétrer  dans  les  locaux  où 
sont  mises  en  vente  les  denrées  alimentaires. 

La  Hollande  punit  la  vente,  V offre  de  i^ente,  la  livraison  des  denrées 
falsifiées  si  on  laisse  ignorer  cette  falsification. 

Prochainement,  la  simple  détention  de  toute  espèce  de  matière 
grasse  dans  les  locaux  servant  à  la  fabrication  ou  la  préparation  du  beurre 
sera  punie  de  peines  très  fortes,  mais  ceci  constitue  une  exception 
visant  uniquement  le  commerce  du  beurre;  et  c'est  une  mesure  préven- 
tive de  la  falsification  analogue  à  celle  prise  en  France  par  la  loi  du 
23  juillet  1907,  art.  3,  et  en  Belgique  par  la  loi  du  4  août  1903,  art.  7. 

Le  Brésil,  le  Japon,  I'Argentine  punissent  le  fait  de  vente  ou  de 
mise  en  vente;  les  Codes  espagnol  et  portugais,  ceux  de  vente.  Un 
règlement  communal  de  la  Ville  de  Madrid  prévoit  cependant  V  exposition 
des  denrées  falsifiées. 

Les  différents  cantons  de  la  Suisse  ont  des  législations  peu  diffé- 
rentes entre  elles;  en  général  elles  se  bornent  à  défendre  la  vente  ou 
V exposition  en  vente,  d'autres  (Berne)  visent  également  la  possession. 

Le  Code  italien  punit  les  faits  de  vente,  d' exposition  et  de  détention 
des  denrées  falsifiées. 

L'Egypte,  le  Connecticut,  I'Etat  de  Washington,  la  Caroline 
du  Sud  défendent  la  possession  des  denrées  falsifiées;  il  est  même  très 
intéressant  de  voir  jusqu'où  va  la  responsabilité  des  hôteliers  en  cette 
matière  :  l'article  10  de  la  loi  du  16  mars  1901  de  l'Etat  de  Washington 
dit  : 

«  Tout  article  alimentaire  ou  toute  substance  entrant  dans  la  composition  des 
aliments  (ainsi  prélevés),  qui  seraient  trouvés  adultérés  (falsifiés)  seront  considérés 
comme  détenus  pour  l'usage  ou  la  consommation  des  clients^  hôtes,  pensionnaires 
ou  locataires  de  ces  institutions.  Les  personnes  ayant  en  leur  possession  ces  aliments 
adultérés  (falsifiés)  seront  considérées  comme  les  détenant  en  violation  de  la  loi,  » 

En  Belgique,  la  détention  de  denrées  falsifiées  est  punissable  à  la 
condition  qu'il  soit  prouvé  que  le  détenteur  avait  connaissance  de  la 
falsification.  Ce  fait  constitue  un  délit  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels; s'il  s'agit  d'une  denrée  réglementée,  la  seule  possession  de  cette 
denrée,  si  elle  ne  répond  pas  aux  exigences  du  règlement,  constitue 
en  général  une  contravention  punissable  par  les  tribunaux  de  police, 
nonobstant  les  dispositions  générales  du  Code. 

Le  Code  français  {art.  4.  loi  du  13  août  1905)  punit  ceux  qui  sans 
motifs  légitimes  seront  trouvés  détenteurs  de  denrées  servant  à  l'alimen- 
tation qu'ils  savent  être  falsifiées. 

L'article  6  de  la  même  loi  vise,  à  propos  de  la  confiscation,  le  fait 
de  détenir  certains  produits  falsifiés. 

Signalons  en  passant  une  excellente  mesure  prise  en  France,  mesure 
qui  vise  également  la  détention  :  la  tentative  de  tromperie  est  rendue 
punissable  quand  il  s'agit  de  denrées.  En  Belgique,  il  faut  que  la  tromperie 
ait  été  effectuée  pour  qu'il  y  ait  délit  punissable. 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  diffèrent  entre  elles  les  législa- 
tions; si  toutes  sont  à  peu  près  d'accord  pour  réprimer  le  fait  de  la 
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falsification  en  lui-même^  et  pour  en  punir  l'auteur^  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  la  simple  possession  de  l'aliment  falsifié. 

A  mon  avis^  il  ny  a  pas  d' inspection  sérieuse,  je  dirai  plus^  il  ny  a  pas 
d'inspection  possible^  s'il  est  permis  de  posséder  des  denrées  falsifiées, 
et  il  ne  faut  pas  que  les  pouvoirs  des  inspecteurs  delà  répression  des 
fraudes  s'arrêtent  aux  seules  denrées  vendues  ou  exposées  en  vente 
si  on  veut  réprimer  efficacement  la  falsification  et  la  tromperie. 

J'estime  que  la  Société  Universelle  delà  Croix-Blanche  ferait  donc, 
chose  utile  en  portant  ce  point  à  l'ordre  du  jour  d'un  de  ses  Congrès. 


SUISSE.  —  Législation  fédérale  sur  le  Commerce  des  Denrées 
Alimentaires  et  des  Objets  usuels. 

(Suite)  (1) 


Ordonnance 

concernant 

le  commerce  des  denrées  alimentaires  et  de  divers  objets  usuels. 
((Du  29  janvier  1909) 
en  vigueur  le  l^r  juillet  1909 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

En  exécution  des  articles  11  et  54  de  la  loi  fédérale  concernant  le  commerce  des 
denrées  alimentaires  et  de  divers  objets  usuels^  du  8  décembre  1905. 

arrête  : 

Dispositions  générales 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent 
aux  marchandises  qui  sont  mises  dans  le  commerce^  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont 
mportées,  mises  en  vente  ou  vendues  et  à  celles  qui  sont  fabriquées  ou  détenues  en 
vue  de  la  vente. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  mettre^  dans  le  commerce,  des  marchandises  non 
conformes  aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Les  entreprises  de  transport  ne  sont  pas  tenues  de  vérifier  si  les 
désignations  contenues  dans  les  lettres  de  voiture,  et  les  inscriptions  placées  sur 
les  emballages,  caisses,  etc.,  dont  le  transport  leur  a  été  confié,  sont  conformes  aux 
dites  prescriptions. 

Toutefois,  lorsque  ces  entreprises  vendent  ou  font  vendre  des  marchandises 
dont  le  transport  leur  a  été  confié,  elles  doivent  se  conformer  aux  dites  prescriptions. 

I.  —  Lait 

Art.  4.  —  Sous  la  dénomination  générale  de  lait,  on  ne  peut  mettre  dans  le 
commerce  que  du  lait  de  vache,  sans  aucune  modification  de  sa  composition  (lait 
entier),  et  tel  qu'il  est  obtenu  par  la  traite  régulière,  ininterrompue  et  complète 
de  vaches  convenablement  nourries. 

Le  lait  d'animaux  autres  que  la  vache  doit  porter  une  dénomination  correspon- 
dante (par  exemple  :  lait  de  chèvre,  lait  de  brebis).  De  même,  les  mélanges  de  ces 
différents  laits  avec  dujait  de  vache  doivent  porter  une  dénomination  correspondante 
(par  ex.  :  lait  de  vache  mélangé  avec  du  lait  de  chèvre). 

Art.  5.  —  Le  lait  doit  être  recueilli,  détenu,  transporté  et  mis  en  vente  avec 
tous  les  soins  et  toute  la  propreté  possible.  Un  lait  qui  laisse  déposer,  par  le  repos, 
des  quantités  nettement  appréciables  d'imjuiretés  no  doit  pas  être  livré  au  consom- 
mateur. 


(1)  Voir  Bull.  Rép.  des  Fr,     'JU9,  Vil,  Vlli,  IX  el  X. 
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On  ne  peut  mettre  dans  le  commerce  comme  lait  frais  qu'un  lait  ayant  au  maxi- 
mum 9  degrés  d'acidité. 

Art.  6.  —  On  ne  peut  mettre  dans  le  commerce  que  du  lait  sain. 
Doit  en  être  exclu  : 

a)  Le  lait  qui  présente  des  anomalies  dans  son  odeur^  sa  saveur^  sa  couleur  ou 
ses  autres  caractères  généraux  ; 

b)  he  lait  recueilli  pendant  les  8  jours  qui  suivent  la  mise-bas; 

c)  Le  lait  qui  forme,  par  le  repos,  un  dépôt  dont  les  éléments  proviennent  de 
la  mamelle; 

d)  Le  lait  de  vaches  atteintes  d'une  maladie  qui  peut  le  modifier  de  façon  à  le 
rendre  nuisible  pour  la  santé  du  consommateur  (inflammations  de  la  mamelle^ 
tuberculose  de  la  mamelle,  tuberculose  généralisée^  gastro-entérite,  rétention  de 
l'arrière-faix  et  inflammation  putride  de  la  matrice,  fièvre  aphteuse,  variole  bovine 
affections  fébriles,  etc.)  ; 

e)  Le  lait  de  vaches  traitées  au  moyen  de  médicaments  qui  peuvent  passer  dans 
le  lait  (arsenic_,  tartre  stibié,  mercure,  ellébore,  assa-fœtida,  essence  de  térébenthine 
etc.)  ; 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce  du  lait  additionné  d'agents 
conservateurs  ou  d'autres  substances. 

Art.  8.  —  L'autorité  sanitaire  locale  peut  ordonner  que  quiconque  veut  se 
livrer  à  la  vente  du  lait  soit  tenu  d'en  demander  l'autorisation. 

L'autorité  sanitaire  peut  soumettre  à  un  contrôle  officiel  les  animaux  dont  le 
lait  est  mis  dans  le  commerce,  la  façon  dont  ces  animaux  sont  soignés  et  leur  lait 
recueilli. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'analyse  d'un  échantillon  suspect  ne  permet  pas  de  démon- 
trer d'une  manière  irréfutable  qu'il  y  ai  eu  adultération  du  lait,  on  devra  procéder, 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  à  une  contre-épreuve  sur  du  lait  prélevé  direc- 
tement à  l'étable. 

Art.  10.  —  Le  lait  destiné  à  la  contre-épreuve  sera,  dans  la  règle,  pris  à  l'étable 
le  jour  qui  suit,  ou  tout  au  moins  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  prélèvement  de 
l'échantillon  suspect;  il  sera  prélevé  sur  le  mélange  du  lait  des  mêmes  vaches  qui 
ont  fourni  cet  échantillon,  à  la  même  heure  de  traite,  et  la  traite  devra  être  complète. 

Dans  les  cas  douteux  et  plus  particulièrement  lorsque  le  lait  ne  provient  pas  de 
plus  de  deux  vaches,  la  contre-épreuve  sur  le  lait  pris  à  l'étable  sera  répétée  une 
ou  plusieurs  fois,  et  cela  dans  les  8  jours  qui  suivent  la  prise  de  l'échantillon  suspect. 

Art.  11.  — ■  Lorsque  la  contre-épreuve  à  l'étable  démontre  qu'un  lait,  dont  la 
composition  ne  correspond  pas  aux  chiffres  indiqués  à  l'article  12,  est  bien  cependant 
le  produit  non  adultéré  des  vaches  qui  l'ont  fourni,  le  fournisseur  ou  le  vendeur 
de  ce  lait  recevront  un  premier  avertissement;  en  même  temps,  l'autorité  sanitaire 
locale  pourra  leur  interdire  de  continuer  à  vendre  ce  lait  directement  au  consom- 
mateur. 

Art.  12.  — ■  Lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le  commerce  du  lait 
ne  permettent  pas  le  contrôle  direct  à  l'étable,  l'appréciation  dvi  lait  doit  être  basée 
sur  les  chiffres  ci-après  : 

Poids  spécifique  à  15^C.  1,030  à  1,033;  graisse  3  pour  cent  au  moins;  résidu  sec 
12  pour  cent  au  moins.  On  peut  cependant  admettre  pour  le  résidu  sec  un  déchet 
allant  jusqu'à  0,4  pour  cent,  pourvu  que  ce  déchet  soit  compensé  par  un  excédent 
de  graisse  égal  à  sa  moitié  au  moins.  Le  résidu  sec,  après  déduction  de  la  graisse, 
doit  être  d'au  moins  8,5  pour  cent. 

Lorsque  le  poids  spécifique  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  limites  ci-dessus, 
alors  que  les  teneurs  en  graisse  et  en  résidu  sec  correspondent  bien  aux  chiffres 
indiqués,  c'est  sur  ces  deux  dernier  éléments  que  doit  être  basée  l'appréciation 
du  lait. 

Art.  13.  —  Un  lait  qui  n'a  pas  été  analysé  dans  un  laboratoire  officiel  ne  peut 
être  contesté  d'une  façon  définitive  avant  que  le  chimiste  officiel  compétent  ait  pré- 
senté son  rapport,  fondé  sur  les  actes  de  la  cause  ou  sur  une  analyse  faite  par  lui. 
^^^'•Art.  14.  — -  Les  vendeurs  de  lait  sont  tenus,  avant  de  livrer  du  lait,  de  le 
brasser  soigneusement  dans  les  récipients  dans  lesquels  il  est  transporté  et  vendu. 
Ils  ne  peuvent  alléguer,  pour  leur  justification,  que  la  teneur  en  graisse  d'un  lait 
contenu  dans  un  récipient  diminue  par  le  prélèvement  successif  de  nouvelles 
quantités  de  ce  lait. 

Art.  15.  —  Les  récipients  dans  lesquels  le  lait  est  recueilli,  transporté,  détenu, 
ou  débité  ne  doivent  être  ni  en  plomb,  ni  en  zinc,  ni  en  fer  galvanisé,  ni  en  cuivre 
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ou  en  laiton  non  étamés;  ils  seront  construits  de  manière  à  pouvoir  être  facilement 
nettoyés. 

Ils  doivent  être  maintenus  parfaitement  propres  et  en  bon  état  et  ne  doivent 
servir  à  aucun  autre  usage. 

De  même,  les  chars  qui  servent  au  transport  du  lait  doivent  être  tenus  propres. 
Il  est  interdit  de  transporter  sur  ces  chars,  en  même  temps  que  des  vases  à  lait 
pleins  ou  vides,  des  objets  exhalant  une  mauvaise  odeur,  des  détritus  ou  matières 
analogues. 

Art.  16.  — Les  locaux  qui  servent  régulièrement  à  la  vente  du  lait  doivent  être 
spacieux  et  faciles  à  aérer  de  l'extérieur;  ils  doivent  posséder  une  température 
fraîche  et  être  proprement  tenus;  ils  ne  doivent  être  utilisés  ni  comme  chambres 
d'habitation  ni  comme  chambres  à  coucher,  et  ils  ne  doivent  pas  servir  de  passage 
pour  se  rendre  dans  une  chambre  d'habitation  ou  une  chambre  à  coucher.  On  ne 
doit  y  détenir  ou  y  mettre  en  vente,  à  côté  du  lait,  que  des  marchandises  qui  n'al- 
tèrent pas  la  pureté  de  l'air  ou  la  qualité  du  lait. 

Art.  17.  —  Les  personnes  qui  sont  atteintes  d'une  maladie  contagieuse  ou 
repoussante  ne  doivent  pas  être  employées  à  recueillir  le  lait,  ni  occupées  à  sa  vente 
ou  à  sa  manutention. 

Art.  18.  —  L'autorité  sanitaire  édictera  les  prescriptions  d'hygiène  à  observer 
en  tout  ce  qui  concerne  la  production,  la  manutention  et  la  vente  du  lait  dit  lait 
pour  nourissons  ou  lait  pour  malades  et  la  manière  de  soigner  les  animaux  qui  le 
fournissent. 

Les  spécialités  employées  pour  l'alimentation  des  nourrissons  ou  des  malades 
(par  ex.  :  le  lait  pasteurisé,  le  lait  stérilisé,  le  lait  homogénisé)  doivent  avoir  les 
qualités  correspondant  à  leur  nom  et  ne  doivent  pas  contenir  d'agents  conservateurs. 

Art.  19.  —  Le  lait  écrémé  (lait  complètement  ou  partiellement  écrémé  par 
centrifugation  ou  par  tout  autre  procédé)  ne  peut  être  livré  que  sur  commande. 
Le  transport  de  ce  lait  ne  doit  se  faire  qu'au  moyen  de  voitures  spéciales  et  dans  des 
récipients  portant  l'inscription  distincte  et  indélébile  «  lait  écrémé  »,  en  caractères 
hauts  de  5  cm.  au  moins. 

Le  résidu  sec  du  lait  écrémé  ne  doit  pas  être  inférieur  à  8,5  pour  cent. 

Art.  20.  —  La  crème  doit  renfermer  au  moins  15  pour  cent  de  graisse. 

Il  est  interdit  d'ajouter  à  la  crème  des  agents  conservateurs  ou  d'y  mélanger 
des  matières  colorantes  ou  des  substances  destinées  à  la  rendre  plus  consistante. 

Art.  21.  —  Le  kéfir  et  les  produits  analogues  doivent  être  préparés  exclusi- 
vement avec  du  lait  bouilli  ou  convenablement  pasteurisé. 

Art.  22.  —  Les  consentes  de  lait  doivent  être  désignées  de  telle  manière  que 
l'on  puisse  reconnaître  quelle  sorte  de  lait  (lait  entier  ou  lait  écrémé)  a  été  employé 
pour  leur  fabrication  et  quelles  sont  leurs  autres  parties  constituantes.  Elles  ne 
doivent  pas  renfermer  d'agents  conservateurs,  à  l'exception  du  sucre. 

IL  —  Fromage  et  produits  similaires. 

Art.  23.  —  On  entend  par  fromage  le  produit  que  l'on  retire  du  lait  de  vache, 
ou  bien  de  la  crème  ou  du  lait  écrémé,  en  les  faisant  coaguler  au  moyen  de  présure 
ou  d'une  acidification  convenable,  et  en  soumettant  le  caséum  ainsi  obtenu  à  un 
traitement  approprié. 

Un  fromage  fabriqué  avec  du  lait  autre  que  le  lait  de  vache  doit  porter  une 
dénomination  correspondante  (par  ex.  :  fromage  de  brebis,  fromage  de  chèvre),  à 
moins  qu'il  ne  porte  déjà,  comme  spécialité,  un  nom  généralement  connu. 

Art.  24.  —  A  l'exception  du  sel,  le  fromage  ne  doit  contenir  aucune  substance 
étrangère;  cependant,  pour  la  préparation  de  certaines  espèces  de  fromages,  telles 
que  le  Schabzieger,  le  fromage  d'Appenzell,  le  Roquefort,  etc.,  il  est  permis  d'ajouter, 
sans  déclaration,  au  produit  de  la  coagulation  du  lait  les  substances  nécessaires 
(par  ex.  :  culture  de  moisissures,  sulz,  herbe  à  Schabzieger). 

Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclaration,  les  fromages  au  moyen  de  matières 
colorantes  inofTensives. 

Art.  25.  —  Les  produits  analogues  au  fromage,  dont  la  graisse  ne  provient 
pas  du  lait  de  la  vache  ou  d'un  autre  animal  ou  n'en  provient  qu'en  partie,  doivent 
être  désignés  comme  fromages  artificiels. 

Art.  26.  —  La  pâte  des  fromages  artificiels  doit  être  nettement  colorée  en 
rouge. 
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Art.  27.  —  Les  articles  39  à  44  de  la  présente  ordonnance  qui  visent  la  mar- 
garine s'appliquent  par  analogie  à  la  fabrication,  à  la  mise  en  vente  et  à  la  vente  du 
fromage  artificiel. 

III.  —  Beurre,  graisses  et  huiles  comestibles. 

1.  Beurre. 

Art.  28.  —  Sous  le  nom  de  beurre,  on  ne  peut  mettre  dans  le  commerce  que 
la  graisse  retirée  exclusivement  du  lait  de  vache,  sans  adjonction  d'autres  graisses. 
Le  beurre  de  brèche  doit  être  désigné  comme  tel. 

Le  beurre  préparé,  entièrement  ou  en  partie,  avec  le  lait  d'un  animal  autre  que 
la  vache  doit  porter  une  dénomination  correspondante  (par  ex.  :  beurre  de  chèvre). 

Art.  29.  —  Le  beurre  frais  doit  renfermer  au  moins  82  pour  cent  de  graisse. 

Art.  30.  —  Il  est  permis  d'ajouter  du  sel  au  beurre;  mais  un  beurre  salé  doit 
être  désigné  comme  tel.  L'emploi  d'autres  agents  conservateurs  ou  produits  chi- 
miques est  interdit. 

Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclaration,  le  beurre  en  jaune  au  moyen  de  matières 
colorantes  inofîensives. 

Art.  31.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce,  comme  denrée  alimen- 
taire, du  beurre  rance,  moisi,  ayant  subi  l'altération  spéciale  qui  lui  donne  l'apparence 
du  suif  ou  toute  autre  altération. 

Art.  32.  —  Le  colportage  du  beurre  est  interdit. 

Toutefois,  les  cantons  peuvent  autoriser  ce  colportage,  lorsque  les  conditions 
locales  le  rendent  désirable. 

2.  Margarine. 

Art.  33.  —  Le  nom  de  margarine  (margarine  fraîche  et  margarine  fondue) 
doit  être  réservé  à  toutes  les  graisses  comestibles  qui  se  rapprochent  par  leur  couleur, 
leur  consistance,  leur  odeur  et  leur  saveur  du  beurre  frais  ou  fondu,  mais  dont  la 
graisse  ne  provient  pas  du  lait  ou  n'en  provient  pas  exclusivement. 

Art.  34.  —  La  margarine  ne  doit  être  fabriquée  qu'avec  des  matières  premières 
hygiéniquement  irréprochables. 

Art.  35.  —  La  margarine  fraîche  doit  contenir  au  moins  85  pour  cent  de  graisse. 

Art.  36.  —  Il  est  permis  d'ajouter  du  sel  à  la  margarine;  mais  une  margarine 
salée  doit  être  désignée  comme  telle.  L'emploi  d'autres  agents  conservateurs  ou 
produits  chimiques  est  interdit. 

Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclaration,  la  margarine  en  jaune  au  moyen  de 
matières  colorantes  inofîensives. 

Art.  37.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce,  comme  denrée  alimen- 
taire, de  la  margarine  rance,  moisie,  ayant  subi  l'altération  spéciale  qui  lui  donne 
l'apparence  du  suif  ou  toute  autre  altération. 

Art.  38.  —  La  margarine  doit  être  additionnée,  à  titre  d'ingrédient  révélateur, 
d'huile  de  sésame  dans  la  proportion  de  10  parties  sur  100  parties  en  poids.  L'addition 
de  l'huile  de  sésame  doit  se  faire  au  moment  du  mélange  des  graisses  et  avant  toute 
autre  manipulation. 

Art.  39.  —  Les  récipients  et  les  emballages  dans  lesquels  la  margarine  est 
mise  dans  le  commerce  doivent  porter  à  une  place  apparente  l'inscription  distincte 
et  indélébile  «  margarine  »  en  caractères  hauts  de  2  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond 
clair.  Sur  les  récipients  de  grandes  dimensions  (tonneaux  et  caisses),  les  caractères 
de  l'inscription  doivent  avoir  au  moins  5  cm.  de  haut.  Les  emballages  entiers  et 
les  caisses  doivent  porter  en  outre  la  raison  sociale  ou  la  marque  du  fabricant. 

Art.  40.  —  Les  pains  de  margarine  destinés  à  la  vente  doivent  être  de  forme 
cubique  et  porter  l'empreinte  c.  margarine  »  en  caractères  bien  nets. 

Il  est  interdit  de  se  servir,  pour  la  margarine,  d'une  marque  qui  pourrait  tromper 
l'acheteur,  l'image  d'une  vache  par  exemple. 

Dans  les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture,  la  graisse  comestible 
définie  à  l'article  33  doit  être  expressément  désignée  comme  «  margarine  ».  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  envoi  cbllectif  de  margarine  et  d'autres  marchandises,  la  lettre  de  voiture 
peut  porter  une  mention  générale  (par  ex,  :  graisses,  denrées  coloniales). 
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Dans  le  commerce,  la  désignation  «  margarine  »  doit  être  employée  pour  cette 
marchandise  à  l'exclusion  de  toute  autre,  plus  spécialement  de  celles  qui  contiennent 
le  mot  beurre. 

Art.  41.  —  Dans  les  magasins  et  autres  locaux  de  vente,  y  compris  les  bancs 
de  marché,  dans  lesquels  la  margarine  est  vendue,  ou  mise  en  vente  doit  se  trouver 
à  une  place  apparente  l'inscription  distincte  et  indélébile  «  vente  de  margarine  »  en 
caractères  hauts  de  5  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  blanc. 

Art.  42.  —  Le  colportage  de  la  margarine  est  interdit. 

Art.  43.  —  Il  est  interdit  de  fabriquer  ou  de  détenir  de  la  margarine  dans  les 
locaux  servant  habituellement  à  la  fabrication  du  beurre. 

Art.  44.  —  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication  de  la  margarine 
est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  sanitaire  cantonale,  en  indiquant 
(juels  sont  les  locaux  qu'elle  veut  utiliser  pour  cette  industrie. 

I.cs  fabricants  doivent  tenir  un  registre  d'entrée  mentionnant  la  quantité, 
la  nature  et  la  provenance  des  matières  employées,  et  un  registre  de  sortie  mention- 
nant la  quantité  et  la  nature  de  la  marchandise  livrée,  ainsi  que  les  noms  des  desti- 
nataires. L'autorité  sanitaire  peut  en  tout  temps  prendre  connaissance  de  ces 
registres. 

Ces  fabriques  doivent  être  visitées  périodiquement  par  l'autorité  sanitaire,  dont 
I  e  contrôle  portera  également  sur  les  matières  premières  employées,  sur  la  fabrication, 
sur  les  locaux  et  sur  les  ustensiles. 

3.  Autres    graisses  comestibles  solides. 

Art.  45.  —  Les  graisses  solides  destinées  à  la  consommation  qui  ne  sont  pas 
comprises  sous  les  désignations  de  beurre  et  de  margarine  et  qui  sont  constituées 
par  une  seule  sorte  de  graisse  doivent  porter  une  dénomination  correspondante 
(par  ex.  :  saindoux,  graisse  de  bœuf,  graisse  de  noix  de  coco).  Cette  prescription 
s'applique  également  aux  graisses  qui  portent  des  noms  de  fantaisie,  tels,  par  exemple 
que  palmine,  végétalinc. 

Il  est  interdit  d'utiliser  pour  ces  graisses  une  dénomination  renfermant  le  mot 
«  beurre  »,  telle,  par  exemple,  que  beurre  de  coco. 

Art.  46.  —  Le  saindoux  pro<^enan1  d'un  pays  d' outre-mer  ne  peut  être  importé 
et  réexpédié  qu'en  récipients  originaux,  portant  la  raison  sociale  du  fournisseur  ou 
l'indication  du  pays  d'origine. 

Dans  le  commerce  de  détail,  les  récipients  dans  lesquels  est  contenu  ce  saindoux 
doivent  porter  à  une  place  apparente  l'indication  du  pays  d'origine  en  caractères 
distincts  et  indélébiles,  hauts  de  2  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  clair. 

Art.  47.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  graisses  mélangées  les  graisses  comestibles 
qui  ont  l'apparence  du  saindoux,  mais  qui  sont  constituées  par  un  mélange  de  deux 
ou  plusieurs  sortes  de  graisse  (par  ex.  :  saindoux  et  huile  de  coton,  ou  bien  saindoux, 
graisse  de  bœuf  et  huile). 

Les  mélanges  de  graisse  qui  sont  colorés  en  jaune,  mais  no  possèdent  pas  leS'  qua- 
lités de  la  margarine  (art.  33),  doivent  également  être  déclarés  comme  graisses 
mélangées. 

Art.  48.  —  Les  récipients  dans  lesquels  les  graisses  mélangées  sont  mises  dans 
le  commerce  doivent  porter,  à  une  place  apparente,  l'inscription  distincte  et  indé- 
lébile «  graisse  mélangée  »  en  caractères  hauts  de  2  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond 
clair.  Sur  les  récipients  de  grandes  dimensions  (tonneaux  et  caisses),  les  caractères 
de  l'inscription  doivent  avoir  au  moins  5  cm.  de  haut.  Les  emballages  entiers  et  les 
caisses  doivent  porter  en  outre  la  raison  sociale  ou  la  marque  du  fabricant. 

Dans  les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture,  la  marchandise  définie 
à  l'article  47  doit  être  expressément  désignée  comme  «  graisse  mélangée  ».  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  envoi  collectif  de  graisse  mélangée  et  d'autres  marchandises,  la  lettre 
de  voiture  peut  porter  une  mention  générale  (par  ex.  :  graisses,  denrées  coloniales). 

Art.  49.  —  Les  dispositions  des  articles  41  et  44,  qui  visent  la  margarine,  sont 
également  applicables  aux  graisses  mélangées. 

Art.  50.  —  Les  graisses  comestibles  solides  ne  doivent  renfermer  aucun  agent 
conservateur  ou  autre  })roduit  chimique. 

Art"  51.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce  comme  denrées  alimen- 
taires des  graisses  comestibles  rances,  moisies  ou  ayant  subi  une  altération  quelconque 
il  en  est  de  même  des  graisses  comestibles  renfermant  des  débris  de  tissus  animaux. 
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4,  Huiles  comestibles 

Art.  52.  —  Les  huiles  comestibles  qui  sont  mises  dans  le  commerce  sous  le 
nom  d'un  fruit  ou  d'une  graine  déterminée  (par  ex.  :  l'huile  d'olive,  l'huile  de  noix, 
l'huile  de  sésame)  doivent  être  fabriquées  exclusivement  avec  ce  fruit  ou  avec  cette 
graine. 

Ces  huiles  peuvent  aussi  être  mises  en  vente  sous  le  nom  d' «  huile  comestible  »; 
par  contre,  les  noms  de  fantaisie  sont  interdits. 

Art.  53.  —  Les  mélanges  de  plusieurs  sortes  d'huile  comestible  doivent  être 
désignés  sous  le  nom  d'huile  comestible. 

Art.  54.  — ■  Les  récipients  dans  lesquels  sont  mises  dans  le  commerce  les  huiles 
comestibles  doivent  porter  à  une  place  apparente,  l'indication  de  leur  contenu, 
telle  qu'elle  est  prescrite  aux  articles  52  et  53,  en  caractères  distincts  et  indélébiles, 
hauts  de  2  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  clair. 

Dans  les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture,  les  huiles  comestibles 
doivent  être  désignées  comme  le  prescrivent  les  articles  52  et  53.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  envoi  collectif,  d'huiles  comestibles  et  d'autres  marchandises,  la  lettre  de 
voiture  peut  porter  une  mention  générale  (par  ex.  :  graisses,  denrées  coloniales). 

Art.  55.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce,  comme  denrées  alimen- 
taires, des  huiles  comestibles  rances  ou  ayant  subi  une  altération  quelconque. 

IV.  —  Viande  et  préparations  de  Viande. 

Art.  56.  —  Le  commerce  de  la  viande  et  des  préparations  de  viande  est  régb'- 
menté  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  concernant  l'abatage  du  bétail,  l'inspection 
des  viandes  et  le  commerce  de  la  viande  et  des  préparations  de  viande  du  29  janvier 
1909. 

V.  —  Céréales  et  Légumineuses,  Farines,  Pain,  Levure  pressée 
et  Pâtes  alimentaires. 

Art,  57.  —  Les  céréales  et  les  légumineuses  doivent  être  désignées  d'après  leur 
espèce,  et  les  produits  de  leur  mouture  (gruau,  semoules  et  farines)  d'après  la  matière 
première  dont  ils  proviennent  (par  ex.  :  orge  perlé,  semoule  de  maïs,  gruau  d'avoine, 
farine  de  froment,  farine  de  seigle,  farine  d'avoine,  farine  de  pois,  etc.). 

Art.  58.  —  Les  farines  de  froment  doivent  être  désignées  d'après  les  numéros 
usités  par  la  meunerie,  dans  les  diverses  parties  du  pays,  pour  indiquer  le  pour  cent 
de  farine  fourni  par  la  mouture.  Les  noms  de  fantaisie  tels  que  fleur  de  farine, 
semoule  Helvétia,  farine  impériale,  etc.,  ne  doivent  pas  être  employés. 

Art.  59.  —  Les  farines  étrangères  ne  doivent  être  mises  dans  le  commerce 
que  sous  déclaration  du  pays  d'origine. 

Dans  les  annonces,  les  factures,  et  les  lettres  de  voiture  qui  se  rapportent  à  des 
farines  étrangères,  le  pays  d'origi  io  de  celles-ci  doit  être  indiqué. 

Les  mélanges  de  farine  étrangère  et  de  farine  suisse  doivent  être  déclarés  comme 
tels. 

Art.  60.  —  Les  farines  provenant  du  mélange  de  diverses  céréales  ou  légumi- 
neuses doivent  être  déclarées  comme  telles,  et  les  proportions  du  mélange  exac- 
tement indiquées. 

Art.  61.  —  Les  farines  blanchies  doivent  être  exclues  du  commerce. 

Art.  62.  —  Les  céréales  et  les  légumineuses,  ainsi  que  les  produits  de  leur 
mouture,  ne  doivent  pas  être  aigres,  échauffés  ou  gâtés  et  ne  doivent  pas  contenir 
des  impuretés  d'origine  minérale,  végétale  ou  animale  (sable,  moisissures,  graines 
de  mauvaises  herbes,  acariens,  etc.). 

Le  polissage  de  certaines  céréales  (par  ex.  :  le  riz  et  l'orge)  au  moyen  de  substances 
minérales  inoffensives,  est  toléré  sans  déclaration,  mais  l'augmentation  de  poids 
résultant  de  cette  opération  ne  doit  pas  dépasser  0,2  pour  cent. 

Il  est  interdit  de  colorer  artificiellement  les  grains  des  céréales  et  des  légumineuses, 
de  même  que  les  produits  de  leur  mouture. 

Art.  63.  —  Pour  la  préparation  du  pain,  on  n'emploiera  qu'une  farine  de  bonne 
qualité,  non  gâtée  et  propre  à  la  panification. 

Art.  64.  —  Le  pain  doit  être  bien  cuit  et  ne  doit  être  ni  fade,  ni  aigre. 

Il  ne  doit  être  additionné  d'aucune  substance  minérale,  à  l'exception  du  sel 
de  cuisine. 
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Le  pain  malade  (par  ex.  :  le  pain  filant)  ou  gâté  (par  ex.  :  le  pain  moisi)  ne  doit 
pas  être  mis  dans  le  commerce  comme  denrée  alimentaire. 

Art.  65.  —  Le  pain  dans  la  composition  duquel  entrent  d'autres  substances 
que  celles  qui  sont  ordinairement  employées^  doit  porter  une  dénomination  corres- 
pondante, telle  que  pain  de  maïs,  pain  de  pommes  de  terre. 

Les  pains  de  luxe  doivent  être  mis  dans  le  commerce  sous  une  désignation  qui 
exclue  toute  confusion  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  pain  aux  œufs  doit  réellement 
contenir  des  œufs,  et  que  les  petits  pains  au  beurre  doivent  être  réellement  confec- 
tionnés avec  du  beurre. 

Dans  la  fabrication  des  pains  de  luxe,  il  est  interdit  de  remplacer  les  œufs  par 
des  succédanés  qui  ne  soient  pas  préparés  exclusivement  au  moyen  de  substances 
provenant  de  l'œuf. 

Art,  66.  —  Le  pain  doit  être  désigné  d'après  la  sorte  de  farine  avec  laquelle 
il  a  été  fait  (pain  blanc,  pain  bis,  etc.). 

Les  gouvernements  cantonaux  peuvent  édicter  des  prescriptions  sur  la  quantité 
d'eau  que  peut  contenir  le  pain  frais. 

Art:  67.  —  A  l'exception  des  pains  de  petite  dimension  (au-dessous  de  1  /2  kg.) 
et  des  pains  de  luxe,  le  pain  doit  être  mis  dans  le  commerce  en  miches  pesant,  autant 
que  possible,  1  /2,  1,11  /2,  etc.  kg. 

A  l'exception  des  pains  pesant  moins  de  1  /2  kg.  et  des  pains  de  luxe,  le  pain 
doit  être  pesé,  dans  les  boulangeries,  devant  l'acheteur,  sans  que  celui-ci  ait  besoin 
de  le  demander.  Les  déchets  de  poids  seront  compensés  par  un  petit  pain  ou  par 
un  morceau  coupé  à  une  miche. 

Lorsque  le  pain  est  porté  au  domicile  de  l'acheteur,  les  miches  doivent  avoir  leur 
poids  plein. 

Un  déchet  de  pain  de  2  pour  cent  est  autorisé  pour  le  pain  rassis. 

Art.  68.  —  Les  boulangeries,  les  magasins  à  farine  et  les  locaux  servant  à 
la  vente  du  pain,  doivent  être  constamment  tenus  en  parfait  état  de  propreté  et 
bien  aérés.  Ils  ne  doivent  être  utilisés  ni  comme  chambre  d'habitation,  ni  comme 
chambre  à  coucher. 

La  fabrication  et  le  commerce  du  pain  doivent  se  faire  avec  la  plus  grande 
propreté. 

Les  personnes  atteintes  d'une  maladie  contagieuse  ou  repoussante  ne  doivent 
pas  être  employées  à  la  fabrication  et  à  la  vente  du  pain. 

Les  marchandises  q\ii  peuvent  avoir  une  influence  nuisible  sur  la  qualité  da 
la  farine  ou  du  pain,  ne  doivent  pas  être  détenues  dans  les  locaux  mentionnés  au 
premier  alinéa  du  présent  article,  à  moins  que,  dans  le  local  de  vente,  ces  marchan- 
dises ne  soient  séparées  du  pain  et  de  la  farine  de  manière  à  ne  pouvoir  influer  sur 
leur  qualité. 

Art.  69.  —  Il  est  interdit  de  se  servir  de  zinc  pour  la  fabrication  des  pétrins. 
Les  pétrins  doivent  être  maintenus  en  bon  état. 

Art.  70.  —  La  chapelure  doit  être  faite  avec  du  pain,  et  ne  doit  contenir  ni 
matières  colorantes  étrangères,  ni  agents  conservateurs. 

Art.  71.  —  La  lei^ûre  pressée  doit  être  fraîche  et  d'activité  normale;  elle  ne 
doit  contenir  aucun  agent  conservateur.  Lorsqu'elle  contient  de  l'amidon  ou  de  la 
fécule,  la  quantité  doit  en  être  déclarée. 

Art.  72.  —  Les  pâtes  alimentaires  doivent  être  fabriquées  avec  le  produit  pur 
de  la  mouture  du  froment,  sans  addition  de  riz,  de  maïs,  de  fécule,  etc.,  et  ne  doivent 
être  ni  aigres,  ni  moisies,  ni  altérées  d'une  manière  quelconque. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  le  commerce  des  pâtes  alimentaires  colorées  artifi- 
ciellement. 

Art.  73.  —  On  ne  doit  mettre  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  pûtes  à  l'œuf, 
que  des  pâtes  pour  la  fabrication  desquelles  on  aura  employé,  par  kg.  de  semoule, 
au  moins  150  gr.  d'œuf  (3  œufs). 

VI.  —  Œufs  et  Conserves  d'Œufs. 

I^'Art.  74.  —  On  ne  doit  mettre  dans  le  conmierce,  sous  la  désignation  générale 
d'œufs,  que  les  œufs  de  poule.  Les  œufs  d'autres  oiseaux  doivent  être  désignés 
comme  tels  (par  ex.  :  œufs  de  canard). 

On  ne  doit  mettre  dans  le  commerce,  comme  œufs  frais,  que  des  œufs  qui  n'ont 
pas  subi  d'autres  manipulations  que  celles  qu'ont  nécessitées  leur  nettoyage  et 
leur  conservation  au  frais. 
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Les  œufs  conservés  (œufs  conservés  dans  l'eau  de  chaux,  etc.)  doivent  être  déclarés 
comme  tels. 

Art.  75.  —  Les  œufs  gâtés^  ainsi  que  les  œujs  tachés,  ne  doivent  être  mis  dans 
le  commerce  comme  denrée  alimentaire. 

Les  œufs  fendus  ne  doivent  être  mis  en  vente  ou  vendus  que  lorsque  leur  contenu 
n'est  pas  altéré. 

Art.  76.  —  Les  conser^>es  d'œufs  (préparées  par  dessiccation  soit  d'œufs  entiers, 
soit  du  blanc  ou  du  jaune  seulement)  doivent  laisser  un  résidu  sec  ayant  à  peu  près 
la  même  composition  que  le  résidu  des  œufs  entiers  ou  que  le  résidu  du  blanc  ou  du 
jaune. 

Elles  ne  doivent  pas  contenir  d'agents  conservateurs,  à  l'exception  du  sel  de 
cuisine  et  du  sucre,  et  ne  doivent  être  ni  colorées  artificiellement,  ni  altérées. 

Art.  77.  —  On  ne  doit  pas  mettre  dans  le  commerce,  comme  succédanés  des 
œufs,  des  produits  qui  ne  soient  pas  fabriqués  exclusivement  avec  des  matières 
provenant  de  l'œuf. 

VIL  —  Fruits,  Légumes,  Champignons  comestibles, 
Conserves  de  Fruits  et  de  Légumes. 

Art.  78.  —  Les  fruits  gâtés,  moisis,  de  mauvaise  odeur  ou  ayant  subi  toute 
autre  altération,  ne  doivent  pas  être  mis  dans  le  commerce  comme  fruits  de  table; 
ils  ne  peuvent  être  mis  dans  le  commerce  comme  fruits  de  consommation  que  sous 
déclaration  expresse  de  leur  destination  spéciale. 

Les  fruits  dans  un  état  qui  les  rend  nuisibles  pour  la  santé  ou  qui  provoque 
le  dégoût  ne  peuvent  être  mis  dans  le  commerce  comme  denrées  alimentaires. 

Art.  79.  —  Il  est  interdit  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente  comme  fruits  de 
table  des  fruits  encore  verts,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient. 

Les  fruits  de  maturité  insuffisante,  mis  en  vente  pour  être  utilisés  d'une  manière 
spéciale  (par  ex.  :  pour  la  confection  de  confitures),  ou  pour  être  conservés  jusqu'à 
maturité,  doivent  être  expressément  désignés  comme  «  fruits  à  cuire  »  ou  «  fruits 
de  garde  »,  par  une  inscription  fixée  sur  les  corbeilles. 

Art.  80.  —  Les  légumes  et  les  pommes  de  terre  moisis,  gâtés  ou  ayant  subi 
toute  autre  altération,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  ou  vendus;  il  est  également 
interdit  de  vendre  des  pommes  de  terre  mal  mûres. 

Art.  8L  — -  Les  champignons  mis  dans  le  commerce  comme  denrée  alimentaire 
ne  doivent  être  ni  vénéneux,  ni  suspects.  Le  champignon  mis  en  vente  à  l'état  frais 
ne  doivent  pas  être  détériorés  ;  les  champignons  flétris,  gâtés,  perforés  par  les  insectes 
ou  coupés  en  morceaux  doivent  être  rejetés. 

La  vente  des  champignons  peut  être  réglementée  par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Le   colportage  des   champignons   peut  être  interdit  par  les  cantons. 

Art.  82.  —  Les  fruits  et  les  légumes  secs  avariés  ou  moisis,  renfermant  des  vers 
en  abondance,  rongés  par  les  animaux,  ou  ayant  subi  tout  autre  altération,  ne  doivent 
pas  être  mis  dans  le  commerce. 

Les  fruits  et  les  légumes  secs  ne  doivent  renfermer  aucune  substance  métallique 
nuisible,  ni  aucun  agent  conservateur,  à  l'exception  du  sel  de  cuisine  et  du  sucre. 

Il  est  interdit  de  colorer  ou  de  blanchir  artificiellement  les  fruits  et  les  légumes 
secs. 

Art.  83.  —  Les  consentes  de  fruits  et  de  légumes  ne  doivent  renfermer  ni  ma- 
tières édulcorantes  artificielles,  ni  essences  de  fruits  artificielles,  ni  substances 
métalliques  nuisibles. 

Les  conserves  de  fruits  et  de  légumes  ne  doivent  contenir  aucun  agent  conser- 
vateur, à  l'exception  de  l'alcool,  du  vinaigre,  des  épices,  du  sel  de  cuisine  et  du  sucre. 

Art.  84,  —  Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclaration,  les  conserves  de  fruits 
et  de  légumes  au  moyen  de  matières  colorantes  inofïensives. 

Pour  les  conserves  de  légumes  verts  une  certaine  proportion  d'un  composé  de 
cuivre  est  tolérée  sans  déclaration;  mais  cette  proportion  ne  doit  pas  dépasser  1  dg. 
de  cuivre  par  kg.  de  conserve. 

Art.  85.  — -  Les  conserves  de  fruits  et  de  légumes  altérées,  et  spécialement 
celles  qui  sont  contenues  dans  des  boîtes  bombées,  ne  doivent  pas  être  livrées  à  la 
consommation. 

Les  conserves  altérées  doivent  être  retirées  du  commerce  dès  que  leur  état 
a  été  reconnu. 
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Art.  86.  —  L'intérieur  des  récipients  en  métal  destinés  à  contenir  des  corni- 
chons, des  câpres  ou  d'autres  légumes  conservés  au  vinaigre  ou  à  la  saumure,  doit 
être  recouvert  d'une  laque  ou  d'un  émail  solide. 

VIII.  —  Miel  et  succédanés  du  Miel. 

Art.  87.  —  Sous  le  nom  de  miel,  on  ne  doit  mettre  dans  le  commerce  que 
le  miel  d'abeilles  pur,  sans  aucun  mélange. 

Art.  88.  —  Le  miel  obtenu  en  alimentant  artificiellement  les  abeilles  au  moyen 
de  sucre  ou  de  matières  sucrées^  doit  être  désigné  comme  miel  de  sucre. 

Art.  89.  —  Les  miels  étrangers  ne  peuvent  être  mis  dans  le  commerce  que  sous 
l'indication  du  pays  d'origine. 

Les  récipients  dans  lesquels  les  miels  étrangers  sont  mis  en  vente  doivent  porter, 
à  une  place  apparente,  l'indication  du  pays  d'origine,  en  caractères  distincts  et 
indélébiles,  hauts  de  2  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  clair. 

Dans  les  annonces  et  les  factures  qui  se  rapportent  à  des  miels  étrangers,  le 
pays  d'origine  de  ceux-ci  doit  être  indiqué. 

Les  mélanges  de  miels  étrangers  et  de  miel  suisse  doivent  être  traités  comme  des 
miels  étrangers. 

Art.  90.  ■ —  Pour  apprécier  un  miel,  on  tiendra  compte,  à  côté  de  sa  composition 
chimique,  de  son  apparence,  de  son  odeur  et  de  sa  saveur. 

Art.  91.  —  Un  miel  renfermant  plus  de  20  pour  cent  d'eau  doit  être  exclu  du 
commerce. 

Art.  92.  —  Les  miels  en  fermentation,  les  miels  aigres  ou  ayant  subi  une  alté- 
ration quelconque  doivent  être  exclus  du  commerce. 

Les  miels  contenant  des  impuretés  ne  doivent  pas  être  vendus  en  détail. 

Art.  93.  —  Les  succédanés  du  miel,  de  même  que  les  mélanges  de  ces  succédanés 
avec  du  miel,  ne  doivent  être  mis  dans  le  commerce  que  sous  le  nom  de  miel  artificiel. 

Il  est  interdit  de  se  servir  de  désignations  telles  que  miel  de  table,  miel  suisse,  etc., 
pour  désigner  des  miels  autres  que  les  miels  purs. 

Art.  94.  —  Il  est  interdit  d'ajoviter  au  miel  artificiel  des  agents  conservateurs, 
des  matières  édulcorantes  artificielles,  des  matières  colorantes  étrangères,  de  la 
farine  d'amidon  ou  des  matières  minérales. 

Le  miel  artificiel  peut  contenir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  déclarer,  4  cg, 
d'acide  sulfureux  par  kg. 

Art.  95.  —  Le  miel  artificiel  ne  doit  pas  contenir  plus  de  20  pour  cent  d'eau. 

Art.  96.  —  Les  miels  artificiels  contenant  des  impuretés  quelconques,  ceux 
qui  fermentent,  qui  sont  devenus  aigres  ou  qui  ont  subi  toute  autre  altération, 
doivent  être  exclus  du  commerce. 

x\rt.  97.  —  Les  récipients  dans  lesquels  sont  mis  dans  le  commerce  les  succé- 
danés du  miel  ou  les  mélanges  de  ces  succédanés  avec  du  miel,  doivent  porter, 
à  une  place  apparente,  l'inscription  distincte  et  indélébile  «  miel  artificiel  »  en 
caractères  hauts  de  2  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  clair. 

Art.  98.  —  Les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture  qui  se  rapportent 
à  des  succédanés  du  miel  ou  à  des  mélanges  de  ces  succédanés  avec  du  miel,  doivent 
porter  la  désignation  «  miel  artificiel  ». 

Cette  prescription  s'applique  également  à  la  carte  des  mets  dans  les  hôtels, 
auberges  et  pensions. 

Art.  99.  —  Dans  tous  les  locaux,  où  sont  mis  en  vente  des  succédanés  du  miel 
ou  des  mélanges  de  ces  succédanés  avec  du  miel,  doit  se  trouver,  à  une  place  appa- 
rente, l'inscription  distincte  et  indélébile  «  vente  de  miel  artificiel  »  en  caractères 
hauts  de  5  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  blanc. 

Art.  100.  —  Quiconque  veut  se  livrer  à  la  fabrication  des  succédanés  du  miel 
doit  en  informer  l'autorité  sanitaire  cantonale,  en  indiquant  quels  sont  les  locaux 
qu'il  veut  utiliser  pour  cette  fabrication. 

Les  fabricants  doivent  tenir  un  registre  d'entrée,  indiquant  la  quantité,  la  nature 
et  l'origine  des  matières  premières  employées,  et  un  registre  de  sortie  indiquant  la 
quantité  et  la  nature  de  la  marchandise  fabriquée  et  le  nom  des  destinataires. 
L'autorité  sanitaire  peut  prendre  en  tout  temps  connaissance  de  ces  registres. 

IX.  —  Sucre,  articles  de  Confiserie  et  de  Pâtisserie, 
Confitures,  Jus  de  Fruits  et  Sirops. 

Art.  101.  —  Le  sucre  (sucre  de  canne  et  sucre  de  betterave)  ne  doit  pas  ren- 
fermer de  matières  minérales. 
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Il  est  permis  d'ajouter  au  sucre,  sans  déclaration,  des  substances  azurantes 
inofïensives. 

Art.  102,  —  Le  glucose  et  le  sirop  de  glucose,  de  même  que  le  sucre  interverti 
artificiel  (sucre  de  fruits),  ne  doivent  contenir  ni  matières  édulcorantes  artificielles, 
ni  matières  minérales  autres  que  les  matières  minérales  inofîensives  qui  proviennent 
de  la  fabrication. 

Le  glucose  et  le  sirop  de  glucose  peuvent  contenir,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  déclarer,  une  proportion  d'acide  sulfureux  ne  dépassant  pas  4  cg.  par  kg. 
Le  sucre  interverti  ne  doit  pas  contenir  d'acide  sulfureux. 

Art.  103.  —  Les  articles  de  confiserie  et  de  pâtisserie,  y  compris  les  fruits 
confits,  ne  doivent  contenir  ni  matières  colorantes  nuisibles,  ni  substances  minérales 
nuisibles  ou  destinées  à  augmenter  le  poids  de  la  marchandise,  ni  agents  conserva- 
teurs, ni  matières  édvdcorantes  artificielles,  Il  est  permis,  sans  déclaration,  de 
colorer  ces  produits  au  moyen  de  matières  colorantes  inofîensives. 

Art.  104.  —  Les  articles  de  confiserie  et  de  pâtisserie  altérés,  décomposés, 
aigres  ou  rongés  par  les  animaux,  doivent  être  exclus  du  commerce. 

Les  articles  de  confiserie  dont  le  sucre  est  massé  ou  tourné  ne  seront  pas  consi- 
dérées comme  altérés. 

Art.  105.  —  Les  articles  de  confiserie  et  de  pâtisserie  doivent  être  mis  dans 
le  commerce  sous  une  dénomination  qui  exclue  toute  confusion  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  pains  d'épices  doivent  contenir  réellement  du  miel,  et  que  les 
pâtisseries  au  beurre  et  le  feuilletage  doivent  être  réellement  confectionnées  avec 
du  beurre. 

Art.  106.  —  Les  récipients  et  les  ustensiles  servant  à  la  préparation  et  à  la 
vente  des  articles  de  confiserie  et  de  pâtisserie  tombent  sous  le  coup  des  articles  237 
à  241  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  107.  —  Les  emballages,  dans  lesquels  les  articles  de  confiserie  et  de  pâtis- 
serie sont  mis  dans  le  commerce,  de  même  que  les  papiers  utilisés  pendant  la  cuisson, 
doivent  répondre  aux  exigences  formulées  aux  articles  246  et  247  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  108.  — -  Il  est  interdit  d'employer  pour  la  fabrication  des  confitures  et  des 
gelées  les  substances  suivantes  :  matières  amylacées,  matières  édulcorantes  arti- 
ficielles, essences  de  fruits  artificielles  et  matières  colorantes  nuisibles:  agents 
conservateurs  et  matières  épaissantes  étrangères,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
aux  alinéas  3  et  4  ci-après. 

Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclaration,  les  confitures  et  les  gelées  au  moyen 
de  matières  colorantes  inofîensives. 

Il  est  permis  d'ajouter  sans  déclaration,  aux  confitures  et  aux  gelées,  de  l'acide 
salicylique  dans  une  proportion  qui  ne  dépasse  pas  25  cg.  par  kg. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fruits  qui  ne  se  prennent  pas  en  gelée,  on  peut  avoir  recours, 
sans  déclaration,  à  l'agar-agar,  dont  on  n'emploiera  que  la  quantité  strictement 
nécessaire  pour  épaissir  le  produit. 

Art.  109.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  marcs  de  fruits  pour  la  fabrication 
des  confitures. 

Art.  110.  — '  Les  confitures  et  les  gelées  ne  doivent  être  ni  altérées  ni  décom- 
posées, et  ne  doivent  pas  renfermer  de  substances  métalliques  nuisibles. 

Art.  111.  —  Il  est  interdit  d'ajouter  aux  jus  de  fruits  et  aux  sirops  des  essences 
de  fruits  artificielles,  des  matières  édulcorantes  artificielles  et  des  agents  conser- 
vateurs. 

Il  est  permis  de  se  servir  d'alcool  pour  conserver  les  jus  de  fruits,  mais  cette 
addition  doit  être  déclarée. 

Art.  112.  —  Il  est  interdit  d'ajouter  aux  jus  de  fruits,  qui  portent  le  nom 
d'un  fruit  déterminé,  de  l'eau,  le  produit  de  l'expression  du  marc  du  fruit,  des  acides 
organiques,  des  matières  colorantes  étrangères  et  des  essences  de  fruits. 

Il  est  permis  de  les  colorer,  sans  déclaration,  au  moyen  d'autres  jus  de  fruits 
inofîensifs. 

Art.  113.  —  Les  sirops  qui  portent  le  nom  d'un  fruit  déterminé  doivent  être 
fabriqués  exclusivement  avec  le  jus  pur  de  ce  fruit  et  du  sucre. 

Sont  exceptés  les  sirops  de  citron,  d'orange  et  de  coing,  qui  sont  fabriqués  au 
moyen  de  sirop  de  sucre  et  des  parties  constituantes  du  fruit  correspondant. 

Tous  les  autres  sirops  spéciaux,  tels  que  le  sirop  de  gomme,  le  sirop  de  grenadine, 
le  sirop  d'orgeat  (sirop  d'amandes),  le  sirop  de  capillaire,  ne  doivent  contenir,  à  côte 
du  sirop  de  sucre,  que  les  substances  usuellement  employées  et  nécessaires  pour  leur 
fabrication. 
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Pour  la  préparation  des  sirops  mentionnés  aux  alinéas  2  et  3  ci-dessus,  on  peut 
remplacer,  sans  déclaration,  le  sucre  de  canne  par  le  glucose  ou  le  sucre  de  fruits. 

Art.  114.  —  Les  autres  sirops,  de  même  que  ceux  qui  sont  employés  pour  la 
fabrication  des  limonades,  peuvent  contenir,  à  côté  du  sirop  de  sucre  et  du  sucre  de 
fruits,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  déclarer,  des  essences  naturelles,  des  acides 
retirés  des  fruits  et  des  matières  colorantes  inofîensives. 

Ces  sirops  ne  doivent  être  mis  dans  le  commerce  que  sous  une  désignation,  telle 
que  sirop  pour  limonade,  sirop  rouge,  sirop  à  l'arôme  de  framboise,  qui  exclue  toute 
possibilité  de  les  confondre  avec  les  sirops  qui  portent  le  nom  d'un  fruit  déterminé. 

Art,  115.  — -  Les  jus  de  fruits  et  les  sirops  ne  doivent  être  ni  gâtés,  ni  décom- 
posés. Ils  ne  doivent  pas  renfermer  de  substances  métalliques  nuisibles. 

X.  —  Eaux  potables,  Glace  et  Eaux  minérales. 

Art.  116,  —  Une  eau  potable  doit  répondre  aux  exigences  de  l'hygiène,  tant 
au  point  de  vue  de  son  apparence,  de  son  odeur  et  de  sa  saveur,  qu'au  point  de  vue 
chimique  et  bactériologique. 

Art.  117.  —  La  glace  destinée  à  être  consommée  directement  ou  à  être  ajoutée 
à  des  aliments  ou  à  des  boissons  doit  être  limpide  et  exempte  d'impuretés  visibles. 
Elle  doit  donner,  par  fusion,  une  eau  ayant  les  qualités  d'un  eau  potable  pure. 

Art,  118.  —  Les  eaux  minérales  destinées  à  être  bues  doivent  être  hygiénique- 
ment  irréprochables  en  ce  qui  concerne  leur  origine  et  leur  composition,  et  doivent 
répondre  aux  mêmes  exigences  que  les  eaux  potables,  en  tenant  compte  cependant 
de  leur  nature. 

Les  eaux  minérales  mises  dans  le  commerce  dans  des  bouteilles  ou  dans  des 
cruches,  ne  doivent  renfermer  aucune  impureté. 

Art.  119.  —  On  ne  doit  désigner  comme  eau  minérale  nrt^rtre/Ze  d'une  provenance 
déterminée  que  l'eau  minérale  qui  provient  bien  de  la  source  indiquée  et  à  laquelle 
on  n'a  fait  subir  intentionnellement  aucune  modification.  Au  moment  du  remplis- 
sage des  bouteilles,  il  est  permis  d'employer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  déclarer, 
de  l'acide  carbonique  pour  chasser  l'air  de  celles-ci;  de  même  il  est  permis  d'ajouter 
de  l'acide  citrique  aux  eaux  minérales  ferrugineuses. 

Art.  120.  —  Lorsqu'une  eau  minérale  naturelle  destinée  à  la  consommation  a  été 
modifiée  dans  sa  constitution  par  imprégnation  au  moyen  d'acide  carbonique,  par 
un  procédé  destiné  à  la  débarrasser  du  fer  qu'elle  contient  (déferrisationl,  par  addition 
du  sel  de  cuisine,  de  carbonate  ou  de  bicarbonate  de  soude,  on  ne  peut  mettre  cette 
eau  dans  le  commerce  qu'en  indiquant  sur  l'étiquette  de  la  bouteille  le  traitement 
auquel  elle  a  été  soumise;  sinon  l'eau  ne  peut  être  mise  dans  le  commerce  que  comme 
«  eau  de  table     avec  mention  de  la  source  dont  elle  provient. 

Lorsqu'une  eau  ainsi  traitée  est  destinée  à  un  usage  médicinal,  le  traitement 
auquel  elle  a  été  soumise  doit  toujours  être  indiqué  sur  l'étiquette  de  la  bouteille. 

Art.  121.  —  Lorsqu'une  eau  minérale  naturelle  a  été  modifiée  dans  sa  cons- 
titution par  d'autres  additions  ou  d'autres  procédés  que  ceux  q\ii  sont  indiqués  à  l'ar- 
ticle 120,  elle  doit  être  désignée  comme  eau  minérale  artificielle. 

Il  en  est  de  même  des  imitations  des  eaux  minérales  naturelles. 

XL  —  Eaux  gazeuses  artificielles  et  Limonades. 

Art.  122.  —  1^'eau  employée  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  artificielles 
et  des  limonades  doit  avoir  les  quahtés  d'une  eau  potable  pure. 

Art.  123.  —  Pour  saturer  l'eau  de  gaz  carbonique,  on  n'emploiera  que  de 
l'acide  carbonique  pur. 

Lorsque  l'acide  carbonique  est  préparé  sur  place,  il  doit  l'être  au  moyen  de  pro- 
duits chimiques  exempts  d'arsenic,  et  doit  passer  à  travers  deux  flacons-laveurs 
au  moins,  dont  le  premier  contient  une  solution  de  soude. 

Les  produits  chimiques  employés  pour  la  préparation  de  l'acide  carbonique 
doivent  être  conservés  dans  un  local  à  part. 

Art.  124.  —  Les  sels  et  les  acides  organiques  employés  doivent  être  purs;  ils 
doivent  être  soigneusement  étiquetés  et  conservés  avec  les  précautions  voulues. 

Art.  125.  —  Le  sucre,  les  jus  de  fruits  et  les  sirops  utilisés  pour  la  fabrication 
des  limonades  doivent  répondre  aux  exigences  formulées  aux  articles  101,  102,  111 
et  115'  de  la  présente  ordonnance. 
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Art.  126.  —  Les  limonades  ne  doivent  renfermer  ni  essences  de  fruits  artifi- 
cielles, ni  acides  minéraux,  ni  substances  destinées  à  produire  de  la  mousse,  ni  agents 
conservateurs,  ni  matières  colorantes  nuisibles.  Il  est  permis,  sans  déclaration,  de 
les  colorer  au  moyen  de  substances  colorantes  inoffensives. 

Lorsqu'une  limonade  a  été  additionnée  de  saccharine,  de  duleinc  ou  de  toute 
autre  matière  édulcorante  artificielle,  cette  addition  doit  être  mentionnée  sur  l'éti- 
quette. 

Les  dispositions  des  alinéas  1  et  2  du  présent  article  s'appliquent  également 
aux  bonbons  pour  limonades  et  autres  produits  analogues. 

Art.  127.  —  Les  limonades  qui  sont  mises  dans  le  commerce  sous  le  nom 
d'un  fruit  déterminé,  doivent  être  préparées  exclusivement  avec  le  sirop  de  ce  fruit 
(art.  113,  al.  1  et  2)  et  de  l'eau  gazeuse. 

Sur  les  étiquettes  des  limonades  fabriquées  au  moyen  de  sirop  pour  limonades 
(art.  114),  la  désignation  du  fruit  doit  toujours  être  accompagnée  du  mot  «  arôme  » 
(par  ex.  :  limonade  à  l'arôme  de  framboise). 

Art.  128.  —  Les  eaux  gazeuses  artificielles  et  les  limonades  ne  doivent  pas 
être  troubles;  elles  ne  doivent  pas  renfermer  de  moississures,  ni  avoir  subi  une  alté- 
ration quelconque.  Elles  ne  doivent  par  renfermer  de  composés  métalliques  nuisibles. 

Art.  129.  — ■  Les  eaux  gazeuses  artificielles  et  les  limonades  ne  peuvent  être 
mises  dans  le  commerce  que  dans  des  bouteilles  portant  sur  la  bouteille  même  ou 
sur  la  tête  du  bouchon  la  raison  sociale  du  fabricant. 

Art.  130.  —  Les  locaux  utilisés  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  et  des 
limonades  doivent  être  clairs,  pourvus  des  installations  nécessaires  pour  l'amenée 
et  l'écoulement  de  l'eau,  faciles  à  aérer  et  proprement  tenus.  Le  sol  doit  être  fait 
en  matériaux  solides  et  imperméables  (pierre,  ciment,  béton,  etc.).  Ces  locaux 
ne  doivent  pas  être  utilisés  comme  chambres  d'habitation,  comme  buanderies  ou 
comme  cuisines. 

Ils  doivent  être  pourvus  d'installations  sufiisantes  pour  le  nettoyage  des  bou- 
teilles vides. 

Art.  131.  —  Dans  les  appareils  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  et  des 
limonades ,  les  tuyaux  par  lesquels  doit  passer  l'acide  carbonique  ou  l'eau  gazeuse, 
doivent  être  soit  en  étain  pur,  soit  en  cuivre  ou  en  laiton  bien  étamés. 

Toutes  les  parties  de  l'appareil  construites  en  laiton  ou  en  cuivre,  qui  viennent 
en  contact  avec  l'eau  ou  avec  l'acide  carbonique,  doivent  être  recouvertes  d'un 
étamage  constamment  maintenu  en  bon  état;  l'étamage  peut  être  remplacé  par 
l'argentage. 

Les  parties  métalliques  des  appareils,  à  l'exception  des  récipients  dans  lesquels 
se  dégage  l'acide  carbonique,  doivent  être  exemptes  de  plomb. 

Art.  132.  —  Les  appareils  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  et  des  limo- 
nades doivent  être  munis  d'un  manomètre,  d'une  soupape  de  sûreté  et  de  tous  autres 
appareils  protecteurs  nécessaires. 

Art.  133.  ■ —  Les  têtes  métalliques  des  siphons  qui  peuvent  entrer  en  contact 
avec  l'eau  gazeuse,  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  1  pour  cent  de  plomb. 

Les  anneaux  de  caoutchouc  employés  pour  la  fermeture  des  bouteilles  doivent 
être  fabriqués  avec  du  caoutchouc  exempt  de  plomb. 

Art.  134.  —  Les  débits  d'eaux  gazeuses  et  de  limonades  doivent  être  tenus  en 
parfait  état  de  propreté  et  être  pourvus  des  installations  nécessaires  pour  le  nettoyage 
des  verres. 

Art.  135.  —  Toute  personne  qui  veut  installer  un  appareil  pour  la  fabrication 
des  eaux  gazeuses  et  des  limonades  ou  ouvrir  un  débit  de  ces  produits,  de  même  que 
toute  personne  qui  veut  apporter  des  modifications  à  un  appareil  ou  un  débit  déjà 
existant,  doit  en  avertir  dans  un  délai  de  14  jours  l'autorité  sanitaire  locale. 

XIL  —  Café,  Succédanés  du  Café,  Thé,  Cacao,  Chocolat  et  Épices. 

Art.  136.  —  Sous  le  nom  de  café,  de  thé,  de  cacao,  on  ne  doit  mettre  dans 
le  commerce  que  les  produits  naturels,  sans  mélange  et  sans  altération. 

Art.  137.  —  Il  ne  doit  être  ni  fabriqué  ni  mis  dans  le  commerce  des  préparations 
qui  imitent  dans  leur  forme  extérieure  un  produit  naturel  (par  ex.  :  des  grains 
de  café  ou  des  grains  de  poivre  artificiels). 

Art.  138.  —  Il  est  interdit  de  colorer  les  grains  de  café,  de  les  tremper  ou  de  les 
soumettre  à  un  commencement  de  torréfaction,  pour  autant  que  ces  manipulations 
ont  un  but  de  tromper  le  consommateur  sur  le  pays  d'origine  ou  la  qualité  du  café. 
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Les  cafés  additionnés  d'une  substance  destinée  à  les  polir  (par  ex.  :  de  la  sciure 
de  bois)  ou  contenant  plus  de  5  pour  cent  de  déchets  (fèves  noires,  coques,  corps 
étrangers)  doivent  être  exclus  du  commerce. 

Art.  139.  —  Les  cafés  devenus  impropres  à  la  consommation  par  suite  d'avarie 
et  ceux  qui  sentent  le  pourri  doivent  être  exclus  du  commerce. 

Art.  140.  —  Le  cajé  en  grains  torréfié  ne  doit  pas  contenir  des  graines  ou  des 
fruits  étrangers,  des  grains  déjà  épuisés,  ou  plus  de  5  pour  cent  de  grains  carbonisés. 

Art.  141.  —  Il  est  permis  de  glacer  le  café  torréfié  au  moyen  de  sucre  ou  de 
résine,  ou  de  l'apprêter  au  moyen  d'une  matière  grasse;  mais  l'augmentation  de 
poids  qui  en  résulte  ne  doit  pas  dépasser  1  pour  cent. 

Ces  cafés  doivent  être  mis  dans  le  commerce  dans  des  récipients  ou  des  paquets 
sur  lesquels  se  trouve  expressément  mentionné  le  traitement  auquel  ils  ont  été 
soimiis. 

L'apprêtage  du  café  au  moyen  d'une  graisse  minérale  est  interdit. 
Art.  142.  —  Il  est  interdit  d'ajouter  au  café  moulu  des  matières  minérales 
ou  du  marc  de  café. 

Les  mélanges  de  cafés  moulus  avec  des  succédanés  du  café  doivent  porter  les 
dénominations  prescrites  à  l'article  144  pour  les  succédanés. 

Art.  143.  —  Les  succédanés  du  café  fabriqués  avec  des  matières  premières 
altérées,  ceux  qui  sont  moisis,  aigres  ou  brûlés,  ceux  qui  renferment  des  matières 
sans  valeur,  telles  que  du  marc  de  café,  ou  des  matières  minérales  destinées  à  aug- 
menter les  poids  du  produit,  doivent  être  exclus  du  commerce. 

Art.  144.  — •  Les  succédanés  du  café  doivent  porter  sur  leur  enveloppe  une 
dénomination  (par  ex.  :  café  de  chicorée,  café  de  chicorée  et  de  glands)  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  matière  première  employée  pour  leur  fabrication.  En  outre, 
l'env'eloppe  doit  porter  la  raison  sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur.  Cette  prescrip- 
tion doit  être  aussi  observée  lorsque  le  produit  porte  un  nom  de  fantaisie. 

Les  mélanges  de  divers  succédanés  du  café  ou  les  mélanges  de  succédanés  du 
café  avec  du  café  peuvent  être  désignés  comme  mélanges  de  succédanés  du  café; 
mais  la  dénomination  mélange  de  cafés  doit  être  applicjuée  exclusivement  à  un  mé- 
lange de  plusieurs  sortes  de  cafés  purs. 

La  dénomination  extrait  de  café  s'applique  exclusivement  à  l'extrait  de  café  pur; 
par  contre,  on  peut  employer  la  dénomination  essence  de  café  pour  désigner  le  succé- 
dané du  café  préparé  avec  du  sucre  brûlé. 

Art.  145.  —  Sous  la  dénomination  générale  de  thé  (thé  vert  et  thé  noir),  on 
comprend  les  bourgeons  et  les  jeunes  feuilles  de  l'arbre  à  thé,  tels  qu'ils  sont  mis 
dans  le  commerce,  après  avoir  subi  certaines  manipulations. 

Le  thé  ne  doit  pas  contenir  des  feuilles  déjà  épuisées,  des  feuilles  d'autres  plantes, 
des  matières  colorantes  ou  des  matières  étrangères  de  quelque  espèce  que  ce  soit; 
il  ne  doit  pas  contenir  non  plus  de  déchets  de  thé  agglomérés  au  moyen  d'une  subs- 
tance mucilagineuse. 

Art.  146.  —  Sous  la  dénomination  de  cacao  ou  de  poudre  de  cacao,  on  ne  doit 
mettre  dans  le  commerce  que  le  produit  naturel,  sans  aucune  modification,  ou  par- 
tiellement dégraissé. 

Sous  le  nom  de  cacao  soluble,  on  ne  doit  mettre  dans  le  commerce  qu'une  poudre 
de  cacao  traitée  par  les  carbonates  alcalins  ou  par  la  vapeur. 

Le  cacao  soluble  ne  doit  pas  êire  additionné  de  plus  de  3  pour  cent  de  carbonates 
alcalins. 

Art.  I^i7.  —  Sous  le  nom  de  chocolat,  on  ne  doit  mettre  dans  le  commerce 
qu'un  mélange  de  cacao  et  de  sucre,  avec  ou  sans  adjonction  de  graisse  de  cacao  et 
d'épices. 

Le  chocolat  ne  doit  pas  renfermer  plus  de  68  pour  cent  de  sucre. 

Art.  148.  —  Le  cacao  et  le  chocolat  ne  doivent  renfermer  ni  amidons  étrangers, 
ni  farine,  ni  graisses  étrangères,  ni  substances  minérales  destinées  à  augmenter  le 
poids  du  produit,  ni  matières  colorantes,  ni  substances  destinées  à  remplacer  la 
matière  grasse  (dextrine,  gélatine,  gomme,  gomme  adragante)  ;  la  présence  de  très 
faibles  quantités  de  coques  de  fèves  de  cacao  est  tolérée.  Le  cacao  et  le  chocolat 
ne  doivent  pas  être  moisis,  avoir  une  mauvaise  odeur  ou  avoir  subi  une  altération 
quelconque. 

Art.  149.  —  Les  spécialités  fabriquées  au  moyen  du  cacao  et  du  chocolat, 
avec  addition  d'avoine,  de  glands,  de  lait,  de  noisettes,  etc.,  doivent  porter  un  nom 
qui  rappelle  cette  addition,  tel,  par  exemple,  que  cacao  à  l'avoine  ou  chocolat  au 
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lait.  Cette  prescription  doit  être  aussi  observée  lorsque  le  produit  porte  un  nom 
de  fantaisie. 

Le  cacao  et  le  chocolat  mis  dans  le  commerce  en  paquets,  en  boîtes  et  en  cartons, 
doivent  porter  sur  leur  enveloppe  la  raison  sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur  ou 
une  marque  déposée  en  Suisse. 

Lorsque  le  chocolat  a  été  additionné  de  saccharine^  de  dulcine,  ou  de  toute  autre 
matière  édulcorante  artificielle^  cette  addition  doit  être  mentionnée  sur  l'enveloppe. 

Art.  150.  — -  Les  épices,  entières  ou  moulues^,  qui  se  trouvent  dans  le  commerce, 
ne  doivent  contenir,  à  par  les  impuretés  sans  importance  et  inolïensives,  aucune 
matière  étrangère  organique  ou  minérale,  ni  aucune  épice  de  la  même  nature  déjà 
épuisée.  Elles  ne  doivent  pas  être  altérées. 

Les  épices  en  poudre  doivent  être  désignées  par  le  nom  de  Tépice  qui  a  servi 
à  les  préparer. 

Art.  151.  —  La  moutarde  de  table  doit  être  constituée  par  un  mélange  de  poudre 
de  moutarde  et  de  vinaigre,  de  vin  ou  d'eau,  avec  adjonction,  suivant  les  cas,  de 
sel  de  cuisine,  de  sucre  et  de  substances  aromatiques:  en  outre,  elle  peut  être  addi- 
tionnée, sans  déclaration,  d'une  petite  quantité  de  farine  de  riz  et  d'une  matière 
colorante  inofîensive. 

Toutes  les  autres  préparations  de  moutarde  doivent  porter  une  dénomination 
correspondant  à  leur  composition. 

Art.  152.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  servant  à  empaqueter  le  café, 
les  succédanés  du  café,  le  thé,  le  cacao,  le  chocolat  et  les  épices,  voir  les  articles 
246  et  247  de  la  présente  ordonnance. 

XIII.  —  Vin  et  Boissons  similaires. 

Art.  153.  —  Sous  le  nom  de  <^^in,  on  ne  peut  mettre  dans  le  commerce  que  la 
boisson  obtenue  par  fermentation  alcoolique  du  jus  de  raisins  frais  (moût  de  vin), 
sans  autre  addition  que  celle  des  substances  admises  pour  le  traitement  usuel  en 
cave  (art.  154). 

Les  indications  d'origine  employées  dans  le  commerce  des  vins  (lieu  de  production, 
crû)  doivent  être  conformes  à  la  réalité  et  exclure  toute  possibilité  de  confusion. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  2  du  présent  article  sont  applicables  au  moût  de  vin 
non  fermenté  ou  en  fermentation. 

Art.  154.  —  Les  substances  ci-après  peuvent  être  employées,  sans  déclaration, 
pour  le  traitement  en  cave  du  vin  :  Levûre  pure  et  levûre  de  vin  ordinaire,  matières 
clarifiantes  inoffensives  (gélatine,  colle  de  poisson,  blanc  d'œuf,  tanin,  etc.),  acide 
carbonique,  soufre  exempt  de  toute  trace  d'arsenic,  acide  sulfureux  liquiéfé  ou 
métasulfite  de  potasse  (art.  156). 

Art.  155.  —  Le  vin  ne  doit  pas  contenir  une  proportion  de  sulfates  supérieure 
à  celle  qui  correspond  à  2  grammes  de  sulfate  neutre  de  potasse  par  litre.  Les  vins 
qui  contiennent  une  plus  grande  cjuantité  de  sulfates,  seront  considérés  comme 
malsains,  et  ils  ne  devront  être  ni  débités,  ni  vendus  au  détail  avant  que  leur  teneur 
en  sulfates  ait  été  ramenée  par  un  coupage  au-dessous  de  la  limite  indiquée  plus 
haut. 

Il  est  interdit  de  se  servir  de  produits  chimiques  pour  diminuer  la  teneur  d'un 
vin  en  sulfates. 

Art.  156.  —  Les  vins  soufrés  (brantés)  ne  doivent  pas  renfermer  plus  de  2  dg. 
d'acide  sulfureux  total,  ni  plus  de  2  cg.  d'acide  sulfureux  libre  par  litre.  Les  vins 
plus  fortement  soufrés  seront  considérés  comme  malsains,  et  ils  ne  devront  être  ni 
débités  ni  vendus  au  détail,  avant  que  leur  teneur  en  acide  sulfureux  ait  été  ramenée 
au-dessous  de  la  limite  indiquée,  par  le  repos  ou  par  un  coupage. 

Art.  157.  — -  Si  le  propriétaire  de  la  marchandise  le  demande,  l'autorité  com- 
pétente veillera  à  ce  que  les  vins  mis  sous  séquestre,  tels  que  les  vins  trop  soufrés 
ou  trop  plâtrés,  puissent  recevoir  le  traitement  en  cave  nécessaire  pendant  le  temps 
que  dure  le  séquestre. 

Art.  158.  —  Les  moûts  de  vin  non  fermentés  ou  en  fermentation  qui  renferment 
du  cuivre  ne  doivent  pas  être  débités,  lorsque  la  quantité  de  cuivre  dépasse  1  cg. 
par  litre. 

Art.  159.  —  11  est  interdit  de  colorer  artificiellement  le  vin  et  de  décolorer 
le  vin  rouge. 

Art.  160.  —  A  l'exception  de  l'acide  sulfureux,  dont  l'emploi  est  réglementé 
par  les  articles  154  et  156,  il  est  interdit  de  mélanger  au  vin  des  agents  conserva- 
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teurs  ou  des  substances  destinées  à  arrêter  la  fermentation;  il  est  également  interdit 
de  mélanger  au  vin  des  acides  organiques  ou  leurs  sels^  de  la  glycérine,  des  matières 
édulcorantes  artificielles  et  des  bouquets,  et  d'utiliser  pour  la  vinification  et  le 
traitement  du  vin  en  cave  des  spécialités  dont  la  composition  est  tenue  secrète. 

Art.  161.  —  Tl  est  interdit  de  mélanger  au  vin  des  substances  qui  peuvent 
avoir  une  influence  nocive  sur  la  santé  du  consommateur,  telles,  par  exemple, 
que  les  composés  solubles  d'aluminium,  les  composés  de  baryum  et  de  strontium, 
les  composés  des  métaux  lourds,  l'acide  sulfurique,  l'acide  oxalique. 

Art.  162.  —  Les  vins  piqués  ou  atteints  de  toute  autre  maladie  ou  de  toute 
autre  altération,  ne  doivent  être  ni  débités,  ni,  d'une  manière  générale,  vendus 
comme  boisson. 

Art.  163.  —  Pour  apprécier  un  vin,  on  tiendra  compte,  à  côté  de  sa  composition 
chimique,  de  son  apparence,  de  son  odeur,  et  de  sa  saveur  (dégustation). 

Art.  164.  —  Les  vins  qui  se  trouvent  dans  les  caves  et  les  locaux  de  vente 
des  producteurs  qui  font  le  commerce  de  vin,  des  marchands  de  vin,  des  aubergistes 
et  des  détaillants,  doivent  être  désignés  d'après  leur  origine  (art  153,  alin.  2)  et 
leur  année,  au  moyen  d'une  inscription  placée  sur  les  tonneaux.  Cette  proscription 
s'applique  également  aux  vins  entreposés  dans  les  gares,  les  entrepôts  et  autres 
locaux  analogues,  et  qui  sont  vendus  sur  place. 

Dans  tous  les  locaux  où  des  vins  sont  débités  ou  vendus  au  détail,  l'origine,  la 
nature  et  le  prix  de  ces  vins  seront  portés  à  la  connaissance  du  public,  d'une  manière 
claire  et  précise,  par  une  aflTiche;  dans  les  auberges,  ces  renseignements  seront  donnés 
par  la  carte  des  vins. 

Art.  165.  —  Les  tonneaux  qui  renferment  du  vin  totalement  ou  partiellement 
gâté,  doivent  porter  l'inscription  :  «  Vin  gâté,  non  destiné  à  la  vente  )\  Ces  tonneaux 
ne  doivent  pas  avoir  de  robinet  de  débit. 

Art.  166.  — -  Le  colportage  des  vins  est  interdit. 

Art.  167.  — -  Les  offres,  par  voie  d'annonces,  de  vins  qui  se  trouvent  dans  le 
pays,  doivent  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de  l'intermédiaire. 
Ces  vins  doivent  être  soumis  à  un  contrôle  rigoureux. 

Art.  168.  —  Les  personnes  qui  offrent  des  vins  à  des  prix  dont  le  bon  marché 
est  en  contradiction  manifeste  avec  le  prix  effectif  des  vins  provenant  des  lieux  de 
production  ou  des  marchés  qu'elles  indiquent,  doivent  fournir  à  l'autorité  de  contrôle, 
lorsque  celle-ci  le  demande,  la  preuve  de  l'origine  et  de  la  provenance  de  leur  mar- 
chandise. 

Ces  vins  doivent  être  soumis  à  un  contrôle  rigoureux. 

Art.  169.  —  Il  ne  doit  être  mis  dans  le  commerce  ni  spécialités  secrètes  pour 
la  fabrication  ou  le  traitement  des  vins,  ni  matières  colorantes  ou  bouquets  pour 
la  vinification. 

Art.  170.  —  Un  vin  auquel  on  a  ajouté  du  sucre,  sans  aucune  addition  d'eau, 
doit  être  désigné  comme  <,'in  sucré. 

Cette  disposition  s'applique  par  analogie  au  moût  de  vin  non  fermenté  ou  en 
fermentation. 

Art.  171,  — •  Un  vin  otbenu  par  fermentation  d'un  mélange  de  raisins  foulés, 
de  moût  de  vin  ou  de  vin  avec  du  sucre  et  de  l'eau,  doit  être  désigné  comme  i^in 
gallisé. 

Cette  addition  de  sucre  et  d'eau  doit  avoir  uniquement  pour  but  de  diminuer 
l'acidité  naturelle  trop  élevée  du  vin;  le  vin  ainsi  traité  doit  conserver  ses  caractères, 
et  sa  teneur  en  alcool  ne  doit  pas  dépasser  la  teneur  moyenne  d'un  vin  fait  avec  les 
raisins  mûrs  provenant  de  la  même  région.  En  outre  la  teneur  d'un  vin  gallisé  en 
extrait  ne  doit  pas  être  inférieure,  après  déduction  du  sucre,  à  16  gr.  par  litre  pour 
le  vin  rouge  et  à  13  gr,  par  litre  pour  le  vin  blanc. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  2  du  présent  article  s'appliquent  par  analogie  au 
moût  de  vin  non  fermenté  ou  en  fermentation. 

Art.  172.  —  Un  vin  additionné  d'alcool  doit  être  désigné  comme  vin  viné. 
Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  boissons  mentionnées  aux  articles  187  à  189. 

Art.  173.  —  Les  mélanges  des  boissons  mentionnées  aux  articles  170,  171  et 
172  avec  du  vin  doivent  être  désignés  comme  vin  sucré,  vin  gallisé  ou  vin  viné. 

Art.  174.  —  Les  dispositions  des  articles  154  à  167  s'appliquent  également 
aux  vins  sucrés,  aux  vins  gallisés  et  aux  vins  vinés. 

Art.  175.  —  Dans  le  commerce  de  gros  et  de  détail,  les  dénominations  k  vin 
sucré    ,  «  vinTgallisé  »,  et  «  vin  viné  »,  prescrites  par  les  articles  170  et  173,  doivent 
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figurer^  dans  les  locaux  de  vente  et  dans  les  caves^  sur  tous  les  tonneaux  et  autres 
récipients  qui  contiennent  des  boissous  de  ce  genre;  l'inscription  doit  se  trouver 
à  une  place  apparente;  elle  doit  être  distincte  et  indélébile  et  formée  de  caractères 
hauts  de  5  cm.  au  moins  pour  les  tonneaux^  et  de  2  cm.  au  moins  pour  les  récipients 
de  petite  dimension,  et  noirs  sur  fond  clair. 

L'inscription  placée  sur  les  tonneaux  doit  concorder  avec  les  indications  de 
rafTiche  et  de  la  carte  des  vins  (part.  174  et  164,  alin.  2). 

Dans  les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture,  les  vins  sucrés,  les  vins 
gallisés  et  les  vins  vinés  doivent  être  expressément  désignés  comme  tels.  Ces  déno- 
minations doivent  être  écrites  en  toutes  lettres. 

Art.  176.  - —  Les  cantons  peuvent  interdire  sur  leur  territoire  la  fabrication 
du  vin  gallisé  (art.  171). 

Art.  177,  —  Les  boissons  analogues  au  vin,  fabriquées  avec  des  raisins  secs, 
des  marcs  de  raisins  ou  des  lies  de  vin,  ne  doivent  être  mises  dans  le  commerce  que 
sous  une  dénomination  correspondant  exactement  à  leur  mode  de  fabrication, 
c'est-à-dire  comme  vins  de  raisins  secs,  vins  de  marc  ( piquettes ) ,  vins  de  lie. 

Les  boissons  analogues  au  vin  obtenues,  en  partie  ou  en  totalité,  au  moyen  des 
résidus  de  la  distillation  du  vin,  ou  fabriquées  par  mélange  de  produits  analogues 
à  ceux  que  renferme  le  vin,  doivent  être  désignés  comme  vins  artificiels. 

Les  vins  mouillés  de  telle  façon  qu'ils  ne  répondent  plus  aux  prescriptions  de 
l'article  171  doivent  être  désignés  comme  vins  artificiels. 

Art.  178.  —  Les  mélanges  des  boissons  mentionnés  à  l'article  177, alinéas  1  et  2, 
avec  du  vin,  doivent  être  désignés  comme  vins  de  raisins  secs^  vins  de  marc  ( piquettes ) , 
vins  de  lie  ou  vins  artificiels. 

Art.  179.  —  Les  dispositions  des  articles  155,  156,  159  à  162,  164,  alinéa  2,  et 
165  à  167  s'appliquent  également  aux  boissons  analogues  au  vin. 

Art.  180.  —  Il  est  interdit  de  mettre  dans  le  commerce  des  boissons  analogues 
au  vin  pour  la  fabrication  desquelles  il  a  été  employé,  —  à  côté  du  vin,  des  raisins, 
de  l'eau,  de  l'acide  tartrique,  du  sucre,  de  la  levûre  et  de  l'alcool,  —  d'autres  subs- 
tances que  celles  qui  proviennent  des  raisins  ou  du  vin. 

Art.  181.  —  Dans  le  commerce  de  gros  et  de  détail,  les  dénominations  «  vin 
de  raisins  secs  »,  «  vin  de  marc  (piquette  ),  «  vin  de  lie  »  et  «  vin  artificiel  »,  pres- 
crites par  les  articles  177  et  178,  doivent  figurer,  dans  les  locaux  de  vente  et  dans  les 
caves,  sur  tous  les  tonneaux  et  autres  récipients  qui  contiennent  des  boissons  de 
ce  genre;  l'inscription  doit  se  trouver  à  une  place  apparente;  elle  doit  être  distincte 
et  indélébile  et  formée  de  caractères  hauts  de  5  cm.  au  moins  pour  les  tonneaux, 
et  de  2  cm.  au  moins  pour  les  récipients  de  petite  dimension,  et  noirs  sur  fond  clair. 

L'inscription  placée  sur  les  tonneaux  doit  concorder  avec  les  indications  de 
l'affiche  et  de  la  carte  des  vins  (art.  179  et  164,  alin.  2). 

Art.  182.  —  Les  tonneaux  servant  au  transport  des  boissons  analogues  au 
vin  doivent  porter  sur  les  deux  fonds  l'inscription  prescrite  par  l'article  177. 

Dans  les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture,  les  vins  de  raisins  secs, 
les  vins  de  marc  (piquette),  les  vins  de  lie  et  les  vins  artificiels  ne  doivent  figurer 
que  sous  ces  dénominations  écrites  en  toutes  lettres. 

Art.  183.  —  Dans  tous  les  locaux,  où  sont  débitées  ou  vendues  au  détail  des 
boissons  analogues  au  vin,  une  inscription  en  place  apparente  (par  ex.  :  Vente  de 
piquette)  doit  en  donner  connaissance  au  public.  Cette  inscription  doit  être  distincte 
et  indélébile  et  formée  de  caractères  hauts  de  5  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  blanc. 

Art.  184.  —  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication  des  boissons 
analogues  au  vin,  doit  en  informer  l'autorité  sanitaire  cantonale,  en  indiquant  quels 
sont  les  locaux  qu'elle  veut  utiliser  pour  cette  fabrication. 

Art.  185.  —  Les  fabricants  doivent  tenir  un  registre  d'entrée  mentionnant 
la  nature,  les  quantités  et  l'origine  des  matières  premières  employées,  et  un  registre 
de  sortie  mentionnant  la  nature  et  les  quantités  des  marchandises  livrées  et  les 
noms  des  destinataires.  L'autorité  sanitaire  peut  prendre  en  tout  temps  connais- 
sance des  ces  registres. 

Art.  186,  —  Toute  personne  qui  fait  métier  de  fabriquer,  de  détenir  ou  de 
vendre  en  gros  des  boissons  analogues  au  vin  ne  peut  faire  en  même  temps  le  com- 
merce du  vin. 

De  même  toute  personne  qui  fait  le  commerce  du  vin  ne  peut  fabriquer,  détenir 
ou  vendre  en  gros  des  boissons  analogues  au  vin. 

Il  est  interdit  à  toute  personne  qui  fait  le  commerce  du  vin  d'acheter  réguliè- 
rement des  raisins  secs,  des  marcs  de  raisins,  des  lies,  des  substances  analogues  à 
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celles  qui  se  trouvent  dans  le  vin  ou  autres  substances  semblables,  à  moins  qu'elle 
ne  puisse  faire  la  preuve  que  ces  diverses  substances  ne  doivent  pas  servir  à  fabriquer 
du  vin. 

Art.  187.  —  On  ne  doit  mettre  dans  le  commerce  sous  le  nom  d'un  pays  d'ori- 
gine déterminé,  tels  que  Malaga  ou  Tokay,  que  des  çins  doux  qui  proviennent  réel- 
lement de  ces  pays  et  qui  sont  fabriqués  par  concentration  du  jus  de  raisins  (passe- 
rillage  des  raisins  ou  concentration  du  moût)  et  par  fermentation,  totale  ou  partielle, 
de  celui-ci. 

Les  ^^ins  secs,  tels  que  le  Madère,  le  Marsala,  le  Xérès,  doivent  provenir  réellement 
du  pays  dont  ils  portent  le  nom  et  doivent  être  obtenus  par  fermentation  des  raisins 
frais. 

Les  vins  mentionnés  aux  alinéas  1  et  2  du  présent  article  peuvent  être  additionnés, 
sans  déclaration,  d'alcool  et  de  moût  concentré,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
pays  de  production.  Les  dispositions  des  articles  155,  156  et  159  à  162  sont  appli- 
cables à  ces  sortes  de  vin. 

Les  vins  doux  fabriqués  par  vinage  du  moût  ou  par  sucrage  du  vin  ou  du  moût 
ne  doivent  pas  être  mis  dans  le  commerce  sous  le  nom  d'un  pays  d'origine  déter- 
miné. 

Les  vins  doux  fabriqués  au  moyen  de  raisins  secs  (raisins  de  Corinthe,  etc), 
doivent  être  désignés  comme  vins  de  raisins  secs  et  tombent  sous  le  coup  des  dispo- 
sitions des  articles  177  à  183. 

Art.  188.  —  Pour  la  fabrication  des  vins  mousseux,  on  emploiera  du  moût 
de  vin  ou  du  vin,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  153.  Les  additions  usuelles  sont  auto- 
risées sans  déclaration.  Les  dispositions  des  articles  155,  156  et  159  à  162  sont  égale- 
ment applicables  aux  vins  mousseux. 

Art.  189.  —  Le  vermouth  fabriqué  avec  du  vin  peut,  même  lorsqu'il  a  reçu 
une  addition  d'alcool,  être  mis  dans  le  commerce  comme  vin-vermouih,  mais  sa  teneur 
totale  en  alcool  ne  doit  pas  dépasser  18  pour  cent  en  volume.  Les  dispositions  des 
articles  155,  156  et  160  à  162  s'appliquent  également  au  vin-vermouth. 

Le  vermouth  fabriqué  au  moyen  d'alcool  en  forte  proportion  tombe  sous  le  coup 
des  dispositions  du  chapitre  XVI  concernant  les  liqueurs. 

Art.  190.  —  Les  boissons  non  fermentées  mises  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  vins  sans  alcool  doivent  être  fabriquées  avec  du  jus  de  raisins  frais,  et  ne 
contenir  ni  moisissures,  ni  levûre  active.  Les  prescriptions  des  articles  155  à  162 
sont  également  applicables  aux  vins  sans  alcool. 

XIV.  —  Cidre  et  Cidre  artificiel. 

Art.  191.  —  On  ne  doit  mettre  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  cidre,  qu'une 
boisson  préparée  par  fermentation  alcoolique  du  jus  de  fruits  à  pépins  frais,  sans 
autre  addition  que  celle  des  substances  admises  pour  le  traitement  usuel  en  cave 
(art.  194). 

Art.  192.  —  Le  cidre,  préparé  par  mélange  du  jus  de  fruits  avec  un  extrait 
aqueux  de  marc  de  fruits,  doit  être  mis  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  piquette 
de  cidre.  Cette  piquette  doit  contenir  au  moins  3  pour  cent  d'alcool  en  volume  et 
14  gr.  d'extrait  par  litre,  déduction  faite  du  sucre. 

Art.  193.  —  Les  prescriptions  des  articles  191  et  192  qui  visent  la  fabrication 
et  la  désignation  du  cidre,  s'appliquent  par  analogie  aux  cidres  non  fermentes, 
aux  cidres  en  fermentation  et  aux  cidres  incomplètement  fermentés. 

Pour  l'appréciation  de  la  teneur  en  alcool  de  ces  différents  cidres,  on  tiendra 
compte  de  la  quantité  de  sucre  qui  s'y  trouve  encore. 

Art.  194.  —  Pour  le  traitement  en  cave  du  cidre,  on  peut  employer  sans  dé- 
claration les  matières  suivantes  :  levûre,  substances  clarifiantes  inofïensives  (gélatine, 
colle  de  poisson,  blanc  d'œuf,  tanin,  etc.),  acide  carbonique  et  soufre  exempt  d'arse- 
nic, acide  sulfureux  liquéfié  ou  mctasulfite  de  potasse. 

Art.  195.  —  Les  dispositions  des  articles  156,  160,  161,  167  et  169  de  la  présente 
ordonnance  relatifs  au  vin  sont  aussi  applicables  au  cidre. 

Art.  196.  —  Les  cidres  piqués  ou  atteints  de  toute  autre  maladie  ou  altération 
ne  doivent  être  ni  débités  ni  d'une  manière  générale,  vendus  comme  boisson. 

Art.  197.  —  Le  colportage  du  cidre  est  interdit. 
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Art.  198.  —  Les  boissons  mises  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  cidre  sans 
alcool  doivent  être  fabriquées  avec  le  jus  pur  de  fruits  à  pépins  frais.  Elles  ne  doivent 
renfermer  ni  moisissures,  ni  levure  active,  ni  agents  conservateurs,  ni  matières 
édulcorantes  artificielles,  ni  substances  métalliques  nuisibles. 

Art.  199.  —  Les  boissons  préparées  par  fermentation  alcoolique  du  jus  des 
fruits  à  baies  frais  doivent  porter  une  dénomination  correspondante,  telle,  par 
exemple,  que  vin  de  groseilles. 

Les  vins  de  fruits  à  baies  peuvent  être  additionnés,  sans  déclaration,  de  sucre 
et  d'eau. 

Art.  200.  —  Les  boissons  analogues  au  cidre  qui  sont  préparées,  totalement 
ou  en  partie,  avec  d'autres  matières  que  des  fruits  à  pépins  frais  (art.  191  et  192), 
doivent  être  désignées  comme  cidre  artificiel. 

Les  cidres  dont  la  teneur  en  alcool  est  inférieure  aux  chiffres  indiqués  à  l'article 
192,  doivent  également  être  désignés  comme  cidre  artificiel. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  cidres  sans  alcool 
(art.  198)  et  aux  vins  de  fruits  à  baies  (art.  199), 

Art.  201.  —  Les  dispositions  des  articles  156,  160,  161,  167  et  169  de  la  présente 
ordonnance  sont  aussi  applicables  au  cidre  artificiel. 

Art.  202.  - —  Un  cidre  artificiel  piqué  ou  atteint  de  toute  autre  maladie  ou 
altération  ne  peut  être  ni  débité,  ni,  d'une  manière  générale,  vendu  comme  boisson. 

Art.  203.  —  Le  colportage  du  cidre  artificiel  est  interdit. 

Art.  204.  —  Les  dispositions  des  articles  181  à  186  de  la  présente  ordonnance, 
visant  la  déclaration  en  ce  qui  concerne  les  boissons  analogues  au  vin,  sont  aussi 
applicables  au  cidre  artificiel. 

XV.  —  Bière  et  Débit  de  la  Bière. 

Art.  205.  —  Sous  le  nom  de  bière  (bière  ouverte,  bière  de  conserve,  bière 
d'exportation,  bockbier,  etc.),  on  ne  doit  mettre  dans  le  commerce  qu'une  boisson 
obtenue  exclusivement  par  le  brassage  et  la  fermentation  alcoolique  d'un  mélange 
de  malt  d'orge,  de  houblon,  de  levure  et  d'eau. 

Art.  206.  —  Une  boisson,  dans  la  fabrication  de  laquelle  l'orge  a  été  remplacée, 
totalement  ou  en  partie,  par  d'autres  céréales  brutes  ou  maltées,  ne  doit  être  mise 
dans  le  commerce  que  sous  une  désignation  correspondante  (par  ex.  :  débit  de 
bière  de  froment,  bière  de  riz). 

Dans  les  auberges  oij  ces  boissons  sont  débitées  doit  se  trouver,  à  une  place 
apparente,  une  inscription  distincte  et  indélébile  (par  ex.  :  débit  de  bière  de  riz), 
en  caractères  hauts  de  5  cm.  au  moins  et  noirs  sur  fond  blanc. 

Art.  207.  —  Il  est  interdit  d'employer  pour  la  fabrication  et  le  traitement  de 
la  bière  les  substances  suivantes  : 

a)  Succédanés  des  céréales  et  du  houblon; 

b)  Matières  colorantes,  à  l'exception  du  caramel  de  malt; 

c)  Agents  conservateurs;  toutefois  on  peut  tolérer  une  proportion  d'acide  sul- 
fureux de  2  cg.  par  litre  au  maximum,  provenant  d'un  houblon  soufré  ou  du  nettoyage 
des  récipients; 

d)  Matières  édulcorantes  artificielles; 

e)  Matières  neutralisantes; 
/;  Alcool. 

Art.  208.  —  La  bière  doit  être  fabriquée  avec  un  moût  à  12  pour  cent  au  moins, 
renfermer  plus  d'extrait  que  d'alcool  et  posséder  un  degré  effectif  de  fermentation 
de  46  pour  cent  au  moins. 

Les  bières  fabriquées  avec  un  moût  dont  le  degré  de  concentration  est  exception- 
nellement élevé  (bière  double,  bockbier)  peuvent  avoir  un  degré  de  fermentation 
inférieur  à  46  pour  cent. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  certaines 
sortes  spéciales  de  bière,  telles  que  l'aie,  la  bière  blanche. 

Art.  209.  —  Sous  le  nom  de  bière  sans  alcool,  on  ne  doit  mettre  dans  le  com- 
merce qu'une  bière  fabriquée  avec  du  malt  et  du  houblon. 

Ces  boissons  ne  doivent  renfermer  ni  agents  conservateurs,  ni  matières  édulcoran- 
tes artificielles. 
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Art.  210.  —  La  bière  ouverte  et  la  bière  en  bouteilles  doivent  être  limpides; 
elles  ne  doivent  être  ni  altérées,  ni  plates  et  elles  ne  doivent  pas  avoir  une  odeur 
ou  une  saveur  aigre  ou  repoussante. 

Il  est  interdit  de  mélanger  à  la  bière  débitée^,  la  bière  recueillie  dans  le  récipient 
placé  sous  le  robinet  et  les  restes  de  bière  recueillis  dans  les  verres. 

Art.  211.  —  Les  tonneaux  et  bouteilles  contenant  de  la  bière  destinée  à  la 
vente  doivent  porter,  d'une  façon  apparente,  la  raison  sociale  de  la  brasserie. 

Sur  les  bouteilles,  la  raison  sociale  de  la  brasserie  peut  être  remplacée  par  celle 
du  vendeur. 

Art.  212.  —  Les  locaux  habituellement  utilisés  pour  la  mise  en  bouteille  de 
la'^bicre  doivent  être  clairs,  faciles  à  aérer,  pourvus  d'installations  nécessaires  pour 
l'amenée  et  l'écoulement  de  l'eau  et  maintenus  en  parfait  état  de  propreté.  Le  sol 
doit  être  fait  en  matériaux  solides  et  imperméables  (pierre,  ciment,  béton,  etc.). 
Ces  locaux  ne  doivent  pas  être  utilisés  comme  chambres  d'habitation  ou  comme 
cuisines. 

Ils  doivent  être  pourvus  d'installations  suffisantes  pour  le  nettoyage  des  bou- 
teilles vides. 

L'embouteillage  se  fera  en  observant  la  plus  grande  propreté  en  ce  qui  concerne 
les  bouteilles,  leur  fermeture  et  les  diverses  manipulations  nécessaires. 

Art.  213.  —  Dans  tout  local  dans  lequel  la  bière  est  débitée  doit  se  trouver 
indiquée,  à  une  place  apparente,  la  raison  sociale  de  la  brasserie  qui  l'a  fournie.  Cette 
raison  sociale  doit  être  la  même  que  celle  qui  figure  sur  les  tonneaux. 

Art.  214.  —  Le  débit  de  la  bière  doit  se  faire  d'une  manière  qui  réponde  à 
toutes  les  exigences  de  la  propreté  et  de  l'hygiène;  les  installations  servant  à  ce  débit 
doivent  se  trouver  placées  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  contrôlé  par  les  consom- 
mateurs de  la  plupart  des  points  de  la  salle. 

Art.  215.  —  Dans  les  auberges,  la  bière  peut  être  débitée  au  moyen  d'appareils 
à  pression  {pressions  à  bière),  employant  soit  l'acide  carbonique,  soit  l'air  atmosphé- 
rique; les  pressions  à  air  peuvent  être  manœuvrées  soit  à  la  main,  soit  par  une  force 
quelconque.  Par  contre,  il  est  interdit  de  se  servir  pour  le  débit  de  la  bière  de  pressions 
à  main,  qui  se  placent  sur  le  tonneau,  ou  de  robinets  destinés  à  faire  mousser  la 
bière: 

Art.  216.  —  Les  pressions  à  bière  seront  construites  de  manière  à  exclure  toute 
possibilité  de  souillure  de  la  bière;  elles  doivent  entr'autres  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

a)  Les  pressions  à  acide  carbonique  doivent  être  alimentées  avec  de  l'acide 
carbonique  comprimé  pur.  Les  pressions  à  air  doivent  être  alimentées  avec  de 
l'air  provenant  de  l'extérieur  ou  de  locaux  propres,  bien  ventilés  et  non  habités, 
et  ayant  passé,  avant  d'arriver  à  la  pompe,  à  travers  un  filtre  fonctionnant  bien. 

b)  Les  réservoirs  à  air  doivent  être  pourvus,  afin  de  pouvoir  être  facilement  et 
complètement  nettoyés,  d'une  ouverture  de  dimension  suffisante,  munie  d'une 
fermeture  à  vis,  et  d'un  robinet  de  purge  placé  à  leur  partie  la  plus  déclive. 

c)  Entre  le  réservoir  à  acide  carbonique  ou  le  réservoir  à  air  et  le  tonneau,doit 
se  trouver  un  cylindre  de  verre  dit  purgeur,  muni  d'un  robinet  de  purge  et  destiné 
à  recueillir  la  bière  qui  pourrait  être  refoulée.  Tout  siphon  doit  être  pourvu  d'une 
soupape. 

d)  Il  est  interdit  d'employer  des  tuyaux  en  plomb  pour  l'amenée  de  l'air  ou 
de  l'acide  carbonique.  Les  tuyaux  de  raccordement  en  caoutchouc  devront  être 
faits  avec  un  caoutchouc  exempt  de  plomb. 

fi)  Les  tuyaux  à  travers  lesquels  doit  circuler  la  bière  doivent  être  en  étain  pur; 
ils  doivent  être  verticaux  ou  presque  verticaux  et  aussi  courts  que  possible. 

Les  tuyaux  pour  l'amenée  de  l'air  qui  vont  du  pui-geur  au  tonneau,et  les  tuyaux 
pour  la  bière  qui  vont  du  tonneau  au  robinet  de  débit,  doivent  pouvoir  être  facilement 
nettoyés  au  moyen  d'une  brosse  spéciale,  et  être  disposés  de  façon  à  ce  que  la  brosse 
puisse  les  traverser  dans  toute  leur  longueur. 

Il  est  interdit  d'employer  des  serpentins. 

/j  Le  tuyau  ascendant  (siphon)  qui  porte  le  robinet  de  débit  doit  être  disposé 
de  telle  manière  que  l'on  puisse  s'en  approcher  de  tous  les  côtés  pour  le  nettoyer 
à  la  brosse  et  pour  l'étamer. 

g)  Toutes  les  parties  de  l'appareil  construites  en  laiton,  avec  lestjuelles  la  bière 
vient  ou  contact,  doivent  être  étamées  et  leur  étaniage  doit  être  entretenu  en  bon 
état.  L'étamage  peut  être  remplacé  par  le  nickelage. 
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11)  Doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  d'une  pression  à  bière  tous  les 
objets  servant  à  son  nettoyage  (clefs  pour  ouvrir  le  réservoir  à  air  et  dévisser  les 
écrous^  brosse  longue  pour  nettoyer  les  tuyaux,  brosse  courte  pour  nettoyer  les 
courbures)  ;  ces  objets  doivent  être  maintenus  en  parfait  état  et  présentés  à  chaque 
inspection, 

i)  Le  propriétaire  d'une  pression  à  bière  est  tenu  d'avoir  toujours  en  réserve 
quelques  soupapes  et  quelques  garnitures. 

Art.  217.  —  Les  autorités  cantonales  peuvent  édicter  des  prescriptions  plus 
détaillées  au  sujet  du  contrôle^,  du  maintien  en  bon  état  de  propreté^  etc.,  des 
pressions  à  bière. 

XVL  —  Eaux-de-Vie  et  Liqueurs. 

Art.  218.  —  Les  eaux-de-çie  doivent  être  suffisamment  rectifiées.  Les  eaux- 
de-vie  de  pommes  de  terre  ne  doivent  par  renfermer  plus  de  0^5  pour  cent  en  volume 
d'impuretés  alcooliques  (fusel),  rapportés  à  la  teneur  en  alcool  absolu. 

Les  eaux-dc-vie  doivent  contenir  au  moins  42  pour  cent  d'alcool  en  volume 
(degrés  de  l'alcoolomètre  de  Gay-Lussac^  déterminés  à  15"  C). 

Pour  les  eaux-de-vie  qui  ont  séjourné  dans  des  tonneaux  mis  en  perce  depuis 
un  certain  temps^  la  teneur  en  alcool  peut  présenter  un  déchet  de  2  pour  cent  en 
volume  maximum. 

11  est  permis  de  ramener,  par  addition  d'eau, les  liqueurs  distillées  d'un  degré 
alcoolique  trop  élevé  au  degré  alcoolique  normal  des  eaux-de-vie,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  déclarer  cette  opération. 

Il  est  interdit  d'ajouter  aux  eaux-de-vie,  pour  suppléer  à  une  teneur  trop  faible 
en  alcool,  des  substances  qui  en  renforcent  le  goût,  telles  que  l'acide  sulfurique, 
le  poivre  ordinaire,  le  poivre  rouge,  etc. 

Art.  219.  —  Les  eaux-de-vie  et  les  liqueurs  ne  doivent  pas  contenir  des  matières 
édulcorantes  artificielles,  des  composés  métalliques  nuisibles,  des  matières  colorantes 
nuisibles,  des  acides  minéraux  libres  et  autres  substances  nuisibles. 

Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclarations,  les  liqueurs  au  moyen  de  matières 
colorantes  inofîensives. 

Les  eaux-de-vie  peuvent  renfermer  du  cuivre,  dans  une  proportion  ne  dépassant 
pas  4  cg.  par  litre,  et  des  traces  de  zinc. 

En  outre  les  eaux  de-vie  de  fruits  à  noyaux  peuvent  renfermer  de  l'acide  cyanhy- 
drique,  dans  la  proportion  de  5  cg.  par  litre  au  maximum. 

Art.  220.  — •  Les  eaux-de-vie  et  les  liqueurs  altérées  doivent  être  exclues  du 
commerce. 

L'emploi  de  matières  premières  avariées  n'est  licite  qu'autant  que  l'avarie  n'in- 
flue pas  sur  la  qualité  des  eaux-de-vie  et  des  liqueurs. 

Art.  221.  —  On  ne  doit  désigner  sous  les  noms  de  cognac,  de  rhum,  d'arac, 
d'eau-de-vie  de  prunes,  d'eau-de-cerises  (kirsch),  d'eau-de-vie  de  marc,  d'eau-de-vie 
de  lie,  de  gentiane,  de  genièvre,  etc.,  que  les  eaux-de-vie  fabriquées  avec  les  matières 
dont  elles  doivent  provenir  normalement.  Elles  doivent  contenir,  en  proportion 
suffisante,  les  substances  spécifiques  obtenues  par  la  distillation  des  matières  qui 
servent  à  les  fabriquer  et  par  le  vieillissement,  et  qui  donnent  à  la  boisson  son  bouquet 
caractéristique. 

Art.  222.  — -  Les  caux-de-\ic  dans  lesquelles  on  ne  peut  reconnaître  la  présence 
des  produits  spécifiques  de  la  distillation  qui  donnent  à  la  boisson  son  bouquet 
caractéristique,  et  les  eaux-de-vie  qui  sont  fabriquées  au  moyen  d'huiles  éthérées, 
d'extraits,  d'essences  artificielles,  de  produits  chimiques  et  d'autres  substances 
analogues,  de  même  que  les  mélanges  des  eaux-de-vie  ainsi  fabriquées  avec  des  eaux- 
de-vie  authentiques^  doivent,  dans  le  commerce  de  gros  et  de  détail,  être  déclarés 
et  débités  comme  cognacs- façon,  rhum-façon,  eau-de-cerises-façon,  etc.  Il  est  interdit 
de  donner  à  ces  produits  un  nom  d'origine  ou  un  nom  de  fantaisie. 

Art.  223.  —  Dans  le  commerce  de  gros  et  de  détail,  les  inscriptions  «  cognac- 
façon  »,  ((  rhum-façon  »,  «  eau-de-cerises-façon  »,  etc.,  prescrites  à  l'article  222, 
doivent  figurer,  dans  les  caves  et  dans  les  locaux  de  vente,  sur  les  tonneaux  et  bou- 
teilles qui  renferment  des  eaux-de-vie-facoii  :  l'inscription  doit  se  trouver  en  place 
apparente  et  être  distincte  et  indélébile. 

Cette  prescription  est  applicable  aux  bouteilles  de  comptoir  qui  servent  pour  la 
vente  au  verre. 
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Dans  les  annonces,  les  factures  et  les  lettres  de  voiture  les  eaux-de-vie-façon  ne 
doivent  figurer  que  sous  les  dénominations  prescrites  au  premier  alinéa  du  présent 
article.  Ces  dénominations  doivent  être  écrites  en  toutes  lettres. 

Art.  224,  — ■  Dans  tous  les  locaux  où  sont  vendues  au  détail  ou  débitées  les 
eaux-de-vie  façon  doit  se  trouver,  à  une  place  apparente,  une  inscription  qui  l'indique 
clairement  (par  ex.  :  vente  de  rhum-façon  et  de  cognac-façon)  ;  cette  inscription  doit 
être  distincte,  indélébile  et  formée  de  caractères  hauts  de  5  cm.  au  moins  et  noirs 
sur  fond  blanc. 

Art.  225.  —  Les  eaux-de-vie  et  les  Hqueurs  qui  portent  le  nom  d'un  pays 
d'origine  déterminé  (par  ex.  :  cognac  français,  rhum  de  la  Jamaïque,  liqueur  de 
Hollande)  doivent  être  les  produits  originaux  purs  importés  des  dits  pays. 

XVII.  —  Vinaigre  et  Essence  de  Vinaigre. 

Art.  226.  —  On  peut  mettre  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  vinaigre  ou 
de  vinaigre  pour  les  aliments,  le  produit  de  la  fermentation  acétique  de  liquides 
alcooliques,  ainsi  que  le  produit  de  la  dilution  de  l'essence  de  vinaigre  avec  de  l'eau. 

Art.  227.  —  On  ne  doit  mettre  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  vinaigre 
de  vin  que  le  vinaigre  fabriqué  exclusivement  avec  du  vin,  et  dilué  dans  la  proportion 
voulue.  La  teneur  du  vinaigre  en  extrait,  déduction  faite  du  sucre,  doit  être  de  8  gr. 
au  moins  par  litre  et  sa  teneur  en  substances  minérales  de  1  gr.  au  moins  par  litre. 

Le  vinaigre  de  vin  ne  doit  pas  renfermer  plus  de  1  pour  cent  d'alcool  en  volume. 

Le  vin  rouge  destiné  à  la  fabrication  du  vinaigre  peut  être  décoloré  avec  du  noir 
animal  pur. 

Art.  228.  — •  Le  vinaigre  doit  contenir  au  moins  4  pour  cent  d'acide  acétique. 

Art.  229.  —  Le  vinaigre  ne  doit  contenir  aucun  acide  libre  autre  que  de  l'acide 
acétique  et  aucun  agent  conservateur;  il  ne  doit  également  contenir  ni  substances 
acres  ou  empyreumatiques,  ni  matières  colorantes,  ni  composés  métalliques  nuisibles. 

Il  est  permis  de  colorer,  sans  déclaration,  le  vinaigre  au  moyen  de  matières 
colorantes  inofïensives. 

Art.  230.  —  Le  vinaigre  mélangé  de  substances  aromatiques  ou  d'épices  doit 
recevoir  une  désignation  correspondante,  telle,  par  exemple,  que  vinaigre  à  l'estragon. 

Il  est  interdit  de  mélanger  au  vinaigre  des  essences  de  fruits  artificielles,  des 
bouquets  artificiels  et  des  spécialités  dont  la  composition  est  tenue  secrète. 

Art  231.  —  Le  vinaigre  doit  être  limpide  et  non  altéré;  il  ne  doit  pas  contenir 
des  anguillules  en  grand  nombre,  ni  des  moisissures  visibles  à  l'œil  nu. 

Art.  232.  —  h'essence  de  vinaigre  doit  être  fabriquée  avec  de  l'acide  acétique 
pur,  exempt  de  substances  empyreumatiques;  elle  doit  renfermer  au  moins  80  pour 
cent  d'acide  acétique,  et  ne  doit  contenir  aucune  des  substances  étrangères  mention- 
nées au  premier  alinéa  de  l'article  229. 

Art.  233.  —  Dans  le  commerce  de  détail,  l'essence  de  vinaigre  ne  peut  être 
délivré  qu'en  bouteilles  graduées,  fermées,  et  portant  l'inscription  distincte  et 
indélébile,  «  Essence  de  vinaigre.  — -  Ne  doit  être  employée  qu'après  dilution  ! 
en  caractères  rouges  sur  fond  blanc. 

(A  suivre). 


L  lmprimeur-Géranl  :  H.  Roberge. 


Imp.  H.  Roberge,  17,  Rue  du  Terrage,  Paris. 
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portant  règlement  d' administration  publique  pour  la  délimitation  de  la 
région  ayant  pour  ses  çins  un  droit  exclusif  à  la  dénomination 
"  Banyuls.  " 


Le  Président  de  la  République^ 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  F AoTiculture_,  du  Commerce  et  de 
F  Industrie  ; 

Vu  la  loi  du  1^^  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles^  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1908^  et  notamment 
FArt.  11  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  F  exécution  de  la  présente  loi^,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  : 

((  1°  La  vente_,  la  mise  en  vente_,  F  exposition  et  la  détention  des 
denrées^  boissons^  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  F  appli- 
cation de  la  présente  loi; 

«  2°  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition^  soit 
F  origine  des  marchandises^  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus 
particuliers  que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures^  sur  les 
emballages  ou  sur  les  produits  eux-mêmes^  à  titre  de  garantie  de  la  part 
des  vendeurs^  ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  apparentes  néces- 
saires pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente;  la 
définition  et  la  dénomination  des  boissons^  denrées  et  produits  conformé- 
ment aux  usages  commerciaux;  les  traitements  licites  dont  ils  pourront 
être  F  objet  en  vue  de  leur  bonne  fabrication  ou  de  leur  conservation; 
les  caractères  qui  les  rendent  impropres  à  la  consommation;  la  délimita- 
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tion  des  régions  pouvant  prétendre  exclusivement  aux  appellations  de 
provenance  des  produits.  Cette  délimitation  sera  faite  en  prenant  pour 
bases  les  usages  locaux  constants.  » 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1907^  réglementant  l'appbcation  de  la 
loi  du  1^^  août  1905^  en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  vins  mousseux,  les 
eaux-de-vie  et  spiritueux  et  notamment  I'Art.  10  ainsi  conçu  : 

«  En  vue  d'assurer  la  protection  des  appellations  régionales  et  de 
crus  particuliers  réservées  aux  vins,  vins  mousseux,  eaux-de-vie  et 
spiritueux  qui  ont,  par  leur  origine,  un  droit  exclusif  à  ces  appellations, 
il  sera  statué  ultérieurement,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  sur  la  délimitation  des  régions  pouvant  prétendre  exclusive- 
ment aux  appellations  de  provenance  des  produits.  )) 

Vu  les  avis  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  du  Ministre 
des  Finances; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DECRETE  : 

ARTICLE  PREMIER 

^  L'appellation  régionale  «  Banyuls  »  est  exclusivement  réservée  aux 
vins  récoltés  et  manipulés  sur  le  territoire  des  communes  de  Cerbère, 
Port-Vendres,  Banyuls  et  sur  la  partie  de  la  commune  de  Collioure  i'oisine 
des  précédentes  jusqu'au  Rcwaner. 

ART.  2 

Les  Ministres  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de 
la  Justice  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  septembre  1909. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie  Le  Ministre  de  l'Agriculture 

Jean  Dupuy.  J.  Ruau. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice, 

Georges  Cochery.  Louis  Barthou. 
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MINISTÈRE 

DE 

L'AGRICULTURE 


Service  de  la  Répression 
des  Fraudes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  6  Août  1909. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  à  Monsieur  le 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 


Je  suis  avisé  qu'au  moment  des  prochaines  vendanges_,  en  Algérie^ 
il  serait  fait  un  emploi  assez  considérable  d'acide  sulfurique  et  d'acide 
pliosphorique_,  tant  pour  les  vins  de  première  cuvée^  que  pour  le  lavage 
des  marcs  et  le  traitement  des  sous-produits. 

Au  mois  de  novembre  dernier^  j'ai  signalé  à  l'Administration  des 
Contributions  indirectes  que^  contrairement  aux  déclarations  des  inté- 
ressés^ qui  prétendaient  l'acide  sulfurique  nécessaire  à  la  décalcarisation 
des  eaux  servant  à  la  fabrication  des  piquettes^  les  acides  minéraux 
susvisés  étaient  employés^  le  plus  souvent_,  dans  le  but  frauduleux 
d'extraire  la  totalité  de  la  matière  colorante  des  marcs_,  afin  d'obtenir 
ainsi  des  piquettes  très  riches  en  couleur^  destinées  à  augmenter  l'inten- 
sité de  la  coloration  des  vins  d'Aramon_,  auxquels  on  les  mélange  clan- 
destinement. 

Ces  pratiques^  par  l'extension  qu'elles  menacent  de  prendre^  sont 
de  nature  à  porter  un  très  sérieux  préjudice  à  la  viticulture  française 
et  il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  l'usage  des  acides  minéraux 
en  vinification. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  prendre^  en  Algérie,  des  dispositions  permettant  de  réprimer  la 
fraude  qui  m'est  signalée. 

Le  Ministre  de  F  Agriculture^ 
J.  RUAU. 
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GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE 

L'ALGÉRIE 


Direction  des 
Services  Financiers 


Service  des  Contributions  diverses 
Impots  indirects 


Répression  de  la  Fraude 
sur  les  vins 
Emploi  abusif  de  l'acide  sulfurique 


Lettre-Commune  N»  33 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Alger,  le  23  Août  1909, 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Alo^érie,  â 
Monsieur  le  Directeur  des  Douanes,  et  Messieurs 
les  Directeurs  des  Contributions  diverses  de  la 
Colonie, 


Vous  trouverez^  imprimée  ci-après^  une  lettre  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture (Service  de  la  Répression  des  Fraudes)  signalant  l'emploi  abusif 
qui  pourrait  être  fait  de  l'acide  sulfurique  au  cours  de  la  prochaine 
campagne  vinicole. 

Sous  prétexte  que  les  acides  minéraux  sont  nécessaires  à  la  décalca- 
risation  des  eaux  servant  à  la  fabrication  des  piquettes^  certains  viti- 
culteurs peuvent  recevoir  des  quantités  importantes  d'acide  sulfurique 
destinées^  en  réalité^  à  extraire  des  piquettes  très  riches  en  couleur  qui 
sont  ensuite  ajoutées  frauduleusement  aux  vins  d'Aramon. 

Dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  ces  pratiques^  le  Service  des  Douanes 
devra  signaler  très  régulièrement  à  celui  des  Contributions  diverses 
toutes  les  introductions  d'acide  sulfurique  qui  pourront  se  produire 
en  indiquant^  autant  que  possible^  les  destinataires.  Au  vu  de  ces  avis^ 
le  Service  des  Contributions  diverses  s'assurera^  par  tous  les  moyens 
d'investigation  dont  il  dispose^  des  points  sur  lesquels  seront  dirigés 
ces  acides.  Dans  le  cas  où  le  destinataire  serait  un  viticultuer^  celui-ci 
devra  être  l'objet  d'une  surveillance  toute  particulière;  les  employés 
opéreront^  au  besoin^  des  recherches  dans  ses  chais  et  magasins  avec 
prélèvement  d'échantillons_,  en  observant  les  formalités  prescrites  en 
pareil  cas  par  les  lois  et  règlements. 

Quelques  distillateurs  des  départements  d'Alger  et  d'Oran_,  prépara- 
teurs de  dérivés  tartriques^  ont  été  autorisés^  en  1908^  après  avis  con- 
forme des  départements  de  l'Agriculture  et  des  Finances  à  additionner 
légèrement  d'acide  chlorhydrique^  les  eaux  calcaires  dont  ils  se  servent 
pour  la  fabrication  des  piquettes  et  cela  tout  en  conservant  la  faculté 
d'expédier  sous  le  couvert  de  l'acquit  blanc  les  alcools  de  leur  fabrica- 
tion. 

Cette  faculté  a  une  portée  essentiellement  limitée  ;  le  Service  des 
Contributions  diverses  devra  donc  suivre  de  très  près  les  opérations 
des  distillateurs  qui  en  demanderont  le  bénéfice;  si^  à  un  moment  donné^ 
il  venait  à  être  reconnu  que  les  eaux  employées  par  ces  industriels  ne 
sont  nullement  calcaires  la  tolérance  accordée  serait  immédiatement 
retirée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  porter  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance du  Service  et  de  veiller^  en  ce  qui  vous  concerne^  à  leur  exacte 
application. 

Pour  le  Gouverneur  Général  : 
Pour  ampliation  :  Le  Conseiller  de  Gouvernement  délégué 

Le  Directeur  des  Ser<i^ices  Financiers,  Boulogne. 
E.  Mallet. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE 

L'ALGÉRIE 


Direction  des 
Services  Financiers 


Service  des  Contributions^diverses 
Impots  Indirects 


Répression  de  la  Fraude 
sur  les  vins 


Rappel  des  instructions 


Recommandation  aux  Services  des 
Douanes  et  des  Contributions  diverses 

Lettre-Commune  No  34 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Alger,  le  25  Août  1909. 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  à 
Monsieur  le  Directeur  des  Douanes  et  Messieurs 
les  Directeurs  des  Contributions  diverses  de  la 
Colonie, 


Au  moment  où  va  s'ouvrir_,  en  Algérie^  la  campagne  vinicole  1909^ 
je  crois  nécessaire  de  rappeler  aux  deux  services  des  Douanes  et  des 
Contributions  diverses^  les  instructions  qui  leur  ont  été  données  au  cours 
de  ces  dernières  années^  dans  le  but  de  réprimer  la  fraude  sur  les  vins. 

En  période  de  vendanges_,  cette  fraude  peut  surtout  se  pratiquer  par 
l'abus  du  sucrage^  le  mouillage  à  la  cuve  et  la  production  clandestine 
de  piquettes  au-delà  de  40  hectolitres  dont  la  loi  autorise  la  fabrication 
pour  la  consommation  familiale. 

En  vue  de  combattre  l'abus  du  sucrage^  les  lois  des  6  août  1905  et 
29  juin  1907  ont  réglementé  la  circulation^  la  détention  et  le  commerce 
des  sucres^  de  même  que  la  fabrication  des  vins  de  deuxième  cuvée 
destinés  à  la  consommation  des  récoltants.  Ces  textes  ont  été  notifiés 
au  service  par  la  lettre  commune  n°  11  du  30  décembre  1905  et  la  cir- 
culaire n^  53  du  30  août  1907  contenant  toutes  les  explications  utiles 
pour  en  assurer  la  complète  application. 

Je  vous  ai^  en  outre^  transmis^  le  28  septembre  1908^  copie  d'une 
lettre  de  M.  le  Directeur  Général  des  Contributions  indirectes_,  indiquant 
les  points  sur  lesquels  doit  principalement  se  porter  l'attention  des 
employés^  relativement  à  la  surveillance  du  transport  et  du  commerce 
des  sucres. 

Il  est  essentiel  que  ces  diverses  instructions  ne  soient  pas  perdues 
de  vue. 

J'insiste^  d'une  façon  particulière  pour  que  le  Service  des  Douanes 
signale  très  régulièrement  à  celui  des  Contributions  diverses^  les  arri- 
vages de  sucre  de  quelque  importance^  avec^  dans  la  mesure  du  possible_, 
indication  des  lieux  de  destination. 

Le  mouillage  à  la  cuve  est  à  craindre  surtout  dans  la  région  produi- 
sant des  vendanges  d'une  richesse  saccharine  élevée.  Par  des  surveil- 
lances bien  organisées  et  souvent  répétées,  les  agents  de  contrôle  peuvent 
à  l'aide  des  moyens  d'investigation  dont  ils  disposent,  arriver  à  sur- 
prendre ces  pratiques  et  à  les  réprimer.  Je  fais  appel  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment de  chacun  pour  que  ce  double  résultat  soit  atteint  dans  la  plus 
large  mesure  possible. 
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Les  divers  postes  d'exercice  de  la  Colonie  sont  en  possession  des 
textes  législatifs  et  des  instructions  qui  régissent  la  fabrication  des 
piquettes  ou  vins  de  marc.  L'instruction  la  plus  récente  en  la  matière 
est  la  lettre-commune  n^  29  du  6  octobre  1908.  Je  recommande  au  service 
d'une  manière  très  pressante_,  de  veiller  à  ce  que  les  installations  de 
lavage  de  marc&  pour  la  préparation  des  piquettes  destinées  à  la  distil- 
lerie^ répondent  en  tous  points  aux  prescriptions  des  décrets  des  15  avril 
1881  et  5  juillet  1901^  concernant  la  surveillance  et  le  mode  de  contrôle 
des  distillateurs  de  profession.  Aucune  dérogation  à  ces  règles  ne  doit 
être  tolérée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  agents  d'exercice  ne  devront  pas  perdre  de  vue  non  plus  que 
la  circulation  des  piquettes  est  interdite^  excepté  quand  elle  n'a  pas 
lieu  en  vue  de  la  vente. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  n'existant  pas  en  Algérie^  le  vinage 
à  la  cuve  y  est  moins  à  craindre.  Le  service  devra  néanmoins^  pendant 
la  période  des  vendanges^  redoubler  de  vigilance  autour  des  distilleries 
fixes  ou  ambulantes_,  de  manière  à  empêcher  tout  détournement  d'alcool. 
Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'en  cette  matière  les  intérêts 
du  Trésor  sont  intimement  liés  à  ceux  de  la  viticulture. 

La  circulation  des  marcs  et  des  lies^  comme  aussi  celles  des  levures 
alcooliques^  matières  premières  essentielles  des  vins  factices^  ont  été 
réglementées  en  Algérie^  de  la  même  manière  qu'en  France^  par  le 
Décret  du  25  novembre  1905  et  la  Loi  du  29  juin  1907.  L'application 
de  cette  réglementation  présente  un  grand  intérêt  pour  la  défense  de 
la  viticulture;  vous  devrez  veiller  à  ce  qu'elle  soit  exactement  assurée. 

J'appelle  également  toute  l'attention  des  employés  sur  les  prélè- 
vements d'échantillons.  Les  prises  d'essai  doivent  être  aussi  nombreuses 
que  possible  :  sur  les  points  de  vinification^  en  cours  de  route^  chez  les 
marchands  en  gros  ou  en  détail  et  aussi  dans  les  ports  d'embarquement. 

Pour  arriver  à  réprimer  les  fraudes^  il  ne  suffit  pas  de  les  rechercher 
et  de  les  constater;  il  faut  encore  que  ces  recherches  et  constatations 
soient  faites  en  la  forme  et  selon  les  règles  prescrites  par  le  législateur. 
Il  est  indispensable  notamment^  que  les  procès-verbaux  ou  actes  con- 
tentieux, point  de  départ  de  la  procédure,  soient  régulièrement  établis. 
Toutes  recommandations  devront  être  adressées  à  ce  sujet  aux  agents. 

Dès  1904,  et  à  maintes  reprises  depuis  cette  époque,  je  vous  ai  ex- 
primé ma  forte  volonté  de  réprimer,  aussi  énergiquement  que  la  loi 
le  permet,  les  falsifications  en  matière  de  vins.  Je  vous  confirme  mes 
précédentes  instructions  à  cet  égard.  Les  délinquants  surpris  en  flagrant 
délit  de  fraude  devront  être  exclus  de  toute  transaction  et  déférés, 
sans  aucune  exception,  aux  Tribunaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  personnellement  à  ce  que  les 
dispositions  qui  précèdent  reçoivent  leur  stricte  application. 

Signé  : 


MINISTÈRE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


L'AGRICULTURE 


Service  de  la  Répression 
des  Fraudes. 


Circulaire  adressée  aux  directeurs  des  Labo- 
ratoires agréés,  au  sujet  de  la  dénomination  des 
liqueurs. 

Paris,  le  10  Octobre  1909. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  à  Messieurs 
les  Directeurs  des  Laboratoires  agréés. 


J'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'article  5 
du  Décret  du  28  juillet  1908  sur  les  sirops  et  liqueurs  étaient  applicables 
aux  sirops  portant  des  noms  de  fantaisie  et  aromatisés  avec  des  essences 
synthétiques  telles  que  l'acétate  d'amyle. 

Il  y  aurait  lieu  de  remarquer^  tout  d'abord^  qu'aucun  arrêté  n'ayant, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7  du  décret  susvisé,  indiqué 
les  produits  chimiques  dont  l'emploi  est  permis  dans  la  fabrication  des 
sirops  et  liqueurs,  aucun  d'eux  ne  devrait  actuellement  intervenir  dans 
cette  fabrication. 

Toutefois,  quelques  éthers  tels  que  l'acétate  d'amyle  étant  depuis 
très  longtemps  employés  couramment  (en  confiserie  notamment), 
j'estime  qu'en  l'absence  d'un  règlement  sur  la  matière,  il  y  a  lieu  d'en 
tolérer  l'emploi  pour  la  fabrication  des  sirops  et  liqueurs. 

Dans  ces  conditions,  je  considère  que  les  dispositions  de  l'article 
5  du  Décret  susvisé,  c'est-à-dire  l'obligation  de  faire  suivre  la  dénomi- 
nation spécifique  du  produit,  du  qualificatif  «  artificiel  »,  doit  s'appli- 
quer seulement  aux  liqueurs  et  aux  sirops  aromatisés  artificiellement, 
dont  il  existe  un  type  naturel  :  le  sirop  de  groseille  ou  la  liqueur  de  cassis, 
par  exemple. 

Quant  aux  sirops  portant  des  noms  fantaisistes  :  «  Sirop  f  Africain  », 
par  exemple,  j'estime  que  cette  dénomination  ne  peut  leur  être  imposée, 
car  une  dénomination  telle  que  «  Sirop  F  Africain  artificiel  »,  suppo- 
serait en  effet  f  existence  d'un  «  Sirop  F  Africain  naturel  ». 

D'ailleurs,  d'une  manière  générale,  f  application  des  qualificatifs 
i(  fantaisie  »  ou  «  artificiel  »  n'est  prescrite  que  pour  dénommer  des 
produits  dont  il  existe  un  type  défini,  naturel  ou  fixé  par  F  usage,  en 
vue  de  les  distinguer  de  ces  derniers. 

Aucune  tromperie  ne  peut  résulter  de  la  vente  d'un  sirop  ou  d'une 
liqueur  portant  une  appellation  fantaisiste,  ne  rappelant  en  rien  les 
dénominations  réservées  aux  produits  naturels;  il  en  résulte  que  F  ana- 
lyse de  tels  produits  n'a  d'autre  objet  que  de  rechercher  s'ils  contiennent 
une  matière  édulcorante  ou  un  antiseptique,  s'ils  sont  colorés  avec  un 
produit  interdit  par  FArrêté  du  4  août  1908,  ou  enfin  s'ils  sont  aroma- 
sités  à  Faide  d'une  substance  dangereuse. 

Le  Ministre  de  F  Agriculture^ 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation. 
Le  Chef  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes, 
E.  Roux. 
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SUISSE.  —  Législation  fédérale  sur  le  Commerce  des  Denrées 
Alimentaires  et  des  Objets  usuels. 

(Suite)  (1) 


Ordonnance 

concernant  le  commerce  des  denrées  alimentaires 
(Du  29  janvier  1909) 

C.  —  Articles  de  ménage  et  objets  usuels 
XVIII.  Matières  colorantes  pour  les  Denrées  alimentaires. 

Art.  234.  —  Lorsqu'il  est  permis  de  colorer  une  denrée  alimentaire^  on  ne  doit 
pas  se  servir  pour  cette  opération  de  matières  colorantes  nuisibles. 

Art.  235.  —  Sont  considérées  comme  nuisibles,  au  sens  de  l'article  234,  les 
matières  colorantes  ci-après  : 

a)  Toutes  les  couleurs  et  matières  colorantes  qui  contiennent  de  l'antimoine 
de  l'arsenic,  du  plomb,  du  baryum,  du  cadmium,  du  chrome,  du  cuivre,  du  mercure, 
de  l'urane  ou  du  zinc; 

Les  conserves  de  légumes  qui  ont  subi  un  reverdissage  peuvent  contenir  au 
maximiim  1  dg.  de  cuivre  par  kg.  (art.  83,  alin.  4)  ; 

b)  Parmi  les  matières  colorantes  d'origine  végétale,  la  barbérine  et  la  gomme- 
gutte  ; 

c)  Parmi  les  matières  colorantes  dérivées  du  goudron  de  houille,  entr 'autres  : 
l'acide  picrique,  le  dinitro-crésol  (succédané  du  safran,  jaune-Victoria),  le  jaune 
de  Martius  (jaune  de  naphthylamine,  jaune  de  Manchester),  l'aurantia  (jaune  im- 
périal), le  jaune  de  métanile,  l'orangé  II  (mandarine  G  extra,  tropéoline  000  n^  2), 
l'aurine,  la  coralline,  la  safranine,  le  bleu  de  méthylène  et  le  bleu  d'éthylène;  les 
couleurs  dérivées  du  goudron  de  houille  qui  pourraient  être  encore  découvertes, 
et  dont  la  toxicité  serait  égale  à  la  toxicité  de  celles  qui  viennent  d'être  énumérées, 
devront  être  assimilées  à  ces  dernières. 

Art.  236.  —  Les  matières  colorantes  destinées  à  la  coloration  des  denrées  ali- 
mentaires ne  doivent  être  introduites  dans  le  commerce  que  renfermées  dans  des 
récipients  ou  des  emballages  portant  l'inscription  distincte  et  indélébile  «  couleurs 
inofîensives  pour  denrées  alimentaires  »,  ainsi  que  la  raison  sociale  du  fabricant 
ou  du  vendeur. 

XIX.  Ustensiles  et  vases  destinées  à  la  préparation,  à  la  conservation 
et  à  la  consommation  des  denrées  alimentaires. 

Art.  237.  —  Il  ne  doit  entrer  ni  plomb,  ni  zinc,  ni  alliage  contenant  plus  de  10 
pour  cent  de  plomb  dans  la  composition  de  la  vaisselle  est  des  ustensiles  de  cuisine, 
de  tous  autres  sutensiles  et  appareils  pour  la  préparation  et  la  consommation  des 
denrées  alimentaires  et  des  récipients  pour  la  conservation  de  ces  denrées.  Ces  appa- 
reils et  ustensiles  doivent  être  également  cxcinpls  d'arsenic. 

Les  appareils  en  métal  servant  au  débit  du  \  iii.  d.'  la  bière  et  des  boissons  gazeuses, 
que  même  que  les  parties  métalliques  des  biberons,  ne  doivent  pas,  pour  autant 
qu'ils  doivent  venir  en  contact  avec  des  aliments,  contenir  plus  de  1  pour  cent  de 
plomb. 

Art.  238.  — -  L'étain  employé  povu'  l'élaniage  des  objets  mentionnés  à  l'article 
237  ne  doit  pas  contenir  plus  de  1  pour  cent  de  plomb. 

Le  galvanisagc  ne  doit  pas  être  appliqué  à  ces  objets,  à  l'exception  des  récipients 
qui  sont  destinés  à  contenir  des  denrées  alimentaires  sèclu^s  uoj»  aeidos. 


(1)  Voir  Bull.  Rép.  des  Fr.  1909,  VII,  VUI,  IX,  X  et  XL 
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Les  réservoirs  et  conduites  pour  l'eau  potable,  pour  le  trois-six  et  pour  l'alcool 
destinés  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  des  liqueurs  ne  doivent  pas  être  en  plomb, 
ou  en  fer  contenant  du  plomb.  Par  contre,  ils  peuvent  être  en  zinc  ou  en  fer  galvanisé. 

Art.  239.  — ■  Les  objets  désignés  à  l'article  237  ne  doivent  pas  être  soudés  du 
côté  intérieur  au  moyen  d'une  soudure  contenant  plus  de  10  pour  cent  de  plomb. 

Art.  240.  —  Les  vases  en  métal  ou  en  terre,  émaillés  ou  vernissés,  qui  doivent 
être  employés  pour  la  préparation,  pour  la  conservation  ou  pour  la  consommation 
des  aliments,  ne  doivent  pas,  lorsqu'on  y  fait  bouillir  pendant  une  demi-heure  de 
l'acide  acétique  à  4  pour  cent,  céder  à  cet  acide  du  plomb  ou  du  zinc. 

Art.  241.  —  Pour  colorer  les  ustensiles  et  les  vases  qui  doivent  être  employés 
pour  la  préparation,  pour  la  conservation  ou  pour  la  consommation  des  aliments, 
il  est  intedrit  d'employer  les  couleurs  mentionnées  à  l'article  235,  à  l'exception 
des  matières  suivantes  : 

Sulfate  de  baryum  et  laques  à  la  baryte  exemptes  de  carbonate  de  baryum,  et 
de  composés  solubles  du  baryum; 

Oxyde  de  chrome,  cinabre,  oxyde  d'étain  et  or  mussif; 

Cuivre,  zinc,  étain  et  alliages  de  ces  métaux  employés  comme  matières  colo- 
rantes métalliques. 

L'interdiction  formulée  au  premier  alinéa  du  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  couleurs  qui  sont  incorporées  par  fusion  au  verre  ou  à  l'émail. 

Pour  la  préparation  des  enduits  colorés  durables,  destinés  à  être  appliqués  à 
l'extérieur  des  vases  en  bois,  en  métal  ou  en  une  matière  analogue,  sont  seules 
interdites  les  couleurs  renfermant  de  l'arsenic  ou  du  plomb. 

Art.  242.  —  La  grenaille,  employée  pour  le  nettoyage  des  récipients  destinés 
à  la  conservation  des  denrées  alimentaires,  ne  doit  contenir  ni  plomb,  ni  arsenic. 

Art.  243.  — •  Les  surfaces  triturantes  des  meules  qui  servent  à  moudre  les  denrées 
alimentaires  ne  doivent  pas  être  recouvertes  de  plomb  ou  d'un  alliage  contenant 
du  plomb. 

Art.  244.  —  On  ne  doit  pas  employer  un  caoutchouc  contenant  du  plomb  ou 
du  zinc  pour  la  fabrication  des  bouts  pour  les  biberons,  des  bouchons  en  caoutchouc 
ou  des  téterelles.  Pour  la  fabrication  des  gobelets,  des  anneaux  de  caoutchouc  pour 
la  fermeture  des  bouteilles  et  des  flacons  de  conserves,  des  tuyaux  pour  le  vin,  la 
bière  ou  le  vinaigre,  on  ne  doit  pas  employer  du  caoutchouc  contenant  du  plomb. 
Les  prescriptions  du  présent  article  s'appliquent  aussi  aux  succédanés  du  caoutchouc. 

Art.  245.  —  Les  récipients  et  ustensiles  employés  pour  la  fabrication,  la  déten- 
tion, la  mise  en  vente  et  la  vente  des  denrées  alimentaires  doivent  être  conformes 
aux  prescriptions  des  articles  237  à  244. 

Lorsque  la  destination  d'un  objet  exige  qu'il  soit  étamé,  l'étamage  doit  être 
maintenu  en  bon  état. 

Les  objets  en  cuivre  ou  en  laiton  non  étamés  (chaudières  en  cuivre,  mortiers,, 
balances,  poids,  etc.)  doivent  être  maintenus  propres  et  polis. 

XX.  Matériel  servant  à  l'emballage  des  Denrées  alimentaires 

Art.  246.  —  Les  papiers  destinés  à  envelopper  directement  les  denrées  alimen- 
taires, ne  doivent  pas  contenir,  soit  dans  leur  pâte,  soit  dans  la  couleur  dont  ils 
sont  recouverts,  de  l'arsenic,  du  baryum,  du  plomb,  du  cadmium  ou  du  mercure, 
ou  un  composé  de  ces  métaux,  à  l'exception  de  la  baryte  et  du  cinabre.  Ils  ne  doivent 
contenir  non  plus  aucune  desmatières  colorantes  organiques  mentionnées  à  l'article 
235,  litt.  b  et  c. 

Les  boîtes  ou  enveloppes  de  carton  servant  à  emballer  les  denrées  alimentaires 
ne  doivent  contenir  ni  arsenic,  ni  plomb,  soit  dans  leur  pâte,  soit  dans  la  couleur 
dont  elles  sont  recouvertes. 

On  ne  doit  pas  employer  de  la  maculature  ou  des  papiers  qui  déteignent  pour 
envelopper  directement  le  pain,  la  viande,  les  préparations  de  viande,  le  fromage 
et  les  graisses. 

Art.  247.  —  Les  feuilles  de  métal  servant  à  envelopper  le  chocolat,  les  articles 
de  confiserie  et  de  pâtisserie,  les  fruits,  le  fromage,  les  rouleaux  de  potages  à  la  minute, 
la  charcuterie,  les  saucisses  et  le  tabac  à  chiquer  et  à  priser,  ne  doivent  pas  contenir 
plus  de  1  pour  cent  de  plomb. 

Lorsque  les  feuilles  de  métal  employées  pour  envelopper  d'autres  denrées  alimen- 
taires contiennent  une  forte  proportion  de  plomb,  on  doit  placer  entre  la  feuille  de 
métal  et  la  denrées  une  enveloppe  de  papier  imperméable. 
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Art.  248.  —  Les  capsules  de  métal  servant  à  fermer  les  bouteilles  et  les  vases  de 
verre  qui  contiennent  des  denrées  alimentaires,  doivent  être  soigneusement  étamées 
ou  nickelées. 

Art.  249.  —  On  ne  doit  pas  employer,  pour  fermer  les  récipients  qui  renferment 
des  denrées  alimentaires,  des  bouchons  déjà  usagés,  puis  remis  à  neuf. 

XXI.  Matériaux  et  tissus  servant  à  la  confection  des  vêtements; 
vêtements  et  couleurs  employées  pour  la  teinture. 

Art.  250.  —  Les  matériaux  et  tissus  servant  à  la  confection  des  vêtements, 
de  même  que  les  vêtements  eux-mêmes,  ne  doivent  pas  renfermer  d'arsenic. 

Art.  251.  —  Ces  matériaux  et  tissus,  de  même  que  les  vêtements,  ne  doivent  pas 
être  teints  au  moyen  de  couleurs  renfermant  de  l'acide  picrique  ou  de  la  coralline, 
ou  toute  autre  matière  colorante  nuisible,  facilement  résorbable. 

Ces  matières  colorantes  ne  doivent  pas  se  rencontrer  non  plus  dans  les  prépara- 
tions tinctoriales  employées  dans  les  ménages  (pour  teindre  les  vêtements,  etc).. 

XXIL  Cosmétiques. 

Art.  252,  —  Les  préparations  employées  pour  les  soins  de  la  bouche,  de  la  peau 
et  de  la  chevelure,  les  fards  et  les  teintures  pour  cheveux,  ne  doivent  pas  contenir 
de  composés  de  l'arsenic,  du  plomb  ou  du  mercure. 

En  outre,  les  teintures  pour  les  cheveux  ne  doivent  pas  contenir  des  composés 
organiques  nuisibles  (parapliénylène-diamine,  etc.). 

XXIIL  Jouets. 

Art.  253.  —  Les  couleurs  mentionnées  à  l'article  235  de  la  présente  ordonnance 
ne  doivent  pas  se  rencontrer  dans  les  jouets,  y  compris  les  feuilles  et  les  livres  d'image, 
dans  les  couleurs  et  crayons  de  couleur  pour  enfants,  ni  dans  les  coussins  et  les 
capotes  des  voitures  d'enfants,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Les  matières  mentionnées  à  l'article  241,  alinéa  2; 

Les  sulfures  d'antimoine  et  de  cadmium,  lorsqu'ils  sont  employés  pour  colorer 
une  masse  de  caoutchouc; 

Les  composés  de  zinc  insolubles  dans  l'eau,  employés  comme  couleurs  à  l'huile 
ou  comme  laques. 

L'interdiction  formulée  au  premier  alinéa  du  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  couleurs  qui  sont  incorporées  par  fusion  au  verre  ou  à  l'émail. 

Les  couleurs  contenant  de  l'arsenic  sont  seules  prohibées  pour  l'impression  ou  la 
lithographie  appliquée  aux  jouets  (images,  etc.). 

Art.  254.  —  Il  est  interdit  d'employer  du  caoutchouc  renfermant  du  plomb  pour 
la  fabrication  des  jouets.  Cette  prescription  s'applique  également  aux  succédanés 
du  caoutchouc. 

Art.  255.  — -  Les  prescriptions  formulées  aux  articles  237  et  240  (ustensiles  de 
cuisine),  aux  articles  250  et  251  (tissus)  et  aux  articles  258  et  260  (objets  divers  et 
sifflets),  sont  applicables  par  analogie  aux  jouets  qui  rentrent  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  catégories  d'objets. 

XXIV.  Couleurs  pour  la  peinture  et 
couleurs-badigeons. 

Art.  256.  —  Les  coulevirs  et  les  crayons  de  couleur,  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  servir  de  jouets,  mais  à  être  employés  à  l'école  et  qui  ne  tombent  pas  par  consé- 
quent sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article  253,  doivent  porter  sur  chaque  pièce 
ou  sur  leur  enveloppe  l'inscription  «  pour  l'école  ». 

Les  crayons  de  couleur  et  les  craies  de  couleur  pour  l'école  ne  doivent  pas  renfer- 
mer d'arsenic. 

Art.  257.  —  Les  couleurs  à  l'eau  et  à  la  colle  employées  pour  le  badigeonnage  des 
appartements  et  des  objets  d'usage  domestique,  ne  doivent  pas  renfermer  d'arsenic. 


XXV.  Objets  divers. 


Art.  258.  —  Les  matières  employées  pour  la  confection  des  rideaux,  des  meubles 
et  des  tapis,  les  stores,  les  papiers  peints,  les  masques,  les  bougies,  les  faux-cols  et 
autres  articles  de  toilette  en  papier,  les  doublures  en  cuir,  les  abat-jour,  les  feuilles, 
fleurs  et  fruits  artificiels,  les  articles  de  bureau,  les  papiers  et  les  objets  en  papier 
ne  doivent  pas  contenir  d'arsenic. 

Art.  259.  —  Les  bougies,  entr'autres  les  bougies  pour  arbres  de  Noël,  ne  doivent 
pas  être  colorées  au  moyen  de  couleurs  renfermant  de  l'antimoine,  de  l'arsenic  ou 

Art.  260.  —  Les  sifflets  en  métal  tombent  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article 
237. 

Art.  261.  —  L'étain  employé  pour  l'étamage  ne  doit  pas  contenir  plus  de  1  pour 
cent  de  plomb. 

XXVI.  Pétrole. 

Art.  262.  —  Le  pétrole  employé  pour  l'écairage,  la  cuisine  et  le  chauffage  doit 
avoir  un  point  d'inflammation  d'au  moins  23  degrés  C,  déterminé  au  moyen  de 
l'appariel  d'Abel,  et  calculé  à  760  mm.  de  pression  barométrique. 

On  ne  doit  mettre  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  pétrole  de  sûreté,  qu'un  pétrole 
dont  le  point  d'inflammation,  déterminé  par  la  même  méthode,  ne  soit  pas  inférieur 
à  38  degrés  centigrades. 

D,  —  Dispositions  pénales  et  dispositions  finales, 

XXVII.  Dispositions  pénales. 

Art.  263.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnanci* 
seront  punies  conformément  aux  dispositions  pénales  de  la  loi. 

XXVIII.  Dispositions  finales  et  dispositions  transitoires. 

Art.  264.  —  Les  ordonnances  cantonales  d'exécution  doivent  être  sanctionnées 
par  le  Conseil  fédéral. 

Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  cantonales  plus  sévères  que  celles  de  la 
présente  ordonnance  ne  sont  applicables  que  si  elles  sont  expressément  réservées 
par  celle-ci. 

Art.  265.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1^^  juillet  1909. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  à  partir  de  cette  date,  les  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  cantonales  qui  sont  en  contradiction  avec  celles  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Art.  266.  —  Pour  les  exploitations  et  installations  mentionnées  aux  articles  27, 
44,  51,  100,  135,  184  et  204  qui  existeraient  déjà  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance,  la  déclaration  à  l'autorité  sanitaire  devra  se  faire  dans 
le  courant  du  mois  qui  suivra  cette  entrée  en  vigueur. 

Art.  267.  —  Toutes  les  fois  que  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  rendra  nécessaires  des  transformations  dans  la  construction  (par  ex.  : 
pour  les  boulangeries,  art,  68,  pour  les  fabriques  d'eaux  gazeuses  et  de  limonades, 
art.  130,  pour  le  débit  de  la  bière,  art.  214)  l'autorité  compétente  pourra  accorder 
aux  intéressés,  pour  l'exécution  de  ces  transformations,  un  délai  de  12  mois  au 
maximum.  Ce  délai  ne  pourra  être  prolongé  qu'avec  l'autorisation  du  Département 
fédéral  de  l'Intérieur. 

Art.  268.  —  Pour  les  marchandises  qui  se  trouveront  déjà  dans  le  commerce 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  les  dispositions  actuelles 
des  législations  cantonales  resteront  applicables  pendant  12  mois;  passé  ce  délai,  la 
présente  disposition  transitoire  sera  abrogée, 

Berne,  le  29  janvier  1909. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président  de  la  Confédération, 

DEUCHER. 
Le  chancelier  de  la  Confédération, 
Ringier. 
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BELGIQUE.  —  Projet  de  modification  de  la  Loi  du  12  Août  1903, 
ayant  pour  objet  la  Répression  des  fraudes  commises  au  moyen  de  la  Margarine, 
présenté  à  la  Chambre  des  Députés. 

Article  Premier.  —  La  dénomination  de  beurre  est  réservée  à  la  matière  grasse 
extraite  par  le  barattage  du  lait  ou  de  la  crème,  avec  ou  sans  addition  de  ferments, 
de  matières  colorantes  ou  de  sel. 

Art.  2.  —  Est  désigné  sous  le  nom  de  margarine  toute  substance  ou  préparation 
propre  à  l'alimentation  offrant  de  l'analogie  avec  le  beurre  au  point  de  vue  des 
caractères  extérieurs. 

Sont  désignés  sous  le  nom  de  graisses  alimentaires  les  mélanges  de  graisses 
entre  elles,  avec  des  huiles  ou  avec  de  l'eau,  ou  toutes  graisses  ayant  subi  une  pré- 
paration autre  que  les  manipulations  nécessaires  pour  leur  extraction  et  leur  épu- 
ration, la  salaison  du  saindoux  exceptée. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  graisses  alimeniaires  les  produits  accessoires  de 
la  charcuterie  et  de  la  boucherie  simplement  fondus  et  exposés  en  vente  dans  les 
récipients  mêmes  dans  lesquels  ces  produits  ont  été  coulés  et  refroidis. 

Art.  3.  —  Les  mélanges  de  margarine,  de  graisses  alimentaires  ou  d'autres 
matières  (grasses  et  de  beurre  faits  en  vue  du  commerce  sont  interdits. 

Toutefois,  la  margarine  destinée  à  la  vente  peut  contenir  jusqu'à  10  %  de  matière 
grasse  provenant  du  lait. 

Art.  4.  —  Il  est  défendu  d'employer  à  la  préparation  ou  à  la  conservation  du 
beurre  destiné  à  la  vente  des  ferments,  des  matières  colorantes,  des  récipients  ou  des 
objets  quelconques  contenant  ou  ayant  contenu  des  substances  dont  l'addition  à  la 
margarine  et  aux  graisses  alimentaires  est  prescrite  en  vertu  de  l'article  5  de  la 
présente  loi,  ou  des  ustensiles  ayant  été  mis  en  contact  avec  ces  substances. 

Art.  5.  —  La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  destinées  à  la  vente  doivent 
être  mélangées  avec  des  substances  de  nature  à  permettre  de  les  distinguer  facilement 
du  beurre,  tout  en  étant  inoffensives  et  incapables  d'altérer  leurs  caractères  orga- 
noleptiques.  Un  arrêté  royal  fixe,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  le  choix  de  ces  substances  ainsi  que  leurs  proportions,  et  détermine  les 
autres  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  incorporées  à  la  margarine  et  aux  graisses 
alimentaires. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  moyennant  déclaration  préalable  à  la  fabri- 
cation, les  produits  préparés  dans  les  fabriques  de  margarine  et  destinés  à  l'exporta- 
tion directe  vers  des  pays  n'ayant  point  de  législation  similaire  sur  la  fabrication 
de  la  margarine. 

Le  Gouvernement  pourra  assujettir  au  mélange  indiqué  ci-dessus  toute  matière 
grasse  qui  dans  l'avenir  viendrait  à  être  utilisée  pour  la  falsification  du  beurre. 

Le  mode  de  déclaration,  les  conditions  de  détention,  d'emballage  et  d'expédition 
desdits  produits  sont  réglés  par  arrêté  royal. 

Art.  6.  —  La  margarine  ou  les  graisses  alimentaires  importées  ou  sortant  des 
fabriques  ou  des  dépôts  des  marchands  de  gros,  seront  expédiées  et  livrées  dans  des 
récipients  dont  la  matière,  les  formes,  les  dimensions  et  les  marques  sont  déter- 
minées par  arrêté  royal. 

Toutes  les  faces  de  ces  récipients  porteront  l'inscription  «  Margarine  "  ou  «  Graisse 
alimentaire  »  tracée  en  caractères  distincts  d'au  moins  deux  centimètres  de  hauteur, 
ainsi  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  et  l'adresse  du  fabricant  ou  du  marchand. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente,  en  môme  temps  que 
du  beurre,  de  la  margarine  ou  des  graisses  alimentaires  dans  le  même  local  (magasin, 
boutique,  échoppe)  ou  dans  des  locaux  communiquant  entre  eux  autrement  que  par 
la  voie  publique. 

Il  est  également  défendu  aux  marchands,  produc leurs  et  colporteurs  de  beurre 
de  détenir  de  la  margarine  ou  des  graisses  alinu'ji  I aires,  même  poiu-  leur  consom- 
mation personnelle,  d'en  laisser  détenir  par  une  autre  personne  dans  les  locaux  où 
se  trouve  du  beurre  exposé  en  vente  ou  détenu  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison, 
ou  encore  de  transporter,  en  même  temps  que  du  beurre,  de  la  margarine,  ou  des 
graisses  alimentaires. 

Il  est  défendu  aux  producteurs  ou  préparateurs  de  beurre,  de  détenir  de  la  mar- 
garine, des  graisses  alimentaires  ou  d'autres  matières  grasses  comestibles  dans  les 
établissements  où  est  fabriqué  ou  préparé  du  beurre  destiné  à  la  vente.  Cette  défense 
ne  s'applique  pas  aux  huiles  alimentaires  liquides  à  la  température  de  15  centigrades. 

Il  est  défendu  de  fabriquer  ou  de  détenir  du  beurre  destiné  à  la  vente  dans  les 
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établissements  servant  à  la  fabrication  ou  à  la  détention  de  la  margarine  ou  d'autres 
matières  grasses  comestibles  sauf  V exception  préi^ue  par  l'alinéa  précédent. 

Il  est  défendu  sans  déclaration  préalable  de  détenir  dans  les  établissements  où  l'on 
fabrique  ou  prépare  du  beurre,  de  la  margarine  ou  des  graisses  comestibles,  des  appareils 
pou<^ant  servir  à  cette  fabrication  ou  préparation. 

Art.  8.  —  Tous  les  établissements  (magasins,  boutiques,  échoppes)  dans  lesquels 
la  margarine  ou  les  graisses  alimentaires  sont  vendues,  exposées  en  vente,  détenues  ou 
préparées  pour  la  vente,  de  même  que  les  voitures  privées  servant  au  transport  ou 
au  colportage  de  la  margarine  ou  des  graisses  alimentaires  doivent  offrir  d'une 
façon  apparente  de  la  voie  publique,  l'inscription  «  Vente  de  margarine  »  ou  «  Vente 
de  graisse  alimentaire  »  tracée  en  caractères  distincts  d'au  moins  vingt  centimètres 
de  hauteur  et  dégagée  de  toute  autre  mention. 

La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  ne  peuvent  être  introduites  sur  les 
marchés  qu'en  des  endroits  spécialements  désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  com- 
munale et  à  une  distance  minima  de  vingt  cinq  mètres  des  échoppes  à  beurre. 

Art.  9.  — ■  Tous  les  récipients  ou  enveloppes  dans  lesquels  la  margarine  ou  les 
graisses  alimentaires  sont  importées,  exposées  en  vente  ou  détenues  pour  la  vente  ou 
pour  la  livraison,  portent,  d'une  façon  visible  pour  le  public,  l'inscription  «  marga- 
rine ou  «  graisse  alimentaire  >>  tracée  en  caractères  distincts  d'au  moins  deux  cen- 
timètres de  hauteur  et  dégagée  de  toute  autre  mention,  ainsi  que  le  nom  ou  la  raison 
sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Si  la  margarine  ou  les  graisses  alimentaires  sont  en  pains,  ceux-ci  ont  tous  la 
forme  cubique  et  sont  marqués,  en  outre,  d'une  empreinte  lisible  portant  le  mot 
«  margarine  «  ou  «  graisse  alimentaire  »  ainsi,  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  du 
fabricant  ou  du  vendeur,  à  moins  que  les  enveloppes  qui  les  recouvrent  ne  portent 
ces  indications. 

Art.  10.  —  La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  seront  livrées  et  expédiées 
par  les  détaillants  dans  des  récipients  ou  enveloppes  portant  outre  l'inscription 
«  margarine  »  ou  «  graisse  alimentaire  »  tracée  en  caractères  distincts  d'au  moins 
deux  centimètres  de  hauteur,  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que  l'adresse  du 
vendeur. 

Art.  11.  —  Ne  peuvent  être  importés,  préparés  pour  la  vente,  transportés,  mis 
en  vente,  débités,  exposés  en  vente,  détenus  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  dans 
les  magasins,  boutiques,  échoppes  ou  tout  autre  lieu  : 

a)  La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  mentionnées  au  premier  et  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  2  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  fixées  en  vertu  de 
l'article  5  ; 

b)  Tout  mélange  de  beurre  et  de  matière  grasse  quelconque,  sauf  la  tolérance 
admise  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  3; 

c)  Les  beurres  pro^^enant  de  pays  n'ayant  pas  adopté  l'obligation  d'additionner 
de  substances  révélatrices  les  margarines  et  les  graisses  alimentaires  destinées  tant  à  la 
consommation  intérieure  qu'à  l'exportation,  ainsi  que  les  beurres  pro<^^enant  de  pays 
qui,  ayant  adopté  cette  mesure,  n'auraient  pas  établi  un  système  efficace  d'inspection 
de  la  fabrication  et  de  la  production  des  beurres  et  des  graisses. 

Sont  affranchis  de  cette  interdiction  les  beurres  provenant  de  pays  n'ayant  pas 
établi  cette  obligation,  mais  qui  seront  munis  d'un  certificat  de  pureté  émanant  d'une 
institution  de  contrôle  organisée  par  le  Gouvernement  ou  sous  sa  surveillance. 

Les  beurres  remplissant  les  conditions  formulées  dans  les  deux  alinéas  qui  pré- 
cèdent pourront  être  arrêtés  à  la  frontière,  jusqu'après  enquête,  lorsqu'ils  paraitront 
suspects  de  falsification  ou  lorsque  le  certificat  de  pureté  paraitra  avoir  été  altéré; 

d)  Les  beurres  additionnés  d'eau  ou  dans  lesquels  on  a  laissé  intentionnellement 
un  excès  d'eau  ; 

e)  Les  beurres  renfermant  accidentellement,  par  suite  de  fabrication  défectueuse, 
une  proportion  de  substances  autres  que  la  matière  grasse  et  le  sel  supérieure  à  celle 
qui  sera  fixée  par  arrêté  royal; 

f)  La  margarine  et  les  graisses  alimentaires  renfermant  une  proportion  de  substances 
autres  que  la  matière  grasse  et  le  sel  supérieure  à  celle  qui  sera  fixée  par  arrêté  royal. 

Art.  12.  —  Les  agents  désignés  en  vertu  de  la  loi  du  4  août  1890  peuvent  pénétrer 
en  tout  temps  dans  les  locaux  de  fabrication  et  de  préparation  pour  y  surveiller 
l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi;  ils  peuvent  aussi  constater  les  infrac- 
tions à  la  loi  et  prélever  des  échantillons  de  marchandises  dans  les  ports,  dans  les 
gares  de  chemins  de  fer,  dans  les  magasins  et  débits,  ainsi  que  dans  les  voitures  des 
consignataires  et  des  commissionnaires  expéditeurs. 

Les  mêmes  agents  sont  également  autorisés  à  prélever  des  échantillons  des 
marchandises  placées  sous  régime  de  douane  quand  celles-ci  sont  déclarées  en  con- 
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sommation  ;"mais'ces  prélèvements  ne  seront  opérés  qu'en  présence  des  agents  de 
la  douane  et  moyennant  avertissements  donnés  aux  intéréssés  ou  à  leurs  représentants 
Art.  13.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une 
amende  de  26  francs  à  200  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui  sciem- 
ment, auront  importé^  préparé  pour  la  vente,  transporté,  mis  en  vente,  vendu,  débité, 
exposé  en  vente,  détenu  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  les  produits  indiqués  aux 
littéras  a,  h,  c,  d,  et  /  de  l'article  11  et  ceux  qui  cuiront  contrevenu  au.r  cdinéas  2  et  S 
de  l'article  7. 

En  cas  de  récidive  dans  les  deux  années  de  la  dernière  condamnation  pour  une 
infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  la  peine  pourra  être  élevée  au  double. 

Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  jugement  soit  affiché  dans 
les  lieux  qu'il  désignera,  pendant  un  temps  qu'il  déterminera,  et  inséré,  en  entier  ou 
par  extraits,  dans  les  journaux  qu'il  indiquera;  le  tout  au  frais  du  condamné. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  4  août  1890  sont  applicables  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  l'article  12. 

L'article  85  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  infractions  prévues  par  les  littéras 
a,  6,  c,  d,  et  /  de  l'article  11  par  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  7  et  par  l'article  12. 

Seront  punis  des  peines  édictées  par  l'article  6  de  la  loi  du  4  août  1890  : 

1°  Ceux  qui,  de  bonne  foi  auront  importé,  transporté,  mis  en  vente,  vendu 
débité,  exposé  en  vente,  détenu  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison  les  produits  in- 
diqués à  l'article  11,  littéras  a,  b,  c,  d  et  f  ; 

2^  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  4  et  6,  des  alinéas  i, 
4,  et  5  de  l'article  7  des  articles  8,  9,  10      11,  littéra  e; 

Les  consignataires,  les  commissionnaires  expéditeurs  ou  les  voituriers  qui 
refusent  de  faire  connaître  l'expéditeur  des  produits  soumis  à  l'inspection. 

Le  transporteur  de  bonne  foi  sera  oxenéré  de  toute  peine  en  faisant  connaître 
le  propriétaire  ou  l'expéditeur  de  la  marchandise,  qui,  lui,  sera  poursuivi  pour  le 
transport  illégal. 

Il  n'est  en  rien  préjudicié,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  aux  falsifications. 

Dans  tous  les  cas  visés  à  l'alinéa  1  et  à  l'alinéa  6,  l*'  du  présent  article,  les  produits, 
c{uel  cju'en  soit  le  propriétaire,  seront  saisis  et  confisqués  par  mesure  d'ordre  public 
et  recevront  la  destination  fixée  par  l'article  503  du  Code  pénal. 

Le  Gouvernement  fixera  par  arrêté  royal  la  date  à  laquelle  entreront  en  vigueur 
les  diverses  dispositions  de  la  présente  loi 


La  Répression  des  Fraudes  aux  Etats-Unis 

Par  M.  F.  MUTTELET 

Docteur  ès-sciences. 
Chimiste  cm  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Food  and  Drugs  Act.  —  Extraits  des  Jugements. 

(Suite)  (\). 

NO  65.  —  Bière 
(Fausse  dénomination.  —  Degré  alcoolique) 

La  Brasserie  H...  de  Kansas-City  expédie  de  la  bière  en  bouteilles^ 
étiquetée  a  Bière  douce  »  contenant  1^82  %  d'alcool.  L'analyse  faite 
au  Laboratoire  ministériel  révèle  la  présence  de  4^41  à  4^78  %  d'alcool. 
Le  produit  est  donc  faussement  dénommé  selon  le  Food  and  Drugs  Act. 

La  Brasserie  H...  n'ayant  pu  relever  aucune  erreur  dans  l'analyse, 
celle-ci  est  remise  à  l'Attorney  Général  pour  le  District  de  Kansas. 
La  Brasserie  est  poursuivie  et  condamnée  aux  dépens  et  à  une  amende 
de  100  dollars. 

9  mai  1909. 


[')  Voir  Ann.,Pals.  11.  b,  \),  10.  IJut.  Ini.  ne  p.  des  l^raudes,  p.  ibo.  Sl'é  et  l:GU. 
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66.  —  Fourrages 
(Adultération  et  fausse  dénomination) 

Un  inspecteur  du  Ministère  prélève  des  échantillons  sur  un  envoi 
de  fourrages  expédié  par  la  C^^  C.  G.  M...  de  Nashville  à  la  Maison 
D.  R.  P...  et  Frères  de  Norfolk.  Suivant  les  étiquettes^  le  produit  est 
constitué  par  du  son  et  des  issues  de  blé  et  de  la  farine  de  maïs.  L'ana- 
lyse faite  au  Laboratoire  ministériel  établit  que  le  produit  formé  prin- 
cipalement d'issues  de  blé  ne  contient  que  des  traces  de  farine  de  maïs. 
Le  produit  est  donc  selon  le  Food  and  Drugs  Act^  à  la  fois  adultéré  et 
faussement  dénommé. 

La  C^^  C.  G.  M...  de  Nashville  est  poursuivie.  Elle  est  condamnée 
aux  dépens.  Moyennant  le  paiement  d'une  amende  de  500  dollars  elle 
peut  reprendre  sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformé- 
ment à  la  Loi. 

11  mai  1909. 

NO  67.  —  Beurre 
(Fausse  dénomination.  —  Nom  et  adresse  du  fabricant) 

La  C^^  F.  R...  de  Cincinnati_,  (Ohio)^  possède  en  magasin  du  beurre 
étiqueté  comme  préparé  à  Elgin,  (Illinois)  par  la  C^®  E... 

En  réalité^  ce  beurre  provient  de  la  Maison  H.  W...  d'Elba_,  (Wisco- 
sin).  Il  est  donc  évident  que  les  étiquettes  sont  grossièrement  fausses 
et  en  contradiction  avec  l'article  8  du  Food  and  Drugs  Act. 

La  C^^  F.  R...  de  Cincinnati  est  poursuivie  et  condamnée  aux  dépens. 
Moyennant  le  paiement  d'une  amende  de  300  dollars  elle  rentre  en 
possession  de  sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformément 
à  la  Loi. 

11  mai  1909. 

NO  68.  —  Whisky 
(Fausse  dénomination) 

L'enquête  menée  par  un  Inspecteur  du  Ministère  établit  que  la 
distillerie  L.  D.  C.  de  New-Orléans  ne  produit  que  de  l'alcool  de  mélasse. 
Ultérieurement  à  cette  enquête  il  est  établi  que  cette  distillerie  a  expédié 
50  barils  de  whisky  à  la  Maison  A.  L.  W.  ^  Fils  de  Baltimore.  Chaque 
baril  est  étiqueté  «  Bourbon  Whisky  ». 

Les  régistres  de  la  régie^  confirmant  l'enquête  de  l'Inspecteur 
montrent  que  le  soi-disant  «  Bourbon  Whisky  »  a  été  préparé  à  l'aide 
de  mélasses  fermentées.  Le  produit  est  donc  faussement  dénommé 
selon  le  Food  and  Drugs  Act. 

La  distillerie  L.  D.  C.  poursuivie_,  est  condamnée  aux  dépens  et  à 
une  amende  de  400  dollars.  Elle  n'est  autorisée  à  reprendre  sa  marchan- 
dise que  sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
14  mai  1909. 

N^  69.  —  Farine  de  Seigle 
(Fausse  dénomination.  —  Présence  de  froment) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  prélève  des  échantillons  sur  un  charge- 
ment de  315  sacs  de  farine^  en  cours  de  route  de  Milwankee^  (Wis)^  à 
Cléveland  (Ohio).  Ces  sacs  sont  étiquetés  :  «  Farine  de  Seigle  )>;  ils 
sont  expédiés  par  J.  B.  ^  Fils. 
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L'analyse  des  échantillons  révèle  la  présence  de  farine  de  froment. 
Le  produit  est  donc  faussement  dénommé  selon  l'article  8  du  Food 
and  Drugs  Act^  puisqu'il  n'est  pas  formé  exclusivement  de  farine  de 
seigle_,  mais  d'une  mixture  de  farines  de  seigle  et  de  froment. 

En  conséquence^  la  Maison  J.  B.  ^  Fils  est  poursuivie.  Elle  est 
condamnée  aux  dépens  et  à  une  amende  de  LOOO  dollars.  Elle  est  auto- 
risée à  reprendre  sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  confor- 
mément à  la  Loi. 

16  juin  1909. 

N°  70.  —  Conserves  de  pois 

(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

La  Maison  A.  J.  c^'  C^®  de  Cincinnati  (Ohio)^  possède  des  conserves 
de  pois  disposées  en  900  caisses  de  24  pots  chaque^  que  lui  a  livrées 
la  C^^  C.  P.  d' Indianapolis  (Ind.).  —  Après  vérification  il  est  établi  que 
le  poids  réel  de  chaque  pot  est  inférieur  très  sensiblement  à  celui  indiqué 
par  les  étiquettes  et  d'environ  une  once.  La  dénomination  est  donc  fausse 
par  rapport  au  poids. 

La  C^^  C.  P.  est  poursuivie  et  condamnée  aux  dépens  et  à  une  amende 
de  2.000  dollars.  Elle  est  autorisée  à  reprendre  sa  marchandise  sous 
condition  de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
16  juin  1909. 

71.  —  Extrait  de  citron 
(Fausse  dénomination.  —  Falsification) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  se  procure  chez  les  sieurs  S.  0.  D.^  de 
Covington.  Ky.  des  échantillons  d'uu  produit  intitulé  «  Extrait  de 
Citron  ».  L'analyse  de  cet  extrait  faite  au  Laboratoire  du  Ministère 
donne  les  résultats  suivants  : 


Polarisation  à  20°C   0.5 

Essence  de  citron  %   0.156 

Alcool  %   47.28 

Alcool  méthylique   0.00 

Citral%   0.1875 


Or^  suivant  le  Food  and  Drugs  Act,  l'extrait  de  Citron  doit  être 
préparé  avec  l'essence  ou  le  zeste  de  citron  et  contenir  au  moins  5  % 
en  volume  d'essence  de  citron;  l'extrait  déterminé  doit  contenir  au 
moins  0^2  %  en  poids  de  citral  provenant  d'essence  de  citron. 

Le  produit  examiné  est  donc  faussement  dénommé  puisqu'il  est 
en  majeure  partie  formé  d'essence  déterpènée^  et  falsifié  puisque  la 
quantité  de  citral  ne  correspond  pas  aux  données  de  la  Loi. 

La  C^^  H.  S.  de  Cincinnati  qui  a  préparé  l'extrait  est  poursuivie. 
Elle  est  condamnée  aux  dépens  et  à  une  amende  de  5  dollars. 

16  juin  1909. 

N°  72.  —  Conserves  de  cerises 

(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

La  S.  A.  de  Denver  (Colo.)^  a  reçu  de  la  C^^  C.  P.  de  Woods  cross 
(Uttah)  des  caisses  de  conserves  de  Cerises.  Chacune  de  ces  caisses  con- 
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tient  24  pots  devant  peser  chaque  2  livres  1  /2.  En  réalité  ces  pots  ne 
pèsent  que  2  livres  2  onces  à  2  livres  5  onces.  Les  conserves  sont  donc 
faussement  dénommées  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

La  C^^  S.  A.  fut  poursuivie  et  condamnée  aux  dépens.  Moyennant 
le  paiement  d'une  amende  suffisante  elle  est  autorisée  à  reprendre  sa 
marchandise  pour  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 

16  juin  1909. 

NO  73.  —  Vinaigre 

(Fausse  dénomination.  —  Vinaigre  coloré  artificiel 

Les  Frères  B...  de  Vincennes  (Indiana)  sont  trouvés  détenteurs  de 
40  barils  d'un  produit  étiqueté  «  Vinaigre  »  que  leur  a  expédié  la  O-^  P.  L. 
de  Louisville  (Ky.).  Un  échantillon  du  produit  a  donné  à  l'analyse  les 
résultats  suivants  : 

Extrait  sec  (grs  %)   0.25 

Acide  acétique  (grs  %)   3 . 69 

Couleur  (terre  à  foulon)  %   80.00 

Or_,  d'après  le  Ministère^  le  vinaigre  de  pommes  doit  être  fait  de 
jus  de  pommes  et  doit  contenir  au  moins  4  gr.  d'acide  acétique  dans  10  ce. 
Le  vinaigre  de  distillation  ou  de  grain  est  obtenu  par  la  fermentation 
acétique  de  l'alcool  dilué  et  doit  contenir  4  gr.  d'acide  acétique  pour 

10  ce. 

L'analyse  ci-dessus  montre  que  le  produit  n'est  autre  que  du  vinaigre 
de  distillation  artificiellement  coloré  pour  imiter  le  cidre  de  pommes, 

11  est  donc  faussement  dénommé. 

La  C^®  P.  L.  de  Louisville  est  poursuivie  et  condamnée. 

16  juin  1909. 

74.  —  Sirop  d'érable 

(Fausse  dénomination.  —  Présence  de  sucre  de  Canne) 
Un  Inspecteur  du  Ministère  se  procure  chez  la  C^^  P.  M.  de  Pomeroy 
(Wash.)  des  échantillons  d'un  sirop  dénommé  «  Sirop  d'Erable  »  que 
lui  a  livré  la  C^®  P.  C.  L.  de  San  Francisco  (Cal.).  Une  étiquette  supplé- 
mentaire de  dimensions  extrêmement  réduites  indique  que  le  produit 


contient  un  mélange  de  sucre  d'érable  et  de  sucre  blanc.  L'analyse  des 
échantillons  donne  les  résultats  suivants  : 

Extrait  solide  %   69.3 

Polarisation  av .  inversion  à  20OC   59.0 

—  ap.       —         —    22.2 

—  —       —        870C    0.0 

Sucrose  (Clerget)  %    61.20 

Glucose   0.0 

Sucre  réducteur  av.  inversion  %   8.15 

Cendres  totales  %   0.20 

Cendres  solubles  %   0 . 12 

Indice  de  plomb  •   0.38 


Le  sirop  contient  donc  des  proportions  notables  de  sucre  de  canne. 
Ce  n'est  donc  pas  ainsi  que  l'indique  l'étiquette  principale  du  sirop 
d'érable  pur.  Le  produit  est  donc  falsifié  et  faussement  dénommé. 
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En  conséquence  la  C^®  P.  G.  S.  de  San  Francisco  est  poursuivie  et 
condamnée  à  une  amende  de  25  dollars. 

15  juin  1909. 

NO  75.  —  Poivre 

(Falsification  et  fausse  dénomination.  —  Présence  de  :  Coquilles  de  noix, 

débris  divers ) 

Des  échantillons  d'un  produit  étiqueté  «  Poivre  noir  »  par  la  C^^  P.  S. 
de  Washington  sont  analysés  au  Laboratoire  du  Ministère.  L'analyse 
révèle  la  présence  de  coquille  de  noix  et  divers  débris  végétaux. 

L'article  est  donc  à  la  fois  falsifié  et  faussement  dénommé  puisqu'il 
est  étiqueté  «  Poivre  noir  »  alors  qu'il  est  consitutié  par  un  mélange 
de  poivre  et  de  substances  étrangères. 

La  C^^  P.  S.  de  Washington  est  poursuivie.  Elle  est  condamnée  aux 
dépens  et  à  une  amende  de  100  dollars. 

16  juin  1909. 

NO  76.  —  Avoine 
(Falsification.  —  Présence  d'orge) 

L'Inspecteur  d'Agriculture  de  Georgia^  agissant  comme  repré- 
sentant du  Ministère  de  l'Agriculture^  pour  l'application  du  Food  and 
Drugs  Act^  trouve  dans  les  magasins  de  la  «  Southern  Railway  C^^  » 
à  Athens  Georgia  quelques  centaines  de  sacs  d'un  produit  intitulé 
«  Avoine  blanche  ».  Le  produit  a  été  expédié  par  A.  C.  H.  et  C^®  de 
Nashville  (Tenn.).  L'examen  des  échantillons  prélevés  montre  qu'il 
s'agit  d'un  mélange  d'avoine  (46  %)  et  d'orge  (54  %).  Le  produit  est 
donc  falsifié  selon  le  Food  and  Drugs  Act. 

La  Maison  A.  C.  H.  et  C^®  est  poursuivie;  elle  est  condamnée  aux 
dépens  et  à  une  amende  de  500  dollars;  elle  est  autorisée  à  reprendre 
sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 

16  juin  1909. 

No  77.  —  Conserves  de  tomates 
(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

La  C^^  B.  M.  de  Pueblo  (Colorado)  tient  en  magasin  des  conserves 
de  tomates  disposées  dans  des  pots.  Chacun  de  ces  pots  doit^  suivant 
les  étiquettes  peser  2  livres  1  12.  En  réalité  ces  pots  ne  pèsent  que  35 
onces.  La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée^  suivant  le 
Food  and  Drugs  Act  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

En  conséquence  la  C^^  B.  M.  est  poursuivie.  Elle  est  condamnée 
aux  dépens  et  paie  une  amende  de  1.000  dollars  pour  rentrer  en  posses- 
sion de  sa  marchandise.  Elle  s'eno-aoe  à  vendre  celle-ci  conformément 
à  la  Loi. 

16  juin  1909. 

NO  78.  —  Eau 
( Fausse  dénomination.  —  Origine  et  source ) 

La  C^^  C.  M.  de  New  York  expédie  50  bouteilles  d'une  eau  étiquetée 
comme  suit  : 

«  Reichs-Quellen  Gesellschaft^  Weisbaden  ».  L'étiquette  porte  en 
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outre^  en  son  milieu  le  dessin  d'une  source.  Une  seconde  étiquette  de 
dimensions  fort  réduites  donne  la  composition  chimique  de  l'Eau. 

Cette  eau  est  manufacturée  par  la  C^®  C.  M.  de  New  York  City  et 
expédiée  à  Philadelphie.  L'enquête  d'un  Inspecteur  du  Ministère  établit 
que  l'eau  est  fabriquée  par  ladite  C^^  C.  M.  dans  son  établissement  de 
N.  Y.  City  et  ne  provient  donc  pas  d'une  source  européenne.  L'éti- 
quette est  donc  trompeuse  et  l'eau  faussement  dénommée  en  ce  qui 
concerne  l'origine  et  la  situation  géographique  de  la  Source.  L'étiquette 
supplémentaire  est  insuffisante  pour  rétablir  la  vérité. 

Dans  ces  conditions  la  C^^  C.  M.  de  N.  Y.  City  n'ayant  pu  rien 
relever  contre  les  résultats  de  l'enquête  fut  poursuivie.  Elle  est  con- 
damnée aux  dépens  et  à  une  amende  de  50  dollars. 

16  juin  1909. 

79.  —  Conserves  de  tomates 
( Fausse  dénomination.  ■ —  Présence  de  substances  résiduelles) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  trouve  à  bord  du  paquebot  Howard  de 
la  C^^  de  transports  M.  M.  un  chargement  de  650  caisses  de  conserves 
de  tomates.  Le  produit  est  expédié  par  la  C^^  V.  L.  de  Baltimore  au 
sieur  Y.  L.  de  Lowell.  Les  étiquettes  portent  que  le  produit  est  préparé 
avec  des  substances  de  premier  choix.  Or  l'inspection  faite  à  l'usine 
de  Baltimore  établit  que  les  matières  premières  utilisées  consistent  en 
débris  et  déchets  de  conserves.  L'examen  fait  au  Laboratoire  du  Minis- 
tère confirme  ce  fait  :  Le  produit  est  formé  de  débris  de  fruits  et  possède 
une  odeur  désagréable^  et  n'est  pas  conforme  au  Food  and  Drugs  Act. 

La  C^^  Y.  L.  de  Baltimore  est  poursuivie.  Elle  ne  se  présente  pas 
devant  le  Tribunal  qui  ordonne  la  confiscation  puis  la  destruction  de 
la  marchandise. 

16  juin  1909. 

N°  80.  —  Huile  comestible 

(Fausse  dénomination.  —  Origine) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  se  procure  à  la  C^^  A.  S.  de  Newark  (N.  I.) 
des  échantillons  d'une  huile  comestible.  L'étiquette^  en  langue  italienne^ 
présente  le  produit  comme  venant  d'Italie.  Or  cette  huile  est  préparée 
à  New  York  City  par  la  C^^  S.  T..  L'article  est  donc  faussement  dénom- 
mé en  ce  qui  concerne  F  origine. 

La  O-^  S.  T.  de  New  York  City  est  poursuivie.  Elle  est  condamnée 
aux  dépens  et  à  une  amende  de  100  dollars. 
16  juin  1909. 

NO  81.  —  Lait 
(Falsification.  —  Mouillage) 

Des  échantillons  de  lait  sont  prélevés  sur  un  envoi  fait  par  H.  G.  de 
Richwood  (Ky.)  à  Cincinnati  (Ohio).  L'analyse  faite  au  Ministère  donne 
les  résultats  suivants  : 

Densité    1.0208 

Extrait  sec  total  %   10.24 

Matière  grasse  %   4.2 

Extrait  dégraissé  %   6.04 


—  324  — 


Or  d'après  la  définition  du  lait  pur_,  celui-ci  doit  contenir  au  moins 
S,o  %  d'Extrait  dégraissé. 

Le  produit  est  donc  falsifié  par  addition  d'eau. 

Le  sieur  H.  C.  de  Richwood  est  poursuivi  et  condamné  aux  dépens 
et  à  une  amende  de  15  dollars. 
16  juin  1909. 

Food  Inspection  Décisions 

F.  L  D.  107. 

DÉCISION  DE  l'attorney  GENERAL  CONCERNANT  LA  LEGALITE  DU 
REFEREE  BOARD 

Le  «  Référée  Board  »  est  une  commission  consultative  instituée 
par  le  Ministre  de  l'Agriculture  en  vue  de  l'application  de  Food  and 
Drugs  Act.  Cette  commission  est  composée  de  cinq  experts  auxquels 
il  est  alloué  une  indemnité. 

Afin  de  répondre  aux  critiques  soulevées  par  la  création  de  cette 
commission^  le  Ministre  de  l'Agriculture  s'est  adressé  à  F  Attorney 
Général  en  le  priant  de  donner  son  avis  sur  la  question. 

Dans  sa  réponse  fortement  documentée^  l'Attorney  Général  fait 
savoir  qu'il  considère  conforme  à  la  Loi  :  le  choix  de  cinq  experts^  leur 
organisation  en  comité  consultatif^  enfin  F  allocation  d'une  indemnité. 
En  d'autres  termes  l'Attorney  Général  admet  la  légalité  du  «  Référée 
Board  )). 

22  avril  1909. 

F.  L  D.  108. 

IMPORTATION  DE  CAFÉ. 

Le  produit  généralement  connu  sous  le  nom  de  «  Black  Jack  »  cons- 
titué de  grains  décomposés  ou  avariés^  est  considéré  par  le  Ministère  com- 
me nocif  ^  par  conséquent^  son  transport  et  sa  vente  sont  interdits. 

Le  Café  altéré  par  F  eau  durant  le  transport  ou  qui  a  contracté  une 
odeur  désagréable  au  contact  de  matières  quelconques^  est  considéré 
par  le  Ministère  comme  un  produit  décomposé  et  sa  vente  est  par 
conséquent  prohibée. 

Les  grains  non  mûrs^  connus  sous  le  nom  de  «  Quakers  »  et  ne 
possédant  ni  arôme  ni  saveur  ne  peuvent  être  vendus  comme  café. 

Les  cafés  ordinaires  qui  contiennent  une  certaine  quantité  de  ces 
produits  prohibés^  peuvent  être  cependant  mis  en  vente  à  condition 
que  cette  quantité  soit  très  faible  et  en  fait  égale  à  celle  contenue  dans 
le       S  du  «  New  York  Coffee  Exchange  ». 

Les  débris  de  grains  et  tous  déchets  provenant  de  la  préparation 
du  café  ne  peuvent  être  vendus  même  après  mouture  sous  le  nom  de 
café.  Ce  produit  doit  être  dénommé  «  Déchets  de  Café  ». 

15  juin  1909. 
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F.  I.  D.  109. 

ÉTIQUETAGE   DES   VINS  (^) 

Sollicités  à  la  date  du  30  juin  1909^  de  faire  connaître  leur  opinion 
sur  l'étiquetage  des  vins  du  Missouri  et  de  l'Ohio^  le  Ministère  de  l'Agri- 
culture et  le  Service  de  l'Inspection  Alimentaire  s'expriment  ainsi  : 

Le  food  and  Drugs  Act  accorde  au  consommateur  le  droit  de  con- 
naître la  nature  du  produit  qu'il  achète. 

En  conséquence  : 

a)  he  mot  vin  employé  seul  désigne  exclusivement  le  produit  obtenu 
par  la  fermentation  alcoolique  normale  du  jus  de  raisins  mûrs  et  sains^ 
n'ayant  subi^  avant  ou  après  la  fermentation  aucune  manipulation 
autre  que  celles  établies  par  l'usage  dans  le  traitement  à  la  cuve. 

b)  L'addition  au  moût  avant  la  fermentation  de  sucre  et  d'eau  ou 
de  l'un  de  ces  ingrédients  est  considérée  comme  illicite;  le  produit 
obtenu  ne  peut  être  étiqueté  vin  sans  avitre  qualificatif  rappelant  cette 
addition. 

c)  Une  boisson  fermentée  préparée  avec  du  moût  de  raisin  sucré 
artificiellement  devra  être  étiquetée  vin  de  sucre  ou  de  toute  autre  façon 
indiquant  clairement  cette  manipulation. 

d)  Le  mot  vin  ne  peut  servir  seul  pour  désigner  le  licjuide  fermenté 
préparé  à  F  aide  d'un  mélange  de  marc  de  raisin  de  sucre  et  d'eau.  Un 
tel  produit  souvent  additionné  de  colorants^  d'antiseptiques  de^  saccha- 
rine sera  dénommé  vin  d'imitation  ou  sous  un  libellé  caractérisant  sa 
nature. 

e)  Les  expressions  vins  de  pommes^  de  poire^  etc.  (Pomace  Wine) 
sont  impropres  puisqu'en  fait  il  ne  s'agit  nullement  de  vin.  La  dénomi- 
nation de  vins  d'imitation  doit  leur  être  réservée. 

21  août  1909. 


(^)  11  nous  a  paru  utile  de  donner  la  traduction  intégrale  de  cette  F.  1.  D.,  en 
raison  de  son  importance. 
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JURISPRUDENCE 
Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


FRANCE 

lIVTERPRÉTATIOi\  DE  L'ARTICLE  8  DE  LA  LOI  DU  l«r  AOUT  1905,  AL\SI 
CO\ÇU  :  «  Toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  présente  loi  devra  être 
continuée  et  terminée  en  vertu  des  mêmes  textes  ».  Anèt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  27  mai  1909.  (voir  le  texte  de  cet  arrêt  dans  la  Gazette  du  Palais 
du  11  août  1909). 

Le  cas  qui  était  soumis  à  la  Cour  d'appel  était  le  suivant  :  une  infor- 
mation avait  été  ouverte  devant  le  tribunal  d'Auxerre  contre  N...  pou^ 
falsification^  vente  et  mise  en  vente  de  boissons  ou  produits  falsifiés  par 
application  des  Articles  1  et  3  de  la  loi  du  1®^  août  1905.  Puis^  sur 
communication  de  l'information  faite  par  le  magistrat  instructeurr 
le  procureur  de  la  République  avait  signé  un  nouveau  réquisitoire  pour 
infraction  à  FArticle  11  de  la  loi  du  1^^  août  1905  et  au  décret  du  3  sep- 
tembre 1907  (Art.  6,  1,  9  et  14). 

Fallait-il  considérer  que  les  poursuites  étaient  irrégulières  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  été  entamées  et  continuées  en  vertu  du  même 
article^  on  est  tenté  de  dire  :  «  des  mêmes  mots      de  la  loi? 

La  Cour  d'appel  a  estimé  que  non^  considérant  «  que  le  législateur 
n'a  entendu  interdire  que  la  faculté  de  continuer  en  vertu  d'une  loi 
spéciale^  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  la  loi  du  1^^  août  1905;  que_^ 
par  suite^  le  Parquet  est  toujours  libre^  après  avoir^  comme  dans  F  espèce 
requis  une  information  en  vertu  de  cette  loi^  de  délivrer  un  second  réqui- 
sitoire basé  sur  un  autre  article  de  la  même  loi  et  d'exercer  des  poursuites 
en  vertu  de  ce  dernier  article...  ». 

Cette  manière  de  voir  est  basée  sur  l'étude  même  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  1^^  août  1905. 

Le  paragraphe  1^^  de  FArt.  8  a  été  adopté  sur  Fintervention  de 
M.  Thierry,  député;  ce  dernier^après  avoir  signalé  le  cas  d'un  prévenu 
qui^  inculpé  d'infraction  à  la  loi  du  16  avril  1897  sur  les  beurres  et 
margarines^  avait  été  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1851  sur 
les  falsifications  de  denrées  alimentaires  quelconques^  ajouta  que  cette 
manière  de  procéder  pouvait  donner  lieu  aux  abus  les  plus  criants  et_, 
pour  ce  motif^  demanda  qu'il  fût  formellement  indiqué  dans  la  loi 
de  1905  que^  quand  des  poursuites  auraient  été  commencées  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  elles  devraient  être  continuées  jusqu'au  bout^  en  vertu 
de  la  même  loi  (voir  Lemercier  Répression  des  fraudes,  p.  21;  de  bors- 
s AT  Législation  et  Jurisprudence  nouvelles  sur  les  fraudes  et  falsifications, 
2^  édit.^  p.  182  et  suiv.  ;  Monier_,  Chesney  et  Roux^  Traité  théorique 
et  pratique  de  la  répression  des  fraudes,  n^  536  et  suiv,). 

Le  paragraphe  dont  il  s'agit  a  été  déjà  très  critiqué;  il  est  considéré 
par  certains  auteurs  comme  une  regrettable  dérogation  aux  principes 
généraux  de  notre  procédure  criminelle  (Monier^  Chesney  et  Roux, 
loc.  cit.);  c'est  pourquoi  la  jurisprudence  semble  décidée  à  n'en  faire 
qu'une  application  mesurée.  Il  est  incontestable  qu'en  vertu  des  termes 
formels  de  FArt.  8,  toute  poursuite  exercée  en  exécution  de  la  loi  du 
l^''  août  1905  doit  être  continuée  et  terminée  en  s' appuyant  sur  la  dite 
loi  à  Fexclusion  de  toute  autre;  mais  la  réciproque  n'a  pas  été  admise 
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par  la  Cour  de  Cassation  :  «  Un  commerçant  avait  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel^  et  ensuite  devant  la  Cour  d'appel^  par  application 
de  FArtict  e  premier  de  la  loi  du  16  avril  1897_,  comme  prévenu  d'avoir 
falsifié  du  beurre  par  addition  d'eau;  en  réalité_,  ce  fait  constituait 
une  infraction  à  la  loi  du  1^^  août  1905^  la  loi  de  1897  ayant  pour 
unique  objet  de  protéger  le  commerce  du  beurre  contre  la  fraude  qui 
consiste  dans  le  mélange  à  ce  produit^  de  substances  similaires  désignées 
sous  le  nom  de  margarine^  et  la  Cour  d'appel  avait  condamné  le  prévenu 
aux  peines  prévues  par  la  loi  de  1905.  Sur  le  pouvoir  basé  sur  l'inobser- 
vation de  I'Art.  8  de  cette  dernière^  la  Cour  de  Cassation  a  déclaré 
que  I'Art.  8  de  la  loi  du  1^^  août  1905  était  sans  application  dans  V espèce, 
puisque  la  poursuite  n  avait  pas  été  exercée  en  vertu  de  la  dite  loi.  »  (Monier^ 
Chesney  et  Roux^  loc.  cit.  541). 

En  résumé^  I'Art.  8  dont  il  s'agit  n'est  pas  aussi  restrictif  qu'on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Si  les  poursuites  commencées  en 
vertu  de  la  loi  de  1905  doivent  être  continuées  et  terminées  en  vertu 
de  cette  loi^  en  revanche^  les  poursuites  engagées  en  vertu  d'une  loi 
spéciale  relative  à  la  répression  des  fraudes_,  peuvent  être  continuées  en 
s^ appuyant  sur  la  loi  de  1905^  qui  est  le  texte  général  en  la  matière;  à  plus 
forte  raison  (comme  l'a  déclaré  la  Cour  d'appel  de  Paris_,  dans  son  arrêt 
du  27  mai  1909),  des  poursuites  commencées  en  vertu  d'un  article  de 
la  loi  de  1905  peuvent-elles  être  continuées  en  vertu  d'un  autre  article 
de  cette  dernière. 


BEURRE   FALSIFIÉ  DE  PROVEIVAÎVCE  ÉTRAIVGÈRE.  —  Arrêt    de   la  Cour 
d'Appel  de  Douai  du  7  Juillet  1909. 

Il  est  de  principe  qu'un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France 
pour  un  délit  commis  par  lui  à  l'étranger^  sauf  les  cas  prévus  à  I'Art.  7 
du  Code  d' Instruction  Criminelle  (crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat^ 
contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat^  de  monnaies  nationales^  de  papiers 
nationaux^  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi). 

Par  contre^  un  étranger  peut  être  mis  en  cause^  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit  commis  en  France^  soit  en  qualité  d'auteur^  soit  en  qualité  de 
complice. 

L'espèce  que  le  tribunal  d'Avesnes^  d'abord^  la  Cour  d'appel  de 
Douai_,  ensuite^  ont  eu  à  juger  était  la  suivante  : 

Un  commerçant  du  Quesnoy^  le  sieur  M.  H.,  met  en  vente  tel  qu'il 
le  reçoit^  un  beurre  qui  lui  est  expédié  de  Hollande  par  le  Directeur 
d'une  coopérative^  le  sieur  Od.^  lequel  l'a  acheté  à  une  criée^  présumant^ 
dit-il_,  sa  bonne  qualité,  par  suite  de  l'étiquette  officielle  de  garantie, 
apposée  sur  le  produit,  par  le  fabricant  N. 

Néanmoins,  un  prélèvement  de  ce  beurre  effectué  en  gare  de  «  Le 
Quesnoy  »  permet  d'établir  que  la  denrée  contient  une  forte  proportion 
de  margarine. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  déclaré  l'expéditeur  coupable 
de  falsification  et  (le  beurre  falsifié  ayant  été  introduit  par  lui  en  France) 
l'avait  condamné  à  3  mois  d'emprisonnement,  2.000  francs  d'amende, 
avec  confiscation  du  beurre  saisi. 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Douai,  par  arrêt  du  7  juillet  1909  a  réformé 
le  jugement  dont  il  s'agit,  en  se  basant  sur  les  conditions  spéciales  que 
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crée^  au  point  de  vue  répressif^  le  mode  de  contrôle  officiel  qui  existe 
en  Hollande^  pour  le  commerce  du  beurre. 

Certaines  laiteries  de  ce  pays_,  honorablement  connues^se  sont  grou- 
pées en  une  sorte  d'association  et  se  soumettent  volontairement  à  deux 
contrôles  mensuels  de  la  part  d'un  inspecteur  de  l'association  et  sous  la 
surveillance  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  En  dehors  des  visites  inopinées 
dont  leurs  établissements  sont  l'objet^  et  au  cours  desquelles  la  loyauté 
de  leur  fabrication  et  la  composition  moyenne  des  beurres  sont  constatées^ 
les  fabricants  sont  libres  de  vendre  à  leurs  risques  et  périls  des  produits 
dont  la  pureté  et  la  qualité  ne  correspondent  pas  aux  moyennes  de 
composition  ofFiciellement  constatées  par  les  inspecteurs;  ils  ont^  à  cet 
efîet^  à  leur  disposition  une  série  d'étiquettes  soigneusement  numérotées 
et  fournies  par  le  service  de  contrôle  et  ils  ont  le  droit  de  les  apposer  eux- 
mêmes  sur  des  beurres  dont  l'analyse  officielle  n'a  pas  été  effectuée. 

Dans  ces  conditions^  a  fait  observer  la  Cour  d'appel  «  le  seul  effet 
sérieux  de  f  étiquette  officielle  est  de  permettre  partout  où  le  beurre  est 
trouvé^  par  la  suite^  de  remonter  jusqu'au  fabricant  et  de  lui  dresser 
procès-verbal  si  l'analyse  de  F  échantillon  révèle  des  différences  notables 
avec  la  composition  moyenne  du  beurre  constatée  à  l'époque  de  la  pro- 
duction^ au  cours  des  visites  de  la  fabrique;  un  tel  système  n'a  d'ailleurs 
pas  pour  effet  d'empêcher  les  fraudes^  mais  il  a^  du  moins^  pour  résultat 
très  appréciable  d'en  permettre  presque  certainement  la  répression  par 
la  facilité  avec  laquelle  on  peut  découvrir  les  auteurs  du  délit  )). 

Or^  suivant  le  même  arrêt^  «  une  conséquence  forcée  de  ce  système  est 
l'établissement  d'une  présomption  générale  de  bonne  foi^  en  faveur  de 
tous  les  intermédiaires  qui  détiennent  ou  revendent  les  beurres  portant 
l'étiquette  indélébile  de  contrôle_,  puisque  tous  ces  intermédiaires  sont 
en  mesure  d'indiquer  le  vendeur  originaire^  c'est-à-dire  le  fabricant  ». 

Il  est  vrai  que  la  Cour  fait  une  réserve^  à  cet  égard^  remarquant 
qu'il  n'est  pas  impossible  à  rintermédiaire_,  bien  que  f  opération  soit 
délicate  de  découper  une  tranche  de  beurre  portant  f  étiquette  de 
garantie^  et  de  l'incorporer  à  une  marchandise  autre  que  celle  sur 
laquelle  elle  avait  été  primitivement  appliquée. 

Mais  comme^  dans  l'espèce  en  cause^  rien  n'a  démontré  la  mauvaise 
foi  de  l'intermédiaire^  expéditeur  du  beurre  falsifié^  la  Cour  lui  a  fait 
application  des  principes  ci-dessus  et  a  rejeté  toute  la  responsabilité 
du  délit  sur  le  fabricant  du  beurre  incriminé  ;  ce  fabricant^  en  vendant 
le  produit  en  question_,ignorait  qu'il  devait  être  importé  en  France  et^ 
par  suite^  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun  fait  susceptible  d'être 
jugé  par  les  tribunaux  français. 

La  Cour  de  Douai  a  ajouté  que^  dans  ces  conditions  «  il  semble 
impossible  de  réprimer  en  France  F  importation  du  beurre  falsifié  pro- 
venant de  Hollande^  lorsque  ces  produits  sont  revêtus  de  F  étiquette 
oificielle  de  contrôle  de  F  Etat  néerlandais  et  qu  en  outre  V expéditeur 
est  une  personne  autre  que  le  fabricant  ». 

Il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cet  arrêt  des  conclusions  trop  al)solues. 
L'impunité  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ci-dessus  ne  peut  résulter  que 
d'un  ensemble  de  circonstances  qui  assurément  ne  se  trouvent  pas 
toujours  réalisées. 
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MAKQUE  CHAMPAGIVE.  —  Le  décret  dul7  décembre  1908  délimitantia Champa- 
gne viticole  ne  retire  pas  aux  fabricants  établis  en  dehors  de  la  zone  délimitée 
la  propriété  des  marques  prises  antérieurement  à  ce  décret.  —  Jugement  du 
Tribunal  cwil  de  Bar-sur-Aube  du  9  juillet  1909.  (Voirie  Texte  du  jugement 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux  16  Août  1909) 

Le  dépôt  d'une  marque^  conformément  à  la  loi  du  23  juin  1857_,  a 
pour  objet  de  protéger  le  fabricant  contre  les  usurpations^  les  contre- 
façons et  les  imitations.  Les  marques  indiquent  généralement  le  nom 
du  fabricant  et  le  lieu  de  fabrication.  En  ce  qui  concerne  les  vins^  la 
dénomination  «  Champagne  »  figure  clans  de  nombreuses  marques^ 
déposées  naguère  par  des  fabricants  qui^  depuis  le  décret  de  délimitation 
du  17  décembre  1908^n'ont  plus  le  droit  de  vendre^sous  le  nom  de  Cham- 
pagne^le  produit  récolté  et  manutentionné  dans  le  lieu  que  la  marque^ 
elle-même,  paraît  révéler  comme  étant  celui  de  la  fabrication. 

D'autre  part^  le  Décret  dont  il  s'agit  n'a  prononcé  ni  l'expropriation^ 
ni  l'annulation  des  marques  dont  il  s'agit;  il  en  résidte  une  situation 
spéciale  que  le  jugement  du  tribunal  civil  -de  Bar-sur- Aube  met  en 
lumière  : 

Le  syndicat  du  commerce  des  vins  de  Champagne^  dans  le  but  de 
faire  cesser  tout  usage  illicite  du  mot  Champagne^  assignait  M.  Van- 
DER  GucHT  pour  entendre  prononcer  la  nullité  de  dix-huit  de  ses  marques 
de  fabrique  et  ordonner  leur  radiation  sur  les  registres  du  Tribunal 
de  Commerce  et  à  l'office  de  la  propriété  industrielle  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers;  citons  à  titre  d'exemple  la  marque  suivante  : 

«  Champagne  Sainte-Germaine^  F.  Vander  Gucht^  Bar-sur-Aube 
(Champagne)  ». 

Cette  marque  était  évidemment  destinée^  à  son  origine^  à  couvrir  des 
produits  manutentionnés  à  Bar-sur-Aube^  c'est-à-dire  des  produits  qui^ 
avant  le  décret  du  17  Décembre  1908^  avaient  pu  être  vendus  comme 
«  Champagne  »  mais  qui^  depuis  ce  décret^  ne  peuvent  s'attribuer  cette 
qualification. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  rien  n'empêche  M.  Vander  Gucht^ 
de  Bar-sur-Aube^  de  vendre  sous  son  ancienne  marque^  du  «  Cham- 
pagne »  répondant  aux  exigences  de  la  réglementation^  autrement  dit^ 
un  vin  mousseux  récolté  et  manutentionné  sur  le  territoire  délimité 
dont  les  seuls  produits  ont  droit  à  la  dénomination  dont  il  s'agit. 

En  un  mot^  il  faut  établir  une  différence  entre  la  propriété  de  la 
marque  ci-dessus^  qui  en  elle-même  n'a  rien  d'illicite  et  F  usage  qui  sera 
fait  de  cette  marque_,  lequel  usage  aura  dû  se  corriger  pour  se  rendre 
conforme  à  la  législation  actuelle. 

Le  Tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  donc  débouté  de  sa  demande  le 
Syndicat  du  commerce  des  vins  de  Champagne  «  attendu  qu'il  n'est 
même  pas  allégué  que  depuis  la  promulgation  du  décret  de  délimitation^ 
Vander  Gucht  ait  fait  un  usage  quelconque  des  marques  incriminées_, 
soit  en  les  apposant  sur  des  produits  offerts  en  vente^  soit  en  les  faisant 
figurer  dans  des  réclames^  des  en-têtq  commerciales  ou  de  toute  autre 
façon;  que  le  seul  grief  articulé  paraît  donc  être  que  le  défendeur  n'aurait 
pas  délaissé  la  propriété  de  ses  marques^  nonobstant  la  promulgation 
d'une  disposition  législative  qui  rendrait  illicite  F  emploi  de  certaines 
mentions  qui  y  figurent_,  et  manifesté  ce  délaissement  en  réclamant  la 
radiation  de  leur  dépôt  sur  les  registres  publics;  attendu  que^  sauf  dis- 
position expresse^  la  loi  n'a  effet  que  pour  Favenir;  que^  par  suite^  le 
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décret  susvisé  n'a  pu  faire  qu'un  droit/|ui  avait  été  régulièrement  acquis 
antérieurement  à  sa  promulgation^  comme  celui  dont  se  prévaut  Vander 
GucHT^  cesse  rétroactivement  d'avoir  ce  caractère^  après  cette  promul- 
gation; attendu  que  le  dit  décret  ni  aucune  disposition  législative  n'a^ 
d'autre  part^  prononcé  l'expropriation^  ni  l'annulation  des  marques 
régulièrement  créées  et  déposées  dans  le  cas  où  certains  de  leurs  éléments 
se  trouveraient  devenir  contraires  à  la  nouvelle  législation  instituée; 
qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  Tribunal  de  constater  que  Vander  Gucht  est 
resté  propriétaire  desdites  marques...  » 

Le  jugement  dont  il  s'agit  a^  d'ailleurs^  formellement  réservé  la 
question  de  savoir  à  quelles  conditions  l'usage  de  ces  marques  se  trouve 
désormais  subordonné_,  pour  être  licite.  La  réponse  est_,  du  reste_,  facile  : 
il  faut  qu'elles  soient  exclusivement  apposées  sur  des  vins  récoltés  et 
manutentionnés  dans  la  zone  délimitées  par  le  Décret  du  IVdécembre  1908. 


COLORATIOIV  DE8  COÎVSERVES  DE  TOMATES,  AU  MOYE\  DE  L'ÉOSI\E.— 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  20  Mars  1909. 

La  coloration  des  conserves  de  tomates  est-elle  une  pratique  licite  et 
à  quelles  conditions?  En  l'absence  d'un  règlement  d'administration 
publique  concernant  ces  produits^  il  appartenait  à  la  jurisprudence  de 
se  prononcer  sur  ce  point. 

La  coloration  artificielle  aboutissant  parfois  à  tromper  l'acheteur  sur 
la  qualité  de  la  marchandise^  et  permettant^  en  outre^  à  certains  fabri- 
cants de  mélanger  à  cette  dernière  des  substances  diverses  (par  exemple 
d'introduire  dans  une  purée  de  tomates^,  de  la  pulpe  de  carottes  ou  de 
citrouilles)  on  pouvait  penser  que  les  tribunaux  n'accepteraient  le 
procédé  dont  il  s'agit  que  si  mention  en  était  faite  dans  l'étiquette. 

En  outre,  il  est  hors  de  discussion  que  les  seuls  colorants  admissibles 
en  pareil  cas,  sont  ceux  dont  la  liste  figure  dans  la  Circulaire  du  Ministre 
de  rintérieur  du  29  décembre  1890,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  été 
considérés  comme  nuisibles,  par  le  Comité  Consultatif  d'Hygiène  Publi- 
que de  France. 

La  Cour  de  Cassation  a,  néanmoins,  consacré  une  manière  de  voir 
un  peu  différente  :  étant  donné  que  le  colorant  employé,  de  Véosine, 
est  de  ceux  dont  Fusage  est  reconnu  sans  danger  dans  falimentation, 
r arrêt  du  20  mars  1909  a  estimé  que  la  vente  de  tomates  ainsi  colorées 
pouvait  être  effectuée  sans  que  f  étiquette  fasse  mention  de  cette  colo- 
ration. 

Le  dit  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  TArt.  3  de  la  loi 
du  1®^  août  1907,  attendu  que  T.  était  poursuivi  pour  vente  ou  mise  en 
vente  de  denrée  alimentaire  falsifiée,  mais  attendu  qu'il  résulte  des 
énonciations  de  farrêt  attaqué  que  femploi  fait  de  l'éosine,  pour  colorer 
les  conserves  de  tomates  vendues  ou  mises  en  vente  par  le  prévenu  n  a 
pas  eu  pour  effet  une  détérioration  de  ce  produit;  et  attendu  que  Farrêt 
est  régulier  en  la  forme,  par  ces  motifs,  rejette... 
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PÂTÉS  :  LUi\CH  ROYAL,  PÂTÉS  LYO.\i\AlS  ;  EX(  ÈS  D'EAU  PEl  CONSI- 
DÉRABLE. —  Jugemeni  du  Tribunal  de  la  Seine  du  31  Mars  1901.  —Acquit- 
tement.  (Voir  le  texte  du  jugement  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  l^r  Août 

1909).  :  :  ■    .      ■         ,        •  ■  ■ 

Le  «  lunch  royal  »  et  le  «  pâté  lyonnais  »  sont  des  préparations  à 
base  de  foie  et  de  gras  de  porc^  contenant  avec  de  la  fécule  une  certaine 
proportion  d'eau  destinée  à  se  convertir  en  gelée. 

Ces  produits_,  et  les  autres  du  mêmé  genre^  sont-ils  aussi  nutritifs 
que  l'acheteur  est  en  droit  de  le  croire  par  leur  titre^  par  leur  volume 
et  par  leur  poids?  La  proportion  d'eau  et  de  matières  liantes  n'est-elle 
pas  trop  considérable?  En  l'absence  d'indications  précises^  informant 
l'acheteur  de  la  composition  du  produit^  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  y 
ait  tromperie  ou  tentative  de  tromperie^  au  sens  où  l'entend  la  loi  du 
1er  août  1905? 

Le  Tribunal  de  la  Seine^  présidé  par  M.  Flory^  après  avoir  entendu 
les  plaidoiries  de  MM^  de  Borssat  et  Albert  Bérard^  ainsi  que  les 
réquisitions  de  M.  Lassus^  substitut^  répond  négativement^  «  attendu 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  pâtés  en  question  aient  contenu  un 
excès  d'eau  ni  un  excès  de  matières  liantes;  que,  dans  l'espèce  il  n'est 
pas  démontré  que  la  quantité  de  matières  nutritives  soit  inexistante; 
que  les  experts  se  résument  au  contraire,  en  déclarant  que  les  échantil- 
lons de  pâtés  qu'ils  ont  analysés  ne  renferment  aucune  substance  to- 
xique, sont  de  bonne  conservation...  )) 

Le  Tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  retenu  comme  un  élément  de  trom- 
perie «  les  appellations  de  lunch  royal  et  pâlés  lyonnais^  titres  pompeux 
qui  pourraient  faire  croire  à  des  préparations  de  premier  ordre  et  de 
qualité  nutritive  extra  et  qui  cadrent  peu  avec  le  prix  auquel  la  marchan- 
dise est  vendue  ». 

Mais  il  a  estimé  qu'il  était  «  nécessaire  d'aviser  l'acheteur  qui,  tout 
de  même  en  raison  du  prix  modique  croit  faire  une  bonne  acquisition^ 
très  avantageuse,  de  ce  qu'il  achète  en  réalité,  en  ajoutant,  à  côté  du 
titre  emphatique  qui  ne  saurait  constituer  une  marque,  en  précisant,  par 
une  inscription  très  visible,  la  composition  exacte  et  précise  du  produit 
vendu  ou  mis  en  vente;  que  faire  autrement  est  le  résultat  d'habitudes 
commerciales  fâcheuses,  sinon  déloyales  et  qui  ne  font  que  favoriser 
la  fraude  ». 

En  somme,  en  l'attente  d'un  règlement  d'administration  publique 
définissant  les  pâtés,  les  tribunaux  estiment  devoir  se  montrer  très 
prudents  dans  leurs  appréciations,  et  préfèrent  encourir  le  reproche 
d'indulgence  que  celui  de  sévérité. 

C'est  ce  qui  explique  que  le  tribunal  correctionnel  de  Meaux  ait 
pu  récemment  décider  que  l'addition  de  15  0/0  de  farine  à  un  pâté  de 
foie  ne  constituait  pas  le  délit  de  falsification  de  substance  alimentaire. 


VIA:\DES  corrompues  ;  ÉPLtCHAGEDES  JA>IBO\S  PIQI  ÉS.  —  Jugement 
du  Tribunal  Correctionnel  de  la  Seine  du  30  Juin  1909.  (Voir  son  texte  dans 
la  Gazette  des  Tribunaux,  14  Août  1909) 

Les  négociants  qui  se  livrent  à  l'industrie  de  la  salaison  ont-ils  (et 
dans  quelle  mesure?)  des  motifs  légitimes  de  détenir,  dans  leurs  maga- 
sins, des  viandes  corrompues? 

C'est  ce  qu'a  examiné  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  sous  la 
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présidence  de  M.  Lemercier^  dans  un  très  intéressant  jugement  relatif 
à  l'affaire  C... 

En  premier  lieu_,  ce  jugement  précise  quelles  sont  les  obligations 
professionnelles  des  salaisonniers. 

Ceux-ci  se  procurent  les  viandes  destinées  à  la  salaison  de  trois 
façons  principales  :  1°  les  uns  achètent  la  bête  sur  pied  et  abattent 
chez  eux;  2°  d'autres  achètent  aux  abattoirs  la  viande  abattue;  3°  d'au- 
tres enfin  achètent  les  viandes  aux  Halles.  Le  jugement  constate  que  le 
troisième  mode  d'achat^  le  plus  employé  à  Paris  est  «  à  tous  les  points 
de  vue  absolument  déplorable  »  attendu  «  qu'en  effet^  si  bien  effectuée 
qu'elle  soit^  si  consciencieuse  qu'elle  puisse  être^  l'inspection  des  viandes 
aux  Halles  Centrales  qui  assure  la  salubrité  des  viandes  de  consomma- 
tion ménagère  ne  saurait  garantir  aux  salaisonniers  la  possession  de 
viandes  ayant  les  qualités  requises  pour  la  mise  en  saumure  ». 

Il  en  résulte  que  pour  ce  troisième  cas^  des  précautions  particulières 
s'imposent  : 

«  Avant  de  placer  la  viande  dans  les  baignoires  où  la  salaison  s'opé- 
rera_,  le  salaisonnier  procède  toujours  à  l'examen  des  viandes...  il  se 
rend  compte  d'abord^  de  l'aspect  extérieur  et  procède  ensuite  à  des 
sondages  jusqu'à  l'os  pour  rechercher  si  la  denrée  est  irréprochable... 
l'aspect  extérieur  peut  lui  révéler  un  commencement  de  corruption^ 
auquel  cas  la  viande  est  impropre  à  la  salaison^  ou  la  trace  d'ecchymoses^ 
auquel  cas  l'ablation  de  la  partie  ecchymosée  s'impose^  s'il  est  reconnu 
dans  la  suite  par  les  sondages  que  la  viande  est  irréprochable...  lesdits 
sondages  le  renseignent  ensuite  sur  la  qualité  de  la  marchandise...  ils 
révèlent  que  la  denrée  est  irréprochable^  ou_,  dans  le  cas  contraire  font 
ressortir  une  odeur  de  piqué;...  cette  odeur  est  l'indice  certain  de  la 
corruption;...  le  salaisonnier  n'a  plus  le  droit^  à  partir  du  moment  où 
cette  odeur  s'est  manifestée^  de  saler  une  pareille  viande^  la  corruption 
n'étant  pas  un  défaut  localisé^  mais  bien  «  la  corruption  c'est-à-dire 
ayant  envahi  l'ensemble  de  la  denrée  qui  sent  le  piqué...  » 

Dans  l'espèce  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait  à  juger^  le  sieur  C. 
s'était  borné  à  «  éplucher  »  le  jambon  reconnu  piqué^  c'est-à-dire  à  en 
retirer  les  parties  corrompues  de  manière  à  pouvoir  mettre  dans  le 
commerce  le  reste  de  la  marchandise. 

Mais  cette  pratique  est  des  plus  dangereuses^  pour  les  raisons  indi- 
quées ci-dessus  ;  le  Tribunal  de  la  Seine  estime  donc  «  que  le  salaisonnier 
ne  doit  pas  éplucher  un  jambon  piqué^  après  l'avoir  découpé^  pour  le 
soumettre  ensuite  à  l'action  de  la  saumure;  qu'une  pareille  opération 
n'est^  en  réalité_,  qu'un  sauvetage^  dans  un  intérêt  de  lucre^  mais  qui 
permet  d'affirmer  qu'il  a  placé  dans  la  baignoire  de  saumure  des  viandes 
qu'il  savait  corrompues...  » 

En  conséquence^  le  sieur  C...  a  été  condamné  à  3.000  francs  d'amende 
et  à  quatre  insertions. 

Ajoutons  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  fait  une  réserve  indispen- 
sable en  ce  qui  concerne  la  détention  accidentelle  de  viandes  corrompues 
par  les  salaisonniers;  il  y  a  des  cas  où  ces  négociants  peuvent  avoir  des 
motifs  légitimes  de  détention^  à  cet  égard^  mais_,  dit  ce  jugement  «  il 
faut  conclure  avec  les  experts  que  la  proportion  des  jnèces  trouvées 
altérées  par  accident  doit-être  très  limitée  »;  nul  en  hiver^  le  nombre  des 
jambons  altérés  qui  peuvent  être  légalement  détenus  par  le  salaisonnier^ 
ne  peut  excéder  quelques  unités  en  été^  4  à  5  %  dans  les  plus  mauvais 
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jours;  dans  ce  cas_,  il  est  facile  à  ces  négociants  d'établir  leur  bonne  foi 
en  avertissant  notamment  le  service  de  contrôle  qu'il  s'est  produit  chez 
eux  des  accidents;  d'ailleurs/(  cet  avertissement  ne  saurait  s'étendre 
aux  viandes  qui  ont  subi  des  modifications  et  des  maquillages  tendant 
à  rendre  marchandes  en  apparence^  des  pièces  qu'ils  savaient  corrom- 
pues ». 


VL\S  SURPLATRÉS.  —  FRAUDE  FISCALE,  VEi\AriT  S'AJOUTER  A  LA 
FRAUDE  COMMERCIALE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  30  avril  1909. 
(Voir  son  texte  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  16  Septembre  1909) 

La  question  du  surplâtrage  des  vins  vient  de  prendre  un  aspect 
nouveau  par  suite  des  décisions  de  la  Cour  de  Cassation  que  nous  allons 
examiner.  Auparavant^  il  importe  de  rappeler  l'état  de  la  législation 
en  cette  matière  : 

L'Art.  3^  premier  paragraphe  de  la  loi  du  11  juillet  1891  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  détendu  de  mettre  en  vente^  de  vendre  ou  de  livrer  des 
vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse  — 
par  litre.  —  Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16  à  500  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  suivant  les  circonstances.)) 

En  ce  qui  concerne  les  vins  plâtrés  à  moins  de  deux  grammes  le 
même  article  spécifie  bien  que  les  fûts  ou  récipients  contenant  lesdits 
vins  devront  porter  une  indication  révélatrice  en  gros  caractères;  mais 
cette  disposition  est  dénuée  de  sanction. 

D'autre  part^  le  Décret  du  3  septembre  1907^  considère  le  fait  de 
plâtrer  un  vin  à  plus  de  2  grammes^  par  litre^  comme  une  falsification 
réprimée  par  la  loi  du  1^^  août  1905. 

Toutefois^  pour  que  les  deux  lois  pénales  pécitées  puissent  trouver 
leur  application^  il  faut  que  l'existence  d'une  intention  frauduleuse 
soit  démontrée;  cette  nécessité  a  été  reconnue^  notamment^  en  ce  qui 
concerne  la  loi  du  11  juillet  1891  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
MontpelHer  en  date  du  8  avril  1908. 

Or_,  la  Cour  de  Cassation^  par  arrêt  un  du  13  mars  1909  que  nous 
avons  signalé  dans  le  n^  des  Annales  des  Falsifications  du  mois  de  mai 
(voir  le  texte  de  cet  arrêt  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  16  septembre 
1909)^  vient  d'assimiler  les  vins  surplâtrés  à  des  vins  artificiels  ;  par  suite_, 
les  détenteurs  de  tels  produits,  se  trouvent^  indépendamment  de  toute 
intention  délictueuse  soumis  à  des  pénalités  fiscales  très  rigoureuses. 

Le  principe  en  vertu  duquel  tout  vin  artificiel  est  considéré  comme 
de  l'alcool^  et  plaçant  les  vins  mouillés  dans  cette  catégorie^  était  déjà 
consacré  par  la  Cour  suprême  (arrêt  du  4  juillet  1909;  Recueil  Gaz.  des 
Trih.  1908,  1er  semestre,  1.17). 

Mais,  étant  donné  le  caractère  accidentel  que  peut  parfois  présenter 
le  surplâtrage  du  vin,  l'interprétation  rigoureuse  qui  devait  être  approu- 
vée par  l'arrêt  du  13  mars  1909  n'avait  pas  été  admise  par  certains 
tribunaux  (notamment  Brignoles,  29  janvier  1908;  Recueil  Gaz.  des 
Trih.,  1908,  2®  semestre  2.48).  Aussi  la  jurisprudence  nouvelle  a-t-elle 
soulevé  des  critiques  nombreuses;  aux  termes  d'une  délibération  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Perpignan,  du  8  juillet  1909,  la  situation 
créée  de  la  sorte  serait  intolérable  «  car  une  simple  erreur  dans  un 
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procédé  de  vinification  toléré  par  la  loi  peut  entraîner  pour  le  viticul- 
teur ou  le  commerçant^  les  plus  inconcevables  sanctions  ». 
Voici  quelles  sont  ces  sanctions  : 

Le  surplâtrage  étant  une  opération  interdite  (par  la  loi  du  11  juil- 
let 1891)  il  en  résulte  que  le  détenteur  d'un  vin  surplâtré  ne  se  sou- 
mettra jamais  aux  déclarations  et  autres  formalités  requises  par  la 
Régie  en  ce  qui  concerne  les  vins  artificiels.  Dès  lors^  ce  détenteur  se 
trouvera  en  contravention  avec  la  législation  fiscale  et  passible  de 
l'amende  prévue  par  F  Art.  4  de  la  loi  du  6  avril  1897  (500  à  5.000  fr.).  — 
En  outre^  I'Art.  19  de  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907^  deviendra 
applicable  ;  le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  spiritueux  entraîne,  dans 
tous  les  cas^  indépendamment  des  pénalités  actuellement  en  vigueur, 
le  payement  du  quintuple  droit  de  consommation  sur  les  spiritueux 
fabriqués,  récélés,  enlevés,  ou  transportés  en  fraude  )).  Cette  amende 
supplémentaire  du  quintuple  droit  représente  110  francs  par  hectolitre 
pour  un  vin  de  10",  sans  compter  les  décimes.  Tout  cela,  bien  entendu, 
sans  préjudice  de  l'amende  de  16  à  500  francs,  établie  pour  les  cas  de 
délit  véritable,  par  la  loi  du  11  juillet  1891. 

On  voit  à  quel  régime  sévère  sont  actuellement  soumis  les  détenteurs 
et  vendeurs  de  vins  surplâtrés. 

Par  un  nouvel  arrêt  du  30  avril  dernier,  la  Cour  de  Cassation  confirme 
cette  jurisprudence  «  Attendu  que  I'Article  premier  de  la  loi  du  14 
août  1889  a  donné  la  définition  légale  du  vin,  en  édictant  que  nul  ne 
pourra  expédier^  çendre  ou  mettre  en  çente  sous  la  dénomination  de  i>in, 
un  produit  autre  que  celui  de  la  fermentation  des  raisins  frais  \  que  cette 
disposition  conçue  en  termes  absolus  réserve  exclusivement  la  déno- 
mination de  vin  au  produit  de  la  fermentation  du  raisin  frais  et  qu'elle 
ne  comporte  d'exception  que  dans  les  cas  où  l'addition  au  vin  d'une 
substance  étrangère  est  autorisée  par  la  loi;  que,  dès  lors,  au  point  de 
vue  fiscal,  la  présence  dans  le  vin  d'une  quantité  de  plâtre  plus  élevée 
que  celle  qu'autorise  FArt.  3  de  la  loi  du  11  juillet  1891,  place  ce  liquide, 
au  sens  de  la  loi  du  14  août  1889  dans  la  catégorie  des  vins  artificiels 
soumis  par  FArticle  premier  de  la  loi  du  6  avril  1897  aux  droits  et 
régime  de  F  alcool  )). 

La  Gazette  du  Palais,  dans  le  commentaire  qu'elle  a  publié  sur  cette 
décision  formule  les  observations  suivantes  : 

«  Pour  que  le  quintuple  droit  puisse  être  prononcé  et  surtout  d'office,  il  faut  qu  il 
soit  établi  que  l'auteur  responsable  a  voulu  éluder  le  paiement  des  droits  exigibles 
sur  les  liquides  alcooliques.  Dans  l'espèce,  le  contrevenant  avait  si  peu  entendu 
frauder  le  droit  sur  l'alcool  qu'il  croyait  son  vin  plâtré  dans  les  limites  permises, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  douter  que  25  centigrammes  de  plâtre  avaient  pour  effet  de 
transformer  au  point  de  vue  fiscal  ce  vin  en  alcool.  D'un  autre  côté  le  quintuple 
droit  ayant  le  caractère  d'une  amende,  les  juges  sont  autorisés  à  en  réduire  la  quotité 
par  application  des  dispositions  des  articles  19  de  la  loi  du  29  mars  1897  et  23  de  la 
loi  du  6  août  1905.  Ces  textes  admettent,  en  eiîet,  les  tribunaux  à  modérer  le  montant 
des  amendes...  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes  et  lorsque  la  bonne  foi  du 
contreA^enant  sera  dûment  établie;...  par  conséquent,  à  tous  égards,  les  interprétations 
faites  par  la  Chambre  criminelle  de  l'art.  19  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  peut  paraître 
excessive  ». 

Nous  estimonsjégalement  que  si  nécessaire  qu'il  soit  dans  F  intérêt 
de  la  santé  publique, ^d'empêcher  la  vente  des  vins  surplâtrés,  la  juris- 
prudence nouvelle,^ par  sa  rigueur  même  risque  de  dépasser  le  but  qu'elle 
se  propose. 
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VL\S  PIQUÉS.  —  Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  3  Avril  1909.  —  (Voir 
Gazette  du  Palais  du  30  Juin  1909) 

Les  vins  piqués  sont-ils  des  produits  corrompus?  Non^  semble-t-il 
puisque  la  piqûre  en  atteignant  un  certain  clegré^  transforme  le  vin  en 
vinaigre^  c'est-à-dire  en  un  sous-produit  destiné  à  la  consommation. 

D'autre  part^  la  piqûre  d'un  vin  est  un  vice  que  l'on  peut  qualifier 
d' apparent  et  l'on  ne  peut  guère  tromper  l'acheteur^  sur  la  nature  d'un 
vin  piqué^  qu'en  lui  soumettant  des  échantillons  d'un  vin  de  bonne  qua- 
lité et  en  lui  laissant  croire  cju'il  s'agit  de  la  marchandise  en  cause. 

En  dehors  de  ce  cas^  où  la  fraude  est  certaine^  on  ne  voit  pas  com- 
ment la  loi  du  1^^  août  1905  s'appliquerait  à  la  vente  d'un  vin  piqué. 
A  plus  forte  raison_,  lorscju'il  est  simplement  question  d'un  fait  de  déten- 
tion en  vue  de  la  vente.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  vente^  au  détail^ 
il  y  a  lieu  d'observer  qu'à  défaut  d'avertissement  spécial  donné  à  l'ache- 
teur par  un  moyen  quelconque^  il  y  aurait  infraction  à  la  loi_,  car  le 
client  ne  goûtant  pas  le  vin  acheté  dans  ces  conditions^  serait  trompé 
sur  la  qualité  du  produit  si  l'état  d'altération  de  ce  dernier  ne  lui  était 
pas  révélé. 

En  l'espèce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  eu  à  juger  le  3  avril  1909^  la 
prévention  dirigée  contre  R.  et  B.  avait  retenu  les  faits  de  détention  de 
vin  piqué  ou  corrompu^  de  falsification  et  de  mise  en  vente  de  vin 
falsifié. 

Sur  le  point  qui  seul  nous  intéresse^le  jugement  a  été  négatif  «  attendu 
que  le  vin  piqué^  provenant  de  la  fermentation  du  raisin  frais  ou  du  jus 
de  raisin^  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  produit  falsifié  ou  cor- 
rompu; qu'il  n'est  nullement  interdit  à  un  négociant  de  détenir  en 
magasin  un  vin  piqué^  voire  même  de  le  vendre^  pourvu  que  l'acheteur 
soit  complètement  averti  de  la  nature  et  de  la  cjualité  du  produit  qu'il 
achète;  qu'il  n'est  pas  établi  que  R.  ait  contrevenu  à  cette  prescription...» 

Si  une  condamnation  a  été  prononcée  contre  B.^  c'est  seulement  du 
fait  de  mouillage  et  de  mise  en  vente  de  vin  mouillé. 

Etant  donnés  les  principes  ci-dessus_,  le  rôle  des  Laboratoires  de  la 
répression  des  fraudes  est  de  signaler  les  «  vins  piqués  »  qu'ils  sont 
appelés  à  découvrir^  avec  des  réserves  suffisantes  pour  rappeler  au 
Parquet  le  caractère  tout  conditionnel  de  la  présomption  de  délit; 
c'est  à  r  autorité  judiciaire^  de  procéder  par  les  moyens  dont  elle  dispose^ 
à  une  enquête  préalable^  afin  de  déterminer  s'il  y  a  réellement  matière 
à  poursuites. 

Mais  à  quel  moment^  un  Laboratoire  peut-il  considérer  un  vin 
comme  piqué? 

Jusqu'ici^  les  règlements  n'ont  assigné  aucune  limite  absolue  au 
chiffre  qui  exprime  f acidité  volatile.  Toutefois^  pour  la  très  grande 
majorité  des  cas^  F  administration  paraît  admettre  qu'un  vin  contenant 
2  grammes  d'acide  acétique  ou  1  gr.  65  environ  en  acide  sulfurique 
par  litre^  est  un  vin  piqué.  La  dégustation  apporte  alors  presque  toujours 
la  confirmation  manifeste  d'un  état  d'altération  susceptible  de  s'aggra- 
ver et  de  rendre  le  produit  impropre  à  la  consommation.  Il  va  de  soi 
que  dans  chaque  espèce  particulière,  les  experts  et  les  juges  ne  sont 
nullement  astreints  par  les  chiffres  précités  et  que  tous  moyens  d'étude 
et  d'appréciation  leur  sont  laissés. 
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Correspondance. 


Aous  aidons  reçu  la  lettre  suivante  que,  conformément  à  nos  habitudes,  nous 
insérons  très  volontiers  : 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

J'ai  été  fort  étonné  de  lire  dans  le  n°  10  de  votre  estimée  publication,  à  la  page  250 
(Législation  Belge  concernant  la  Répression  des  Fraudes)  ;  sous  la  signature  J.  K., 
les  phrases  suivantes  : 

Il  est  évident  que  le  nombre  de  bêtes  tuberculeuses  présentées  à  l'abattas,e  est  resté 
sensiblement  le  même  qu'il  y  a  15  ans;  par  contre  on  n'en  saisit,  en  dehors  des  grandes 
villes,  presque  plus;  il  faut  pour  qu'il  y  ait  saisie  que  l'animal  tuberculeux  soit  dans 
un  état  d'émaciation  marquée. 

Je  sais  que  les  instructions  officielles  sont  plus  sévères,  mais  combien  de  vétérinaires 
les  appliquent?  Les  saisies  d'animaux  doivent  être  consignées  sur  un  carnet  à  souche; 
que  de  carnets  sont  encore  vierges  ! 

Si  votre  correspondant  avait  pris  connaissance  des  prescriptions  concernant  la 
saisie  des  animaux  atteints  de  tuberculose  se  trouvant  libellées  dans  l'annexe  B  de 
l'arrêté  ministériel  du  31  mars  1901,  il  n'aurait  pas  attaqué  aussi  légèrement  l'hono- 
rabilité des  Médecins  Vétérinaires  agréés  du  Gouvernement,  chargés  de  les  appliquer. 
Ceux-ci  sont  obligés  de  signaler  chaque  cas  de  tuberculose  constaté,  je  suis  convaincu 
qu'il  n'existe  aucun  Médecin  Vétérinaire  agréé  belge  dont  le  carnet  à  souche  destiné 
à  cet  usage,  soit  vierge. 

Le  nombre  de  bêtes  tuberculeuses  est  loin  d'être  resté  le  même  depuis  15  ans, 
il  est  plutôt  en  augmentation.  Mais  les  saisies  sont  devenues  moindres  depuis  l'entrée 
en  vigueur  de  l'arrêté  précité,  parce  que  les  instructions  sont  formelles  :  les  viandes 
des  animaux  tuberculeux  ne  peuvent  être  saisies  que  lorsque  les  animaux  sont  en 
état  d'émaciation  marquée,c'est-à-dire  s'il  n'existe  pas  de  graisse  autour  des  reins, — 
ou  —  que  lorsque  la  maladie  revêt  un  caractère  de  généralisation  (tuberculose 
miliaire  dans  l'épaisseur  de  la  rate  et  des  reins)  on  tend  à  prendre  ce  caractère  par 
l'étendue  des  lésions  tuberculeuses. 

L'homme  de  science  peut  s'offusquer  de  ces  prescriptions  d'une  condescendance 
extrême,  mais  le  fonctionnaire  n'a  pas  à  les  discuter,  il  ne  peut  faire  preuve  d'aucune 
initiative,  il  doit  appliquer  strictement  les  règlements.  S'il  ne  le  faisait  pas,  le  contre- 
expert  éventuel  le  rappellerait  à  la  raison  ou  l'Inspecteur  provincial  lors  de  son 
contrôle  officiel  déclarera  refuser  toute  indemnité,  la  saisie  n'étant  pas  justifiée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef,  de  bien  vouloir  faire  paraître  cette 
lettre  dans  un  prochain  numéro  de  votre  estimée  publication. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef,  avec  mes  remerciements  anticipés, 
l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

H.-R.  Bredo. 

Médecin-Vétérinaire,  Agréé  du  Gouvernement  à  Malines. 
Secrétaire  Général  de  la  Fédération  Médicale  Vétérinaire  de  Belgique,  etc. 

N.  D.  L.  R.  —  C'est  précisément  en  homme  de  Science  "  —  et  non  pas  en 
"fonctionnaire  "  que  l'auteur  de  l'étude  visée  par  notre  honorable  correspon- 
dant appréciait  les  Règlements  qui  en  font  l'objet. 

C.  F. 


H.  UOBEIU.K. 


Llni  prini  e  u  r-Géra  n  l 


Imp.  H.  RoBERGE,  17,  Rue  du  Terrage.  Paris. 
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Rectification 


Les  Echantillons  de  Garantie 

J'ai  exposé^  dans  le  numéro  il  des  Annales  des  Falsifications,  les 
conditions  de  fonctionnement  d'un  système_,  dû  à  l'initiative  privée_, 
dont  les  résultats  pratiques  sont  excellents,  et  qui  a  pour  but  de  sauve- 
garder la  responsabilité  du  détaillant,  au  moyen  de  prélèvements 
d'échantillons  de  garantie  effectués  sur  les  produits  au  moment  de 
la  livraison. 

he  Syndicat  National  du  Commerce  en  Gros  des  Vins  que  j'ai  dési- 
gné comme  le  promoteur  de  cette  méthode,  s'est  en  effet  préoccupé  de 
son  application  sur  l'ensemble  du  territoire  français. 

Mais,  c'est  à  la  Chambre  Syndicale  du  Commerce  des  Vins  en  gros 
de  la  Seine,  présidée  par  M.  Proust,  que  revient  tout  spécialement 
l'honneur  d'avoir  réalisé,  à  Paris  et  dans  le  département  delà  Seine,  les 
mesures  dont  il  s'agit. 

C'est  cette  Chambre  Syndicale  qui  a  versé  à  l'Etat  le  fonds  de  con- 
cours nécessaire  et  qui  a  pris,  d'accord  avec  l'Administration,  toutes  les 
dispositions  de  nature  à  assurer  le  bon  fonctionnement  du  nouveau 
service. 

Je  m'empresse  de  faire  cette  petite  mise  au  point  qui  ne  modifie 
rien  au  fond  de  mon  article,  et  je  félicite  bien  sincèrement  la  Chambre 
Syndicale  du  Commerce  des  Vins  ^en  gros  de  la  Seine  de  l'expérience 
si  utile  qu'elle  a  su  réaliser. 

Max  Toubeau. 


L'Entente   Internationale  contre  la  Fraude 

par  :  M.  Maxime  TOIJBEAU.  Docteur  en  droit. 
Inspecteur  de  la  Répression  des  Fraudes 

Sommaire  :  1.  —  Nécessité  d'un  lien  juridique  entre  les  Etats  pour  la  pour- 
suite des  délits  de  fraude;  les  deux  aspects  du  problème.  —  2.  —  Droits  de  la 
nation  lésée  par  une  fraude  dont  l'auteur  est  à  l'étranger.  —  3.  —  Devoirs  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  coupable;  cas  dans  lesquels  l'extradition 
paraît  possible;  solidarité  dans  les  poursuites.  —  4.  —  Conclusion;  la  définition 
internationale  des  produits  permettra  seule  l'entente  nécessaire. 

I 

Dans  le  discours  qu  il  a  prononcé  au  récent  Congrès  de  Paris  (^),  M.  le 
Ministre  de  V  Agriculture  a  signalé  F  intérêt  que  présenterait  pour  la 
poursuite  juridique  des  délits  de  fraude,  une  entente  internationale  dont 
le  besoin  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 


(^)  Voir  plus  lom^  page  3o5. 
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Cette  question  mériteJjT être  examinée  de  près,  et  nous  croyons  bien 
faire  en  soumettant  aux  lecteurs  des  Annales  quelques  renseignements 
à  cet  égard. 

* 

** 

Les  divergences  de  législation  entre  les  Etats  se  sont  opposées^ 
jusqu'à  ces  derniers  temps^  à  la  conclusion  de  traités  internationaux 
pour  la  répression  des  actes  illicites  (^).  Et  ces  divergences  assuraient^ 
très  fréquemment^  l'impunité  aux  coupables.  Actuellement^  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  et  les  délits  les  plus  graves_,  l'union  s'est  établie  entre 
les  gouvernements  pour  faire  appliquer  les  sanctions  utiles.  Mais  la 
fraude  commerciale  qui^  depuis  peu  seulement_,  a  été  mise_,  par  les  lois, 
au  rang  des  infractions  passibles  de  peines  sévères^  est  restée  en  dehors 
de  cette  évolution^  de  sorte  qu'en  cette  matière_,  nous  assistons_,  parfois_, 
à  des  cas  d'impunité  scandaleux_,  causés  par  l'interposition  d'une  fron- 
tière entre  l'auteur  du  délit  et  l'autorité  judiciaire  du  pays  lésé. 

Lorsqu'un  fait  de  fraude  a  été  commis,  sur  un  territoire  déterminé, 
par  une  personne  qui  se  trouve  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  deux 
questions  doivent  être  examinées  : 

1°  Quels  sont  les  droits  du  pays  où  l'infraction  a  été  réalisée,  au 
point  de  vue  de  la  poursuite  du  coupable? 

2°  Quels  sont  les  devoirs  du  pays  où  réside  ce  dernier,  et  d'où  il 
peut  tenir  en  échec  la  justice  de  la  nation  intéressée? 

II 

Droits  de  V État  sur  le  territoire  duquel  V acte  délictueux  a  été 
commis.  —  Les  tribunaux  du  pays  où  une  infraction  à  la  loi  pénale  a 
été  effectuée  sont  compétents,  en  principe,  pour  juger  et  condamner 
l'auteur  quel  qu'il  soit  de  cette  infraction.  L'absence  du  coupable,  en 
théorie,  du  moins,  ne  paralyse  pas  l'action  de  la  justice. 

Seuls,  les  faits  commis  par  des  étrangers,  et  à  l'étranger,  sont  indiffé- 
rents à  la  loi  française,  sauf,  toutefois,  ceux  qui  sont  visés  à  l'article  7 
de  notre  Code  d'Instruction  criminelle  (^).  Ainsi  la  fabrication  et  la 
vente  à  l'étranger  de  faux  Cognac  ou  de  faux  Champagne,  bien  que 
portant  un  préjudice  certain  aux  intérêts  économiques  de  la  France, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels de  notre  pays,  contre  les  fabricants  et  les  vendeurs  desdits 
produits,  du  moment  que  ces  derniers  ne  sont  pas  introduits  sur  notre 
territoire.  L'autorité  judiciaire  de  l'Etat  où  les  faits  dont  il  s'agit  se 
réalisent  est  compétente,  à  l'exclusion  de  toute  autre,pour  en  assurer  la 
répression,  et,  sur  ce  point,  nous  savons  que,  déjà,  le  Congrès  de  Genève 
en  adoptant  à  l'unanimité  le  «  vœu  Mandeix  »  avait  demandé  aux  gou- 
vernements de  se  garantir  réciproquement  la  protection  de  leurs  pro- 
duits. 

Mais  le  problème  que  nous  envisageons  ici  est  différent  :  c'est  celui 

(^)  Il  faut  attendre  jusqu'au  lb«^  siècle  pour  voir  les  conventions  de  ce  genre 
commencer  à  se  multiplier  en  Europe. 

(2)  Code  d'Instruct.  Crim.  Art.  7  :  «  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  de 
la  France,  se  sera  rendu  coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  de 
monnaies  nationales,  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque 
autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions  des  lois 
françaises,  s'il  est  arrêté  en  France,  ou  si  le  Gouvernement  obtient  son  extradition  ». 
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où  le  fait  délictueux  est  commis  en  France;  par  exemple^  les  faux 
Cognacs  où  les  faux  Champagne^dont  il  est  question  ci-dessus^  sont  im- 
portés sur  notre  territoire.  Il  y  a^  cette  fois^  atteinte  directe  à  nos  lois^ 
et  notre  justice  est  compétente  pour  agir.  Seulement^  quelles  seront  les 
résultats  de  son  action  ? 

Deux  situations  peuvent  se  présenter  : 

a)  La  marchandise  étrangère  est  reconnue  falsifiée  avant  sa  livrai- 
son efïective  au  destinataire  (courtier  ou  commerçant  quelconque)  ; 

b)  Cette  marchandise  est  reconnue  falsifiée  après  sa  livraison  au 
destinataire. 

Hypothèse  a).  —  Dès  le  moment  ou  un  produit  falsifié  est  intro- 
duit sur  le  territoire  français^  en  vue  d'une  vente  ultérieure^  nous 
sommes  en  présence  d'un  fait  délictueux:  quelqu'un  détient^  en 
France^  une  marchandise  falsifiée.  Le  tout  est  de  savoir  quel  est  le 
détenteur  responsable  et  si  ce  détenteur  connaît  la  falsification  du 
produit. 

Lorsque  la  marchandise  en  question  est  prélevée  en  cours  de  route_, 
en  gare^  par  exemple^  à  la  douane  peut-être^  le  détenteur_,  c'est^  en 
apparence^  la  Compagnie  de  transport;  mais  il  est  évident  qu'en  réalité 
la  Compagnie  n'est  qu'un  sous -détenteur-,  elle  détient  pour  le  compte 
de  quelqu'un  qui  est  le  vrai  détenteur  responsable. 

Généralement^  le  détenteur  responsable  n'est  autre  que  le  fournis- 
seur étranger  ;  il  pourra  donc  être  poursuivi  devant  nos  tribunaux 
comme  auteur^  d'une  infraction  à  la  loi  du  1^^  août  1905^  à  moins 
qu'il  ne  soit  lui-même  de  bonne  foi. 

Parfois_,  le  destinataire  aura  accepté  de  prendre  la  responsabilité 
du  produit  dès  le  moment  de  l'expédition;  et  dans  ce  cas_,  ce  sera  lui 
le  véritable  auteur  du  fait  délictueux.  Mais^  toujours^  il  affirmera  qu'il 
ignorait  la  falsification  du  produit.  Dès  lors_,  quelle  pourra  être  l'atti- 
tude du  Parquet? 

En  premier  lieu^  à  l'égard  du  détenteur^  il  y  aura  lieu  de  serrer  de 
près  la  valeur  de  ses  excuses.  Les  importateurs  de  produits  étrangers 
et  les  vendeurs  de  ces  produits  sont  tenus  de  se  montrer  particuliè- 
rement prudents^  car  il  est  permis  de  se  montrer  avec  eux  plus  exigeant_, 
en  raison  des  difficultés  mêmes  qu'on  éprouve  à  assurer  la  répression 
en  cas  de  fraude. 

En  second  lieu^  le  fournisseur  étranger^  s'il  n'a  pas  commis  en  France 
le  délit  de  détention  d'un  produit  falsifié_,  doit  du  moins  être  considéré 
comme  complice  de  fauteur  de  ce  délit;  et  si  ce  dernier  est  mis  hors 
de  cause  par  suite  de  sa  bonne  foi^  le  fournisseur  étranger  n'en  pourra 
pas  moins  être  condamné  comme  complice.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation^  en  matière  de  complicité.  (^) 

Hypothèse  b).  —  Lorsque  le  destinataire  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise importée^  c'est  lui  incontestablement  le  détenteur  responsable 
du  produit.  Mais_,  de  même  que  dans  f  hypothèse  précédente^  le  fournis- 
seur étranger  peut  être  inculpé  comme  complice^  et  s'il  y  a  eu  mise 
en  çentCy  ou  çente,  il  sera  complice  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente. 

Comme  le  complice  est  puni  par  la  loi  française  aussi  sévèrement 

(1)  Cass.  Cr.  18  Novembre  l^^BO.  —  14  Mars  1889.  —  12  Mai  1906  (voir  Traité 
théorique  et  pratique  sur  la  Répression  des  Fraudes:  Monter,  Chesney  et  Roux, 
tome  L,  nO  b'2). 
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que  l'auteur  du  délit^  on  voit  que  théoriquement^,  dans  les  cas  ci-dessus_, 
les  tribunaux  ne  sont  pas  désarmés  à  l'égard  des  étrangers. 

Cependant_,  il  y  a  des  circonstances  où  le  fournisseur  étranger  ne 
peut  être  condamné  parce  qu'il  a  lui-même  reçu  la  marchandise  d'un 
autre  fournisseur  qui^  lui_,  en  raison  de  conditions  spéciales  ne  peut 
être  retenu  comme  complice  (voir  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Douai  du 
7  juillet  1909^  Annales  des  Falsifications^  n^  12_,  octobre  1909). 

Toutefois^  une  telle  situation  est  assez  rare;  la  règle  générale  est 
qu'une  condamnation  peut  être  prononcée.  Mais  quel  sera  l'effet  de 
cette  condamnation?  Assurément  nul^  si  le  condamné  n'a  pas  de  biens 
en  France^  et  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve  reste  indiffé- 
rent au  jugement  rendu. 

III 

Deçoirs  de  F  Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trou<^e  V  auteur  ou  le  com- 
plice du  délit.  —  Le  meilleur  moyen  de  permettre  à  une  justice  étran- 
gère de  recevoir  satisfaction  est  de  lui  livrer  le  coupable  qu'elle  veut 
juger  ou  qu'elle  a  déjà  condamné.  Mais^  bien  qu'en  principe  «  toute 
infraction  à  la  loi  pénale  pourrait  et  devrait  donner  lieu  à  l'extradition  )) 
(Carpentier_,  Répertoire^  Extradition  n*^^  191)_,  en  fait_,  on  ne  saurait 
mettre  en  mouvement  la  diplomatie  des  Etats  que  pour  des  cas  spécia- 
lement graves. 

En  matière  de  fraudes  commerciales^,  on  ne  conçoit  l'extradition 
que  dans  des  limites  restreintes^  dans  des  circonstances  rares;  néan- 
moins_,  comme  ces  circonstances  sont  précisément  celles  où  la  répression 
s'impose  le  plus^  il  y     lieu  de  s'en  préoccuper. 

La  France  est  liée  par  des  conventions  d'extradition  à  un  grand 
nombre  d'Etats.  Ces  traités  énumèrent  les  catégories  de  faits  pour 
lesquelles  l'extradition  est  obligatoire  entre  les  nations  contractantes. 

Dans  celui  du  15  août  1874_,  avec  la  Belgique^  l'article  3^  §  29^  vise  : 
«  les  tromperies  en  matière  de  vente...  »;  pour  que  la  fraude  puisse 
donner  lieu  à  la  livraison  du  coupable_,  il  faut  qu'une  condamnation 
à  un  mois  de  prison  au  moins  ait  été  prononcée^  ou  bien  que  l'inculpa- 
tion soit  telle  qu'une  condamnation  à  deux  ans  de  prison  au  moins  soit 
encourue. 

Mais_,  ni  le  traité  du  12  mai  1870  entre  la  France  et  l'Italie^  ni  celui 
du  14  août  1876^  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  prévoient  la  fraude 
ou  la  falsification  comme  cause  obligatoire  d'extradition.  Et  dans 
notre  convention  avec  la  Suisse^  on  ne  peut  faire  entrer  ces  infractions 
dans  les  prévisions  du  traité  qu'à  condition  de  les  comprendre  dans  le 
cadre  de  cette  formule  :  «  escroqueries  et  fraudes  analogues  ».  (^) 

Il  est  vrai  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel^  l'extradition  peut^ 
parfois^  être  obtenue^  à  charge  de  réciprocité.  Mais  cette  éventualité 
ne  se  réalise  pas  fréquemment^et  plusieurs  Etats  y  sont  nettement  hos- 
tiles. 

Aussi^  nous  estimons  que_,  pour  les  cas  les  plus  graves^  la  fraude 

(1)  Traité  d'extradition  entre  la  France  et  la  Suisse,  du  12  janvier  1870^,  art. 
"2,  §  20.  —  Citons  parmi  les  traités  analogues  dans  lesquels  la  fraude  n'est  pas  visée 
par  la  convention,  (mmix  (|u(^  la  France  a  conclu  avec  les  Pays-Bas  (7  Nov.  1844), 
la  Prusse  (21  Juin  IH'iT)),  l'Auti  iclte  (13  Nov.  1855),  la  Suède  et  la  Norvège  (27  Déc. 
1869).  \e  Danemark  (28  Mars  1877).  — ■  Par  contre,  la  fraude  est  placée  parmi  les 
causes  d'extradition  dans  les  traités  de  la  France  avec  la  Bavière  (29  Nov.  1869), 
la  principauté  de  Monaco  (8  Juillet  1876),  et  l'Espagne  (14  Déc.  1877). 
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devrait  être  considérée  par  les  divers  gouvernements  comme  une  cause 
d'extradition  et  prévue^  comme  telle^  dans  les  traités  relatifs  à  cette 
matière. 

Si  une  convention  internationale^,  spéciale  à  la  répression  des  fraudes 
était  réalisée^  il  serait  possible^  en  ce  qui  concerne  l'extradition^  de 
faire  choix  d'une  formule  analogue  à  la  suivante  : 

«  Les  Etats  contractants  s'engagent  réciproquement  à  livrer  à 
celui  d'entre  eux  sur  le  territoire  duquel  une  fraude  ou  une  tentative 
de  fraude  a  été  commise_,  l'auteur  ou  le  complice  du  fait  délictueux_, 
s'il  a  été  condamné  à  trois  mois  de  prison  au  moins  par  les  tribunaux 
de  la  nation  lésée_,.ou  si  la  prévention  est  telle  qu'une  condamnation  à 
plus  de  deux  ans  de  prison  soit  encourue  ». 

Bien  entendu_,  les  Etats  contractants  resteraient  libres  de  former 
individuellement  avec  certains  d'entre  eux  des  traités  qui  rendraient 
l'extradition  plus  facile;  c'est  ainsi  que^  dès  à  présent_,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  ce  qui  précède_,  une  condamnation  à  un  mois  de  prison 
est  suffisante  pour  déterminer  l'extradition  (en  cas  de  fraude)  dans  le 
traité  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Mais  il  est  une  réserve^  qui^  à  l'heure  actuelle^  figure  dans  presque 
toutes  les  conventions  internationales  et  qui  nécessairement  trouverait 
sa  place  dans  celle  que  nous  venons  de  prévoir  :  c'est  qu'un  Etat  ne 
livre  pas  ses  propres  sujets^  même  coupables.  A  cela^  il  y  a  des  raisons 
dont  nous  n'avons  pas^  ici_,  à  examiner  la  valeur.  Il  suffit  de  constater 
que^  seules_,  quelques  nations_,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis^ 
seraient  peut-être  disposées_,  en  principe^  du  moins^  à  adopter  une  solu- 
tion différente. 

Or^  si  les  États  modernes  (prêts  à  livrer  un  étranger  en  fuite  à  son 
pays  d'origine_,  ou  même  un  étranger  d'un  pays  déterminé^  au  gouver- 
nement d'un  autre  pays)^  ne  veulent  pas  accorder  l'extradition  de  leurs 
nationaux^  il  en  résulte  que  ces  États  ont  le  devoir  d'assurer  eux-mêmes 
la  répression_,  en  jugeant  le  coupable.  (^) 

Les  législations  qui  punissent  les  infractions  commises  par  des  na- 
tionaux^ en  pays  étranger_,  sont  de  plus  en  plus  nombreuses. 

L'article  5  (paragraphe  2)  du  Code  d'Instruction  Criminelle  français 
est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Français  qui^  hors  du  territoire^  s'est  rendu  coupable  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi  française^  peut  être  poursuivi  en  France^ 
si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis  ». 

Certains  Etats  hésitent^  néanmoins^  à  poursuivre  leurs  nationaux 
dans  ces  conditions^  parce  qu'ils  redoutent  que  des  pousuites  soient 
également  entamées  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise^  ce  qui 
pourrait  aboutir  à  une  double  condamnation. 

En  France^  avant  la  loi  du  3  avril  1903^  il  avait  été  jugé  qu'un 
étranger  condamné  par  sa  propre  nation  pour  un  fait  commis  sur  notre 
territoire^  pouvait  être  de  nouveau  poursuivi  devant  nos  tribunaux 
pour  le  même  fait  (Cassation^  11  septembre  1873^  cité  par  Carpentier^ 
Répertoire^  Extradition^  n^  110). 

Mais  la  loi  du  3  avril  1903  a  changé  cette  situation  en  complétant 
ainsi  l'article  7  du  Code  d'Instruction  Criminelle  :  «  Aucune  poursuite 
ne  peut  être  dirigée  contre  un  étranger^  pour  crime  ou  délit  commis  en 


(^)  Voir  Faustin  Hélie  :  Traité  de  l'instruction  criminelle,  tome  '1,  no  b9y. 
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France_,  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger 
et  en  cas  de  condamnation^  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine^  ou  obtenu 
sa  grâce  )>. 

Il  y  a  là_,  comme  on  le  voit^  un  système  de  confiance  à  l'égard  de  la 
justice  étrangère  ;  celle-ci  se  trouve^  en  conséquence^  incitée  à  agir^  dans 
bien  des  circonstances  où  elle  aurait  pu  ne  pas  le  faire^  de  crainte  d'ex- 
poser ses  nationaux  à  un  double  jugement;  c'est  dans  cet  esprit^  d'ail- 
leurs^ que  la  Suisse_,  avant  d'exercer^  contre  ses  nationaux_,  des  pour- 
suites pour  un  fait  commis  à  l'étranger^  exige  que  le  pays  sur  le  terri- 
toire duquel  finfraction  a  été  effectuée  s'engage  à  ne  pas  punir  lui-même 
le  délinquant  ou  à  ne  pas  faire  exécuter  la  condamnation  qui  aurait 
pu  être  prononcée  dans  ce  pays. 

On  voit  dans  quel  sens  un  arrangement  international  pourrait  in- 
tervenir sur  ces  différents  points,  en  matière  de  fraude. 

La  formule  à  examiner  pourrait  s'inspirer  de  celle-ci  qui  combine 
et  généralise  les  dispositions  de  notre  Code  d'Instruction  Criminelle^ 
précédemment  citées  : 

«  Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  poursuivre  ceux  de  ses 
nationaux  qui  se  seront  rendus  coupables_,  en  pays  étranger  d'un  fait 
de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude_,  prévu  par  leurs  législations  res- 
pectives_,  —  lorsqu' aucune  poursuite  n'aura  été  engagée  pour  le  même 
fait_,  dans  le  pays  sur  le  territoire  duquel  finfraction  a  été  commise^ 
ou  lorsque  la  peine  prononcée  n'aura  pas  été  subie_,  sous  réserve_,  toute- 
fois de  la  prescription  et  de  la  grâce. 

En  cas  de  poursuites  engagées  contre  un  fraudeur  dans  son  pays 
d'origine^  pour  un  fait  commis  à  f  étranger^  de  nouvelles  poursuites 
ne  pourront  être  entamées  contre  lui_,  dans  la  nation  sur  le  territoire 
duquel  finfraction  a  été  commise^  à  moins  que  la  peine  prononcée 
dans  le  pays  d'origine  n'ait  pas  été  subie^  et  sous  les  mêmes  réserves 
que  celles  indiquées  au  paragraphe  ci-dessus  ». 

IV 

CONCLUSION- 

La  définition  internationale  des  produits  rendra  seule  possible,  V en- 
tente juridique  dont  il  s' agit.  —  Pour  assurer  la  solidarité  internationale 
dans  les  poursuites^  il  est  nécessaire  que  les  Etats  possèdent  sur  la 
qualification  du  délit  des  vues  identiques.  Quel  que  soit  le  délit  en 
cause_,  c'est  ce  que  tous  les  auteurs  ont  signalé  déjà. 

Avant  de  prendre  des  engagements  du  genre  de  ceux  dont  nous 
avons  parlé^  il  faut  au  préalable_,  que  les  divers  gouvernements_,  sanc- 
tionnant les  décisions  des  Congrès  de  la  répression  des  fraudes^  intro- 
duisent dans  leurs  législations  des  principes  communs. 

La  définition  des  produits  purs  est  donc  la  base  indispensable  de 
toute  organisation  répressive  sérieuse  entre  les  Etats. 

Sans  elle^  la  notion  du  juste  et  de  f  injuste^  en  matière  de  fraude^ 
continuera  de  «  changer  de  qualité  en  changeant  de  climat  )>;  tel  fait 
qui  sera  licite  en  France_,  sera  illicite  en  Angleterre  ou  réciproquement. 

Avec  elles^  au  contraire_,  f  unité  se  faisant  dans  les  prétoires^  s'achè- 
vera chez  les  diplomates^  et  les  cas  d'impunité  regrettables  qui^  de  temps 
à  autres_,  se  manifestent  actuellement^  ne  pourront  plus  être  constatés. 
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MINISTÈRE 

DE 

L'AGRICULTURE 


RÉPUBLIQUE  [FRANÇAISE 


o     •    j  1   r)  '       •  Arrêté,  asréant  le  Laboratoire  muni- 

bervice  de  la  Kepression  ° 
des  Fraudes.  cîpal  de  Nice. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  : 

Vu  la  Loi  du  1®^  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  en  date  du  31  juillet  1906 
rendu  par  application  de  cette  Loi; 

Vu  notamment  l'article  12  dudit  décret  disant  : 

«  Des  arrêtés  ministériels  pris  de  concert  entre  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  F  Industrie_,  déterminent 
le  ressort  des  laboratoires  admis  à  procéder  à  l'analyse  des  échantillons.  )) 

Vu  l'avis  de  la  Commission  Technique  Permanente; 

Vu  les  propositions  de  Monsieur  le  Préfet  des  Alpes-Maritimes 
et  l'arrêté  de  Monsieur  le  Maire  de  Nice^  en  date  du  26  juin  1909  régle- 
mentant le  fonctionnement  du  Laboratoire  Municipal  de  cette  ville; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes; 
Arrêtent  : 

Article  premier.  —  Est  désigné  pour  procéder  aux  analyses 
des  boissons_,  denrées  alimentaires  et  produits  agricoles_,  à  dater  du 
1^^  novembre  1909  :  Le  Laboratoire  Municipal  de  Nice. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  ce  Laboratoire  comprendra  le  département 
des  Alpes-Maritimes. 

Art.  3.  —  Le  ressort  du  Laboratoire  Municipal  de  Toulon  et  celui 
du  Laboratoire  départemental  des  Bouches-du-Rhône  à  Marseille 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  à  dater  du  1^^  novembre  1909  : 

Laboratoire  Municipal  de  Toulon  : 
Var; 

Basses-Alpes. 

Laboratoire  départemental  des  Bouches-du-Rhône  à  Marseille  : 
Bouches-du-Rhône  ; 
Vaucluse  ; 
Corse. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  arrêtés  du  18  février  1907  et 
du  l^r  décembre  1907  relativement  aux  Laboratoires  précités  de  Toulon 
et  de  Marseille  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
arrêté. 

Art.  4.  —  Le  Chef  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  30  Octobre  1909. 

Le  Ministre  de  V  Agriculture, 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V  Industrie,  J.  Ruau. 

J.  DuPUY. 
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Circulaire,  concernant  V emploi  de  TAu- 
ramine^  pour  la  coloration  des  matières 
alimentaires. 


Service  de  la  Répression 


Paris,  le  29  Octobre  1909. 


des  Fraudes. 


Le  Minisire  de  l'AgricTdture^  à  Messieurs 
les  Directeurs  des  Laboratoires  agréés. 


A  la  date  du  28  Décembre  1890^  une  circulaire  du  Ministère  de 
l'Intérieur  a  invité  les  Préfets  à  prendre  un  arrêté  réglementant  l'emploi 
des  matières  colorantes  dans  la  préparation  des  produits  alimentaires 
et  donnant  la  liste  des  colorants  qui  seuls  pouvaient  être  employés  : 
cette  liste  ne  renferme  pas  V auramine. 

Cependant^  à  la  date  du  28  juillet  1890^  c'est-à-dire  peut  de  temps 
avant  l'envoi  de  cette  circulaire^  le  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  avait 
émis  l'avis  que  l'emploi  de  r«  auramine  »  pour  la  coloration  des  pro- 
duits de  la  confiserie^  à  la  dose  de  5  grammes  pour  100  kilos  de  sucre^ 
ne  présente  aucun  danger  pour  la  santé  publique. 

Un  fabricant  ayant  demandé  au  Ministre  de  l' Intérieur^  en  1894^ 
c'est-à-dire  postérieurement  à  la  circulaire  précitée^  si  l'a  auramine  » 
était  un  colorant  autorisé^  reçut  une  réponse  affirmative  basée  sur  F  avis 
émis  le  28  juillet  1890  par  le  Conseil  supérieur  d'Hygiène. 

Depuis  cette  époque^  les  fabricants  qui  ont  eu  connaissance  de  cette 
réponse^  l'ont  à  juste  titre^  considérée  comme  une  dérogation  admise 
à  la  liste  donnée  par  la  circulaire  du  28  décembre  1890. 

Dans  ces  conditions^  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  Va  auramine» 
comme  un  colorant  dont  f  usage  est  toléré  pour  la  coloration  des  pro- 
duits alimentaires. 


Le  Ministre  de  V Agriculture, 


Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Chef  du  Sen>ice  de  la  Répression  des  Fraudes, 
E.  Roux. 


J.  RUAU. 
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DEUXIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

POUR  LA 

Répression  des  Fraudes 

(PARIS,    17-24   Octobre  1909). 


Le  Deuxième  Congrès  International  de  la  Répression  des  Fraudes,  a  tenu 
ses  assises  du  17  au  24  octobre  1909,  dans  les  Salles  et  Amphithéâtres  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  gracieusement  mis  à  la  disposition  du  Comité 
par  le  Doyen,  M,  le  Docteur  Landouzy. 

Répondant  à  l'appel  de  la  Croix-Blanche  de  Genève  et  du  Comité 
d'Organisation,  ainsi  qu'à  l'invitation  du  Gouvernement  français,  çingt-quatre 
Etats  ont  désigné  cent-douze  Délégués  Officiels  chargés  de  les  représenter 
au  Congrès  et  d'en  suivre  les  Travaux. 

Ce  sont  : 

L'Argentine,  I'Autriche,  le  Brésil  (Etat  de  l'Amazone),  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Chine,  le  Danemark,  I'Espagne,  les  Etats-Unis,  la  France, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  la  Hongrie,  I'Italie,  le  Mexique,  la  principauté 
DE  Monaco,  la  Norvège,  I'Empire  Ottoman,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Suisse,  la  Russie,  la  Tunisie  et  I'Uruguay, 

Les  Municipalités  suivantes  ont  également  envoyé  des  Délégués  : 
FRANCE 

Les  Villes  d'AMiENS,  de  Dijon,  du  Havre,  de  Lille,  de  Lyon,  du  Mans, 
de  Nice,  de  Nîmes  et  de  Rouen; 

HONGRIE 
Ville  de  Budapest; 

ITALIE 

Villes  de  Florence,  de  Bologne,  de  Modane,  de  Naples; 

ROUMANIE 
Villes  de  Bucarest  et  de  Jassy; 

Trente-cinq  Chambres  de  Commerce,  d'Industrie  ou  d'Agriculture  se 
sont  fait  représenter; 

Ce  sont  : 

ALLEMAGNE 
Chambres  de  Commerce  de  Berlin  et  de  Strasbourg; 

ANGLETERRE 

Chambre  Centrale  d'Agriculture  du  Royaume-Unis,  et  Chambre  de 
Commerce  de  Londres; 

BELGIQUE 

Chambres  de  Commerce  de  Liège,  de  Bruxelles,  d'Anvers.  Chambre 
d'Industrie  d'Anvers. 

BULGARIE 
Chambre  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Plodiv. 
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ESPAGNE 

Chambre  de  Commerce  de  Madrid;  Chambre  de  Commerce  et  d'Industrie 
de  Reus;  Chambre  de  Commerce  d'Espagne  à  Paris. 

FRANCE 

Chambres  de  Commerce  d'Auxerre,  de  Bordeaux,  de  Caen,  de  Dijon, 
de  Gray,  du  Hâvre,  d'Orléans  et  du  Loiret,  de  Lyon,  de  Meaux-Coulommiers, 
de  Nice,  de  Reims. 

ITALIE 

Chambres  de  Commerce  de  l'Ombrie,  de  Pavie,  de  Port-Maurice,  de  Varèze, 
Chambres  de  Commerce  et  des  Arts  de  Fermo,  de  Modane,  de  Novara,  de 
Potenza,  de  Ravena,  de  Rome  et  de  la  province  de  Vicenza. 

SUISSE 
Chambre  de  Commerce  Française. 

Le  nombre  des  Participants  du  Congrès  s'est  éleçé  à  2.000. 

Le  Secrétariat  Général  a  reçu  75  Rapports  tant  français  qu'étrangers, 
qui,  presque  tous  ont  été  imprimés  et  distribués  en  temps  utile  aux  Adhé- 
rents :  Ceux  qui  sont  parvenus  à  la  dernière  heure,  ont  été  remis  chaque 
jour  avec  les  résumés  des  Procès-Verbaux  des  Séances  de  la  Veille. 

Enfin  un  certain  nombre  de  rapports  dont  le  caractère  ou  la  substance 
ne  rentrait  pas  dans  le  cadre  du  progamme  arrêté  ont  été  déposés  sur  le  Bureau 
du  Congrès  pour  être  transmis  au  Comité  Directeur  de  la  Croix-Blanche  ; 
il  en  sera  fait  mention  dans  les  annexes  du  Compte  Rendu  Général  des  Travaux 
du  Congrès  de  Paris,  actuellement  à  l'impression  qui  doit  être  constitué  par  : 

1^  Le  texte  des  rapports  présentés  avant  l'ouverture  du  Congrès; 

2^  Le  procès-verbal  des  Séances  de  sous-section,  des  Séances  d'hygiène  et 
des  Assemblées  générales; 

3^  Le  texte  des  propositions  déposées  pendant  les  Séances; 

4°  Les  protestations  formulées  après  chaque  vote  et,  dans  le  cas  de  vote 
nominal,  la  liste  des  votants  avec  leur  qualité  et  profession; 

5°  Un  relevé  des  décisions  prises  par  la  Section  d'hygiène  et  par  l'Assem- 
blée générale. 

Dans  ces  conditions  la  lecture  de  ce  Compte  rendu  présentera  le  plus 
grand  intérêt  puisqu'elle  permettra  de  reconnaître  très  rapidement  quels 
sont  les  très  nombreux  points  sur  lesquels  l'accord  s'est  fait  sans  difficulté. 

En  ce  qui  concerne  les  autres,  on  saura,  nettement,  sur  quoi  portent  les 
divergences,  ce  qui  est  déjà  un  grand  pas  fait  vers  une  entente  que  la  Croix- 
Blanche  s'efforcera  de  réaliser  (^). 


(^)  Ces  Documents  seront  mis  à  la  disposition  dec  Abonnés  des  Annales,  qui, 
nous  en  adresseront  la  demande^  bien  que  ne  s'étantpas  fait  inscrire  comme  adhé- 
rents au  Congrès. 
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SÉANCK  D'OUVKRTURE  (18  Octobre) 

Présidence  de  M.  J.  Ruau^  Ministre  de  V  Agriculture 

Ont  pris  place  au  bureau  :  MM.  : 

VuiLLE_,  Président  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  ; 
Bordas,  Président  du  Congrès  ; 
L.  GuiGNARD_,  Directeur  de  V Ecole  supérieure  de  Pharmacie-, 
MuNTZ_,  Professeur  à  V Institut  agronomique  ; 
Landouzy^  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  ; 
Eug.  Roux,  Chef  du  Ser<^ice  de  la  Répression  des  Fraudes, 
Vice- Président  du  Congrès-, 
^o^LO,  Délégué  général  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche 

de  Genève. 


Discours  de  Monsieur  VUILLE 

Président  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Genève. 

Monsieur  le  Ministre, 

Messieurs  les  Délègues, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Ce  n  est  pas  sans  une  certaine  émotion,  que  je  me  vois  —  modeste 
citoyen  d^un  pays  ami,  sans  caractère  officiel  —  appelé  à  prendre  la  parole 
dans  cette  assemblée,  aux  côtés  de  magistrats  éminents,  et  de  tant  d'hommes 
de  sciences  si  distingués,  appartenant  à  toutes  les  -parties  du  monde. 

Mais  puisque  les  circonstances  Vont  voulu  ainsi,  je  vais  essayer  de 
remplir  ma  tâche  aussi  simplement  et  aussi  brièvement  que  possible. 

Quil  me  soit  permis,  tout  d' abord,  d' apporter  au  nom  de  la  (^b.oiil- 
"Blancwe,  aux  Représentants  des  pouvoirs  publics  de  France,  un  hommage 
de  vive  gratitude. 

L'œuvre  que  nous  avons  entreprise  et  qui  est  née  de  l'initiative  privée, 
eut  été  condamnée  à  un  échec  certain,  si  elle  n  eut  rencontré  la  sympathie 
des  autorités. 

Je  ne  vous  étonnerai  pas.  Messieurs  et  chers  Congressistes,  en  vous 
disant  que  nous  avons  trouvé  auprès  du  Gouvernement  Français,  pour 
l'organisation  de  notre  Deuxième  Congrès,  la  même  bienveillance,  le 
même  énergique  appui  que  les  Autorités  Suisses  avaient  bien  voulu  nous 
prêter  lors  du  Congrès  de  Genève. 

Monsieur  Briand,  Président  du  Conseil,  Monsieur  Ruau,  Ministre 
de  V Agriculture;  Monsieur  Dupuy,  Ministre  du  Commerce  et  de  V In- 
dustrie, nous  ont  fait  le  grand  honneur,  ainsi  que  Messieurs  les  Prési- 
dents du  Conseil  Municipal  de  Paris  et  du  Conseil  Général  de  la  Seine, 
de  prendre  notre  Deuxième  Congrès  sous  leur  patronage  et  d'en  assurer 
ainsi  le  succès. 

Nous  leur  adressons  ici,  l' expression  de  notre  reconnaissance  la  plus 
sincère. 

Nous  remercions  également  vivement,  les  Gouvernements  des  diffé- 
rents pays  qui  nous  ont  prouvé  leur  intérêt  en  nous  envoyant  des  Délégations 
officielles  plus  nombreuses  que  l'année  dernière. 


—  348  — 


Enfin,  c  est  avec  joie  que  nous  vous  saluons.  Messieurs  et  Chers  Con- 
gressistes, amis  de  la  première  heure  et  amis  nouveaux  et  que  nous  cons- 
tatons que  vous  avez  répondu  avec  empressement  à  notre  appel. 

Nous  r attribuons  pour  une  bonne  part  au  fait  que  la  lecture  du  Compte- 
rendu  du  Congrès  de  Genève,  que  la  plupart  d^ entre  vous.  Messieurs, 
ont  reçu  et  tout  au  moins  feuilleté,  vous  a  convaincu,  que  nous  avions 
fait  à  Genève  un  travail  sérieux,  et  obtenu  des  résultats  très  importants. 
A  Paris,  au  bénéfice  de  F  expérience  acquise,  nous  ferons  mieux  encore, 
et  f  ai  le  ferme  espoir  qu  en  nous  séparant  dans  quelques  jours,  nous 
aurons  tous  V  impression  que  le  succès  final  est  assuré,  et  que  la  conclusion 
d^une  convention  internationale,  visant  la  Répression  des  Fraudes,  devien- 
dra imminente. 

Et  maintenant.  Mesdames  et  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  in- 
diquer succinctement  quelle  a  été  la  besogne  réalisée  par  la  Croix-Blanche_, 
depuis  la  clôture  du  Congrès  de  Genève  jusqu'à  aujourd'hui. 

Le  Comité  de  la  Croix-Blanche_,  conformément  au  mandat  a  lui  donné, 
s  est  immédiatement  occupé  d''  assurer  F  organisation  du  Congrès  de  Paris, 
en  désignant  le  Président  et  en  lui  donnant  tous  pouvoirs  à  cet  effet. 

Nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  d'arrêter  notre  choix  sur  Monsieur  le 
Professeur  Bordas^  qui  avait  été  F  âme  du  Congrès  de  Genève,  et  que 
Vopinion  unanime  des  Congressistes  appelait  à  ces  difficiles  fonctions. 

Monsieur  le  Docteur  Bordas  s'est  adjoint,  comme  Vice- Président 
et  Secrétaire  Général,  deux  hommes  qui  avaient  affirmé  à  Genève  déjà, 
leur  haute  compétence  unie  à  une  rare  activité,  en  la  personne  de  Monsieur 
Eugène  Roux  et  de  Monsieur  Ch.  Franche. 

Cet  Etat-Major  s'est  immédiatement  complété  et  a  procédé  aux  tra- 
vaux préliminaires  d' organisation  du  Congrès  de  Paris. 

Après  avoir  ainsi  satisfait  à  la  besogne  la  plus  urgente,  le  Comité 
de  la  Croix-Blanche  s'est  occupé  de  différentes  autres  questions  mises  à 
l'ordre  du  jour  par  le  Congrès  de  Genève. 

Monsieur  le  Docteur  Raskowitch^  Directeur  de  l'Institut  Sanitaire 
Technique  de  Saint-Pétersbourg  et  Monsieur  William  Fazy_,  Délégué 
du  Crédit  Foncier  Colonial  de  France,  avaient  fait  adopter  le  vœu  : 

1^.  —  Que  l'emploi  de  la  saccharine  fut  interdit  dans  les  boissons 
édulcorées  et  les  produits  alimentaires. 

2°.  —  Qu'une  Commission  internationale  fut  fondée  pour  étudier  la 
question  de  la  lutte  contre  la  saccharine. 

En  exécution  de  ces  vœux,  le  Comité  de  la  Croix-Blanche  a  provoqué 
la  réunion  à  Bruxelles,  en  Décembre  1908^  (i'z^ne  Conférence  consultative 
internationale  pour  s'occuper  des  fraudes  relatives  à  la  saccharine  et 
autres  produits  édulcoranis  analogues. 

Le  Comité  de  la  Croix-Blanche  de  Genève  avait  délégué  l'un  de  ses 
Membres,  Monsieur  Paul  Bolo_,  à  cette  Conférence,  laquelle  fut  présidée 
par  Monsieur  le  Professeur  Bordas^  Délégué  de  la  République  Française. 

De  nombreux  Gouvernements  s'étaient  fait  représenter  à  cette  Con- 
férence qui,  après  trois  jours  de  discussion  nourrie,  a  adopté  un  certain 
nombre  de  vœux  et  décidé  la  constitution  immédiate  d'un  Bureau  Inter- 
national destiné  à  servir  d'intermédiaire  entre  les  Gouvernements  et  la 
Croix-BanchE;,  pour  la  réalisation  de  son  projet  de  réglementation  de 
la  fabrication  de  la  saccharine  et  la  suppression  effective  de  son  emploi 
dans  V  alimentation. 

Ces  vœux  ont  reçu  le  meilleur  accueil  du  Gouvernement  Français 
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qui  a  pi'is  Vinitiaiwe  de  constituer  une  Commission  internationale  offi- 
cielle^ laquelle  se  réunira  i^raisemblablement  à  Paris  dans  le  courant 
de  Noi^embre  prochain. 

La  Croix-Blanche  s'est  fait  inscrire  également  au  Congrès  de  V  Ali- 
mentation qui  s'est  tenu  à  Gand  en  Novembre  1908. 

Notre  dévoué  Collègue  et  ami.  Monsieur  Paul  Bolo^  Délégué  Géné- 
ral de  la  Croix-Blanche  pour  la  France  et  V Etranger,  a  bien  voulu  nous 
y  représenter. 

Nous  avons  également  délégué  Monsieur  le  Professeur  Bordas^  au 
Congrès  de  Chimie  de  Londres,  en  mai  1909. 

Enfin,  Messieurs,  et  c  est  par  là  que  je  termine  ce  bref  résumé  de 
V activité  de  /a  Croix-Blanche  pe^(iani  Vannée  qui  vient  de  s' écouler,  nous 
avons  créé,  en  Novembre  1908^  une  Revue  mensuelle  :  «  Les  Annales  des 
Falsifications  '\ 

Ainsi  que  le  disaient  excellemment  Messieurs  Bordas  et  Roux 
Directeurs  de  la  Revue,  dans  leur  préface,  ce  périodique  a  été  créé  en  vue 
de  réunir  dans  une  publication  spéciale  les  travaux  de  science  pure,  de 
technologie,  d'analyse,  d' hygiène  \les  documents  d'ordre  juridique,  admi- 
nistratif, législatif',  les  études  et  données  commerciales  ou  industrielles, 
intéressant  la  question  des  fraudes. 

Notre  excellent  collègue  et  bienfaiteur,  Monsieur  Paul  Bolo^  a  bien 
voulu  assumer  les  responsabilités  de  cette  entreprise  et  en  assurer  l'exis- 
tence: nous  avons  la  satisfaction  de  constater  que  dès  le  début,  les  Annales^ 
soutenues  par  la  collaboration  de  savants  distingués  de  tous  pays,  ont 
trouvé  dans  le  public  des  producteurs  et  des  consommateurs  intéressés 
à  la  répression  des  fraudes  alimentaires,  l'accueil  le  plus  sympathique. 

Voilà  donc.  Messieurs,  l'œuvre  de  la  Croix.-Bï.a'nciie  pendant  l' année 
qui  vient  de  s'écouler. 

Et  nous  avons  eu  la  joie  de  constater  que  notre  œuvre  a  déjà  porté 
ses  fruits. 

A  plusieurs  reprises,  en  effet,  les  Tribunaux  dans  différents  pays, 
eu  France  particulièrement,  mais  également  en  Hollande  et  en  Italie, 
ont  pris  en  considération  les  résolutions  du  Congrès  de  Genève  et  adopté 
dans  la  solution  de  litiges,  les  définitions  que  nous  avions  admises. ^^i, 

Nous  ne  pouvions  souhaiter  à  notre  œuvre  une  plus  haute  consécration. 

Et  maintenant,  quel  est  le  but  du  Congrès  de  Paris? 

Je  ne  veux  pas  ici  empiéter  sur  les  attributions  de  Monsieur  Bordas_, 
V éminent  Président  du  Congrès,  qui  vous  développera  tout  à  l'heure  en 
détail  le  programme  que  nous  avons  arrêté. 

Je  vous  rappelle  simplement,  Messieurs,  que  nous  nous  sommes 
proposé  comme  but  dans  cette  deuxième  étape,  de  compléter,  d'une  part, 
le  travail  de  définition  de  l'aliment  commercialement  pur,  commencé 
à  Genève  et  de  déterminer,  d'autre  part,  avec  le  concours  des  hygiénistes 
quelles  sont  les  opérations  permises  pour  la  bonne  préparation  des  produits 
alimentaires  et  celles  qui  doivent  être  prohibées. 

Nous  aurons  ainsi  achevé  la  partie  la  plus  importante  de  notre  travail. 

Il  nous  restera  à  étudier,  avant  la  réunion  de  la  Conférence  légistalive, 
la  question  de  l'Unification  des  méthodes  d'analyse;  cela  fera  l'objet  d'un 
Congrès  spécial. 

Nous  arriverons,  ainsi,  à  la  conclusion  pratique,  à  la  réunion  de  la 
Conférence  qui  arrêtera  le  texte  de  la  Convention  internationale. 
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Cette  Conférence  de<^ra  se  proposer  pour  but^  en  se  basant  sur  nos 
tra<^aux  préparatoires  : 

1^.  —  arrêter  au  point  de  i^ue  international^  comme  le  disait  si 
bien  au  Congrès  de  Genève,  Monsieur  le  Ministre  Ruau^  la  définition 
de  V aliment  pur. 

2°.  —  D'unifier  les  dispositions  législati<^es  des  dii^ers  pays,  tant 
au  point  de  vue  des  mesures  préventives  que  des  mesures  répressives  de 
la  fraude. 

3°.  —  Enfin  d'assurer,  selon  le  vœu  Mandeix^  Vundes  plus  impor- 
tants de  ceux  admis  par  le  Congrès  de  Genève,  que  «  lorsque  un  pays  a 
«  défini  F  un  des  produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie  et  établi  des  règle- 
«  ments  pour  protéger  le  dit  produit  contre  V  imitation  frauduleuse  qui 
«  pourrait  en  être  faite  par  ses  nationaux,  les  autres  pays  devront,  sur 
«  leur  territoire,  accorder  à  ce  produit  une  protection  identique,  w 

De  même  que  Von  y  est  arrivé  pour  la  Croix-Rouge,  les  Postes,  la 
Propriété  Intellectuelle  et  les  Marques  de  Fabrique,  il  ne  nous  paraît 
pas  douteux  que  Von  ne  puisse  parvenir  dans  le  domaine  de  la  protection 
de  V  alimentation,  à  une  entente  internationale. 

U œuvre  que  nous  aurons  ainsi  accomplie  sera,  sur  le  terrain  inter- 
national, Vune  des  plus  utiles  et  des  plus  fécondes  dans  ses  résultats, 
de  toutes  celles  qui  ont  été  réalisées  jusqu'à  ce  jour. 

Et  maintenant,  quil  me  soit  permis  de  dire  en  terminant,  {et  je  suis 
sûr  que  je  suis  votre  interprète  à  tous.  Messieurs  et  chers  Congressistes) 
quel  plaisir  nous  éprouvons  à  tenir  nos  assises  cette  année,  dans  ce  beau 
pays  de  France  et  dans  cette  merveilleuse  ville  de  Paris. 

Nous  sommes  venus  ici,  avant  tout,  pour  travailler  sérieusement 
et  énergiquement,  mais  combien  notre  labeur  nous  est  rendu  agréable 
par  cette  hospitalité  charmante  dont  la  France  a  conservé  la  tradition. 

Vous  avez.  Messieurs  et  chers  amis  de  France,  avec  vos  dons  de  clarté, 
de  précision,  de  rapide  assimilation,  une  qualité  bien  précieuse,  —  la  bonne 
humeur  et  la  gaité,  —  cette  gaité  qui  facilite  le  travail  et  rend  aimables  les 
besognes  les  plus  ardues. 

Le  ciel  pourra  nous  tenir  rigueur,  nous  n  en  sentons  pas  moins  un 
rayon  de  soleil  sur  tous  les  visages  et  dans  tous  les  cœurs. 

Le  succès  du  Congrès  que  vous  avez  organisé  est  assuré,  cela  va  sans 
dire,  mais  nous  remporterons  tous,  des  journées  passées  à  Paris,  le  sou- 
tenir le  plus  exquis  et  c  est  dans  ces  sentiments,  Messieurs,  que  f  adresse 
à  la  France  en  notre  nom  à  tous,  notre  hommage  de  vive  reconnaissance. 
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Discours  de  M.  le  BORDAS, 

Président  du  2^  Congrès  de  la  Croix-Blanche. 

Mesdames,, 

Monsieur  le  Ministre^ 

Messieurs^ 

Je  ne  ^ous  exposerai  pas  à  nouveau  le  programme  élaboré  par  le 
Comité  directeur  de  la  Croix-Blanche^  programme  qui  nous  a  été  pré- 
senté Vannée  dernière  de  façon  si  magistrale  par  Monsieur  Vuille^ 
notre  dévoué  Président  de  la  Société  ^niVerse/Ze  <ie  /a  Croix-Bianche 
de  Genève,  ainsi  que  par  notre  sympathique  Président  du  1^^  Congrès 
des  fraudes,  M.  Philippe  Dunant. 

Je  dois  seulement  <^ous  rappeler  que  le  Congrès  de  Paris  qui  devait, 
d'après  nos  projets  primitifs,  se  composer  uniquement  de  médecins  et 
d'hygiénistes,  ne  pourra  conserver  ce  caractère  exclusif. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  —  je  tn  adresse  bien  entendu  à  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès  de  Genève,  —  que 
malgré  le  zèle  et  les  efforts  apportés  par  tous  à  F  œuvre  commencée,  malgré 
nos  longues  séances  de  travail,  souvent  prolongées  au  delà  de  huit  heures 
du  soir,  il  nous  a  été  matériellement  impossible  d'épuiser  dans  cette  seule 
semaine,  la  première  partie  de  notre  programme. 

En  conséquence,  le  Comité  de  Direction  <i6 /a  Croix-Blanche  a  décidé 
de  reporter  sur  le  Congrès  de  Paris  la  tâche  laissée  inachevée. 

Avant  de  pousser  plus  loin  nos  travaux,  il  nous  reste  ainsi  : 

1°  A  examiner  les  opérations  nécessaires  à  la  préparation  de  l'aliment  commer- 
cialement pur; 

2°  A  établir  les  définitions  des  matières  premières  de  la  Droguerie  et  des  Produits 
chimiques. 

Lorsque  nous  aurons  terminé  cette  première  partie  de  notre  tâche, 
nous  ferons  appel  au  concours  de  nos  collègues  les  Médecins  et  les  Hygié- 
nistes, pour  examiner  les  questions  qui  leur  seront  soumises. 

Je  vous  dirai  plus  loin  comment  votre  Bureau  a  réparti  ce  labeur 
énorme  de  façon  à  perdre  le  moins  de  temps  possible,  tout  en  facilitant 
à  chaque  groupe  la  besogne  qui  lui  incombe. 

Mais  avant  de  continuer,  permettez-moi  de  vous  fournir  quelques 
explications  indispensables  concernant  les  travaux  d'une  section,  et  non 
des  moins  importantes,  celle  de  la  Droguerie  et  des  Produits  Chimiques. 

L'année  dernière  à  Genève,  par  suite  d'un  malentendu,  né  du  titre 
même  adopté  lors  du  1®^  Congrès,  la  section  des  produits  pharmaceutiques, 
—  car  tel  était  alors  son  titre,  —  n'avait  pu  se  réunir. 

On  avait  cru  comprendre  qu'il  s'agissait  d'étudier  et  de  définir  les 
médicaments  composés,  dont  la  préparation  et  les  caractères  sont  indiqués 
par  les  Pharmacopées  des  différents  pays,  alors  que  dans  l'esprit  des 
organisateurs  du  1^^  Congrès,  il  s'agissait  simplement  d'établir  la  défi- 
nition du  produit  chimique  commercialement  pur,  et  celle  des  matières 
premières  tirées  des  règnes  végétal  et  animal,  utilisées  dans  la  fabrication 
des  produits  de  la  droguerie. 

La  délégation  française  s' étant  trouvée  avoir  seule  présenté  un  travail 
complet  dans  ce  sens,  l'Assemblée  décida  à  l'unanimité,  de  renvoyer  la 
discussion  au  prochain  Congrès  et  adopta  les  vœux  suivants  émis  par 
notre  savant  collègue  M.  le  Professeur  Perrot  : 

1°  Que  le  Bureau  de  la  Croix-Blanche,  étant  donné  le  très  grand  nombre  de  produits 
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à  examiner,  établira  immédiatement  une  liste  de  Matières  premières  ou  Produits  chi- 
miques dont  la  définition  sera  discutée  et  votée  au  prochain  Congrès; 

2^  Que  le  travail  de  la  section  soit  strictement  limité  aux  matières  premières  et 
produits  chimiques  de  la  droguerie,  à  l'exclusion  des  médicaments  composés,  dont 
ta  préparation  et  la  vente  sont  réglées  dans  chaque  pays  par  des  lois  et  règlements  sur 
l'exercice  de  la  Pharmacie; 

3°  Que  dans  l'élaboration  de  la  liste  demandée  ci-dessus,  il  soit  tenu  compte  des 
travaux  déjà  considérables  présentés  par  la  Délégation  Française,  les  produits  faisant 
l'objet  de  ces  travaux  devant  en  tous  cas  figurer  dans  la  liste; 

4°  Que  pour  éviter  le  retour  de  tout  malentendu,  il  soit  fait  la  plus  grande  publicité 
auprès  des  groupements  intéressés  des  diverses  nations  appelées  ci  coopérer  à  l'œuvre 
de  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche. 

Enfin  le  1^^  Congrès  de  Genève  a  décidé  de  remplacer  le  titre  de  «  Produits 
Pharmaceutiques  »  par  celui  de  «  Matières  premières  de  la  Droguerie  et 
Produits  Chimiques  )>. 

Le  Comité  Directeur  de  la  Choix-Blanche  a  tenu  à  donner  entière 
satisfaction  aux  désirs  exprimés  par  les  Membres  de  la  Section. 

Il  a  chargé  M.  Bolo^  notre  généreux  et  si  sympathique  Délégué  Général 
à  vie  de  la  Croix-Blanche^  d'en  saisir  le  Bureau  du  2^  Congrès  afin 
que  puisse  être  établie,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  liste  des  produits 
à  examiner  ainsi  que  les  définitions  à  discuter  et  à  voter  au  premierCongrès. 

Nous  avons,  dès  F  année  dernière,  demandé  à  Monsieur  le  Professeur 
GuiGNARD^  Président  de  la  Section  des  Matières  premières  de  la  Dro- 
guerie et  des  Produits  Chimiques,  ainsi  qu  à  Messieurs  les  Professeurs 
Perrot  et  Grimbert_,  V ice- Présidents  de  la  Section,  de  bien  vouloir 
se  réunir  pour  terminer,  dans  le  plus  court  laps  de  temps  possible,  ce 
travail  préparatoire  d' élaboration,  et  de  lui  donner,  suivant  le  désir 
manifesté  par  le  Congrès  de  Genève,  la  plus  grande  publicité,  auprès 
des  groupements  intéressés. 

Grâce  à  V énergie  et  au  dévouement  de  Monsieur  le  Professeur  Perrot 
et  de  ses  collaborateurs,  cet  énorme  labeur  a  pu  être  terminé  assez  à  temps 
pour  que  nous  ayons  pu  non  seulement  faire  imprimer  notre  programme 
en  français,  mais  encore  en  donner  des  traductions  allemandes  et  anglaises 
qui  en  ont  facilité  la  diffusion  parmi  les  groupements  intéressés  des  autres 
nations. 

Voilà  ce  que  f  avais  à  vous  dire  au  sujet  de  la  Section  des  Produits 
de  la  Droguerie  et  des  Produits  Chimiques.  Maintenant  comment  allons- 
nous  liquider,  dans  ces  quelques  réunions,  un  arriéré  aussi  considérable 
et  comment  ferons-nous  face  aux  exigences  nouvelles  du  programme  qui 
incombe  au  2^  Congrès  de  Paris  ? 

Ce  problème,  comme  vous  le  supposez,  n  était  pas  des  plus  simples  à 
résoudre. 

La  Délégation  Française  n  a  accepté  le  périlleux  honneur  d' organiser 
et  de  diriger  les  débats  du  2^  Congrès  des  fraudes,  que  parce  quelle  savait 
par  expérience,  quelle  pouvait  compter  sur  V esprit  de  méthode  et  disons 
aussi  sur  un  dévouement  sans  borne,  de  tous  les  groupements  syndicaux. 

Aussi,  avons-nous,  dès  la  première  heure,  travaillé  de  concert  avec 
ces  Associations  pour  élaborer  un  formulaire  uniforme,  précis,  une  base 
de  discussion  que  nous  nous  efforcerons  de  faire  respecter  pendant  toute 
la  durée  de  nos  travaux. 

Lors  de  la  première  réunion  préparatoire,  nous  avons,  conformément 
aux  instructions  formelles  données  par  le  Comité  Directeur  de  la  Croix- 
Blanche^  posé  en  principe,  que  nous  devions  prendre  pour  base  et  pour 
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point  de  départ  de  nos  tra<^aux,  les  définitions  adoptées  F  année  dernière 
à  Genève^  définitions  qui  ne  seront  en  aucun  cas  discutées  à  nouveau^ 
mais  pourront  seulement,  et  de  façon  toute  exceptionnelle,  être  complétées, 
à  condition,  bien  entendu,  que  les  additions  éventuelles  n  en  puissent, 
en  aucune  manière,  modifier  le  sens  et  la  portée. 

Ceci  posé,  nous  aidons  demandé  à  chaque  groupement  d'une  même 
spécialité  d'étudier  avec  toute  la  précision  i^oulue,  les  différentes  opéra- 
tions que  leur  expérience  leur  ferait  juger  indispensables  à  la  préparation 
de  r aliment  commercialement  pur. 

Nous  avons  ensuite  prié  de  réunir  sous  la  rubrique  ^<  Opérations 
facultatives  »  toutes  celles  qu  ils  considèrent  comme  non  indispensables, 
mais  devant  être  signalées  aux  consommateurs-,  enfin,  de  noter,  sous  forme 
de  Vœux^  tous  les  desiderata  ne  rentrant  dans  aucune  de  ces  deux  caté- 
gories. 

Ces  projets  ont  été  ensuite  communiqués  par  V  entremise  des  Syndicats 
de  Paris  aux  différentes  Chambres  syndicales  de  province  appartenant 
à  la  même  spécialité,  afin  d'obtenir  cette  unité  de  vue  que  nous  désirions 
et  de  réduire,  autant  que  possible,  les  discussions  au  sein  des  sections. 

La  lecture  des  rapports  de  la  Délégation  Française  qui  vous  ont  été 
distribués  et  dont  la  plupart  émanent  des  Présidents  de  Chambres  Syn- 
dicales, vous  donnera  la  preuve  tangible  de  F  entente  ainsi  réalisée. 

Mais  je  ne  vous  apprendrai  rien  de  bien  nouveau  en  vous  disant  que 
dans  la  pratique,  les  différents  Syndicats  d'une  même  industrie  n'ont 
pas  toujours  des.  opinions  identiques  sur  tous  les  points  qui  intéressent 
leur  corporation. 

Il  arrive  quelquefois,  que  des  divergences  de  minime  importance 
prennent  tout  à  coup  une  forme  aiguë  dans  les  discussions,  surtout  lors- 
qu  interviennent  des  questions  étrangères  au  débat  lui-même. 

C'est  pourquoi  nous  avons  dû  pratiquer  la  politique  d' apaisement, 
et  demander  quelquefois  à  un  Délégué-rapporteur  indépendant,  de  s'efforcer 
de  concilier  les  exigences  des  parties  en  cause,  et  de  ramener  le  calme 
dans  les  esprits  par  trop  enclins  à  s' échauffer. 

Ce  procédé  nous  a  donné  d' excellents  résultats.  La  lecture  des  travaux 
que  vous  avez  sous  les  yeux  vous  le  prouvera.  Elle  vous  rendra  manifeste 
F  esprit  de  conciliation  intelligente  qui  a  présidé  à  la  préparation  de  F  im- 
posante consultation  internationale  d' aujourd'  hui. 

Elle  vous  démontrera  aussi,  que  nous  savons,  lorsque  les  circonstances 
F  exigent,  nous  montrer  sages  et  disciplinés. 

Si  je  vous  ai  exposé  ces  détails  d'organisation  intérieure,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  vous  faire  toucher  du  doigt  les  difficultés  vraiment  très 
grandes  que  nous  avons  eues  à  vaincre,  c'est  aussi  surtout  pour  nous 
donner  des  droits  à  votre  indulgence  au  cas  où  malgré  notre  ardent  désir 
de  justifier  votre  confiance,  nous  n  aurions  pas  réussi  à  donner  à  tous 
pleine  et  entière  satisfaction. 

Mais,  Messieurs,  cette  première  partie  de  notre  travail  achevée,  nous 
nous  sommes  bien  vite  rendu  compte  que  la  tâche  à  accomplir  n'était 
encore  qu  ébauchée. 

Il  fallait  s'occuper  d'organiser  les  bureaux  étrangers  et  d'obtenir 
de  chacun  d'eux  un  effort  semblable  à  celui  que  nous  avions  eu  à  fournir. 

Malgré  le  dévouement  de  ces  Comités,  nous  ne  pouvions  espérer  réaliser, 
par  les  mêmes  moyens,  un  résultat  analogue  et  cela  pour  la  raison  très 


—  354  — 


simple  que,  à  de  rares  exceptions  près,  on  ne  trou<^e  pas  à  V Etranger 
le  rouage  indispensable  qui  nous  a^ait  si  bien  aidé,  c  est- à- dire  la  puissance 
syndicale. 

Nous  aidons  dû  prêcher  d'exemple  en  faisant  traduire  les  éléments 
français  en  anglais  et  en  allemand. 

Ces  Documents  ont  été  expédiés  aux  Comités  étrangers  qui,  à  leur  tour, 
les  ont  distribués  aux  groupements  intéressés. 

De  cette  façon,  nous  a^ons  pu  faire  saisir  plus  facilement  V objet  du 
2®  Congrès  des  Fraudes,  tout  en  montrant  dans  quel  esprit  et  suivant 
quelle  méthode  devait  se  poursuivre  ce  débat  courtois. 

Lorsque  nous  avons  eu  en  mains  tous  les  Documents  fournis,  tant 
par  la  Délégation  Française  que  par  les  Délégations  Etrangères,  il  nous 
a  paru  nécessaire  de  condenser  plus  encore  les  vœux  exprimés  par  les 
producteurs  et  les  commerçants. 

Notre  très  sympathique  et  distingué  Rapporteur  Général,  Monsieur 
Xavier  Rocques^  s'est  chargé  de  cette  rude  et  ingrate  besogne. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  doit  vous  servir  de  programme  :  vous 
y  trouverez  décrites  et  classées,  les  définitions  adoptées  à  Genève,  vous  y 
trouverez  aussi,  condensées,  synthétisées,  les  opérations  régulières,  les 
opérations  facultatives,  ainsi  que  les  vœux  qui  seront  proposés  au  Congrès 
de  Paris. 

Ce  programme,  vous  devez  le  conserver  précieusement,  car  il  résume 
fidèlement  toutes  les  communications  qui  ont  été  adressées  au  Bureau 
du  Congrès. 

Vous  trouverez  également  un  rapport  dû  à  notre  Collègue  et  ami, 
M.  Fayolle  qui  résume  non  moins  fidèlement  l'ensemble  des  questions 
touchant  les  Produits  de  la  Droguerie,  les  Produits  Chimiques,  les  Huiles 
ssentielles  et  les  eaux  minérales. 

Messieurs,  j'ai  terminé. 

Vous  connaissez  maintenant  la  méthode  qui  a  présidé  à  nos  travaux-, 
tous  les  renseignements  utiles  vous  sont  donnés  dans  les  nombreuses  bro- 
chures qui  vous  ont  été  distribuées. 

Je  vous  ai  exposé  les  anxiétés  de  notre  Bureau  et  les  efforts  déployés 
par  lui  pour  vous  rendre  plus  aisée  la  tâche  entreprise. 

Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  :  efforcez-vous,  et  c'est  le  seul 
conseil  que  je  me  permette  de  vous  donner,  de  réduire  au  strict  nécessaire 
vos  interventions  dans  les  débats.  C'est  à  cette  condition  unique  que  nous 
pourrons  épuiser  l'ordre  du  jour  de  notre  Congrès. 

Notre  tâche  de  préparation  est  terminée,  la  vôtre  commence. 

Monsieur  le  Ministre,  votre  haute  personnalité  est  intervenue,  V  année 
dernière  au  Congrès  de  Genève,  pour  défendre,  avec  les  producteurs  et 
les  commerçants  français,  la  vieille  réputation  de  loyauté  de  nos  produits. 

Vous  avez  bien  voulu,  cette  année,  accepter  de  présider  notre  séance 
d' ouverture:  je  tiens  à  vous  exprimer  la  reconnaissance  de  la  Délégation 
française  pour  V  appui  que  vous  ne  cessez  ainsi  de  lui  donner.  Permettez- 
moi  de  vous  remercier  aussi  au  nom  de  cette  Délégation,  de  l'esprit  élevé 
avec  lequel  vous  avez,  dès  les  premiers  jours,  organisé  dans  notre  pays 
V  application  de  la  loi  salutaire  à  laquelle  votre  nom  restera  si  justement 
attaché. 
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Discours  de   M.  RUAU, 

Ministre  de  l'Agriculture 
Messieurs,, 

Je  suis  profondément  touché  de  V honneur  que  vous  rn  avez  fait  en 
rn  invitant,  cette  année  comme  en  1908^  à  venir  inaugurer  le  Congrès 
<ie /a  Croix-Blanche.  J'at  gardé  le  meilleur  souvenir  de  V accueil  cordial 
qui  me  fut  ménagé  à  Genève  et  je  n  oublie  point  la  vive  impression  que 
me  firent  F  ardeur  au  travail  et  le  désir  d^  entente  qui  régnaient  dans  votre 
Premier  Congrès.  T ai  la  certitude  que  la  France  saura,  au  même  titre 
quil  y  a  un  an  la  Suisse,  faire  honneur  à  ses  hôtes  de  la  beauté  de  ses 
monuments  et  de  ses  sites,  de  ses  richesses  économiques  et  du  charme  de 
ses  élégances.  Je  suis  heureux,  d'autre  part,  de  constater  que  le  Congrès 
de  Paris  renferme,  au  delà  de  toute  espérance,  les  éléments  nécessaires 
pour  continuer  l'œuvre  commencée.  Votre  empressement  à  répondre,  en  si 
grand  nombre,  à  F  appel  des  organisateurs;  la  présence,  au  milieu  de 
vous,  des  plus  hautes  personnalités  scientifiques  et  commerciales  du  monde, 
est  le  plus  sûr  garant  de  F  ampleur  que  vont  prendre  vos  travaux  et  de 
r intérêt  universel  qui  s'attache  à  leur  succès.  Je  ne  saurais  trop  féliciter 
la  Société  de  la  Croix- Blanche,  Messieurs  Bolo^  Vuille  et  Dunant^ 
et  spécialement  le  Bureau  de  sa  Délégation  en  France,  du  zèle  quelle 
a  déployé  pour  donner  un  éclat  exceptionnel  à  ces  nouvelles  grandes  assises 
de  l'hygiène  sociale  et  de  la  production  et  du  commerce  honnêtes.  C'est 
d'ailleurs,  avec  la  persévérance  et  la  sagacité  qui  conviennent  aux  fortes 
conceptions  que  la  Croix-Blanche  poursuit  le  but  qu'elle  s'est  ^race. L'esprit 
moderne,  a  dit  Renan,  c'est  l'intelligence  réfléchie.  Ori  ne  comprendrait 
plus,  à  l'heure  actuelle,  les  manifestations  d'une  science  primitive  qui, 
du  premier  bond,  voudrait  avoir  la  raison  des  choses.  En  se  pénétrant 
de  cette  haute  vérité  que  la  vraie  science  est  la  science  méthodique  qui 
arrive  au  «  tout  »  par  l'exploration  patiente  et  analytique  des  parties^ 
la  Croix-Blanche  a p/ace  Jans /a  bonne  voie  l'œuvre  humanitaire  dont 
ce  Congrès  marquera  brillamment  la  seconde  étape. 

I 

Vous  connaissez.  Messieurs,  je  me  contenterai  d'en  rappeler  ici  les 
grandes  lignes,  la  puissante  trilogie  dans  laquelle  doit  se  dérouler  le  drame 
passionnant  contre  la  fraude.  Le  premier  épisode  de  cette  trilogie  est  celui 
où  les  producteurs  et  les  commerçants  de  bonne  foi  s'entendent  avec  les 
techniciens  pour  formuler  la  définition  de  l'aliment  commercialement 
pur,  et  dresser  la  liste  des  pratiques  loyales  nécessaires  à  sa  préparation. 
Le  deuxième  met  en  scène  principalement  les  hygiénistes  dont  le  rôle 
consiste  à  harmoniser  les  droits  du  commerce  avec  les  exigences  de  l'hygiène. 
Le  troisième  enfin,  fait  appel  aux  légistes  qui  sont  destinés  à  donner  à 
l'œuvre  accomplie  jusqu'à  eux,  la  consécration  d'une  entente  internatio- 
nale. 

L'importance  du  programme,  pour  une  durée  de  temps  beaucoup 
trop  brève,  n'a  point  permis  au  Congrès  de  Genève  d'épuiser  son  ordre 
du  jour.  On  y  a  défini,  dans  le  sens  d'aliments  commercialement  purs, 
les  principales  denrées  alimentaires,  mais  on  n'y  a  point  énuméré  les 
opérations  que  comporte  régulièrement  la  préparation  des  produits,  pour 
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les  amener  à  l'état  où  le  consommateur  les  troui^e  dons  le  commerce.  Le 
devoir  de  ce  Congrès,  est  donc  aidant  tout,  d'ajouter  à  la  définition  du 
produit  pur,  la  liste  des  manipulations  loyales  quil  peut  subir. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  les  produits  qui  entrent  dans  F  alimen- 
tation ne  sauraient  être  consommés  tels  que  la  nature  nous  les  présente. 
Ils  subissent,  pour  la  plupart,  des  traitements  destinés  à  les  améliorer, 
à  assurer  leur  bonne  conservation,  à  leur  donner  un  meilleur  aspect. 
C'est  ainsi  que  le  <^in  et  les  boissons  fermentées  doi^^ent  être  soutirés,  collés, 
mêchés,  pour  constituer  un  breuvage  agréable  et  sain.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  entrer  dans  F  esprit  d'une  législation  qui  est  bien  moins  répressive 
de  la  fraude  que  protectrice  de  la  production  et  du  commerce  honnêtes, 
de  déclarer  :  «  Le  vin  est  le  produit  exclusif  de  la  fermentation  du  jus 
de  raisins  frais  »;  il  faut  encore  tenir  compte  des  manipulations  normales 
que  le  vin  doit  subir  avant  d'être  versé  dans  le  verre  du  consommateur. 
Mais,  il  importe  qu  aucune  équivoque  ne  subsiste  à  cet  égard.  La  nécessité 
s'impose  d'une  nomenclature  détaillée  des  manipulations  faites  sur  les 
produits  sans  que  leur  nature  soit  modifiée,  et  sans  qu'ils  cessent  de  cons- 
tituer une  marchandise  loyale. 

D'autre  part,  il  est  essentiel  de  déterminer  les  matières  étrangères 
qui,  le  cas  échéant,  peuvent  être  introduites  dans  les  produits,  d'accord 
avec  les  règles  de  l'hygiène.  On  se  trouvera  donc  amené,  lorsque  les  com- 
merçants et  les  producteurs  auront  formulé  leurs  conclusions  de  techno- 
logie alimentaire,  à  réclamer  l'avis  de  ces  hygiénistes  dont  l'intervention 
prévue  en  seconde  phase  de  la  trilogie  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  cons- 
titue en  principe,  le  fonds  même  de  ce  Congrès. 

Ce  sont.  Messieurs,  des  savants  dont  la  haute  compétence  est  placée 
hors  de  pair  qui  sont  appelés  à  exercer,  dans  le  Congrès,  le  contrôle  de 
l'hygiène.  Aux  noms  de  Messieurs  Muntz^  Guignard  et  Landouzy 
qui  sont,  par  eux-mêmes,  tout  un  programme,  s'ajoutent  ceux  de  votre 
distingué  Président,  mon  ami  M.  le  Professeur  Bordas^  de  votre  Vice- 
Président,  Monsieur  Roux^  toujours  sur  la  brèche,  et  de  Monsieur 
Ch.  Franche^  Secrétaire  Général  du  Congrès.  De  l' Etranger,  nous  est 
venue  une  pléiade  de  savants  auxquels  j'adresse,  au  nom  de  la  France, 
un  salut  cordial. 

Avec  ces  gardiens  impartiaux  de  la  vérité  scientifique,  les  commer- 
çants et  les  producteurs,  ceux-là  mêmes  auxquels  la  loi  s' applique,  pour- 
ront rechercher  les  meilleures  formules  de  protection  et  de  libre  usage. 
On  peut  le  répéter  toujours  avec  la  même  fierté  :  la  France  qui,  la  pre- 
mière, a  utilisé  pour  V application  de  la  Loi  du  1^^  août  1905^  la  méthode 
de  collaboration  directe  des  intéressés,  ne  peut  que  s' applaudir  de  cette 
innovation.  Elle  lui  a  permis  de  se  défendre  contre  la  fraude,  pour  le 
plus  grand  bien  d'une  immense  majorité  de  consommateurs,  et  sans  faire 
obstacle  à  son  développement  économique.  Le  même  procédé  de  discussion 
établi  au  sein  de  ce  Congrès,  servira,  à  n'en  point  douter,  à  faire  jaillir 
des  solutions  heureuses.  J'ai  la  ferme  conviction  que  le  «  Codex  alimen- 
tarius  »  qui  sortira  de  la  délibération  de  V  Assemblée  Générale,  sera  tout 
à  la  fois  le  Code  de  V  Hygiène  internationale  et  celui  des  usages  loyaux 
du  commerce  et  de  la  production  universels.  Déjà,  les  Tribunaux  ont 
pris  texte  de  certaines  décisions  du  Congrès  de  Genève  pour  leur  donner 
force  de  loi  en  des  litiges  qui  leur  étaient  soumis.  Rien  ne  semble  donc  plus 
désirable  que  de  voir,  à  l'avenir,  toutes  les  puissances  prendre  le  Code  de 
l'Aliment  pur  à  la  base  de  leur  réglementation. 
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II 

Je  n  oublie  point,  Messieurs,  que  V  unification  internationale  des 
règlements  n  est  pas  susceptible  d'une  réalisation  immédiate.  C'est  dans 
un  troisième  effort,  terme  de  la  trilogie,  que  la  CROix.SLAisi che  recherchera 
r approbation  définitive  des  Etats.  Mais,  dès  aujourd'hui,  du  fait  même 
que  le  Codex  aura  été  élaboré  dans  un  Congrès  International  sur  des  vues 
identiques,  les  Gouvernements  pourront  préparer  une  entente  féconde. 
L'existence  de  principes  communs,  d'une  définition  internationale  com- 
plète des  produits  commercialement  purs,  permettra,  d' envisager  un  large 
but  à  atteindre  :  l'unification  des  exigences  à  l'égard  des  produits,  la 
protection  réciproque  des  produits  d'origine,  la  protection  réciproque 
contre  les  fraudeurs  étrangers. 

Il  est  incontestable,  d'abord,  que  des  conceptions  différentes  sur  la 
pureté  des  produits,  une  fausse  appréciation  sur  le  caractère  de  certains 
traitements  dont  ils  ont  été  l'objet,  entraînent  des  mesures  prohibitives 
injustifiées  qui  font  germer  des  idées  de  représailles.  Le  Commerce  Inter- 
national y  perd  beaucoup  de  cette  sécurité  dont  il  a  le  plus  grand  besoin. 
Les  exigences  des  divers  Etats  à  l'égard  des  produits  qui  se  présentent  à 
l'importation  sont  tellement  dissemblables  que,  seuls,  les  commerçants 
très  bien  renseignés  peuvent  s'y  conformer.  Encore  n'ont-ils  pas  la  possi- 
bilité de  varier  la  destination  de  leurs  expéditions  car  tel  produit  préparé, 
par  exemple,  pour  le  Brésil,  peut  se  voir  refuser  l'entrée  aux  Etats-Unis, 
ou  inversement.  Ces  entraves  sont  préjudiciables  à  tous.  Une  entente 
partant  du  principe  de  la  loyauté  dans  les  transactions,  et  se  fondant  sur 
les  définitions  internationales  du  nouveau  Codex,  donnera  les  moyens  de 
les  faire  disparaître. 

Mais  il  est.  Messieurs,  un  autre  ensemble  de  résultats  bienfaisants 
que  l'on  pourra  faire  découler  d'une  commune  manière  de  voir  à  l'égard 
de  la  pureté  des  produits.  Je  veux  parler  d'un  concert  de  mesures  inter- 
nationales qui  viseraient  à  assurer  aux  produits,  dans  tous  les  Etats, 
une  protection  analogue  à  celle  dont  ils  jouissent  dans  leur  pays  d'origine. 
Elles  ne  seraient,  d'ailleurs  sur  ce  point,  que  la  réalisation  d'un  vœu  qui 
fut  adopté  au  Congrès  de  Genève  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

((  Lorsqu'un  pays  a  défini  l'un  des  produits  de  son  sol  ou  de  son 
«  industrie^  et  établi  des  règlements  pour  protéger  ledit  produit  contre 
«  l'imitation  frauduleuse  qui  pourrait  en  être  faite  par  ses  nationaux^ 
«  les  autres  pays  devront^  sur  leur  territoire^  accorder  à  ce  produit 
«  une  protection  identique.  » 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  nous  interdisons  rigoureusement  la  vente 
de  faux  Porto,  de  faux  Madère,  de  fausse  bière  de  Munich  ou  de  Pilsen. 
Il  serait  juste  qu  en  réciproque,  la  vente  de  faux  Cognac  ou  de  faux  Cham- 
pagne fut  partout  réprimée  avec  la  même  sévérité. 

On  pourrait  enfin,  ceci  est  le  dernier  point  de  la  démonstration  de 
l'utilité  internationale  du  «  Codex  Alimentarius  )),  se  prémunir  entière- 
ment contre  les  fraudeurs.  Il  existe  dans  chaque  Etat  des  industriels  sans 
scrupules  qui  préparent,  exclusivement  pour  les  envoyer  à  V Etranger, 
des  produits  falsifiés.  Ils  savent  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  la 
frontière  leur  assure  V  impunité.  Tout  extraordinaire  que  cela  paraisse, 
on  rencontre  ainsi  à  notre  époque,  en  matière  de  fraude  commerciale,  cette 
notion  du  juste  ou  de  l'injuste  change  de  qualité  en  changeant  de 
climat  )),  cette  justice  «  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne  dont 
prenait  acte  le  scepticisme  de  Pascal.  En  l'absence  de  convention  inter- 
nationale, faute  de  pouvoir  saisir  V  auteur  du  délit,  les  tribunaux  sont  sou- 
vent désarmés.  Ils  acquittent  parfois  uniquement  parce  que  l'infraction. 
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certaine  en  elle-même,  a  été  commise  à  V Etranger.  ^ Et  s'il  arrive  qu  une 
condamnation  soit  prononcée,  elle  demeure  sans  effet  parce  qu  on  ne  peut 
aller  appréhender  le  délinquant  en  territoire  étranger.  U extradition  n  est 
pas  impossible,  mais,  en  général,  les  Etats  se  refusent  à  livrer  les  cou- 
pables lorsque  ceux-ci  sont  leurs  propres  nationaux.  Il  y  a,  par  ailleurs, 
beaucoup  de  consentions  d' extradition,  liant  les  Etats  les  uns  aux  autres, 
dans  lesquelles  la  fraude  ne  se  trouve  point  irisée.  Il  me  suffira  de  citer 
les  traités  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  F  Autriche,  F  Italie 
et  V Angleterre.  Faudrait-il  laisser  se  reformer  au  profit  des  fraudeurs 
l'institution  dangereuse,  au jourd' hui  incompréhensible,  des  lieux  d'asile? 
De  toutes  parts,  grâce  aux  progrès  de  la  science,  les  fraudes  et  les  sophis- 
tications sont  perçées  à  jour.  C'est  aux  diplomaties  à  compléter  V œm>re 
d'unité  qu'il  sera  possible  d'accomplir  dans  les  prétoires  à  l'aide  de  la 
définition  internationale  du  produit  pur. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  le  but  de  ce  Congrès  se  trom>e  nettement  déter- 
miné et  les  conséquences  qui  en  découlent  clairement  précisées.  Le  but  est 
double  :  c'est  d'achei>er  la  tâche  du  Congrès  de  Genèse  en  ajoutant  à  la 
définition  de  l'aliment  pur  la  liste  des  manipulations  loyales,  c'est  de 
mêler  dans  l'œùçre  entreprise,  grâce  à  l' intervention  des  Hygiénistes, 
la  sauvegarde  de  la  santé  publique  à  la  protection  du  commerce  honnête. 
Les  conséquences  sont  triples  dans  l'ordre  international  où  on  les  considère  : 
elles  tendent  à  supprimer,  aux  frontières,  la  diversité  de  traitement  à 
l'égard  des  produits,  à  établir  une  protection  réciproque  des  produits 
d'origine  et  à  créer  des  moyens  de  défense  efficaces  contre  le  cosmopolitisme 
des  fraudeurs.  A  ce  qui  a  été  déjà  fait,  à  ce  qui  est  à  la  veille  d' être  réalisé, 
on  peut  mesurer  la  grandeur  de  la  tâche  poursuivie.  L'œuvre  accomplie 
par  les  deux  premiers  Congrès  de  la  Croix-Blanche  va  se  dégager  des 
contingences  secondaires,  elle  va  s' élever  au-dessus  des  peuples,  dominant 
le  Monde,  vivifiée  par  cette  force  mystérieuse  grâce  à  laquelle  V Humanité 
tend,  sans  cesse,  à  travers  ses  oscillations,  à  un  état  plus  parfait. 

Il  est.  Messieurs,  une  phrase  de  Stuart  Mill  que  je  vous  demande 
la  permission  de  livrer  à  vos  réflexions,  car  elle  me  paraît  résumer  la 
philosophie  de  nos  efforts  :  a  he  iait  seul  de  vivre  en  société^  a  dit  l'éco- 
nomiste éminent,  impose  à  chacun  une  certaine  ligne  de  conduite  envers 
autrui.  Cette  conduite  consiste  à  prendre  sa  part  des  travaux  et  des  sacri- 
fices nécessaires  pour  défendre  le  corps  social  contre  tout  dommage.» 
C'est  ainsi  que,  dans  cette  immense  catégorie  de  la  répression  des  fraudes, 
commerçants,  producteurs,  chimistes  et  hygiénistes  d'un  même  pays  ont 
travaillé,  chacun  de  leur  côté,  avec  de  mutuelles  concessions  et  des  sacri- 
fices réciproques,  à  l'élaboration  d'une  règle  d'intérêt  général.  Pourquoi 
les  nations  ne  comprendraient- elles  pas,  à  leur  tour,  que  l'heure  est  venue 
de  mettre  à  part  certaines  rivalités  d'intérêts  et  de  tendances  pour  réaliser 
une  amélioration  d'ordre  universel  ?  On  n'ignore  plus  dans  les  Etats 
civilisés  que  le  gouvernement  des  hommes  ne  doit  pas  être  pris  «  comme 
une  simple  partie  d'échecs  ».  On  sait  qu'il  faut  suivre  et  recueillir  dans  le 
Monde  les  effets  d'une  œuvre  infinie  qui  est  V  expression  même  de  la  per- 
fectibilité humaine.  Le  moment  ne  saurait  donc  tarder  où  s'établira  une 
Convention  de  la  Croix-Blanche  p?'o?egea/îï  le  commerce  loyal  et  la  con- 
sommation de  tous  les  pays,  de  même  que  la  Croix-Rouge  assure  à  tous 
les  blessés  sur  les  champs  de  bataille  le  respect  des  belligérants.  Ce  jour-là 
un  grand  pas  aura  été  accompli  en  faveur  d'une  idée  qui  est  loin  d'être 
subversive,  bien  qu'elle  ouvre  les  plus  vastes  horizons,  une  idée  que  l'on 
peut  résumer  en  cette  brève  formule  :  «  Se  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
bien  possible  ». 
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SÉANCE  DE  CLOTURE 

(^23  Octobre  1909/ 

Présidence  de  M.  le  Professeur  Bordas. 
Ont  pris  place  au  Bureau  :  MM. 

VuiLLE,  Président  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche, 
Eug.  Roux,  le  Professeur  Zaleski. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Roux. 

M.  Roux.  —  Je  ne  chercherai  pas  à  improviser  un  discours;  j'ai  trop 
le  respect  de  votre  assemblée  pour  vous  faire  perdre  du  temps  et  risquer  de 
dire  des  choses  inexactes. 

Je  tiens  simplement  à  rappeler  que  nous  avons  travaillé  dans  huit  sections 
techniques,  quel^les  résolutions  prises  dans  ces  sections  ont  été  ensuite  exa- 
minées, passées  au  crible  des  hygiénistes,  puis  que  nous  les  avons  revues 
dans  des  séances  générales  qui  viennent  de  se  terminer.  Ainsi  nous  avons 
établi  une  sorte  de  Codex. 

La  mission  qui  incombe  maintenant  à  votre  Bureau  et  qui  consiste  à 
réunir,  à  rédiger,  à  faire  imprimer  tout  ce  qui  s'est  dit  ici,  sera  faite  avec 
la  plus  grande  impartialité,  avec  le  désir  d'être  aussi  exact,  aussi  précis 
que  possible,  et  dans  ce  but,  je  fais  appel  à  votre  concours  à  tous. 

Je  demande  à  tous  ceux  qui  ont  envoyé  des  protestations  de  ne  pas  hésiter 
à  les  renouveler,  dans  le  cas  où,  au  milieu  d'un  désordre  inévitable,  elles  se 
seraient  égarées.  Je  leur  demande  d'en  préciser,  après  réflexion,  le  sens  ou 
les  termes,  de  façon  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  d'ambiguïté.  Une  protestation 
improvisée  en  séance  n'a  pas  toujours  le  sens  précis  qu'on  voulait  lui  donner; 
c'est  donc  avec  le  plus  grand  intérêt  que  nous  recevrons  les  nouvelles  pro- 
testations ou  les  nouvelles  rédactions  qu'on  voudra  bien  nous  envoyer,  de 
façon  à  apporter  le  plus  de  clarté  possible  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

Nous  nous  efforcerons  de  publier  le  compte  rendu  de  vos  travaux  aussi 
rapidement  que  possible.  Si  je  ne  vous  fixe  pas  une  date  pour  la  publication 
du  volume,  c'est  que  cette  date  dépendra  de  l'activité  ou  plutôt  de  la  bien- 
veillance et  de  l'amabilité  de  nos  correspondants.  Chaque  fois,  en  effet, 
qu'un  point  nous  paraîtra  douteux,  nous  écrirons  aux  personnes  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion  pour  leur  demander  si  tel  a  bien  été  le  sens  de  leur 
intervention,  et,  en  cas  de  contestation,  nous  n'hésiterons  pas  à  correspondre 
avec  celles  que  des  modifications  pourraient  toucher;  ainsi  nous  espérons 
pouvoir  publier  bientôt  un  Compte-rendu  qui  soit  l'expression  de  la  vérité 
et  comme  tel  absolument  inattaquable. 

Mesdames,  Messieurs,  nous  avons  épuisé  nos  travaux.  Il  ressort  de  nos 
délibérations  que  sur  un  très  grand  nombre  de  points  les  producteurs  et  les 
commerçants  des  nations  qui  ont  participé  à  notre  Congrès  ont  pu  se  mettre 
entièrement  d'accord.  Voilà  donc  le  terrain  déblayé,  en  quelque  sorte,  pour 
une  foule  de  questions.  Il  ressort  de  nos  délibérations  que,  sur  certains  autres 
points,  l'entente  n'a  pas  pu  se  faire  en  ce  qui  concerne  les  opérations  régulières 
ou  facultatives  qui  éclairent  les  définitions. 

L'objet  ultime  de  nos  travaux  est  d'arriver  à  une  entente  internationale 
pour  les  réglementations  intérieures  et  internationales.  Ces  mesures  inter- 
nationales ne  peuvent  être  envisagées  que  pour  les  points  sur  lesquels  l'ac- 
cord est  déjà  fait. 

Pour  les  autres  il  y  aura  lieu  d'établir  des  Conférences  spéciales,  non 
plus  un  Congrès  général,  mais  une  série  de  conférences  relatives  aux  questions 
seules  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  pu  faire  l'accord.  C'est  ainsi  que  con- 
formément au  vœu  émis  par  certains  fabricants  de  cacao  et  de  chocolat 
la  question  de  ces  fabrications  sera  examinée  ultérieurement.  Il  me  faudrait 
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reprendre  tous  nos  travaux  pour  savoir  sur  quelles  matières  ces  conférences 
seront  nécessaires;  mais  il  est  acquis  que  la  grande  consultation  que  nous 
avons  provoquée  a  abouti  à  l'entente  désirée,  sur  un  très  grand  nombre  de 
questions. 

Quant  aux  questions  sur  lesquelles  l'accord  ne  s'est  pas  établi,  la  lecture 
des  délibérations  fera  ressortir  les  arguments  de  chacun.  Il  ne  suffira  pas 
de  se  reporter  aux  votes;  on  consultera  avec  fruit  et  les  discussions  qui 
auront  précédé  ces  votes  et  les  déclarations  qui  auront  été  déposées  sur  le 
Bureau  .Et  ainsi  se  préciseront  dans  l'esprit  de  chacun  les  raisons  pour  les- 
quelles l'entente  n'a  pu  se  faire  immédiate,  et  nécessite  des  conférences 
ultérieures. 

De  cette  façon,  le  problème  sera  clairement  posé,  et  la  Croix-Blanche 
s'efforcera  de  provoquer  la  réunion  de  conférences  spéciales,  en  vue  d'arriver 
à  le  résoudre  dans  l'intérêt  de  tous,  consommateurs,  commerçants  et  pro- 
ducteurs. 

Je  vous  remercie,  au  nom  du  Bureau  de  la  Croix-Blanche,  de  l'assiduité 
avec  laquelle  vous  avez  suivi  ces  travaux  et  de  la  collaboration  si  cordiale, 
si  empressée,  que  vous  lui  avez  apportée  dans  l'œuvre  difficile  et  longue 
que  nous  avons  entreprise,  et  qui,  je  pense,  est  menée  à  bien. 


Discours  de  Monsieur  VUILLE, 

Président  de  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche 

Mesdames,, 

Messieurs  les  Délégués^ 

Chers  Congressistes^, 

Il  est  impossible  au  Président  de  la  Croix-Blanchè  de  Genè<^ey  de 
laisser  s' écouler  V heure  de  la  séparation  sans  accomplir,  au  nom  du  Comité 
Central,  un  devoir  dont  il  s'acquitte  a^ec  bonheur. 

Nous  ne  saurions,  Mesdames  et  Messieurs,  quitter  F  hospitalière 
terre  de  France,  sans  adresser  encore  une  fois  au  Gouvernement  français, 
aux  autorités  Municipales  de  la  Ville  de  Paris,  V  hommage  de  notre  çi<^e 
reconnaissance. 

Le  Gouvernement  français  a  montré  F  importance  quil  attachait  à 
nos  travaux,  non  seulement  en  accordant  à  notre  Congrès  une  subvention 
de  40.000  francs,  mais  en  se  faisant  représenter  par  des  Délégations  de 
tous  les  Ministères.  Mais  la  Croix-Blanch  tient  tout  particulièrement 
à  manifester  sa  gratitude  soit  à  Monsieur  Ruau^  Ministre  de  V  Agriculture, 
qui,  dans  son  discours  d' ouverture  et,  avec  sa  haute  compétence,  a  si  magis- 
tralement résumé  ce  que  doit  être  le  programme  de  la  Répression  des  Fraudes 
Alimentaires,  soit  à  Monsieur  Dupuy^  Ministre  du  Commerce,  qui  a 
voulu  honorer  la  Croix-Blanch  Je  Genève  et  notre  Congrès,  en  lui  offrant 
la  plus  somptueuse  des  réceptions. 

Notre  reconnaissance  ne  saurait  non  plus  manquer  de  se  témoigner 
à  V égard  de  M.  Pichon^  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  la  diligence 
duquel  nous  sommes  redevables  de  la  présence  des  Délégués  officiels  de 
presque  tous  les  Etats  que  nous  lui  avions  demandé  d^  inviter  au  Congrès. 

Un  même  hommage  est  dû  au  Conseil  Municipal  de  Paris  qui  nous 
a  ouvert  si  largement  les  portes  de  son  merveilleux  Hôtel-de-Ville.  Nous 
ne  saurions  oublier  également  que  V Académie  des  Sciences  s  est  intéressée 
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à  nous  et  nous  a  ern^oyé  une  Délégation  composée  de  savants  illustres^ 
et  que  la  Faculté  de  Médecine,  dont  nous  remercions  <^i<^ement  V éminent 
Doyen,  M.  le  Professeur  Landouzy^  a  bien  i>oulu  mettre  ses  salles  et 
amphitéâtres  à  notre  disposition  et  nous  adresser  une  importante  Délé- 
gation. 

Enfin,  Messieurs,  la  Croix-Blanche  serait  profondément  ingrate 
si  elle  n  adressait  pas  aujourd'  hui  un  hommage  tout  spécial  à  ceux  qui 
aidaient  accepté  d'elle  la  tâche  ardue  d' organiser  le  Congrès  de  Paris  : 
je  çeux  parler  de  Messieurs  les  Professeurs  Bordas  et  Roux. 

Vous  avez  pu  apprécier.  Messieurs,  la  méthode  et  la  clarté  quils  ont 
apportées  à  établir  la  matière  de  nos  discussions,  l'autorité  et  la  distinction 
avec  laquelle  ils  ont  présidé  à  nos  débats  \  —  quils  reçoivent  ici  V  expression 
de  notre  admiration  et  de  notre  gratitude. 

Je  comprends,  cela  va  sans  dire,  dans  cet  éloge,  M.  Ch.  Franche^  notre 
dévoué  et  infatigable  Secrétaire  Général  et  ses  collaborateurs. 

Je  crois  également  être  votre  interprète  à  tous,  Mesdames  et  Messieurs, 
en  adressant  à  la  Commission  des  Fêtes  et  Réceptions  et  à  son  distingué 
Président,  M.  le  marquis  de  Polignac^  nos  plus  vifs  remerciements. 

Rien  na  été  négligé.  Messieurs  et  Chers  Congressistes,  pour  dissiper 
les  fatigues  des  discussions  ardues  par  les  promenades  et  les  visites  les 
plus  intéressantes  et  variées,  ainsi  qu  en  témoigne  le  guide  des  excursions 
si  intelligemment  rédigé  que  vous  avez  eu  en  mains.  Mais  après  avoir 
remercié  les  Organisateurs  du  Congrès  de  Paris,  la  Croix-Blanche  de 
Genève  tient  à  exprimer  sa  profonde  gratitude  à  toutes  les  puissances  qui, 
au  nombre  de  24^  se  sont  fait  représenter  au  Congrès  de  Paris. 

Veuillez,  Messieurs  les  Délégués  officiels,  être  nos  interprètes  auprès 
de  vos  hauts  Gouvernements  et  en  leur  transmettant  V expression  de  notre 
respect,  leur  dire  combien  nous  sommes  sensibles  à  leur  appui  bienveillant, 
à  V intérêt  quils  ont  bien  voulu  marquer  à  notre  Œuvre. 

Enfin,  à  vous  tous  Messieurs  et  Chers  Congressistes,  Délégués  des 
Villes,  des  Associations  et  des  Syndicats,  industriels,  commerçants  et 
hygiénistes,  le  plus  chaleureux  merci. 

Vous  êtes  venus  de  toutes  les  parties  du  monde,  de  Chine  et  d' Australie, 
des  Etats-Unis  et  de  V Argentine,  concourir  à  une  Œuvre  dont  vous 
reconnaissez  la  nécessité,  le  caractère  général  d'utilité. 

Sans  doute,  notre  tâche  n  est  pas  terminée,  sans  doute  nous  sommes 
encore  loin  du  but  final  que  nous  nous  sommes  proposé,  mais  les  résultats 
déjà  acquis  sont  considérables  et  la  mutuelle  bonne  volonté  dont  nous 
sommes  animés  surmontera  tous  les  obstacles. 

Nous  venons  de  franchir  notre  deuxième  étape. 

Quant  à  la  date  et  au  lieu  du  3®  Congrès,  le  Comité  Directeur  de  la 
Croix-Blanche  a  décidé  de  ne  les  fixer  qu  après  avoir  pris  l'avis  du 
vernement  Italien. 

En  voici  le  motif  :  lors  du  Congrès  de  Chimie  appliquée  tenu  à  Rome 
en  1906^  on  a  émis  le  vœu  que  le  Gouvernement  Italien  voulût  bien  prendre 
l'initiative  de  réunir  une  Conférence  internationale,  dans  le  but  d'unifier 
les  Méthodes  d'analyse. 

Mais  lorsque  certains  pays  surent  que  le  programme  de  la  Croix- 
Blanche  comportait  un  3^  Congrès  pour  F  Unification  des  Méthodes 
d'analyse,  il  fut  décidé  qu'on  s' entendrait  avec  la  Croix-Blanche  pour 
unir  les  efforts  en  vue  de  résoudre  le  problème  posé. 

C'est  dans  ce  but  que,  répondant  à  un  acte  de  haute  courtoisie,  nous 
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avons  décidé  de  ne  rien  faire  avant  de  nous  être  concertés  et  entendus  avec 
le  Gouvernement  Italien. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs  et  Chers  Congressistes,  que  vous 
n  approuviez  la  manière  de  voir  duComité  de  la  Choul-Blancue  de  Genève. 

Mesdames  et  Chers  Congressistes,  quil  me  soit  permis  en  terminant 
de  constater  que,  malgré  les  divergences  de  vues  qui  se  sont  manifestées 
souvent  au  cours  de  vos  débats, et  bien  que  nous  ne  nous  soyions  pas  mis 
d' accord  sur  tous  les  points, nous  avons  le  sentiment  d'avoir  fait  à  Paris  un 
grand  pas  et  considérablement  avancé  notre  besogne. 

Et,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  philosophique  et  général,  la  Croix- 
Blanche  de  Genève  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir  provoqué  la  réunion  de 
ces  nouvelles  assises  universelles. 

Ainsi  que  le  disait  si  excellemment  Vautre  jour  à  V Hôtel- de-Ville, 
Vhonorable  Préfet  de  la  Seine,  M.  de  Selves^  on  ne  saurait  trop  encou- 
rager les  Congrès. 

Ils  sont  V occasion,  pour  V élite  intellectuelle,  de  tous  les  peuples  de 
prendre  contact,  d' apprendre  à  se  connaître  et  à  s'estimer,  d'oublier  les 
préjugés  de  race  souvent  injustes,  d' apprécier  mutuellement  nos  qualités 
et  nos  tempéraments  divergents,  et  de  reconnaître  enfin  que  nous  sommes 
tous  les  fils  d'une  même  humanité  souffrante,  qui,  dans  un  but  de  paix 
générale  et  de  progrès  social,  doivent  abattre  les  barrières  conventionnelles 
qui  les  séparaient  autrefois. 

C'est  la  pensée  qui  a  créé  la  Croix-Blanche  et  inspiré  son  programme^ 

En  pleine  communion  d'idées  avec  nous,  nous  en  sommes  convaincus 
Messieurs  et  Chers  Congressistes,  vous  nous  continuerez  votre  appui  et 
c'est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  dit  non  pas  adieu,  mais  au  revoir, 

au  revoir        et  merci,  puisque  dans  l'aimable  France,  tout  se  termine 

par  des  chansons. 

De  nombreux  Délégués  Officiels  des  Etats  étrangers  ont  égalèment  pris 
la  parole,  soit  à  la  Séance  de  Clôture,  pour  apporter  au  Congrès  les  sou- 
haits  de  leurs  Gouvernements  et  lui  faire  part  de  leurs  désiderata.  Nous 
regrettons  bien  vivement  de  ne  pouvoir,  faute  de  place,  donner  ici  le  texte 
de  chacune  de  ces  allocutions,  qui  seront  insérées,  in  extenso,  dans  le 
compte  rendu  des  Travaux  du  Congrès. 
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Discours  de  M.  le  D^^  BORDAS, 

Président  du  Congrès 

Mesdames  et  Messieurs;, 

Bien  mieux  que  je  n  aurais  pu  le  faire,  mon  collègue  et  ami  M.  Roux 
i'ient  de  résumer,  dans  son  remarquable  Rapport  Général,  V œuvre  du 
Congrès  que  nous  clôturons  aujourd'hui. 

La  plupart  d' entre  vous  occupés  dans  la  Section  où  leur  compétence 
était  plus  particulièrement  réclamée,  n  avaient  pu  suivre  que  de  loin  et 
très  imparfaitement  les  travaux  des  autres  Sections  ;  en  une  claire  synthèse 
Monsieur  Roux  nous  a  montré  V ensemble  de  ces  travaux-,  sa  parole 
précise  que  vous  avez  pu  apprécier  déjà  à  maintes  reprises,  vous  a  fait 
revivre  les  jours  qui  viennent  de  s' écouler,  jours  d' efforts  et  de  luttes,  mais 
aussi  d' activité  bienfaisante  et  féconde. 

Je  n  ajouterai  donc  rien  à  ce  qui  vous  a  été  dit,  et  si  bien  dit  de,  notre 
Congrès  et  de  son  Œuvre,  et  me  réserverai  un  peu  égoïstement  la  tâche 
fort  agréable,  d' être  auprès  de  ceux  qui  nous  ont  prêté  leur  concours,  ou 
qui  ont  répondu  à  notre  appel,  l'interprète  convaincu  sinon  éloquent, 
de  nos  sentiments  à  tous. 

Avant  toute  chose  Messieurs,  et  puisque  V  idéal  que  nous  poursuivons 
est  un  idéal  de  solidarité  commerciale  universelle,  nous  adresserons  V  hom- 
mage de  notre  sincère  et  vive  reconnaissance  à  tous  les  Gouvernements 
étrangers  qui  ont  particulièrement  compris  notre  but  et  se  sont  associés 
à  notre  effort  en  envoyant  parmi  nous  des  Délégués  officiels  pour  repré- 
senter ici  les  intérêts  et  les  aspirations  de  leurs  nationaux. 

Nous  devons  aussi  dire  notre  vive  gratitude  à  Messieurs  nos  Prési- 
dents d'honneur  pour  avoir  bien  voulu  nous  apporter  le  haut  encoura- 
gement et  V appui  de  leur  science  et  présider  eux-mêmes  les  séances  géné- 
rales du  Congrès.  Cette  gratitude  nous  en  adressons  en  particulier  V expres- 
sion à  Monsieur  le  Professeur  Landouzy^  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
qui,  de  la  meilleure  grâce  du  monde  nous  a  donné  si  largement  l'hospi- 
talité dans  les  beaux  locaux  de  la  Faculté  et  a  mis  à  notre  disposition  le 
personnel  d'élite  qui  en  assure  la  surveillance. 

Je  ne  saurais  assez  remercier  en  continuant  et  je  suis  certain  Messieurs 
que  vous  vous  associerez  de  tout  cœur  à  cet  hommage,  je  ne  saurais  assez 
remercier  nos  Présidents  de  Section  d'avoir  accepté  avec  tant  de  simplicité 
cordiale,  la  lourde  responsabilité  de  diriger  vos  débats  —  vous  les  avez  vus 
au  cours  de  cette  semaine,  dépenser  au  profit  de  notre  œuvre  de  véritables 
trésors  d'érudition,  d'aménité  et  de  courtoisie.  —  Ils  ont  su  maintenir 
la  discussion  dans  la  voie  tracée,  vous  évitant  les  disgressions  où  se  perd 
un  temps  précieux,  ramenant  par  leur  tact  les  esprits  trop  enclins  à  s'échauf- 
fer et  modérant  les  ardeurs  trop  juvéniles  et  trop  fougueuses. 

A  côté  d' eux,  tout  un  état-major  de  jeunes  savants  les  a  secondés  et  aidés 
dans  leur  tâche.  Ces  collaborateurs  infatigables  et  modestes  ont  accepté  avec 
courage  la  besogne  souvent  écrasante  qui  leur  était  dévolue;  véritables 
Spartiates,  ils  ont  dû  se  contenter  du  titre  modeste  de  Secrétaires  —  leur 
labeur  cependant  a  été  considérable,  car  outre  le  résumé  qu'ils  avaient 
à  rédiger  au  cours  même  des  séances  (dont  quelques-unes,  vous  le  savez, 
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se  sont  prolongées  jusqu'à  huit  heures  du  soir  et  même  plus),  il  leur  a 
fallu  dans  V interçalle  de  ces  séances,  préparer  le  procès-çerhal  qui  deç^ait 
être  imprimé  pendant  la  nuit  et  qui  i>ous  était  distribué  le  matin  à  votre 
arri<^ée. 

Vous  i^errez  Messieurs,  à  quel  point  sont  méritées  mes  chaudes  félici- 
tations, lorsque  <^ous  feuilleterez  par  la  suite  les  pages  du  li<^re  qui  doit 
çous  permettre  de  vous  reporter  en  pensée  aux  heures  écoulées. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  clore  cette  séance  sans  vous  dire 
à  vous  aussi,  combien  nous  vous  remercions  de  V aide  si  efficace  que  vous 
nous  avez  apportée  avec  tant  d' unanime  empressement  —  vous  vous  êtes 
prodigués  sans  compter  —  ne  songeant  quà  une  chose,  réussir  dans  la 
tâche  entreprise,faire  triompher  F  honnêteté  à  force  de  sincérité  et  de  bonne  foi. 

Vous  avez  accompli  là.  Messieurs,  une  œuvre  courageuse,  d'autant 
plus  courageuse  que  vous  en  connaissiez  mieux  que  personne  les  difficultés 
et  les  écueils.  Vous  vous  êtes  acquis,  soyez-en  persuadés,  des  droits  impres- 
criptibles à  la  reconnaissance  des  consommateurs  sans  distinction  de  natio- 
nalité.Le  succès  de  cette  consultation  internationale  est  donc  votre  œuvre. 

Mais  Messieurs,  le  succès  peut  cependant  avoir  des  inconvénients. 
A  mesure  que  nous  montons,  F  horizon  s'étend  il  est  vrai,  révélant  à  nos 
regard  des  aspects  nouveaux,  de  plus  larges  espaces. 

Mais  il  peut  arriver  au  cours  de  cette  ascension  que  nous  perdions 
de  vue  insensiblement  notre  point  de  départ.  Estompé  par  la  distance 
il  recule  bientôt  à  vos  yeux  pour  ne  plus  vous  apparaître  dans  ce  vaste 
ensemble,  que  comme  un  détail  à  peine  perceptible. 

Il  faut  savoir  pourtant  faire  un  retour  en  arrière  et  suppléer  par  la 
mémoire  et  le  cœur  à  cette  infériorité  de  nos  sens  qui  ne  nous  permet  point 
la  vision  totale  des  choses. 

Trois  hommes,  ne  l'oublions  pas,  ont  été  à  F  origine  de  notre  Œuvre. 

Leur  généreuse  initiative  à  la  fois  patriotique  et  humanitaire,  nous 
a  permis  de  F  entreprendre  et  de  la  faire  vivre.  Ils  méritent  que  nous  leur 
adressions  après  chaque  étape,  F  expression  de  notre  profonde  reconnaissan- 
ce. Ne  voulant  pas  offusquer  leur  modestie,  je  me  bornerai  à  citer  leurs 
noms  que  vos  applaudissements  souligneront  :  ces  hommes,  vous  les  con- 
naissez déjà,    ce  sont  Messieurs  Bolo,  Deloncle  et  Vuille. 

Messieurs,  cette  semaine  s'est  envolée  avec  une  rapidité  déconcer- 
tante —  pourtant  elle  fût  active  et  bien  remplie  —  elle  nous  a  donné,  outre 
la  joie  du  travail,  encore  mieux  celle  de  renouer  des  amitiés  anciennes 
et  d' en  créer  de  nouvelles.  Il  faut  maintenant  nous  séparer.  Puissiez-vous 
tous,  vous  nos  compatriotes  et  vous  qui  êtes  venus  de  vos  foyers  lointains, 
emporter  un  bon  souvenir  des  heures  passées  ici. 

Puissiez-vous  emporter  aussi  la  conviction  que  toute  œuvre  de  soli- 
darité humaine  doit  trouver  au  sein  de  la  belle  Sociétéde  /a  Croix-Blanche, 
le  généreux  et  vivant  appui  qui  la  fera  aboutir  et  triompher. 
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Rapport  présenté  à  l'Académie  des  Siences 

par  M.  le  P-^  Armand  GAUTIER. 

( Extrait  des  Comptes  rendus  hebdomadaires  des  Séances  de  V Académie 
des  Sciences.  Séance  du  26  octobre  1909/ 

A  l'occasion  du  deuxième  Congrès  International  pour  la  Répression  des 
Fraudes  qui  vient  de  tenir  ses  séances  à  Paris  (18  Octobre  courant),  Mon- 
sieur Armand  Gautier  s'exprime  ainsi  : 

L'Académie  des  Sciences  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  déléguer,  avec 
MM.  Haller,  Muntz.Maquenne  et  Th.  Schloesing,  (i)  au  Deuxième  Congrès 
international  pour  la  Répression  des  Fraudes  en  Matières  alimentaires. 
Droguerie,  Produits  chimiques  et  Eaux  minérales,  je  crois  devoir  résumer  en 
quelques  lignes  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  Congrès  au  cours  de  la  semaine  qui 
vient  de  finir. 

Ce  deuxième  Congrès  fait  suite  à  celui  qui  tint  ses  assises  à  Genève,  l'an 
dernier,  à  peu  près  à  la  même  époque,  et  qui  eut  pour  objet  d'arrêter  des 
définitions  des  matières  alimentaires  et  des  drogues  usuelles  commerciale- 
ment pures. 

Ces  définitions  discutées  et  définitivement  votées  à  Genève  en  1908, 
il  restait  à  demander  aux  industriels,  fabricants,  commerçants,  d'indiquer 
les  opérations,  modifications,  additions,  etc.,  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires 
pour  conserver  aux  produits  obtenus  et  mis  en  vente  les  qualités  qui  assurent 
leur  résistance  au  temps,  leur  bonne  apparence,  leur  amélioration  même, 
sans  nuire  à  l'hygiène  ni  tromper  le  consommateur. 

Tel  a  été  le  but  de  ce  deuxième  Congrès. 

Le  travail  avait  été  soigneusement  préparé  d'avance  et  des  rapports 
avaient  été  demandés  aux  principaux  fabricants  et  intéressés. 

L'ensemble  des  questions  à  examiner  était  réparti  en  trois  sections  : 
I.  Technologie  Alimentaire  ; 
IL  Matières  premières  de  la  Droguerie  et  Produits  chimiques; 
III.  Questions  d'Hygiène. 

Les  travaux  de  Technologie  alimentaire  (première  section)  furent  eux- 
mêmes  partagés  en  six  sous-sections,  et,  pour  chacune  d'elles,  le  Congrès  eut 
à  examiner  et  discuter  successivement  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  chapitres 
suivants  : 

I.  —  Vins  et  autres  boissons  fermentées;  alcools;  vinaigres.  —  IL  — 
Farine  et  pain.  —  II 1.  —  Confiserie;  miel;  cacao.  —  IV.  —  Matières 
de  l'épicerie  proprement  dite.  —  V.  —  Lait,  beurres  et  fromages.  —  VI.  — 
Huiles  et  graisses  alimentaires;  Fruits  et  légumes  secs.  Viandes  et  leurs  dé- 
rivés. 

La  Deuxième  Section,  droguerie  et  produits  chimiques,  comportait  elle- 
même  deux  sous-sections  : 

L  —  Matières  premières  de  la  droguerie;  huiles  essentielles  et  produits 
chimiques.  —  IL  —  Eaux  minérales  et  glace. 

Pour  chacune  de  ces  huit  sous-sections  les  demandes,  pratiques  et  usages 
des  divers  industriels,  fabricants,  commerçants,  etc.,  furent  exposés  par 


(1)  L'Académie  des  Sciences  était,  en  outre,  représentée  au  Congrès  par  Mes- 
sieurs Barrier,  Guignard,  Junsfleisch.  Landouzy,  Prillieux,  Em.  Roux  et 
ScHLŒSiNG  fils,  délégués  du  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  (x.  d.  l.  r.) 
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eux,  discutés  en  séance  de  sous-section,  et  finalement  classés  sous  trois 
rubriques  : 

a)  .  —  Opérations  régulières  (telles  que  soutirages,  filtrages,  collages, 
coupages  des  vins  entre  eux,  par  exemple),  opérations  qu'on  n'est  pas  tenu 
de  faire  connaître  au  public. 

b)  .  —  Opérations  facultatives,  opérations  licites,  mais  qui  doivent 
être  déclarées  à  l'acheteur  et  mentionnées  sur  l'étiquette. 

c)  .   —  Opérations  défendues  ou  frauduleuses. 

Les  opérations  régulières  ou  facultatives,  discutées  et  arrêtées  dans 
chaque  section  technique  à  la  majorité  des  voix,  furent  passées  au  crible  de 
l'hygiène.  Une  série  de  séances  fut  consacrée  à  examiner  chacune  de  ces 
demandes  et  opérations,  à  les  ap])rouver,  modifier  ou  rejeter  définitivement 
au  nom  des  considérations  de  prudence  et  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
santé  publique. 

Sur  ce  point  particulier,  je  dois  faire  quelques  réserves  relatives  au  mode 
de  discussion  et  de  votation,  ce  vote  étant  demandé  à  l'ensemble  des  congres- 
sistes et  non  particulièrement  aux  hygiénistes,  spécialistes  et  médecins, 
seuls  compétents  pour  juger  ces  questions  d'opportunité  ou  d'hygiène  sou- 
vent très  délicates,  difficiles  à  exposer,  et  touchant  à  des  intérêts  publics 
ou  privés. 

Quoi  qu'il  en  soit, on  est  ainsi  parvenu  sans  trop  de  désaccord  à  relever 
l'ensemble  des  opérations  régulières  ou  facultatives  acceptées  à  la  fois  par 
le  producteur,  l'acheteur,  le  chimiste  et  le  médecin,  opérations  paraissant 
répondre  le  mieux  à  cette  heure  aux  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce 
aussi  bien  qu'aux  exigences  de  l'hygiène  générale. 

Si  l'on  considère  la  diversité  et  la  complexité  des  questions  ainsi  traitées 
et  résolues  par  un  Congrès  international  comprenant  des  spécialistes  venus 
de  partout,  c'est  là  un  heureux  et  utile  résultat  qui  est  certainement  appelé, 
dans  tous  les  pays  civilisés,  à  faciliter  les  transactions,  l'entente  et  les  échanges 
internationaux. 

A  ce  Congrès  ont  pris  part  les  Délégués  des  vingt-quatre  nations  :  délé- 
gations officielles  d'Etats,  de  villes,  d'associations,  de  syndicats, d'industries 
les  plus  diverses,  auxquelles  s'étaient  adjoints  un  grand  nombre  d'adminis- 
trateurs, médecins,  professeurs  des  Universités  et  Ecoles  de  Pharmacie,  etc.. 
Tous  les  intérêts  et  toutes  les  compétences  y  étaient  largement  représentés. 

Un  troisième  Congrès  qui  suivra  celui-ci  aura  pour  objectif  de  déterminer 
les  meilleures  méthodes  de  contrôle  et  d'analyse  propres  à  reconnaître  la 
nature  et  la  valeur  des  produits  ofTerts  au  public  et  à  empêcher  la  fraude. 
Enfin,  dans  une  dernière  réunion,  et  pour  conclure,  on  demandera  aux  ad- 
ministrateurs et  juristes  français  ou  étrangers  d'examiner  et  d'arrêter  les 
formes  et  les  textes  qui  permettront  le  mieux  de  mettre  les  décisions  ainsi 
votées  dans  ces  trois  Congrès  successifs  en  concordance  avec  les  lois  de  chaque 
pays,  et  de  les  transformer  enfin  en  règlements  d'ordre  administratif  ou  en 
conventions  internationales. 

On  doit  être  reconnaissant  à  MM.  Bordas  et  E.  Roux,  président  et  vice- 
président  du  Comité  exécutif  de  ce  deuxième  Congrès,  d'avoir  su  préparer 
et  mener  à  bonne  fin,  sous  les  auspices  de  la  Cjoix-Blanche  de  Genève,  une 
œuvre  aussi  complexe  et  aussi  difficile. 
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JURISPRUDENCE 
Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 

FRANCE 

HUILE  MÉLAIVGÉE.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris  du  24  Juillet  1909. 

Il  est  incontestable  qu'un  mélange  d'huile  de  noix  et  d'huile  de  lin 
peut  être  mis  en  vente  sous  le  nom  «  d'huile  mélangée  »;  le  seul  délit 
consisterait  à  vendre  un  tel  mélange  sous  une  dénomination  telle  que 
l'acheteur  fût  trompé  sur  la  nature  ou  la  proportion  des  éléments  qui 
composent  le  produit. 

Dans  notre  numéro  de  Juillet  dernier^  nous  avons  publié  un  jugement 
du  Tribunal  de  Châteaudun,  en  date  du  2  décembre  1908^  condamnant 
MM.  R.  et  F.  pour  avoir  vendu  sous  le  nom  «  d'huile  de  noix  mélangée  » 
un  produit  composé  de  30  %  d'huile  de  noix  et  de  70  %  d'huile  de  lin. 

Si_,  réellement^  MM.  R.  et  F.  avaient  mis  en  vente  le  produit  dont  il 
s'agit^  sous  la  dénomination  précitée^  le  délit  de  fraude  eût  été  nette- 
ment caractérisé. 

Mais  la  Cour  d'Appel  de  Paris  a  constaté  qu'en  fait_,  la  vente  du 
mélange  d'huile  de  noix  et  d'huile  de  lin  dans  les  proportions  ci-dessus 
indiquées^  était  faite  par  MM.  R.  et  F.  sous  la  simple  dénomination 
d'huile  mélangée;  dans  ce  cas^  aucun  délit  n'avait  été  commis  par  les 
négociants. 

Voici  l'arrêt  en  question^  que  nous  reproduisons  à  la  demande  des 
intéressés  : 

«  La  Cour  statuant  ;-ur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Châteaudun  en 
date  du  2  décembre  1908,  condamnant  R.  et  F.  en  100  francs  d'amende. 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  pièce  105  du  dossier  t  la  suite  d'une  consultation 
demandée  au  Ministère  de  l'Agriculture ,  Service  de  la  répression  des  fraudes^  "î^is, 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi,  les  produits  portant  le  nom  «  Huile 
mélangée  »  accompagné  ou  non  de  l'indication  de  l'élément  constituant  la  majeure 
partie  du  mélange; 

«  Considérant  que  les  factures  ont  été  délivrées  avec  la  mention  «  Huile  mé- 
langée »,  que  dans  ces  conditions,  la  prévention  n'est  pas  établie  : 
«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Décharge  R.  et  F.  des  condamnations  prononcées  contre  eux.  Les  renvoie 
des  fins  de  plainte,  sans  dépens,  y 

* 
♦  ♦ 

LIMOIVADE  FALSIFIÉE  (SACCHARL\E).  —  Jugement  du  Tribunal  de  Chambéry 
du  15  Février  1909. 

Le  fait  d'ajouter  de  la  saccharine  à  une  limonade  constitue  une 
falsification. 

Dans  l'espèce  qui  était  soumise  au  Tribunal  de  Chambéry^  il  s'agis- 
sait d'un  sirop  sacchariné  et  prêt  à  entrer  dans  la  fabrication  de  la 
limonade. 

Le  prévenu  soutenait  que  l'emploi  d'un  tel  sirop  ne  constituait 
pas  le  délit  de  falsification  parce  qu'il  n'était  pas  démontré  qu'il  eût 
voulu  substituer  de  la  saccharine  à  du  sucre  dans  la  préparation  de  la 
limonade  ;  selon  lui_,  le  fait  de  renforcer  au  moyen  de  saccharine,  une 
limonade  faible  ne  pouvait  tomber  sous  l'appHcation  de  la  loi  du  1^^ 
août  1905. 
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Le  Tribunal  a  conclu  dans  un  sens  opposé  et  condamné  le  prévenu 
à  100  fr.  d'amende^ 

«  Attendu  qu'il  a  toujours  été  admis  et  qu'il  a  été  retenu  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  23  octobre  1902^  que  la  limonade  est  une  boisson  dont  la 
substance  édulcorante  ne  doit  être  que  du  sucres;  que,  par  suite,  il  y  a  falsification, 
non  seulement  en  cas  de  substitution  de  saccharine  à  du  sucre,  mais  aussi  en  cas 
d'adjonction. 

Ajoutons  que  la  question  de  l'application  de  la  loi  du  1^^  août  1905 
sur  les  fraudes  et  falsifications  est  toute  différente  de  celle  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  finance  du  30  mars  1902  qui  prohibe  d'une  manière 
absolue  l'emploi  de  la  saccharine  dans  la  fabrication  des  produits  ali- 
mentaires. 

Les  infractions  à  la  loi  du  30  mars  1902  sont  des  infractions  fiscales. 
Les  articles  49  et  53  de  ladite  loi  punissent  d'une  amende  de  500  fr.  au 
moins^  à  10.000  fr.  au  plus^  quiconque  aura  sciemment  exposé,  mis 
en  vente  ou  vendu  des  produits  alimentaires  (boissons^  conserves_,  sirops 
etc.^  etc.)  mélangés  de  saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édulco- 
rante artificielle^  possédant  un  pouvoir  sucrant  supérieur  à  celui  du 
sucre  de  canne  ou  de  betteraves,  sans  en  avoir  les  qualités  nutritives. 

* 

MOUILLÉ  ;  l>ESTL\ATIOiV  A  LA  VEIVTE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  le-  juillet  1909. 

La  loi  du  1^^  août  1905  sur  les  fraudes  et  falsifications  ne  concerne 
que  les  marchandises  destinées  à  la  vente.  Il  convient  donc  qu'un  juge- 
ment ou  un  arrêt  relève_,  dans  le  cas  de  falsification  d'un  produit_,  la  cir- 
constance constitutive  du  délit.  Savoir  :  la  destination  à  la  vente  du 
produit  falsifié. 

L'omission  de  cette  formalité  par  la  Cour  d'Appel  de  Paris  dans  un 
arrêt  du  26  novembre  1908^  a  été  considérée  par  la  Cour  de  Cassation 
comme  une  cause  de  nullité. 

Dans  la  même  affaire^  la  Cour  d'Appel  avait  accordé  des  dommages 
d'intérêts  au  Syndicat  national  de  défense  de  la  Viticulture  Françaiee 
qui  était  intervenu  comme  partie  civile. 

La  Cour  de  Cassation  a  considéré  que^  sur  ce  point  encore^  F  arrêt 
dont  il  s'agit  manquait  de  base  légale^  attendu  qu'il  s'est  borné  à 
déclarer  «  que  par  suite  de  ses  agissements  frauduleux^  F.  a  causé  au 
Syndicat  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  sans  spécifier  la 
nature  de  ce  préjudice. 

Cependant  les  lois  du  29  juin  1907  et  du  5  août  1908  semblaient 
avoir  eu  précisément  pour  but  de  dispenser  les  tribunaux  de  constater 
dans  chaque  espèce^  la  nature  du  préjudice  porté  aux  Syndicats  pro- 
fessionnels par  la  fraude  ou  la  falsification. 

Ces  lois  ont  été  inspirées  par  cette  idée  que  les  délits  de  cette  ca- 
tégorie causent  toujours  un  préjudice  direct  aux  intérêts  économiques 
et  qu'un  Syndicat  professionnel  représentant  une  partie  de  ces  intérêts 
peut^  à  bon  droit_,  réclamer  réparation  du  dommage  subi. 

En  somme^  depuis  les  lois  du  29  juin  1907  et  du  5  août  1908_,la  seule 
question  à  examiner  devrait  être  celle  de  Fimportance  du  préjudice 
causé_,  et  non  celle  de  la  «  nature  »  de  ce  préjudice_,  dont  la  réalité 
a  été  constatée  une  fois  pour  toutes  par  le  législateur. 

Ulmprinicur-Géranl   :  H.  Hoberge. 
Irap.  H.  RoBERGE,  17,  Rue  du  Terrage,  Paris. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ARRÊTÉ 

désignant  le  Laboratoire  d'études  et  de  contrôle  des  conserves  de  F  Armée 
pour  procéder  à  l'analyse  administratii^e  des  échantillons  de  conser<^es 
de  çiande  et  de  produits  de  la  charcuterie  prélevés  par  application 
de  la  loi  du  i^^  août  1905. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture^ 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie^ 

Vu  la  loi  du  1^^  août  1905  sur  la  Répression  des  Fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 

Vu  le  règlement  d'Administration  publique  en  date  du  31  juillet  1906  rendu 
pour  l'application  de  la  loi, 

Vu  notamment  l'article  12  dudit  décret  disant  : 

Art.  12.  —  Des  Arrêtés  ministériels  pris  de  concert  entre  le  Ministre  de 
l'Agriculture  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  déterminent  le  ressort 
des  Laboratoires  admis  à  procéder  à  l'analyse  des  échantillons. 

Vu  l'avis  de  la  Commission  Technique  permanente, 

Vu  l'accord  intervenu  entre  les  Départements  de  la  Guerre  et  de  l'Agriculture 
à  la  date  du  1\)  Juillet  1909, 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Arrêtent  : 

Article  premier.  —  Le  Laboratoire  d'Etudes  et  de  Contrôle 
des  viandes  conservées  de  l'Armée^  (8^  boulevard  des  Invalides  à  Paris)^ 
est  désigné  provisoirement  pour  procéder  à  l'analyse  administrative 
des  échantillons  de  conserves  de  viande^  volaille^  gibier^  poissons^ 
mollusques^  champignons  et  des  produits  de  la  Charcuterie_,  prélevés 
en  vue  de  la  Répression  des  Fraudes  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
de  la  République. 

Art.  2.  —  Le  Chef  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris^  le  26  novembre  1909. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V  Industrie,  Signé  :  J.  Ruau. 

Signé  :  J.  Dupuy. 


MINISTERE 

DE 

l'agriculture 

Service  de  la  Répression 
des  Fraudes. 
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Paris,  le  30  novembre  1909. 

CIRCULAIRE 

du  Ministre  de  V  Agriculture  aux  Préjets  sur  la  Répression  des  Fraudes 
sur  les  Conserves  de  viande  et  les  Produits  de  la  Charcuterie. 

Un  grand  nombre  de  cas  d'intoxication^  parfois  mortels^  ont  pour 
cause  l'ingestion  d'aliments  dont  l'aspect  ne  révèle  pas  toujours  la 
mauvaise  qualité.  C'est  ainsi  que  les  conserves  de  viande_,  de  gibier 
ou  de  poisson^  peuvent  être  dangereuses^  sans  que  les  boîtes  qui  les 
contiennent  soient  bombées  par  suite  des  fermentations  intérieures. 
Elles  peuvent  avoir  été  préparées  avec  des  produits  déjà  altérés.  De 
même  il  est  arrivé  que  des  produits  de  charcuterie^  vendus  à  bas  prix^ 
et  dont  l'aspect  n'était  pas  anormal^  aient  été  cependant  préparés 
avec  des  viandes  avariées. 

En  vue  d'établir  un  contrôle  spécial  sur  ces  matières  et  de  réprimer 
des  fraudes  aussi  redoutables^  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que_, 
d'accord  avec  mon  Collègue^  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  avec  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre^  j'ai^  par  arrêté 
en  date  du  26  novembre  courant  désigné  pour  procéder  à  l'analyse 
administrative  des  échantillons  de  conserves  de  viande^  volaille_,  gibier 
poisson^  mollusques,  champignons  et  des  produits  de  la  charcuterie, 
qui  sont  prélevés  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République, 
le  Laboratoire  d'études  et  de  contrôle  des  viandes  conservées  de  l'Ar- 
mée. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  adresser,  dorénavant,  à 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Laboratoire  des  consentes  de  F  Armée. 

Boulevard  des  Invalides,  n^  8.  PARIS. 

les  échantillons  dont  il  s'agit,  dont  l'examen  était  confié  jusqu'ici, 
au  Laboratoire  régional. 

La  circulaire  ci- jointe,  destinée  aux  agents  de  prélèvements,  leur 
indique  de  quelle  façon  spéciale  devra  se  faire,  dorénavant,  le  pré- 
lèvement des  produits  de  la  charcuterie. 

D'autre  part,  les  instructions  ci-après  concernent  le  service  admi- 
nistratif de  la  Répression  des  Fraudes  de  votre  département. 

10  Conserves  de  viande,  volaille,  gibier,  poisson,  mollusques, 
champignons,  en  boîtes  métalliques  soudées  ou  en  bocaux. 

L'envoi  des  échantillons  au  Laboratoire  des  conserves  de  l'Armée 
pourra  être  fait  par  les  caisses  ordinaires  de  service,  en  employant  les 
bons  habituels  de  transport  par  chemin  de  fer. 

S'il  s'agit  seulement  d'un  ou  de  quelques  échantillons  en  boîtes 
métalliques,  il  sera  préférable,  afin  d'éviter  les  frais  de  retour  de  la 
caisse  vide,  de  faire  un  emballage  avec  du  papier  fort;  dans  ce  dernier 
cas,  l'envoi  peut  même  être  fait  en  franchise,  par  la  poste,  lorsque  le 
poids  du  colis  ne  dépasse  pas  500  grammes. 

Quant  aux  conserves  de  fruits  ou  légumes,  en  boîtes  ou  en  bocaux, 
il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  les  concerne;  leur  analyse  administrative 
continue  à  être  confiée  au  Laboratoire  régional. 
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20  Produits  de  la  charcuterie. 

[Saucisses,  saucissons,  cevpelas,  andouilles,  andouillettes,  pâtés  divers, 
galantine,  fromages  de  tête,  jambon,  salaisons,  lard  fumé, 
poissons  salés  ou  fumés,  etc.). 

En  raison  de  la  grande  altérabilité  de  ces  produits^  il  y  a  lieu  de 
prendre^  à  leur  égard_,  les  mesures  spéciales  prévues  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  10  du  Décret  du  31  juillet  1906.  Les  quatre  échan- 
tillons seront  envoyés  au  Laboratoire  des  conserves  de  l'Armée^  munis 
seulement  du  talon  de  l'étiquette^  les  volants  ayant  été  préalablement 
détachés  et  épinglés  au  procès-verbal. 

Des  précautions  spéciales  devront^  en  outre^  être  prises  pour  assurer 
la  conservation  des  échantillons^  depuis  le  moment  du  prélèvement 
jusqu'à  leur  arrivée  au  Laboratoire. 

A  cet  efîet^  une  caisse  glacière  sera  adressée  à  votre  Préfecture^ 
à  des  dates  qui  vous  seront  indiquées  ultérieurement_,  lorsque  le  ta- 
bleau de  roulement  aura  été  établi.  Vous  voudrez  bien  faire  parvenir 
ladite  caisse  à  l'un  des  agents  de  prélèvements  de  votre  département^ 
en  l'invitant  à  procéder_,  en  une  seule  journée  et  en  se  conformant 
strictement  aux  prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  ci-jointe_, 
au  nombre  de  prélèvements  de  produits  de  la  charcuterie  que  vous  lui 
fixerez^  puis  à  envoyer  aussitôt  lui-même^  directement  au  Laboratoire 
de  Paris_,  la  caisse  glacière  contenant  les  échantillons^  enfm  à  vous  faire 
parvenir  les  procès-verbaux  avec  les  volants  des  étiquettes. 

De  cette  manière_,  les  échantillons  ne  passant  pas  par  la  Préfecture^ 
arriveront  au  Laboratoire  dans  la  journée  qui  suivra  celle  du  prélève- 
vement^  c'est-à-dire  dans  un  délai  relativement  court^  pendant  lequel^ 
grâce  à  l'emploi  de  la  caisse  glacière_,  ils  n'auront  subi  aucune  altéra- 
tion. Cependant_,  on  peut  prévoir  que  pendant  la  période  des  fortes 
chaleurs^  ces  précautions  seront  encore  insuffisantes;  aussi  sera-t-il 
préférable  de  ne  pas  procéder^  alors^  à  des  prélèvements  de  charcuterie^ 
sans  nécessité  absolue.  Il  y  aurait  lieu  de  prélever_,  de  préférence^  à 
ce  moment^  des  conserves  en  boîtes^  comme  il  est  dit  au  chapitre  pré- 
cédent. 

En  dehors  de  cette  période_,  ou  malgré  l'emploi  de  la  glace^  la  con- 
servation ne  serait  pas  assurée_,  les  prélèvements  pourront  être  opérés 
pendant  tout  les  reste  de  l'année^  à  condition,  toutefois,  que  l'on  puisse 
se  procurer  la  glace  destinée  à  la  garniture  des  caisses.  Là  où  la  chose 
sera  impossible  on  devra  faire  lesdits  prélèvements  pendant  la  saison 
d'hiver,  au  moment  où  le  froid  est  assez  vif  pour  qu'il  soit  inutile  de 
mettre  de  la  glace  dans  les  caisses. 

Dans  le  cas  où  la  réponse  du  Laboratoire  serait  défavorable,  vous 
voudrez  bien,  en  transmettant  le  bulletin  d'analyse  et  le  procès-verbal 
accompagné  des  volants,  au  Parquet,  aviser  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique que  les  échantillons  réservés  à  l'expertise  contradictoire  sont 
à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire,  au  Laboratoire  des  conserves 
de  l'Armée,  conservés  dans  un  appareil  frigorifique.  Vous  voudrez 
bien  signaler  au  Procureur  de  la  République  qu'il  est  indispensable  de 
ne  demander  le  renvoi  desdits  échantillons  qu'en  temps  opportun, 
c'est-à-dire  lorsque  les  experts  auront  été  désignés  par  le  juge  d'ins- 
truction, afin  que  l'expertise  contradictoire  puisse  se  faire  dans  des 
conditions  convenables.  A  ce  moment,  le  Directeur  du  Laboratoire, 
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dûment  avisé^  fera  sans  délai  l'envoi  des  échantillons^  dans  une  petite 
caisse  glacière_,  soit  au  greffe  du  Tribunal,  soit  au  domicile  de  l'un  des 
experts  qui  lui  sera  indiqué. 

Chaque  caisse  glacière  peut  servir  à  l'expédition  des  échantillons 
d'environ  10  prélèvements  (soit  40  échantillons).  Autant  que  possible, 
le  nombre  des  prélèvements,  portant  sur  les  conserves  et  les  produits 
de  la  charcuterie,  ne  devra  pas  dépasser,  dans  l'année,  4  %  du  nombre 
total  des  prélèvements  annuels  prévu  pour  le  Service  de  la  Répression 
des  fraudes  dans  votre  département. 

Je  vous  serais  obligé  de  veiller  à  ce  que  le  service  administratif 
ainsi  que  les  agents  de  prélèvements  se  conforment  exactement  aux 
instructions  nouvelles,  et  apportent  tous  leurs  soins  et  leur  zèle  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  du  contrôle  sur  les  conserves  de  viande 
et  les  produits  de  la  charcuterie,  qui  présente  un  si  haut  intérêt  pour 
la  protection  de  la  santé  publique. 

Le  Ministre  de  V  Agriculture, 

J.  RUAU. 


CIRCULAIRE  N  11 

aux  Agents  du  Sen^ice  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Le  ^0  novembre  i'èm. 

Instructions  spéciales  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  produits  de 
la  charcuterie  :  saucisses,  cervelas,  saucissons,  andouilles,  andouil- 
lettes,  pâtés  divers,  galantine,  rillettes,  fromage  de  cochon,  jambon, 
salaisons,  lard  fumé  ou  salé,  poissons  salés  ou  fumés,  et,  en  général, 
tous  produits  de  la  charcuterie,  y  compris  les  produits  régionaux  non 
cités  dans  V énumération  précédente. 

De  graves  accidents  sont  survenus  du  fait  que  des  produits  de  la 
charcuterie  ont  été  préparés  avec  des  viandes  avariées. 

Dans  le  but  de  réprimer  des  fraudes  aussi  redoutables,  j'ai  décidé 
de  prendre  des  mesures  spéciales  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement 
et  l'analyse  de  ces  produits. 

Il  importe  que  les  échantillons  arrivent  au  Laboratoire  chargé  de 
l'analyse  administrative  aussi  rapidement  que  possible,  et  dans  des 
conditions  telles  qu'ils  ne  puissent  subir  la  moindre  altération  en 
cours  de  route. 

D'autre  part,  il  faut  que  les  échantillons  réservés  pour  l'expertise 
contradictoire  éventuelle  soient,  eux  aussi  conservés  sans  altération, 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  remis  aux  experts  désignés  par  le  Par- 
quet. 

Ces  conditions  seront  réalisées  de  la  manière  suivante  : 

Contrairement  à  ce  qui  se  fait  pour  les  prélèvements  habituels, 
les  quatre  échantillons,  prélevés  avec  les  précautions  indiquées  ci- 
après,  seront  envoyés  directement  par  vos  soins  au  Laboratoire  d'études 
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et  de  contrôle  des  conserves  de  l'Armée^  boulevard  des  Invalides^  n^  8_, 
à  Paris^  désigné^  par  Arrêté  du  26  novembre  1909^  pour  procéder  à 
l'analyse  administrative  des  produits  de  la  charcuterie^  prélevés^  en 
vue  de  la  répression  des  fraudes^  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
la  République.  Mais  le  volant  des  quatre  échantillons  sera  préalable- 
ment détaché  et  joint  au  procès-verbal  que  vous  devrez  adresser  à 
la  Préfecture  dans  les  conditions  habituelles. 

PRÉCAUTIONS  SPÉCIALES  A  PRENDRE 
POUR  LE  PRÉLÈVEMENT  ET  l'eXPÉDITION  DES  ÉCHANTILLONS. 

Le  service  administratif  vous  fera  parvenir^  à  des  époques  qu'il 
fixera_,  en  vue  d'établir  un  roulement^  ou  sur  votre  demande_,  lorsque 
des  prélèvements  sur  les  produits  de  la  charcuterie  vous  paraîtront 
utiles^  une  caisse  glacière  contenant  de  la  sciure  de  bois  et  les  sachets 
de  papier  paraffiné  destinés  à  envelopper  les  échantillons. 

Conformément  à  l'Arrêté  du  1^^  août  1906_,  la  quantité  de  matières 
à  prélever  par  échantillon  est  d'environ  150  grammes  et  toutes  précau- 
tions doivent  être  prises  pour  que  les  quatre  échantillons  soient  sem- 
blables. 

Chacun  d'eux  sera  placé  dans  un  sachet  de  papier  paraffiné^  lequel 
sera  scellé  comme  d'habitude_,  après  quoi^  le  volant  de  l'étiquette  sera 
détaché.  (^)  Les  quatre  échantillons^  munis  seulement  du  talon  de 
l'étiquette^  seront  ensuite  réunis  et  enveloppés  dans  une  feuille  de 
papier  paraffiné^  formant  un  paquet  qui  sera  placé  dans  la  caisse  gla- 
cière. Préalablement^  cette  caisse  aura  été  remplie  d'un  mélange  de 
sciure  et  de  glace.  On  devra  se  procurer  sur  place  cette  dernière.  La 
glace  sera  concassée  en  fragments  ayant  au  plus  la  grosseur  d'une  noi- 
sette^ dans  la  proportion  de  1  volume  de  glace  pour  3  volumes  de  sciure^ 
c'est-à-dire  sensiblement  à  poids  égaux  de  l'un  et  de  l'autre  :  le  mélange 
(sciure  et  glace)  devra  occuper  au  moins  la  moitié  du  volume  de  la 
caisse. 

Les  paquets  d'échantillons  seront  disposés  au  sein  de  ce  mélange 
réfrigérant,  isolés  les  uns  des  autres  et  la  caisse  remplie  jusqu'au  tasse- 
ment. 

Le  couvercle  sera^,  alors,  scellé  et  la  caisse  glacière  envoyée  sans 
délai,  par  la  voie  la  plus  rapide,  au  moyen  des  bons  habituels  de  trans- 
port à 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre^ 

Laboratoire  des  consentes  de  V Armée. 

boulevard  des  Invalides,  nP  8.  PARIS. 

D'autre  part,  le  procès-verbal  auquel  seront  joints  les  quatre  vo- 
lants des  étiquettes  sera  adressé  à  la  Préfecture. 

Cas  particuliers.  —  Pendant  la  période  froide,  lorsque  la  tem- 
pérature ne  dépasse  pas  8°,  dans  le  milieu  de  la  journée,  l'addition  de 
glace  à  la  sciure  est  inutile,  mais  à  la  condition  que  la  caisse  contenant 

(')  Les  échantillons  devant  être  envoyés  directement  au  Laboratoire,  il  en 
résulte  que  le  numéro  du  service  administratif  ne  pourra  être  porté,  par  la  Préfec- 
ture, sur  le  talon.  Afin  d'éviter  des  confusions,  l'agent  de  prélèvement  devra  ins- 
crire un  numéro  de  série  personnel  sur  les  quatre  talons  et  les  quatre  volants. 
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la  sciure  ait  été  exposée  ouverte^  avant  son  emploi_,  pendant  quelque 
temps_,  dans  un  endroit  froid. 

Dans  les  localités  où  il  serait  impossible  de  se  procurer  de  la  glace_, 
les  prélèvements  de  produits  de  charcuterie  ne  seront  par  suite  possibles 
que  pendant  la  période  froide. 

C'est_,  en  conséquence_j  pendant  cette  période  seulement^  que  l'on 
devra  effectuer  les  prélèvements  de  charcuterie  dans  ces  localités. 

Le  Ministre  de  F  Agriculture^ 
Pour  ampliation  J.  Ruau. 

Le  Chef  du  Ser<^ice  de  la  Répression  des  Fraudes, 
E.  Roux. 


Paris,  le  25  Novembre  1909. 
CIRCULAIRE 

du  Ministre  de  V Agriculture  aux  Préfets  sur  rapplication  simultanée  de  la 
Loi  du  1er  Août  1905  et  des  règlements  concernant  l'Hygiène  Alimentaire. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur  a  récem- 
ment appelé  mon  attention  sur  l'intérêt  que  présenterait^  à  tous  les 
points  de  vue^  l'intervention  des  agents  de  la  Répression  des  Fraudes^ 
dans  l'application  des  arrêtés^  concernant  l'hygiène  alimentaire^  que 
vous  avez  pris  soit  spontanément^  soit  à  la  suite  de  circulaires  émanant 
du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Déjà^  par  une  lettre  du  27  avril  dernier^  Monsieur  le  Président  du 
Conseil  vous  a  prié  d'inviter  les  agents  qui  doivent  concourir  à  la  répres- 
sion des  fraudes_,  à  effectuer  dans  les  usines  de  votre  département  où 
se  fabriquent  les  boîtes  de  conserves  alimentaires^  des  vérifications  en 
vue  de  l'application  de  l'arrêté  que  vous  avez  dû  prendre^  conformément 
à  la  circulaire  du  30  mai  1908  (boîtes  de  conserves^  soudure^  étamage). 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  raison  de  la  connexité 
qui  existe  entre  la  répression  des  délits  prévus  par  la  Loi  du  l^''  août 
1905  et  l'exécution  des  mesures  destinées  à  prévenir^  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique_,  les  plus  graves  de  ces  délits  (connexité  si  étroite 
que  la  plupart  des  lois  étrangères  ont  compris  dans  un  même  texte  les 
deux  ordres  de  questions)^  j'estime  que  l'organisation  dont  vous  dispo- 
sez pour  l'application  de  la  loi  précitée  doit_,  dans  une  certaine  mesure^ 
être  utilisée  par  vous  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  règlements  d'hy- 
giène auxquels  il  est  fait  allusion  ci-dessus. 

Les  autorités  qui  ont  qualité  pour  constater  les  délits  dont  les  denrées 
alimentaires  peuvent  être  l'objet^  c'est-à-dire^  (en  ce  qui  concerne  les 
conserves)^  pour  vérifier  si  le  contenu  de  la  boîte  (la  matière  consom- 
mable) n'est  pas  falsifié^  corrompu  ou  toxique  —  seuls  points  qui  in- 
téressent la  Loi  du  1^^  août  1905  sur  la  Répression  des  Fraudes  —  se 
trouvent_,  par  la  force  des  choses_,  conduites  à  relever  les  infractions  aux 
arrêtés  relatifs  à  la  fabrication  des  récipients  destinés  à  contenir  ces 
produits^  infractions  qui  peuvent  résulter  du  procédé  qui  a  été  employé 
pour  rétamage^  les  soudures,  etc.. 
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Si  des  opérations  spéciales  de  contrôle  sont  parfois  nécessaires  à 
ce  dernier  point  de  vue  (prélèvements  et  analyses  de  boîtes  vides^  de 
substances  métalliques^  etc..)_,  les  frais  de  ces  opérations  seront  imputés 
par  vous  sur  les  crédits  qui  vous  ont  été  attribués  pour  la  Répression 
des  Fraudes. 

Parmi  les  agents  énumérés  à  l'article  2  du  Décret  du  31  juillet  1906^ 
une  distinction  devra  cependant  être  opérée  entre  ceux  qui  ne  sont  pas 
officiers  de  police  judiciaire  et  les  commissaires  de  police. 

Les  premiers^  dont  la  compétence  en  matière  pénale  est  strictement 
limitée  à  la  recherche  des  infractions  à  la  Loi  du  1®^  août  1905_,  ne  pour- 
ront que  vous  renseigner^  par  leurs  rapports_,  sur  l'exécution  de  vos 
arrêtés  et  signaler  les  cas  où  l'intervention  d'un  commissaire  de  police 
leur  paraîtra  nécessaire;  il  en  sera  ainsi^  notamment_,  lorsqu'il  leur  sem- 
blera utile  que  des  prélèvements  soient  opérés  sur  des  boîtes  vides  ou 
sur  des  substances  métalliques  servant  à  la  fabrication  de  ces  récipients; 
par  contre^  ils  auront  évidemment  qualité  pour  prélever  des  boîtes 
de  conserves  possédant  leur  contenu_,  puisqu'il  s'agira  alors  d'un  pro- 
duit alimentaire  dont  la  surveillance  leur  est  confiée  par  le  Décret  du 
31  juillet  1906;  dans  ce  cas^  bien  entendu^  ils  devront  suivre  la  procé- 
dure fixée  par  ce  décret. 

Par  contre^  les  commissaires  de  police  auront  qualité  pour  effectuer 
tous  les  actes  nécessaires  à  assurer  la  répression  des  contraventions 
dont  il  s'agit.  Il  y  aura  lieu  de  les  inviter^  en  conséquence^  à  prélever^ 
le  cas  échéant^  des  échantillons  de  substances  métalliques  ou  autres 
visées  par  les  arrêtés  en  question.  Comme  il  ne  s'agit  plus  de  l'appli- 
cation de  la  Loi  du  l^^"  août  1905_,  la  procédure  établie  par  le  Décret  du 
31  juillet  190G  n'a  pas  besoin  d'être  observée.  Le  prélèvement  d'un 
seul  échantillon  suffira  en  principe.  J'invite  d'ailleurs  les  Directeurs 
des  laboratoires  agréés  à  vous  retourner  cet  échantillon  sous  scellés^ 
avec  leur  cachet  personnel  (après  l'analyse  de  quelques  fragments 
de  la  substance)^  afin  qu'il  puisse  servir  de  pièce  à  conviction.  Je  vous 
signale  que^  dans  ce  cas^  le  remboursement  de  l'échantillon  prélevé 
n'aura  pas  à  être  effectué. 

Les  mêmes  dispositions  conviennent  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  arrêtés  concernant  également  l'hygiène  alimentaire  en  vigueur 
dans  votre  département  et  visant  les  poteries  émaillées  avec  des  subs- 
tances plombifères_,  la  composition  des  bains  d'étamage  et  l'étamage 
des  ustensiles  culinaires^  la  composition  des  vases  et  ustensiles  de  métal 
destinés  à  être  en  contact  avec  des  substances  alimentaires^  la  colo- 
ration des  produits  alimentaires  et  des  papiers  et  cartons  destinés  à 
les  contenir. 

Afin  que  le  Laboratoire  de  la  Répression  des  Fraudes  de  votre 
région  puisse  se  conformer  aux  instructions  que  je  lui  envoie^  je  vous 
serais  très  obligé  de  bien  vouloir  lui  faire  parvenir  un  exemplaire  des 
dispositions  à  l'exécution  desquelles  il  se  trouvera  appelé  à  concourir. 

J'ajoute  que  le  nombre  des  prélèvements  effectués  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  indiquées  pourra  être  compris  par  vous  dans  le  chiffre 
total  prévu  pour  la  Répression  des  Fraudes  dans  votre  département  en 
1909. 

En  terminant^  je  vous  signale,  Monsieur  le  Préfet^  l'intérêt  tout 
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spécial  qui  s'attache  aux  mesures  dont  il  s'agit^  et  je  vous  prie  de  bien 
vouloir  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  Ministre  de  V  Agriculture, 
Pour  ampliation  J.  Ruau. 

Le  Chef  du  Service  de  la  Répression  des  fraudes, 
E.  Roux. 


Paris,  le  23  Novembre  1909. 
CIRCULAIRE 

du  Ministre  de  V  Agriculture  aux  Directeurs  des  Laboratoires  agréés,  sur 
la  décoloration  des  Vins. 

Le  Décret  du  3  septembre  1907  sur  les  vins_,  vins  mousseux  et  les 
eaux-de-vie  considère  la  vinification  en  blanc  des  raisins  rouges^  comme 
une  opération  licite^  mais  interdit  formellement  la  décoloration  des 
vins  rouges;  d'autant  mieux  que  l'on  décolore  de  préférence  des  vins 
rouges  avariés  (vins  cassés  ou  piqués). 

Il  importe  donc  de  ne  pas  confondre  un  vin  blanc  provenant  de  la 
vinification  en  blanc  des  raisins  rouges  avec  un  vin  décoloré. 

Pour  vinifier  en  blanc_,  il  faut  séparer^  aussi  rapidement  que  pos- 
sible^ le  jus  incolore  du  raisin  afin  de  le  faire  fermenter  en  dehors  du 
contact  de  la  rafle  et  de  la  pellicule^  laquelle  contient  la  matière  colo- 
rante. Par  suite  de  diverses  circonstances  accidentelles^  il  peut  arriver 
que  le  vin  soit  légèrement  coloré_,  «  taché  »  suivant  l'expression  con- 
sacrée et^  dans  ce  cas_,  le  détachage  par  F  emploi  d'une  petite  quantité 
de  charbon  pur  est  admis. 

Ce  procédé  ne  permet  d'obtenir  qu'une  partie  du  vin  sous  forme  de 
vin  blanc;  aussi  certains  viticulteurs^  pour  augmenter  le  rendement 
en  blanc^  plus  rémunérateur^  laissent-ils  fermenter  quelques  heures 
les  moûts  au  contact  de  la  rafle.  J'estime  que  le  vin  rosé  ainsi  obtenu 
ne  peut  plus  être  assimilé  à  un  vin  «  taché  »  et  que  l'emploi  du  noir 
constitue  alors  une  véritable  décoloration. 

De  même  j'estime  que  la  vinification  en  blanc  n'est  pas  applicable 
aux  cépages  dont  les  grains  ont  un  jus  naturellement  coloré. 

Dans  ces  conditions_,  on  voit  que  les  vins  obtenus  par  une  vinifica- 
tion en  blanc^  faite  correctement^  doivent  présenter  une  composition 
qui  est  celle  des  vins  blancs^  tandis  que  les  autres  se  rapprochent  de 
celle  des  vins  rouges.  Quant  aux  vins  rouges  décolorés  purement  et 
simplement_,  leur  composition  reste  celle  des  vins  rouges. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  certaines  régions  on 
fait  encore  cuver  les  raisins  blancs_,  ce  qui  donne  des  vins  ayant  la 
composition  de  vins  rouges. 

Cette  base  de  différenciation  manque  donc  de  rigueur.  Or  il  im- 
porte de  réprimer  avec  sévérité  la  décoloration  des  vins  rouges^  sans 
qu'il  en  résulte  d'inconvénient  pour  ceux  qui  vinifient  en  blanc. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  la  plus  grande  circonspection 
s'impose.  Voici  les  observations  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  baser 
les  conclusions  d'analyse  : 

Les  vins  décolorés,  ou  contenant  une  notable  proportion  de  vins 
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décolorés^  présentent  habituellement  une  acidité  volatile  élevée  alors 
que  l'acidité  des  vins  blancs  vrais  (de  cépages  rouges  ou  blancs)  est 
habituellement  plus  faible  que  celles  des  vins  rouges. 

Ces  vins  présentent  une  alcalinité  des  cendres^  exprimée  en  tartre^ 
beaucoup  plus  forte  que  le  chiffre  obtenu  par  le  dosage  direct  du  tartre 
dans  le  vin  (tartre  correspondant  à  l'acide  tartrique  total). 

Dans  un  vin  sain  et  bien  constitué^  l'alcalinité  des  cendres  est 
généralement  de  0_,20  à  0^50  plus  forte  (quelquefois  davantage)  que 
le  chiffre  exprimant  le  tartre^  mais  il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
le  cas  de  vins  avariés  2  à  4  grammes  de  plus. 

Ils  ont  une  saveur  spéciale.  Ils  sont  plats^  sans  bouquet,  sans  mon- 
tant. La  dégustation  peut  donc  fournir,  à  leur  égard,  de  très  utiles 
indications. 

Ils  sont  parfois  recolorés  au  moyen  de  caramel,  ou  d'un  colorant 
jaune  artificiel,  car  la  décoloration  dépasse  souvent  le  but.  Dans  le 
cas  contraire,  la  teinte  rosée  qu'ils  ont  conservée  est  masquée  par  ad- 
dition d'un  colorant  vert  ou  d'un  mélange  de  bleu  et  de  jaune. 

Enfin,  les  cendres  contiennent  des  sels  de  manganèse  en  notable 
proportion  lorsque  la  décoloration  a  été  commencée  par  addition  de 
permanganate.  Toutefois  le  permanganate  peut  avoir  été  employé 
à  la  désulfitation  et  non  à  la  décoloration.  A  cette  occasion,  je  vous 
signale  que  tous  les  procédés  chimiques  de  désulfitation  sont  interdits 
par  le  Décret  du  3  septembre  1907. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les  observations  que  vous  avez 
pu  être  amené  à  faire  dans  votre  laboratoire,  sur  cette  question,  et 
que  vous  estimerez  de  nature  à  en  donner  une  meilleure  solution. 

Le  Ministre  de  r  Agriculture, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation 
Le  Chef  du  Sen^ice  de  la  Répression  des  Fraudes, 

E.  Roux 


Paris,  le  29  noi'embre  1909. 
CIRCULAIRE 

du  Ministre  de  F  Agriculture  aux  Directeurs  des  Laboratoires  agréés  du 
Service  de  la  Répression  des  Fraudes,  relative  à  la  dénomination 
des  Kirchs. 

Ma  circulaire  du  5  mars  1908,  relative  à  la  dénomination  des  kirschs 
ne  contient  pas  de  distinction  entre  les  simples  coupages  de  kirsch  et 
d'alcool,  contenant  une  quantité  de  kirsch  suffisante  pour  devoir 
exclusivement  leur  saveur  à  cette  dernière  eau-de-vie,  et  les  prépara- 
tions aromatisées  avec  de  l'aldéhyde  benzoïque,  dans  lesquelles  il 
n'entre  qu'une  quantité  insignifiante  de  kirsch  véritable. 

Il  importe  cependant  de  faire  cette  distinction. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer,  ci-après,  la  signi- 
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fication  des  dénominations  qui  peuvent  être  prises  comme  le  nom- 
type  des  divers  produits  dont  il  s'agit.  : 




KIRSCH 

Kirsch  vrai,  c'est-à-dire  eau-de-vie  de  cerises  ou  de  merises 
îermentées. 

KIRSCH 

de 

COMMERCE 

Coupage  de  kirsch  et  d'eau-de-vie  de  vin  ou  d'alcool  d'indus- 
trie, dont  la  saveur  est  exclusivement  due  au  kirsch  qu'il 
contient. 

KIRSCH 

de 

FANTAISIE 

Alcool  d'industrie  ou  eau-de-vie  de  vin,  aromatisé  par  addition 
d'aldéhyde  benzoïque  mais  contenant  cependant  une  quantité, 
généralement  très  faible,  de  kirsch. 

KIRSCH 
ARTIFICIEL 

Alcool  d'industrie  ou  eau-de-vie  de  vin  aromatisé  avec  de  l'aldé- 
hyde benzoïque. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation 
Le  Chef  du  Sers'ice  de  la  Répression  des  Fraudes, 

E.  Roux. 


Extrait  du  Rapport  de  M.  NOULENS,  Député, 
sur  le  Budget  du  Ministère  de  TAgriculture  pour  l'année  1910 


Répression  des  Fraudes 

CHAPITRE   56   (ancien  51). 

Crédit  accordé  pour  l'exercice  1909   940.000  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour  l'exercice 

1910    1.090.000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  Commission  pour  l'exercice  1910  1.090.000  fr. 

En  plus  sur  l'exercice  1909   150.000  fr. 

L'augmentation  réelle  qui  est  prévue  dans  le  projet  de  budjet  de 
l'exercice  1910^  pour  le  Service  de  la  Répression  des  Fraudes^  est  de 
155.000  francs  se  répartissant  ainsi  : 

Frais    de   prélèvement    105.000  fr. 

Frais    d'analyse   50.000  .. 

Soit  (1)   155.000  fr. 


La  recherche  des  infractions  à  la  loi  du  1®^'  août  1905  sur  la  Ré- 
pression des  Fraudes  et  aux  lois  qui  se  groupent  avitour  d'elle_,  exige 
le  prélèvement  d'échantillons  des  produits.  Ils  sont  soumis  à  l'examen 
d'un  laboratoire  dont  le  rôle  est  de  déterminer  quels  sont  ceux  qu'il 
y  a  lieu  de  transmettre  à  l'autorité  judiciaire^  en  vue  de  poursuites. 
La  Répression  des  Fraudes  comporte  ainsi  une  phase  administrative 
et  une  phase  judiciaire;  cette  dernière  commence  au  moment  où 
le  Parquet  est  mis  en  possession  des  échantillons  reconnus  falsifiés^ 
ou  tout  au  moins^  présentant  une  composition  telle  qu'il  y  ait  lieu  de 

(1)  Toutefois/ les  crédits  du  chapitre  51  ne  comportent  qu'une  majoration  de 
150.000  francs,  à  raison  du  transfert  de  5.000  francs  qui  a  été  opéré  pour  les  frais 
d'impression,  au  profit  du  chapitre  6. 
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les  tenir  pour  fraudés.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  phase 
administrative. 

Bien  que  la  loi  du  1^^  août  1905  vise  toutes  les  marchandises^  l'Ad- 
ministration se  préoccupe  exclusivement  de  rechercher  les  falsifi- 
cations qui  portent  sur  les  matières  alimentaires,  les  boissons_,  les 
eaux  minérales,  les  produits  médicamenteux,  les  produits  agricoles, 
tels  que  les  semences,  les  engrais,  les  produits  anticryptogamiques  et 
les  aliments  du  bétail. 

L'Administration  estime  qu'il  est  possible  d'assurer  ime  répression 
efTicace  à  l'égard  de  ces  produits  en  effectuant  sur  leur  ensemble  70.000 
prélèvements  par  an. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  que  ces  prélèvements 
ainsi  que  l'analyse  subséquente,  soient  effectués  dans  des  conditions 
convenables,  car  le  nombre  de  70.000  est  très  faible  puisqu'il  corres- 
pond à  peine  à  deux  échantillons  par  commune  et  par  an.  Il  ne  faut 
plus  que  le  Service  soit  dans  l'obligation  de  compter  sur  le  concours 
financier  des  villes  et  des  départements,  comme  il  a  dû  le  faire  jus- 
qu'ici. Ce  concours  ne  s'est,  en  effet,  pas  offert  partout,  comme  on 
pouvait  f espérer,  et,  dans  maints  départements,  la  répression  s'est 
trouvée  entravée  pour  cette  raison. 

Le  fonctionnement  régulier  du  Service  doit  donc  être  doté  de  cré- 
dits suffisants  sur  le  budget  de  l'Etat.  Le  concours  des  départements 
et  des  villes  n'en  restera  pas  moins  utile,  mais  il  ne  sera  plus  indispen- 
sable. Là  où  il  se  présentera,  il  permettra  d'augmenter  le  nombre  des 
prélèvements,  ce  qui  est  évidemment  désirable,  puisque  le  nombre 
des  prélèvements  dont  l'Etat  assure  la  charge  est  relativement  faible. 
De  même,  les  villes  et  les  départements  pourront  intervenir  pour  ré- 
tribuer des  agents  spéciaux  de  la  Répression  des  Fraudes  dont,  pour 
des  raisons  d'économie,  la  création  n'a  pas  été  mise  à  la  charge  de 
l'État,  malgré  les  avantages  très  grands  que  présenterait  l'intervention 
de  tels  agents,  à  la  place  des  agents  occasionnels  auxquels  les  Préfets 
sont  obligés  de  recourir  actuellement. 

Le  relèvement  de  30.500  francs  opéré  par  les  Chambres  sur  les 
crédits  du  chapitre  51,  à  la  suite  de  divers  amendements,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  l'année  courante,  a  permis  de  donner  un  com- 
mencement d'exécution  au  programme  que  nous  venons  de  tracer, 
par  l'extension  des  services  de  prélèvement  et  d'analyse  aux  substances 
médicamenteuses  ou  hygiéniques,  aux  conserves  de  viandes  ou  de 
poissons  et  aux  produits  de  la  charcuterie. 

L'augmentation  de  crédits  proposée  dans  le  projet  de  budget  de 
1910  a  pour  but  de  compléter  cette  œuvre  en  assurant  définitivement 
par  l'État  le  fonctionnement  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes 
sur  la  base  indiquée  plus  haut  de  70.000  échantillons. 

Prélèvements.  —  Chaque  prélèvement  entraîne  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1°  Remboursement  de  la  valeur  des   échantillons  prélevés, 

quand  leur  qualité  a  été  reconnue  satisfaisante   1  25 

2°  Achat  de  bocaux,  bouteilles,  bouchons,  ficelles,  imprimés, 

étiquetées,  etc   0  60 

3^  Transport  des  échantillons  du  lieu  de  prélèvement  à  la 
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préfecture^  puis  de  cette  dernière  au  Laboratoire  et  éven- 
tuellement  au   Parquet   0  65 

4°  Frais  de  déplacement  (chemin  de  fer^  voiture^  etc.)  des 
agents  chargés  d'opérer  les  prélèvements^,  parfois  assez 
loin    de   leur   résidence   1  25 


Total   3  75 

Or^  si  les  crédits  actuels  permettent  de  faire  face  au  rembourse- 
ment de  ces  dépenses,  c'est  à  la  condition  que  les  frais  de  déplace- 
ment des  agents  soient  très  réduits,  autrement  dit  que  les  prélève- 
ments aient  lieu  presque  exclusivement  dans  les  centres,  c'est-à-dire 
au  lieu  de  résidence  des  agents,  ce  qui  laisse  ainsi  les  communes  rurales 
presque  sans  surveillance. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  agents,  qui  sont  en 
général  des  commissaires  de  police  (673  sur  931  agents),  ne  reçoivent 
aucune  gratification  pour  le  surcroît  de  travail  que  leur  impose  ce 
service,  souvent  délicat.  Ils  sont  tout  juste  remboursés  des  frais  qu'ils 
sont  obligés  de  faire.  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  que  s'incliner 
devant  la  légitimité  des  doléances,  chaque  jour  plus  nombreuses,  que 
font  entendre  des  agents  dont  le  zèle  n'est  point  récompensé. 

Ajoutons  que  les  agents  qui  opèrent  des  prélèvements  sont  cons- 
tamment convoqués  devant  les  juges  d'instruction  ou  devant  les  tri- 
bunaux à  l'occasion  de  leurs  opérations,  et  qu'il  en  résulte,  pour  eux, 
des  déplacements  fréquents  et  coûteux. 

Ainsi  s'explique  que  les  vétérinaires  sanitaires  et  autres  fonction- 
naires départementaux  ou  municipaux,  qui,  lors  de  l'organisation 
du  Service  avaient  accepté  bénévolement  les  fonctions  d'agent  du 
Service  de  la  Répression  des  Fraudes,  se  récusent  peu  à  peu,  si  bien 
que  les  Préfets  ne  peuvent  plus,  en  définitive,  compter  que  sur  les 
commissaires  de  police. 

Nous  avons  dit  que  l'Administration  avait  escompté  le  concours 
que  les  Assemblées  départementales  apporteraient  à  la  Répression 
des  fraudes,  et  invité  les  préfets  à  solliciter  des  Conseils  généraux  des 
crédits,  au  moyen  desquels  les  agents  du  Service  auraient  pu  rece- 
voir une  gratification.  La  plupart  des  Conseils  généraux  ont  négligé 
de  répondre  à  cet  appel,  et  l'Administration  se  trouve  en  présence 
d'une  situation  qui  ne  peut  se  prolonger  sans  nuire  à  l'essor  d'un  Ser- 
vice dont  l'établissement,  malgré  les  difficultés  matérielles  de  tout 
ordre,  a  déjà  donné  tant  de  résultats  satisfaisants. 

Les  quelques  crédits  votés  par  les  départements  ne  s'appliquent 
en  tous  cas,  qu'aux  employés  du  Service  de  la  Préfecture  ou  au  trai- 
tement de  quelques  agents  spéciaux,  mais  non  aux  agents  tels  que  les 
commissaires  de  police,  chargés  des  prélèvements. 

Un  certain  nombre  de  villes  et  de  syndicats  ont  bien  mis  égale- 
ment à  la  disposition  des  Préfets,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la 
Répression  des  Fraudes,  des  sommes  assez  élevées,  mais  en  leur  don- 
nant des  affectations  spéciales;  en  général,  elles  servent  à  opérer  des 
prélèvements  supplémentaires,  à  assurer  le  fonctionnement  des  34  La- 
boratoires de  la  Répression  des  Fraudes,  auxquels,  il  faut  le  remar- 
quer, rÉtat  n'accorde  aucune  subvention,  mais  paye  simplement  les 
analyses  qu'il  fait  exécuter. 
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L'Administration  avait^  d'autre  part^  compté  que  les  agents  de 
prélèvement  pourraient  recevoir  une  gratification  fournie  par  le  fonds 
commun^  pour  toute  condamnation  résultant  de  leur  intervention. 

M.  le  Ministre  des  Finances^  sollicité  à  cet  effet^  a  estimé  que  le 
nombre  des  bénéficiaires  du  fonds  commun  était  déjà  trop  élevé  pour 
les  ressources  qu'il  ofïre_,  et  fait  connaître  qu'il  lui  paraissait  impossible 
d'en  augmenter  encore  le  nombre. 

En  résumé^  les  Préfets  sont  unanimes  pour  attribuer  à  l'absence 
de  toute  rémunération  aux  931  agents  de  prélèvement  actuellement 
désignés^  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  faire  fonctionner  de  façon 
satisfaisante  le  Service  de  la  Répression  des  Fraudes. 

Pour  cette  raison^  il  a  paru  nécessaire  de  prévoir  une  allocation 
de  1  fr.  50  par  prélèvement  à  accorder  aux  agents^  ce  qui^  pour  les 
70.000  prélèvements;,  correspond  à  une  augmentation  de  crédit  de 
105.000  francs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  Répression  des  Fraudes^  pour  se  faire 
dans  les  meilleures  conditions^  exigerait  la  création  d'un  agent  spécial 
par  département^  mais  la  dépense  serait_, alors, d'au  moins  350.000  francs. 
Il  semble  que  l'allocation  de  l'indemnité  et  des  gratifications,  ci-dessus 
prévues,  suffira  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ce  service. 

Une  autre  considération  vient  encore  militer  en  faveur  de  l'attri- 
bution d'une  allocation  aux  agents  de  prélèvement.  Conformément 
aux  dispositions  des  décrets  des  5  et  6  août  1908,  ils  viennent  d'être 
choisis  comme  inspecteurs-adjoints,  pour  finspection  des  épiceries 
et  drogueries,  en  vue  de  l'application  des  règlements  sur  la  vente  des 
produits  médicamenteux  et  des  substances  vénéneuses. 

Or,  à  ce  dernier  titre,  aucune  indemnité  ne  leur  est  allouée,  mais 
comme  l'inspection  dont  il  s'agit  peut  se  faire  en  profitant  des  dépla- 
cements occasionnés  par  l'exécution  des  prélèvements,  il  en  résulte 
que  si  les  agents  s'acquittent  de  cette  dernière  mission,  ils  rempliront 
sans  difficulté  la  première. 

L'expérience  a  montré  qu'il  était  nécessaire  dans  un  but  d'éco- 
nomie et  d'uniformité  de  fournir  aux  préfectures  les  imprimés  de 
service  (procès-verbal,  passe-partout,  étiquettes,  etc.),  au  lieu  de  leur 
laisser  le  soin  de  les  faire  établir.  Dans  ces  conditions,  il  a  paru  plus 
régulier,  comme  nous  l'avons  vu,  de  reporter  au  chapitre  6  la  dépense 
afférente,  soit  5.000  francs. 

Analyses.  —  L'analyse  des  échantillons  prélevés  est  faite,  en  prin- 
cipe, par  les  Laboratoires  agréés  et,  pour  la  région  de  Paris,  par  le 
Laboratoire  central.  Cependant  les  semences  et  les  aliments  du  bétail 
sont  analysés  par  un  Laboratoire  spécial  situé  rue  Cervantès,  à  Paris, 
et  les  térébenthines  par  le  Laboratoire  spécial  de  Bordeaux. 

L'analyse  des  conserves  de  viande  et  de  poisson  présente  les  plus 
grandes  difficultés.  Jusqu'ici,  on  s'était  borné  à  un  examen  physique 
et  chimique.  L'expérience  a  montré  que  l'examen  micro-biologique 
permettait  seul  de  reconnaître  f  emploi  malheureusement  assez  fré- 
quent dans  leur  préparation,  de  viandes  corrompues  ou  malsaines 
qui  fait  courir  à  la  santé  publique  les  plus  grands  dangers. 

Or,  les  Laboratoires  agréés  en  vue  de  la  Répression  des  Fraudes  ne 
sont  pas  outillés  pour  procéder  sûrement  à  de  telles  recherches.  Il 
est  nécessaire  d'en  confier  le  soin  à  un  Laboratoire  spécial,  tel  que 
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celui  des  conserves  de  l'armée^  appartenant  au  Ministère  de  la  Guerre. 
Les  prélèvements  de  conserves  en  vue  de  l'application  de  la  loi^  por- 
tent^ d'ailleurs^  le  plus  souvent  sur  des  produits  destinés  à  l'alimentation 
de  l'armée. 

Une  entente  est  intervenue,  à  cet  effet,  entre  les  deux  administra- 
tions; une  somme  de  12.000  francs  a  pu  être  affectée  à  l'organisation 
du  laboratoire  dont  il  s'agit  qui  fonctionnera  prochainement.  Mais 
cette  somme  ne  permettrait  pas  d'examiner,  par  an,  plus  d'un  millier 
d'échantillons,  ce  qui  n'est  pas  suffisant.  Ce  nombre  doit  être  porté 
au  double.  L'augmentation  de  dépense  qui  en  résultera  s'élève  à 
8.000  Francs. 

A  propos  des  boîtes  de  conserves,  nous  croyons  intéressant  de 
reproduire  intégralement  la  note  ci-dessous  qui  nous  est  fournie  par 
le  Service  de  la  Répression  des  fraudes  : 

A  la  suite  de  récents  incidents  provoqués  par  l'introduction  de  machines  à 
sertir  dans  l'industrie  des  conserves^  le  Ministère  de  l'Intérieur  a  demandé  au  Ser- 
vice de  la  Répression  des  Fraudes  de  procédera  une  enquête  à  l'effet  de  reconnaître 
si^  comme  le  prétendent  les  ouvriers  soudeurs_,  le  sertissage  des  boîtes  ne  peut  as- 
surer^ comme  le  soudage,  la  conservation  des  produits  et  présente,  à  ce  point  de 
vue  des  dangers  pour  la  santé  publique. 

Dans  le  procédé  de  sertissage,  la  fermeture  des  boîtes  est  obtenue  en  sertissani 
le  couvercle  sur  la  boîte  remplie  (boîte  dont  le  fond  et  les  côtés  sont  soudés).  On 
interpose,  entre  ledit  couvercle  et  la  boîte,  une  rondelle  de  caoutchouc  qui  se  trouve 
écrasée  par  le  sertissage  et  assure  ainsi  l'étanchéité  du  joint.  De  fait,  l'expérience 
montre  que  le  nombre  des  boites-fuiies,  c'est-à-dire  des  boîtes  qui  ne  sont  pas  her- 
métiques, est  à  peine  plus  élevé  que  celui  que  donne  le  procédé  habituel  du  soudage. 
Cependant^  cette  étanchéité  n'est  pas  durable,  car  le  joint  de  caoutchouc  s'altère, 
se  fendille  et  se  dissout  dans  l'huile,  quand  il  s'agit  d'une  conserve  à  l'huile.  Il 
arrive  un  moment  où  le  contenu  n'est  plus  protégé  contre  l'introduction  de  l'air 
et  des  germes  et,  par  conséquent,  où  il  s'altère.  Jusqu'ici  on  semblait  admettre  que 
l'altération  était  toujours  perceptible  au  goût  et  à  l'odorat  et  que,  dès  lors,  le  con- 
sommateur averti  se  gardait  bien  de  consommer  le  produit. 

La  vérité  est  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Certains  microbes  peuvent  se 
développer  sans  que  rien  ne  trahisse  leur  présence  par  des  signes  extérieurs  appa- 
rents, et  des  conserves  d'aspect  tout  à  fait  satisfaisant  peuvent  être  extroardinai- 
rement  dangereuses.  Ainsi  s'expliquent  les  cas  d'intoxication  d'origine  alimentaire 
dont  on  lit  de  temps  à  autre  le  récit  dans  les  journaux.  Les  empoisonnements  après 
absorption  de  sardines,  de  viandes  de  conserves,  de  saucisses,  de  pâtés,  de  gâteaux 
à  la  crème,  etc.,  n'ont  pas  d'autres  causes.  Ils  sont  probablement  beaucoup  plus 
nombreux  qu'on  ne  se  l'imagine,  car,  en  dehors  des  cas  mortels  ou  très  graves,  de 
nombreuses  indispositions  ont  la  même  origine. 

Grâce  à  la  surveillance  exercée  sur  les  conserves  destinées  à  l'armée,  les  acci- 
dents de  cette  nature  sont  devenus  très  rares  dans  les  corps  de  troupe.  L'Adminis- 
tration s'est  donc  proposée  d'exercer  une  surveillance  identique  sur  les  produits 
destinés  à  l'alimentation  civile. 

Dans  le  cas  des  conserves  de  sardines,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si, 
pratiquement,  la  conservation  des  produits  en  boîtes  serties  offre  des  garanties 
suffisantes,  il  est  donc  nécessaire  de  faire  prélever  chez  les  commerçants  un  assez 
grand  nombre  de  boîtes  serties,  afin  de  procéder  à  l'examen  microbiologique  de 
leur  contenu. 

Cette  expérience  sera  commencée  dès  que  l'Administration  de  la  Guerre  et  le 
Ministre  de  l'Agriculture  auront  définitivement  réglé  les  points  de  détail  relatifs 
à  l'intervention  dans  le  Service  de  la  Répression  des  Fraudes,  du  Laboratoire  des 
conserves,  ce  qui  ne  saurait  tarder. 

L'inspection  des  pharmacies,  drogueries,  épiceries,  fabriques  et 
dépôts  d'eaux  minérales,  telle  qu'elle  fonctionne,  peut  assurer  l'appli- 
cation des  règlements  concernant  la  vente  des  susbtances  médica- 
menteuses et  des  produits  vénéneux  dans  des  conditions  de  rigueur 
auxquelles  l'ancienne  inspection  ne  pouvait  prétendre,  à  la  condi- 
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tion  toutefois^  que  l'analyse  des  échantillons  des  matières  dont  il 
s'agit  puisse  être  faite  convenablement.  Or_,  rien  n'avait  été  organisé 
jusqu'ici  à  cet  égard.  Il  est  donc  indispensable^  pour  réprimer  les  frau- 
des dont  les  médicaments  et  les  eaux  minérales  sont  robjet_,  de  rétri- 
buer les  professeurs  et  préparateurs  des  écoles  de  pharmacie  qui  en 
sont  chargés^  et  de  pourvoir  aux  frais  de  laboratoire  qui  en  résultent. 

D'autre  part^  comme  certaines  de  ces  analyses  sont  particuliè- 
rement difficiles^  une  entente  est  intervenue  entre  les  administrations 
de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction  publique  pour  organiser  un  Labo- 
ratoire spécial  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Ce  laboratoire  a  commencé  à  fonctionner  pour  l'analyse  des  échan- 
tillons de  médicaments_,  produits  hygiéniques  ou  vénéneux  prélevés 
dans  les  départements  de  la  Seine^  Seine-et-Oise^  Seine-et-Marne  et 
Eure-et-Loir constituant  le  ressort  d'inspection  de  Paris^  ainsi  que 
pour  l'analyse  de  ceux  des  mêmes  produits^  prélevés  dans  les  dépar- 
tements^ que  les  directeurs  d'Ecoles  de  pharmacie  ou  les  doyens  de 
Facultés  mixtes  n'ont  pu  faire  examiner  dans  leurs  laboratoires_,  faute 
soit  du  matériel  nécessaire^  soit  d'un  professeur  compétent.  Dans 
le  cas  où^  au  contraire,  les  directeurs  ou  doyens  pourraient  faire  pro- 
céder à  l'analyse,  il  a  été  convenu  qu'une  somme  de  15  francs  par 
analyse  serait  attribuée,  en  fin  d'année,  aux  professeurs  désignés 
par  eux. 

Afin  de  limiter  la  dépense,  des  instructions  données  par  circu- 
laire en  date  du  31  mai  1909,  fixent  à  environ  1.000  le  nombre  maxi- 
mum des  prélèvements  à  effectuer  en  1909.  C'est  ainsi  qu'une  somme 
de  15.000  francs  a  été  mise,  cette  année,  à  la  disposition  de  l'Université 
de  Paris  pour  Fexécution  de  ce  nouveau  Service. 

L'inspection  porte  sur  : 

11.128  pharmacies,  dont  1.661  à  Paris; 

943  herboristeries,  dont  448  à  Paris; 
14.369  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales; 
170.347  épiceries  vendant  des  drogues. 

Elle  s'applique,  en  outre,  aux  nombreux  médecins  qui,  dans  les 
communes  dépourvues  de  pharmacie,  sont  autorisés  à  préparer  des 
médicaments,  ainsi  qu'aux  vétérinaires,  maréchaux-f  errants,  coif- 
feurs-parfumeurs et  marchands  de  produits  hygiéniques. 

L'application  de  la  loi,  réduite  à  un  aussi  petit  nombre  de  prélè- 
vements, ne  peut  être  considérée  que  comme  une  ébauche.  Néan- 
moins, elle  suffit  à  fixer  les  bases  de  la  nouvelle  organisation. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  prévoir,  dès  1910,  Fexécution  de 
2.500  prélèvements  par  an,  et  d'augmenter  en  conséquence  les  crédits 
mis  à  la  disposition  du  Laboratoire  de  f  Ecole  supérieure  de  Pharmacie 
de  Paris,  pour  assurer  d'une  manière  efficace  la  Répression  des  Fraudes 
Sur  les  matières  médicamenteuses,  les  produits  hygiéniques  et  les  eaux 
minérales.  Une  augmentation  de  42.000  francs  a  paru  nécessaire  pour 
atteindre  ce  résultat. 

L'augmentation  de  50.000  francs  des  frais  d'analyse  porte  donc, 
pour  8.000  francs,  sur  les  conserves,  et,  pour  42.000  francs,  sur  les 
produits  médicamenteux,  hygiéniques  et  les  eaux  minérales. 
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RÉPRESSION  DES  FRAUDES 

Nous  ne  reviendrons  pas^  cette  année^  sur  les  détails  d'organisation 
et  de  fonctionnement  du  service  de  la  Répression  des  Fraudes  ;  ils  ont 
fait  l'objet^  dans  notre  rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1909^  de 
longs  développements  auxquels  nous  renvoyons  le  lecteur. 

Nos  observations  seront  donc  limitées  aux  trois  points  suivants  : 
extension  ou  changements  subis  par  le  service  pendant  l'année  1909^ 
résultats  obtenus^  améliorations  projetées. 

I.  —  Extension  et  changements  subis  par  le  service 

L'inspection  des  pharmacies^  drogueries^  épiceries^  fabriques  et 
dépôts  d'eaux  minérales  a  été  réorganisée  par  les  décrets  des  5  et  6 
août  1908_,  de  façon  à  s'harmoniser  désormais  avec  les  autres  organes 
du  service  de  la  Répression  des  Fraudes.  Le  crédit  de  30.500  francs 
inscrit  en  augmentation  dans  le  budjet  de  1909  a  été  utilisé  en  partie^ 
comme  nous  le  verrons^  à  propos  du  chapitre  51^  pour  répondre  aux 
besoins  de  cette  organisation  nouvelle  qui^  dès  maintenant^  fonctionne 
d'une  façon  régulière  dans  tous  les  départements. 

La  nomination  des  inspecteurs^  par  les  préfets^  sur  la  présenta- 
tion des  directeurs  ou  doyens^  s'est  faite  généralement  sans  difficulté. 
Cependant  des  conflits  se  sont  produits  dans  quelques  départements 
où  les  préfets^  pour  des  raisons  locales^  tenaient  à  la  nomination  de 
personnes  que  le  directeur  ou  le  doyen  de  la  région  ne  voulait  pas 
proposer  à  leur  agrément. 

Le  passage  d'un  régime  où  la  nomination  des  inspecteurs  était 
laissée  à  l'entière  discrétion  des  préfets^  au  régime  nouveau^  qui  place 
l'exercice  de  la  pharmacie  sous  la  tutelle  des  écoles  et  réserve  aux 
directeurs  ou  doyens  le  choix  des  personnes  jugées  aptes^  au  point 
de  vue  professionnel^  à  exercer  l'inspection^  ne  pouvait  se  faire  sans 
quelque  résistance  de  la  part  de  ceux  dont  l'intervention  était  éliminée. 

Pour  éviter  à  l'avenir  les  conflits  dont  il  s'agit,  et  qui  se  sont  réglés 
grâce  à  l'esprit  de  conciliation  apporté  de  part  et  d'autre,  une  circu- 
laire, en  date  du  21  décembre  1908,  a  donné  aux  préfets  des  instructions 
sur  ce  sujet. 

Malgré  l'ardeur  des  compétitions,  les  indemnités  accordées  aux 
inspecteurs  sont  beaucoup  moins  élevées  qu'elles  ne  l'étaient  sous 
l'ancien  régime  de  l'inspection. 

Ce  service  était  autrefois  représenté  par  un  crédit  de  275.000  francs 
inscrit  au  budget  de  l'Intérieur,  pour  une  inspection  ne  comportant  ni 
prélèvements  ni  analyses.  Il  n'entraînera  cette  année  qu'une  dépense 
de  120.000  francs  environ,  permettant  de  faire  face  à  des  frais  de  pré- 
lèvement et  d'analyse;  déjà,  les  résultats  montrent  que  l'inspection 
se  fera  d'une  façon  plus  efficace  que  par  le  passé,  sans  qu'on  ait  eu 
la  moindre  peine  à  recruter  le  personnel  nécessaire. 

A  Paris,  les  inspecteurs  des  pharmacies  ne  sont  pas,  comme  leurs 
collègues  de  province,  chargés  de  la  surveillance  des  eaux  minérales 
ou  artificielles.  Celle-ci  a  été  laissée  aux  inspecteurs  adjoints  des  phar- 
macies, par  le  préfet  de  police.  Ces  inspecteurs,  outre  les  connaissances 
techniques  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  contrôle,  ont  l'habitude 
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des  enquêtes  de  police  grâce  auxquelles  d'importants  résultats  ont  déjà 
été  obtenus  comme  nous  le  verrons. 


Le  nombre  des  agents  de  prélèvement^  en  y  comprenant  les  14  ins- 
pecteurs régionaux  dépendant  directement  du  Ministère  de  l'Agriculture^ 
est  passé  de  931  en  1907_,  à  1.068  depuis  un  an.  Ils  appartiennent  aux 
catégories  suivantes  : 

14  inspecteurs  régionaux. 

20  agents  départementaux. 

129  agents  municipaux. 

31  agents  des  syndicats. 

618  commissaires  de  police. 

128  commissaires  spéciaux. 

66  vétérinaires. 

62  agents  divers  (préposés  d'octroi^  etc.). 

Les  laboratoires  suivants  ont  été  agréés  en  1909  : 

Laboratoire  municipal  de  Lézignan. 
Laboratoire  de  la  station  agronomique  de  Blois. 
Laboratoire  de  la  station  agronomique  de  Franche-Comté^  à 
Besançon. 

En  outre^  un  laboratoire  spécial  de  contrôle  des  produits  pharma- 
ceutiques a  été  organisé  à  l'École  supérieure  de  Paris. 

Les  Laboratoires  dont  dispose  le  Service  de  la  Répression  des  Fraudes 
sont  actuellement  au  nombre  de  39. 

32  laboratoires  municipaux  et  départementaux; 

2  au  Ministère  des  Finances; 

1  spécial  pour  les  semences; 

1  spécial  pour  les  résines; 

1  spécial  pour  les  produits  pharmaceutiques; 

1  spécial  pour  les  conserves; 

1  central  pour  les  recherches. 

Trois  laboratoires  municipaux  (Le  Mans^  Nice^  Saintes)  sont  en 
voie  de  réorganisation^  dans  le  but  d'être  agréés  pour  le  Service  de 
la  Répression  des  Fraudes. 

Le  nombre  de  ces  établissements  sera^  dès  lors^  largement  suffisant. 
Il  n'y  aurait  que  des  inconvénients  à  l'accroître^  car^  pour  permettre 
le  fonctionnement  de  quelques  laboratoires  nouveaux^  on  risquerait 
de  désorganiser  les  établissements  qui  assurent  actuellement  le  service 
d'une  façon  satisfaisante^  puisque  leur  subvention  se  trouverait  dimi- 
nuée d'autant. 

II.  —  Résultats  obtenus 

A.  —  Statistiques 

Le  tableau  I^  ci-après^  donne  le  nombre  des  échantillons  prélevés 
en  France,  depuis  le  début  du  fonctionnement  du  Service  de  la  Répres- 
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sion  des  Fraudes.  Il  indique^ en  même  temps^la  proportion  d'échantillons 
reconnus  suspects  pour  100  échantillons  prélevés  : 


I.  —  STATISTIQUE  GÉNÉRALE 


II 

NATURE 
des 

produits  prélevés 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1907 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1908 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1909 
(1®'"  semestre) 

^  r\  Ti'ï  ri  fi 
i>  vJ lllJJl  c 

o/o  de 
suspects 

1^  KJllLUl  C 

%  de 
suspects 

Nombre 

o/o  de 
suspeets 

Cidres    et   bières .  .  . 
Spiritueux  

Semences    et  tour- 
Autres  produits.... 
Totaux  et  moyennes 

8.106 
5.795 

492 
753 
593 
1.497 
1.884 

)) 

11.600 

35.4 
17 

25.6 
19 

16.3 
13.9 
41.0 

)) 

8.0 

17.504 
10.911 
849 
1.520 
2.015 
2.882 
3.872 

1.991 
26.182 

21.5 
17.7 
15.2 
15.6 
16.5 
12.9 
19 

12.2 
7.6 

10.117 
6.360 

i 

16.461 

\ 

24.6 
15.2 

7.3 

30.720 

19.8 

67.726 

14.4 

32.938 

14.1 

Le  rôle  des  laboratoires  est  de  faire  un  triage  et  de  signaler  les 
échantillons  falsifiés;  mais,  fréquemment^,  la  falsification  ne  peut  être 
établie  avec  certitude.  Il  faudrait^  pour  y  parvenir^  posséder  sur  l'ori- 
gine^ la  nature^  les  conditions  de  préparation  du  produit  des  rensei- 
gnements^ que  le  laboratoire  administratif  ne  possède  pas.  En  réalité_, 
une  expertise  véritable  serait  nécessaire^  mais  elle  ne  peut  être  utilement 
faite  que  part  les  experts  nommés  pour  procéder  à  l'expertise  contra- 
dictoire. Dans  ces  conditions^  le  laboratoire  administratif  est  fréquem- 
ment amené  à  formuler  des  conclusions  contenant  des  réserves  et  à 
signaler^  comme  suspects  seulement_,  des  produits  pour  lesquels  l'ana- 
lyse révèle  des  anomalies  de  composition  vraisemblablement  dues  à 
des  manœuvres  frauduleuses. 

D'ailleurs^  la  conclusion  du  laboratoire_,  qu'elle  soit  formelle  ou_, 
au  contraire^  dubitative^  n'est  jamais  suffisante^,  en  principe^  pour 
former  la  conviction  des  juges;  elle  n'a  cette  portée  qu'en  cas  d'aveux^ 
puisque  légalement  la  réalité  du  délit  doit  être  établie  par  l'expertise 
contradictoire.  (^) 

Dans  ces  conditions^  le  Service  a  adopté  la  dénomination  de  «  sus- 
pect »  pour  tout  produit  dont  l'analyse  est  transmise  au  parquet^ 
quand  bien  même  le  résultat  de  l'examen  administratif  ne  laisserait 
aucun  doute  sur  l'existence  d'une  falsification. 

Sauf  dans  la  Seine  et  en  quelques  endroits  où  il  existe  des  agents 
spéciaux_,  les  prélèvements  portent  indifféremment  sur  toutes  les  bois- 
sons et  denrées  alimentaires.  Parfois^  le  prélèvement  résulte  d'une 

(^)  Un  ouvrage  récemment  paru  et  écrit  en  collaboration  par  MM.  Monter, 
procureur  de  la  République  à  Paris,  Ciiesney,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de 
la  vSeine.  et  Roux,  Chef  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes,  contient  sur  ce 
sujet  tous  les  développements  que  comporte  la  délicate  question  de  l'instruction, 
en  matière  de  fraude  sur  les  matières  alimentaires,  considérée  au  point  de  vue 
technique. 
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suspicion_,  mais^  le  plus  souvent^  il  est  fait  au  hasard^  en  manière  de 
contrôle. 

L'examen  des  chiffres  du  tableau  I  montre  c[ue  les  produits  les 
plus  falsifiés  étaient^  lorsque  le  Service  a  commencé  à  fonctionner 
les  huiles_,  les  laits^  les  vinaigres  et  les  vins.  Dans  F  ensemble^  près  de 
20  %  des  échantillons  prélevés  en  1907  ont  été  signalés  aux  parquets. 
En  1908^  cette  moyenne  s'est  abaissée  à  14^4  puis  à  14^1  dans  le  premier 
semestre  de  1909. 

Nous  allons  voir  que  l'amélioration  est^  en  réalité^  beaucoup  plus 
importante  que  ne  l'indiquent  ces  chiffres  bruts  si  on  examine  sépa- 
rément la  Seine  et  l'ensemble  des  départements. 

Dans  le  tableau  II  relatif  aux  départements^  on  voit  que  la  moyenne 
des  échantillons  suspects^  de  18^3  %  au  début^  s'est  abaissée  à  10^4. 

Dans  le  tableau  III  relatif  à  la  Seine^  la  même  moyenne  s'est^  au 
contraire^  élevée_,  passant  de  23^7  à  31^6  %. 


II.  —  DÉPARTEMENTS 


NATURE 
des 

produits  prélevés 

KCn  ANTILLONS 

prélevés  en  1907 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1908 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1909 
(l^""  semestre) 

Nombre 

o/o  de 
suspects 

Nombre 

o/o  de 
suspects 

Nombre 

o/o  de 
susqects 

Cidres  et  bières .... 

Semences    et  tour- 
Autres  produits.... 
Totaux  et  moyennes 

5.609 
3.626 
428 
642 
472 
1.281 
1.739 

)) 

9.262 

29.6 
16.4 
29.4 
14.1 
11.6 
13.6 
42.7 

)) 

8.4 

13.657 
7.300 
814 
1.281 
1.732 
2.410 
3.744 

1.991 
24.167 

20 

8.8 
15.1 
13.6 
11.6  i 
11.4  1 
19.6  / 

12.2  \ 
6.1 

7.494 
4.389 

15.210 

22.2 
9.2 

5.6 

23.059 

18.3 

57.096 

11.6 

27.093 

10.4 

III.  —  SEINE 


NATURE 
des 

produits  prélevés 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1907 

ÉCHANTILLONS 

prélevés  en  1908 

ÉCHANTILLOIVS 

prélevés  en  1909 
(1®^  semestre) 

Nombre 

0/0  de 
suspects 

Nombre 

o/o  de 
suspects 

Nombre 

o/o  de 
suspects 

Cidres  et  bière-^ .  .  .  . 
Totaux  et  moyennes 

2.497 
2.169 
64 
111 
121 
216 
145 
2.338 

48.3 
19.4 

6.2 
48.6 
34.7 
15.7 
30.3 

2 

3.847 
3.611 
35 
239 
283 
472 
128 
2.015 

26.4 
33.2 
17.1 
26.3 
46.6 
20  5 
25 

25.4 

2.623 
1.971 
17 
81 
112 
220 
139 
682 

31.8 
28.5 
35.5 
16 

48.2 
11.8 
33 
45 

7.661 

23.7 

10.630 

29.3 

5.845 

31.6 

(A  suivre) 
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La  Répression  des  Fraudes  aux  États-Unis 

Par  M.  F.  UlUTTELET 

Docteur  ès-sciences, 
Chimiste  au  Laboratoire  Central  de  la  Répression  des  Fraudes. 


Food  and  Drugs  Act.  —  Extraits  des  Jugements. 

[Suite]  (1) 

N°  82.  —  Produit  pharmaceutique 
( Fausse  dénomination ) 

Un  inspecteur  du  Ministère  se  procure  à  la  Compagnie  S.  K.  ^  Fils_, 
de  Washington^  un  certain  nombre  de  drogues  que  leur  a  livrées 
;^me  Y.  B.  W.  de  New- York.  Il  s'agit  de  préparations  hygiéniques  qui_, 
d'après  les  étiquettes  et  les  prospectus^  possèdent  des  propriétés  remar- 
quables. 

L'analyse  faite  au  Laboratoire  officiel  établit  que  ces  différentes  dro- 
gues sont  composées  d'ingrédients  incapables  de  produire  les  effets 
indiqués.  Ces  indications  sont  donc  fausses  et  trompeuses^  et  la  mar- 
chandise se  trouve  être  faussement  dénommée  selon  l'article  8  du  Food 
and  Drugs  act. 

En  conséquence,  M"^^  Y.  B.  W.  est  poursuivie;  le  Tribunal  la  con- 
damne aux  dépens  et  l'autorise^,  moyennant  une  amende  de  500  dollars, 
à  reprendre  sa  marchandise,  mais  sous  condition  de  la  vendre  confor- 
mément à  la  Loi. 

16  juin  1009. 

NO  83.  —  Vins 
[Fausse  dénomination.  —  Produit  artificiel) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  trouve  dans  les  entrepôts  du  Central 
Railroad,  à  New.  Orléans,  1298  barils  de  soi-disant  vin,  étiquetés 
«  Vin  de  Bordeaux  »,  «  Vin  de  Porto  »,  etc.  La  marchandise  est 
expédiée  par  différentes  maisons  :  J.  G.  D.  ;  la  S.  W.  W.  Comp.  ;  A.  S.  jeu- 
ne, et  la  Compagnie  B.  W.,  toutes  de  Sandusky  Ohio. 

Les  échantillons  prélevés  sur  chacun  des  lots  sont  analysés.  L'analyse 
montre  que  les  uns  étaient  composés  d'une  solution  fermentée  de  glucose 
commercial  additionnée  de  colorant  et  d'acide  benzoïque;  que  pour 
les  autres  cette  solution  fermentée  était  additionnée  de  saccharine  et 
d'acide  benzoïque. 

Bref  les  produits  n'étaient  pas  faits  avec  du  jus  de  raisin  m  iis  consti- 
tués seulement  de  liquides  colorés  artificiellement  pour  imiter  le  vrai 
vin  avec  addition  d'antiseptique  et  d'édulcorant.  La  mise  en  vente 
de  ces  marchandises  constitue  donc  une  violation  du  Food  and  Drugs 
Act. 

En  conséquence  les  maisons  expéditrices  précitées  furent  poursui- 
vies, et  les  résultats  de  l'analyse  n'ayant  pas  été  réfutés,  chacune 
d'elle  fut  condamnée  aux  dépens  et  à  une  amende  de  1.000  dollars. 
Elles  ne  purent  reprendre  possession  de  leurs  marchandises  que  sous 
condition  de  les  vendre  conformément  à  la  Loi. 
28  juin  1909. 

(')  Voir  Ann.,  Fais.  II.  6,  9,  10,  11  et  12.  But.  Int.  Rep.  des  Fraudes,  p  133, 
233,  260  et  318. 
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84.  —  Conserves  :  haricots  et  tomates 
(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

Un  officier  de  santé  de  l'Etat  d'Indiana  agissant  comme  représen- 
tant du  Ministère  trouve  en  possession  de  la  Compagnie  A.  G.  de  Terre- 
Haute,  Ind._,  des  pots  étiquetés  «  Haricots  sauce  tomate  »  que  lui  a 
livrés  la  Compagnie  G.  D.  de  Détroit,  Mich.. 

Chaque  pot  doit,  selon  les  étiquettes,  peser  une  livre;  vérification 
faite,  le  poids  moyen  n'est  que  de  14  onces.  La  marchandise  est  donc 
faussement  dénommée  quant  au  poids. 

La  Compagnie  G.  D.  de  Détroit  est  poursuivie;  moyennant  le  paie- 
ment de  tous  frais  de  procédure  et  d'une  forte  amende,  elle  rentre  en 
possession  de  sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformément 
à  la  Loi. 

28  juin  1909. 

N*^  85.  —  Conserves  de  tomates 
(Poids  faible) 

La  Compagnie  B.  R.  de  Terre-Haute  Ind.,  est  trouvée  en  possession 
de  conserves  de  tomates  que  lui  a  livrées  la  Compagnie  S.  ^  N.  de  Chilli- 
cothe,  Ohio.  La  marchandise  est  répartie  dans  des  pots  qui,  selon  les 
étiquettes  doivent  peser  3  livres  chaque.  Le  poids  moyen  d'un  certain 
nombre  de  ces  pots  ne  s'élève  qu'à  40  onces  seulement.  Il  y  a  donc  vio- 
lation du  Food  and  Drugs  Act  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

La  Compagnie  S.  ^  N.  est  poursuivie.  Elle  est  condamnée  aux 
dépens.  Moyennant  le  paiement  d'une  forte  amende,  elle  reprend  pos- 
session de  sa  marchandise,  sous  condition  de  la  vendre  conformément 
à  la  Loi, 

28  juin  1909. 

86.  —  Produit  pharmaceutique 
( Fausse  dénomination ) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  prélève  chez  T.  T.  Compagnie  de 
Chicago  111.,  des  échantillons  d'un  produit  pharmaceutique  vendu 
comme  «  Nitrate  de  potasse  pur  granulé  ».  L'analyse  y  révèle  une 
teneur  de  7,28  %  de  chlorures  calculée  en  NaCl.  Or,  suivant  la  Loi, 
le  salpêtre  pur  doit  contenir  au  moins  99  %  de  nitrate  de  potasse. 

Le  produit  est  donc  faussement  dénommé  puisqu'il  n'est  pas  pur. 

La  Compagnie  L.  S.  de  Belleville  (N.  J.)  qui  a  fabriqué  et  livré 
ledit  produit  est  poursuivie.  Elle  est  condamnée  à  une  amende  de  50 
dollars. 

28  juin  1909. 

N°  87.  —  Fruits  secs 
(Fausse  dénomination.  —  Qualité  inférieure) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  se  procure  chez  G.  R.  Z.  d'Olney  111. 
des  échantillons  d'un  produit  étiqueté  <(  Pommes  évaporées  »«  faites 
avec  les  fruits  les  meilleurs  à  recommander  pour  la  consommation  en 
famille  ».  La  marchandise  est  expédiée  de  Cincinnati,  Ohio,  par  la  Com- 
pagnie R.  B.  M.  qui  l'avait  achetée  aux  frères  B.  avec  garantie  sur 
facture  conforme  à  la  Loi. 

L'examen  fait  au  Laboratoire  officiel  établit  sans  aucun  doute 
possible,  que  le  produit  est  composé  de  fruits  de  qualité  inférieure. 
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en  grande  partie  avariés  et  mal  préparés  pour  la  conservation.  La 
marchandise  est  donc  faussement  dénommée  selon  le  Food  and  Drugs 
Act. 

En  conséquence  les  Frères  B.  sont  poursuivis  et  condamnés  à  une 
amende  d'un  dollar  et  aux  frais  du  procès  s' élevant  à  14^  20  dollars. 
29  juin  1909. 

NO  88.  —  Lait 
(Falsification.  —  Mouillage) 

Dans  cette  notice  sont  réunies  les  poursuites  intentées  contre 
16  laitiers-détaillants  pour  mouillage  du  lait  mis  en  vente  dans  Washing- 
ton .(D.  C). 

Les  délinquants  n'ayant  pu  réfuter  les  résultats  de  l'analyse  faite 
au  Ministère^  sont  condamnés  à  dés  amendes  s' élevant  à  5^  10^  20  et 
25  dollars.  Le  défaut  de  paiement  de  ces  amendes  entraînant  un  em- 
prisonnement variant  de  30  à  60  jours. 
28  juin  1909. 

N°  89.  —  Pommes  évaporées 
(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

La  Maison  L.  K.  de  Marshall^  Texas,  possède  en  magasin  des  pommes 
évaporées  disposées  dans  des  pots  :  les  étiquettes  indiquant  que  chaque 
pot  pèse  une  livre.  Un  certain  nombre  de  ces  pots  sont  pesés  par  un 
Inspecteur  :  leur  poids  moyen  n'atteint  que  13  onces.  La  marchandise 
se  trouve  donc  faussement  dénommée  quant  au  poids. 

La  Maison  L.  K.  poursuivie^  est  condamnée  aux  dépens.  Elle  est 
autorisée_,  moyennant  le  paiement  d'une  amende  de  1.000  dollars^ 
à  reprendre  sa  marchandise_,  sous  condition  de  la  vendre  conformément 
à  la  Loi. 

28  juin  1909. 

N^.  90.  —  Conserves  de  pois 
(Poids  faible) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  trouve  dans  les  magasins  de  la  Com" 
pagnie  J.  F.  H.  de  Bloomington,  111.  des  caisses  de  conserves  de  pois 
disposées  en  pots.  Le  poids  indiqué  sur  l'étiquette  est  de  2  livres  le  pot. 
Un  certain  nombre  de  ceux-ci  sont  pesés,  et  leur  poids  moyen  ne  s'élève 
qu'à  25  onces  seulement. 

La  marchandise  est  donc  faussement  dénommée. 

La  Compagnie  J.  F.  H.  est  condamnée  aux  dépens  et  ne  peut  repren- 
dre sa  marchandise  qu'en  payant  une  amende  de  1.000  dollars  et  en 
s' engageant  à  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
28  juin  1909. 

91.  —  Extraits  de  fruits 
(Fausse  dénomination) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  prélève  chez  des  commerçants  détail- 
lants de  Nampa,  (Idaho),  et  de  Missoula  (Montana)  des  échantillons 
de  produits  livrés  par  la  Compagnie  D.  E.  de  Portland  (Orégon).  Ces 
produits  sont  étiquetés  : 

a)  Extrait  pur  de  citron;  cet  extrait,  d'après  l'analyse  faite  au 
Laboratoire  ofTiciel  ne  contient  que  1,62  %  d'essence  de  citron  au 
,ieu  des  5  %  imposés  par  la  Loi. 
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b)  Extrait  de  framboise  et  (c)y  extrait  pur  de  fraise;  l'analyse 
révèle  que  les  deux  extraits  sont  des  produits  d'imitation  artificielle- 
ment colorés  et  aromatisés. 

En  conséquence_,  la  Compagnie  D.  E.  de  Portland  est  poursuivie. 
N'ayant  pu  rien  objecter  contre  les  résultats  de  ranalyse_,  elle  est  con- 
damnée aux  dépens  et  à  une  amende  de  25  dollars  pour  chacune  de 
ces  trois  infractions  à  la  Loi. 
17  août  1909. 

92.  —  Conserves  de  fruits 

(Poids  faible) 

La  Compagnie  W.  Frères  de  Cedar  Rapids  (lowa)  met  en  vente 
des  conserves  de  fruits  (pêches^  prunes^  poires^  abricots).  Chaque  pot^ 
suivant  les  étiquettes^  doit  peser  2  livres  1  /2.  Or^  vérification  faite 
par  un  Inspecteur  le  poids  moyen  n'est  que  de  34  onces  le  pot.  La 
marchandise  est  donc^  quant  au  poids^  faussement  dénommée  selon  le 
Food  and,  Drugs  Act. 

Les  frères  W.  sont  poursuivis  et  condamnés  aux  dépens.  Pour  re- 
prendre leur  marchandise^  ils  paient  une  amende  de  500  dollars  et 
s'engagent  à  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
15  septembre  1909. 

93.  —  Conserves  de  haricots 

(Poids  faible) 

La  Compagnie  W.  G.  de  Muskogee_,  Okla.^  tient  en  magasin  des 
pots  de  conserves  de  haricots.  Le  poids  indiqué  est  de  2  livres  le  pot. 
Le  poids  moyen  des  pots  prélevés  par  un  Inspecteur  n'est  que  de  22 
onces.  Il  y  a  donc  fausse  dénomination  en  ce  qui  concerne  le  poids. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  W.  G.  aux  frais  du  procès 
et  l'autorise  cependant^  moyennant  une  amende  de  500  dollars  à  repren- 
dre sa  marchandise  pour  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
15  septembre  1909. 

NO  94.  —  Eau 
(Fausse  dénomination.  —  Eau  lithinée  artificielle) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  prélève  chez  la  Compagnie  A.  B.  de 
Washington  D.  C.  des  échantillons  d'une  eau  dénommée  «  Eau  lithinée 
naturelle  )).  Les  étiquettes  portent_,  en  outre^  une  vignette  représentant 
une  femme  puisant  l'eau  à  une  source.  Or  il  résulte  d'une  enquête 
conduite  avant  le  prélèvement  des  échantillons  que  l'eau  contenue  dans 
les  bouteilles  ainsi  étiquetées^  est  préparée  dans  les  locaux  de  la  Com- 
pagnie à  l'aide  d'eau  distillée  artificiellement  lithinée. 

L'eau  est  donc  faussement  dénommée  selon  fart.  8  du  Food  and 
Drugs  Act  et  en  violation  des  art.  1       2  de  cet  Act. 

La  Compagnie  A.  B.  poursuivie^  est  condamnée  pour  chacun  de 
ces  délits  à  une  amende  de  75  et  de  25  dollars. 
20  septembre  1909. 

N^  95.  —  Conserves  de  maïs 
(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

La  Compagnie  F.  T.  G.  C.  de  Owensboro^  Ky.^  possède  en  magasin 
des  conserves  de  maïs  disposées  en  pots  du  poids  de  2  livres  chaque, 
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suivant  les  étiquettes.  Vérification  faite^  le  poids  moyen  de  ces  pots 
n'est  en  réalité  que  de  23  onces.  La  marchandise  est  donc  faussement 
dénommée  selon  l'art.  8  du  Food  and  Drugs  Act. 

La  Compagnie  F.  T.  G.  C.  poursuivie^  est  condamnée  aux  dépens. 
Moyennant  une  amende  de  500  dollars^  elle  peut  reprendre  sa  mar- 
chandise pour  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
23  septembre  1909. 

NO  96.  —  Céréales 
(Fausse  dénomination.  —  Qualités  et  propriétés) 

Des  échantillons  d'un  produit  dénommé  «  Nivara  Céréal  Food  » 
sont  prélevés  à  la  Compagnie  H.  S.  de  Boston^  Mass.  Ce  produit  est 
préparé  par  la  Compagnie  N.  E.  F.  de  South  Norwalk^  Conn.  Suivant 
les  étiquettes^  cette  préparation^  composée  de  riz^  de  froment  et  d'orge^ 
constitue  un  précieux  stimulant  pour  la  digestion. 

L'analyse  fait  au  Laboratoire  ministériel  lui  assigne  la  composition 


suivante  : 

Eau  %   3.78 

Cendres,  %   1.70 

Matières  grasses,  %   0.11 

Matières,  protéiques  %   12.31 

Cellulose,  %   1.07 

Hydrates  de  carbone,  %   81.03 

Valeur  nutritive,  (calories  par  gr.)  3977.72 


Le  produit  ne  peut  donc  posséder  les  propriétés  que  lui  assignent 
les  étiquettes;  il  est  donc  faussement  dénommé. 

Le  vendeur  ayant  founi  une  garantie  du  fabricant,  ce  dernier  seul 
est  poursuivi.  Il  est  condamné  aux  dépens  et  à  une  amende  de  10  dol- 
lars. 

20  septembre  1909. 

No  97.  —  Conserves  de  tomates 
(Fausse  dénomination.  —  Poids  faible) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  trouve  dans  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie H.  D.  M.  de  Pueblo,  Colo.,  des  conserves  de  tomates  réparties 
en  pots  qui,  suivant  les  étiquettes,  doivent  peser  deux  livres  et  demie 
le  pot.  Or,  le  poids  moyen  réel  n'est  que  de  deux  livres  3  onces.  La  mar- 
chandise est  donc  faussement  dénommée  selon  l'art.  8  du  Food  and 
Drugs  Act. 

Les  conserves  sont  préparées  par  la  Compagnie  R.  C.  de  Riverdale, 
Utah.  Mais  la  Compagnie  H.  D.  M.  se  déclare  seule  propriétaire  de  la 
marchandise,  elle  est  donc  poursuivie.  Elle  est  condamnée  aux  dépens  et 
ce  n'est  que  moyennant  une  amende  de  100  dollars  qu'elle  est  autorisée 
à  reprendre  sa  marchandise  pour  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
23  septembre  1909. 

NO  98.  —  Sirop 
(Falsification  et  fausse  dénomination) 

Un  Inspecteur  du  Ministère  se  procure  chez  J.  C.  Compagnie  de 
Springfield,  Ohio,  des  échantillons  d'un  sirop  qui,  suivant  les  étiquettes 
contient  40  %  de  sucre  d'Erable  et  60  %  de  sucre  de  Canne.  Le  produit 
est  préparé  par  la  Compagnie  E.  A.  C.  de  Détroit  Michigan.  Ce  sirop 
analysé  au  Laboratoire  du  Ministère  possède  la  composition  suivante  : 
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Extrait  sec  %   67.82 

Cendres    totales  %   0.075 

Cendres  solubles  %   0.055 

Cendres  insolubles  %   0.020 

Alcalinité  des  cendres  solubles  (ce.  acide^  N  /lO) .  .  .  .  0.025 

Alcalinité  des  cendres  insolubles  (ce.  acide^  N/10).  0.145 

Polarisation,  à  20oC   +  64 . 5 

—  ,  à  20OC   —  23.6 

—  après  inversion  à  86oC   0.0 

Saccharose  (Clerget)  %   66.41 

Glucose  commercial   0.000 

Indice  de  plomb   0.00 


Le  produit  ne  contient  donc  pas  de  suc  d'érable.  Il  est  ainsi  fausse- 
ment dénommé  et  falsifié  puisqu'il  y  a  substitution  du  sucre  de  canne 
au  sucre  d'érable. 

La  Compagnie  E.  A.  C.  de  Détroit  est  poursuivie  et  condamnée  à 
une  amende  de  10  dollars. 

23  septembre  1909. 

No  99.  —  Sirop 
(Fausse  dénomination.  —  Teneur  en  sucre,  lieu  de  fabrication) 

Le  sieur  J.  G.  de  Juma,  Ariz.,  est  trouvé  possesseur  d'un  produit 
alimentaire  étiqueté  «  sirop  de  sucre  blanc  et  de  sucre  d'érable  du 
Canada  ».  Le  produit  a  été  livré  par  la  Compagnie  P.  C.  S.  de  Los 
Angeles,  Cal. 

L'analyse  faite  au  Ministère  montre  que  le  produit  ne  contient  que 
très  peu  de  sucre  d'érable.  Le  produit  est  donc  faussement  dénommé 
selon  l'article  8  du  Food  and  Drugs  Act  à  la  fois  en  ce  qui  concerne  la 
composition  (faible  teneur  en  sucre  d'érable)  et  l'origine  (Californie  et 
non  pas  Canada). 

La  Compagnie  P.  C.  S.  de  Los  Angeles  est  poursuivie.  Le  Tribunal 
la  condamne  aux  dépens  et  à  une  amende  de  10  dollars. 

23  septembre  1909. 

NO  100.  —  Sirop 
( Fausse  dénomination.  —  Nom  du  fabricant  et  lieu  de  fabrication ) 

La  Compagnie  G.  B.  ^  Fils  de  Williamsport,  Pa.,  possède  des  barils 
d'un  sirop  qu'elle  vend  comme  étant  préparé  par  elle.  Or  ledit  sirop 
lui  a  été  livré  par  la  Compagnie  C.  P.  R.  de  New-York  City  et  préparé 
par  cette  dernière  à  Granité  City,  111.  Le  produit  est  donc  faussement 
dénommé  suivant  l'article  10  du  Food  and  Drugs  Act. 

La  Compagnie  G.  B.  et  Fils  ayant  revendiqué  la  propriété  dudit 
sirop,  est  poursuivie  devant  le  Tribunal  qui  la  condamne  aux  dépens. 
Elle  est  cependant  autorisée,  moyennant  une  amende  de  1.000  dollars, 
à  reprendre  sa  marchandise  sous  condition  de  la  vendre  conformément 
à  la  Loi. 

30  septembre  1909. 
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NO  101.  —  Avoine 
(Fausse  dénomination  —  Présence  d'orge  et  de  graines  étrangères } 

La  Compagnie  I.  W.  E.  de  Saint-Louis^  Mo._,  expédie  à  T.  H.B.  et  C^® 
d'Atlanta_,  Ga._,  deux  chargements  de  graines  dénommées  «  Avoine 
blanche  ».  Des  échantillons  sont  prélevés  par  le  chimiste  officiel  de 
Georgia^  agissant  comme  représentant  du  Ministère.  L'analyse  de  ces 
échantillons  établit  que  l'un  des  chargements  contient  19^25  %  d'orge 
et  8_,55  %  de  graines  diverses  et  que  l'autre  contient  23^98  %  d'orge 
et  5^86  de  matières  diverses.  Le  produit  est  donc  faussement  dénommé 
selon  l'art  10  du  Food  and  Drugs  Ad. 

La  Compagnie  L  W.  E.  est_,  en  conséquence_,  poursuivie;  elle  est 
condamnée  aux  dépens.  Moyennant  le  paiement  d'une  amende  de  1.600 
dollars  elle  est  autorisée  à  reprendre  sa  marchandise  sous  condition 
de  la  vendre  conformément  à  la  Loi. 
30  septembre  1909. 


JURISPRUDENCE 

Relative  à  la  Répression  des  Fraudes 


FRANCE 

EAU-DE-VIE  VIEILLE  SUPÉRIEUUE  :  20  »/o  d'alcool  do  vin.  —  Jugement 
du  Tribunal  cnrrection)i(^l  d'Amiens  du  17  novxml)re  190'). 

On  se  souvient  que  la  Commission  extra-parlementaire  chargée 
d'élaborer  les  règlements  d'administration  publique  prévus  par  la 
loi  du  1®^  août  1905^  en  ce  qui  concerne  les  boissons^  a  été  d'avis_,  le 
28  novembre  1908^  que  la  dénomination  d' eau-de-i'ie,  accompagnée 
d'un  terme  visant  la  qualité  du  produit^  tel  que  fine,  surfine^ 
çieille,  supérieure^  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  mélange  d'alcool  d'in- 
dustrie et  d'eau-de-vie  naturelle  contenant  au  moins  50  %  de  cette 
dernière. 

Mais  que  vaut  juridiquement  l'appréciation  dont  il  s'agit?  Evidem- 
ment rien  de  plus  qu'un  avis_,émanant  de  la  Commission  la  plus  autorisée 
pour  renseigner  les  tribunaux  sur  les  usages  du  Commerce  honnête. 

Or^  s'il  apparaît  que^  sur  certains  points  du  territoire^  les  usages 
généraux_,  sont  en  contradiction  avec  l'avis  de  la  Commission^  les  tri- 
bunaux en  l'absence  d'une  disposition  formelle  insérée  dans  un  règle- 
ment d'Administration  publique_,  sont  assurément  maîtres  de  leurs 
décisions. 

Le  tribunal  d'Amiens^  par  jugement  du  17  novembre  dernier^ 
vient  d'acquitter^  dans  ces  conditions^  un  épicier^  M.  B...^  qui  vendait 
à  2  fr.  le  litre  une  «  eau-de-vie  vieille  supérieure  »  contenant  moins  de 
20  %  d'alcool  de  vin  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  débat  et  émanant 
du  Syndicat  des  propriétaires  d'hôtels^  restaurants_,  limonadiers  et 
débitants  de  la  ville  d'Amiens^  du  Syndicat  de  l'Epicerie  de  détail 
d'Amiens  et  de  la  Chambre  syndicale  du  Commerce  des  vins  et  spiri- 
tueux de  la  Somme^  ayant  tous  qualité  pour  être  consultés  sur  un  intérêt 
corporatif  de  la  plus  haute  importance^  et  pour  certifier  quels  sont 
les  usages  commerciaux_,  qu'il  est  d'un  usage  constant  non  seulement 
à  Amiens^  mais  dans  toute  la  région  du  Nord^  de  qualifier  «  Eau-de-vie 
vieille  »  un  coupage  fait  avec  un  alcool  industriel^  datant  de  quelques 
mois  et  contenant  un  pourcentage  quelconque  de  bonification_,  en 
l'espèce  de  l'alcool  de  vin;  que  le  mot  «  supérieur  »  a  toujours  été 
appliqué  par  tout  le  commerce  et  qu'il  veut  dire  simplement  que  le 
produit  a  un  peu  plus  de  degré  et  de  bonification  qu'un  simple  dédoublé 
d'alcool  industriel....  » 

* 

SPIRiTLEUX  (MOUILLAGE  DES  SPIRITUEUX  :  Uéductioii  au  de^ié  de 
coiisoiiiiiiation  courante).  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  du  '21 
octobre  1909. 

La  plupart  des  eaux-de-vie  naturelles^  et  des  alcools  d'industrie  sor- 
tent de  l'alambic  avec  un  degré  trop  élevé  pour  pouvoir  être  livrés  à  la 
consommation;  il  est  impossible^  en  effet^  de  livrer  au  consommateur 
«  des  alcools  du  Nord  qui  sortent  de  F  alambic  à  96  degrés^  des  alcools 
du  Midi  qui  en  sortent  à  86^  des  cognacs  fabriqués  à  70_,  des  rhums 
arrivant  des  colonies  à  59^.  »  [Re^ue  Vinicole,  28  octobre  1909.) 
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De  là^  une  pratique  très  ancienne  et  générale  qui  consiste  à  réduire^ 
au  moyen  d'une  addition  d'eau^  l'alcool  en  question  à  un  degré  normal 
de  consommation. 

Or^  le  Tribunal  de  la  Seine^  par  jugement  du  21  octobre  1908^  avait 
décidé  en  ce  qui  concerne  un  rhum  vieux  que  l'addition  d'eau  constitue_, 
sinon  une  falsification  du  moins  une  opération  qui  fait  rentrer  le  rhum 
«  dans  la  catégorie,  des  produits  de  fantaisie^  puisqu'il  n'est  plus  le 
produit  exclusif  de  la  distillation  ». 

Le  Tribunal  de  Tarbes.  par  jugement  du  25  décembre^  1908  avait 
adopté  cette  jurisprudence  qui  provoqua  parmi  les  intéressés  une  vive 
émotion. 

Si  cette  manière  de  voir  avait  prévalu^  les  plus  grandes  marques 
auraient  été  compromises. 

La  Cour  d'Appel  de  Paris^  vient  de  se  prononcer  dans  le  sens  opposé  : 
(21  octobre  1909);  voici  son  arrêt  : 

«  La  Cour,  considérant  qu'il  résuite  des  constatations  mêmes  du  jugement 
entrepris  que  le  produit  mis  en  vente  sous  la  forme  incriminée  ne  constitue  pas 
un  mélange  de  rhum  avec  des  eaux-de-vie  ou  alcools  d'industrie  déterminés  par 
l'art,  7  du  décret  d'aministration  du  3  septembre  1907,  que,  dès  lors,  le  fait  repro- 
ché au  prévenu  ne  constitue  pas  le  délit  retenu  par  les  premiers  juges. 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Cet  arrêt  est  destiné  à  avoir  parmi  les  intéressés  un  grand  retentis- 
sement et  les  journaux  l'on  accueilli  avec  une  satisfaction  marquée. 


FRO.MAGE  ;  Antiseptiques  dans  les  Fromag-es.   —  Jugement  du  Tribunal 
d'Auhv<ison  du  22  octobre  1909. 

L'usage  de  diverses  poudres  à  base  de  borate  de  soude^  pour  sau- 
poudrer les  fromages^  afin  d'en  assurer  la  conservation^  s'est  répandu^ 
en  ces  dernières  années_,  sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  soit  devenu 
général. 

Or_,  de  récentes  expériences  effectuées  au  Laboratoire  central  de  la 
Répression  des  Fraudes  ont  établi  que  ces  poudres^  au  lieu  de  se  loca- 
liser à  la  surface  du  produit^  dans  la  matière  non  consommable^  c'est- 
à-dire  la  croûte^  pénètrent  en  réalité  dans  la  pâte  elle-même. 

On  n'ignore  pas  que  l'addition  d'antiseptiques  aux  denrées  ali- 
mentaires a  été  condamnée  formellement^  et  à  différentes  reprises^,  par 
le  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique  de  France;  par  conséquent^ 
les  Laboratoires  de  la  Répression  des  Fraudes  ont  reçu  des  instructions 
qui  les  invitent  à  signaler^  comme  contrevenant  à  la  loi  du  1^^  août  1905^ 
tout  produit  alimentaire^  contenant^  à  une  dose  quelconque^  un  antisep- 
tique quel  qu'il  soit;  exception  faite  seulement  pour  les  cas  où  une 
tolérance  est  admise^  par  un  règlement  spécial  et  dans  des  limites  déter- 
minées (règlement  sur  les  vins^  sur  les  cidres^  sur  les  bières). 

Il  en  résulte  que  les  vendeurs  de  fromages  contenant  de  l'acide  bori- 
que_,  de  même  que  les  vendeurs  de  «  poudres  à  fromage  »  devaient 
être  signalés  au  Parquet. 

Le  Tribunal  d'Aubusson_,  saisi  de  plusieurs  affaires  de  ce  genre^ 
les  a  toutes  solutionnées  par  un  acquittement  (six  jugements)  : 

«  Attendu  que  rien  dans  les  circonstances  de  la  cause^  ni  les  exper- 
tises auquelles  il  a  été  procédé^  ni  les  avis  formulés  ou  documents 
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produits^  ne  permettent  d'affirmer  que  l'emploi  de  la  poudre  a  pour 
résultat  de  modifier  ou  d'altérer  la  nature^  les  qualités  substantielles^, 
la  composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  de  fromages  ainsi  fabri- 
qués; —  que  l'on  trouve^  au  contraire^  dans  un  des  dossiers  (affaire  P.) 
cet  avis  d'un  Professeur  de  chimie  biologique  :  «  Que  l'emploi  de  bicar- 
bonate de  soude  et  de  borax  à  la  dose  d'environ  un  gramme^  parsemé 
à  la  surface  d'un  fromage  de  500  grammes  est  certainement  d'une 
innocuité  absolue  au  point  de  vue  de  la  consommation  et  que  la  péné- 
tration du  produit  à  travers  le  fromage  ne  peut  être  qu'insignifiante  ;  — 
que  le  fait  incriminé  constitue  donc^  non  pas  une  falsification^  c'est- 
à-dire  une  modification  profonde  diminuant  la  valeur  du  produit  dans 
un  but  de  lucre  et  pouvant  avoir  pour  la  santé  de  F  acheteur  des  consé- 
quences fâcheuses^  mais  un  procédé  de  conservation  en  usage  depuis 
de  si  longues  années  qu'il  est  impossible  de  mettre  en  doute  la  bonne 
foi_,  soit  des  ménagères  qui  y  ont  recours^  soit  des  commerçants  qui 
vendent  la  poudre  ». 

Cette  jurisprudence  est  conforme  aux  conclusions  développées 
au  nom  de  l'un  des  prévenus  (G.)  par  ]VP  de  Borssat  qui  a  soutenu 
«  qu'en  l'absence  d'un  règlement  d'administration  publique  les  pratiques 
anciennes  et  générales  doivent  être  considérées  comme  régulières  ». 

Tel  n'est  pas  l'avis  du  Service  de  la  Répression  des  Fraudes.  Il  y  a 
lieu  en  effet  de  faire  observer  qu'une  pratique  peut  être  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi  du  1^^  août  1905^  tout  en  n'étant  pas  visée  par 
un  texte  spécial.  La  Cour  de  Cassation  a  déclaré  (5  février  1909)  que 
l'usage  des  antiseptiques  pour  la  conservation  du  beurre  était  contraire 
à  la  loi  et  que  si  généralisé  fût-il^  il  ne  devait  pas_,  par  sa  fréquence 
même  échapper  à  la  répression.  —  Lorsque  F  hygiène  publique  est  en 
jeu^  comme  dans  cette  question  de  F  emploi  des  antiseptiques_,  on  ne 
saurait  admettre  d'autres  tolérances  que  celles  qui  sont  établies  par 
un  texte  formel;  en  F  absence  de  tolérances  semblables^  il  convient  de 
réagir  contre  cet  emploi. 

D'ailleurs^  ainsi  que  nous  F  avons  fait  observer  au  début  de  ce 
commentaire^  F  usage  des  «  poudres  à  fromage  »  n'est  pas  aussi  «  géné- 
ral ))  qu'on  le  prétend.  De  nombreux  commerçants  estiment  même 
qu'il  nuit  à  la  bonne  fabrication  du  produit^  en  dispensant  le  fabricant 
et  F  intermédiaire  de  prendre  les  soins  de  nature  à  assurer  naturellement 
la  conservation  dudit  produit. 

Sans  doute^  le  Tribunal  d'Aubusson  était  tout  à  fait  fondé  à  consi- 
dérer qu'en  raison  de  leur  bonne  foi^  les  prévenus  devaient  bénéficier 
d'un  acquittement^  mais  il  convenait  de  poser  le  principe  de  Finter- 
diction  des  antiseptiques  dans  la  préparation  des  denrées  alimentaires 
destinées  à  la  vente^  et  il  devait  être  entendu  qu'à  défaut  de  condam- 
nation^ la  pratique  incriminée  ne  continuerait  plus. 

HUILE  COMESTIBLE;  Absence  cFétiquette  sur  le  récipient.  —  Juge>-»en^ 
du  Tribunal  rorrectionnel  de  Valognes  du  28  juillet  1909. 

L'article  3  du  Décret  du  11  mars  1908  interdit  «  de  détenir  ou  de 
transporter  en  vue  de  la  vente^  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  sous 
la  dénomination  d'huile  d'olive^  de  noix  ou  de  tout  autre  fruit  ou  graine 
avec  ou  sans  qualificatif^  une  huile  ne  provenant  pas  exclusivement 
des  olives^  des  noix  ou  des  fruits  ou  graines  indiqués  dans  ladite  déno- 
mination )). 
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Cet  article  n'indiquejpas  que  les  dénominations  dont  il  s'agit  soient 
nécessairement  des  dénominations  écrites. 

En  conséquence^  il  semble  que  le  fait  de  déclarer^  même  verbalement^ 
qu'une  huile  mise  en  vente  dans  un  récipient  sans  étiquette  est  une 
«  huile  d'olive  ))^  alors  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  huile  mélangée^ 
constitue^  sans  hésitation  possible  une  infraction  au  texte  précité. 

Le  Tribunal  de  Valognes  a  estimé  cependant  «  que  l'article  3  du 
décret  a  seulement  pour  but  de  réprimer  l'étiquetage  erroné  des  réci- 
pients d'huile;  que  la  dénomination  dont  il  y  est  question  est  une  déno- 
mination écrite  et  non  une  dénomination  orale... ^  qu'il  ne  semble 
pas  possible  d'admettre  une  autre  interprétation  en  présence  de  l'ar- 
ticle 4  de  ce  même  décret  qui  dispose^  notamment^  dans  sa  partie  finale  : 
«  Les  dénominations  et  mentions  ci-dessus  prévues  doivent  être  impri- 
mées en  caractères  identiques))...  attendu,  d'ailleurs,  que^  s'il  s'agissait 
d'une  dénomination  orale_,  on  s'expliquerait  difTicilement  le  délit  de 
détention  ou  de  transport  prévu  en  même  temps  que  le  délit  de  vente...  )). 

Dans  l'espèce  qui  était  soumise  au  Tribunal  de  Valognes^  une  épi- 
cière^  M'^^  G.  avait  déclaré  à  l'agent  du  Service  de  la  Répression  des 
Fraudes^  qu'une  huile  contenue  dans  une  bonbonne  qui  ne  portait 
aucune  étiquette  était  de  l'huile  d'olive^  et  l'analyse  avait  démontré 
que  cette  dernière  contenait  environ  25  %  d'huile  de  coton. 

La  prévenue_,  dont  la  bonne  foi  fut  admise  par  le  Tribunal  ne  pouvait 
pas  être  condamnée  en  vertu  de  la  loi  du  1^^  août  1905.  D'autre  part^ 
en  raison  de  l'interprétation  donnée  par  les  juges  à  l'article  3  du  décret 
du  11  mars  1908  (interprétation  contraire  aux  conclusions  du  ministère 
public)^  il  ne  restait  plus  qu'une  seule  infraction  à  relever  :  le  défaut 
d'étiquetage  dans  un  magasin  de  détail  (art.  7  du  Décret)^  ce  qui  a 
entraîné  une  condamnation  à  1  fr.  d'amende. 


ŒUFS  DE  COi^'SERYE  :  voiitlMf4  pont-  frais.  —  Jugements  du  Tribunal  de 
Montauhan  du  18  janvier  1908  et  du  15  février  1908. 

Le  fait  de  vendre  des  œufs  de  conserve  pour  des  œufs  frais  (^)  est  s' 
fréquent  en  cette  saison  de  l'année^  que  l'on  ne  saurait  trop  en  rappeler 
le  caractère  délictueux. 

Par  un  jugement  du  18  janvier  1908^  le  Tribunal  de  Montauban 
a  condamné  une  marchande  qui  avait  mis  en  vente  cinq  douzaines 
d'œufs  lesquels  pour  la  plupart  n'étaient  pas  frais;  cette  marchande^ 
en  raison  de  diverses  circonstances^  et  notamment  de  son  grand  âge^ 
bénéficia  de  l'indulgence  du  Tribunal_,  mais  son  fournisseur  fut  condamné 
à  100  francs  d'amende  par  application  de  l'article  1^^  de  la  loi  du  1^^ 
août  1905  (tromperie  sur  la  nature^  les  qualités  substantielles  de  la 
chose  vendue). 

Le  même  Tribunal^  à  la  date  du  15  février  1908  a  condamné  à  50  fr. 
d'amende  une  marchande  qui  avait  vendu  une  douzaines  d'œuf^  pour 
frais_,  alors  qu'elle  venait  de  les  acheter  elle-même  pour  œufs  de  conserve. 

La  prévenue  avait  déclaré  avoir  mis  dans  son  panier  une  étiquette 
indiquant  qu'il  s'agissait  d'œufs  de  conserve;  mais  cette  étiquette 
n'était  pas  apparente^  et  lorsque  l'acheteur  avait  demandé  si  les  œufs 

(  )  Un  récent  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  dont  nous  parlerons  dans  le 
prochain  Bulletin,  semble  établir  une  distinction  entre  les  dénominations  «  œufs 
rais  »  et  «  œufs  du  jour  ». 


—  399  — 


en  question  étaient  frais^  la  vendeuse  avait  répondu  :  «  oui^  puisqu'il 
pleut  ». 

Malgré  cette  restriction  plaisante_,  le  Tribunal  a  estimé  que  le  délit 
était  caractérisé  et  il  a  fait  application  de  la  loi  de  1905. 

Ajoutons  que  dans  les  cas  où  les  œufs  mis  en  vente  donnent  des 
signes  évidents  de  corruption,  tout  prélèvement  est  inutile  :  un  procès- 
verbal  constatant  l'état  du  produit  est  dressé  par  l'agent  de  la  Répression 
des  Fraudes  et  adressé  au  Préfet  qui  le  transmet  au  Procureur  de  la 
République. 

Lorsque  les  œufs  sont  simplement  suspects_,  ou  s'il  s'agit  de  constater 
que  des  œufs  vendus  comme  «  œufs  frais  »  sont  en  réalité  des  «  œufs 
de  conserve  »,  un  prélèvement  d'échantillons  est  nécessaire  :  il  doit 
être  opéré  (suivant  les  instructions  données  par  l'Administration  com- 
pétente) en  quatre  échantillons  de  quatre  œufs  chacun. 

* 

SA1]\I)011\  :  Ohlis^afioii  <reli<iuetei*  les  récipients.  —  A)-rét  'le  l"  Cour  de 
<  as.-ation  du  :i9  octobre  1909. 

Dans  le  n°  9  des  Annales  des  Falsifications  {^),  M.  Lemercier  a 
exposé  les  raisons  pour  lesquelles  le  saindoux  ne  fait  pas  exception 
aux  règles  établies,  en  ce  qui  concerne  l'étiquetage,  par  le  Décret  du 
11  mars  1908  sur  les  graisses  et  les  huiles. 

La  Cour  d'Appel  de  Paris,  avait  estimé  au  contraire  que  l'obliga- 
tion d'étiqueter  les  récipients  dans  les  magasins  de  vente,  ne  concernait 
aux  termes  dudit  Décret,  que  les  graisses  mélangées-,  le  saindoux, 
disait-on,  dans  cette  opinion,  en  sa  qualité  de  produit  pur,  est  dispensé 
des  formalités  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  le  protéger  lui-même  contre 
les  imitations  frauduleuses.  La  situation  n'est-elle  pas  la  même  que 
pour  le  commerce  du  beurre  et  celui  de  la  margarine  ?  La  margarine 
seule  doit  être  étiquetée;  quant  au  beurre  que  l'étiquetage  d'un  pro- 
duit concurrent  a  pour  objet  de  protéger,  il  n'est  pas  assujetti  à  une 
telle  formalité. 

M.  Lemercier  répondait,  aux  arguments  dont  il  s'agit  en  faisant 
observer  que  l'étiquetage  est  imposée  à  tous  les  produits  visés  par  le 
décret  du  11  mars  1908,  comme  une  mesure  destinée  à  renseigner 
l'acheteur,  sans  confusion  possible,  sur  la  composition  et  la  nature  de 
la  denrée  qui  lui  est  offerte.  Il  serait  singulier  qu'un  Règlement  sur  les 
graisses  eût  excepté  de  ses  dispositions  la  principale  de  toutes  les  graisses. 
M.  Lemercier  montrait,  d'ailleurs,  combien  l'assimilation  du  régime 
établi  par  le  décret  du  11  mars  1908,  au  régime  institué  par  la  loi  du 
16  avril  1897,  était  spécieuse  :  cette  loi,  en  effet,  a  créé  un  système  de 
garantie  exceptionnel  dans  notre  législation,  réalisé  la  séparation  des 
deux  commerces,  beurre  et  magarine,  soumis  la  fabrication  de  cette 
dernière  à  la  surveillance  d'inspecteurs  logés  dans  les  usines. 

La  Cour  de  Cassation,  par  un  arrêt  du  29  octobre  1909  (voir  Gazette 
du  Palais  du  26  novembre  1909),  a  donné  raison  à  cette  doctrine  et 
cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  29  avril  1909, 

«  Attendu  que  le  décret  du  11  mars  1908....  dans  son  article  1®^ 
relatif  à  la  graisse  de  porc...  interdit  de  vendre  sous  le  nom  de  saindoux 
ou  de  saindoux  pure  panne,  tout  produit  ne  provenant  pas  exclusive - 

(1)  Voir  le  n»  9  des  Annales  les  Fais i/ic ttions  :  Bulletin  international  de  la 
Répression  des  Fraudes,  p.  209  et  suiv. 
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ment  des  tissus  adipeux  ou  de  la  panne  de  porc;...  que  dans  son  article  7 
il  dispose  :  «  Dans  tous  les  établissements  où  s  exerce  le  commerce 
des  graisses  et  des  huiles  comestibles^  les  produits  mis  en  vente  ou  les 
récipients  et  emballages  qui  les  contiennent  doivent  porter  une  inscrip- 
tion indiquant^  en  caractères  apparents_,  la  dénomination  sous  laquelle 
ces  produits  sont  mis  en  vente  »;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  ce  dernier  article  sont  générales  et  ne  comportent  aucune  distinction; 
qu'elles  s'appliquent  à  toutes  les  graisses  visées  dans  les  articles  pré- 
cédents^ et,  par  conséquent,  au  saindoux....  Par  ces  motifs,  casse...  ». 

Vl]\  FALSIFIÉ  :  addition  d'acide  sulfureux.  —  Jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine  du  31  juillet  1909. 

Le  décret  du  3  septembre  1907  sur  les  vins,  vins  mousseux  et  eaux- 
de-vie  ne  tolère  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  en  vinification  qu'à  con- 
dition que  le  produit  ne  contienne  pas  plus  de  350  milligrammes  d'acide 
sulfureux  par  litre. 

Dans  l'affaire  qui  a  été  jugée  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  un  vin 
avait  été  signalé  par  le  Laboratoire  central  de  la  Répression  des  Fraudes 
comme  contenant  une  dose  d'acide  sulfureux  supérieure  à  la  dose 
légale;  des  poursuites  furent  engagées  et  l'expertise  eut  lieu  contradic- 
toirement,  à  la  demande  du  destinataire,  le  sieur  P....  Mais  l'instruction 
ayant  entraîné  l'inculpation  du  fournisseur,  le  sieur  L...  de  Bordeaux, 
celui-ci  fit  valoir  pour  sa  défense  les  arguments  suivants  : 

1°  L'expertise  doit  être  contradictoire  à  peine  de  nullité;  or,  si 
l'expertise  avait  été  contradictoire  vis-à-vis  du  destinataire,  il  n'en 
était  pas  de  même  vis-à-vis  du  fournisseur; 

2°  Le  prévenu  ignorait  les  quantités  exactes  d'acide  sulfureux 
contenu  dans  les  vins  dont  il  s'agit; 

3°  Ces  quantités  surpassaient  de  très  peu  les  doses  admises  par  le 
Règlement; 

4^  Les  vins  incriminés  dataient  de  la  récolte  1905  et,  par  conséquent, 
étaient  antérieurs  audit  règlement. 

Néanmoins,  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  sous  la  présidence 
de  M.  Lemercier,  a  condamné  le  sieur  L...  à  50  francs  d'amende, 

«  Attendu  que  l'expertise  contradictoire  faite  à  la  suite  des  prélève- 
ments à  la  demande  de  P...  a  démontré  que  l'auteur  de  la  fraude  était 
L...;  que  cette  expertise  est  contradictoire  à  l'égard  de  tous  ceux  que 
l'instruction  fera  connaître  en  remontant  l'échelle  des  responsabilités; 

«  Attendu  que  L...  interrogé  a  répondu  que  le  vin  incriminé  datait 
de  1905;  que  ce  fait  ne  ferait  que  démontrer  qu'il  savait  que  son  vin 
contenait  une  quantité  excessive  d'acide  sulfureux;  qu'il  semble  recon- 
naître d'ailleurs  qu'il  en  détient  encore  dans  ses  magasins,  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  de  1905  prévoit  aussi  bien  la  falsification 
que  la  mise  en  vente  et  la  détention;  qu'il  n'avait  qu'à  se  conformer 
au  décret  du  3  septembre  1907;  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'inquiéter 
des  considérations  scientifiques  et  techniques  qui  ont  été  exposées 
à  l'audience;  que  les  hommes  de  science  qui  ont  été  appelés  à  collaborer 
au  décret  d'administration  ont  solutionné  la  question;  que,  dans  ces 
conditions,  le  Tribunal  n'a  pas  à  interpréter,  mais  simplement  à  appli- 
quer... ». 

^  L'Imprimeur-Gérant  :  H.  Hoberc.i:. 

Imp.  H.  RoBERGE,  17,  Rue  du  Terrage,  Paris. 
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grictlilture  aux  Préfets  sur  l'appli- 
cation simultanée  de  la  Loi  du 
1er  août  19.05  et  des  Règlements 
concernant  l'Hygiène  alimentaire  374 

CiiQulaire  du  29  octobre  1909 
concernant  l'emploi  de  l'Aurami- 
ne  pour  ia  coloration  des  matières 
aliiïjoïitaifes-   344 

Circulaire  du  Ministère  de  l'A- 
gricuUuriB  aux  Préfets  visant  la 
Répression  des  Fraudes  sur  les 
conservés  de  viande  et  les  pro- 
duits de  charcuterie   370 

Circulaire  lao  11  aux  Agents  du 
Service  de  la  Répression  des  Frau- 
des (Instructionâ  relatives  au  pré- 
lèvement des  produits  do  ia  char- 
cuterie)  372 

Circulaii'e  CQUcernant  les  pro- 
duits œnolog;iqueû  propres  à  fal- 
sifier les  vins   65 

Circulaire  du  Ministère  de  l'A- 
griculture aux  Directeurs  des  La- 
boratoires agréés  sur  la  décolora- 
tipu  des  vins   376 

Circulaire  du  Ministère  de  l'A- 
griculture aux  Directeurs  des  La- 
boratoires agréés  du  Service  de  lâ 
Répression  des  Fravdes  relative 
à  la  déuojaination  des  kirschs..  377 

Circulaire  relative  à  la  richesse 
alcoolique  des  absinthes  et 
boissons  sirriilaires.   248 

Coguac.  —  Lp  cognac  Néerlandais; 
M,  X.  de  BoHssAt   137 

Coloration.  —  Coloration  de»  den- 
rées alimentaires  avec  des  pro- 
daits    nous    nuisrbles;  Jurispru 
dence  (France)  .   165 


Coloration  des  conserves  de 
tomates  au  moyen  de  l'écsine: 
Jurisprudence  (France)   330 

Congrès,  —  Deuxième  Congrès  in- 
teruationaï  pour  la  Répression  des 

Fraudes  (17-24  octobre  1909)   345 

Séance  d'ouverture  du  2''  Con- 
grès International  pour  la  Répres- 
sion  des   Fraudes;    discours  de, 

M.  VuïLLE   347 

Discours  de  M.  Bordas  351 

Discours  de  M.  FtUAU,  Ministre 

de  l'Agriculture   355 

Séance  de  clôture  du  2*?  Congrès 
International  pour  la  Répression 
des  Fraudes.  Rapport  de  M.Rotjx  359 

Discours  de  M.  VuiLLE   360 

Discours  de  M.  Bordas   363 

Rapport  sur  le  Congrès  à  l'Aca- 
démie des  Sciences;  M.  Je  D'  A. 
Gautier   365 

Conserves.  —  Conserves  de  tomates 
colorées  au  moyen  de  l'éosine; 
Jurisprudence  (Fraa<  e)   330 

Voir  :  Jurispr  ulence  (Etats- 
Unis) 

Voir  :  Circulaires  (France). 


Déerets 


France 


Décret  du  17  déxiembre  1908  : 
délimitation  de  la  Charapagrie  vi- 
ticole    6 

Décret  du  25  mai  1909  :  délimi- 
tation des  régions  qui  produiseoi 
les '«  eaux-de-vio  d'Armagnac  »,  178 

Décret  du  18  septeT3.bpe  1909  : 
délimitation  de  la  région  des  vins 
de  «  Banuyls  »   30  5 

Espagne 

Décret  du  22  décembre  190^, 
concernant  la  Répression  des 
Fraudes  sur  les  substances  ali- 
mentaires (trétduction  J.  de  la 
Cierva)   79 

Instructions  techniques  se  r;»l- 
tachant  à  ce  décret   88 

Délimitation.  —  Régions  produc- 
trices. Voir  :  Décret.^  (France). 

Délit.  — '  Le  délit  de  fraude  et  les  res- 
ponsabilités de  chacun;  M.  Ma- 
xime Tot.'BEAu,  241   270 

Denrées  falsifiées.  La  détention 
ces  denréca  falsifiées;  M.  le  D-  L. 
HoTON   282 
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Distinctions  honorifiques,  —  Mérite 
agricoie   .242  80 

Documents  divers.  —  Du  Service 
de  la  Répression  des  Frau- 
des 307,  308,  309  310 


Eau.  —  Jurisprudence  (Etats- 
Unis)  ;  eau  contaminée,  notam- 
ment... .224,  322  391 

Eaux  minérales.  —  Jurisprudence 
(Etats-Unis)  ,   261 

Eaux-de-?ie.  —  Décret  du  25  mai 
1909  concernant  ies  appeiiatîons 
régionales  ;  Armagnac  et  eau-de- 

vje  d'Armagnac.   178 

Eau-de-vie  vieille  supérieure: 
Jurisprudence  (France)   395 

Echantillons.  —  Les  échantillons  de 
garantie;  M.  Maxime  ïoubeau  .  .  337 

Ecrémage.  —  Voir  :  Lait. 

Engrais.  —  Jurisprudence  (France) 
fraude  sur  les  engrais,  =  235 

Entente  Internationale.  —  L'Enten- 
te mlernationaie  contre  la  fraude; 
M.  Maxime  Toubeait  337 

Ëoslne.  — -  Voir  ;  Coloration  ou 

Conserves, 
Espagne,  —  Décret  royal  du  22  dé- 
cembre 1908    concernant  la  Ré- 
pression des  Fraudes  sur  les  subs- 
ances  alimentaires.  (Traduction 

J.  de  la  Cierva)  ...   ,  79 

Instructions  techniques  se  rat- 
tachant à  ce  décret  ,  .  .  ,  .  88 

Ftata- Urîs.  —  La  Répression  des 
Fraudes  aux  Etats-Unis;  lois  et 
règlements;  M.  Muttelet.     .115  158 

Food  Inspection  Déci- 
sions  221,  324  325 

Rapport  de  la  décision  limitant 
à  partir  du  janvier  1909  l'ad- 
mission aux  Etats-Unis  des  con- 
serves de  légumes  reverdis  au  sul- 
fate de  cuivre   2 

Jurisprudence  (voir  les  mots  : 
Jurisprudence  Etats-Unis). 

Experts  dégustateurs.  —  Experts  dé- 
gustateurs près  le  Tribunal  de  la 
Seine.  '.  .  .  ,  .  ...  ,  .  .  281 

Extraits,  —  Extraits  de  vaHÏlle,  de 
citron,  de  fruits;  voir  :  Jurispru- 
dence (Etats-Unis). 

F 

Farine,  —  Farine  de  sarrasin;  juris'- 
prudence  (Etats-Unis)  l.':54  262 


Farine  de  seigle;  jurisprudence 
(Etats-Unis)   319 

Fourrages.  —  Jurisprudence  (Etats- 
Unis)   319 

Fromages.  —  Répression  des  Frau- 
des dans  le  commerce  des  froma- 
ges  

Antiseptiqm'S  dans?  ies  fro- 
mages :  Jurisprudence  (France)  .  396 

Fruits  secs. —  Jurisprudence  (ï^tats- 
Unis)   389 

G 

Graisses.  —  Des  infractions  aux 
prescriptions  des  Règlements 
d'administration  pris  en  vertu  de 
la  loi  du  l^»^  août  1905.  Règle- 
ment du  11  mars  1908  concernant 
les  graisses  et  les  huiles  comesti- 
bles; M.  Lemercier   209 

Législation  Belge  relative  au 
beurre,  à  la  margarine  et  aux  ma- 
tières grasses ..................  1 8S 

H 

Haricots.  —  Jurisprudence  (Etats- 
Unis)  ;  conserves   224,  389  391 

Huiles.  —  Des  infractions  aux  pres- 
criptions des  Règlements  d'ud- 
ministration  pris  en  vertu  de  la 
loi  du  î^ï"  août  1905,  —  Règle- 
ment du  11  mars  1908  concernant 
les  graisses  et  les  huiles;  M.  Le- 
mercier i  A   209 

Huile  de  noix.  —  Jurisprudence 
.   (France)   ■  237 

Huile  d'olive.  —  Jurisprudence 
(France)     263 

Huiles  «  mélangées  »  ou  «  co- 
mestibles ».  —  Jurisprudence 
(France)  .....367  397 

Huiles  «  mélangées  »  ou  «  co- 
mestibles ».  —  Jurisprudence 
(Etats-Unis)   323 

Loi  italienne  du  5  avril  1908, 
prescrivant  des  mesures  pour 
combattre  les  fraudes  dans  le 
commerce  de  l'huile   8 


Jambons.  —  Epluchage  des  jambons 
piqués;  jurisprudence  (France)  .  .  331 

Jurisprudence  : 


Principes  générant'  Inobserva- 
tion   de    certaines  prescriptions 


du  Décret  du  31  juillet  1906  (Gour 


d'appel  d'Orléans)   163 

Interprétation  de  l'article  8  de 

la  loi  du  lef  août  1905   326 

Intervention  dès  Syndicats.  54  265 


Mauvaise  foi^  élément  essentiel 
du  délit;  (Cour  de  Cassation) ....  163 

Moyens  qui  s'offrent  aux  parti- 
culiers de  faire  eux-mêmes  la  preu- 
ve de  la  fraude  {Cour  d'appel  de 
Grenoble)   268 

Tromperie  sur  l'ideatité  de  la 
chose  vendue  (Cour  de  Cassation)  165 

Tromperie  sur  la  quantité  de  la 
chose  vendue  (Cour  de  Cassation)  265 

Jurisprudence  intéressant  certains 
produits* 

'  A.nlisep tiques  dans  les  produits 
alimentaires  (Cour  d'Appel  de 
Rennes)   232 

(Tribunal  d'Aubusson) ...  396 

Beurre  falsifie  de  provenance 
étrangère  (Cour  d'Appel  de  Douai)  327 

Champagne  :  question  de  mar- 
que (Tribunal  civil  de  Bar-sur- 
Aube)   329 

Cidre  :  arrêtés  muaicipaux  et 
règlement  d'administration  pu- 
blique (Tribunal  de  simple  police 
de  Rennes)    270 

Coloration  des  denrées  alimen- 
taires avec  des  produits  non  nui- 
sibles (Cour  de  Cassation)   165 

Coloration  des  conserves  de 
tomates  au  moyen  de  l'Eosine 
(Cour  dé  Cassation)  ^  .  330 

Eau-de-vie  vieille  supérieure 
(Tribunal  correctionnel  d'Amiens)  395 

Engrais  (Cour  de  Cassation) . .  .  235 

Fromages  :  antiseptiques  dans 
les  fromages  (Tribunal  d'Aubus- 
son)  396 

lîuile  de  ncix  (Tribuiiaî  Correc- 
tionnel de  Châteaudun)   237 

Huile  d'olive  (Tribunal  Correc- 
tionnel do  Lannion)   263 

Huile  mélangée  (Cour  d'Appel 
de  Paris)   367 

Huile  comestible  ;  absence  d'éti- 
uette  sur  les  récipients  (Tribunal 
e  Valogne^)   397 

Jambons;  épluchage  de<ï  jam- 
bons piqués  (Tribunal  Correction- 
nel de  la  Seine)  331 

Kirsch  de  fantaisie  ou  de  com~ 
merce  (Cour  d'appel  de  Lyon) .  .  .  230 

Lait  écrémé  (Tribunal  de  la  Sei- 
ne  101 


Lait   écrémé    à    50  %  (Cour 

d'appel  d'Aix)   170 

Lait  écrémé  (Cour  de  Cassa- 


tion)  207 

Lait  suspect  de  mouillage;  mo- 
de d'alimentation  des  vaches; 
polylactie  (Tribunal  de  la  Seine).  167 

Limonade  falsifiée;  saccharine 
(Tribunal  de  Chambéry)   367 

Œufs  de  conserve  vendus  pour 
frais  (Tribunal  de  Montauban) .  .  398 

Pâtés.  —  Lunch  royal;  pâtés 
lyonnais;  excès  d'eau  peu  consi- 
dérable (Tribunal  de  la  Seine) . , .  331 

Rubis  ;  pierres  fausses  (Tribunal  , 
de  la  Seine)   206 

Saindoux  :  obligation  d'étique- 
ter les  récipients  (Cour  de  Cassa- 
tion)  399 

Saucissons   (Cour  d'Appel  de 
Douai)     172 

Spiritueux;  mouillage  (Cour 
d'Appel  do  Paris)   395 

Trèfle  non  décuscuté  (Tribunal 
correctionnel  de  Tarbes) 53 

Viande;  fourniture  aux  armées 
(Cour  de  Cassation)   173 


Viandes  corrompues   .  51 

Epluchage  de  jambons  piqués 
(Tribunal  correctionnel  de  la  Seine)  331 
Vin  mouillé  (Cour  d'Appel  de 


Riom)   30 

Vin  mouillé.  Action  civile  des 

Syndicats  .  . ,   54 

Vin  mouillé  (Cour  d'Assises  du 

Gard)  54 

Vin  mouillé.  Contravention  fis- 
cale. (Cour  de  Cassation)  .  ,   68 

Vin  mouillé.  (Cour  de  Cassation)  228 
Vin  mouillé.  Cour  de.  Cassa- 
tion)........... .   368 


Vin  mouillé  plâtré  à  moins  de 
2  gi'.  par  litre  (Cour  de  Cassation)  331 

Vin  mouillé  surplAtré;  contra- 
vention fiscale.  (Cour  de  Cassa- 
tion)  176 

Vin  mouillé.  (Cour  de  Cassa- 
tion)  333 

Vin  mouillé  piqué.  (Tribunal  de 
la  Seine) , . . ,  335 

Vîn  mouillé  additionné  d'acide 
sulfureux  en  excès.  (Tribunal  de 
îa Seine).   400 

Etats-Unis 

(Traduction    de    M.  Muttb- 

i  et)  : 

Avoirce  261  322 

Beurre  faussement  dénommé. .  225 
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Bière  ..227  318 

Café  227  260 

Céréales   392 

Conserves  de  cerises.   320 

—  pois  320  390 

—  petits  pois, .... .  225 

—  de  mûres  fausse- 
ment dénommées 63 

Conserves  de  pommes  136  261 

—  pêches   135 

—  maïs  . . .  223,  228  391 

—  haricots.  224,  389  391 

—  tomates.  322,  389  392 

—  fruits  390 

Eau  224.  322  391 

Eau  minérale   261 

Extrait  de  vanil  e   226 

—  de  citron   260  320 

—  de  fruits...   390 

Farine  de  seigle...   319 

Farine  de  sarrasin.  134  262 

Fourrages   319 

Fruits  secs.   389 

Huile   ....  323 

Lait  mouillé,   136,  323  390 

Médicaments   faussement  dé- 
nommés  61 

Mélasses  adultérées  et  fausse- 
ment dénommées   61 

Œufs  faussement  dénommés . .  60 
—  décomposés   226 

Poivre  adultéré  et  faussement 
dénommé  133  322 

Pommes   390 

Produits  pharmaceuti- 
ques  134,  260,  388  389 

Saucisses  contenant  de  la  farine  63 

Sirop  d'érable  faussement  dé- 
nommé  135,  321  392 

Vin   388 

Vinaigre   adultéré    et  fausse- 
ment dénommé   .60,  262  321 

Whisky  .225  319 


K 


Kirsch.  Jurisprudence  (France); 
kirsch  de  fantaisie  ou  de  commer- 
ce    .  230 

Circulaire  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture relative  à  la  dénommina- 
tion  des  Kirschs   377 


Lait.  —  La  vente  du  lait  écrémé. 
Application  des  Lois;  M.  Maxime 
TOUBEAU   33 

Avis  au  Préfet  de  l'isèie  rappe- 
lant aux  négociants  de  son  dépar- 
tement que  l'écrémage,  si  faible 
soit-il^  est  une  falsification  153 

Jurisprvidence  (France).  —  Lait 
suspect  de  mouillage;  mode  d'ali- 
mentation des  vaches;  polylactie  167 


Jurisprudence  (France).  —  Lait 
écrémé  (Tribunal  do  la  Seine. 
Cour  d'Appel  d'Aix,  Cour  de  Ca- 

sation)   10  J,  170  207 

Jurisprudence  (Etats-Unis).  — 
Lait  mouillé  ......  136,  323  390 

Législation.  —  Voir,  dans  la  table, 
pour  la  France,  les  mots  :  Lois, 
Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  Ap- 
plication des  lois,  et,  en  outre, 
pour  les  autres  pays,  les  mots  : 
Allemagne,  Angleterre,  Belgique, 
Espagne,  Etats-Unis,!  talie,  Suisse. 

Limonade.  —  Jurisprudence  (Fran 
ce)  :  limonade  falsifiée  (sacch.iri- 
ne).  (Tribunal  de  Chanabéry) ....  367 

Lois  : 

France  : 

Résultats  de  l'application  de  la 
loi  du  1*'"  août  1905  en  ce  qui  con- 
cerne les  Boissons,  Denrées  ali- 
mentaires et  Produits  Agricoles. .  2 

Allemagne  : 

Projet  de  loi  allemand  sur  les 
Vins  et  Spiritueux.   43 

Belgique  : 

Législatiofi  belge  sur  la  Répres- 
sion des  Fraudes  110, 154,  189  249 

Projet  de  loi  sur  le  commerce 
de  la  margarine  et  des  autres 
matières   grasses  ^,  .  .  .  .  189 

Etats-Unis  : 

Loi  du  30  juin  1906  su?  les  den- 
rées alimentaires  et  les  drogues. 
(Traduite  par  M.  Muttelet)  .  *  .  1^5 

Italie  : 

Loi  du  5  avril  1908  prescrivant 
des  mesures  pour  corabattré  les 
fraudes  dans  le  commerce  de  l'hui- 
le d'olive   8 

Suisse  : 

Législa  tion  sur  le  commerce  des 
denrées  alimentaires  (pt  des  objets 
usuels  ..162,  196,  214,  253,  284  312 


M 


Margarine.  —  Législaticn  belge  rc 
lative  Qu  bec;rro,  à  ta  margarine  et 

aux  matières  grasses,  189 

Projet  (Beîfie)  de  modifigatlon 
de  la  loi  du  42  août  1903  ayant 
pour  objet  ia  Répression  des  Frau  • 


des  commises  au  moyen  de  la  mar- 
garine  316 

Médicaments.  —  Jurisprudence 
(Elat?5-t3m*s). — Médicaments  faus- 
sement dénommés. . .  „ ,   <>î 

Mélasses,  —  Jurisprudence  {Etats- 
Unis}.  Mélasses  aldultérées  et 
faussement  dénommées ...       .  .  61 

Mérite  agricole.  —  Voir  :  Distinc- 
tions honorifiques. 

Mouillage. —  Voir:  Lait,  Spiritueux, 
"Vins. 

0 

Œufs.  —  Jurisprudence  (France)  ; 
œufs  de  conserve  rendus  pour 

frais   398 

Jurisprudence  ( Etats-Unis j.. 60  226 

P 

Pâtés.  - —  Jurisprudence,  -  Potés, 
Lunch  Royal,  pjités  Lyonnais; 
Excès  d'eau  peu  considérable. 
(Trib.  de  la  Seine)   331 

Pharmacie.  —  CircijJaire  relative  à 
l'inspection  des  pharmacies,  pré- 
lèvements et  analyse  des  échan- 
tillons  182 

Produits  pharmaceutiques.  -  -  Juris- 
prudence(Etats-Unis)134, 26!),  388  389 

Plâtrage.  —  Voir  ;  Vins. 

Poivre.  —  Jurisprudence  (Ktal^- 
Unis)  133  322 

Polylactie.  —  Mode  d'alimentation 
des  \achcs  tendant  à  obtenir  un 
lait  très  abondant,  maïs  très  pau- 
vre; jurisprudence  (France)      .  167 

Pommes.  —  Jurisprudence  (Etats- 
Unis)   390 

Produits  nuisibles,  -  La  gaisie  des 
produits  nuisibles;  M.  Maxime 
TOUBEAU   33 

B 

Rapport.  Rapport  présente  à  V  A- 
cadémie  des  Sciences  par  M,  Ar- 
mand GAUTitrt  365 

Extrait  du  Rapport  de  M.  Not- 
T.ENs,  Député,  sur  le  Bndjçet  du 
Ministère  (îe  l'Agriculture  pour 
l'année  1910   378 

Règlements,  —  Voir  :  Décrets, 

Responsabilités.  —  Le  délit  de  frau- 
de et  les  responsabilités  de  cha- 
cun; M.  Maxime  Tûufeau..2A1  270 

Reverdissage  des  Légumes  (Etats- 
Unis)  —  Rapport  de  \  \  décision 


simitant,  .'»u  l^'^'  janvier  1909, 
l'admissirto  aux  Etats-Linis,  des 
conserves  de  légumes  reverdis  au 
sulfate  de  cuivre.   2 

Rubis.  —  Jurisprudence.  —  Sur  les 
rubis.  (Trib.  de  la  Seine) ........  206 

S 

Saindoux.  —  Voir  :  Graisaes. 

Jurispruuence  (France)  :  obliga- 
tion d'étiqueter  les  récipients...  399 

aisie.  —  La  saisie  des  produits  nui- 
sibles; M.  Maxime  Toubeau  ....  33 

Saucîst-es.  —  Jurisprudence  (Etats- 
Uius).  —  Saucisses  contenant  de 
la  farine   63 

Saucissons  —  .lurisprudence  (France 
ce). —  (  -our  d'Appel  clc  Duuai) .  .  172 

Sirops.    —   Jurisprudence  (Etats 
Unis)    135,  321  392 

Spiritueux.  —  Jurisprudence  (Fran- 
ce, mouillage   39.5 

Projet  de  loi  allemand  sur  les 
Vins  et  Spiritueux;.   43 

Suisse.  ~  Législation  sur  le  com- 
merce des   denrées  alimentaires 
et  dei>  objets  usuels  : 
Pages.  .  .162,  196.  214,  253,  284  312 

Sulfate  de  cuivre.  —  Voir  :  Reverdis- 
sage. 

Surplàtrage.  —  Voir  :  Vins. 
Syndicats.  —  Voir  :  Jurisprudence 
(France). 

T 

Tomates.  —  Voir  :  Conserves, 
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Préface 


Les  deux  premières  années  du  Répertoire  des  Denrées  alimentaires^ 

pour  1900  et  1901^  ont  paru  en  1901  et  en  1902  dans  les  publications  de  la 
«  Koninklyke  Vlaamsche  Académie  ». 

Les  tomes  3  à  7  inclusivement,  relatifs  aux  années  1902^  1903^  1904^ 
1905  et  1906^  ont  reçu  V hospitalité  du  «  Bulletin  belge  des  Denrées 
alimentaires  »  de  1903  à  1907. 

A  la  suite  de  la  suppression  de  cette  Publication  en  1908^  le  Huitième 
Répertoire  (année  1907^  na  pu  voir  le  jour,  et  je  considérais  la  série 
déflnitiçe?nent  close,  lorsque  la  Rédaction  des  «  Annales  des  Falsifications  » 
m'offrit  généreusement  de  reprendre  F  œuvre  que  f  avais  entreprise. 

J'ai  accepté  avec  joie,  heureux  de  pouvoir  à  nouveau  présenter  à  nos 
confrères,  un  court  aperçu  annuel  de  la  bibliographie,  chaque  jour  plus 
importante,  de  la  Chimie  des  Denrées  alimentaires,  cette  chimie  devenue 
si  scientifique  sous  l'impulsion  d'une  riche  pléiade  de  chercheurs,  et  si 
humanitaire  sous  V impulsion  de  Sociétés  et  de  Personnalités  dont  l'unique 
souci  est  l'amélioration  des  conditions  hygiéniques  des  peuples.  Parmi 
ces  Sociétés  et  Personnalités  brille  d'un  éclat  tout  nouveau,  tout  jeune  et 
tout  ardent,  la  Société  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Genève. 

Le  répertoire  pour  1907  paraîtra  encore  cette  année.  Au  début  de  1910 
paraîtra  le  Neuvième  Répertoire  pour  1908,  de  manière  à  permettre, 
grâce  à  V  obligeance  aimable  de  la  Rédaction  des  «  Annales  des  Falsi- 
fications »  la  publication  du  Dixième  Répertoire  pour  1909,  dès  le  début 
du  2e  semestre  1910. 

A.-J.-J.  Vandevelde. 
Gand,  Septembre  1909. 

La  suppression  du  Bulletin  Belge  des  Denrées  alimentaires  dont  la  cause  nous 
échappe  -  mais  que  l'on  peut  supposer  d'ordre  exclusivement  budo:étaire  -  a 
laissé  une  lacune  que  nul  n'a  regrettée  plus  que  nous  et  que  les  Annales  des 
Falsifications  s'efforceront  de  combler. 

Aujourd'hui^  ce  nous  est  un  véritable  plaisir  d'offrir  l'hospitalité  à  M.  le 
D'^  A.  J.  J.  Vandevelde,  le  savant  à  l'esprit  droit  et  précis^  pour  la  reprise  de  la 
publication  de  son  Répertoire. 

Mais  c'est  aussi  un  devoir  à  l'égard  de  tous  les  travailleurs  que  passionne  la 
lutte  contre  la  Falsification  et  pour  la  Protection  du  Commerce  loi/al,  de  les  aider 
dans  leur  tâche  si  souvent  ingrate  par  la  diffusion  d'une  œuvre  telle  que  le- 
Répertoire  Vandevelde -le  nom  lui  restera  -  et,  à  ce  devoir,  la  Croix-Blanche 
DE  Genève  ne  pouvait  faillir. 

Le  Rédacteur  en  Chef  des  Annales  des  Falsifications. 

Ch.  FR.-iNCHE, 

Paris,  Septembre  1909. 


RÉPERTOIRE 

DES 

Travaux  publiés  sur  la  Composition,  l'Analyse  et  les  Falsifications 

DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES 

Pendant   l'Année  1907 


I.  —   Traités  généraux  et  Méthodes  générales. 

a).    Traités  généraux. 

1.  Balland,  A.  —  Les  aliments,  analyses  et  expertises.  —  Paris,  1907.  2  vol., 
432  +  508  pp.  (Français). 

Le  premier  volume  fait  V étude  des  céréales^  des  produits  retirés  des  céréales 
des  farines,  du  pain,  des  pcUisseries;  le  deuxième  <^olume  est  consacré  aux 
denrées  suivantes  :  légumes,  fruits,  i^iandes,  laitages,  conser\>es,  boissons, 
fourrages. 

2.  Breteau,  P.  —  Guide  pratique  des  falsifications  et  altérations  des  subs- 
tances alimentaires.  (Français).  —  Paris,  1907,  386  pp. 

Exposé  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  denrées  et  des  ustensiles. 
U ouvrage  comprend  les  subdivisions  suivantes  :  I.  Appareils  et  ustensiles, 
opérations  chimiques;  II.  Aliments  étudiés  en  ordre  alphabétique;  III.  Réac- 
tifs; IV.  Annexes  concernant  la  législation. 

3.  Martinet,  A.  —  Les  aliments  usuels;  composition,  préparation,  indica- 
tions dans  les  régimes.  (Français).  —  Paris,  1907,  328  pp. 

Aliments  minéraux,  aliments  organiques.  Viande,  œufs,  lait,  féculents^ 
céréales,  légumineuses,  légumes,  fruits,  végétaux  huileux,  régime  végétarien. 
Eau,  boissons  alcaloïdiques ,  boissons  alcooliques. 

4.  Girard,  A.-L.  —  Les  sucres,  le  café,  le  thé,  le  chocolat.  —  Paris,  1907, 
96  pp. 

5.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  7^  Répertoire  des  travaux  publiés  sur  la  composi- 
tion, l'analyse  et  les  falsifications  des  denrées  alimentaires  pendant 
l'année  1906.  (Français).  —  Bull,  denrées  alim.  Belgique,  1907,  1-129. 

6.  KÔnig,  J.  et  Juckenack,  A.  —  Les  laboratoires  de  recherche  technique 
des  denrées  alimentaires  et  des  condiments,  ainsi  que  des  objets  utilisés. 
(Allemand).  —  Berlin,  1907,  308  pp. 

7.  Elsner,  F.  ■ — -  La  pratique  du  chimiste  dans  l'analyse  des  substances 
alimentaires,  des  condiments,  des  ustensiles  et  des  produits  commerciaux, 
8e  édition.   (Allemand).  —  Hambourg,  1907,  1092  pp. 

8.  Marpmann,  G. —  Les  substances  alimentaires  et  les  condiments.  Volume  I  : 
Aliments  extraits  du  règne  végétal.  Section  I  :  Lait  et  produits  de  la 
laiterie.  Livraison  1-5.  (Allemand).  —  Leipzig,  1907,  1-240. 


9.  Marpmann,  G.  —  Les  substances  alimentaires  et  les  condiments.  Vo- 
lume I  :  Substances  alimentaires  du  règne  animal.  Section  I  :  Lait  et 
produits  de  la  laiterie;  6®  livraison.  (Allemand).  —  Leipzig,  1907,  241-297. 

10.  Rôttger,  H.  —  Traité  de  chimie  alimentaire;  3®  édition.  (Allemand).  — 
Leipzig,  1907,  XIV-901  pp. 

11.  Schmidt,  J.  —  Manuel  pratique  de  chimie;  II®  partie  :  Chapitres  choisis 
de  la  chimie  organique  et  de  la  chimie  alimentaire.  (Allemand).  —  Breslau 
1907. 

12.  Neufeld,  C.-A.  —  Le  chimiste  de  denrées  alimentaires.  Introduction  pour 
l'appréciation  des  denrées  alimentaires  et  des  condiments  ainsi  que  des 
ustensiles,  avec  des  exemples  pratiques.  (Allemand).  —  Berlin,  1907^ 
477  pp. 

13.  Varges,  J.  —  La  chimie  des  denrées  alimentaires.  Lexique  illustré  des 
denrées  alimentaires,  des  condiments  et  des  ustensiles.  (Allemand).  — 
Leipzig,  1907,  302  pp. 

14.  Beckurts,  H.  et  Jrerichs  H.  —  Aperçu  annuel  des  progrès  réalisés  dans 
l'analyse  des  denrées  alimentaires  et  des  condiments,  pendant  l'année 
1905.  (Allemand).  —  Gôttingen,  1907,  220  pp. 

15.  Wiley,  H.-W.  —  Les  aliments  et  leurs  falsifications.  Origine,  manipula- 
tions et  composition  des  produits  alimentaires,  description  des  falsifica- 
tions communes,  des  aliments  typeS;  etc.  (Anglais).  —  Philadelphie, 
1907,  625  pp. 

16.  |Duckwall,  E.-W.  —  Conservation  des  produits  alimentaires  et  technique 

bactériologique  :  traité  pratique  et  scientifique  pour  les  fabricants  de 
denrées  alimentaires,  les  bactériologistes,  les  chimistes  et  les  étudiants 
en  denrées  alimentaires.  (Anglais).  —  New- York,  1907. 

17.  Krâmer,  H.  —  Traité  de  botanique  et  de  pharmacognosie,  2®  édition. 
(Anglais).  —  Philadelphie  et  Londres,  1907,  VI-840  pp. 

103  pages  de  Vom>rage  sont  consacrées  aux  drogues  et  aux  denrées  ali- 
mentaires pul^^érisées  ;  8  pages  aux  réactifs  et  à  la  technique  microscopique. 

18.  Dorronsoro  y  Acclayeta,  B.  —  Traité  d'analyse  chimique  générale  et 
appliquée  à  l'examen  des  aliments  et  des  médicaments,  et  à  la  recherche 
des  poisons,  avec  un  supplément  concernant  l'analyse  biologique.  (Espa- 
gnol). —  Madrid,  1907,  751  pp. 

19.  Anonymus,  (J.-B.-A.)  — Unification  internationale  des  méthodes  d'ana- 
lyse. —  Bull,  denrées  alim.  Belg.,  1907,  81-128. 

Méthodes  d'analyse  du  beurre  en  France,  méthodes  adoptées  en  France, 
Russie  et  Roumanie  pour  l'analyse  des  huiles  d'olive,  méthodes  adoptées 
en  Suisse  pour  l'analyse  des  viandes  et  dérivés,  des  épices,  du  café,  du  cacao 
et  du  chocolat,  méthodes  prescrites  en  France  pour  l'anah/se  des  vins. 

20.  Anonymus  (J.-B.-A.).  —  Unification  internationale  des  méthodes 
d'analyse.  —  Bull.  denr.  alim.  Belg.,  1907,  129-192. 

Documents  concernant  les  méthodes  d'analyse  usitées  en  France,  au 
sujet  des  vins,  des  alcools,  des  eaux-de-vie,  des  liqueurs,  du  lait,  des  graisses, 
du  beurre,  des  huiles,  des  farines  et  de  leurs  dérivés,  des  confitures  et  des 
sirops,  des  sucres,  des  épices. 

21.  JAnonymus  (J.-B.-A.).  —  Méthodes  adoptées  en  Suisse.  (Suite).  —  Bull. 

denrées  alim.  Belg.,  1907,  193-219. 

Epices,  anis,  canelle,  gingembre,  girofle,  moutarde,  muscade,  piment, 


poivre,  safran,  {vanille,  cidres  et  poirés,  farines,  pain  d'épiée,  antiseptiques 
et  édulcorants. 

22.  Anonymus  (J.-B.-A.).  — ■  Méthodes  de  convention  adoptées  ou  proposées 
dans  la  8^  conférence  internationale  pour  l'analyse  des  matières  fertili- 
santes, des  substances  alimentaires,  du  bétail  et  des  produits  agricoles,  — 
Bull,  denrées  alim.  Belg.,  1907,  219-232. 

Denrées  en  général,  poudre  de  viande,  farine  de  gluten,  fromage,  beurre. 

23.  Anonymus,  (J.-B.-A.).  —  Méthodes  adoptées  aux  Pays-Bas.  — Bull.  denr. 
alim.  Belg.,  1907,  232-240. 

Lait  :  définition,  appréciation,  analyse  physique  et  chimique. 

24.  Anonymus.  (J.-B.-A.^i.  —  Méthodes  suivies  dans  les  Pays-Bas.  —  Bull, 
denr.  alim.  Belg.,  1907,  241-251. 

Suite  des  documents  concernant  le  lait,  le  lait  écrémé,  la  crème,  le  lait 
battu,  les  produits  lactés  condensés,  le  lait  stérilisé,  les  poudres  et  tablettes 
de  lait,  les  préparations  de  lait  pour  nourrissons. 

25.  Anonvmus,  (J.-B.-A.).  —  Unification  internationale  des  méthodes  d'ana- 
lyse (suite).  —  Bull,  denrées  alim.  Bela.,  1907,  289-336. 

Documents  concernant  les  farines  et  leurs  dérivés,  les  sucres,  les  vins,  les 
bières,  les  spiritueux,  les  vinaigres,  les  eaux  alimentaires  en  Italie. 

26.  Anonymus,  (J.-B.-A.).  —  Unification  internationale  des  méthodes  d'ana- 
lyse (fin).  —  Bull.  denr.  alim.  Belg.,  1907,  337-339  et  I-XIX. 

Méthodes  italiennes  concernant  les  eaux  alimentaires.  Tables  analytiques. 

27.  André,  J.-B.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  internationale 
pour  l'étude  de  la  question  de  l'unification  des  méthodes  d'analyse  des 
denrées  alimentaires.  —  Atti  VI  ConCT.  intern.  chim.  appl.  Rome,  1906, 
1907,  5,  429-430. 

Les  documents  par  pays  étant  en  cours  de  publication,  la  Commission 
sollicite  la  proparogation  de  son  mandat  jusqu'au  Congrès  de  Londres. 

28.  André,  J.-B.  —  Documents  annexés  au  rapport  sur  les  travaux  de  la 
Commission  internationale  pour  l'étude  de  la  question  de  l'unification 
des  méthode*?  d'analyse  des  denrées  alimentaires.  —  Att*  VI  Congr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  7,  385-812. 

Ce  document  contient  Vexposé  des  méthodes  autrichiennes,  suisses,  alle- 
mandes et  américaines,  classées  d'après  la  nature  des  denrées  :  denrées  en 
général,  viandes  et  dérivés,  lait  et  dérivés,  fromage,  graisses,  huiles,  beurre 
et  succédanés,  farines  et  dérivés,  vins,  bières  et  liquides  alcooliques,  vinaigres, 
eau,  ustensiles  et  récipients.  Cet  ensemble  de  méthodes  de  choix  constitue 
une  source  importante  de  renseignements  dans  V analyse  des  denrées  alimen- 
tailles  et  V appréciation  de  leur  qualité. 

29.  Piutti,  A.  — ■  Sur  l'unification  des  méthodes  d'analyse  des  denrées  alimen- 
taires. —  Atti  VI  Congr,  intern,  chim.  appl.  Rome'l906,  1907,  5,  430-432. 

30.  Anonymus.  —  Méthodes  officielles  d'examen  des  échantillons  prélevés 
par  le  Service  de  la  Répression  des  Fraudes.  Loi  du  1®^  août  1905.  Règle- 
ment d'administration  publique  du  31  juillet  1906.  Arrêté  du  18  juillet 
1907,  en  France.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  75-87. 

31.  Anonymus.  —  Méthodes  officielles  d'examen  des  échantillons  prélevés 
par  le  service  de  la  Répression  des  Fraudes  en  France  (Loi  du  1®^  août 
1905,  Règlement  d'Administration  pubhque  du  31  juillet  1906;  arrêté 
du  15  janvier  1907.).  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  99-126. 


Documents  concernant  les  cidres  et  poirés,  les  matières  grasses,  y  compris 
le  beurre,  Vhuile  cColii^e,  Vhuile  de  noix,  le  saindoux,  le  beurre  de  cacao,  les 
farines,  pains,  pâtisseries,  pâtes  alimentaires,  les  fleurages,  chapelures  et 
pains  d^épice,  les  antiseptiques  et  les  édulcorants,  les  confitures,  sirops, 
miels,  limonades,  sucres,  les  épices  et  les  condiments. 

32.  AnonymilS.  —  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labora- 
toires officiels  pour  l'analyse  des  laits,  des  laits  concentrés  et  des  laits 
desséchés,  en  France.  —  Ann.  chim.  anal.,  1907,  12,  166-170. 

33.  Anonymus.  —  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labo- 
ratoires officiels  pour  l'analyse  des  farines,  pains,  pâtisseries,  pâtes 
alimentaires,  fleurages  et  chapelures,  en  France.  —  Ann.  chim.  anal., 
1907,  12,  211-216. 

34.  Anonymus.  —  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labo- 
ratoires officiels  pour  l'analyse  des  confitures,  des  sirops,  des  miels,  des 
limonades  et  des  sucres,  en  France.  —  Ann.  chim.  anal.,  1907,  12, 
254-258. 

35.  Anonymus.  — -  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labo- 
ratoires officiels  pour  l'analvse  des  matières  grasses,  en  France.  —  Ann. 
chim.  anal,  1907,  12,  296-304. 

Procédés  et  réactifs  généraux,  indice  de  saponification,  acides  solubles, 
indice  d'iode,  acide  arachi clique,  acides  non  saturés,  recherche  de  Vhuile  de 
coton. 

36.  Anonymus.  —  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labo- 
ratoires officiels  pour  l'analvse  des  matières  grasses,  en  France.  —  Ann. 
chim.  anal.,  1907,  12,  333-343. 

37.  Anonymus.  —  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labora- 
toires officiels  pour  l'analyse  des  épices  et  condiments,  en  France.  — 
Ann.  chim.  anal.,  1907,  12,  374-383. 

38.  Anonymus.  ■ — -  Arrêté  fixant  les  méthodes  que  doivent  suivre  les  labora- 
toires officiels  pour  la  recherche  des  antiseptiques  et  des  édulcorants 
dans  les  boissons  et  denrées  alimentaires,  en  France.  —  Ann.  chim.  anal., 
1907,  12,  456. 

39.  Anonymus.  —  Etalons  de  pureté  officiels  des  Etats-Unis.  Extrait  de  la 
circulaire  n^  17  /'supplément  du  n^  13)  du  Ministère  de  l'Agriculture  de 
Washington  (suite).  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  139-140. 

40.  Wiley,  H.-W.  —  Méthodes  officielles  d'analvse.  (Anglais).  —  Dep.  agr. 
Bur.  chem.  Bull.,  1907,  107,  XXIII-230  pp." 

41.  Anonymus  (J.-B.-A.).  —  Méthodes  suivies  en  Italie.  —  Bull.  denr.  alim. 
Belg.,  1907,  251-260. 

Documents  concernant  les  denrées  en  général,  le  lait,  le  fromage,  les 
matières  grasses,  les  farines. 

42.  Bolis,  A.  —  La  chimie  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  commer- 
ciaux en  Itahe.  —  Monit.  Scient.,  1907,  66,  421. 

43.  Kuttenkeuler,  H.  —  La  chimie  des  denrées  alimentaires  et  des  condiments 
—  chem.  Zeit.,  1907,  31,  1239-1241,  1254-1255,  1268-1270. 

Exposé  bibliographique  concernant  les  années  1905-1906. 

44.  Hanausek,  E.  —  Sur  les  nouveautés  en  pharmacognosie  pendant  l'année 
1906.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  299-301. 
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45.  Utz,  —  Progrès  réalisés  en  1906  dans  l'analyse  des  aliments  et  des  condi- 
ments. —  Oester.  Chem.  Zeit.,  1907,  10,  72-79. 

46.  Rûhie,  H.  —  La  chimie  des  denrées  alimentaires.  Prou?r^s  pendant  le 
4e  trimestre  1906.  —  Chem.  Zeitschr.,  1907,  6,  143-146,  160-162. 

47.  RÛhle,  H.  —  Chimie  des  denrées  alimentaires,  —  Chem.  Zeitschr.,  1907, 
6,  213-219. 

Aperçu  de  la  littérature  du  l^r  au  3®  trimestre. 

48.  Hopkins,  C.-G.  —  Etabhssement  de  l'expression  des  résultats  d'analyse. — 
Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1312-1314. 

b.  —  Alimentation. 

49.  Bremer,  W,  —  Valeur  nutritive  et  commerçable  de  nos  aliments;  2^  édi- 
tion. (Allemand).  —  Dresde,  1907,  188  pp. 

50.  Anonymus.  — •  La  valeur  alimentaire  des  gélatines  végétales.  —  Journ. 
amer.  med.  assoc,  1907,  48,  142-143. 

51.  Beach,  C.-L.  —  La  facilité  de  la  digestion  des  aliments  comme  facteur 
de  l'alimentation.  —  Connecticut  Stat.  Bul!.,  1907,  43,  23  pp. 

52.  Blouin,  R.-E.,  Archinard,  P.-E.  et  Hall,  J.-A.-Jr.  —  Les  effets  sur  le 
système  humain  des  sirops  et  des  mélasses  fabriquées  en  Louisiane.  — 
Louisiane  Stat.  Bull,  1907,  94,  46  pp. 

Les  essais  effectués  sur  12  nègres  ont  montré  une  élévation  de  Vétat  de 
santé,  rendu  apparent  par  V augmentation  du  poids  du  corps,  V augmentation 
du  nombre  des  globules  sanguins  et  de  la  quantité  d'hémoglobine. 

53.  Le  Bosquet,  M.  —  Hygiène  personnelle.  (Anglais).  —  Chicago,  1907, 
VIII-232  pp. 

Ce  liure  contient  un  chapitre  sur  V alimentation. 

54.  Cayla,  F.  —  Régimes  pathologiques  et  régime  parfait.  Les  régimes  ali- 
mentaires dans  les  différents  états  pathologiques.  —  Paris,  1907. 

55.  Carpenter,  H.-C.  —  Nourriture  à  base  de  lait  de  babeurre.  —  Journ. 
amer.  med.  assoc,  1907,  48,  1576-1580. 

U utilité  du  lait  de  babeurre  est  reconnue  par  les  recherches  de  V auteur, 
surtout  dans  V alimentation  des  enfants. 

56.  Sherman,  H.-C.  —  Le  fer  dans  les  aliments  et  sa  fonction  dans  la  nutri- 
tion. —  Un.  States  Dep.  Agr.  Exp.  Stat.  Bull.,  1907,  135,  80  pp. 

57.  Vamvakas,  J.  —  Tableaux  d'analyse  des  produits  crétois.  —  Atti 
VI  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome'^1906,  1907,  5,  774-797. 

Documents  relatifs  aux  vins,  à  V alcool,  au  cidre,  à  la  bière,  aux  lies  de 
{>ins,  aux  raisins  secs,  aux  caroubes,  aur  farines,  au  lait,  au  beurre,  au 
fromage,  à  Vhuile  d'olU'e.,  au  sel  marin. 

58.  Loew,  0.  — ■  Sur  quelques  denrées  alimentaires  spéciales  au  Japon.  — 
Mitt.  Deut.  Ges.  Nat.  Vôlkerk.  Ostasicns.  1907,  11,  109-111. 

Emploi  dans  V  alimentation  des  jets  des  végétaux  suivants  :  Aralia, 
Bambusa,  Phytolacca,  Cryptotœnia,  Oenanthe,  Zingiber,  Phifllostachifs, 
Osmunda,  Equisetum.  Pteris,  ainsi  que  de  certaines  algues  d'eau  douce  des 
genres  Nostoc  et  Prasiola. 


59.  Matthes,  H.  —  Analyse  de  quelques  denrées  alimentaires,  condiments, 
ustensiles  et  médicaments  employés  par  les  Hottentots  et  les  habitants 
de  Kalahari.  —  Ber.  deut.  pharm.  Ges.,  1907,  17,  414-429. 

Documents  concernant  les  produits  suwants  :  graines  de  Acanthosicyos 
horrida,  bulbes  de  certaines  Iridées  et  Oxalidées^  fruits  de  Grewia  flava. 

60.  Wellman,  F.-C.  —  Sur  les  plantes  alimentaires  cultivées  chez  les  peu- 
plades de  dialecte  Umbundu  de  l'Afrique  occidentale  portugaise.  — 
Journ.  trop,  med.,  1907,  10,  157-160. 

Description  d'un  certain  nombre  de  crucifères,  de  légumineuses,  de  cucur- 
bitacées,  de  graminées.  Le  maïs  est  la  céréale  la  plus  utilisée;  Pennisetum 
typhoideum  et  Eleusine  coracana  sont  aussi  utilisés  comme  grains. 

61.  Monteunis,  A.  —  L'alimentation  et  la  cuisine  naturelles  dans  le  monde.  — 
Paris  et  Bruxelles,  1907,  521  pp. 

Division  de  V ouvrage  :  I.  U alimentation  naturelle  et  ses  idées  directrices, 
II.  Les  ressources  de  F  alimentation  naturelle,  Ht.  Organisation  de  V  alimen- 
tation naturelle.  IV.  La  cuisine  naturelle.  V.  Recettes  et  menus  de  cui- 
sine naturelle. 

62.  Harcourt,  R.  —  Aliments  pour  déjeuner  :  leur  composition  chimique, 
leur  digestibilité  et  leur  prix.  —  Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  240-243. 

63.  Williams,  K.-I.  —  La  composition  chimique  des  aliments  végétaux 
bouillis.  —  Journ.  amer.  Chem.  Soc,  1907,  29,  574-582. 

Comparaison  des  aliments  à  base  de  céréales,  à  Vétat  crû  et  à  Vétat  bouilli. 

c.  —  Méthodes  générales. 

64.  Greshoff,  M.  —  Méthodes  suivies,  pour  l'analyse  des  denrées  alimentaires, 
au  laboratoire  du  Musée  colonial  de  Haarlem;  2^  édition.  —  Pharmac. 
Weckblad,  1907,  44,  n^  23,  29  pp. 

Méthodes  générales  de  dosage  de  F  humidité,  des  cendres,  de  la  cellulose, 
de  Vazote,  de  la  graisse,  des  hexoses  et  des  pentosanes. 

65.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Sur  l'utilisation  des  méthodes  biologiques  dans 
la  chimie  des  denrées  alimentaires.  —  Atti  VI  Congr.  intern.  chim.  appl. 
Rome  1906,  1907,  5,  518-522. 

Exposé  général  des  résultats  pratiques  obtenus  par  V auteur  au  cours  de  ses 
différentes  recherches  sur  Vhémolyse. 

66.  Beckmann,  E.  —  Les  application  de  la  physico-chimie  à  l'analyse  «les 
denrées  alimentaires.  —  Att,  VI  Conor.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906, 
1907,  5.  691-695. 

67.  Wagner,  B.  —  Comparaison  des  déterminations  de  la  richesse  des  disso- 
lutions au  moyen  du  poids  spécifique  et  au  moyen  du  réfractomètre 
à  immersion  de  Zeiss.  —  Zeitschr.  ôffentl.  Chemie,  1907,  13,  483-488. 

d.  —  Humidité,  Extrait. 

68.  Sjollema,  B.  —  Dosage  de  l'humidité  par  voie  directe.  —  Chemisch 
Weekblad,  1907,  4,  343-347. 

Distillation  par  entraînement  en  présense  de  xylol. 

69.  Biltz,  W.  —  Nouvelle  réaction  pour  déceler  des  traces  d'humidité.  — 
Ber.  deut.  chom.  Ges.,  1907,  40,  2182-2184. 
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70.  Vanderlaan,  J.-H.  —  Méthode  de  distillation  pour  le  dosage  de  l'eau  dans 
les  denrées  alimentaires.  —  Chemisch  Weekblad,  1907,  4,  287-291. 

La  substance  est  distillée  à  190^0  après  auoir  été  mélangée  à  de  la  paraffi- 
ne; on  mesure  le  volume  de  la  quantité  d'eau  recueillie. 

71.  Vanderlaau,  J.-H.  —  Encore  quelques  mots  sur  la  méthode  par  distil- 
lation. —  Chemisehe  Weekblad,  1907,  4,  359-360. 

Vauteur  n  accepte  pas  la  méthode  par  distillation,  parce  que  des  gouttes 
de  ccylol  restent  adhérer  à  la  couche  aqueuse  et  réciproquement. 

e.  —  Substances  azotées. 

72.  Milbauer,  J.  —  Etudes  sur  la  méthode  de  Kjeldahl;  sur  la  rapidité  de 
l'oxydation  du  saccharose  au  moyen  d'acide  sulfurique.  — ■  Zeitschr. 
Zuckerind.  Bôhmen,  1907,  31,  350-353. 

73.  Corradi,  R.  — ■  Sur  une  modification  du  dosage  de  l'azote  selon  Kjeldahl 
dans  les  denrées  alimentaires.  —  Boll.  chim.  farm.,  1907,  46,  861-864. 

U azote  du  sulfate  cV ammonium  est  dosé  au  moyen  de  Vhypobromite  de 
sodium,  ce  qui  dispense  de  faire  la  distillation. 

74.  Rickmann,  W.  —  Contribution  à  la  différentiation  biologique  des  albit- 
mines.  —  Arb.  Inst.  experim.  Thérapie  Frankfurt,  1907,  63-66. 

75.  Bauer,  J.  —  Sur  la  spécificité  de  la  différentiation  biologique  des  albu- 
minoïdes.  —  Arb.  Inst.  experim.  Thérapie  Frankfurt,  1907,  71-82. 

76.  Sachs,  E.  et  Bauer,  J.  —  Sur  la  différentiation  de  l'albumine  dans  des 
mélanges  de  diverses  albuminoïdes.  —  Arb.  Inst.  experim.  Thérapie 
Frankfurt,  1907,  85-94. 

77.  Acree,  S.-F.  —  L'essai  colorimétrique  à  la  formaldehyde  pour  les  pro- 
téines. —  Amer.  chem.  journ.,  1907,  37,  604-619. 

78.  Dennstedt,  M.  —  Sur  l'analyse  élémentaire  des  substances  albuminoïdes 
contenant  du  phosphore.  —  Zeitschr.  physiol.  Chem.,  1907,  52,  181-183. 

La  combustion  doit  se  faire  dans  des  nacelles  ^^ernissées,  V acide  phospho- 
rique  entraînant  des  parcelles  de  charbon  dans  la  porcelaine  poreuse. 

f.  —  Substances  grasses. 

79.  Montanari,  C.  —  Dosage  de  la  graisse  dans  les  denrées  alimentaires  au 
moyen  du  tétrachlorure  de  carbone.  —  Staz.  Sperim.  agrar.  ital  ,  1907. 
40,^171-176. 

Les  résultats  sont  les  mêmes  que  ceux  quon  obtient  quand  on  utilise 
Véther. 

80.  Vollrath,  F.  —  Sur  une  cause  d'erreur  dans  le  dosage  de  la  graisse  au 
moyen  du  tétrachlorure  de  carbone.  —  Chem.  Zeit..  1907,  31,  398. 

L'humidité  empêchant  parfois  le  contact  ai>ec  la  substance.  Fauteur 
retient  cette  eau  au  moyen  d'un  dispositif  spécial  du  réfrigérant. 

81.  Wendler.  —  La  méthode  Sal  dans  son  application  au  dosage  de  la  teneur 
en  graisse  dans  la  crème,  le  beurre,  la  margarine,  etc.  —  Milch.  Zeit..  1907- 
36,  410. 
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g.  —  Substances  hydrocarbonées. 

82.  Lîntner,  C.-J.  —  Sur  le  dosage  de  la  teneur  en  fécule  des  grains  d'orge 
par  polarisation.  —  Zeitschr.  ges.  Brauwesen,  1907,  30,  109-111. 

83.  Pellet,  H.  —  Sur  le  dosage  de  la  cellulose.  —  Bull.  Assoc.  chim.  suer, 
dist.,  1907,  24,  895-897. 

84.  Halligan,  J.-E.  —  Dosage  de  la  cellulose.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc, 
1907,  29,  1515-1516. 

85.  Schulze,  E,  —  Sur  la  recherche  du  saccharose  dans  les  graisses  des  plantes. 

—  Zeitschr.  physiol.  Chem.,  1907,  32,  404-411. 
Extraction  par  V alcool  à  95  %  à  une  température  de  50oC 

86.  Martinand.  V.  —  Analyse  de  l'invertine  ou  sucrase,  et  du  saccharose  dans 
les  divers  organes  de  la  vigne,  et  dans  quelques  fruits.  —  Comptes  rendus 
Paris,  1907,  144,  1376-1379. 

87.  Kônig,  J.  et  HOrmann,  ?.  —  Séparation  des  hydrates  de  carbone  au 
moyen  des  levures  pures.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13, 
113-132. 

88.  Adan,  R.  —  Recherches  sur  le  dosage  des  pentoses  et  des  pentosanes  et 
ses  applications  pratiques.  —  Bull.  Soc.  chim.  Belg.,  1907,  21,  211-221. 

Exposé  général  des  méthodes  et  application  à  l'analyse  des  graines  de 
cacao ^  le  dosage  se  faisant  par  précipitation  de  la  furolphenylhydrazone. 

89.  Chapman,  A.-C.  et  Whitteridge,  P.  —  Une  nouvelle  méthode  de  dosage 
de  l'acide  tartrique.  —  Analyst,  1907,  32,  163-166. 

La  méthode  est  basée  sur  V  insolubilité  du  tartrate  de  bismuth  dans  V acide 
acétique  étendu. 

h,  —  Substances  minérales. 

90.  Farnsteiner,  K.  —  Recherches  sur  une  méthode  de  dosage  de  la  véritable 
valeur  d'alcalinité  des  cendres.  —  Zeitschr.  Unters.,  Nahrimgsm.,  1907, 
13,  305-338. 

91.  Balland.  —  Sur  la  répartition  du  soufre  dans  les  substances  alimentaires. 

—  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  49-51. 

Les  céréales  contiennent  de  0,027  à  0,046  %;  un  certain  nombre  de 
légumes  verts  contiennent  enç>iron  0,092  %,  les  légumes  secs  tels  que  pois, 
fè<^es,  etc.,  environ  0,030  %. 

92.  Koch,  W.  —  Sur  l'analyse  quantitative  du  phosphore  d'extraits  et  des 
matières  albuminoïdes.  —  Journ.  biol.  Chem.,  1907,  3,  159-164. 

Le  dosage  se  fait  aux  dépens  des  cendres  obtenues  par  une  calcination 
prudente,  lesquelles  cendres  sont  traitées  par  de  Vacide  nitrique  pour 
dissolution  des  composés  phosphorés. 

93.  Balland.  —  Sur  la  répartition  du  phosphore  dans  les  substances  alimen- 
taires. —  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25.  9. 

II  —  APPAREILS 

a.  —  Appareils  de  mesure. 

94.  Goldschmidt,  R.  —  Appareil  de  filtrage  simplifié.  —  Zeitschr.  Appara- 
ten  Kande,  1907,  2,  459. 

Burette  surmontée  d'un  réservoir. 


b.  —  Appareils  de  dosage. 

95.  Bloch,  C.  —  Raccord  de  distillation,  spécialement  pour  les  dosages 
d'azote.  —  Zeitschr.  Apparatenkunde,  1907,  2,  46-47. 

Appareil  à  boule  destiné  au  dosage  par  la  méthode  de  Kjeldahl^  permettant 
V introduction  des  liquides  et  éi^itant  les  projections . 

96.  Schmidt,  J.  —  Un  nouvel  appareil  à  distiller,  pour  les  dosages  d'azote 
avec  réfrigération  par  l'air.  —  Zeitschr.  angew.  Chemie,  1907,  20,  2027- 
2028. 

97.  Ives,  F.-E.  —  Un  nouveau  colorimètre.  —  Journ.  Frankl.  Inst.,  1907, 
164,  47-56. 

c.  —  Appareils  divers. 

93.  Jackson,  C.-L.  et  Zanetti,  J.-E.  — •  Un  appareil  à  extraction  pour  de  faibles 
quantités  de  substance.  —  Amer.  chem.  journ.,  1907,  38,  461-464. 

99.  Prandi,  0.  —  Un  nouvel  appareil  pour  l'extraction  ininterrompue  des 
solutions.  —  Star.  Sperim.  agrar.  ital.,  1907,  39,  865-866. 

100.  Docters  Van  Leeuwen,  J.  — •  Amélioration  de  l'appareil  à  extraction.  — 
Chem.  Zeit.,  1907,  31,  350. 

101.  Fraps,  G.-S.  —  Appareil  simple  d'extraction  de  la  graisse.  —  Amer.  chem. 
Journ.,  1907,  37,  85-87. 

102.  Thiele,  J.  —  Un  nouvel  appareil  pour  la  détermination  du  point  de 
fusion.  —  Ber.  deut.  chem.  Ges.,  1907,  40,  996-997. 

103.  Richmond,  H.-D.  —  Température  de  correction  pour  le  butyrorefraoct- 
Kmètre  Zeiss.  —  Analyt,  1907,  32,  44-46. 

104.  Muraour,  H.  — -  Niveau  constant  pour  laboratoires.  —  Rev.  gen.  chimie, 
1907,  10,  359-360. 

m.  —  EAU 

a.  —  Traités  généraux. 

105.  Wanklyn,  J.-A.  —  Sur  l'analyse  de  l'eau.  Traité  pratique  sur  l'analyse 
de  l'eau  potable;  11^  édition.  (Anglais).  —  London,  1907,  266  pp. 

106.  Bonjean,  E,  —  Analyse  des  eaux  potables.  Méthodes,  procédés  du  labo- 
ratoire du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France.  (Français).  —  Paris, 
1907,  72  pp. 

107.  André,  J.-B.  —  Sur  l'analvse  des  eaux  alimentaires.  —  Atti  VI  Conar. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  543-545. 

U auteur  propose  que  les  chimistes  s^ occupant  d'analyse  d'eaux  présentent 
au  prochain  Congrès  de  chimie  appliquée,  le  tableau  des  i^ariations  de 
composition  des  eaux  élaborées  dans  les  dii^erses  régions  naturelles^  au 
contact  des  terrains  géologiques.  Ce  tableau  comporterait  les  indications 
suivantes  :  résidu,  dureté,  chlore,  anhydride  sulfurique  et  azotique, 
matières  organiques. 

108.  André,  J.-B-  —  La  détermination  des  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  eaux  destinées  à  l'alimentation.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907, 
20,  15-16. 

Il  faudrait  élaborer  des  règlements  pour  protéger  efficacement  les  nappes 
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aquifères  et  les  cours  [d'eau  utilisés  pour  V alimentation^  exercer  une 
suri^eiïlance  permanente  et  d'autorité  pour  assurer  V observation  des  dispo- 
sitions imposées,  établir  au  sujet  des  méthodes  d'analyse  des  eaux  des  bases 
d'appréciatiori  des  résultats,  bases  variant  d'après  les  conditions  du  contact 
des  eaux  avec  les  terrains  et  la  composition  chimique  de  ces  terrains. 

109.  Baehr  —  Appréciation  de  la  qualité  des  eaux  potables  et  approvision- 
nement en  eau  potable  des  armées  en  campagne.  —  Zeitschr.  Hygiène, 
1907,  56,  113-144. 

•        Description  des  appareils  servant  à  l'utilisation  des  hypochlorites  et  de 
l'ozone,  à  la  filtration  et  à  V ébullition. 

110.  Kastle,  J.-H.  - —  Valeurs  chimiques  et  bactériologiques  en  usage  actuel- 
lement dans  l'analyse  de  l'eau.  - —  Journ.  biol.  Chem.,  1907,  3,  35  et  36  pp. 

111.  Lohmann,  W.  —  Agendafdes  fabricants  d'eaux  minérales.  (Allemand). 
—  Lùbeck,  1907. 

112.  Whipple,  G.-C.  —  La  valeur  de  l'eau  pure.  (Anglais).  —  New- York  et 
Londres,  1907,  VIII  +  84  pp. 

113.  Smalakies.  —  [Sur  l'hygiène  de  l'eau  potable.  —  Landw.,  Zeit.,  1907, 
27,  13-16. 

Discussion  basée  sur  l'analyse  pratique  et  chimique  de  525  échantillons. 

114.  Strutt,  R.-J.  —  Sur  l'origine  des  gaz  dans  les  eaux  minérales.  —  Proc. 
roy.  Soc.  London,  1907,  79,  436-439. 

h,  —  Analyse  chimique  générale» 

115.  BehrCs  A.  et  Thimme,  K.  —  Appareil  pour  le  prélèvement  des  échantillons 
d'eau.  —  Mitt.  Prùfungsanst.  Wasservers.,  1907, 145-148. 

116.  Bergell,  P.  et  Labaud,  L.  —  L'essai  expérimental  des  eaux  minérales 
isotoniques.  —  Zeitschr.  klin.  Med.,  1907,  61,  128-144. 

117.  Korschun,  S.  — -  Sur  le  dosage  de  l'oxygène  dans  l'eau.  —  Arcli.  Hvg-, 
1907,  61,  324-335. 

118.  Cronheim,  W,  —  Contribution  au  dosage  de  l'oxygène  dans  l'eau.  — 
Zeitsch.  angew.  Chemie,  1907,  20,  1939-1942. 

Discussion  des  méthodes  de  Winkler,  de  Noll  et  de  l'appareil  Tenax. 

c.  —  Composés  minéraux. 

119.  Nawiasky,  P.  et  Korschun,  S.  —  Sur  la  détermination  de  la  dureté  de 
l'eau.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  61,  348-354. 

120.  Mayer,  M.  et  Kleiner,  E.-G.  —  Sur  les  méthodes  de  détermination  de  la 
dureté  dans  l'eau.  —  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  333-335. 

121.  Anonymus.  —  Le  dosage  de  la  chaux  et  de  la  magnésie  dans  l'eau  po- 
table. —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  697-701. 

122.  Burgess,  W.-T.  —  Le  dosage  de  la  chaux  et  de  la  magnésie  dans  l'eau 
par  les  méthodes  volumétriques.  —  Analyst,  1907^  32,  208-214. 

123.  Frankforter,  C.-B.  et  Cohen,  L.  —  Note  sur  le  dosage  volumétrique  du 
magnésium  dans  l'eau.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1464-1467. 


—  13  — 


124.  Schwarz,  F.  —  Sur  une  eau  potable  contenant  du  zinc.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  482-484. 

Eau  contenant  du  zinc,  calculé  32,4  mgr.  ZnO  au  litre;  la  dissolution  se 
fait  sous  r influence  combinée  de  V oxygène  et  du  gaz  carbonique. 

125.  Gulden  Steeden  Egeling,  C.  —  Dosage  colorimétrique  du  plomb  dans  l'eau 
potable.  —  Pharmac.  Weekblad,  1907,  44,  338-341. 

Dosage  comparatif  sous  forme  de  chromate  de  plomb. 

126.  Moffatt,  M.-R.  et  Spiro,  H.-S.  —  Dosage  colorimétrique  simple  du  plomb 
dans  l'eau  potable.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  639. 

Utilisation  de  la  coloration  du  plomb  par  Vhemateine.  en  se  sentant  d'une 
solution  de  comparaison. 

127.  Klut.  —  Sur  la  recherche  quahtative  du  fer  dans  l'eau.  —  Mitteil.  Kais. 
Prûfungsamt,  1907,  8,  99-102. 

128.  Noll,  H.  —  Dosage  du  manganèse  dans  l'eau  potable.  —  Zeitschr.  angew. 
Chem.,  1907,  20,  490-492. 

Transformation  du  manganèse  en  bioxyde  de  manganèse  qui  met  ensuite 
de  Viode  en  liberté  aux  dépens  de  Viodure  de  potassium,  iode  que  Von  dose 
volumétriquement. 

129.  Luhrig;  H.  et  Becker,  W.  —  Sur  le  dosage  du  manganèse  dans  l'eau  po- 
table. —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  137-142. 

Les  auteurs  préconisent  la  méthode  de  Knorre. 

130.  Weston,  R»-S,  ■ —  Le  dosage  du  manganèse  dans  l'eau.  —  Journ.  amer, 
chem.  Soc,  1907,  29,  1074-1078. 

131.  Weibull,  W.  —  Une  eau  manganesifère,  et  sur  la  formation  de  bioxyde 
de  manganèse  à  Bjôrnstorp  en  Suède.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  403-405. 

Eau  contenant  4.4,  6.3,  et  17.0  milligr.  d'oxyde  de  Mn  0  au  litre. 

132.  Van  den  Bos,  J. —  Dosage  du  chlore  dans  l'eau  potable. —  Pharmac.  Week- 
blad, 1907,  44,  1425-1426. 

133.  Caries,  P.  —  Sur  les  causes  qui  exercent  une  influence  sur  le  dosage  du 
fluor  dans  les  eaux  minérales. —  Compt.  rendus  Paris,  1907,  144,  201-203. 

Les  eaux  siliceuses  doivent  être  éi^aporées  après  addition  de  2,5  gr.  de 
carbonate  acide  de  sodium  pour  800  ccm,  cVeau.  de  manière  à  empêcher  une 
perte  éventuelle  de  silicium  et  de  fluor  sous  forme  de  fluorure  de  silicium. 
En  prenant  ces  précautions,  on  trouve  0,004  à  0,005  %  de  fluor  dans  les 
sources  de  Mont-Dore  et  Madeleine. 

134.  Komarowsky,  A.  —  Le  dosage  volumétrique  de  quantités  quelconques 
d'acide  sulfurique  dans  les  eaux  naturelles.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31, 
498-499. 

L'eau  est  traitée  par  de  V acide  chlorhydrique  et  du  chromate  de  baryum; 
on  fait  bouillir,  on  alcalinise  par  V  ammoniaque  et  nn  filtre.  On  titre  volumé- 
triquement  le  chromate  soluble  formé,  au  moyen  d'iodure  de  potassium  et 
d'une  solution  titrée  d'hyposulfite. 

d.  —  Composés  azotés. 

135.  Korschun,  S.  —  Sur  une  méthode  de  dosage  de  faibles  quantités  d'azote 
I        et  sur  l'utiHsation  de  cette  méthode  pour  la  recherche  de  la  contamina- 
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tion  de  l'eau  par  des  substances  organiques.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  62^ 
92-106. 

136.  Rubner,  M.  —  Dosage  élémentaire  de  l'azote  dans  l'eau.  —  Arch.  Hyg.^ 
1907,  62,  83-91. 

U azote  est  dosé  dans  les  substances  en  suspension,  en  précipitant  ces 
substances  au  moyen  d'acétate  ferrique  et  en  traitant  selon  la  méthode  de 
Kjeldahl. 

137.  Ronchèse,  A.  —  Nouveau  procédé  de  dosage  de  l'ammoniaque,  —  Bull. 
Soc.  chim.  France,  1907,  1,  900-905. 

138.  Buisson,  A.  —  Sur  une  nouvelle  méthode  de  dosage  de  l'ammoniaque 
dans  l'eau.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907,  144,  493-495. 

Précipitation  par  le  chlorure  mercurique  et  pesée  du  précipité, 

139.  Buisson,  A.  —  Sur  une  nouvelle  méthode  de  dosage  de  l'ammoniaque 
dans  l'eau.  —  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  326-332. 

La  réaction  de  Nessler  nest  pas  exacte,  est  sujette  à  des  erreurs  analy- 
tiques. La  précipitation  au  moyen  de  chlorure  mercurique  qui  en  présence 
de  carbonate  de  sodium  donne  un  composé  de  formule  2  Hg  CI2  +  CO5 
(Hg2  N2)  (Hgi  N)  2O  +  3  H2O,  cest'à-dire  du  chlorocarbonate  basique 
de  mercure,  permet  de  faire  le  dosage  de  V ammoniaque  par  pesée, 

140.  Klut,  H.  —  Analyse  qualitative  et  quantitative  de  l'acide  nitrique  dans 
l'eau  et  dans  les  eaux  résiduaires.  —  Berlin,  1907. 

U  emploi  de  la  brucine  permet  de  retroui>er  1  milligr.  de  iVaO^  au  litre^ 
tandis  que  la  diphénylamine  n'est  guère  sensible  en  dessous  de  7  milligr. 
de  N20\  au  litre. 

141.  Adan,  R.  —  Sur  le  dosage  des  nitrates  dans  les  eaux  par  la  méthode  de 
Busch.  —  Bull.  Soc.  chim.  Belg.,  1907,  21,  229-233. 

e,  —  Composés  organiques 

VACAT. 

/.  —  Bactéries  et  analyse  bactériologique. 

142.  Kuckuk.  —  Recherches  bactériologiques  et  microscopiques  de  l'eau.  — 
Journ.  Gasbeleucht.,  1907,  50,  199-205. 

Exposé  des  méthodes  habituelles . 

143.  Kolkwitz,  R.  —  Instruments  pour  prélever  et  examiner  les  eaux  au 
point  de  vue  biologique.  —  Mitt.  Prûfungsanst.  Wasservers..  1907, 
111-144. 

144.  Worthmann,  F.  —  Recherches  sur  l'essai  d'Eykman  et  sur  une  bactérie 
particulière  provoquant  la  fermentation.  —  Mitt.  Prûfungsanstalt 
Wasserversorg.,  1907,  185-196. 

En  dehors  du  Bacterium  Coli,  il  y  a  diverses  bactéries  qui  provoquent  la 
réaction  fermentati^^e  d' Eykman.  Le  Bacillus  aérogènes  parodoxus  a  la 
propriété  de  faire  fermenter  le  lactose  et  pas  le  glucose. 

145.  Nowack,  K.  —  Recherches  sur  l'exactitude  de  l'essai  d'Eykman.  —  Mitt. 
Prûfungsanstalt  Wasserversorg.,  1907,  197-205. 

D'autres  bactéries  que  le  Bacterium  Coli  donnent  la  réaction  d'Eykman. 

146.  Leach,  M.-F.  —  Sur  la  chimie  du  Bacillus  Coli  communia.  —  Journ  biol. 

chem  ,  1907,  3,  443-457. 
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147.  Guerbet,  M.-E,  —  Contribution  à  l'étude  des  bacilles  du  groupe  «  Coli- 
Eberth  ».  Etude  de  la  fermentation  du  glucose  par  un  bacille  du  groupe 
«  paratyphique  ».  —  Rouen,  1906,  77  pp. 

148.  Meillère,  G.  —  Action  de  quelques  bacilles  sur  l'inosite;  différenciation 
du  Coli  et  de  l'Eberth.  —  Comptes  rend.  Soc.  biol,  1907,  62,  1096-1098. 

149.  Sabrazès,  J.  et  Mercandier,  A.  —  Action  du  vin  sur  le  bacille  d'Eberth.  — 
Ann.  Tnst.  Pasteur,  1907,  21,  312-320. 

L'eau  additionnée  de  çin  par  moitié  perd  beaucoup  de  son  powoir  con- 
taminant-, un  mélange  fait  6  heures  avant  la  consommation  pour  le  vin 
blanc,  et  i2  heures  pour  le  vin  rouge,  écarte  tout  danger  d'infection  par  le 
bacille  d'Eberth. 

g.  —  Contamination. 

150.  Christomanos,  A.-C.  —  L'hygiène  de  la  glace  artificielle.  —  Atti.  VI  Congr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  540-542. 

151.  Korschun,  S.  —  Sur  la  propagation  du  typhus  abdominal  par  l'eau 
potable.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  61,  336-347. 

152.  Bulir,  J,  —  Signification  et  recherche  du  Bactérium  Coli  dans  l'eau  et 
nouvelle  modification  de  la  méthode  d'Eykman.  —  Arch.  Hyg.,  1907, 
62,  1-13. 

Le  Bactérium  Coli  doit  sans  contredit  être  considéré  comme  un  indicateur 
de  la  contamination  de  Veau  par  des  matières  fécales. 

153.  Thresh,  J,-C.  —  La  recherche  des  contaminations  dans  l'eau  profonde.  — 
Journ.  Gasbeleucht.,  1907,  50,  943-944. 

154.  Lûhrig,  H,  —  Les  causes  de  la  contamination  des  eaux  profondes  de 
Breslau.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  441-483. 

155.  Bruning,  A.  —  Eaux  potables  contenant  du  zinc.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14  755-756. 

h.  —  Purification,  approvisionnement  en  eau. 

156.  Leffmann,  H.  —  Méthode  directe  et  indirecte  de  purification  électrique 
de  l'eau.  —  Journ.  Franklin  Inst.,  1907,  144,  205-216. 

157.  Noll,  H.  —  Sur  la  purification  de  l'eau  potable.  —  Zeitschr.  angew.  Che^ 
mie,  1907,  20,  448-449. 

158.  Paterno,  E.  et  Cingolani,  M.  —  Nouveau  procédé  de  désinfection  de  l'eau 
potable.  —  Gazz.-  chim.  ital,  1907,  37,  313-367. 

Emploi  de  fluorure  d'argent,  utilisé  sous  le  nom  de  tachyol. 

159.  Novotny,  J.  —  Contribution  à  la  désinfection  de  l'eau  potable  au  moyen 
de  peroxydes.  —  Zentralbl.  Bakt.,  II,  1907,  19,  184-192. 

Emploi  comparatif  de  Veau  oxygénée  et  du  bioxyde  de  sodium  avec  V acide 
citrique:  la  désinfection  est  obtenue  avec  1  %  d'eau  oxygénée  et  0,2  %  de 
bioxyde  de  sodium. 

160.  Thumm,  K.  et  Schiele,  A.  —  La  stériHsation  et  la  filtration  de  l'eau 
potable  par  le  procédé  Duyk  au  ferrochlore,  et  le  système  Howatson.  — 
Mitt.  Kais.  Prûfungsamt,  1907,  8,  1-19. 

Critique  et  exposé  des  inconvénients  de  ce  procédé. 
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161.  Riegel.  —  L'acide  citrique  et  les  rayons  du  soleil  comme  purificateurs  de 
l'eau  destinée  aux  usages  militaires.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  61,  217-231. 

Destruction  des  bacilles  du  typhus  et  du  choléra, 

162.  von  Drigalski.  —  La  deferrisation  dans  des  appareils  fermés.  —  Chem, 
Zeit.,  1907,  31,  869-870. 

163.  Schlegel,  H.  et  Merkel,  E.  —  Le  processus  de  la  deferrisation.  —  Chem, 
Zeit.,  1907,  31,  396-398. 

164.  Schwers,  H.  —  Enlèvement  du  fer  et  des  matières  humiques  des  eaux 
alimentaires.  —  Techn.  sanitaire,  1907,  2,  126-127. 

165.  Darapsky,  L.  —  Deferrisation  de  l'eau  de  source,  d'après  le  procédé  de 
Deseniss  et  Jacobi.  —  Journ.  Gasbeleucht.,  1907,  50,  1160-1164. 

Traitement  par  un  courant  d'air  au  cours  de  la  filtration. 

166.  Gans,  R.  —  Elimination  du  manganèse  des  eaux  potables  par  le  silicate 
d'aluminium.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  355-356. 

167.  Thibault,  A.  —  Des  adductions  d'eau  potable  et  de  l'allocation  de  sub- 
ventions aux  communes  pour  travaux  de  cet  ordre.  —  Rev.  hyj;.  municip. 
1907,  3,  260-270. 


/.  —  Analyses  eaux. 


168.  Himstedt,  F.,  Hintz,  E.,  Grûnhut,  L.,  Jacobi,  C,  Kaufmann,  H.,  Keilhack, 
K.,  Kionka,  H.,  Kraus,  F.,  Kremser,  V.,  Nicolas,  P.,  Paul,  T.,  Rôchling,  F., 
Scherrer,  A.,  Schûtze,  C,  Winkler,  A.,  Rost,  E.,  Sonntag,  G.,  Auerbach,  F., 
Von  Buchka,  K.,  Dietrich,  E.,  Lassar,  0.,  Von  Leyden,  E.  —  Le  livre 
allemand  des  bains.  (Allemand)  —  Leipzig,  1907,  CIV-535  pp. 

La  première  partie  du  li<^re  donne  la  composition  des  eaux  minérales^ 
classées  comme  suit  :  acratopèges  ou  froides  simples, acratothermes  ou  chaudes 
simples,  acides  simples,  acides  terreuses,  alcalines,  salées,  amJres,  fer- 
rugineuses, sulfureuses. 

169.  Gautier,  A.  et  Moureu,  C.  —  Sur  l'eau  artésienne  du  parc  à  Ostende. 
—  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  321-326. 

Eau  alcaline  contenant  au  litre  0,00048  gr.  de  chlorure  de  lithium^ 
0,0885  gr.  de  borax  et  0,0000248  gr.  d arséniate  de  sodium. 

170.  Lucchini,  V.  —  Les  eaux  minérales  de  table.  —  Industria  chimica,  1907 
7,  309-312. 

Composition  de  Veau  d  Igea  de  Casino  Boario  [Brescia],  au  litre  :  0,1S 
gr.  ion  CO'"^  dans  le  résidu.  1,3983  gr.  ion  SO^  dans  le  résidu,  0,0082  gr. 
ion  Cl,  0,012  gr.  ion  Na,  0,0019  gr.  ion  K,  0,0002  gr.  ion  Al,  0,0004  gr. 
ion  Fe,  0,53  gr.  ion  Ca,  0,0886  gr.  ion  M  g,  0,0175  gr.  de  silice  et  traces  de 
nitrates. 

171.  Galli-Valerio,  B.  et  Vourloud,  P.  —  Recherches  sur  quelques  citernes 
du  Jura  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  —  Centr.  Bakt.  Il,  1907,  18, 
418-427  et  607-624. 

172.  Popp,  M,  —  Analyses  anciennes  et  récentes  des  sources  médicinales 
de  Stahlbad  Bibra.^  —  Zeitschr.  Naturw.,  1907,  78,  353-368. 
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Les  quantités  des  constituants  sont  : 

1  2 

  0.037764  0,058316 

Na^O   0.093655  0.081301 

CaO   1.162367  0.530456 

MgO   0.281981  0.181939 

FeO   0.079500  0.004455 

MnO   0.011320  0.000376 

^1^203   0.003526  0.002762 

SO^    0.336423  0.120927 

œ    0.094027  0.088150 

P205    0.004899  0.003838 

C02    2.492653  1.405435 

SiO^   0.127002  0.106045 

Substances  organiques   0.287009  0.200638 

173.  Ebber,  E.  —  La  teneur  en  arsenic  de  la  Maxquelle  à  Bad  Dûrkheim  a.  d. 
Haardt.  —  Verhaûdl.  naturhist.  med.  Ver.  Heidelberg,  1907,  8.  435-455. 

La  teneur  moyenne  correspond  à  0,0174  gr.  d' anhydride  arsénieux. 

174.  Lecomte,  0.  —   Les   eaux  minérales  de  la  Perse.  —  Journ  .  pharm. 
chim.,  1907,  26,  102-104. 

Résultats  d' analyse  des  eaux  de  Tamtané  près  Salmaz. 

175.  Lecomte,  0.  —  Les  eaux  minérales  de  la  Perse.  — •  Journ.  pharm. 
chim.,  1907,  26,  305  et  350. 

Résultats  des  analyses  de  Veau  de  Kagrand  Beckendi  près  de  Case<^ine, 
et  des  sources  Sarisouille,  Chorchou  et  Goushaiche,  près  de  Maragha. 


176.  Lecomte,  0.  —  Les  eaux  minérales  de  la  Perse  :  eaux  de  Dinglékarize 
dans  le  voisinage  de  Hamadan;  eaux  de  Babagourgour  (Kurdestan).  — 
Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  377-378. 

Résultats  d'analyse. 

111 .  Schmîdt,  A.  —  Sur  la  radioactivité  de  quelques  sources  d'eau  douce 
du  Taunus.  —  Physik.  Zeitschr.,  1907,  8,  107-112. 

178.  Jentzsch,  J.  —  La  radioactivité  des  sources  médicinales  de  Kissingen. — 
Physik.  Zeitschr.,  1907,  8,  887-890. 

179.  Sjôgren,  H.  et  Sahlbom,  N.  —  Recherches  sur  la  radioactivité  des  eaux 
de  source  suédoises.  —  Arkiv.  Kemi,  1907,  3.  1-28. 

180.  Ehrenfeld,  R.  — •  Recherches  sur  la  radioactivité  des  eaux  de  sources 
médicinales  et  minérales  de  Moraire  et  de  Silésie.  —  Festschr.  Landes- 
Oberreal  schule  Brûnn,  1907,  136-154. 

/.  ■ —  Etudes  biologiques 

181.  Kolkwitz  et  Ehrlich,  F.  —  Recherches  chimico-biologiques  sur  l'eau 
de  l'Elbe  et  de  la  Saale.  —  Zeitschr.  Ver.  Deutsch-Zuckerind.,  1907, 
478-571. 


182.  Kolkwitz.  —  Biologie  des  poches  à  eau,  et  des  sources.  —  Journ. 
GasbeleuGht.,  1907,  50,  850-854. 
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IV.  —  Lait  et  Crème 

a.  —  Traités  généraux 

183.  Lindet,  L.  —  Principes  de  l'industrie  laitière.  Le  lait,  la  crème,  le  beurre, 
les  fromages.  —  Paris,  1907,  347  pp. 

Lait  :  éléments,  constitution,  caractères  et  dosage  des  éléments,  compo- 
sition centésimale,  falsifications  et  altérations,  conservation. 

Crème  et  lait  écrémé  :  écrémage,  composition,  emploi  dans  Valimen- 
tation. 

Beurre  :  maturation  de  la  crème,  fabrication,  composition,  analyse, 
falsifications,  rancissure,  conser<^ation,  recherche  des  colorants. 

Fromage  :  action  de  la  présure,  maturation  microbienne  et  chimique, 
fabrication,  analyse,  composition,  altérations,  utilisation  du  petit-lait. 

184.  Wing,  H.-H.  —  Le  lait  et  ses  dérivés  ;  traité  de  la  nature  et  des  qualités 
du  lait  et  de  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  (Anglais).  —  New- 
York,  1907,  311  pp. 

185.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Sur  le  lait  et  ses  falsifications;  étude  à  l'usage 
du  public  et  des  administrations.  (Néerlandais).  —  Gand,  Kon.  Vl. 
Académie,  1907,  110  pp. 

Ce  petit  manuel  est  rédigé  spécialement  en  <^>ue  de  définir  la  respon- 
sabilité sociale  en  matière  de  production,  de  <^ente,  d'alimentation  et  de 
surç^eillance,  et  comporte  les  divisions  suivantes  :  composition  du  lait, 
substances  qui  donnent  au  lait  ses  propriétés  spéciales,  causes  de  modi- 
fication de  la  composition  et  des  propriétés,  valeur  alimentaire,  falsification, 
législation  pour  combattre  la  falsification  dans  divers  pays,  analyse  chi- 
mique, causes  de  décomposition,  désinfection  et  conservation,  produits 
divers  de  l'industrie  laitière,  étude  générale  de  la  responsabilité  sociale, 
droits  et  devoirs  du  producteur,  du  vendeur,  du  consommateur,  de  Vadmi- 
nistration  publique,  du  juge  et  de  V expert. 

186.  Rievel,  H.  —  Manuel  de  laiterie.  (Allemand).  —  Hannover,  1907. 

187.  Martiny,  B.  —  Dictionnaire  de  la  laiterie  de  tous  les  pays.  Répertoire 
des  expressions  se  rapportant  à  la  laiterie  et  à  l'élevage  du  bétail  laitier; 
2e  édition.  (Allemand).  —  Leipzig,  1907. 

188.  Kirchner,  W.  —  Manuel  de  la  laiterie,  d'après  des  bases  scientifiques 
et  pratiques;  5^  édition.  (Allemand).—  Berlin,  1907,  701  pp. 

189.  Wysman,  H.-P.,  Lam,  A.,  Bruyning,  F. -F.,  Filippo,  J.-D.,  Van  Itallie, 
L.,  Van  Ketel,  B.-A.,  Reicher,  L.-T.,  Verschaffelt,  E.,  Woltering,  P.-M.- 

J.-M.-E.  —  Codex  alimentarius  néerlandais,  n^  1,  le  lait.  — ■  Groningen, 
(Néerlandais),  1907,  50  pp. 

Méthodes  néerlandaises  d'analyse  du  lait,  du  lait  écrémé,  de  la  crème, 
du  lait  de  babeurre,  des  produits  de  lait  condensé,  des  laits  stérilisés,  des 
laits  pasteurisés,  des  poudres  et  des  tablettes  de  lait,  des  préparations 
lactées  pour  nourrissons. 

190.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Traduction  du  Codex  alimentarius  néerlandais; 
le  lait.  —  Rev.  gén.  Chimie,  1907,  10,  372-383. 

Partie  de  la  traduction  comportant  les  méthodes  analytiques  relatives 
au  lait,  au  lait  écrémé,  à  la  crème,  au  lait  battu,  aux  laits  condensés. 

d91.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Traduction  du  Codex  alimentarius  néerlandais, 
(Lait),  suite  et  fin.  —  Rev.  gén.  Chimie,  1907,  10,  393-396. 
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192.  Siegfeld,  M.  —  La  chimie  du  lait  et  des  produits  lactés.  —  Chem.  Zeit., 
1907,  31,  701-703. 

Aperçu  relatif  à  Vannée  1906. 

193.  Grimmer.  —  La  chimie  du  lait  et  des  produits  de  la  laiterie  pendant 
le  premier  semestre  1907.  —  Milchw.  Zentralbl,  1907,  3,  329-340. 

Exposé  de  la  littérature. 

194.  Haecker,  A.-L.  —  I  Rapport  sur  un  troupeau  de  vaches  concernant 
dix  années.  II  Prix  de  la  production  du  beurre.  —  Bull.  Agric.  exper. 
Station  Nebraska,  1907,  n^  101,  38  pp. 

Les  résultats  obtenus  confirment  que  les  quantités  produites  de  lait 
et  de  beurre  dépendent  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  la  ration  consommée. 

195.  Morgen,  A.,  Beger,  C.  et  Westhausser,  F.  —  Recherches  sur  l'action 
de  la  protéine  sur  la  production  du  lait,  ainsi  que  sur  les  relations  entre 
la  quantité  de  fécule  et  la  production  du  lait.  — Landw.  Versuchsst., 
1907,  66,  63-167. 

198.  Dechambre,  P.  —  La  vache  laitière.  —  Paris,  1907. 

197.  D'Anchaîd,  H.  —  La  traite  mécanique  des  vaches  aux  Etats-Unis.  — 
Journ.  d'agric.  pratique,  1907,  n^  18. 

198.  Burr,  A.  —  Le  lait  de  chèvre,  ses  propriétés  et  son  utilisation, —  Milch- 
Zeit.,  1907,  36,  219-220. 

199.  Sprinkmeyer,  H.  et  Furstenberg,  A.  —  Contribution  à  l'étude  du  lait 
de  chèvre  et  du  beurre  de  chèvre.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  388-391. 

La  production  comporte  de  755  à  1280  gr.  le  matin,  185  à  740  gr.  le 
midi,  et  245  à  980  gr.  le  soir.  La  densité  est  1.0260  à  1.0342,  la  teneur  en 
graisse  comporte  de  2,73  à  6,49  %  et  la  teneur  en  extrait  11,44  à  15.28  %. 
Les  indices  du  beurre  sont  :  41,1  à  44,3  degrés  au  réfractomètre  Zeiss  à  40oC, 
20,3  à  29,1  d'indice  Reichert-Meissl,  3, ib  à  S  d'indice  Polenske  et  226,1 
à  242,4  d'indice  de  saponification. 

200.  |Burr,  A.  —  Le  lait  de  brebis,  ses  propriétés  et  son  utilisation.  —  Mol- 

kerei-Zeit.,  1907,  21,  n»  14. 

Composition  du  colostrum  :  1.0358  à  1.063  de  poids  spécifique,  14.78  à 

52.97  %  de  substances  sèches,  2.75  à  25,02  %  de  graisses,  4.59  à  25.22  % 
de  protéine,  1.54  à  8.85  %  de  lactose,  0.86  à  1.29  %  de  sels. 

Composition  du  lait  :  1.031  à  1.0428  %  de  poids  spécifique,  74.60 
à  87.47  %  d'eau,  12.53  à  30.98  %  de  substances  sèches,  2.16  à  12.78  % 
de  graisses,  4.31  à  8.43  %  de  protéines,  3.4.^  à  6.62  %  de  lactose.  0.81  à 
1.20  %  de  sels. 

201.  Burr,  A.  —  Le  lait  d'anesse,  ses  propriétés  et  sa  composition.  — -  Milch 
Zeit.,  1907,  36,  553-555. 

202.  Burr,  A.  —  Propriétés  et  composition  du  lait  de  truie.  —  Milch  Zeit  , 
1907,  36,  565-566. 

203.  Hesse,  A.  —  L'analyse  de  la  crème.  —  Milch  Zeit.,  1907.  36,  73-75 

b.  —  Composition 

204.  Richmond,  H.-D.  —  La  composition  du  lait.  —  Analyst,  1907,  32, 
141-143. 

Résultats  de  l'analyse  de  29778  échantillons  de  lait  pendant  l'année 
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1906.  La  teneur  en  graisse  dans  le  lait  du  matin  et  celui  du  soir  est  de 
0,33%  ;  en  juin  les  teneurs  sont  les  plus  basses,  en  noi^emhre  les  plus  éléi^ées^ 

205.  Hesse,  A.  —  Composition  du  lait.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3, 
150-160. 

206.  Hesse,  A.  —  Composition  du  lait  provenant  de  quatre  grands  domaines 
—  Milchw.  Zentralbl,  1907,  3,  n04. 

207.  Blackshaw,  G.-N.  —  Enquête  sur  la  qualité  du  lait  produit  par  diffé- 
rentes races  de  vaches  à  Elsenburg  agricultural    Collège.  —  Agric 
journ.  Cape  of  Good  Hope,  1907,  30,  354-358. 

\  208.  Von  Knieriem  W.  et  Buschmann,  A.  —  Recherches  comparatives  sur 

l'action  de  l'alimentation  au  moyen  de  tourteaux  de  coco,  de  farine  de 
lin  et  de  navets  sur  la  quantité  et  la  composition  du  lait  et  la  composition 
de  la  graisse  du  beurre.  —  Landw.  Jahrb.,  1907,  36,  241-265. 

209.  Kellner,  0.  —  Recherches  sur  l'action  de  la  graisse  d'alimentation  sur 
la  production  du  lait  des  vaches.  —  Molk.  Zeit.,  1907,  21,  n^  25. 

210.  Moussu  et  Monvoisin.  —  Sur  les  variations  de  composition  chimique 
du  lait  chez  les  vaches  tuberculeuses  avec  ou  sans  lésions  mammaires.  — 
Rull.  Soc.  biol.,  1907,  63,  156. 

211.  Ujhelyi,  E.  —  Recherches  sur  le  lait  de  chèvre.  —  Milchw.  Zentralbl., 

1907,  3,  430-435 

Uanalyse  a  donné  comme  résultats  moyens  85.62  %  d'eau,  ^.11  % 
de  graisse,  4.50  %  de  lactose,  4.28  %  de  protéines,  0.82  %  de  cendres,  une 
densité  de  1.0329. 

212.  Siegfeld,  M.  —  Colostrum  de  chèvre.  —  Molkerei  Zeit.,  1907,  21, 
no  22. 

Les  constantes  obtenues  ont  été  trouvées  les  sui<^antes  :  1.0700  de 
densité,  39.95  %  de  substances  sèches,  16.40  %  de  graisse,  20.62  % 
de  protéines,  3.50  ^/o  de  lactose  et  1.27  %,  de  cendres. 

c.  —  Analyse  chimique  générale 

213.  Bordas,  F.  —  Analyse  rapide  et  complète  des  laits  ordinaires  et  des 
laits  industriels.  —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906, 
1907,  5,  580-585. 

Méthodes  de  dosage  du  lactose,  de  la  graisse,  de  la  caséine  et  des  cendres. 
La  teneur  en  caséine  devrait  être  prise  comme  critérium  de  la.  pureté  des 
laits,  attendu  que  cest  un  des  éléments  le  plus  fixe. 

214.  Weigmann,  H.  —  Résultats  concernant  le  lait  et  la  laiterie.  Propositions 
de  modifications  du  chapitre  des  Vereinbarungen,  Heft  I,  pp.  54-71.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  65-74. 

215.  Barthel,  C.  —  Les  méthodes  d'analyse  du  lait  et  des  produits  laitiers. 
(Allemand).  Leipzig,  1907. 

216.  Meillère,  G.  —  Considérations  sur  l'analvse  du  lait.  —  Atti.  6  Conçrr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  767-773. 

217.  Carlinfanti,  E.  et  Pierandrei,  G.  —  Contribution  à  l'analyse  du  lait.  — 
Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5.  585-592. 

218.  Rondelet,   E.  —  Recherche   sommaire   des   falsifications   du  lait  par 
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mouillage  ou  par  écrémage.  —  Bull,  denrées  alim.  Belgique,  1907, 
93-95. 

E<^aluation  rapide  du  volume  du  caillé  obtenu  par  V acide  acétique; 
évaluation  du  <^>olume  de  la  matière  graisse  après  dissolution  de  la  caséine 
par  V  acide  nitrique.  Avec  les  laits  falsifiés  le  volume  de  la  graisse  semble 
proportionnel  à  la  quantité  de  lait  contenu  dans  le  mélange. 

219.  Wauters,  J.  —  A  propos  d'analyses  de  lait.  —  Bull.  Soc.  chim.  Bel- 
gique, 1907,  21,  380-384. 

La  teneur  en  cendres  constitue  un  critérium  de  valeur  pour  V  apprécia- 
tion du  mouillage  du  lait;  cette  teneur  est  de  0.76  à  0.78  %.  La  teneur 
en  extrait  dégraissé  est  normalement  de  8.69  à  9.19  %. 

220.  Lam,  A.  —  Analyse  et  contrôle  du  lait  de  marché.  —  Atti.  6  Congr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  566-571. 

Il  est  nécessaire  de  déterminer  régulièrement  le  poids  spécifique,  la 
teneur  en  graisse,  le  chiffre  de  catalase,  le  degré  d'acidité,  le  degré  polari- 
métrique,  le  point  de  congélation  et  le  degré  de  réfraction.  Un  degré  polari- 
métrique  inférieur  à  4  accompagné  d'une  valeur  normale  ou  un  peu  abaissée 
du  point  de  congélation,  indique  un  lait  de  vache  malade.  Un  chiffre  de 
catalase  supérieur  à  3  indique  une  décomposition  avancée  au  point  que 
le  lait  doit  être  rejeté  de  la  consommation  humaine. 

221.  Beythien,  A.  —  Sur  le  contrôle  du  lait.  —  Pharm.  Zeutralh.,  1907, 
48,  124-125. 

222.  Schoorl,  N.  et  Con,  F.  —  La  détermination  du  poids  spécifique  du  sérum 
de  lait  et  la  valeur  de  cette  donnée  dans  l'appréciation  du  lait  de  vache. 
—  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  637-643. 

Coagulation  du  lait  en  traitant  100  ccm.  par  2  ccm.  diacide  acétique  à 
20%,  au  bain-marie  pendant  2-5  minutes,  et  filtration  après  refroidissement. 

223.  Teichert,  K.  —  Sur  la  valeur  du  poids  spécifique  de  l'extrait  du  lait 
dans  la  détermination  des  falsifications  du  lait.  —  Landw.  Vers.  Stat., 
1907,  67,  407-418. 

224.  Hinard,  G.  —  Sur  le  dosage  de  l'extrait  sec  des  laits.  —  Bull.  Soc. 
chim.  France,  1907,  1,  558. 

Traitement  du  lait  par  du  formol  et  de  Vacide  acétique  avant  évapo- 
ration.  Cette  coagulation  préalable  conduit  à  un  résidu  sec  jaunâtre  friable 
et  poreux  qui  se  laisse  facilement  dégraisser. 

225.  Gobert,  P.  et  Bouin,  M.  —  A  propos  de  la  détermination  de  l'extrait 
sec  et  de  quelques  formules  de  calcul  utilisées  dans  le  contrôle  du  lait.  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  193-200. 

226.  Gobert,  G.  et  Bouin,  M.  —  A  propos  de  la  détermination  de  l'extrait 
sec  et  de  quelques  formules  de  calcul  utilisées  dans  le  contrôle  du  lait. 
(Fin).  —  Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  224-230. 

De  la  valeur  de  l'extrait  dégraissé  on  peut  conclure  à  la  pureté  ou  au 
mouillage  du  lait,  dans  le  cas  de  lait  mélangé  par  comparaison  avec  un 
lait  moyen,  dans  le  cas  du  lait  de  vaches  isolées,  par  comparaison  avec 
le  lait  de  Vétable.  La  caractéristique  de  Quesneville,  le  poids  spécifique 
du  résidu  sec  de  Fleischmann,  la  richesse  de  l'extrait  en  matière  grasse 
sont  trois  expressions  équivalentes  permettant  de  soupçonner  ou  de  carac- 
tériser l'écrémage.  Il  est  préférable  de  déterminer  la  richesse  de  l'extrait 
enjnatière  grasse. 
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227.  Gobert,  P.  et  Bouin,  M.  —  A  propos  du  calcul  de  l'extrait  sec  du  lait 
et  de  la  formule  de  M.  A.  Leys.  —  Rev.  gén.  du  lait,  1907,  6,  409-413. 

228.  Bouin  et  Gobert.  —  A  propos  du  calcul  de  l'extrait  dans  les  analyses 
du  lait.  —  Compt.  rendus  Soc.  biol.  Paris,  1907,  62,  421-422. 

Pour  obtenir  une  concordance  entre  le  calcul  et  le  dosage  direct,  il  ne 
faut  pas  négliger  dans  les  calculs  de  transformer  en  poids  la  matière  grasse, 
dans  r application  des  formules. 

229.  Leys,  A.  —  Calcul  de  l'extrait  sec  du  lait.  —  Rev.  gén.  lait,  1907,  6, 
303-305. 

230.  Revis,  C.  —  Dosage  rapide  de  l'extrait  du  lait.  —  Analyst,  1907,  32, 
284-285. 

Coagulation  du  lait  par  Vacide  acétique,  éi>aporation  de  courte  durée 
en  présence  d'acétone,  et  dessiccation  de  deux  heures  à  Vétu<^e. 

231.  Bertozzi,  V.  —  La  cryoscopie  appliquée  à  l'analyse  du  lait.  —  Atti.  6 
Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  592-600. 

232.  Baier,  E.  et  Neumann,  P.  —  L'analyse  réfractométrique  du  lait  et  de 
la  crème  et  l'utilisation  de  cette  analyse  dans  le  contrôle  des  denrées 
alimentaires.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  369-384. 

233.  Gomanducci,  E.  —  Sur  le  coefficient  d'oxydation  du  lait.  —  Atti.  6 
Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  606-608. 

d.  —  Substances  azotées 

234.  Carlinfanti,  E.  et  Pierandrei,  G.  —  Contribution  à  l'analyse  du  lait.  — 
.    Arcli.  farmacol.  sperim.,  1907,  6,  26-34. 

Recherche  basée  sur  la  teneur  en  azote  du  sérum. 

235.  Hôft,  H.  —  Sur  le  rapport  entre  les  constituants  azotés  du  lait  et  de 
la  crème.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3,  521-526. 

Le  lait  entier  contient  3.39  %  de  substances  azotées,  dont  2.68  %  de 
caséine  et  0.59  %  d'albumine;  la  crème  contient  3.47  %  de  substances 
azotées  dont  2.70  %  de  caséine  et  0.63  %  d' albumine. 

236.  Trillat,  E.  et  Sauton,  E.  —  Dosage  de  la  matière  albuminoïde  du  lait.  — 
Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  601-603. 

237.  Abderhalden,  E.  et  Pribram,  H.  —  Les  acides  monoanimés  de  l'albu- 
mine du  lait  de  vache.  —  Zeitschr.  physiol.  Chemie,  1907,  51,  409-414. 

238.  Sherman,  H.-C,  Berg,  W.-N.,  Cohen,  L.-J.  et  Whitman,  W.-G.  —  Sur 

la  présence  d'ammoniaque  dans  le  lait  et  sur  sa  formation  par  la  pro- 
téolyse  sous  l'influence  d'antiseptiques  puissants.  —  Journ.  biol.  chem., 
1907,  3,  171-175. 

La  formation  d'ammoniaque  nest  pas  arrêtée  par  une  addition  de 
3  %  de  chloroforme  ou  0.10  %  d'aldéhyde  formique;  la  teneur  en  ammo- 
niaque peut  dépasser  0,0004  %,  teneur  normale. 

239.  Schmidt-Nielsen,  S.  —  L'albumine  du  petit-lait  dans  la  coagulation 
par  le  ferment  du  lab;  formation  de  la  paracaséine.  —  Beitrâge  chem. 
Physiol.,  1907,  9,  11-15. 

Quand  le  lab  agit  sur  la  caséine,  il  se  produit  de  la  paracaséine,  de 
V albumine  du  petit  lait;  cette  dernière  ne  doit  pas  être  considérée ^comme 
mélangée  à  la  caséine,  mais  comme  un  produit  de  dédoublement. 
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240.  Schmidt-Nielsen,  S.  —  Sur  la  précipitation  de  la  caséine  et  de  la  para- 
caséine  par  le  chlorure  de  sodium.  —  Beitrâge  chem.  Physiol.,  1907,  9> 
8-11. 

Des  solutions  de  caséinate  et  de  paracaséinate  de  sodium  pures  ne 
sont  pas  précipitées  par  le  chlorure  sodique  à  saturation,  mais  bien  en 
présence  de  chlorure  de  calcium,  de  magnésium  ou  de  baryum. 

l.  —  Substances  grasses 

241.  Lezé,  R.  —  Les  émulsions.  —  Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  217-224. 

Dans  les  émulsions  que  Von  rencontre  dans  V industrie  laitière,  il 
faut  considérer  la  question  relative  à  leur  stabilité  et  leur  densité.  Tantôt 
il  faut  briser  les  émulsions  existantes,  notamment  dans  les  analyses  du 
lait,  de  la  crème,  du  be:'rre,  des  fromages,  et  on  détruit  V émulsion  en  dissol- 
vant ou  en  décomposant  le  corps  enveloppant.  Tantôt  on  forme  des  émulsions 
stables,  comme  dans  la  reconstitution  du  beurre,  V homogénéisation  du  lait^ 

242.  Istaz,  C.  et  Van  Soest,  G.  —  L'homogénéisation  du  lait.  —  Rev.  gén. 
lait,  1907,  6,  241-248. 

Les  auteurs  ont  fait  un  certain  nombre  d'essais  qui  permettent  dès 
à  présent  de  conclure  que  le  procédé  de  V homogénéisation  n' augmente  pas 
Vacidité  du  lait,  que  le  lait  ne  parait  pas  modifié  sensiblement  dans  sa 
composition  chimique,  que  V  introduction  artificielle  de  matières  grasses 
étrangères  dans  le  lait  est  possible.  Cependant  les  auteurs  n  ont  pas  constaté 
de  fraude  de  ce  genre  pour  les  échantillons  quils  ont  examinés.  Les  a<^van- 
tages  du  lait  homogénéisé  au  point  de  (,me  physiologique  sont  loin  d'ctre 
démontrés. 

243.  Timpe,  H.  —  Une  nouvelle  méthode  aréométrique  de  dosage  de  la 
graisse.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  1107-1108. 

244.  Beau,  M.  —  Sur  les  méthodes  de  dosage  de  la  graisse  dans  le  lait.  — 
Lait  et  industr.  ferme  Paris,  1907,  17,  57-60. 

245.  Isnard,  E.  —  Sur  le  dosage  de  la  graisse  dans  le  lait  d'après  le  procédé 
Marchand.  —  Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  358-359. 

246.  Bialon,  0.  —  Recherches  sur  le  procédé  de  dosage  de  la  graisse  selon 
Sichler  et  Richter.  —  Milchw.  Zentr.,  1907,  3,  118-119. 

247.  Jaross,  K.  —  Recherches  sur  les  inconvénients  de  la  méthode  Sal.  — 
Milchw.  Zen  >albl.,  1907,  3,  185-199. 

248.  Klein  et  Jaross.  —  Recherches  sur  l'exactitude  du  dosage  direct  de 
la  graisse  au  moyen  du  butvromètre  selon  Gerber.  —  Milchwirtsch. 
Zentralblatt,  1907,  3,  1-18. 

249.  Kôhler,  R.  —  Méthode  de  dosage  simplifiée  de  la  graisse  par  l'acido* 
butyromètre.  —  Milch  Zeit.,  1907,  36,  76. 

Emploi  du  butyromètre  plan  dénommé  Zeus. 

250.  Wendler.  —  Planbutyromètre  de  précision.  —  Milch  Zeit..  1907,  36, 
316. 

251.  Funke,  P.  —  Planbutyromètre  avec  dispositif  de  précision.  —  Milch 
Zeit.,  1907,  36,  376-377. 

252.  Kundrat,  F.  et  Rosam,  A.  —  La  méthode  de  Pilsen  pour  le  dosage  de 
la  graisse  dans  le  lait.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3;  20-21. 
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253.  Rusche.  —  Quels  sont  actuellement  les  meilleurs  appareils  destinés 
à  !a  détermination  acidimétrique  des  matières  grasses  dans  le  lait 
maigre,  pauvre  en  graisse.  —  Molkerei  Zeit,,  1907,  21,  n^  6  et  7. 

254.  Lezé,  R.  —  Dosage  de  la  graisse  dans  le  lait  écrémé.  —  Comptes  rendus 
Paris,  1907,  145,  817-818. 

Traitement  par  de  la  soude  ammoniacale-,  on  traite  un  litre  de  lai^ 
par  20  ccm.  du  réactif  préparé  au  moyen  de  20  gr.  d'hijdroxyde  de  sodium 
dissous  dans  150  à  180  ccm.  de  liquide  ammoniacal  ramené  à  250  ccm. 
de  solution. 

255.  Lezé,  R.  —  Le  dosage  de  la  matière  grasse  dans  le  lait  écrémé.  —  Rev' 
gén.  lait,  1907,  6,  397-399. 

256.  Bernstein,  A.  —  Un  lactocolorimètre.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  727. 

Appareil  destiné  au  dosage  de  la  graisse  dans  le  lait  écrémé. 

257.  Klein.  —  Quelques  remarques  sur  l'analyse  de  la  crème.  —  Milch.  Zeit.. 
1907,  36,  159-160. 

258.  Burr,  A.  —  Dosage  de  la  graisse  dans  la  crème  d'après  la  méthode  de 
dessiccation  de  Mats  WeibuU.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3,  164-168. 

259.  Berberich,  F.-M.  et  Burr,  A.  —  Sur  les  diverses  méthodes  du  dosage 
de  la  graisse  dans  la  crème.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  813-816,  823-825. 

260.  Berberich,  F.-M.  et  Burr,  A.  —  Recherches  comparatives  au  moyen 
du  nouveau  procédé  Rôse-Gottlieb  ;  sur  le  dosage  de  la  graisse  dans  la 
crème  d'après  la  méthode  acidobutyrométrique  de  Kôhler;  sur  le 
dosage  de  la  graisse  dans  la  crème  par  la  méthode  acidobutvrométrique 
de  Siegfeld.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3,  300-307. 

261.  Rusche.  —  Sur  les  nouvelles  méthodes  rapides  de  dosage  de.  la  graisse 
dans  la  crème.  Analyse  de  la  crème  d'après  la  méthode  du  docteur  Kôh- 
ler. —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3,  473-502. 

262.  Hais,  S.  et  Klykken,  O.-B.  —  Sur  le  dosage  de  la  graisse  dans  le  lait 
condensé.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  338-345. 

La  méthode  de  Gottlieb  est  applicable  sans  erreur  notable;  la  méthode 
de  Adams  donne  des  résultats  trop  faibles.  La  méthode  de  Gerher  donne 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  celle  de  Gottlieb. 

f.  —  Lactose 

263.  Patein,  G.  —  Unification  des  méthodes  de  dosage  du  lactose  dans  le 
lait.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  50-51. 

//  n  existe  quune  méthode  exacte  de  dosage  du  lactose,  la  méthode  de 
Fehling,  le  lait  étant  étendu  pour  la  coagulation,  à  dix  fois  son  volume,  ce 
qui  supprime  les  corrections .  Il  cornaient  d' exprimer  le  résultat  en  lactose 
anhydre. 

Pour  le  dosage  polar imétri que,  il  faut  déféquer  avec  le  nitrate  de 
mercure,  en  prenant  pour  valeur  du  degré  saccharimétrique  1.96  gr.  pour 
que  le  résultat  soit  exprimé  en  lactose  anhydre. 

264.  Patein,  G.  —  Unification  des  méthodes  de  dosage  du  lactose  dans  le 
lait.  —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  127-135. 
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g.  —  Propriétés  générales,  enzymes 

265.  Gautier,  C,  Morel,  A.  et  Monod,  0.  ■ —  Sur  le  mécanisme  de  la  coloration 
rouge  cerise  du  lait  en  présence  d'alcalis  concentrés.  —  Compt.  rendus 
Soc.  biol.  Paris,  1907,  62,  542-543. 

Cette  coloration  se  produit  en  présence  du  lactose  et  du  maliose,  et  pas 
sous  r  influence  des  autres  sucres. 

266.  Krùger,  F.  —  Sur  quelques  modifications  du  lait  par  la  soude  et  la 
potasse  caustique.  —  Zeitsch.  physiol.  Chem.,  1907,  50,  243-302. 

//  se  produit  une  coloration  rouge  caractéristique,  rendue  pAus  intense 
par  la  concentration  des  réactifs,  la  durée  de  la  réaction,  V éléi>ation  de 
la  température  [presque  ^O^C) .  Le  phénomène  ne  s^ obseri^e  pas  dans  le  lait 
de  i>ache,  de  chienne  et  de  femme.  Les  essais  effectués  en  i^ue  d'isoler  la  subs- 
tance colorée  nont  pas  abouti. 

267.  Vandevelde,  A.-J.-J,  —  Sur  l'emploi  d'antiseptiques  dans  les  recherches 
sur  les  enzymes.  —  Biochem.  Zeitschr.,  1907,  3,  315-319. 

Utilisation,  dans  V étude  des  enzymes  du  lait,  d'une  solution  d'iodo- 
forme  dans  V acétone,  et  comparaison  de  Faction  de  ce  réactif  avec  celle 
du  formol,  du  toluol.  du  xylol,  du  thymol,  du  chloroforme,  de  Vacétone 
et  de  Veau  oxygénée.  L'emploi  de  la  solution  acétonique  dHodoforme  a 
permis  de  reprendre  systématiquement  Vétude  des  enzymes  du  lait,  dans 
des  conditions  d'asepsie  parfaite  et  sans  préjudice  pour  les  enzymes  elles- 
mêmes. 

268.  Vandevelde»  A.-J.-J.  —  Nouvelles  recherches  sur  les  ferments  solubles 
du  lait.  —  Mem.  Cour.  Acad.  Science?  Belg.,  1907,  2,  87  pp. 

Cette  étude  sur  les  enzymes  du  lait  de  <^ache  a  porté  sur  la  lactoprotéolase, 
la  lactolipase.  V enzyme  du  salol  et  la  lactochymosine.  Le  lait  de  i-'ache  ne 
présente  pas  les  propriétés  de  la  lipase  et  possède  à  un  degré  très  faible 
la  faculté  de  décomposer  le  salol. 

Par  contre,  la  lactoprotéolase  et  la  lactochymosine  ont  une  existence 
réelle,  soit  comme  enzyme-propriété,  soit  comme  enzyme-substance 

L'énergie  enzymatique  semble  indépendante  des  conditions  étudiées 
de  la  production  du  lait,  excepté  pour  le  lait  colostral  très  jeune,  qui  est 
très  peu  protéolysant.  Cette  énergie  semble  uniquement  sous  la  dépendance 
des  propriétés  spéciales  du  sang  et  est  variable  d'un  individu  à  l'autre. 
Vouloir  actuellement  établir  le  motif  génércd  des  propriétés  enzymatiques 
du  lait  semble  prématuré,  on  peut  y  voir  une  fonction  kinasique.  Mais 
on  peut  aussi  admettre  que  dans  le  lait,  aussi  bien  que  dans  tous  les  tissus 
organisés,  la  labilité  des  éléments  est  telle,  que  ces  éléments  se  simplifient 
et  que  l'autolyse  en  milieu  aseptique  ou  antiseptique  est  une  loi  générale, 
aussi  bien  cjue  la  décomposition  bactérienne. 

On  arrive  ainsi  à  penser  que,  de  même  que  dans  l'étude  de  la  nutrition 
de  la  plante,  les  théories  de  Liebig  ont  poussé  l'exclusivisme  jusqu'à  faire 
admettre  pendant  longtemps  que  les  végétaux  supérieurs  absorbent  seule- 
ment des  éléments  minéraux,  et  que  les  éléments  organiques  n'ont  de  valeur 
qu'après  leur  minéralisation,  de  même  les  théories  pasteuriennes,  si  fécondes 
en  résultats  de  tout  genre,  auront  peut-être  conduit  à  faire  croire  que  foute 
décomposition,  toute  destruction  était  impossible  sans  bactéries,  alors  qu'il 
n'est  pas  impossible  que  les  bactéries  ne  jouent  qu'un  rôle  accélérateur  dans 
le  phénomène  général  de  l'autolyse. 

269.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Les  enzymes  du  lait  de  vache.  —  Rev.  sén.  lait, 
1907,  6,  361-370. 


270.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Les  enzymes  du  lait  de  vache.  (Suite).  —  Rev. 
gén.  lait,  1907,  6,  385-397. 
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271.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Les  enzymes  du  lait  de  vache.  (Fin).  —  Rev. 
gén.  lait,  1907,  6,  414-422. 

Cette  partie  du  travail  examine  V enzyme  lipolytique  ou  lipase  et  V enzyme 
du  salol.  Les  noui^elles  recherches  de  Fauteur  nont  pas  confirmé  les  con- 
clusions d^ autres  travaux  antérieurs  concernant  la  lipase:  une  recherche  sys- 
tématique a  démontré  que  le  lait  cru  maintenu  parfaitement  stérile  ne  modifie 
pas  la  composition  de  la  graisse.  Quant  au  ferment  du  salol  il  est,  à  faible 
degré,  actif,  dans  le  lait  de  la  ^^ache. 

272.  Vandevelde,  A,-J.-J.  —  Sur  les  enzvmes  du  lait.  —  Handel.  Nede  t 
nat.  gen.  Congres  Leiden,  1907,  11,  216-220. 

273.  Monvoisin,  A.  —  Sur  quelques  diastases  du  lait.  —  Rev.  gén.  lait, 
1907,  6,  265-272. 

274.  Waentig,  P.  —  Aperçu  de  la  littérature  concernant  les  modifications 
du  lait  par  le  chauffage.  —  Arb.  Kais.  Gesundheitsamt,  1907,  26.  507- 
535. 

275.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Recherches  sur  la  proteolyse  du  lait  de  vache.  — - 
Bull.  Soc.  chim.  Belgique,  1907,  21,  434-458. 

276.  Waentig,  P.  —  Les  réactions  de  peroxydase  du  lait  de  vache,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  de  la  recherche  du  chauffage  du  lait.  —  Arb.  Kais^ 
Gesundheitsamt,  1907,  26,  464-506. 

277.  Jensen,  0.  —  Sur  l'origine  des  oxydases  et  des  réductases  du  lait  de 
vache.  —  Zentralbl.  Bakt.  II,  1907,  18,  211-218. 

La  peroxydase  a  son  origine  dans  V  animal  lui-même  et  dépend  de  la  nour- 
riture; la  catalase  provient  en  partie  des  leucocytes  et  en  grande  partie  des 
bactéries. 

278.  Brand,  E.  —  Sur  la  signification  pratique  du  pouvoir  réducteur  du 
lait.  —  Mûnch.  med.  Wochenschr.,  1907,  54,  821-823. 

Le  ferment  réducteur  est  contenu  essentiellement  dans  la  crème.  La 
réduction  du  bleu  de  méthylène  formolé  doit  se  faire  de  la  manière  sui^'ante  : 
emploi  de  5  ce.  d'aldéhyde  formique  à  40  %,  5  ce.  de  solution  alcoolique 
concentrée  de  bleu  de  méthylène,  190  ce.  d'eau  distillée;  traitement  de  10  ce. 
de  lait  par  0,5  ce.  de  lait,  pers  68°-70°6'.,  à  la  suite  duquel  le  lait  doit  rede- 
venir blanc  au  bout  de  6  minutes.  La  réaction  na  pas  de  signification 
dans  le  cas  où  il  se  produit  une  coagulation.  Il  faut  enfin  effectuer  un  con- 
trôle sur  du  lait  bouilli,  et  nobseri^er  dans  ce  cas  aucune  décoloration. 

279.  Seligmann,  E.  —  Les  réductases  du  lait  de  vache.  —  Zeitschr.  Hvgiene, 
1907,  58,  1-13. 

Les  propriétés  réductrices  du  lait  obser^^ées  à  70°C  ont  un  caractère 
bactérien. 


h.  —  Bactéries. 

280.  Kozyn,  M.-P.  —  La  bactériologie  du  lait.  —  Russki  Wratschr,  1907, 
6,  22. 

281.  Koning,  C.-J.  —  Etudes  biologiques  et  bactériologiques  sur  le  lait. — 
Pharm.  Weekblad,  1907,  44,  439-447,  465-475  et  607-609. 

282.  LOhnis,  F.  —  Essai  de  classification  des  bactéries  lactiques.  —  Zentralbl. 
Bakt.,  II,  1907,  18,  97-149. 

Classification  en  4  groupes  :   I  groupe  du  Bacterium  pneumoniaCy 
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II  groupe  du  Streptococcus  pyogenes,  III  groupe  du  Bacterium  caucasicum^ 
IV  groupe  du  Micrococcus  pyogenes. 

283.  Dîiggeli,  M.  —  La  caractérisation  bactério]ogi([ue  des  divers  types 
de  fermentation  du  lait.  —  Zentralbl.  Bakt.,  11,  1907,  18,  37-49,  224- 
245,  439-448. 

284.  Slack,  F.-K.  —  Valeur  comparative  des  conditions  de  teneur  en  bac- 
téries et  de  température  dans  l'approvisionnement  des  villes  en  lait.  — 
Journ.  infect.  Diseases,  1907,  76-81. 

285.  Gorini,  C.  —  Les  bactéries  productrices  d'acide  et  de  présure  en  rapport 
avec  l'hygiène  de  la  traite.  —  Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  179-185. 

286.  Ujhelyi,  E.  —  Récipient  couvert  pour  lait.  Nombre  de  bactéries  dans 
le  lait  filtré  et  non  filtré.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3,  526-532. 

287.  Rosengren.  —  L'acidification  de  la  crème  à  basse  température,  — 
Milchzeit.,  1907,  36,  338-339. 

288.  Grosso,  G.  — ■  Recherches  bactériologiques  sur  le  lait  desséché.  — 
Zeitschr.  Fleisch-Milchhyg.,  1907,  17,  312-315. 

289.  Sato,  Y.  —  Recherches  sur  le  lait  filant.  —  Centralbll.  Bakt.,  Il,  1907, 
19,  27-40. 

La  {viscosité  est  due  au  Diplococcus  i^iscosus,  strictement  aérobie,  ne 
formant  pas  de  gaz,  ne  produisant  ni  indol,  ni  sulfures,  ni  ammoniaque. 
Les  hydrates  de  carbone  sont  fai'orables  à  la  formation  de  la  masse  filante, 
les  matières  azotées  sont  indispensables  au  développement  de  ces  bactéries, 
les  graisses  n  exercent  aucune  influence  ni  sur  le  développement,  ni  sur 
la  formation  de  la  matière  filante. 

290.  Dornic,  P.  et  Daire,  P.  —  Sur  un  nouveau  microbe  du  lait  filant  (Bacillu3 
Surgeri).  —  Bull,  mensuel  de  l'off.  de  renseign.  agric,  1907,  VI,  2. 

291.  Huss,  H.  —  Caractérisation  d'une  nouvelle  bactérie  extraite  du  lait 
stérilisé  en  boites,  le  Plectridium  novum.  —  Zentralbl.  Bakt.,  IL  1907, 
19,  256-263. 

Bactérie  très  résistante  à  la  chaleur,  se  développant  par  voie  aerobique 
comme  par  voie  anaerobique. 

292.  Gorini,  C.  —  Le  Bacillus  minimus  mammale.  —  Rev.  gén.  lait,  1907 
6,  553-559. 

293.  Harris,  N.-M.  —  L'importance  relative  des  Streptococques  et  de  leu 
cocytes  dans  le  lait.  —  Journ.  infect.  Diseases,  1907,  50-62. 

i.  —  Impuretés j  contamination,  antiseptiques 

294.  ReiSS,  F.  —  Sur  une  contamination  du  lait  par  des  particules  de  bois 
et  d'étain.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  580-581. 

295.  Schùtz.  —  L'appareil  de  détermination  des  impuretés  de  A.  Bernstein. 
—  Molkerei  Zeit.,  1907,  21,  no  2. 

296.  Trillat  et  Sauton.  —  Sur  le  lait  amer.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907, 
144,  926-929. 

Défaut  provoqué  par  des  bactéries  productrices  d'aldéhyde. 

297.  Weijer,  P.  —  Sur  le  lait  de  vaches  atteintes  de  stomatite  aphteuse.  — 
Pharmac.  Weekblad,  1907,  44,  1261-1264. 
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298.  Russell.  H,-L,  et  Hoffmann.  C,  —  Chiffres  normaux  et  teneur  de  leuco- 
cocytes  dans  le  lait  des  vaches  en  apparence  saines.  —  Journ.  infect, 
diseases,  1907,  63-75. 

299.  Henkel,  T.  —  Sur  l'acidité  du  lait,  et  ses  rapports  avec  la  coagulation 
par  l'ébullition  et  la  coagulation  par  l'alcool;  sur  les  méthodes  de  dosage 
de  l'acidité  et  sur  le  processus  de  l'acidification.  —  Milchn.  Zentralbl., 
1907,  3,  340-369  et  378-405. 

300.  Shrewsbury,  H.-S.  —  Le  dosage  des  substances  antiseptiques  dans  le 

lait.  —  Analyst,  1907,  32,  5-14. 

Recherche  de  Valdéhyde  formique  par  le  chlorure  ferrique  et  Vacide 
sulfurique  selon  Lwerseege  et  dosage  par  ^oie  colorimétrique  par  compa- 
raison ai^ec  une  solution  de  formol  de  titre  connu.  Dosage  de  Vacide  borique 
après  précipitation  répétée  de  l'acide  phosphorique  par  le  chlorure  de  calcium, 
par  alcalimétrie  en  présence  de  glycérine. 

301.  Richmond,  D.-H.  et  Miller,  E.-H.  —  Les  substances  conservatrices 
dans  le  lait:  1.  l'acidification  du  lait  et  l'action  des  substances  conser- 
vatrices. —  Analyst,  1907,  32,  144-154. 

Recherche  des  benzoates.  du  3  naphtol  et  de  Vacide  borique. 

302.  Friese,  W.  — -  Sur  le  dosage  de  la  formaldehyde  dans  le  lait  et  sur  quel- 
ques réactions  qui  s'y  rapportent.  —  Arb.  hyg.  Inst.  Dresde,  1907,  2, 
109-114. 

Coloration  rouge  framboise  par  Vacide  chlorhydrique  et  la  <^>anilline 

303.  Low,  W.-H.  —  Sur  la  recherche  de  l'aldéhyde  formique  dans  le  lait, 
au  moyen  de  la  modification  de  Leach  de  l'essai  au  chlorure  de  fer 
chlorhydrique.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  786-787. 

Lorsque  le  lait  est  coagulé,  il  se  produit,  même  en  V absence  de  formol 
une  coloration  violette  du  coagulum,  tandis  que  le  liquide  est  coloré  en 
brun.  La  réaction  nest  donc  applicable  qu  en  Vabsence  de  caillot. 

304.  Richardson,  F.-W.  —  Dosage  de  l'aldéhyde  formique  dans  le  lait.  — 
Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  3-4. 

Essais  colorimétriques  comparatifs  au  moyen  de  sulfate  ferrique  et 
d'acide  sulfurique  concentré. 

305.  Rosenheim,  0,  —  Remarques  de  chimie  sur  la  recherche  de  la  formal- 
dehyde dans  le  lait  d'après  Hehner.  —  Analyst,  1907,  32,  106-108. 

306.  Revis,  C.  et  Payne,  G.-A.  —  Le  dosage  de  l'acide  sahcvlique  dans  le 
lait  et  dans  la  crème.  —  Analyst,  1907,  32,  286-288. 

307.  Grelot,  G.  — -  Sur  l'emploi  du  sublimé  comme  agent  de  conservation 
dans  l'analyse  du  lait.  —  Journ.  pharm.  chim..  1907,  25,  423-428. 

Uauteur  recommande  Vemploi  de  0,05  gr.  de  chlorure  mercurique  et 
de  0,0125  gr.  de  chlorure  d' ammonium  pour  250  ce.  de  lait,  à  utiliser  sous 
forme  de  pastilles. 

308.  Grelot,  P.  —  Inconvénients  de  l'emploi  du  bichromate  de  potassium 
comme  susbtance  antiseptique  dans  l'analvse  du  lait.  —  Journ.  pharm. 
chJm.,  1907,  25,  369-373, 

Le  bichromate  produit  dans  le  lait  une  substance  de  nature  aldéhy- 
dique  en  donne  ainsi  de  fausses  indications  dans  la  recherche  du  formol. 
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/.  —  Purification  et  stérilisation 

309.  De  Graaff,  W.-C.  —  Conservation  et  transport  du  lait.  —  Pharmac 
Weekblad,  1907,  44,  776-786. 

310.  Wulff,  G.  —  Sur  la  conservation  du  lait  au  point  de  vue  physiologique. 
—  Bull.  Acad.  Saint-Pétersbourg,  1907,  23,  299 

311.  Marcas,  L.  et  Huyge,  C.  — ■  Conservation  du  lait  jusqu'au  moment  de 
l'écrémage.  —  Rev.  gén.  lait,  1907,  5,  313-318. 

Eloignement  des  souillures  par  filtration  et  conservation  à  température 
basse. 

312.  von  Behring,  E.  —  Conservation  du  lait  de  vaehe  Behringwerk- 

Mitt.,  1907,  2,  23-38. 

313.  Willem,  V.  —  La  récolte  aseptique  du  lait.  —  Bull.  Agric.  Belgique, 
1907,  23,  350-375. 

Rapport  signalant  le  degré  initial  de  pureté  de  la  sécrétion  lactée,  les 
expériences  de  Backhaus,  de  i>on  Freudenreich,  de  i^on  Behring,  de  Miele 
et  Willem. 

314.  Richmond,  H.-D.  et  Miller,  E.-H.  —  Sur  les  moyens  de  combattre 
l'acidification  du  lait.  —  Analyst,  1907,  32,  144. 

315.  Herîng.  — -  Sur  une  nouvelle  méthode  de  stérilisation  du  lait.  —  Ver. 
ôffentl.  Gesundheitspflege,  3  déc.  1907;  voir  :  Chem.  Zeit.,  1907,  31^ 
1284. 

316.  De  Waele,  H.,  Sugg,  E.  et  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Un  procédé  pour 
obtenir  du  lait  de  vache  possédant  réellement  ses  propriétés  non  modi- 
fiées, mais  exempt  de  bacilles  vivants  de  la  tuberculose  et  d'autres 
germes  vivants.  —  Beitrâge  Klinik  Tuberkulose,  1907,  6,  291-293. 

Réclamation  de  propriété  au  sujet  de  l'obtention  de  lait  cru  stérile  par 
Veau  oxygénée  et  la  catalase.  Réponse  à  Much  et  Rômer. 

317.  Preti,  L.  —  Sur  la  séparation  spontanée  d'une  combinaison  de  caséine 
;aux  dépens  du  lait.  —  Zeitschr.  physiol.  Chemie,  1907,  53,  419-426. 

Le  précipité  qui  se  sépare  du  lait  conservé  stérile  au  moyen  de  chloro- 
forme est  constitué  par  du  phosphate  de  calcium  et  du  caséinate  de  calcium. 

318.  Fynn,  E.  —  Contribution  à  la  connaissance  du  lait.  —  Zentralbl., 
Bakt.,  II,  1907,  18,  428-439. 

La  peptonisation  de  la  caséine  observée  dans  le  lait  stérilisé  est  due 
à  des  organismes  échappant  à  la  stérilisation. 

319.  Luerssen,  A.  —  L'impossibilité  de  l'emploi  de  l'acide  citrique  pour 
la  désinfection  du  lait.  —  Deutsch.  med.  Presse,  1907,  11,  139-141. 

k.  —  Falsifications 

320  Ferreira  da  Silva,  A.-J.  —  L'appréciation  du  mouillage  du  lait.  — 
Revista  chim.  pura  appl.,  1907,  2,  60-65, 

321  Revis,  C.  —  Sur   la  recherche  du  mouillage  du  lait   —  Journ.  roy. 

Inst.  publ.  health,  1907,  15,  39-42. 

Le  lactose  comporte  les  13/24  de  V extrait  sec  de  graisse  du  lait;  cette 
donnée  peut  avantageusement  servir  pour  la  recherche  du  mouillage. 
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322.  Ackermann,  E.  —  Communication  concernant  la  recherche  réfracto- 
métrique  de  l'addition  d'eau  au  lait.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  13,  186-188. 

Le  sérum  est  préparé  au  moyen  de  chlorure  de  calcium.  Le  lait  pur 
conduit  à  38.5-40.5  degrés  au  réfractomètre  à  immersion  de  Zeiss. 

323.  Girard,  C.  —  Falsification  du  lait  par  l'incorporation  de  matières  grasses 
étrangères.  —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906.  1907,  5, 
608-619. 

L'incorporation  d'une  substance  grasse  étrangère  n  est  pratiquement 
réalisable  quà  Vaide  des  machines  à  fixer.  U homogénéisation  d'un  lait 
exigeant  une  température  de  80  degrés^  il  en  résulte  que  la  saveur  sui  generis 
du  corps  gras  ajouté  est  considéra  blême  fit  développée  et  rend  le  lait  impropre 
à  la  consommation.  La  séparation  de  la  crème  par  la  liqueur  ammoniaco- 
sodée  nétant  pas  possible  pour  les  laits  fixés,  la,  méthode  d'analyse  de 
Quesneuille,  et  V extraction,  au  moyen  du  benzol,  des  graisses  ajoutées,  sont 
inapplicables. 

324.  ReiSS,  F.  —  Le  lait  congelé,  un  danger  pour  le  commerce  du  lait.  — 
Molkerei  Zeit.,  1907,  21,  n^  32. 

Quand  on  congèle  le  lait,  les  premières  parties  qui  se  solidifient  sont 
constituées  essentiellement  par  de  Veau.  Il  en  résulte  quon  doit  suspecter 
de  mouillage  le  lait,  qui  à  température  égale  renferme  trop  de  glaçons,  com- 
paratii^ement  à  du  lait  normal. 

325.  Anderson,  W.-H.  —  Recherche  du  saccharose  dans  le  lait  et  dans  la 

crème.  —  Analyst,  1907,  32,  87-88. 

Emploi  de  résorcine  chlorhydrique  qui  à  chaud  donne  ai>ec  le  saccharose 
une  coloration  rouge. 

l.  —  Réglementation  et  législation. 

326.  Hempel,  H.  —  La  manipulation  du  lait.  —  Zeitschr.  angew.  Chem., 
1907,  20,  1633-1635. 

327.  Grosse-Bohle,  H.  —  La  surveillance  hygiénique  du  commerce  du  lait.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  78-89. 

328.  Billitz,  G.  et  Contini,  C.  —  L'hygiène  du  lait  dans  l'ahmentation  pu- 
blique. —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,1907,  5,  251-273. 

329.  Behre,  A.  —  Résultats  du  contrôle  du  lait  et  du  beurre  pendant  l'année 
1906.  —  Milchw.  Zentralbl,  1907,  3,  405-415. 

330.  Porcher,  C.  et  Nicolas,  E.  —  La  question  des  minima  et  des  moyennes 
dans  l'approvisionnement  des  villes  en  lait.  —  Rev.  sén.  lait.  1907 
6,  289-303. 

331.  Peers,  —  Le  lait  tel  qu'il  devrait  être  livré  à  la  consommation.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  14-15. 

Les  sociétés  de  laiterie  devraient  étudier  la  question  et  en  instruire  leurs 
membres.  Les  pouvoirs  publics  devraient  intervenir  pour  réprimer  plus 
sévèrement  la  fraude.  Les  hommes  de  science  devraient  se  mettre  d'accord 
pour  définir  ce  qu'il  faut  appeler  un  bon  lait. 

332.  Marre,  F.  —  A  quelles  conditions  doit  satisfaire  le  lait  destiné  à  l'ali- 
mentation de  l'homme  et  à  celle  du  nourrisson.  —  Rev.  gén.  chimie,  1907, 
10,  301-303. 
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333.  Ten  Siethoff,  E.-G.-A.  — •  Conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le  lait 
destiné  à  l'alimentation  des  enfants.  — -  Milch.  Zeit,,  1907,  36,  496-497. 

334.  Mathieu,  L,  —  Les  laits  suspects.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20, 
164-165. 

335.  Vaubel,  W.  — -  Le  contrôle  du  lait  à  Darmstadt.  —  Zeitschr.  ôffentl. 
Chemie,  1907,  13,  425-432. 

336.  Fascetti,  G.  —  Le  contrôle  du  lait  par  rapport  aux  règlements  d'hygiène 
sanitaire  en  Italie.  —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906.  1907, 
5,  273-279. 

337.  Proskauer,  B.,  Seligmann,  E.  et  Croner,  F.  —  Les  propriétés  du  lait 
danois  importé  à  Berlin.  Contribution  à  l'étude  du  contrôle  hygiénique 
du  lait.  —  Zeitschr.  Hygiène,  1907,  57,  173. 

338.  Anonymus.  —  Le  procédé  de  Szekely  pour  la  préparation  du  lait  pour 
nourrissons.  —  Milch  Zeit.,  1907,  36,  38-39. 

Le  lait  traité  par  Vanhydride  carbonique,  et  dans  lequel  le  caséinate  de 
calcium  est  ainsi  précipité,  donne  un  sérum  contenant  en  moyenne.  0,50  % 
d'albumine,  4,50  %  de  lactose  et  0,55  %  de  sels 

339.  Lloyd,  F.-S.  — •  Analyses  complémentaires  concernant  le  lait  condensé. 

—  Chem.  News,  1907,  96,  225, 

340.  Kotzine.  —  Etude  sur  les  laits  concentrés  et  les  laits  conservés.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  34-37. 

Méthode  d'analyses  et  résultats. 

341.  De  Barran.  —  Une  usine  à  poudre  de  lait.  La  transformation  de  l'indus- 
trie laitière  sur  le  plateau  de  l'Aubrac.  —  Journ.  agric.  pratique,  1907, 
nos  2  et  8. 

342.  Metschnikoff,  E.  — •  Quelques  remarques  sur  le  lait  aigri.  —  Rev.  gén. 

chimie,  1907,  10,  77-85. 

Le  Baciïlus  bulgare  peut  produire  jusque  1  %  d'acide  lactique,  et 
protéolyse  38  %  de  la  caséine. 

343.  Bertrand,  G.  et  Weisweiller,  G.  —  Action  du  ferment  bulgare  sur  le 
lait.  —  Liebigs  Ann.,  1907,  351,  486-503. 

La  caséine  est  protéolysée  :  sa  teneur  descend  de  3,11  à  2,75  au  bout  de 
30  jours;  la  quantité  de  cendres  diminue,  de  même  que  le  lactose,  tandis 
que  r azote  soluble  et  l'acidité  augmentent.  La  teneur  en  graisse  ne  varie  pas. 

344.  |Fuhrinann,  F.  —  Sur  le  Yoghurt.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 

1907,  13,  59S-604. 

Composition  du  Yoghurt  préparé  au  moyen  du  lait  suivant  :  3,729  % 
de  protéines,  3,  132  %  de  graisse,  4,831  %  de  lactose,  0,0937  %  d'acides 
non  volatils  calculés  en  acide  lactique.  Le  Yoghurt  préparé  au  moyen  des 
Streptobacilles  contient  3, %  de  protéines,  3,121  %  de  graisse,  4,221  % 
de  lactose,  et  0,558  %  d'acides  non  volatils,  calculés  en  acide  lactique. 
Le  Yoghurt,  préparé  au  moyen  de  Maia,  contient  3,338  %  de  protéines, 
3,089  %  de  graisse,  3,820  %  de  lactose,  0,6201  %  d'acides  non  volatils 
calculés  en  acide  lactique,  0,089  %  d'alcool,  alors  que  le  Yoghurt  de  Stre- 
ptobacilles  n'en  contient  pas. 

345.  Weigmann,  H.,  Gruber,  T.  et  Huss,  H.  —  Sur  le  mazun  d'Arménie.  — 
Zentralbl.  Bakt.,  II,  1907,  19,  70-87. 

Ce  produit  est  V œuvre  du  Bacterium  Mazun,  qui  forme  de  l'indol, 
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réduit  les  nitrates  en  nitrites,  décolore  le  bleu  de  méthylène  et  forme  de 
fortes  quantités  d'ammoniaque  et  d'hydrogène  sulfuré. 

V.  —  Graisses  et  Huiles 

a.  —  Traités  généraux 

346.  Fahrion,  W.  —  L'analyse  de  la  graisse  et  la  chimie  des  graisses  pendant 

l'année  1906.  —  Zeitschr.  angew.  Chemie,  1907,  20,  817-829. 

347.  Herbig,  W.  —  Exposé  de  la  littérature  sur  le  domaine  des  graisses 
et  des  huiles  pour  l'année  1906.  —  Chem.  Rev.  Fett.  Harzind.,  1907,  14, 
28-31. 

348.  Bornemann,  G.  —  Les  graisses  et  les  huiles.  —  Chem.  Zeitschr.,  1907, 
6,  277-280. 

Exposé  bibliographique  concernant  le  1^^  semestre  1907. 

349.  Van  Leent,  F.-K.  —  Analyse  des  principaux  corps  gras.  (Néerlandais).  — • 
Amsterdam,  1907,  235  pp. 

350.  Offer,  T.  —  Analyse  des  graisses  et  des  huiles.  (Allemand).  — 
Hannover,  1907,  283  pp. 

351.  Fahrion,  W.  —  Contribution  h  l'analyse  des  graisses.  —  Chem.  Zeit., 
1907,  31,  434-436. 

352.  Jolies,  A.  —  Les  graisses  au  point  de  vue  chimicophysiologique. 
(Allemand).  Strassburg,  1907,  71  pp. 

353.  Siderky,  0.  —  Tableau  des  principales  constantes  physicochimiques 
des  matières  grasses.  —  Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  59-62. 

354.  Fabris,  G.  et  Settimi,  L.  —  Caractères  et  constantes  de  quelques  huiles 
végétales.  —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5, 
749-764. 

355.  Utz,  F.  —  Le  chlorure  stanneux  comme  réactif  dans  l'analyse  des  huiles 
et  des  baumes.  —  Chem.  Rev.  Fett  Harzind.,  1907,  14,  183-185. 

356.  Mastbaum,  H.  —  Documents  pour  l'histoire  de  la  matière  grasse.  — 
Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  638-639. 

357.  Boulez,  V.  —  La  rancidité  des  corps  gras.  —  Les  corps  gras,  1907, 
34,  35. 

C'est  surtout  aux  acides  gras  non  saturés  quil  faut  attribuer  la  ran- 
cidité. 

b.  —  Beurre 

358.  Siegfeld,  M.  —  Recherches  sur  les  acides  gras  du  beurre.  —  Milchw. 
Zentralbl.,  1907,  3,  288-296. 

D'un  gramme  de  beurre,  l'auteur  a  extrait,  outre  un  peu  d'acide  stéa* 
rique,  0,0353  gr.  d'acide  butyrique,  0,  025  gr.  d'acide  capronique,  0,0103 
gr.  d'acide  caprylique,  0,0175  d'acides  volatils  insolubles,  0,4275  gr.  d'acide 
oléique,  0,2535  d'acide  myristique,  0,1718  gr.  dS acide  palmitique. 

359.  van  Sillevoldt.  —  Sur  la  composition  des  beurres  hollandais  provenant 
des  laiteries  placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  en  janvier  et  février  1907.  — 
Den  Haag  1907. 

360.  van  Sillevoldt.  —  Sur  la  composition  des  beurres  néerlandais  provenant 
des  laiteries  placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  en  mars  1907. —  Den  Haag, 
1907. 
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361.  van  Sillevoldt.  —  Sur  la  composition  des  beurres  néerlandais  provenant 
des  laiteries  placées  sous  le  contrôle  de  l'Rtat  en  avril  1907. —  Den  Haag, 
1907. 

362.  van  Sillevoldt.  — ■  Sur  la  composition  des  beurres  néerlandais  provenant 
des  laiteries  placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  en  mai  et  juin  1907.  — 
Den  Haag,  1907. 

363.  Luhrig,  H.  et  Hepner,  A.  —  Sur  l'appréciation  de  la  pureté  de  la  graisse 
de  beurre.  —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  1049-1056. 

U emploi  des  feuilles  de  betterave  comme  fourrages  ria  pas  d'influence 
sur  r indice  Reichert-Meissl;  le  poids  moléculaire  des  acides  gras  non 
(^olatils  est  influencé;  on  observe  une  augmentation  de  V indice  de  Polenske. 

364.  Siegfeld,  M.  —  L'action  de  l'alimentation  par  des  feuilles  de  betterave 
sur  la  composition  de  la  graisse  de  beurre. —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm. 
1907,  13,  513-524. 

Augmentation  de  la  teneur  en  acides  volatils  et  diminution  du  poids 
moléculaire  moyen  des  acides  non  volatils. 

365.  Parodi,  H.-D.  —  Indices  anormaux  des  beurres  d'Egypte.  Variations 
saisonnières.  Falsifications  usuelles  du  beurre  en  Egypte.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  16-19. 

366.  Fleischmann,  W.  et  Warmbold,  H.  —  Contribution  à  la  connaissance 
de  la  composition  de  la  graisse  du  lait  de  vache.  —  Zeitschr.  Biologie, 
1907,  50,  375-392. 

La  graisse  du  lait  de  vache  ne  contient  que  des  triglycérides  d'acides 
gras,  quun  seul  acide  non  saturé,  V  acide  oléique;  le  rapport  de  V  acide 
butyrique  à  V  acide  cuprique  est  de2:  i.La  quantité  d' acides  gras  insolubles 
est  de  87,75  %;  V  indice  d'iode  est  de  ?>2,V indice  Kôttstorfer  121 ,  le  poids 
moléculaire  moyen  des  acides  gras  234,5,  le  poids  moléculaire  des  acides 
volatils  98.5,  celui  des  acides  non  volatils  264. 

367.  Amberger,  C.  —  Sur  l'action  de  l'alimentation  sur  la  composition  de 
la  graisse  de  beurre.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13.  614- 
621. 

368.  Bail,  J.-H.  —  La  composition  du  beurre  irlandais  pendant  les  mois 
d'hiver.  —  Analyst,  1907,  32,  202-208. 

L'indice  Reichert-Meissl  descend  de  28,2  à  21,9,  l'indice  Polenske 
descend  de  2,5  à  1,45,  l'indice  de  saponification  de  224,8  à  218,8.  Ces 
minima  s' observent  en  janvier-,  les  valeurs  se  relèvent  ensuite  pour  atteindre 
en  mars  respectivement  30,9,  1,90  et  226,8. 

369.  Burr,  A.  —  Les  modifications  de  la  qualité  du  beurre  par  l'alimentation 
fourragère.  —  Milch.  Zeit.,  1907,  36,  289-290. 

370.  Marcas,  L.  —  Sur  les  causes  qui  produisent  les  différentes  teneurs  en 
eau  dans  le  beurre  de  vache.  —  Milch.  Zeit.,  1907,  36,  46. 

Les  causes  principales  sont  le  lavage^  le  malaxage,  la  température  à 
laquelle  le  barrattage  s'effectue,  la  maturation  et  le  degré  de  l'acidité  de  la 
cr^me,  le  degré  de  barrattage  et  la  pasteurisation. 

371.  Dornic,  P.  et  Daire,  P.  —  Sur  la  conservation  du  beurre.  —  Milch.  Zeit. 

1907,  36,  567-568. 

372.  Marcas,  L.  et  Huyge,  C.  —  Les  marbrures  du  beurre.  —  Bull,  agric. 
Belg.,  1907,  23,  486-491. 
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Les  marbrures  sont  proi^oquées  par  le  sel  avec  le  concours  simultané 
du  babeurre,  c  est-à-dire  de  la  caséine  quil  contient. 

373.  Marcas,  L.  et  Huygh,  G.  —  Les  marbrures  du  beurre.  —  Rev.  gén.  lait, 
1907,  6,  370-375. 

374.  Kappeller,  G.  —  Sur  le  goût  et  l'arôme  du  beurre.  —  Pharm.  Zentral- 
halle,  1907,  48,  819. 

Produit  aromatique  constitué  par  une  émulsion  d'huile  de  sésame  con- 
tenant un  peu  de  coumarine  et  des  colorants  d'aniline. 

375.  Burr,  A.  —  Sur  un  défaut  de  goût  du  beurre  produit  par  le  contact 
du  papier  parcheminé.  —  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3.  161-164. 

c.  —  Succédanés  et  falsifications  du  beurre 

376.  Vieth,  P.  —  Sur  le  beurre  pur  et  falsifié.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31, 
1215-1217. 

377.  Bonn,  A.  —  Le  contrôle  de  la  pureté  du  beurre  aux  Pays-Bas.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  5-11. 

378.  Bellier,  J.  —  Méthodes  pour  l'analvse  du  beurre.  —  Rev.  intern.  falsif. 
1907,  20,  20-25. 

Recherche  de  la  graisse  de  coco  basée  sur  le  principe  suiç'ant  :  quand  un 
sel  de  magnésium  en  solution  aqueuse  réagit  sur  le  produit  de  la  saponifi- 
cation des  corps  gras,  on  précipite  les  acides  gras  insolubles  et  fixes,  tandis 
que  les  sels  magnésiens  d'acides  volatils,  solubles  ou  non,  restent  en  disso- 
lution. 

379.  Arnold,  W.  —  Contribution  à  l'édification  de  la  chimie  des  graisses 
alimentaires.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  147-198. 

Recherche  de  faibles  cjuantités  de  graisses  étrangères  au  moyen  deV accu- 
mulation dans  Valcool.  U alcool  a  surtout  pour  effet  de  réunir  les  éthers 
des  acides  gras  facilement  <^olatils,  la  cholesterine  brute  et  en  général  les 
corps  non  saponifiables,  V oléine  et  les  acides  gras  libres. 

380.  Fritzsche,  M.  — Contribution  à  la  connaissance  du  coefficient  barytique 
dans  la  graisse  de  beurre  et  dans  d'autres  graisses.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  329-333. 

381.  Avé-Lallemant,  E.  —  Sur  le  coefficient  barytique  dans  la  graisse  de 
beurre,  et  sur  son  utilisation.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907. 
14  317-329. 

382.  Wauters,  J.  —  Note  sur  la  recherche  de  la  graisse  de  coco  dans  le  beurre. 
—  Bull,  denrées  ahm.  Belg.,  1907,  47-61. 

L'auteur  décrit  sa  méthode,  bien  connue  des  analystes,  et  réclame  pour 
Reychler  et  lui  la  priorité  du  principe  de  la  méthode  qui  a  été  modifiée, 
pour  certains  détails  par  Polenske,  Mûntz  et  Coudon. 

Pour  les  beurres  purs,  les  acides  ç^olatils  insolubles  augmentent  a^>ec 
les  acides  volatils  solubles.  L' adjonction  de  tourteau  de  coco  à  la  nourriture 
des  vaches  n'influe  pas  sur  la  teneur  en  acides  volatils  insolubles  du  beurre' 

L'examen  microscopique  permet  d' identifier  sûrement  la  graisse  de 
coco  introduite  cristallisée  dans  le  beurre. 

383.  Wauters,  J.  —  Sur  la  recherche  de  la  graisse  de  coco.  - —  Milchw. 
Zentralbl.,  1907,  3,  532-534. 
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La  somme  de  V  indice  Reicheri-Meissl  et  de  V  indice  Crismer  est  d' environ 
84  pour  le  beurre  pur,  d'em^iron  44  pour  la  graisse  de  coco. 

384.  Hodgson,  T.-R.  —  Comparaison  et  critique  des  méthodes  de  recherche 
et  de  dosage  de  la  graisse  de  coco  dans  le  beurre.  —  Chem.  News,  1907, 
95,  121-122. 

U indice  de  saponification  na  dans  cette  recherche  que  peu  de  signifi- 
cation', la  méthode  de  Wysmann  et  Reyst  est  de  loin  V  essai  qualitatif  le 
plus  probant,  car  il  se  produit  une  différence  entre  les  deux  indices  d'argent, 
déjà  pour  des  quantités  de  moins  de  5  %  de  graisse  de  coco:  pour  le  dosage 
cette  méthode  ne  doit  pas  être  appliquée.  La  seule  méthode  quantitative 
applicable  est  celle  de  V absorption  de  Viode. 

385.  Hinks,  E.  —  Recherche  de  la  graisse  de  coco  dans  le  beurre.  —  Analyst, 
1907,  32,  160-161. 

386.  Fendler,  G.  —  Sur  l'appréciation  de  la  graisse  de  coco  colorée  en  jaune.  — 
Chem.  Rev.  Fett.  Harzind  ,  1907,  14.  243-245. 

387.  Cohn,  R.  —  Sur  l'extraction  des  savons  de  graisse  de  coco,  comme 
moyen  de  reconnaître  la  graisse  de  coco.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  855- 
857. 

Les  savons  des  acides  laurique,  myristique,  palmitique  et  oléique  su- 
bissent facilement  V  Aussalzung,  les  savons  de  V  acide  butyrique  pas. 

388.  Hanus,  J.  —  Une  réaction  caractéristique  de  différenciation  de  la 
graisse  de  coco,  du  beurre,  d'autres  graisses  et  des  huiles.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  18-23. 

389.  Jean,  F.  —  Etude  sur  les  nouvelles  méthodes  d'analyse  du  beurre  et 
les  règlements  d'expertise.  —  Rev.  gén.  chimie,  1907,  10,  253-263, 

Etude  des  indices  argentiques,  de  la  méthode  Muntz  et  Condon,  de 
r  indice  Mougnaud,  de  la  méthode  Bellier,  de  la  méthode  Robin. 

390.  Svoboda,  H.  —  La  méthode  à  l'indice  d'argent  de  Wysman  et  Reyst.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  15-18. 

Uauteur  constate  que  le  2^  indice  d'argent  est  souvent  plus  élevé  que 
le  1®^,  et  que  par  suite  la  méthode  n  est  pas  généralement  applicable  dans 
la  recherche  de  la  graisse  de  coco  dans  la  graisse  de  beurre. 

391.  Klein,  E.  —  Contribution  à  la  recherche  des  falsifications  du  beurre 
par  introduction  du  beurre  de  coco  dans  le  beurre  naturel.  —  Milchw. 
Zentralbl.,  1907,  3,  282-288. 

392.  Ludwig,  W.  et  Haupt,  H.  —  Recherche  de  la  graisse  de  coco  dans  le 
beurre.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  605-610. 

Méthode  basée  sur  la  teneur  élevée  de  la  graisse  de  coco  en  acide  laurique 
et  la  teneur  de  la  graisse  de  beurre  en  acide  oléique. 

393.  Robin,  L,  —  Sur  la  recherche  des  falsifications  du  beurre  par  la  graisse 
de  coco  et  par  l'oléomargarine.  — ■  Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12, 
14-15. 

Quand  on  divise  V  indice  de  saponification  par  V  indice  des  acides 
solubles  dans  Veau,  on  trouve  197  0,11  =  1791  pour  la  margarine, 
223  -j-  5.92  =  37.6  pour  le  beurre  pur;  des  valeurs  plus  élevées  que  38 
sont  les  indices  d'une  falsification  par  la  margarine  ou  par  la  graisse  de 
coco. 

394.  Sachs,  0.  —  Contribution  à  l'appréciation  des  graisses  de  coco  colorées 
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et  des  préparations  à  base  de  graisse  de  coco.  —  Chem.  Rev.  Fett, 
Harzind.,  1907,  14,  160-162. 

395.  Robin,  L.  —  Sur  la  recherche  de  la  falsification  du  saindoux  par  la 
graisse  de  coco.  - — -  Ann.  chim.  anal  ,  1907,  12.  87-89. 

396.  von  Morgenstern,  F.  et  Wolbring,  W.  —  Sur  la  recherche  de  la  graisse 
de  coco  dans  le  beurre.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsin  ,  1907,  13, 
184-185. 

Les  auteurs  se  prononcent  contre  la  méthode  de  Weysman  et  Reijst. 

397.  Buttenberg,  P.  —  La  teneur  en  eau  de  la  margarine.  ■ —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  542-544. 

Moyenne  de  148  analyses  de  margarine;  la  quantité  d^eau  trouvée  <^arie 
de  8,80  à  19,95  %,  a'^ec  une  moyenne  de  14,9  %  et  43  échantillons  au- 
dessus  de  \Q>  %. 

398.  Poîenske,  E.  —  Sur  la  recherche  de  quelques  graisses  animales  dans  les 
mélanges  d'autres  graisses  animales.  —  Arb,  Kais.  Gesundheitsamt,  1907, 
26,  444-463. 

399.  Trillat,  A.  —  Sur  la  présence  anormale  de  l'eau  dans  les  beurres.  — 
Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  97-99. 

Eau  introduite  par  pétrissage  du  beurre  dans  Veau  tiède,  par  émulsion 
d'eau  et  de  beurre  par  des  appareils  spéciaux,  par  solidification,  dans  Veau 
froide,  du  beurre  fondu  par  addition  de  certaines  substances  absorbantes 
dans  le  beurre. 

La  quantité  normale  d'eau  i^arie  de  9  à  16  %. 

400.  Patrick,  G.-E.  — -  Sur  le  dosage  rapide  de  l'eau  dans  le  beurre,  méthode 
au  récipient  d'aluminium.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29.  1126- 
1127. 

Dessiccation  du  beurre  à  chaud  dans  des  récipients  tarés  en  aluminium 
d-une  capacité  de  300  ce. 

401.  Beythien,  A.  — -  Une  margarine  végétale  «  Tomor  ».  —  Pharm.  Zentralh. 
1907,  48,  145. 

402.  Anonymus.  —  Sur  le  produit  appelé  Sanella.  —  Pharm.  Zentralhalle., 

1907,  48,  16  et  23. 

Mélange  de  margarine  ai^ec  70  %  de  graisse  de  coco,  contenant  9  % 
d'eau. 

403.  Milliau,  E.  —  Le  beurre  de  Dika.  —  Agric.  prat.  pavs  chauds,  1907,  7, 
189-199. 

Succédané  du  beurre  préparé  au  moyen  des  graisses  de  In'ingia  gabo- 
nensis. 

d'  —  Autres  graisses  et  huiles 

404.  Louise,  E.  et  Sauvage,  E.  —  Nouvelles  constantes  caractéristiques  des 
huiles.  —  Comi)tes  rendus  Paris,  1907,  145,  183-185. 

405.  Borner,  A.,  Schemm,  A.  et  Heimsoth,  G.  —  Contribution  à  l'étude  des 
glycérides  des  graisses  el  des  huiles:  sur  la  teneur  de  la  graisse  de  bœuf 
et  de  mouton  en  tristéarine.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,14, 
90-117. 

La  graisse  de  bœuf  contient  cm^iron  1,5  %  de  tristéarine,  la  graisse 
de  mouton  emdron  3  %. 


—  37  — 


406.  Beythien,  A.  —  La  graisse  de  porc.  —  Pharm.  Zentralh.,  1907,  48,  146. 

407.  Guillot,  L.  —  Recherches  sur  la  graisse  de  porc  falsifiée.  — -  Journ. 
pharm.  chim.,  1907,  25,  430-432. 

Falsification  au  moyen  de  20  %  d'huile  de  coton. 

408.  Leys,  A,  —  Recherche  des  graisses  étrangères  dans  le  saindoux.  — 
Comptes  rendus  Paris,  1907,  145,  199-201. 

Méthode  basée  sur  la  constance  du  point  de  fusion  des  glycérides  con- 
crets de  la  graisse  de  porc  comme  aussi  son  élévation  par  rapport  aux 
autres  graisses.  Quand  le  point  de  fusion  est  inférieur  à  60°C  il  faut  consi- 
dérer le  saindoux  comme  falsifié. 

409.  Leys,  A.  —  Recherche  des  graisses  étrangères  dans  les  saindoux.  — 
Journ.  pharm.  chim.,  1907,  26,  289-300. 

Si  la  recherche  ne  peut  se  faire  suivant  une  réaction  colorée,  il  faut 
recourir  à  V  indice  d'iode  des  acides  gras. 

410.  Polenske,  E.  — -  Sur  la  teneur  en  eau  de  la  graisse  de  porc.  —  Arb.  Kais. 
Gesundheitsamt,  1907,  25,  505-511. 

411.  Dunlop,  H.  —  Note  sur  la  graisse  de  cheval  et  l'huile  animale.  — 
Analyst,  1907,  32,  317-320. 

412.  Freundlich,  J.  —  Sur  la  protéine  brute  des  huiles  de  coco.  —  Chem. 
Rev.  Fett  Harzind.,  1907,  14,  302-305. 

413.  Hodgson,  T.-R.  —  L'équivalent  d'oxygène  de  la  graisse  de  coco.  — 
Chem.  News,  1907,  96,  288. 

Cette  valeur  est  comprise  entre  72,0  et  107,2  et  comporte  en  moyenne 
88,66. 

414.  Robin,  L.  —  Sur  la  recherche  de  la  falsification  du  beurre  de  cacao  par 
de  la  graisse  de  coco.  —  Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  181-182. 

Dans  ces  cas  de  falsification,  le  coefficient  des  acides  solubles  dans 
r  alcool  est  inférieur  à  3,  le  quotient  de  la  valeur  de  V  indice  de  saponification 
par  celui  des  acides  solubles  dans  Valcool  plus  petit  que  60. 

415.  Wedemeyer,  K,  —  Sur  le  beurre  de  Njave.  —  Chem.  Rev.  Fett  Harz- 
industrie,  1907,  14,  35-36. 

Uhuile  de  Njari  et  le  beurre  de  Njave  proviennent  de  graines  d arbres 
de  la  famille  des  Sapotax  ées.  Les  constantes  de  cette  graisse  sont  :  densité 
à  40°  0,8979,  indice  diode  56,1,  indice  de  Hehner  96,1,  indice  de  Reichert- 
Meissl  1,2,  indice  de  Maumené  55,  indice  de  réfraction  Zeiss  à  40°  52. 

416.  Droste.  —  Sur  l'huile  d'olive.  —  Apoth.  Zeit.,  1907,  22,  589-590. 

Quoique  certaines  huiles  d'olives  peuvent  présenter  un  indice  d'iode 
s' élevant  à  89,  V  auteur  estime  quil  convient  de  maintenir  les  limites  de 
80  à  84  dans  la  pharmacopée  allemande.  Ces  variations  peuvent  être  dues 
à  des  causes  diverses;  des  expériences  sur  l'action  de  V éclairement,  du 
froid,  des  moisissures,  des  rayons  Rôntgen  ont  montré  que  V  huile  d  olives 
peut  subir  de  profondes  modifications  dans  les  constantes  physiques. 

417.  Beythien,  A.  —  L'huile  d'olive.  —  Pharm.  Zentralh.,  1907,  48,  146. 

418.  Behre,  A.  —  Sur  l'huile  d'olive.  —  Pharm.  Zentralh.,  1907,  48,  489. 

419.  Archbutt,  L.  —  Sur  quelques  huiles  d'olive  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie. 
—  Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  453-455. 
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Les  quantités  d'acide  arachidiqiie  et  lignocerique  sont  trop  faibles 
pour  qu  elles  puissent  produire  une  confusion  dans  la  recherche  de  Vhuile 
d' arachide  par  le  procédé  de  Renard. 

420.  Archbutt,  L.  —  Sur  quelques  huiles  d'olives  algériennes:  2^  partie.  — 
Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  1185-1186. 

Certaines  de  ces  huiles  ont  un  indice  d'iode  très  éle^^é.  Elles  donnent 
parfois  des  indications  en  contradiction  ai^ec  celles  de  la  méthode  de  Bellier 
pour  la  recherche  de  V acide  arachidique. 

421.  Blarez,  C.  —  Recherches  de  petites  quantités  d'huile  d'arachide  dans 
l'huile  d'olive.  —  Les  corps  gras  industriels,  1907,  33,  210. 

422.  Marcille,  R.  —  L'indice  d'iode  de  l'huile  d'olive;  écarts  observés  dans 
les  huiles  de  Tunisie.  —  Ann.  chim.  analyt.,  1907,  12,  188-191. 

U auteur  a  trouwé  92  à  95,5  pour  Vhuile,  et  106,5  à  109  pour  les  acides 
gras. 

423.  Ryan,  L.-A.  et  Marshall,  J.  —  Sur  l'action  de  l'oxygène  et  de  l'azote 
et  de  la  lumière  solaire  et  de  l'obscurité  sur  l'indice  d'iode  et  l'indice  de 
saponification  et  sur  la  rancidité  de  l'huile  d'olive.  - —  Amer.  Journ. 
pharm.,  1907,  79,  308-315. 

U  oxygène  abaisse  V  indice  d'iode,  élèçe  V  indice  de  saponification,  accé- 
lère la  rancidité.  Les  modifications  observées  ne  semblent  pas  dues  à  des 
enzymes. 

424.  Smith,  W.-B.  —  Application  de  l'essai  de  Renard  pour  la  recherche 
de  l'huile  d'arachide  dans  les  graisses  solides.  —  Journ.  amer.  chem. 
Soc,  1907,  29,  1756-1757. 

Après  saponification  au  moyen  de  potasse  alcoolique,  on  traite  la 
masse  par  V acétate  de  plomb.  On  extrait  le  sa^on  plombique  au  moyen 
d'éther,  et  il  reste  les  sels  de  plomb  des  acides  stéarique,  palmitique  et 
arachidique  quil  suffit  de  mettre  en  liberté  par  V  acide  chlorhydrique,  et 
d'examiner,  comme  dans  l'essai  courant,  au  point  de  i>ue  de  la  solubilité 
dans  l'alcool  à  90  %. 

425.  Van  Eck,  P.-N.  —  La  réaction  de  l'huile  de  sésame  au  moven  de  furol.  — 
Pharmac.  Wcekbiad,  1907,  44,  1282-1285. 

L'huile  de  fèves  de  café  réagit  aussi  avec  le  furol,  mais  très  faiblement 
seulement  avec  l'héliotr opine  et  la  vanilline. 

426.  Gerber,  E.  — •  Contribution  à  l'étude  de  la  réaction  de  l'huile  de  sésame. 
—  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm..  1907,  13,  65-68. 

La  coloration  que  produisent  la  réaction  de  Baudouin  et  la  réaction  de 
Soltsien  dans  des  préparations  de  cacao  est  due  au  rouge  de  cacao. 

Ml.  Lauffs,  A.  et  Huismann,  J.  —  Sur  l'action  de  la  rancidité  sur  la  réaction 
de  Baudouin  pour  l'huile  de  sésame.  —  Chem.  Zeit.  1907,  31,  1203-1025. 

La  réaction  de  Baudouin  repose  sur  un  phénomène  de  condensation, 
qui  se  produit  aussi  sous  V  influence  de  la  ranciditA. 

428.  Soltsien,  P.  —  Sur  la  réaction  du  benjoin  et  des  épices  par  le  chlorure 
de  zinc  dans  l'essai  de  l'huile  de  sé<^ame.  —  Chem.  Rev.  Fett  Harzind, 
1907,  14,  242. 

429.  Soltsien,  P.  —  La  graisse  de  coco  n'exerce  aucune  action  sur  les  réac- 
tions de  l'huile  de  sé'^ame.  —  Seifen^^ieder  Zeit.,  1907,  34,  1230. 

430.  Meyer,  V.-J.  —  Sur  l'huile  de  coton.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  793-794. 
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431.  Petkow,  N.  —  Sur  la  recherche  de  l'huile  de  coton.  —  Zeit.  ôffentl. 
Chemie,  1907,  13,  21-25. 

Le  dosage  colorimétrique  ne  donne  pas  de  résultats  certains.  Les  subs- 
tances actives,  qui  pro<^oquent  les  réactions  de  Halphen  et  de  Becchi  ne  sont 
pas  les  mêmes. 

432.  Rupp,  E.  —  Sur  la  réaction  de  Halphen.  —  Zeitschr.  Unters.  Nah- 
rungsm.,  1907,  13,  74-76. 

Il  importe  d'employer  une  quantité  constante  de  sulfure  de  carbone  et 
de  recourir  toujours  à  la  même  température. 

433.  Pherson,  W.-M.  et  Ruth,  W.-A.  —  Sur  l'huile  de  maïs:  la  possibilité  de 
son  emploi  dans  la  falsification  de  la  graisse  de  porc,  et  recherche  de 
cette  huile.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  921-926. 

U huile  de  maïs  présente  les  constantes  suii^antes  :  densité  à  15^C  0.9245, 
indice  d'iode  125.4.  indice  de  réfraction  1.4727  à  20°. 

434.  Henseval  et  Huwart,  L.  —  Contribution  à  l'étude  des  huiles  de  foie 
de  poisson.  —  Chem.  Rev.  Fett.  Harzind.,  1907,  14,  191-199. 

Données  relati^^es  aux  huiles  de  foie  des  poissons  suivants  :  Gadus 
morrhua,  Raia  clavata,  Raia  pastinaca,  Lamna  cornubica,  Squalus 
borealis,   Gadus  morrhua,   Gadus  carbonarius,  Zeus  Faber. 

e.  —  Analyse  générale  des  graisses 

435.  Tortelli,  M.  et  Carlinfanti.  —  Exposé  critique  des  méthodes  d'analyse 
des  substances  grasses;  leur  application  aux  principales  graisses  alimen- 
taires. —  Atti.  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  620-628. 

436.  Cesaro,  G.  —  Contribution  à  l'étude  des  glycerides  qui  constituent 
les  graisses.  —  Bull.  Acad.  Sciences  Belg.,  1907,  1004-1019. 

U  auteur  fait  V  étude  optique  du  glyceride  principal,  la  laurine.  On 
peut,en  appliquant  les  diverses  solubilités  dans  V  alcool,  extraire  la  cocoline 
d'un  mélange  de  graisses  :  de  V  alcool  à  9  %  d'eau  dissout  à  3S^C  la  laurine, 
et  beaucoup  moins  la  myristine,  la  palmitine,  la  stéarine  et  l'oléine:  le 
glycéride  dissous  cristallisé  quand  la  solution  est  portée  à  13°C. 

La  différence  de  solubilité  du  beurre,  de  la  margarine  et  de  la,  cocoline 
dans  l'alcool  aqueux,  à  différentes  températures  permet  d'établir  une 
méthode  simple  pour  estimer  les  proportions  d'un  mélange  de  ces  trois 
graisses. 

Quand  on  traite  100  gr.  de  graisse  par  500  ce.  d'alcool  à  9  %  d'eau, 
on  dissout  à  3S^C  en  fait  de  glycerides  18  gr.  aux  dépens  du  beurre,  30  gr. 
aux  dépens  de  la  cocoline  et  0  gr.  aux  dépens  de  la  margarine-  à  (PC  ces 
valeurs  sont  respectivement  5.4,  2.6  et  0  gr. 

Il  suffit  de  peser  les  extraits  à  35°  et  à  0°  d'un  produit  à  analyser  pour 
pouvoir  calculer  les  proportions  présentes  de  cocoline,  les  quantités  dissoutes 
ne  se  maintenant  pas  à  0°  intermédiaires  comme  à  35°  pour  la  cocoline. 

437.  Halphen,  G.  —  Contribution  à  l'analyse  qualitative  systématique  des 
huiles  grasses  pures  ou  mélangées.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl. 
Rome  1906,  1907,  5,  629-635. 

438.  Vandam,  L.  —  Unification  des  méthodes  d'analyse  du  beurre.  — ■  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  141-144. 

439.  Hoton,  L.  —  Unification  des  méthodes  d'analyse  du  beurre.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  144-146. 
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440.  Hoton,  L,  —  Unification  des  méthodes  d'analyse  du  beurre.  —  Compt. 
rendus  3^  Congrès  intern.  laiterie  La  ITaye  1907,  C)  pp. 

Discussion  des  résultats  obtenus  pour  la  détermination  de  V indice 
Reichert-Meissl,  conduisant  V auteur  à  demander  V adoption  de  la  méthode 
Leffmann-Deam, telle  qu  elle  a  été  formulée  auCongrès  de  Paris  par  Swawing. 

441.  de  Koningh,  L.  —  Remarque  sur  le  dosage  des  acides  gras  volatils 
dans  le  beurre.  —  Chem.  News,  1907,  95,  229. 

U auteur  recommande,  pour  accélérer  la  détermination  de  F  indice  de 
Reichert,  de  n  opérer  que  sur  2.5  gr.  de  beurre  et  de  réduire  de  moitié  les 
quantités  employées  de  réactifs. 

442.  Goske,  A.  —  Appareil  pour  le  dosage  des  acides  gras,  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  490-491. 

443.  Mercier,  A.  — ■  Dosage  des  acides  gras  solubles  du  beurre.  —  Bull 
denrées  alim.  Belg.,  1907,  98-101. 

Le  procédé  qui  consiste  à  doser,  avec  une  seule  prise  d'essai,  les  acides 
gras  fixes,  les  acides  solubles  et  les  acides  volatils  ne  présente  aucun  avan- 
tage réel. 

444.  Goske,  A.  —  Détermination  de  l'indice  Reichert-Meissl  et  de  l'indice 
Polenske.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  491-492. 

Conditions  du  chauffage:  la  distillation  est  effectuée,  par  chauffage  à 
feu  nu,  en  20  minutes. 

445.  Kiihn,  B.  —  Sur  l'indice  de  Polenske.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  741-748. 

Les  différences  obtenues  pour  V indice  de  Polenske  ne  proi>iennent  pas 
de  la  graisse  elle-même,  mais  simplement  du  mode  et  de  la  durée  de  la 
chauffe.  Il  convient  donc,  ou  bien  de  chauffer  à  feu  nu,  ou  bien  de  chauffer 
au  moyen  d'une  toile  métallique  de  cuivre  de  0,5  millim.  de  mailles. 

446.  Siegfeld,  M.  —  L'indice  de  Polenske.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  511-513. 

Cet  indice  ne  présente  pas  des  garanties  sérieuses  au  point  de  vue  de  la 
recherche  de  la  falsification  par  la  graisse  de  coco.  Dans  le  cas  où  V indice 
de  Polenske  est  élevé,  indice  qui  peut  servir  comme  adjuvant,  il  est  néces- 
saire de  faire  V  essai  à  V  acétate  de  phytosterine. 

447.  Paraschtchuk,  S.  —  Oscillations  dans  les  valeurs  de  l'indice  de  Reichert- 
Meissl  dans  les  beurres  du  Nord  de  la  Russie.  — ■  Milch.  Zentralbl..  1907, 
3,  534-537. 

U  indice  Reichert-Meissl  atteint  en  janvier  et  février  sa  valeur  la  plus 
élevée  30.1,  et  en  Octobre  sa  valeur  la  plus  basse  21.56. 

448.  Wouters,  J.  —  Essais  comparatifs  concernant  les  procédés  Leffmarm- 
Beam  et  Reichert-Meissl  pour  la  détermination  de  l'indice  d'acides  gras 
volatils  et  solubles  des  beurres.  — -  Bull,  denrées  alim.  Belgique  1907, 
96-97. 

U  indice  Reichert  est  toujours  plus  élevé  que  V  indice  Leffmann-Beam; 
il  n  y  a  aucun  rapport  fixe  ni  proportionnel  entre  ces  deux  indices. 

449.  Bemelmans,  E.  —  Un  cas  intéressant  d'élévation  de  l'indice  de  Reichert- 
Meissl  de  la  margarine  à  la  suite  de  l'emploi  d'antiseptiques.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  492-493. 

Cette  élévation  résulte  de  Vemploi  d'acide  benzoïque  qui  est  volatil  et 
exerce  une  influence  sur  l'indice  de  Reichert-Meissl. 
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450.  Rusche.  —  La  teneur  en  acides  gras  volatils  solubles  dans  le  beurre 
des  laiteries  de  la  Prusse  orientale.  —  Moik-Zeit.,  1907,  21,  n^^  11  et  12. 

451.  Dons,  R.-K.  —  Sur  le  dosage  de  l'acide  caprylique  dans  le  beurre.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.;  1907,  14,  333-342. 

452.  Holde,  D.  —  Sur  l'emploi  de  potasse  et  de  soude  alcoolique  dans  la 
détermination  de  l'indice  de  saponification.  —  Chem.  Rev.  Fett.  Harz- 
Ind.,  1907,  14,  105-107. 

453.  Graefe,  E.  —  Sur  la  réaction  de  Valenta.  —  Chem.  Rev.  Fett.  Harz. 
Ind.,  1907,  14,  112-115. 

454.  Normann,  W.  —  Recherches  sur  la  détermination  du  poids  molécu- 
laire des  huiles  et  des  graisses.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  211-214. 

Application  de  la  méthode  ebulliosco pique. 

455.  Schicht,  H.  et  Halpern,  K.  —  Sur  le  dosage  des  parties  insaponifiables 
des  graisses.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  279-282. 

456.  Meyer,  G.  -—  Sur  le  dosage  des  constituants  insaponifiables  des 
graisses.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  423. 

457.  HodgSOn,  T.-R.  —  Une  nouvelle  constante  pour  les  beurres.  —  Chem. 
News,  1907,  96,  273-274. 

Oxydation  des  acides  gras  fixes  au  moyen  du  permanganate  de  potas- 
sium. On  opère  sur  les  acides  d'un  gramme  de  graisse  et  on  oxyde  au  moyen 
de  permanganate  1 1 10.  Le  résultat  calculé  en  oxygène  utilisé  est  V équii> aient 
d'oxygène,  qui  est  constant  pour  la  graisse  de  beurre  :  167,2.  Les  beurres 
margarinés  donnent  des  valeurs  moindres. 

458.  Richmond,  H.-D.  —  Correction  de  température  du  butyroréfracto- 
mètre  de  Zeiss.  —  Analyst,  1907,  32,  44-46. 

459.  Ludwig,  W.  —  La  réfraction  des  acides  gras  non  volatils  du  beurre.  - — ■ 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  208-213. 

460.  Sudendorf,  T.  — -  La  réfraction  des  acides  gras  non  volatils.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  216-220. 

La  réfraction  des  acides  gras  a  été  trowée  de  28,7  à  34,9,  pour  des 
graisses  de  beurre  allant  de  40,1  à  46,3  à  40°  C  de  température. 

461.  Sprinkmeyer,  H.  et  Zurstenberg,  A.  —  Sur  la  réfraction  des  acides 
gras  non  volatils  de  la  graisse  de  beurre.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  213-215. 

462.  Dons,  R.-K.  —  Sur  la  réfraction  des  graisses  et  des  acides  gras.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  257-261. 

463.  Wright,  C.-H.  —  Une  correction  de  température  dans  la  détermination 
de  la  densité  de  toutes  les  huiles,  les  graisses  et  les  cires.  —  Journ.  Soc. 
chem.  ind.,  1907,  26,  513-515. 

464.  Mascarelli,  L.  et  Blasi,  A.  —  Quelques  remarques  sur  la  détermination 
de  l'indice  d'iode  dans  les  huiles.  —  Gaz.  chim.  ital.,  1907,  37,  I,  113-124. 

465.  Richter,  E.  —  Recherches  sur  l'essai  de  Maumené  et  les  indices  d'iode 
de  quelques  huiles.  —  Zeitschr.  angew.  Chemie,  1907,  20,  1605-1614. 

466.  Faber,  H.  —  Sur  la  détermination  de  l'eau  dans  le  beurre.  —  Moel- 
keritid,  1907,  20,  199-211. 
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Discussion  de  la  valeur  des  différentes  méthodes  proposées  \  la  méthode 
de  Carroll  semble  la  plus  satisfaisante. 

467.  Gray,  C.-E.  —  Une  méthode  rapide  pour  la  détermination  de  l'eau  dans 
le  beurre.  —  Un.  St.  Dep.  Agr.  Bur.  Anim.  ind.  Cire,  n»  100,  1907. 

Description  d'un  appareil  pour  le  dosage  de  Veau. 

468.  Funke,  P.  —  La  méthode  de  Funke  pour  le  dosage  de  la  graisse  dans 
le  beurre.  —  Milch.  Zeit.,  1907,  36,  592. 

Au  moyen  d^un  liquide  alcalin  de  densité  éle<>ée  on  dissout  V albumine, 
et  au  moyen  d'ether  on  dissout  la  graisse;  on  sépare  les  liquides  par  cen- 
trifugation  dans  de  grands  butyromètres. 

469.  Rohrig,  A.  —  Teneur  du  beurre  en  salpêtre  et  sa  détermination.  — - 
Molkerei  Zeit.,  1907,  21,  nf>  46. 

/.  —  Bactéries. 

470.  Zoffmann,  A.  —  La  qualité  de  la  margarine  et  ses  microorganismes.  — 
Chem.  Rev.  Zett-Harzind.,  1907,  14,  132-133. 

VI.  —  Fromages. 

a.  —  Analyse. 

471.  Van  Sulik,  H.  —  Communication  sur  un  butyromètre  spécialement 
construit  pour  le  dosage  de  la  graisse  dans  le  fromage.  —  Chem.  Weekblad 
1907,  4,  803-805. 

Le  dosage  se  fait  sur  le  fromage  dont  la  caséine  est  préalablement  dis- 
soute par  V acide  sulfurique. 

472.  Trillat,  A.  et  Sauton,  E.  —  Sur  un  nouveau  procédé  de  dosage  de  la 
caséine  dans  le  fromage.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906, 
1907,  5,  603-605. 

b.  —  Bactéries,  maturation. 

473.  Boekhout,  F.-W.-J.  et  Ott  de  Vries,  J.-J.  —  Sur  la  maturation  du  fro- 
mage d'Edam.  —  Zentralbl.  Bakt.,  II,  1907,  19,  526-531;  Rev.  gén.  lait, 
1907,  6,  248-254. 

474.  Boekhout,  F.-W.-J.,  et  Ott  de  Vries.  J.-J.  —  Sur  le  fromage  court.  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  313-323. 

475.  Boekhout,  F.-W.-J.  et  Ott  de  Vries,  J.-J.  —  Sur  le  fromage  court  (fin).  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  345-531. 

476.  Buttenberg,  P.  et  Guth,  F.  —  Sur  le  fromage  de  Camembert.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  677-682. 

477.  Gorini,  C.  —  Etudes  sur  la  fabrication  rationnelle  du  fromage  Grana. 
Traitement  hvgiénique  et  emploi  de  cultures  pures.  —  Rev.  gén.  lait, 
1907,  6,  337-345. 

478.  Jensen,  0.  —  Ed  de  Frendenreich  et  la  maturation  des  fromages.  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  154-160. 

479.  Trillat  et  Sauton.  —  Sur  l'origine  de  la  formation  d'aldéhyde  dans  les 
fromages.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907.  144,  495-497. 
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Certaines  levures  pewent  transformer  le  lactose  en  aldéhyde. 

480.  Trillat,  A.  et  Sauton.  —  Sur  la  présence  d'aldéhydes  dans  les  fromages 
et  sur  le  rôle  de  ces  aldéhydes  dans  la  production  de  la  saveur  amère.  — 
Comptes  rendus  Paris,  1907,  144,  333-335. 

L'aldéhyde  ne  se  rencontre  généralement  pas  dans  les  produits  frais 
et  se  produit  au  cours  de  la  maturation. 

481.  Samarani,  F.  —  L'action  des  ferments  du  lait  dans  la  fabrication  du 
fromage.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital.,  1907,  39,  1065-1080. 

482.  Fascetti,  G.  —  Action  des  ferments  Bacillus  casei  Freudenreich  et 
Mycoderma  Thôni  dans  la  fabrication  du  fromage  Grana.  —  Rev.  gén. 
lait,  1907,  6,  529-533. 

483.  Gruber,  T.  —  Sur  les  causes  de  la  coloration  brune  des  fromages  durs 
et  mous.  Description  de  la  bactérie  productrice  de  cette  maladie  du 
fromage,  le  Bacterium  casei  fusci.  —  Centralbl.  Bakt.,  II,  1907,  17, 
761-764. 

Présence  du  Bacterium  casei  fusci. 

484.  HUSS,  H.  —  Sur  une  coloration  jaune  brun  des  fromages  durs  produite 
par  un  micrococcus.  —  Centr.  Bakt.,  II,  1907,  19,  518-156. 

c.  —  Divers. 

485.  Laxa,  0.  —  Les  fromages  de  brebis  chez  les  Slaves  de  l'Ouest.  — ■  Rev. 
gén.  lait,  1907,  6,  433-441. 

486.  Laxa,  0.  —  Les  fromages  de  brebis  chez  les  Slaves  de  l'Ouest  (Suite).  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  457-464. 

487.  Laxa,  0.  —  Les  fromages  de  brebis  chez  les  Slaves  de  l'Ouest  (Suite).  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  481-489. 

488.  Laxa,  0.  —  Les  fromages  de  brebis  chez  les  Slaves  de  l'Ouest  (fin).  — 
Rev.  gén.  lait,  1907,  6,  505-511. 

489.  Fincke,  H.  —  Sur  les  graines  de  Parkia  africana  R.  Br.  et  sur  le  fromage 
Dana-Dana  préparé  au  moyen  de  ces  graisses.  —  Zeitschr.  LInters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  511-520. 

Fromage  contenant  17,^5  %  d'eau;  dans  la  substance  sèche  il  y  a 
43  %  de  graisse  et  42  %  de  protéine.  La  graisse  présente  les  caractères 
suivants  :  56,5  à  40°  au  réfractomètre  Zeiss,  31,7  d'acidité,  187,2  d'indice 
de  saponification,  88,9  d'indice  d'iode,  33  d'indice  de  Reichert,  93.5  d'indice 
de  Hehner. 

VII.  —  Farines  et  dérivés. 

a.  —  Farines  et  Grains. 

490.  Wood,  T.-B.  —  La  chimie  de  la  farine  de  froment.  —  Journ.  agr. 
science,  1907,  2,  139-160. 

491.  Marcille,  R.  —  Analyse  miscroscopique  des  farines.  —  Rep.  phar- 
macie, 1907,  195. 

492.  Bellier,  J.  —  Recherche  miscroscopique  des  farines  étrangères  dans 
la  farine  de  froment,  spécialement  du  riz  et  de  la  féverolle.  —  Ann.  chim* 
anal.,  1907,  12,  224-228. 
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493.  Carlinfanti,  E.  et  Salvatori,  G.  —  Sur  la  recherche  de  la  farine  de  maïs 
blanc  dans  la  farine  de  froment  et  les  produits  à  base  de  farine  de  fro- 
ment. —  Arch.  farmac.  sperim.,  1907,  6,  458-468. 

Recherche  basée  sur  la  présence  de  la  maîsine,  substance  azotée  présente 
dans  la  farine  de  maïs,  et  soluble  dans  V alcool  isoamylique. 

494.  Lintner,  C.-J.  — -  Sur  le  dosage  de  la  teneur  en  fécule  dans  les  céréales, 
par  polarisation.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  205-208. 

495.  Wenglein,  0.  —  Sur  les  relations  entre  les  quantités  de  fécule  établies 
par  polarisation  et  la  teneur  en  protéines  et  en  extrait  de  l'orge.  — 
Zeitschr.  ges.  Brauwesen,  1907,  30,  157-160. 

496.  Gastine,  G.  —  Sur  l'utilisation  de  la  lumière  polarisée  pour  la  recherche 
miscroscopique  des  grains  composés  de  la  fécule  de  riz  et  de  maïs  dans  la 
farine  de  froment.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907.  144,  35-37. 

497.  Shaw,  G.-W.  —  Essai  de  la  méthode  polariscopique  pour  le  dosage  de 
la  gliadine.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1747-1750. 

498.  Belschner,  G.  —  Dosage  de  la  fécule  dans  les  céréales  par  polarisation. 
—  Inang.  Diss.  Munich.  1907.  " 

499.  Lindet  et  Amman,  L.  —  Sur  le  pouvoir  rotatoire  des  protéines  extraites 
des  farines  de  céréales  par  l'alcool  aqueux.  —  Comptes  rendus  Paris, 
1907,  145,  253-256. 

500.  Lindet  et  Amman,  L.  —  Sur  le  pouvoir  rotatoire  des  protéines  extraites 
des  farines  de  céréales  par  l'alcool  aqueux.  —  Bull.  Soc.  chim.  France, 
1907,  1,  968-974. 

501.  Gastine,  G.  —  Emploi  de  la  lumière  polarisée  pour  la  recherche  micros- 
copique des  amidons  de  riz  et  de  maïs  dans  la  farine  de  froment.  — 
Ann.  chim.  anal.,  1907,  12,  85-87. 

502.  Canet,  M.  et  Durieux,  0.  —  Apphcation  de  la  méthode  de  Lintner  rela- 
tive au  dosage  de  l'amidon  dans  les  orges,  au  dosage  de  l'amidon  dans 
les  matières  amvlacées  en  général.  —  Bull.  Soc.  chim.  Belgique,  1907, 
21,  329-333. 

La  méthode  de  Lintner  est  applicable  dans  Vanalyse  du  riz,  du  seigle, 
de  Vavoine,  du  mais,  etc. 

503.  Paron,  E.  et  Neumann,  F.  —  Contribution  au  dosage  de  la  fécule  dans 
les  fécules  commerciales  et  les  produits  féculents.  —  Zeitschr.  Spiri- 
tusind.,  1907,  30,  561-562. 

504.  Ermen,  W.-F.-A.  —  Analyse  de  la  fécule  commerciale.  —  Journ.  Soc. 
chem.  ind.,  1907,  26,  501-5Ô4. 

Méthode  basée  sur  la  viscosité  des  solutions. 

505.  Hoffmann,  J.-F.  —  Sur  le  dosage  de  l'eau  dans  la  farine.  —  Zeitschr. 
Spiritusind.,  1907,  30,  520. 

On  chauffe  un  mélange  de  50  gr.  de  farine,  100  ccm.  d'huile  lubrifiante 
et  200  ccm.  de  thérébentine.  On  recueille  Veau  distillée. 

506.  Alway,  F.-J.  —  Les  effets  du  blanchissement  sur  la  qualité  de  la  farine 
de  froment.  —  Bull,  agric.  experim,  station  Nebraska,  1907,  n'^  102, 
56  pp. 

Discussion  des  procédés  de  Snyder  [oxygène  du  chlorate  de  potassium), 
de  Balland  [électricité],  de  Fleurent  [peroxyde  d'azote,  ozone),  de  Avery 
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{anhydride  sulfureux).  Le  peroxijde  d'azote  semble  le  seul  agent  qui  ne 
diminue  pas  les  qualités  de  la  farine.  L'auteur  fait  V étude  approfondie 
de  Faction  de  ce  dernier  agent  et  aboutit  à  des  résultats  fa<^orables. 

507.  Alway,  F.-J.  et  Gortner,  R.-A.  —  La  recherche  du  blanchissage  des 
farines.  —  Joiirn.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1503-1513. 

Les  farines  blanchies  a<^ec  le  peroxyde  d'azote  donnent  avec  le  reactif 
de  Griess-Hosvay  une  coloration  rose.  Cet  essai  doit  toutefois  se  faire  en 
observant  certaines  précautions. 

508.  Ladd,  E.-F.  et  StallingS,  R.-E.  —  Sur  le  blanchissement  des  farines.  — 
North  Dakota  Stat.  Bull.,  1907,  72,  219-235. 

Recherche  des  oxydes  de  V azote  par  V acide  sulfanilique  et  le  chlorhydrate 
de  naphtylamine .  On  peut  faire  un  dosage  colorimétrique  au  moyen  d'une 
solution  titrée  de  nitrates.  La  qualité  du  gluten  de  froment  est  diminuée 
à  la  suite  du  traitement. 

509.  Grenier.  —  Les  effets  du  blanchiment  sur  la  qualité  de  la  farine.  — 
Bull.  Soc.  agr.  France,  1907,  39,  515-518. 

510.  Avery,  S.  —  Communication  concernant  le  blanchiment  de  la  farine,  — 
Journ.  Amer.  chem.  Soc.,_1907,  29,^571-574. 

511.  Gastine,  G.  —  Recherche  des  farines  de  riz  ou  de  maïs  dans  la  farine 
de  froment  et  ses  produits  dérivés,  semoules,  pâtes  alimentaires,  etc.  - — 
Bull.  Soc.  chim.  France,  1907,  1,  960-965. 

512.  Gastine,  G,  —  Recherche  de  la  farine  de  riz  et  de  mais  dans  la  farine 
de  froment.  —  Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  427-429. 

513.  Bertarelli,  E.  —  Falsification  des  farines  par  la  noix  de  Phytelephas.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  484-487. 

Examen  microscopique  après  traitement  de  la  farine  par  de  la  soude 
à  3  %  ;  examen  chimique  par  la  phloroglucine  chlorhydrique. 

514.  Collin,  E.  —  Les  farines  talquées.  —  Ann.  chim.  anal.,  1907,  12,  308-313. 

515.  Collin,  E.  —  Sur  les  farines  contenant  du  talc.  —  Journ.  pharm.  chim., 
1907,  25,  465-470. 

Traitement  au  chloroforme  qui  sépare  les  matières  minérales  au  bout 
de  quelques  heures. 

516.  Eury  et  Cailloux.  —  Falsification  de  la  farine  avec  du  talc.  —  Bull. 

sciences  pharmac,  1907,  14,  249-252. 

Séparation  au  moyen  de  chloroforme. 

517.  Osborne,  T.-B.  et  Harris,  J.-F.  —  La  chimie  des  substances  albumi- 
noïdes  du  grain  de  blé;  2^  partie  :  préparation  des  protéines  en  quantités 
suffisantes  pour  l'hydrolyse.  — ■  Zeitschr.  anal.  Chemie,  1907,  46,  749-756. 

518.  Bremer,  W.  —  Sur  une  nouvelle  méthode  de  dosage  rapide  de  la  subs- 
tance sèche  dans  le  gluten  de  froment.  — -  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm,, 
1907,  14,  682-686. 

519.  Bremer,  W.  —  Nouvel  appareil  de  dosage  rapide  de  la  substance  sèche 
du  gluten  de  froment.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  1098. 

520.  Arnoldow,  A.  —  Sur  les  modifications  qui  se  produisent  dans  la  farine 
de  seigle  par  la  croissance  des  moisissures.  —  Westnik  obscht.  gigieni, 
1907,  43,  1499. 
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521.  Haase,  G.  et  Bauer,  P.  —  Matériaux  pour  la  Commission  interna- 
tionale de  l'appréciation  des  orges.  Contribution  à  la  chimie  et  à  la 
physiologie  de  l'orge.  —  Woch.  Brauerei,  1907,  24.  535-542. 

522.  Prior,  E.  —  Les  protéines  de  l'orge,  leur  importance  pour  l'évaluation 
du  grain,  et  leur  relation  avec  la  quantité  des  substances  solubles.  — 
Pure  Products,  1907,  92-98,  143-146,  192-195  et  232-242. 

523.  Krapf,  K.  —  Le  dosage  de  l'extrait  dans  l'orge.  —  Zeitschr.  gres.  Brauwe 
sen,  1907,  30,  379-380. 

524.  Glimm,  E.  —  Le  dosage  de  l'extrait  dans  l'orge.  —  Zeitschr.  ges.  Brau- 
wesen,  1907,  30,  393-395. 

525.  Leberle.  —  Sur  la  détermination  de  la  valeur  amylacée  de  l'orge  par 
polarisation.  —  Zeitschr.  ges.  Brauwesen,  1907,  30,  301-302. 

526.  Jalowetz,  E.  — -  La  teneur  centésimale  de  l'azote  est-elle  la  véritable 
expression  de  la  teneur  de  l'orge  en  protéine?  — -  Woch.  Brauerei,  1907, 
24,  586-588. 

527.  — Lintner,  C.-J.  —  Sur  le  dosage  colorimétrique  de  la  teneur  en  protéine 
de  l'orge  au  moyen  du  réactif  de  Millon,  —  Zeitschr.  ges.  Brauvdesen, 
J907,  30,  293-294. 

528.  Alcock,  F.-H.  —  Le  dosage  de  l'azote  dans  l'extrait  de  malt.  —  Phar- 
mac.  Journ.,  1907,  24,  205. 

On  évite  la  production  de  la  mousse  qui  se  produit  dans  V application 
du  procédé  Kjeldahl,  en  introduisant  Vacide  sulfurique  par  parties  sur 
r extrait  de  malt,  contenu  dans  un  grand  ballon. 

529.  Haselhoff,  E.  —  Recherches  comparatives  sur  les  grains  allemands 
et  américains  d'avoine.  —  Landv.  Vers.  Stationen,  1907,  65,  339-347. 

530.  Van  Gorkorn,  K.-W.  —  Le  riz;  2©  édition.  —  Uitgave  Koloniaal  Mu- 
séum Haarlem,  1907,  78  pp. 

531.  Baumgartner,  F.  —  La  meunerie.  —  Hannover,  1907,  101  pp. 

Céréales,  diverses  opérations  de  la  meunerie,  divers  systèmes  de  meunerie, 
farines, 

h.  —  Pain. 

532.  Collin,  E.  —  Examen  microscopique  du  pain.  —  Ann.  chim.  anal.,  1907, 
12,  41-49. 

533.  Bertrand,  G.  et  Mutermilch,  W.  —  Sur  le  mode  de  coloration  du  pain 
bis.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907,  144.  J  444-1446;  Ann.  Inst.  Pasteur, 
1907,  833-841. 

La  coloration  est  due  à  une  protéase  appelée  glutenase,  active  en  milieu 
neutre  ou  acide,  inactive  en  milieu  alcalin.  Le  son  contient  un  ferment  du 
type  de  la  tyrosinasc. 

534.  Rôzsenyi,  I.  —  Le  dosage  de  la  pomme  de  terre  dans  le  pain.  —  Chem. 
Zeit.,  1907,  31,  559-561. 

535.  Collin,  E.  —  Sur  le  pain  de  maïs.  —  Bull.  Soc.  chim.  France,  1907,  1, 
956-960. 
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c.  —  Recherches  biologiques.  Panification. 

536.  Woods,  C.-D.  —  Valeur  alimentaire  du  blé  et  des  dérivés.  —  Farmer's 
Bull.,  1907,  298,  40  pp. 

Structure,  composition,  mouture  des  grains,  cuisson,  aliments  farineux, 
digestibilité. 

537.  Belli,  C.-M.  —  Valeur  nutritive  composée  du  pain  et  du  biscuit.  —  Ann. 
medic.  navale,  1907,  13,  35  pp. 

538.  Fauvel,  P.  —  Quelques  recherches  sur  la  valeur  nutritive  de  quelques 
espèces  de  pain.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  19-20. 

Essais  comparatifs  de  digestion  sur  le  pain  blanc,  le  pain  de  munition 
et  le  pain  de  farine  entière.  U étude  de  V urine  a  montré  que  le  powoir 
nutritif  est  le  plus  élei^é  pour  le  pain  de  munition,  puis  pour  le  pain  blanc 
et  enfin  pour  le  pain  de  farine  entière. 

539.  Wolf,  G.  —  La  boulangerie.  —  Hannover,  1907,  147  pp. 

Matières  premières,  notamment  les  grains,  les  farines,  les  lei^ains, 
Veau,  le  lait  et  ses  dériç>és,  le  beurre  et  ses  succédanés,  les  œufs,  les  sucres, 
les  épices,  les  farines  spéciales.  Le  pain,  la  pâte,  panification,  défauts , 
rendement,  valeur  nutriti^^e,  méthodes  de  panification,  succédanés  du  pain. 
Appareils  employés  en  boulangerie. 

540.  Thatcher,  R.-W.  —  Comparaison  des  diverses  méthodes  d'évaluation 
des  propriétés  panifiantes  de  la  farine.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907, 
29,  910-921. 

641.  Wood,  T.-B.  —  Un  nouvel  essai  chimique  pour  déterminer  la  valeur 
panifiante  de  la  farine  de  froment.  —  Proc.  Cambridge  philos.  Soc. 
1907,  14,  115-118. 

542.  Bremer,  W.  —  La  teneur  de  la  farine  de  froment  en  azote  soluble  dans 
l'eau  a-t-elle  une  influence  sur  la  valeur  panifiante?  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  13,  69-74. 

Cette  teneur  est  sans  influence-,  cest  avant  tout  le  gluten  qui  joue  le 
rôle  prépondérant. 

543.  Schardinger,  F,  —  Sur  la  manière  dont  se  comporte  la  farine  de  froment 
et  de  seigle  vis-à-vis  du  bleu  de  méthylène  et  de  l'empois  d'amidon, 
avec  un  complément  relatif  à  la  formation  des  alcools  supérieurs  par  les 
organismes  résistant  à  la  chaleur  dans  la  farine  de  froment.  —  Zentralbl. 
Bakt.,  II,  1907,  18,  748-767. 

Les  bactéries  retirées  sont  Vanaérobie  Saccharobutyricus  mobilis  non 
liquefaciens  et  une  aérobie  voisine  du  Bacillus  subtilis. 

544.  Vandevelde,  A.-J.-J.-  et  Masson.  J.  —  Influence  des  farines  et  des 
levures  adjuvantes  sur  la  panification.  —  Verslagen  Kon.  Vlaamsche 
Acad.,  1907,  566-576. 

Ces  produits  permettent  au  pain  de  retenir  une  quantité  d'eau  plus 
forte;  la  digestion  nest  pas  accélérée. 

545.  Vandevelde,  A.-J.-J.  et  Bosmans,  L.  —  Sur  l'influence  des  hydrates  de 
carbone  sur  la  fermentation  de  la  pâte  de  pain.  —  Versl.  Kon.  VI.  Aka- 
demie,  1907,  1045-1071. 

Recherche  de  Vaction  de  la  fécule,  de  la  dextrine,  du  saccharose^  du 
glucose;  ces  deux  dernières  accélère  la  fermentation.  Parmi  les  éléments 
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constitutifs  du  lait,  la  graisse  na  pas  cVaction,  la  caséine  a  une  action 
cléfai^orahle,  le  lactose  a  une  action  fai>orable. 

d.  - —  Dérivés  dii^ers  des  farines. 

546.  Schwarz,  F.  et  Hartwig,  L.  —  Sur  la  recherche  du  savon  dans  les  biscuits. 
—  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  593-598. 

547.  Fischer,  K.  et  Gruenert,  0.  —  Sur  les  préparations  sucrées  de  biscuit.  — ■ 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  692-697. 

Recherche  du  savon. 

548.  Plûcker,  W.  - —  Sur  l'analyse  des  nouilles  au  lait  et  aux  œufs.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  748-754. 

La  recherche  du  lait  est  basée  sur  la  détermination  de  V indice  Reichert- 
Meissl  de  la  graisse  extraite;  les  indices  de  la  graisse  de  froment  et  des  oeufs 
sont  très  bas  et  par  suite  facilement  élevables. 

549.  ZOSO,  A.  —  Recherches  expérimentales  sur  les  propriétés  de  la  farine, 
du  pain  et  des  nouilles,  que  l'on  trouve  dans  le  commerce  dans  la  ville 
de  Venedig,   -   Ber.  chem.  Stadt  Labor.  Venedig,  1907,  62  pp. 

550.  Hârtel,  F.  et  Hase,  P.  —  Analyse  du  massepain  et  des  produits  à  base 
de  massepain.  —  Pliarm.  Zentralhalle,  1907,  48,  1029-1035. 

Description  des  méthodes  à  suivre. 

551.  Zernick,  F.  —  Les  desserts  nourrissants  et  fortifiants  "  Pohl  Her- 
kules  ".  —  Apoth.  Zeit.,  1907,  22,  969. 

VIII.  —  Épices  et  Denrées  coloniales. 

a.  —  Traités  généraux. 

552.  Wieler,  A.  —  Le  café,  le  thé  et  le  cacao  et  les  autres  boissons  d'extraits  . 
narcotiques.  —  Leipzig,  1907,  105,  pp. 

b.  —  Café  et  Succédanés. 

553.  Gorter,  K.  —  Contribution  à  l'étude  du  café.  — Bull.  Dep.  agric.  Indes 
Neerl.,  1907,  n^  15,  62  pp. 

554.  Wimmer,  K.  —  Sur  le  café  exempt  de  cafféine.  —  Zeitschr.  Offentl. 
Chemie,  1907.  13,  436-442. 

Produit  ne  renfermant  que  0,1  à  0,2  %  de  cafféine,  et  conservant  les 
propriétés  organoleptiques  du  café  original. 

555.  Von  Czadek,  0.  — Sur  les  succédanés  du  café.  —  Zeitschr.  landw.  Vers. 
West  Ost.,  1907,  10,  50-53. 

Appréciation  surtout  basée  sur  la  teneur  en  extrait,  en  sucre,  et  sur 
le  pouvoir  colorant. 

c.  — ■  Thé  et  Succédanés. 

556.  Sawamura,  S.  — ■  Sur  la  composition  chimique  des  feuilles  de  thé  aux 
divers  stades  du  développement.  —  Bull.  Imp.  Centr.  agric.  Stat  Japan, 
1907,  I,  145-147. 


—  49  — 


557.  Perrot,  E.  et  Goris,  A.  —  Sur  les  bourgeons  du  thé.  —  Bull.  Sciences 
pharmac,  1907,  14,  392-396. 

Le  thé  du  Tonkin  contient  9,20-10  %  d'eau,  2,50-2,80  %  de  cendres, 
2,10;2,18  %  de  cafféine. 

558.  Martenson,  J.  —  Une  recherche  analytique  du  thé.  —  Pharm.  Post, 
1907,  40, 912. 

L'auteur  s'attache  au  dosage  du  chlore,  dans  le  but  de  rechercher  les 
avaries  par  de  Veau  de  mer.  Le  thé  normal  contient  0,0545  %  de  chlore. 

559.  Katayama,  T.  et  Kozai,  Y.  —  Sur  l'arôme  du  thé  noir.  — ■  Bull.  imp. 

centr,  agric.  Stat.  Japan,  1907,  1,  149-152. 

U arôme  est  dû  à  certaines  enzymes;  des  oxydases  et  des  peroxydascs  ne 
semblent  pas  jouer  un  rôle  dans  la  production  de  V arôme. 

560.  Suyver,  J.-F.  —  Sur  la  falsification  du  thé.  —  Pharmac.  Weekblad, 
1907,  44,  1058-1065. 

561.  Van  Hamel  ROOS,  P.-F. —  Une  nouvelle  falsification  du  thé.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  159. 

Falsification  par  des  particules  séchées  de  grains  d'oliçes. 

562.  Dybowski,  J.  —  Sur  le  thé  des  colonies  françaises.  —  Comptes  rendus 
Paris,  1907,  145,  1433-1435. 

La  teneur  en  cafféine  s'élèwe  de  2,34  à  2,82  dans  le  thé  d' Indo -Chine, 
de  2,18  à  3,12  dans  le  thé  de  Madagascar,  de  2,04  à  2,30  dans  le  thé  de 
Ceylan;  la  teneur  en  tannin  est  de  0,209  à  0,255  dans  le  thé  d' Indo -Chine, 
0,279  à  0,326  dans  le  thé  de  Madagascar  et  de  0,488  à  0,558  dans  le  thé 
de  Ceylan. 

d.  —  Cacao  et  Chocolat. 

563.  Bordas.  — ■  Nouvelle  méthode  d'analyse  des  chocolats  par  voie  centri- 
fuge. —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  551-557. 

Le  traitement  par  un  mélange  d'eau,  d'etheret  d' alcool  permet  de  doser  le 
cacao  seul.  Des  traitements  successifs  à  l'ether,  à  l'eau  permettent  d'éi^oluer 
les  quantités  de  graisse,  de  sucres,  des  matières  solubles  dans  l'eau  autres 
que  les  sucres,  et  les  matières  insolubles. 

564.  Bordas.  —  Contribution  à  l'étude  des  cacaos.  —  Atti  6  Congr.  intern. 
chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  557-565. 

Le  mémoire  étudie  notamment  le  moyen  de  séparer  les  matières  étran- 
gères, notamment  le  tourteau  d' arachide,  les  germes  de  cacao,  les  coques  de 
cacao,  la  fécule  de  pomme  de  terre,  les  matières  minérales. 

565.  Bouchardat.  —  Les  cacaos  additionnés  de  sels  alcalins.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  40-42,  68-71. 

Le  nom  de  cacao  pur  doit  être  résen^é  au  cacao  torréfié  non  débeurré 
et  non  traité  par  un  agent  chimique.  Les  cacaos  en  poudre  et  dits  solubles 
doii^ent  contenir  au  moins  28  %  de  beurre  de  cacao.  Les  cacaos  alcalinisés 
ne  peui^ent  être  vendus  qu'ai^ec  cette  mention,  et  ne  pourraient  contenir 
qu'un  maximum  de  3  %  de  potasse  anhydre  avec  une  tolérance  de  0,3  %. 

566.  Matthes,  H.  et  Streitberger,  F.  —  Sur  la  composition  de  la  cellulose  de 
cacao.  —  Ber.  deut  chem.  Ges.,  1907,  40,  4195-4199. 

Comparaison  des  mHMdes  d' extraction  de  la  cellulose  [Rohfaser 
d'après  les  méthodes  de  Wender,  de  Kônig,  de  Matthes  et  Millier,  et  d 
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Ludwig.  D'après  le  mode  d'extraction,  on  ohser<^e  une  différence  dans  les 
teneurs  ou  cellulose  p.  p.  d.,  en  lignose  et  en  cutine. 

■  567.  Matthes,  H.  —  Sur  la  valeur  du  dosage  de  la  lignose  dans  l'appréciation 
du  cacao.  —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  65-68. 

568.  Ludwig,  W.  —  Le  dosage  de  la  lignose  et  de  la  cellulose  dans  le  cacao.  — 
Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  21-22. 

569.  Genin,  E.  —  Analyse  des  pâtes  de  cacao.  —  Rev.  gen.  chimie,  1907,  10, 
303-305. 

La  teneur  en  graisse  est  comprise  entre  51,7  et  56,  9  %.  celle  de  la  théo- 
bromine  de  1,3  à  1,86  %. 

570.  Tisza,  E.  —  La  teneur  en  cuivre  des  coques  de  cacao.  —  Schweiz. 
Wochenschr.  Chem.  Pharm.,  1907,  45,  526-528. 

La  teneur  peut  s'élever  jusque  0,0108  %. 

571.  Tschaplowitz,  F. —  Les  calories  pour  l'évaluation  de  la  valeur  du  cacao. — 
Zeitschr.  angew.  Chem.,  1907,  20,  829-832. 

572.  Neumann,  R.-O.  —  Evaluation  du  cacao  comme  substance  alimentaire 
et  condiment.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  60,  175-190. 

573.  Stollwerck,  0.  —  Le  cacao  et  l'industrie  du  chocolat.  —  lena,  1907, 
102  pp. 

574.  Dekker,  J.  —  Sur  le  cacao  et  le  chocolat.  —  Arch.  Pharm.,  1907,  245, 
153-154. 

575.  Dubois,  W.-L.  —  La  détermination  du  lactose  et  de  la  graisse  du  beurre 
dans  le  chocolat  au  lait.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  556-561. 

Dosage  du  lactose  après  iui^ersion  du  saccharose,  et  recherche  de  la 
graisse  de  beurre  par  la  détermination  de  V indice  Reichert-Meissl. 

576.  Streitberger,  F.  —  Contribution  à  la  détermination  de  la  teneur  en 
cellulose  des  denrées  au  cacao.  —  Apoth.  Zeit.,  1907,  22,  291. 

e.  —  Poivres  et  Denrées  analogues. 

bll.  Hârtel,  F.  —  Analyse  et  appréciation  du  poivre  noir  moulu.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  665-675. 

578.  Hârtel,  F.  —  Note  complémentaire  à  mon  travail  sur  l'analyse  et 
l'appréciation  du  poivre  noir  moulu.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm. 
1907,  14,  342. 

579.  Hârtel,  F.  et  Will,  R.  —  Analyse  et  appréciation  de  la  qualité  du 
poivre.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  567-579. 

L'appréciation  est  basée  sur  la  teneur  en  essence  et  en  pipérine. 

580.  Will,  R.  —  Sur  l'analyse  des  poivres,  spécialement  en  tenant  compte 
de  la  recherche  des  grabeaux.  —  Leipzig,  1907,  94  pp. 

581.  Fincke,  H.  —  Teneur  du  poivre  et  du  cacao  en  cellulose,  lignine  et 
cutine.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  265-266. 

582.  Surie,  J.-S.  —  Falsification  du  poivre.  —  Pharmac.  Weekblad.  1907, 

44,  447-448. 

Falsification  au  moyen  de  50  débris  de  poii^re. 
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583.  Beythien,  A.  —  Sur  le  poivre  additionné  de  chaux.  —  Pharm.  Zentralh., 
1907,  48,  148. 

584.  Krzizan,  R.  —  Contribution  à  l'appréciation  du  paprika.  —  Zeitschr. 
Ôffentl.  Chemie,  1907,  13,  161-165. 

585.  Windisch,  R.  —  Contribution  à  la  connaissance  de  la  teneur  en  cendres 
du  paprika.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  389-397. 

Cette  teneur  oscille  entre  6,53  et  9,51  %  ai^ec  une  moyenne  8,36  %. 

586.  Nestler,  A.  —  Sur  les  paprika  soit-disant  exempts  de  capsicine.  — ■ 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  739-744. 


/.  —  Épiées  diverses. 

587.  Beckmann,  E.  — -  Utilisation  de  la  cryoscopie  dans  l'appréciation  des 
épices  et  d'autres  drogues.  —  Arch.  Pharm.,  1907,  245,  211-234. 

Détermination  de  la  teneur  centésimale  en  essences  par  rabaissement 
du  point  de  congélation. 

588.  Hendrik,  J,  —  La  teneur  en  oxalate  de  calcium  dans  la  cannelle.  — 
Analyst,  1907,  32,  14. 

589.  Hanus,  J.  —  Diminution  de  qualité  de  la  cannelle  par  la  conservation. 
—  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  764-767. 

590.  Stoepel,  P.  —  Sur  la  recherche  du  macis  véritable.  —  Apoth.  Zeit., 

,    1908,  23,  24. 

591.  Reich,  R.  —  Le  gengembre  et  le  gengembre  épuisé.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  549-567. 

La  composition  moyenne  des  produits  normaux  est  :  eau  11,64  à  12,74, 
cendres  solubles  dans  Veau  1.97  à  3,45,  cendres  insolubles  dans  Veau  1,56 
à  2,31,  sable  0,15  à  2,05,  extrait  etheré  volatil  1,38  à  2,34,  extrait  etheré 
non  i>olatil  3,40  à  6,50.  La  conservation  fait  diminuer  la  teneur  en  essences, 
diminution  qui  peut  s'élever  après  3  mois  à  20-60  %. 

592.  Garnett,  H.  et  Grier,  J.  —  Les  substances  à  goût  astringeant  du  gen- 
gembre; communication  préliminaire.  —  Pharmac.  Journal,  1907,  25, 
118-120. 

Ces  substances  seraient  constituées  par  des  phénols  réunis  en  une  huile 
que  Von  peut  extraire  du  gengembre. 

593.  Kayser,  B.  —  Dosage  de  la  teneur  en  substances  colorantes  du  safran.  — 
Zeitschr.  ôffentl.  Chemie,  1907,  13,  423-425. 

Le  procédé  de  Dowzard  conduit  à  des  différences  de  40  %  dans  la 
crocine.  La  solution  d'acide  chromique  comme  terme  de  comparaison  ne 
convient  pas jiu  dosage  colorimétrique. 

594.  Hockauf,  J.  —  Sur  les  falsifications  du  safran.  —  Zeitschr.  ôst.  Apoth. 
Verein,  1907,  45,  351-353. 

595.  Teichert/K.  —  Sur  l'analyse  et  l'appréciation  du  safran  pour  les  usages 
de  la  laiterie.  --  Milchw.  Zentralbl.,  1907,  3,  369-374. 

Essai  basé  sur  le  pouvoir  colorant,  Vhumidité  et  les  cendres. 
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IX.  —  Sucres. 

a.  —  Sucres  proprement  dits. 

596.  Prinsen  GeerligS,  H.-C.  —  Manuel  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre  et 
de  la  fabrication  du  sucre  de  canne  à  Java.  3®  partie  :  la  fabrication  du 
sucre  au  moyen  de  la  canne  à  sucre  à  Java.  — ■  Amsterdam,  1907,  449  pp. 

Constituants  de  la  canne  à  sucre,  fabrication  du  sucre  de  canne,  mélasses 
de  cannes,  résultats  de  fabrication. 

597.  Heriot,  T.-H.-P.  —  La  connaissance  de  la  production  du  sucre;  intro- 
duction aux  méthodes  de  contrôle  chimique.  — ■  London,  1907,  116  pp. 

598.  Grotewold,  C.  —  L'industrie  sucrière.  Les  matières  premières,  leur 
technique  et  leur  signification  économique.  —  Stuttgart,  1907,  176  pp. 

599.  Fribourg,  C.  —  L'analyse  chimique  en  sucreries  et  raffineries  de  cannes 
et  de  betteraves.  — -  Paris,  1907,  398  pp. 

600.  Prinsen-Geerligs,  H.-C.  et  Van  West,  W.  —  Dosage  de  l'extrait  fixe 
dans  les  jus,  les  extraits  et  les  sirops  au  moyen  du  réfractomètre.  — 
Meded.  Proefstation.  Suikerriet  Java,  1907,  nO  99,  18  pp. 

601.  Girol,  0.  —  Note  sur  la  solubilité  du  saccharose  dans  l'eau  en  présence 
du  sucre  interverti.  —  Bull.  Assoc.  chim.  suer,  dist.,  1907,  25,  120-124. 

602.  Hinkel,  F.-C.  et  Sherman,  H.-C.  —  Recherches  au  sujet  de  l'utilisation 
de  la  solution  acide  d'acétate  de  cuivre  de  Barfoed  pour  la  séparation 
du  glucose  du  maltose,  et  la  séparation  du  lactose  du  saccharose.  — 
Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1744-1747. 

603.  Beythien,  A.  et  Friedrich,  A.  —  Sur  la  recherche  du  saccharose  dans 
le  lactose.  —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  39-44. 

604.  Bâtes,  F.  et  Blake,  J.-C.  —  L'influence  de  l'acétate  basique  de  plomb 
sur  le  pouvoir  rotatoire  du  saccharose  en  solution  aqueuse.  — -  Journ. 
Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  286-293. 

605.  Bâtes,  F.  et  Blake,  J.-C.  —  Sur  l'action  de  l'acétate  basique  de  plomb 
sur  le  pouvoir  rotatoire  du  saccharose  en  solution  aqueuse.  - — ■  Zeitschr. 
Ver.  Deut.  Zuckerind.,  1907,  314-323. 

Il  y  a  une  modification  par  suite  de  la  production  vraisemblable  de 
saccharate  de  plomb,  soluble  et  de  pouvoir  rotatoire  différent  de  celui  du 
sucre. 

606.  Horne,  W.-D.  —  Sur  la  clarification  au  moven  d'acétate  de  plomb  sec 
—  Bull.  Assoc.  chim.  suer,  dist.,  1907,  25,  133-138. 

607.  Cochran,  C.-B.  —  L'inversion  du  sucrose  par  le  nitrate  acide  de  mer- 
cure. —  Journ.  Amer,  chem.  Soc,  1907,  29,  555-556. 

608.  Bertrand,  G.  —  Le  dosage  des  sucres  réducteurs.  —  Bull.  Scienc. 
pharmacol.,  1907,  14,  7-18. 

609.  Pellet,  L.  —  Sur  le  dosage  du  sucre  réducteur,  spécialement  du  glucose 
et  du  lévulose.  — ^  Bull.  Assoc.  chim.  suer,  dist.,  1907,  25,  125-127. 

610.  Lami,  P.  —  Dosage  volumétrique  du  glucose.  —  Bull.  chim.  pharmac, 
1907,  46,  6-8. 

Utilisation  de  la  méthode  de  Fehling  en  opérant  dans  un  appareil  fermé 
7'empli  de  gaz  carbonique. 


—  53  - 


611.  Benedîct,  S,-R.  —  Recherche  et  dosage  du  sucre  réducteur.  —  Journ. 
biol.  Chem.,  1907,  3,  101-107. 

(H 2.  Walker,  P.-H.  —  Unification  des  méthodes  de  dosa^(i  des  sucres 
réducteurs.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  541-544. 

Tableaux  donnant  les  quantités  (Toxi/de  cuwreux  obtenues  dans  la 
réduction  de  10  à  490  milligr.  de  lactore  et  de  maltose. 

613.  Watt,  A.  —  Note  sur  le  dosage  du  sucre  par  voie  vohimétrique.  — ■  Zeit. 
Ver.  Rùbenzuckerindustrie,  1907,  201-206. 

614.  Wiechmann,  F,-G.  —  Dosage  du  saccharose  et  des  sucres  réducteurs 
dans  les  produits  sucrés  liquides.  —  Zeitschr.  Rùbenzuckerind.,  1907. 
65-75. 

615.  Koydl,  T.  —  Sur  la  véritable  valeur  de  la  méthode  de  Clerget.  —  Oest. 
Zeitschr.  Zuckerind.,  1907,  36,  375-404. 

616.  Leffmann,  H.  —  Le  sucre  de  fécule  ou  glucose  comme  substance  servant 
à  la  falsification  des  denrées  alimentaires.  —  Journ.  amer.  med.  assoc.^ 
1907,  48,  318-319. 

617.  Ofner,  R.  —  Une  nouvelle  méthode  de  recherche  et  de  dosage  quanti- 
tatif du  raffinose.  —  Zeitschr.  Zuck.  Ind.  Bôhmen,  1907,  31,  326-328. 


b.  —  Limonades. 

618.  Luhmann,  E.  —  La  fabrication  des  boissons  mousseuses;  guide  pra- 
tique pour  la  fabrication  des  eaux,  limonades,  vins  mousseux  et  la 
description  détaillée  des  appareils  nécessaires.  4^  édition  (Allemand).  — 
Vienne  et  Leipzig,  1907,  VIII-248  pp. 

619.  Berthien,  A.  —  Les  boissons  sans  alcool.  —  Pharm.  Zentralh.,  1907, 
48,  150. 

620.  Mezger,  0.  —  Sur  les  boissons  exemptes  d'alcool.  —  Zeitschr.  angew. 
Chemie,  1907,  20,  2116-2121. 

Exposé  bibliographique. 

621.  Beythîen,  A.  —  Les  garanties  que  doivent  exiger  des  boissons  exemptes 
d'alcool,  les  services  officiels  de  contrôle  des  denrées  alimentaires.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  26-33. 


c.  —  Sirops. 

622.  Prinsen  Geerligs,  H.-C.  et  Van  West,  W.  —  Dosage  des  substances  fixes 
dans  les  jus  et  les  sirops  sucrés  au  moyen  du  réfractomètre.  —  Archief 
Java  Suikerindustrie,  1907,  n^  8,  18  pp. 

623.  Vamvakas,  J.  —  Recherche  de  la  gélatine  dans  lejsirop  de^fécule.  — 
Ann.  chim.  anal.  appL,  1907,  12,  139-140. 

624.  Wiechmann,  F.-G.  —  Dosage  du  saccharose  et  des  sucres  réducteurs 
dans  les  produits  sucrés  liquides.  —  Zeit.  Ver.  Rùbenzuckerind.,  1907, 
44,  65-75. 

Description  détaillée  de  la  méthode  analytique  basée  sur  l'emploi  de 
la  méthode  de  Fehling  et  en  obsen^ant  les  recommandations  de  la  Commission 
internationale  des  analyses. 
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d.  —  Miel. 

625.  Grégoire,  J,  —  Le  miel,  son  origine  et  ses  usages.  L'hydromel  et  divers 
produits  obtenus  par  la  fermentation  du  miel.  —  Namur,  1907. 

626.  Von  Raumer,  E.  —  Proposition  de  modifications  au  chapitre  miel  des 
Vereinbarungen,  Heft  II  pp.  116-122.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  17-26. 

627.  Lehmann,  P.  et  Stadlinger,  H.  —  Dosage  polarimétrique  des  substances 
sucrées  dans  le  miel.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  397-419. 

628.  Lehmann,  P.  et  Stadlinger,  H.  —  Critique  des  méthodes  d'analyse  du 
miel  de  Oscar  Haenle.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907, 14,  643-651 

629.  Fiehe,  J.  —  Sur  le  dosage  polarimétrique  des  sucres  dans  le  miel.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  299-304. 

630.  Soltsien,  P.  —  Sur  l'essai  du  miel.  —  Pharm.  Zeit.,  1907,  52,  107. 

Recherche  des  sirops  de  sucre  et  des  sucres  intervertis  basée  sur  la 
recherche  du  fer  que  contiennent  ces  produits  en  quantité  relativement 
abondante. 

631.  Utz,  F.  —  Sur  la  réaction  de  Leys  pour  reconnaître  le  miel  naturel  du 
miel  artificiel.  —  Zeitschr.  angew.  Chemie,  1907,  20,  993-996. 

632.  Utz,  F,  —  Sur  la  teneur  du  miel  en  matières  minérales.  —  Zeitschr. 
angew.  Chem.,  1907,  20,  2222-2225. 

Examen  de  130  échantillons  dont  43,1  %  aidaient  une  teneur  en  cendres 
supérieure  à  0,1  %. 

X.  —  Substances  édulcorantes. 

633.  Jorissen,  A.  ■ —  Recherche  de  la  saccharine  dans  la  bière.  — -  Bull, 
denrées  alim.  Belg.,  1907,  90-92- 

Extraction  par  Véther,  transformation  de  la  saccharine  en  composé 
calcique  soluble  dans  Veau  au  moyen  de  carbonate  de  calcium.  La  solution 

est  purifiée  par  épuisement  à  Véther;  on  acidulé  ensuite  la  solution  aqueuse 
par  V acide  phosphorique  et  on  extrait  par  Véther  la  saccharine  remise  en 
liberté.  On  purifie  enfin  par  Vacide  sulfurique  dilué  et  le  permanganate, 
on  extrait  par  Véther;  V éç'aporation  de  Véther  permet  d'obtenir  de  la  saccha- 
rine bien  blanche. 

634.  Tagliavini,  A.  —  Sur  la  recherche  de  la  saccharine  dans  le  vin.  —  Boll. 
chim.  parm.,  46,  645-646. 

Extraction  au  moyen  de  toluol,  après  traitement  du  vin  par  Vacide 
chlorhydrique.  La  saccharine  est  reconnue  par  sa  saveur  et  aussi  par  la 
réaction  de  Vitali  au  moyen  de  nitrate  mercureux. 

635.  Van  den  Driessen  Mareeuw,  W.-P.-H.  —  Détermination  qualitative  et 
quantitative  de  la  saccharine  dans  la  poudre  de  cacao.  —  Pharmac. 
Weekblad,  1907,  44,  245-247. 

Traitement  de  la  poudre  par  Vacide  chlorhydrique  étendu  et  chaud,  et 
extraction  par  Véther. 

636.  Roger,  H,  et  Garnier,  M.  —  Influence  de  la  saccharine  sur  la  digestion 
peptique.  —  Arch.  med.  experim.,  1907,  19,  fasc.  4. 
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La  saccharine  exerce  une  influence  favorable  sur  la  digestion  pepsique, 
en  r absence  d'acide  chlorhydrique;  en  présence  de  fortes  quantités  d'acide, 
faction  est  défai^orable. 

XI.  —  Boissons  alcooliques  et  Dérivés. 

a.  —  Alcool. 

637.  Lyons,  A.-B.  —  Sur  quelques  nouvelles  tables  alcooliques.  —  Pharmac. 
Review,  1907,  25,  353-361. 

638.  Szilogyi,  J.  —  Le  contrôle  technique  de  la  fabrication  de  l'alcool.  — 
Berlin,  1907,  XVI-457  pp. 

639.  Wagner,  B.  et  Schultze,  F.  —  Dosage  de  l'alcool  éthylique  au  moyen 
du  réfractomètre  à  immersion  de  Zeiss.  —  Zeitschr.  anal.  Chemie, 
1907,  46,  508-514. 

640.  Wright,  F.-B.  —  Manuel  pratique  de  la  distillation  de  l'alcool  aux 
dépens  des  produits  agricoles.  —  London,  1907,  202  pp. 

b.  —  Spiritueux  et  Essences. 

641.  Bruylants,  P.  —  Le  dosage  des  aldéhydes  au  spectroscope.  —  Bull. 
Acad.  sciences  Belg.,  1907,  955-977. 

Uexamen  du  spectre  d' absorption  d'un  mélange  de  sang  dissous,  de 
sulfure  jaune  d'ammonium  et  d'une  aldéhyde  peut  permettre  d'éi^aluer  la 
richesse  en  citral  des  essences  de  citron,  en  comparant  au  s pectro photo- 
mètre d' Arsonval  une  solution  à  doser  et  une  solution  contenant  une  quantité 
connue  de  citral. 

642.  Barbet,  E.  —  Sur  le  dosage  des  aldéhydes  dans  les  alcools  au  moyen  de 
l'hydroquinone  et  d'un  colorimètre  donnant  des  colories  métriques.  — 
Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  670. 

643.  Schidrowitz,  P.  —  Le  dosage  des  aldéhydes  et  du  furfurol  dans  le 
whisky.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  348-349, 

//  importe  de  faire  la  recherche  sur  le  distillât,  à  cause  du  caramel 
emploTjé  comme  colorant. 

644.  Bruylants.  —  Dosage  des  alcools  supérieurs,  des  aldéhydes  ou  furfurol 
et  de  l'acide  cyanhydrique  total;  analyse  du  genièvre.  —  Bull,  denrées 
aUm.  Belgique,  1907,  90-109. 

L'auteur  examine  successivement  les  procédés  de  Rose,  de  Savalle  pour 
le  dosage  des  alcools  supérieurs  dont  il  donne  le  mode  opératoire  dans  tous 
ses  détails  d'exécution.  Le  dosage  des  aldéhydes  se  fait  suivant  le  procédé 
de  Gayon,  la  recherche  et  le  dosage  du  furfurol  sont  basés  sur  la  coloration 
que  produit  V acétate  d'aniline,  l'acide  cyanhy  b  ique  se  dose  par  distillation 
et  titration  au  moyen  de  nitrate  d'argent. 

L'analyse  du  genièvre  an  point  de  vue  de  ces  produits  accessoires  est 
exposée  d'une  manière  complète  détaillée. 

645.  Bedford,  C.-H.  et  Jenks,  R.-L.  —  Le  dosage  des  alcools  supérieurs  dans 
les  spiritueux;  1^'^  partie,  la  méthode  ether-iode.  —  Journ.  Soc.  chem. 
ind.,  1907,  26,  123-126. 

646.  Schidrowitz,  P.  —  Le  dosage  des  alcools  supérieurs,  de  l'huile  de  fusel, 
dans  les  liquides  distillés.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  561-566. 
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647.  Bruyiants.  —  Dosage  des  essences  dans  les  liqueurs.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  37-40. 

Méthode  titrimétrique  à  Veau  de  brome,  en  extrayant  les  essences  par 
la  petroléine  à  0,680,  et  comparaison  ai^ec  des  solutions  types  d^ essences . 

648.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Sur  l'appréciation  de  la  toxicité  des  spiritueux 
à  essences  par  la  méthode  hémolvtique.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim. 
appl.  Rome  1906,  1907,  5,  522-534. 

Application  des  résultats  obtenus  par  V auteur  dans  ses  recherches  de 
détermination  du  pouvoir  toxique  par  l'hémolyse.  Les  essences  d'anis  et  de 
badiane  ayant  le  même  coefficient  de  toxicité,  le  dosage  biochimique  de  ces 
substances  dans  la  liqueur  d'anisette  est  facile.  Il  faut  toutefois  obtenir 
pour  Valcool  une  concentration  uniforme  suffisante  pour  permettre  les 
dilutions  et  maintenir  dans  les  liquides  dilués  les  essences  à  V état  dissous, 
et  dissoudre  dans  les  liquides  à  étudier  du  chlorure  sodique,  de  manière  à 
maintenir  Visotonie  des  globules  sanguins. 

La  méthode  consiste  à  distiller  d'abord  le  liquide  ramené  au  degré 
uniforme  de  F  %,  à  obtenir  un  distillât  titrant  également  50  V  %  que 
Von  dilue  ensuite  par  de  Valcool  à  50  F  %.  Dans  les  conditions  de  Vexpé- 
rience  V écart  toxique  pour  des  liqueurs  à  0,3  G  V  %  d'essences,  est  8,738 
et  constitue  un  indice  de  toxicité  pouvant  déterminer  la  teneur  biologique 
en  essences. 

649.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Sur  la  détermination  de  la  toxicité  des  spiri- 
tueux à  essences  par  la  méthode  hémoly tique. —Rull.  denrées  aliment. 
Belgique,  1907,  68-78. 

Détermination  d'un  indice  de  toxicité  pour  Vanisette,  cet  indice  étant 
établi  expérimentalement  par  comparaison  avec  les  produits  distillés,  a^-'ec 
des  solutions  d'essence.  Le  dosage  se  fait  par  Vhemolyse  des  globules  du 
sang  de  boeuf. 

650.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Sur  l'appréciation  de  la  toxicité  des  spiritueux 
à  essences  par  la  méthode  hémoly  tique  (2^  communication).  — -  Bull, 
denr.  ahm.  Belgique,  1907,  63-78. 

Analyse  hémolytique  d'un  certain  nombre  de  spiritueux  du  commerce; 
les^indices  trouvés,  pour  la  toxicité,  sont  3.5743  à  5,9572  pour  les  anisettes, 
1,9857  à  5,1629  pour  les  curaçao,  1,1914  à  2,7800  pour 'les  kummels, 
0,3971  à  2,7800  pour  les  elixirs,  0,3971  à  1,1914  pour  les  eaux-de-vie. 
Tous  ces  indices  sont  inférieurs  à  ceux  que  donnent  des  produits  contenant 
la  quantité  tolérée  par  la  loi  belge. 

651.  Mossler,  G.  —  Sur  l'action  du  brome  sur  les  huiles  essentielles  et  le 
dosage  des  quantités  de  brome  transformées  en  acide  bromhydrique. 
Zeitschr.  allg.  Ôsterr.  Apoth.  Verein,  1907,  45,  267-269. 

Après  6  heures  de  réaction,  les  quantités  suivantes  d' acide  bromhydrique 
ont  été  formées  :  essence  d'anis  33,8,  anethol  35,1,  essence  de  bergamotte  48,6, 
essence  de  carvi  35,0,  carvone  27,3,  eugenol  157,9,  aldéhyde  cinnamique  20, 
essence  de  citron  42,9,  essence  de  fenouil  35,3,  essence  de  lavande  bl ,1 . 
essence  de  menthe  80,  menthol  85,3,  essence  de  thérébentine  71,3. 

652.  Sanglé-Ferrière  et  Cuniasse,  L.  —  Action  de  l'eau  sur  l'essence  d'absinthe 
—  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  420-430. 

653.  Rodié.  —  Données  analytiques  concernant  l'essence  de  thvm  espa- 
pnolo.  —  Bull.  Soc.  chim.  France,  1907,  1,  236-239. 

654.  Cunîasse,  L.  —  Caractérisation  de  l'essence  d'absinthe.  — Journ.  pharm. 
chim.,  1907,  25,  180-182;  Ann.  chim.  anal.,  1907,  12,  133-135. 
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Recherche  basée  sur  la  formation  de  la  ketoxime.  sensible  au-dessus 
de  0,3  %,  —  sur  Vaction  de  la  phenylhydrazine,  un  peu  plus  sensible  que 
la  réaction  précédente,  —  sur  Vaction  du  sulfate  de  mercure  acide,  - — •  sur 
l'action  de  Viode  qui  se  dissout  dans  V essence  en  produisant  une  coloration 
inerte,  —  sur  Vaction  du  nitroprussiate  de  sodium  produisant  par  la  soude 
caustique  d'abord,  par  V acide  acétique  ensuite,  une  coloration  rouge. 

655.  Semmler,  F.-W.  —  Contribution  à  l'étude  des  éléments  constitutifs  des 
essences.  —  Ber.  deut.  chem.  Ges,  1907,  40,  1120-1124. 

Les  essences  contiennent  des  composés  tricy cliques:  une  grande  partie 
des  sesquiter  pênes  et  des  alcools  sesquiterpéniques  dériue  d'un  ter  pêne 
tricy  clique. 

656.  Westergaard,  T.  —  L'emploi  du  colorimètre  de  Lovibond  dans  l'analyse 
des  spiritueux.  —  Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  1226-1228. 

Les  comparaisons  des  teintes  se  font  mieux  au  moyen  de  plaques  de 
de  verre  bleues  et  jaunes. 

657.  Barbet,  E.  —  Sur  la  colorie  métrique  universelle.  —  Atti  6  Congr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  670-671. 

La  colorie  métrique  est  la  couleur  fournie  par  1  gr.  d'iode  pur  dissous 
dans  un  litre  d'eau  et  examinée  sur  un  centimètre  d' épaisseur. 

658.  Barbet,  E.  —  Rapport  sur  l'uniformisation  des  méthodes  de  dosage  des 
principaux  éléments  étrangers  dans  les  alcools  et  les  eaux-de-vie.  — 
Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  641-662. 

659.  Rocques,  X.  —  Analyse  des  alcools  et  des  eaux-de-vie.  —  Bull.  Assoc. 
chim.  suer,  dist.,  1907,  24,  897-908. 

660.  Rocques,  X.  —  Analvse  des  alcools  et  eaux-de-vie.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  48-50,  64-68. 

Méthodes  analytiques  concernant  l'alcool,  Vextrait,  Vacidité,  les  impu- 
retés, les  aldéhydes,  les  éthers,  les  alcools  supérieurs,  le  furfurol,  l'alcool 
méthylique,  le  sucre,  les  colorants. 

661.  Mathieu,  L.  —  Sur  les  variations  de  volume  et  le  degré  des  eaux-de-vie 
pendant  le  vieillissement.  —  Bull.  Assoc.  chim.  suer.  dist..  1907,  12. 
1687-1688. 

662.  Mastbaum,  H.  —  Sur  l'appréciation  des  eaux-de-vie.  —  Atti  6  Congr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  680-690. 

663.  Mann,  E.-A.  et  Stacey,  C.-E.  —  L'emploi  de  l'analyse  chimique  dans 
l'essai  des  spiritueux  du  commerce.  —  Journ.  Soc.  chem.  ind,,  1907,  26, 
287-289. 

Méthodes  de  dosage  de  l'alcool,  de  l'acidité  totale,  des  acides  volatils, 
des  acides  fixes,  des  aldéhydes,  du  furfurol,  des  éthers,  des  alcools  supérieurs, 
des  matières  colorantes. 

664.  Mann,  E.-A.  et  Kirton,  T.-N.  —  L'emploi  de  l'analyse  chimique  dans 
la  recherche  des  spiritueux  commerciaux;  2^  partie,  analyse  du  cognac.  — 
Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  450-451. 

Nombreux  résultats  analytiques. 

665.  Kreis,  H.  —  Contribution  à  l'analvse  des  eaux-de-vie  de  consom- 
mation. —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  999-1001. 

.  Koebner  M.  —  Ballon  de  distillation  pour  la  recherche  des  eaux-de- 
vie  de  consommation.  —  Chem.  Zeit.,  1907,  31,  115-116. 
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667.  Koebner,  M.  —  Ballon  distillatoire  pour  l'analyse  des  eaux-de-vie.  — 
Chem.  Zeit.,  1907,  31,  115-116. 

668.  Kayser,  E.  et  Demolon,  A.  —  Contribution  à  l'étude  de  l'eau-de-vie 
des  Charentes.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907,  145,  205-208. 

669.  Williams,  W.-C.  —  Quelques  analyses  du  rhum  authentique  de  la 
Jamaïque.  —  Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  498-500. 

La  moyenne  de  21  essais  a  donné  :  79,1  %  d'alcool,  0,43  %  d'extrait; 
pour  100,000  parties  d'alcool  il  y  en  a  78,5  d'acidité  totale  éi^aluée  en  acide 
acétique,  61  d'acidité  volatile  émluée  en  acide  acétique,  366,5  d'éthers 
éimlués  en  acétate  d'éthyle,  98,5  d'alcools  supérieurs  évaluéft  en  alcool 
amylique,  4,5  de  furfurol  et  15,3  d'aldéhyde. 

670.  Saito.  ■ — -  Etudes  microbiologi(fues  sur  la  préparation  de  l'eau-de-vie 
de  bâtâtes  dans  l'île  Hachijo  (Japon).  —  Centr.  Bakt.,  II,  1907,  18,  30-37, 

671.  Kohn-Abrest,  E.  —  Action  de  l'aluminium  sur  le  rhum  et  les  alcools 
commerciaux.  — Bull.  Assoc.  chim.  suer,  dist  ,  1907,  24,  1395-1401. 

L'aluminium  subit  une  lente  oxydation  et  il  se  produit  de  l'acétate 
d'aluminium  provoquant  des  précipités  colorés  contenant  du  tanin  et  de 
la  pectine. 

672.  MorpurgO,  G.  —  Analyse  d'un  bitter.  —  Giorn.  farm.  Trieste,  1907,  262. 

c.  —  Bière 

673.  Anonymus.  — -  La  bière,  boisson  populaire.  — -  Ann.  brass.  distill..  1907, 

10,  548-551. 

674.  Sykes,  W.-J.  —  Principes  et  pratique  de  la  brasserie;  3^  édition.  — 
Londres,  1907,  606  pp. 

675.  Wright,  H.-E.  —  Manuel  à  l'usage  des  brasseurs;  3^  édition.  —  New- 
York,  1907,  562  pp. 

676.  Boullanger,   E.  — -  Industries   agricoles   de    fermentation   :  brasserie, 

hydromels.  —  Paris,  1907,  549  pp. 

677.  Barnard,  H.-E.  —  Communication  sur  les  méthodes  d'analyse  de  la 
bière.  —  United  States  Dep.  Agr.  Bur.  Chem.,  1907,  33.  16  pp. 

Méthodes  basées  sur  les  études  faites  en  collaboration  par  dix  chimistes, 

678.  Van  Laer,  H.  —  Arrêter  une  méthode  uniforme  pour  la  détermination 
de  l'extrait  sec  des  moûts  et  matières  saccharines  utilisées  en  brasserie.  — 
Atti  VI  Congr.  intern.  chim.  appt.  Rome  1906,  1907,  5,  819-825. 

On  peut  employer  sans  inconvénient  les  tables  de  Windisch  pour  toutes 
les  analyses  où  l'on  utilise  en  Angleterre  le  facteur  3,86,  c  est-à-dire  pour 
les  glucoses,  les  sucres  intervertis,  les  sirops  à  base  de  saccharose.  Pour 
les  moûts  et  les  produits  de  la  transformation  diastasique  de  l'amidon  le 
facteur  3,86  est  trop  faible  et  par  conséquent  les  chiffres  des  tables  de  Win- 
disch sont  trop  forts. 

679.  Bergsten,  C.  —  Méthode  de  dosage  du  maltose  brut  dans  la  bière.  — 
Wochenschr.  Brauerei,  1907,  24,  321-322. 

Dosage  volumétrique  par  la  liqueur  de  Fehling. 

680.  Bergsten,  C.  —  Sur  le  dosage  du  maltose  brut  dans  la  bière.  —  Zeitschr. 
angew.  Chemie,  1907,  20,  1413. 
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681.  Woodman,  A.-G.  et  Talbot,  H.-P.  —  La  teneur  en  fluor  des  extraits  de 
malt.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1362-1366. 

La  plus  grande  quantité  trompée  de  fluor,  dans  les  produits  norrnau.x, 
s'élève  à  0,2  mgr.  au  litre. 

682.  Plancher,  E.  et  Ravenna,  C.  —  Sur  la  présence  de  l'anhydride  sulfureux 
dans  la  bière.  - —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907.  5, 
817-819. 

683.  Flamand,  J.  —  Recherche  des  traces  de  moût  ou  de  bière.  —  Bull. 
Ass.  anc.  élèves  Inst.  sup.  brass.  Gand,  1907,  13,  176-180. 

Méthode  basée  sur  la  coloration  violette  que  prend  le  naphtol  par  le 
sucre  en  présence  d'acide  sulfurique  pur  concentré.  L'auteur  décrit  un 
appareil  permettant  de  faire  la  recherche  d'une  manière  rapide  et  sensible. 

684.  Schyerning,  H.  —  Communication  préliminaire  sur  l'action  des  sels 
de  fer  sur  les  moûts  et  sur  la  bière.  —  Zeitschr.  ges.  Brauwesen,  1907, 
30,  345-346. 

685.  Bailey,  R.-D.  —  L'analyse  de  brasserie.  Manuel  systématique  pour 
l'analyse  des  matières  de  brasserie  et  de  malterie.  —  Londres,  1907, 
434  pp. 

686.  Bergsten,  C.  —  Méthode  de  séparation  du  Mycoderma  des  autres 
bactéries  acétiques  dans  la  bière  par  accumulation.  —  Deutsch.  Essig- 
industrie,  1907,  11,  20-21. 

La  séparation  a  lieu  en  présence  d'acide  acétique  stérilisé  dans  des 
flacons  Freudenreich.  Le  Mycoderma  forme  des  membranes  épaisses  à 
consistance  de  cuir,  tandis  que  les  autres  bactéries  acétiques  produisent 
des  membranes  fines  et  délicates. 

687.  Fuhrmann,  F.  —  Sur  la  flore  bactérienne  de  la  bière  en  bouteille;  le 
Bacillus  flavus  et  le  Bacillus  cerevisiae.  —  Zentralbl.  Bakt.,  IT,  1907, 
19,  i 17-127,  221-236. 

688.  Anonymus.  —  Unification  des  stations  d'essai  de  brasserie  de  Berlin, 
Hohenheim,  Munich,  Nuremberg,  Weihenstephan,  Vienne  et  Zurich 
pour  l'analyse  commerciale  des  malts.  —  Zeitchr.  ges.  Brauwesen,  1907, 
30,  501-503. 

689.  Thaussing,  J.-E.  —  Théorie  et  pratique  de  la  préparation  du  malt  et  de 
la  fabrication  de  la  bière.  —  Leipzig,  1907. 

690.  Beythien,  A.  —  La  bière  fortifiante  au  malt  de  Blankenheim.  —  Pharm, 
Zentralh.,  1907,  48,  154. 

d.  —  Vin. 

691.  Nessler,  J.  —  Préparation,  traitement  et  analyse  du  vin;  3^  édition 
revue  par  K.  Windisch.  (Allemand).  —  Stuttgart,  1907,  XV 1-508  pp. 

692.  Laborde,  J.  — -  Cours  d'œnologie;  volume  I;  maturation  du  raisin; 
fermentation  alcoolique;  vinification  des  raisins  rouges  et  blancs.  — 
Paris,  1907. 

693.  Hubert,  A.  —  Traité  d'œnologie  pratique.  —  Béziers,  1907,  103  pp. 

694.  de  Rueda  y  Lopez,  D.  —  La  vinification  moderne.  —  Barcelone,  1907, 
303  pp. 
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695.  Seifert,  W,  —  Résultats  de  nouvelles  recherches  sur  la  préparation  du 
vin.  Sur  la  formation  des  alcools  supérieurs  monovalents  et  sur  la  dimi- 
nution de  l'acidité  du  vin.  —  Klosternenburg,  1907,  27  pp. 

696.  Mathieu,  L,  —  Vinification  et  hygiène  alimentaire.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  140-141. 

Introduction  dans  le  vin  de  produits  étrangers,  par  les  opérations 
culturales,  pendant  la  vinification  et  pendant  la  conservation. 

697.  Maré,  P.  et  Pacottet,  P.  —  Sur  les  ferments  des  maladies  des  vins  et 
spécialement  sur  le  Coccus  anomalus  et  la  maladie  du  Bleu  des  vins  de 
Champagne.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907,  145,  141-143. 

698.  Caries,  P.  —  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  France.  —  Bordeaux,  1907. 

699.  Mayer,  J.  —  Les  vins  français  en  Allemagne.  —  Zeitschr.  Offentl. 
Chemie,  1907,  13,  229-231. 

700.  Lecomte,  0,  —  Les  vins  de  Perse.  —  .Journ.  pharm.  chim.,  1907,  26, 
450-45. 

Analyses  de  vin  titrant  15,1  à  15,5  %  d'alcool  avec  un  rapport  alcool- 
extrait  de  6.3  à  7,1. 

701.  Jalade,  E.  —  Les  vins  dans  le  voisinage  de  Mascara.  —  Journ.  pharm. 
chim.,  1907,  25,  237-243. 

Résultats  d'analyse  de  vins  rouges  et  de  vins  blancs.  Les  vins  rouges 
contiennent  de  12.8  à  14.7  V%  d'alcool  et  de  28.80  à  54.70 G  V%d' extrait; 
les  vins  blancs  de  12.5  à  16.2  V  %  d'alcool  et  de  17.20  à  57.94  GV  % 
d'extrait. 

702.  Haro,  J.  —  Etude  sur  la  falsification  des  vins  et  l'industrie  nationale 
au  Mexique.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  1-2. 

703.  Ennenbach,  K.  —  Essai  critique  sur  les  recherches  chimiques  des  vins 
de  Moselle  du  Docteur  W.-l.  Baragiola.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  406-413. 

704.  Bosco,  G.  et  Mastrocinque  G.  —  Analyses  des  vins  de  la  Grèce  et  de 
la  Turquie.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5, 
733-737. 

705.  Boes,  J.  —  Valeurs  limites  pour  le  vin  de  Mavrodaphne.  —  Apoth. 
Zeit.,  1907,  22,  1128. 

Pour  lOOccm  de  vin:  13.68-14.47  gr.  d'alcool,  0.50-0.62  gr.  d'acides 
totaux,  16.44-16.75  gr.  d'extrait,  0  289-0.294  gr.  de  cendres,  0.05  à  0.062 
gr.  d'anhydride  phosphorique  P2  0  ,  11.42  à  11,70  gr.  de  sucre.  Les  pro- 
priétés organoleptiques  doivent  être  celles  du  vin  de  Tokay. 

706.  Anonymus.  — Vins  naturels  de  Jalta.  — Westnik  obscht.  gigieni,  1907, 
43,  457. 

707.  Lobeck,  0.  —  Sur  le  vin  de  vermouth.  —  Zeitschr.  offentl.  Chem., 
1907,  13,  184-189. 

708.  Boes,  J.  —  Sur  l'appréciation  des  vins  de  vermouth.  —  Pharm.  Zeit., 
1907,  52,  1032. 

La  composition  moyenne  est\pour  100  ccm.  :  0,213gr.  de  cendres, 0,02ii  gr. 
d'anhydride  phosphorique,  13,92  gr.  d'alcool,  4,40  gr.  de  sucre,  14.20  gr. 
d'extrait,  0,45  gr.  d'acidité  totale. 
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709.  Beythien,  A.  —  Sur  le  vin  de  vermouth.  —  Pharm.  Zentralh.,  1907, 
48,  163-164. 

710.  Gunther,  A.  —  Résultats  de  la  stastistique  officielle  des  vins  pour 
l'année  1905-1906.  —  Arb.  Ges.  Gesundhei  tsamt,  1907,  27,  1-182. 

711.  Haas,  B.  —  Sur  les  vins  naturels  autrichiens  des  récoltes  des  années 
1904  et  1905.  —  Zeit.  landw.  Vers.  West.  Ost,  1907,  10,  1-26. 

Résultats  statistiques  relatifs  à  l'analyse  de  177  i>ins. 

712.  Rocques,  X.  —  Analyse  des  vins.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  11-14. 

Proposition  de  méthode  d'analyse  concernant  Valcool,  Vextrait^  les 
sucres.  Vacidité,  la  potasse,  les  cendres,  les  sulfates,  les  chlorures,  Vanhy- 
dride  sulfureux,  les  colorants. 

713.  Mathieu,  L.  —  Sur  quelques  méthodes  d'analyses  des  vins.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  42-43. 

Méthodes  analytiques  concernant  Vacidité,  Vextrait,  V acide  sulfureux, 
les  aldéhydes,  les  colorants,  les  acides  minéraux. 

714.  Mathieu,  L.  —  Unification  des  méthodes  d'analyse  des  vins.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  52-53. 

715.  Mathieu,  L.  —  Sur  l'interprétation  des  analyses  de  vin.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  95-97. 

716.  ROOS,  L.  —  Exposé  critique  des  méthodes  d'analyse  des  vins.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  51-52,  71-75. 

717.  Anonymus.  —  Analyse  du  vin.  —  Feuille  vinic.  Gironde,  1907,  32, 
13-14. 

718.  Beneschovsky,  A.  —  Analyse  chimique  des  moûts  et  des  vins,  obtenus 
aux  dépens  de  raisins  sains  et  malades  de  la  province  de  Gôrz.  — Zeitschr. 
landw.  Vers.  Wesen  Ôst.,  1907,  10,  685-703. 

719.  Halphen,  G.  —  Etude  sur  la  recherche  des  fraudes  des  vins.  —  Ann. 
chim.  anal.,  1907,  12,  129-133  et  196-200. 

720.  Quataroli,  A.  —  Recherches  physico-chimiques  sur  le  vin.  —  Staz 
sperim.  agrar.  ital,  1907,  40,  321-350. 

D'après  Fauteur,  Vacide  sulfurique  et  Vacide  phosphorique  sont  com- 
binés aux  bases,  de  même  que  Vacide  acétique.  L'acide  tartrique  se  trouve 
partiellement  à  Vétat  libre,  tandis  que  les  acides  malique  et  succinique 
sont  à  Vétat  d'acides. 

721.  Girard,  C.  —  La  distillation  du  vin  dans  le  vide.  —  Bull.  Soc.  chim. 
France,  1907,  1,  742-744. 

722.  Girard,  C.  et  Truchon.  —  Sur  la  distillation  du  vin  dans  le  vide.  —  Moni- 
teur scient.,  1907,  21,  531-532. 

723.  Krug,  0.  —  La  constitution  de  l'extrait  du  vin,  caractère  fondamental 
pour  l'appréciation  du  vin.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14, 
117-120. 

724.  Duboux,  M.  et  Dutoit,  P.  —  Sur  une  méthode  de  dosage  de  l'alcool 
dans  le  vin.  —  Schweiz.  Wochenschr.  Chem.  Pharm.,  1907,  45,  753- 
755,  773-774. 

Dosage  de  Valcool  dans  le  distillât  par  la  détermination  de  la  tempé- 
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rature  critique  de  dissolution.  Les  substances  utilisées  pour  faire  cette 
détermination  sont  V aniline  et  le  nitrohenzol. 

725.  Passerini,  N.  —  Sur  quelques  vins  qui  contiennent  une  quantité  centé- 
simale élevée  d'alcool.  —  Atti  6  Congr,  intern.  chim.  appl.  Rome  1906, 
1907,  5,  710-713. 

726.  Fischer,  E.  —  Le  dosage  de  la  teneur  en  alcool  dans  le  vin  au  point  de 
vue  des  prescriptions  du  nouveau  tarif  douanier.  —  Chem.  Zeit.,  1907, 
31,  2-3. 

727.  Passerini,  N.  —  Sur  la  cause  de  la  production  des  aldéhydes  dans  le  vin 
et  sur  la  quantité  que  l'on  en  rencontre  dans  quelques  vins  de  la  Toscane 
—  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  695-710. 

728.  Lojodice,  D.-A.  —  La  glycérine  dans  le  vin.  —  Staz.  sperim.  agrar. 
ital.,  1907,  40,  593-605. 

729.  Zetzsche,  F.  —  Le  dosage  quantitatif  de  la  glycérine  dans  le  vin  et  dans 
la  bière.  —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  797-803. 

730.  Billon.  —  Nouvelle  méthode  de  dosage  de  la  glycérine  dans  les  vins.  — 
Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  678-680. 

731.  Mathieu,  L.  —  Sur  le  rapport  alcool-glvcérine  dans  les  vins.  —  Atti 
6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906/1907,  5,  671-675. 

732.  Guerin,  G.  —  Méthode  de  détermination  de  l'acidité  totale  et  de  l'aci- 
dité volatile  dans  les  vins  colorés.  —  Journ.  pharm.  chim.,  1907,  25,  491- 
492. 

733.  Heiduschka,  A,  et  Quincke,  G.  —  Le  dosage  quantitatif  des  acides  prin- 
cipaux du  vin,  présents  à  côté  de  l'alcool  et  de  la  glycérine.  —  Arch. 
Pharm.,  1907,  245,  458-461. 

734.  Malvezin,  P.  —  Le  dosage  des  acides  volatils  dans  le  vin.  ■ — Bull.  Assoc. 
chim  suer,  dist ,  1907,  24,  1689-1690. 

735.  Saunier,  R.  —  Sur  un  procédé  de  dosage  de  l'acidité  volatile  des  vins.  — 
Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  830-833. 

736.  Mathieu,  L.  —  Valeur  commerciale  des  vins  et  leur  teneur  en  acides 
volatils.  — Bul!.  assoc.  chim.  suer,  dist.,  1907,  25,  544-565. 

Souvent  on  admet  que  la  teneur  en  acides  ^^olatils  ne  peut  dépasser  1  gr. 
d'acide  acétique  au  litre  Cependant,  selon  V auteur,  il  est  difficile  au  moyen 
de  cette  indication  de  fixer  la  valeur  commerciale  des  vins. 

131.  Paris,  G.  —  L'acide  laotique  dans  le  vin.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital.. 
1907,  40,  689-718. 

738.  Mestrezat,  W.  ■ —  Sur  l'acide  mahque  dans  les  moûts  et  dans  les  vins, 
et  sur  ses  modifications  dans  la  fermentation.  —  Comptes  rendus  Paris, 
1907,  145,  260-261. 

739.  Caries,  P.  —  Dosage  de  l'acide  tartrique  total  dans  les  tartres  et  les 
^       lies  de  vin.  —  Ann.  chim.  anal  ,  1907,  12,  355-357. 

740.  Quartaroli,  A.  —  Sur  l'état  de  combinaison  des  acides  minéraux  et  des 
acides  organiques  dans  le  vin.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital,  1907,  39, 
993-1017. 

741.  Fineschi,  S.  —  Sur  la  manière  dont  se  comporte  le  charbon  animal  vis- 
à-vis  des  acides  organiques  et  minéraux,  et  sur  la  recherche  qualitative 
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des  acides  minéraux  libres  dans  le  vin,  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital., 
1907,  40,  545-548. 

Le  pouvoir  absorbant  du  noir  animal  pour  les  acides  est  insignifiant, 
ce  qui  ne  présente  dans  le  dosage  aucun  inconvénient. 

742.  Hubert.  —  Dosage  des  éthers  dans  le  vin.  —  Ann.  chim.  anal.,  1907 
12,  191-192. 

743.  Peano,  E.  —  Sur  la  présence  et  le  dosage  des  éthers  composés  dans  le 
vin.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital.,  1907,  39,  251-254. 

744.  Salomone,  G.  —  Le  dimethylketol  dans  quelques  vins  italiens.  — 
Bull.  chim.  farn.,  1907,  46,  685-688. 

Le  Bacillus  tartarico  peut  former  outre  de  V alcool  et  de  V acide  acétique  de 
V acetyl-methyl-carhinol  que  Von  peutidentifier  à  Vétat  d'osazone  du  diacetyle. 

745.  Rocques,  X.  —  Dosage  du  tanin  dans  le  vin.  —  Ann.  chim.  anal.,  1907, 
12,  195. 

746.  Bertossi,  G.  —  Dosage  du  tanin  dans  le  vin.  —  Atti  6  Congr.  interne 
chim.  appl.  Rome,  1906,  1907,  5,  825-830. 

747.  Trillat,  A.  —  Sur  l'origine  des  précipités  colorés  des  vins  rouges.  — ^ 
Comptes  rendus  Paris,  1907,  144,  1439-1441. 

748.  Martinand,  V.  —  Sur  l'origine  des  précipités  colorés  dans  le  vin  rouge. 

—  Comptes  rendus  Paris,  1907,  145,  258-259. 

Les  aldéhydes  ne  font  qu  ajouter  leur  action  immédiate  à  celle  des  oxy- 
dants, et  ne  sont  pas  elles-mêmes  la  cause  principale  de  la  casse.  Ce  rôle 
est  dévolu  à  V  oxydation  directe  des  polyphénols  contenus  dans  le  vin.  Les 
aldéhydes  sont  les  principaux  agents  du  vieillissement. 

749.  Jean,  F.  et  Frabot,  C.  — ■  Note  sur  la  précipitation  des  substances  colo- 
rantes des  vins  rouges  et  sur  la  recherche  des  colorants  étrangers.  — 
Bull.  Soc.  chim.  France,  1907,  1,  748. 

750.  Jean,  F.  et  Frabot,  C,  —  Note  sur  la  précipitation  des  substances 
colorantes  des  vins  rouges  et  la  recherche  des  colorants  étrangers.  — 
Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  52. 

751.  Fineschi,  S.  —  Remarques  pratiques  sur  la  recherche  des  ])rétendus 
colorants  d'aniline  dans  le  vin.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital.,  1907,  40, 
527-530. 

752.  Astruc,  H.  —  A  propos  de  la  recherche  des  colorants  étrangers  dans  les 
vins  rouges  par  le  formol.  —  Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  140-141. 

753.  ROOS,  L.  et  Vires,  J.  —  Sur  le  plâtrage  des  vins.  —  Rev.  Hvg.,  1907, 

29,  662. 

754.  Krug,  0.  —  Nouvelle  contribution  à  la  connaissance  de  la  teneur  en 
sodium  des  vins.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  544-547. 

Cette  teneur  s'élève  normalement  de  0,1  à  4,5  milligr.  dans  100  ccm.  de 
vin,  soit  de  0,03  à  2,45  %  des  cendres. 

755.  Hubert,  A.  —  Sur  le  dosage  du  manganèse  dans  le  vin.  —  Ann.  chim. 
anal,  appl.,  1907,  12,  264-267. 

756.  Massol,  G.  —  Sur  la  présence  normale  de  manganèse  dans  les  mistelles. 

—  Bull.  soc.  chim.  France,  1907,  1,  953-956. 
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757.  Hubert,  A.  et  Alba,  F.  —  Recherche  de  l'arsenic,  du  cuivre,  du  plomb 
et  du  zinc  dans  le  vin.  —  Ann.  chim.  analyt.,  1907,  12,  230-237. 

758.  Van  Dam,  L.  - —  Recherche  des  composés  du  fluor  dans  les  vins.  — 
Bull,  denrées  ahm.  Belgique,  1907,  87-90. 

L'application  du  procédé  Blarez  sur  200  ccm.  de  vin  donne  de  bons  résul- 
tats; il  faut  obtenir  dans  le  çerre  une  gravure  nette  et  persistante.  Une 
inscription  visible  quand  on  souffle  sur  le  verre  de  manière  à  y  répandre 
une  buée  de  vapeur  d'eau  condensée,  semble  due  à  des  traces  naturelles 
de  fluor. 

759.  Van  Dam,  L.  —  Recherche  des  combinaisons  du  fluor  dans  le  vin.  — 
Ann.  chim.  anal,  appl.,  1907,  12,  466-468. 

Une  quantité  de  0,010  gr.  de  fluorure  d'ammonium  au  litre  produit 
une  gravure  très  nette  dans  le  verre. 

760.  Van  Dam,  L.  —  Recherche  des  composés  du  fluor  dans  les  vins.  —  Rev. 
intern.  falsif.,  1907,  20,  147-148. 

761.  Caries,  P.  —  Le  fluor  et  les  produits  œnologiques.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  166-168. 

762.  Ottolenghi,  D.  —  La  recherche  du  fluor  dans  les  vins.  — ^Atti  accad. 
fisiocritici,  1907,  17. 

Le  vin  contient  des  traces  de  fluor,  mais  on  peut  affirmer  une  addition 
de  composés  fluorés,  quand  l'essai  de  gravure  sur  verre  donne  un  résultat 
positif. 

763.  Mensio,  C.  —  Action  de  l'acide  sulfureux  et  de  l'acide  sulfurique  sur  les 
cendres  du  vin  et  sur  l'alcalinité  des  cendres.  —  Staz.  sperim.  agrar. 
ital.,  1907,  39,  1093-1095. 

764.  Vetere,  V.  —  Sur  le  dosage  de  l'anhvdride  sulfureux  dans  le  vin.  — 
Giorn.  farm.  chim.  1907,  15,  145-155. 

Dosage  volumétrique  au  moyen  d'une  solution  titrée  de  bichromate  de 
potassium  et  d'iodure  de  potassium.  L'iode  combiné  par  l'anhydride  sulfuré 
est  déterminé  par  différence,  par  titration  à  l'hyposulfite. 

765.  Mansio,  C.  —  Sur  le  dosage  de  l'anhvdride  sulfureux  dans  le  vin.  — 
Gaz.  chim.  ital.,  1907,  37,  344-355. 

La  méthode  italienne  officielle  de  dosage  donne  des  résultats  trop  élevés 
pour  V anhydride  sulfureux  libre.  On  obtient  des  résultats  exacts  pour  la 
teneur  en  anhydride  sulfureux  total  quand  on  distille  dans  un  courant  de 
gaz  carbonique  le  vin  traité  au  préalable  par  de  l'acide  phosphorique. 

766.  Mensio,  C.  —  Recherches  sur  la  préparation  du  vin  au  moyen  d'anhy- 
dride sulfureux.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital.,  1907,  39,  1081-1088. 

767.  Mensio,  C.  —  Sur  la  manière  dont  se  comporte  l'anhydride  sulfureux 
pendant  la  préparation  du  vin.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital  ,  1907,  39, 
1089-1092. 

768.  Mensio,  C.  —  Sur  la  quantité  d'anhydride  sulfureux  que  l'on  trouve 
dans  les  vins  du  Nord  de  l'Italie.  —  Staz.  sperim.  agrar.  ital.,  1907, 
39,  941-944. 

La  teneur  normale  de  vins  purs  a  été  trouvée  de  0,0026  à  0,0746  gr. 
d'anhydride  sulfureux  total,  de  0,0016  à  0,0685  gr.  d'anhydride  sulfureux 
libre  et  de  0,0003  à  0,0092  gr.  d'anhydride  sulfureux  combiné  au  litre. 


769.  Laborde,  J.  —  Sur  une  nouvelle  méthode  de  soufrage  et  de  conservation 
des  vins  blancs  liquoreux.  — Bull,  assoc.  chim.  suer,  dist  ,  1907,  25,  50. 

770.  Dubois,  W.-L.  —  Emploi  du  bisulfure  de  carbone  dans  l'estimation  de 
l'acide  salicvlique  dans  le  vin.  —  Journ.  am.  chem  Soc.  1907.  29. 
293-294. 

Le  sulfure  de  carbone  est  le  meilleur  dissolvant  extracteur  de  Vacide 
salicylique. 

771.  Ferreira  de  Sliva.  —  Sur  l'appréciation  du  salicylate  des  vins.  —  Att. 
6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  740. 

//  n  y  a  pas  lieu  d'affirmer  le  salicylate  ni  de  condamner  des  vins  et 
autres  produits  alimentaires,  lorsque  le  dosage  n  indiquera  une  quantité 
d'acide  salicylique  au-delà  de  5  milligr.  par  litre  ou  kilogramme. 

772.  Spîca,  M.  —  Sur  la  réduction  des  nitrates  contenus  dans  certains  moûts 
au  cours  de  la  fermentation  alcoolique.  —  Gaz.  chimi  ital  ,  1907,  37. 
17-22. 

773.  Martinotti,  F.  et  Levi,  A.  — -  Sur  la  recherche  des  nitrates  dans  le  vin  en 
rapport  avec  le  mouillage.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome 
1906,  1907,  5,  742-747. 

774.  Rossi,  F.  et  Scurti,  F.  —  Sur  la  prétendue  dénitrification  dans  les  moûts 
et  dans  les  vins.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim  appl.  Rome  1906,  1907, 
5,  836-S39. 

775.  Funaro,  A.  et  Rastellî,  A.  —  Sur  l'état  des  combinaisons  organiques 
du  phosphore  dans  le  vin.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  app!.  Rome 
1906,  1907,  5,  716-733. 

776.  Ricciardelli,  N.  —  La  lécithine  des  vins  de  l'Etna.  —  Staz.  sperim. 
agrar.  ital,  1907,  38,  629-638. 

777.  Rousseaux,  E.  —  Influence  de  la  congélation  et  de  la  reliquéfaction 
du  vin  sur  sa  composition.  —  Ann.  chim.  analyt.,  1907,  12,  240-242. 

778.  Trummer,  J.  —  Modifications  des  vins  par  la  conservation  dans  des 
récipients  métalliques.  —  Klosterneuburg,  1907,  4  pp. 

Le  vin  est  influencé  par  les  métaux  plus  fortement  que  la  bière, 
e.        Cidre,  etc. 

779.  Leroy,  G.-A.  —  Recherche  de  l'acide  tartrique  dans  les  cidres.  — • 
Comptes  rendus  Paris,  1907,  145,  1285. 

Uacide  tartrique  donne  une  coloration  violette  en  présence  de  résorcine 
et  d'acide  sulfurique  concentré. 

780.  Warcollier,  G.  —  La  sucrase  des  moûts  de  pommes  et  des  cidres.  — 
Comptes  rendus  Paris,  1907,  144,  987-990. 

Le  moût  de  pommes  ne  contient  pas  de  sucrase,  V inversion  du  saccharose 
éventuellement  ajouté  se  fait  par  V invertase  de  la  levure. 

781.  Utz,  F.  —  Sur  le  vin  de  pruneaux.  —  Pharin.  Zentralhalle,  1907, 
48,  972. 

Produit  contenant  dans  100  ccm.  2,551  gr.  d'extrait,  11,72  gr.  d'alcool, 
0,171  gr.  de  cendres,  0,525  gr.  d'acidité  libre  calculée  en  acide  tartrique, 
0,0492  gr.  d'acidité  volatile  calculée  en  acide  acétique,  0,4635  gr.  d'acidité 
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fixe  i^olatile  calculée  en  acide  tartrique,  0,779  gr.  de  glycérine,  0,3504  gr. 
de  sucre,  0,0127  gr.  d'acide  phosphorique. 

782.  Takahashi,  T.  —  Etudes  sur  les  maladies  du  saké.  —  Bull.  Collège  agric. 
Tokyo,  1907,  7,  531-563. 

/.  —  Vinaigre. 

783.  Bersch,  J.  —  L.a  fabrication  du  vinaigre.  —  Wien,  1907,  227  pp. 

784.  Rothenbach,  F.  —  Les  méthodes  d'analyse  et  les  organismes  du  vinaigre 
de  fermentation  et  des  matières  premières.  —  Berlin,  1907,  XII-237  pp. 

785.  Schidrowitz,  P.  —  Remarque  concernant  le  dosage  des  acides  miné- 
raux dans  le  vinaigre  de  vin.  —  Analyst,  1907,  32,  3-5. 

786.  Luhrig,  H.  —  Sur  le  vinaigre  de  vin.  — -  Pharm.  Zentralhalle,  1907, 
48,  863-868. 

787.  Fresenius,  T.-W.  —  Sur  le  vinaigre  et  l'essence  de  vinaigre.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  199-203. 

788.  Ratcliff,  F.-D.  —  La  composition  des  vinaigres  de  vin  anglais  de  fer- 
mentation. —  Analyst,  1907,  32,  85-87. 

Composition  de  100  gr.  :  3.2-5.2  gr.  d'acide  acétique,  1.6-3.76  gr. 
d'extrait,  0.19-0.8  gr.  de  cendres. 

789.  Vinson,  A.-E.  —  Le  vinaigre  de  miel.  —  Deutsch.  Essigind.,  1907,  11, 
216-217  et  223-225. 

Produits  contenant  de  2.11  à  4.24  %  d'acide  acétique,  de  0.87  à  22.81  % 
de  substances  non  jermentées,  et  de  0.29  à  0.44  %  de  cendres. 

790.  Ratcliff,  F.-D.  —  Sur  les  acides  minéraux  dans  le  vinaigre.  —  Analvst, 
1907,  32,  82-84. 

791.  Dubois,  D.-L.  —  L'essai  de  Walkererde  pour  la  recherche  du  caramel 
dans  le  vinaigre  de  vin.  —  Journ.  Americ.  chem.  Soc,  1907,  29,  75-77. 

g.  —  Levure. 

792.  Will,  H.  —  Sur  l'appréciation  de  la  levure  industrielle.  —  Zeitschr. 
ges.  Brauwesen,  1907,  30,  597-600. 

XII.  —  Légumes  et  Fruits. 

a.  —  Légumes. 

793.  Brebeck,  C.  —  Sur  les  conserves  de  légumes  contenant  du  cuivre,  et 
sur  le  dosage  de  ce  métal.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13, 
548-552. 

Extraction  par  traitement  des  cendres  au  moyen  d'acide  chlorhydrique, 
puis  d'ammoniaque,  et  précipitation  du  cuivre  par  le  zinc  dans  la  solution 
acidifiée. 

794.  ac  Carthy,  G.  —  La  confiserie  et  la  conservation.  — -  Dep.  Agric 
Biol.  Div.,  1907,  37  pp. 

Le  document  étudie  spécialement  les  légumes  et  les  fruits. 

795.  Ferreira  da  Silva,  A.-J.  —  Sur  le  reverdissage  des  légumes.  —  Atti 
6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  740-741. 
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796.  Kohn-Abrest,  E,  —  Sur  les  légumes  toxiques.  —  Rev.  intern.  falsif., 

1907,  20,  25-26. 

Le  manioc  et  les  graines  de  Phaseolus  lunatus  sont  susceptibles,  ainsi 
que  certaines  pommes  de  terre,  de  produire  de  V acide  cijanhydrique. 

791 .  Foth,  G.  —  La  détermination  de  la  teneur  en  fécule  dans  les  pommes 
de  terre  d'après  le  poids  spécifique.  —  Zeitschr.  Spiritusind  ,  1907,  30 
217-218. 

798.  Strasburger,  E.  —  Recherche  de  l'atropine  dans  les  tubercules  de  la 
pomme  de  terre.  —  Ber.  deut.  bot.  Ges.,  1907,  24,  599-600. 

799.  Sjollema,  B.  et  Dekruyff,  H.-W.  —  Sur  le  dosage  de  la  fécule  dans  les 
pommes  de  terre.  —  Chemisch  Weekblad,  1907,  4,  523-535. 

800.  Vander  Heide.  —  Appareil  pour  la  détermination  directe  de  la  teneur 
en  fécule  et  en  matière  sèche  des  pommes  de  terre.  —  Cheni.  Zeit.» 
1907,  31,  398. 

801.  Weil,  R.  —  La  formation  de  la  solanine  dans  la  pomme  de  terre  par 
oriijine  bactérienne.  — -  Arch.  Pharm.,  1907,  245,  70-77. 

802.  Pellet,  H.  —  Sur  la  présence  d'acide  salicylique  dans  les  tomates;  la 
question  des  expertises.  —  Ann.  chim.  anal  appl  ,  1907,  12,  10-12. 

On  devrait  considérer  10  milligr.  d'acide  comme  une  limite  ordinaire, 
par  kilogr.,  mais  en  élevant  la  tolérance  jusque  15  ou  20  milligr. 

803.  Albahary,  J.- .  —  Analyse  complète  du  fruit  de  Lycopersicum  escu-. 
lentum  ou  tomate.  —  Comptes  rendus  Paris,  1907,  l^i5,  131- 133. 

Les  tomates  fraîches  contiennent  93,5  %  d'eau,  0,95  %  de  substances 
azotées,  0,028  ^/q  d'acides  organiques,  0,20  %  de  graisse,  3,60  %  d'hifdrates 
de  carbone,  1,69  %  de  substances  organiques  non  solubles,  O/Il  %  de 
substances  inorganiques  insolubles .  0,74  %  de  cendres. 

804.  Osborne,  T.-B.  et  Harris,  I.-F.  —  Lessubstances  albuminoïdes  des  pois. 
—  Jonrn,  biol.  chem  ,  1907,  3,  213-217. 

805.  Hartwich,  C.  —  Les  fèves  indiennes.  —  Schweiz  Wochenschr.  Chem. 
Pharm  ,  J907,  45,  75-77. 

806.  Guignard,  L.  —  Sur  la  prétendue  toxicité  des  haricots  de  Hongrie.  — 
Comptes  rendus  Paris,  1907,  145,  1112-1118. 

807.  Guignard,  L.  —  Sur  la  prétendue  toxicité  des  fèves  hongroises.  — 
Bull.  Sciences  pharmac  .  1907,  14,  689-694. 

808.  Evesque,  Verdier  et  Bretin.  —  Sur  les  fèves  toxiques,  soi-disant  hon- 
groises. —  Journ.  pharm.  chim  ,  1907,  24,  348-349. 

Ces  fèves  hongroises  présentent  tous  les  caractères  de  Phaseolus  vulgaris; 
elles  sont  susceptibles  de  produire  0,342  gr.  d'acide  prussique  au  kilogr. 

809.  Borghesani,  G.  —  Sur  les  pentosanes  de  Soja  hispida.  —  Staz.  sperim. 
agrar.  ital  ,  1907,  40,  118-120 

Les  quantités  trouvées  sont  de  1,67  à  2,26  %  de  furfurol,  3,25  à  4,39  % 
de  pentoses,  2,86  à  3,86  ^/q  de  pentosanes. 

810.  Chevalier,  A,  —  Sur  un  nouveau  genre  de  sapotacées  (Dumoria),  de 
l'Afrique  Occidentale,  à  graines  fournissant  une  matière  grasse  comes- 
tible. —  Comptes  rendus^  Paris,  1907,  146,  266-269. 

Caractères  botaniques  de  la  plante  portant  comme  noms  indigènes 
Dumori,  Mako,  Makoré,  Makerou,  Mbabu,  Butusu,  Garisu. 
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811.  Chiappella,  A,-R.  —  Sur  un  champignon  comestible  peu  connu.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  384-389. 

Analyse  du  Boletus  Bellini  :  eau  91,76  %,  azote  1,35  %,  graisse  0,41  %, 
substances  extratwes  non  azotées  5,38  %,  cendres  0,65  %. 

h.  —  Fruits. 

812.  Langworthy,  C.-F.  —  Les  fruits  dans  l'alimentation.  —  Farmer's 
Bulletin,  1907,  no  293,  38  pp. 

813.  Salomone,  G.  —  Conservation  des  fruits  par  l'aldehvde  formique.  — 
Giorn.  farm.  chim.,  1907,  56,  289-294. 

Emploi  d'une  solution  de  formaline  à  3  %  dans  laquelle  les  fruits 
sont  plongés  de  10  à  60  minutes. 

814.  Albahary,  J.-M.  —  Nouvelle  méthode  de  séparation  et  de  dosage  des 
acides  organiques  dans  les  fruits  et  les  légumes.  —  Comptes  rendus, 
Paris,  1907,  144,  1232-1233. 

815.  Spica,  M.  —  Analyse  des  raisins  de  la  région  de  l'Etna;  présence  de 
nitrates  dans  quelques  uns  de  ces  raisins  et  leur  réduction  dans  les  moûts 
au  cours  de  la  fermentation  alcoolique.  —  Sta/.  sperim.  agrar.,  1907, 
40,  177-192. 

Il  se  produit  des  nitrites,  ce  qui  demande  d'être  prudent  aidant  d'affirmer 
un  mouillage  du  vin,  en  se  basant  sur  la  présence  de  nitrate  ou  de  nitrite. 

816.  Bigelow,  W.-D.  et  Gore,  H.-C.  —  Sur  la  maturation  des  oranges.  — 
Journ.  Amer  chem.  Soc,  1907,  29,  767-775. 

817.  Drieberg,  C.  —  La  farine  de  bananes.  —  Queensland  Aer.  Journ.,  1907, 
18,  25-28. 

818.  Schellmann,  W.  —  Sur  la  farine  de  bananes.  —  Pflanzer.  1907,  2. 
353-356. 

La  farine  d' Afrique  tient  0,79  %  de  cendres,  74,71  à  85,36  %  de  fécule, 
3,69  à  4,41  %  de  protéine,  0,51  à  0,61  %  de  graisse.  La  farine  de  V  Inde 
contient  plus  de  cendres  1,57  à  1,77  %  et  0,98  à  1,11  %  de  graisse. 

819.  Garcia,  C.-A.  —  Note  sur  la  valeur  nutritive  du  produit  appelé  Advokat 
ou  Palta.  —  Bull.  Assoc.  chim.  suer,  dist.,  1907,  25,  516-517. 

Chair  des  fruits  de  Persea  gratissima,  de  composition  suivante  :  38  % 
d'eau,  34,1  %  de  graisse,  3,79  %  de  protéine,  3,5  %  de  cendres,  28,1  % 
de  cellulose.  Les  cendres  elles-mêmes  contiennent  12,9  %  d'anhydride 
phosphorique. 

820.  Langley,  R.-W.  —  La  composition  de  quelques  graines  comestibles 
de  la  Chine.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1513-1515. 

Composition  des  graines  de  Nymphoea  tetragona,  Prunus  amygdalus, 
Gingko  biloba. 

c.  —   Jus,  Gelées  et  Confitures. 

821.  Ludwig,  W.  —  Contribution  à  l'analyse  et  à  l'appréciation  des  mar- 
melades. —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  5-15. 

822   Luhrig,  H.,  Bohrisch,  P.  et  Hepner,  A.  —  Contribution  à  la  stastitique 
des  jus  de  fruits  pour  1907.  —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  841-847. 
Analyse  des  fus  de  framboises,  de  myrtilles  et  de  groseilles. 
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823.  Schwarz,  F.  et  Weber,  A.  —  Contribution  à  la  stasti 

fruit  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13, 
345-349. 

824.  Gore,  H.-C.  —  Recherches  sur  le  jus  de  pommes.  —  Journ.  Amei 
chem.  Soc,  1907,  29,  1112-1119. 

825.  Baier,  E.  et  Neumann,  P.  • —  Recherche  et  appréciation  des  marme- 
lades de  framboises.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  675-680. 

826.  Buttenberg,  P.  —  L'analyse  et  l'appréciation  du  jus  et  du  sirop  de 
framboises.  —  Arch.  Pharm.,  1907,  245,  81-97. 

827.  Lobeck,  0.  ■ —  Les  jus  et  les  marmelades  de  framboise.  —  Zeitschr 
ôffentl.  Chem.,  1907,  13,  84-90. 

Composition  moyenne  du  jus  des  framboises  de  la  récolte  de  1906  :  extrait 
4,10,  cendres  0,479,  alcalinité  de  cendres  3,12,  acide  malique  calculé  en 
acide  malique  2.03.  L'alcalinité  des  cendres  est  inférieure  à  celle  que  Vau- 
teur  a  trouvé  pour  la  récolte  de  1905. 

828.  Krzizan,  R.  —  Quelques  recherches  complémentaires  concernant  les 
jus  de  framboises.  —  Zeitschr.  ôffentl.  Chemie,  1907,  13,  181-184. 

829.  Plahl,  W.  —  Sur  le  jus  de  myrtille  et  sur  une  réaction  qui  se  produit 
dans  ce  jus  dans  certaines  conditions  déterminées.  —  Zeitschr  Unters 
Nahrungsm.,  1907,  13,  1-5. 

Analyse  du  jus  authentique  :  3,94-9,51  gr.  extrait,  0,247-0  313  gr 
cendres,  15,52-16,94  ccm.  acidité  normale,  0,015-0,176  gr.  acidité  exprimée 
en  acide  acétique,  pour  100  gr.  de  jus. 

XIII.  —  Viande  et  produits  albumineux 

a.  —  Viandes. 

830.  Anonymus.  —  Rapport  sur  l'examen  des  conserves  de  viande  —  Bull 
New- York  State  Dep.  Health,  1907,  23,  2-9. 

Résultats  de  l'analyse  de  154  échantillons. 

831.  De  Jong,  D.-A.  —  Conservation  et  transport  de  la  viande.  —  Pharmac 
Weekblad,  1907,  44,  762-776. 

832.  Hoton,  L.  —  Les  conserves  de  viande  à  Chicago.  —  Rev.  intern  falsif 
1907,  20,  43-48.  Journ.  pharm.  Anvers,  1907,  15  février,  15  pp. 

833.  Lehmann,  K.-B.  —  Etudes  sur  la  coriacité  de  la  viande  et  ses  causes. 
La  coriacité  des  aliments  végétaux  et  la  modification  de  cet  état  par 
l'ébullition.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  63,  134-180. 

834.  Nawiasky.  —  Le  poids  spécifique  de  diverses  espèces  de  viandes  cuites 
et  crues.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  62,  147-151. 

A  Vétat  crû,  la  densité  est  1,0635  pour  la  viande  de  boeuf,  1,0644  pour 
celle  de  veau,  1,1265  pour  le  jambon;  après  cuisson  à  100°,  cette  densité 
s'élève  respectivement  à  1.0991,  1,1047  et  1,1455,  avec  une  perte  de  poids, 
respectivement  de  4,838,  4,730  et  4,405. 

835.  Kickton,  A.  —  Recherches  sur  l'addition  de  fécules  et  d'eau  à  la  masse 
dont  on  fait  des  saucissons.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm  1907 
14,  381-388. 

836.  Luhrig,  H.  et  Sartori,  A.  —  Sur  l'appréciation  de  lajteneur  en  eau  dans 
lesjsaucissons.  —  Pharm.  Zentralhalle,  1907,  48,  265-268. 

Produit  contenant  plus  de  70  %. 
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837.  Emmet,  A.-D.  et  Grindley,  H.-S.—  La  chimie  de  la  viande  ;  VI,  Recherches 
complémentaires  sur  l'utilisation  de  la  méthode  de  recherche  de  la  créa- 
tine  et  de  la  créatinine  selon  de  Folin  dans  la  viande  et  les  produits  à 
base  de  viande.  —  Journ.  biol.  Chem.,  1907,  3,  491-516. 

838.  Grindley,  H.-S.  et  Woods  H.-S.  —  Dosage  de  la  créatinine  et  de  la 
créatine  dans  la  viande  et  les  produits  à  base  de  viande.  —  Chem  News, 
1907,  95,  145. 

839.  Grindley,  H.-S.  et  Woods,  H.-S.  —  La  chimie  de  la  viande;  V,  Méthodes 
de  dosage  de  créatinine  et  de  la  créatine  dans  la  viande  et  dans  des 
préparations  carnées.  —  Journ.  biolog.  Chem  ,  1907,  2,  309-315. 

840.  Abderhalden,  E.  et  Sasaki,  T.  —  Les  acides  mono  animés  de  la  synto- 
nine  de  la  viande  de  bœuf.  —  Zeitschr.  physiol.  Chemie,  1907,  51.404-408. 

841.  Win  tors,  A.-L.  et  Bailey,  E.-M.  —  Sur  la  formation  des  acides  volatils 
du  soufre  dans  la  viande  et  sur  l'influence  de  cette  formation  sur  le 
dosage  des  sulfites  ajoutés.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1499- 
1503. 

La  (^iande  fraîche  ne  contient  pas,  ou  simplement  à  Vétat  de  traces,  des 
composés  wolatils  du  soufre.  Au  bout  de  14  ]ours  de  conservation,  on  en 
trouve  pour  50  gr.  de  viande.  0,0014  gr.  dans  le  hachis,  0,0021  gr.  dans 
la  viande  de  mouton,  0,004  gr.  dans  la  viande  de  veau,  0,0024  gr.  dans 
la  viande  de  porc. 

842.  Castille,  A.  et  Vanderplancken,  J.  —  Recherche  des  sulfites  dans  les 
viandes.  — Bull,  denrées  alim.  Belgique,  1907,  79-80. 

On  traite  la  viande  hachée  par  de  Veau  et  de  Vacide  phosphorique,  à 
Vébullition:  on  distille  les  produits  volatils  dans  un  courant  d'anhydride 
carbonique,  et  on  récolte  dans  une  solution  d'iode  dans  Viodure  de  potassium, 

843.  Kickton,  A.  et  Murdfield,  R.  —  Sur  la  valeur  pratique  du  dosage  du 
glycogène  })0ur  la  recherche  de  la  viande  de  cheval.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  501-511. 

La  teneur  en  glycogène  dans  la  viande  de  cheval  s'élève  de  1,69  à 
5,35  %  sans  modification  appréciable  à  la  suite  de  la  cuisson:  dans  la 
viande  de  bœuf  cette  teneur  a  été  trouvée  de  0,37  %  à  0,81  %. 

844.  Rusche,  W.  —  Peut-on  reconnaître  avec  certitude  la  viande  de  cheval 
par  l'analyse  quantitative  du  glycogène.  —  Pflùger's  Archiv,  1907,  116, 
347-367.  ■ 

Le  dosage  du  glycogène  ne  fournit  pas  des  données  décisives. 

845.  Popp,  G.  —  Expériences  au  moyen  du  procédé  de  différenciation 
biologique  des  protéines  dans  l'analyse  des  saucissons.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm  ,  1907,  14,  33-35.  ^ 

846.  Behre,  A.  —  L'emploi  de  matières  agglutinantes  dans  la  fabrication 
des  saucissons.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  525-533. 

847.  Fiehe,  J.  —  Sur  la  recherche  de  la  viande  de  cheval  dans  les  prépara- 
tions de  viande  et  dans  les  saucissons  au  moyen  de  la  réaction  de  pré- 
cipitation. —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm  ,  1907,  13,  744-751. 

Préparation  de  V antiserum  de  cheval  et  emploi  de  cet  antiserum  sur 
Vextrait  aqueux  à  raison  de  quelques  gouttes.  L'action  de  la  chaleur  au 
cours  de  la  préparation  diminue  la  sensibilité  de  la  réaction  de  préparation, 
en  raison  de  la  précipitation  par  insolubilisation,  d'une  forte  ijuantité 
des  protéines. 
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848.  Schmidt,  W.-A.  —  Recherches  sur  la  préparation  des  antiserums 
actifs  d'albumine  musculaire  pour  la  différenciation  de  la  viande.  — 
Biochem.  Zeitschr.,  1907,  5,  422-437. 

849.  Beythien,  A.  —  Les  substances  agglutinatives  pour  saucissons.  — 
Pharm.  Zentralh.,  1907,  48,  123. 

b.  Volaille. 
Vacat, 
c.  —  Œufs. 

850.  Lange,  R.  —  Sur  la  pénétration  de  bactéries  dans  l'œuf  de  la  poule 

au  travers  de  la  coquille.  —  Arch.  Hyg  ,  1909,  62,  201-214. 

Les  bactéries  suivantes  peui^ent  tra\'erser  la  coquille  et  pénétrer  jusque 
dans  le  jaune  :  B.  Coli,  B.  typhosus,  B  paratyphosus,  B.  enteritidis, 
B.  botulinus.  Les  bactéries  une  fois  introduites  à  V intérieur  de  Vœuf  sont 
difficilement  détruites  par  la  chaleur,  au  cours  de  la  cuisson. 

851.  Sachs-MÛhke.  —  Les  bactéries  de  la  dvsenterie  peuvent-elles  traverser 
la  paroi  de  l'œuf  frais  de  poule?  ^  Arch.  Hyg  ,  1907,  G2,  229-238. 

Ces  bactéries,  ainsi  que  les  moississures  Mucor  cori/mbifer,  Aspergillus 
niger,  Aspergillus  glaucus,  Pénicillium  bre<.'icaule,  ne  traversent  pas  la 
coquille. 

852.  Prall,  F.  —  Sur  la  conservation  des  œufs.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrun- 
gsm  ,  1907,  14,  445-481. 

La  conservation  se  fait  simplement  à  sec,  ou  bien  après  un  traitement 
humide  servant  à  imprégner  ou  à  recouvrir  la  coquille,  ou  bien  à  Vétat 
humide  dans  un  liquide  approprié.  La  conservation  se  fait  parfaitement, 
dans  Vair  sec,  au  frais,  dans  un  courant  d' air. 

853.  Beythien,  A.  et  Atenstâdt,  P.  —  Sur  les  modifications  des  pâtes  aux 
œufs  au  cours  d'une  longue  conservation  et  sur  l'influence  de  ces  modifi- 
cations sur  le  dosage  de  la  teneur  en  œufs. — Zeitschr. Unters.  Nahruns:sm., 
1907,  13,  631-692. 

854.  Barbieri,  N.-A.  —  Analvse  du  jaune  d'œuf.  —  Comptes  rendus  Paris, 
1907,  145,  133-134. 

L'auteur  a  extrait  les  composés  suivants  :  la  tristearine  et  la  trioleine 
de  la  graisse,  Vovine,  substance  azotée  semblable  à  la  cérébrine,  la  cho- 
lesterine,  du  soufre. 

855.  de  Loverdo.  —  Influence  de  la  température  et  de  l'humidité  ambiante 
sur  la  conservation  des  œufs.  —  Comptes  rendus  Paris,  1909,  144.  41-43. 

Les  conditions  optimales  sont:  —  1^  C  pour  la  température  et  78  pour 
le  degré  d'humidité. 

856.  Chrétien,  A.  — Modifications  qui  se  produisent  dans  les  œufs.  — ■  Hvg. 
viande  et  lait,  1907,  i,  193-201. 

857.  Hendrick,  J.  —  La  conservation  des  œufs  au  moyen  de  verre  soluble  et 
la  com])osition  des  œufs  conservés.  —  Journ.  agr.  science,  1907,  2, 
100-105. 

Selon  la  durée  de  la  conservation,  la  quantité  de  graisse  diminue,  la 
quantité  de  potassium  augmente  et  la  quantité  de  sodium  diminue. 
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d.  —  Poissons,  etc. 

858.  Langworthy,  C.-F.  —  Le  poisson  dans  l'alimentation.  —  Farmer's 
Bulletin,  1907,  n^  85,  32  pp. 

859.  Crumbine,  S.-J.  —  Les  huitres.  —  Bull.  Kansas  Health,  1907,  3,  40-41. 

860.  Vandevelde,  A.-J.-J.  —  Etude  chimique  et  bactériologique  sur  les 
huitres.  —  Verslagen  en  mededeelingen  Kl.  VI.  Académie  Gent,  1907, 
733-768. 

Composition  chimique  des  huitres,  composition  chimique  du  liquide 
d'huitre,  çaleur  alimentaire  et  digestibilité  des  huitres,  toxicité  du  liquide 
d'huitres,  nature  et  quantité  des  bactéries  dans  les  huitres,  causes  qui 
influent  sur  la  présence  et  le  nombre  des  bactéries,  contamination  par  les 
huitres,  moyens  de  combattre  la  contamination  des  huitres  et  la  contami- 
nation par  les  huitres. 

861.  Bailey,  E.-H.-S.  —  Analyses  des  aliments.  —  Bull.  Kansas  Health, 
1907,  3,  36-39. 

Présence  de  cui\>re  dans  les  huitres. 

862.  Ackermann,  D.  et  KutSCher,  F.  —  Sur  l'extrait  de  crabes,  I.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  180-184. 

La  partie  insoluble  dans  Veau  est  constituée  presque  exclusivement 
par  de  la  tijrosine. 

863.  Ackermann,  D.  et  KutSCher,  F.  —  Sur  l'extrait  de  crabes,  IL  —  Zeistchr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  610-613. 

Présence  de  tyrosine,  d^hypoxanthine,  d'arginine,  de  lysine  et  de  betaine. 

864.  Ackermann,  D.  et  Kutscher,  F.  —  Sur  l'extrait  de  crabes,  III.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  613-614. 

Présence  d'acide  lactique  et  absence  d'acide  succinique. 

865.  Ackermann,  D.  et  Kutscher,  F.  —  Sur  l'extrait  de  crabes.  IV.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nohrungsm.,  1907,  14,  687-691. 

Bases  extraites  :  crangitine,  crangonine,  hydroxyde  de  methylpyri  - 
dilammonium,  neosine. 

e.  —  Préparations  albumineuses. 

866.  Beythien,  A.  —  L'extrait  de  bouillon  .loos.  —  Pharm.  Zentralh.,  1907, 
48,  124. 

867.  Kutscher.  —  Contribution  à  la  connaissance  de  l'extrait  de  viande  de 
Liebig.  —  Zentralbl.  Physiol.,  1907,  2L  33-35. 

868.  Kutscher,  J. —  Sur  l'extrait  de  viande  de  Liebig,  3®  communication.  — 
Zentralbl.  Physiol,  1907,  21,  586. 

Obtention  de  Vhistidine  et  de  la  K^itiatine. 

869.  Micko,  K.  —  Hydrolyse  des  albumoses  de  l'extrait  de  Aiande.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  253-298. 

870.  Peltrisot,  C.-N.  —  Recherches  micrographiques  sur  la  poudre  de  viande. 
—  Bull.  Sciences  pharm.,  1907,  14,  19-33. 

87L  Suzuki,  A.,  ASO,  K.  et  Mitarai,  H.  —  Sur  la  composition  chimique  de 
la  sauce  japonaise  Soja  ou  Schovu.  —  Bull.  Collège  Aijric.  Tokvo,  1907, 
7,  477-494. 
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Le  produit  contient  32,85  %  d'extrait.  Cet  extrait  lui-même  contient 
49,12  %  de  matières  organiques  dont  3,802  %  d'azote  total,  0,113  % 
d'azote  protéique,  0,462  %  d'azote  ammoniacal,  0,965  %  d'azote  préci- 
pitable  par  l'acide  phosphotungstique. 

872.  Wiebold,  A.  —  Les  extraits  de  levure.  —  Arch.  Pharm.,  1907,  245,  291. 

XIV.  —  Substances  antiseptiques. 

a.  -  Documents  généraux. 

873.  BerSCh,  A.  —  Les  substances  antiseptiques;  leur  emploi  dans  les  pro- 
duits de  la  fermentation  et  pour  la  conservation  des  denrées  alimen- 
taires, 2*^*  édition.  (Allemand).  — Wien,  1907,  161  pp. 

874.  Gruber,  M.  et  Lehmann,  K.-B.  —  Sur  l'emploi  des  substances  conserva- 
trices pour  les  substances  alimentaires  et  les  condiments.  —  Zeitschr. 
ôffentl.  Chemie,  1907,  13,  341-350. 

875.  Smith,  B.-H.  - —  L'acide  formique  comme  substance  antiseptique.  — 
Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1236-1241. 

876.  Scoville,  W.-L.  —  L'acide  benzoïque  et  l'acide  cinnamique  dans  l'ana- 
lyse des  denrées  alimentaires.  —  Amer.  Journ.  pharm.,  1907,  79,  549-551. 

877.  Wood,  H.-C.  —  Sur  le  pouvoir  antiseptique  comparé  de  l'acide  sali- 
cylique  et  de  ses  sels.  —  Bull.  univ.  Pennsylvania,  1907,  19,  312-313. 

La  neutralisation  de  l'acide  salicylique  par  le  sodium  et  le  strontium 
diminue  l'acti^'ité  de  cet  antiseptique. 

878.  Kickton,  A.  —  Sur  l'action  de  quelques  substances  soit-disant  anti- 
septiques sur  le  hachis  de  viande.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm. 
1907,  13,  534-542. 

879.  Behre,  A.  — ■  Substances  conservatrices  pour  viande.  —  Pharm.  Zen- 
tralbl  ,  1907,  48,  486. 

b.  —  Recherches  et  dosages. 

880.  Vitali,  D.  —  Contribution  à  la  recherche  de  l'anhydride  sulfureux  dans 
le  vin  et  dans  la  bière.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1900, 
1907,  5,  805-817. 

881.  Mathieu.  —  Etude  comparative  des  procédés  de  dosage  de  l'acide 
sulfureux.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5' 
675-677. 

882.  Gutmann,  A.  —  Une  nouvelle  méthode  de  recherche  des  hyposulfites 
dans  les  denrées  alimentaires,  aussi  en  présence  des  sulfites.  —  Zeitschr 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  261-265. 

Application  de  la  réaction  de  l'hyposulfite  de  sodium  avec  le  cyanure 
de  potassium,  par  laquelle  il  se  produit  du  sulfocyanate. 

883.  Gabutti,  E.  —  Une  nouvelle  réaction  de  la  formaldehyde  dans  l'analyse 
des  denrées  alimentaires.  —  Gaz.  chim.  ital.,  1907,  37,  11. 

884.  Beythien,  A.  —  Recherche  du  benzoate  et  du  phosphate  de  sodium 
dans  la  viande  hachée  par  l'analyse  des  cendres.  —  Pharm.  Zentralh 
1907,  48,  122. 
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885.  Reed,  H.-S.  —  La  recherche  et  le  dosage  de  l'acide  benzoïque  dans 
les  sauces,  les  fruits  et  le  cidre.  —  Journ.  Amer.  chem.  Soc,  1907,  29, 
1626-1629. 

Extraction  par  le  chloroforme  de  la  substance  acidulée  par  Vacide 
sulfurique  étendu.  Le  dosage  est  basé  sur  le  principe  que  son  sel  de  calcium 
est  plus  soluble  dans  Veau  que  les  sels  calciques  des  autres  acides  organiques. 

886.  Prescher,  J.  —  Les  méthodes  pratiques  du  dosage  et  de  la  recherche 
de  l'acide  borique.  —  Lubeck,  1907,  56  pp. 

887.  Prescher,  J.  —  L'acide  borique  dans  les  produits  alimentaires.  —  Monit 
scient  ,  1907,  66,  412-416. 

888.  anning,  R.-J.  et  Lang,  W.-R.  —  Le  dosage  de  l'acide  borique  et  des 
borates  dans  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  commerçables  — 
Journ.  Soc.  chem.  ind.,  1907,  26,  803-804. 

889.  Vitali,  D.  —  Sur  la  recherche  de  l'acide  salicylique  dans  les  vins, et  les 
substances  alimentaires.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906, 
1907,  5,  798-804. 

c.   —-  Travaux  de  biologie. 

890  Wiley,  H.-W.,  Bigelow,  W.-D.  et  Weber,  F.-C.  —  Influence  des  antisep- 
tiques et  des  colorants  artificiels  sur  la  digestion  et  la  santé.  III.  Acide 
sulfureux  et  sulfites.  —  Washington,  Bureau  of  chemistry,  Bull  n^  84, 
part  III,  1907,  761-1041. 

Nombreuses  déterminations  physiologiques  effectuées  sur  Vhomme  pris 
comme  sujet  d' expérience ,  d'où  il  résulte  quil  faut  rejeter  V emploi  de  Vacide 
sulfureux  et  des  sulfites  dans  V alimentation^  ces  antiseptiques  étant  défa- 
vorables, quand  ils  sont  ingérés  un  certain  temps  et  en  quantité  appréciable. 

891  Kerp,  W.  —  Sur  la  présence  d'acide  sulfureux  dans  les  denrées  alimen- 
taires. —  Chem.  Zeit  ,  1907,  31,  1059-1062. 

Aperçu  général  de  la  manière  dont  Vacide  sulfureux  se  combine  et  de 
Vaction  physiologique  de  cet  antiseptique. 

89*^  Wiley,  H.-W.  —  L'excrétion  de  l'acide  borique  du  corps  humain.  — 
Journ.  biol.  chem  ,  1907,  3,  11-19. 

893.  Croner,  F.  et  Seligmann,  E.  —  Sur  les  denrées  alimentaires  contenant 
de  l'acide  formique;  contribution  à  la  toxicologie  de  l'acide  formique.  — 
Zeitschr.,  Hyg  ,  1907,  56,  387-399. 

Analyse  de  divers  produits  à  base  d'acide  formique  et  vendus  sous  le 
nom  de  werderol,  fructol,  alacet  Le  pouvoir  antiseptique  de  Vacide  formique 
se  fait  sentir  déjà  pour  une  teneur  de  0,15  %  d'acide. 

894.  Wiley,  H.-W.  et  Bigelow,  -.-D.  —  Action  des  antiseptiques  et  des 
colorants  artificiels  sur  la  d  gestion  et  la  santé.  II.  Acide  salicvlique 

,  et  salicylates.  —  Bull.  U.  S.  Departm.  agric.  nO  84,  1907,  479-759.  ' 

U  acide  salicylique  et  les  salicylates  ne  sont  pas  des  poisons,  mais  leur 
usage  répété  est  défavorable  à  Vorganisme.  Les  essais  ont  été  effectués  sur 
le  matériel  humain,  d'après  la  méthode  nouvelle  utilisée  par  les  auteurs. 

895.  Wiley,  H.-W.  —  Résultats  généraux  des  recherches  sur  l'action  de 
l'acide  salicylique  et  des  salicylates  sur  la  digestion  et  la  santé.  —  Chem. 
Zeit  ,  1907,  31,  301-302. 

L'acide  salicylique  n'est  pas  V antiseptique  le  plus  nuisible  et  ne  constitue 
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nullement  un  poison.  Il  agit  dans  l'organisme,  comme  excitant  pour  dépri- 
mer ensuite,  en  détruisant  les  tissus  animaux  plus  rapidement  quils  ne  se 
régénèrent;  il  est  défai^orable  aux  phénomènes  de  la  digestion.  U acide 
salicylique  et  les  salicylates  doii^ent  être  proscrits  de  V alimentation . 

896.  Fauvel,  P.  —  Sur  la  nature  de  l'action  du  salicylate  de  sodium  sur  la 
sécrétion  de  l'acide  urique,  —  Comptes  rendus  Paris.  1907,  144.  932-934. 

XV.  —  Falsifications  en  général 

a.  —  Législation. 

897.  Anonymus.  —  Organisation  de  la  défense  contre  les  falsifications  en 
France.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  54-58,  75-87. 

898.  Anonymus,  — ■  Décret  du  29  août  1907  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  avril  1897,  modifiée 
par  la  loi  du  23  juillet  1907,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine.  —  Rev.  inter. 
falsif.,  1907,  20,  148-149. 

899.  Anonymus.  —  Décret  du  3  septembre  1907  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  l^J"  août  1905,  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifica- 
tions des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne 
les  vins,  les  vins  mousseux  et  les  eaux-de-vie  et  spiritueux.  — ■  Rev. 
intern  falsif.,  1907,  20, 149-151;  Ann.  chim  anal,  appl  ,  1907, 12,417-422 

900.  Anonymus.  —  France.  Loi  du  29  juin  1907  tendant  à  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage.  — -  Rev.  intern.  falsif.,  1907, 
20, 177-178. 

901.  Anonymus.  —  Arrêté  du  5  novembre  1907,  instituant  le  service  des 
Inspecteurs  chargés  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  1®''  août  1905. 

—  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  182-183. 

902.  Anonymus.  — ■  Arrêté  du  19  novembre  1907  instituant  des  experts  du 
service  de  la  répression  des  fraudes  accrédités  auprès  des  laboratoires 
agréés  pour  l'analyse  des  échantillons  prélevés.  —  Rev.  intern.  falsif., 
1907,  20,  183-184. 

903.  Hoton,  L.  — -  Le  projet  de  loi  sur  les  falsifications  du  beurre  en  Hollande. 

—  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  26-27. 

904.  Ambiihl,  G.  —  L'organisation  de  la  police  des  denrées  alimentaires  et 
des  stations  d'essais  en  Suisse.  —  Monit.  scient  ,  1907,  66,  417-418. 

905.  Anonymus.  —  Règlement  de  police  concernant  la  vente  des  denrées 
alimentaires  et  des  condiments  du  5  octobre  1906,  à  Munich  en  Bavière. 

—  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  603-611. 

Réglementation  concernant  la  <^iande,  le  lait,  le  pain,  la  farine,  les 
légumineuses,  la  bière,  les  limonades,  les  eaux  minérales  artificielles,  la 
glace. 

906.  von  Raumer,  E.  et  Spaeth,  E.  —  Le  projet  du  contrôle  des  denrées 
alimentaires  dans  les  villes  et  les  provinces.  —  Munich,  1907,  213  pp. 

907.  Lebbin,  G.  et  Baum,  G.  —  Législation  allemande  concernant  les  den- 
rées alimentaires.  — -Berlin,  1907,  vol.  I,  XI  -(-  555  pp. 

Manuel  de  législation;  vol.  II,  224  pp.  Méthodes  chimiques  officielles 
d'analyse. 
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908.  KÔnig,  J.  — -  Sur  la  nécessité  de  la  législation  sur  les  denrées  alimen- 
taires en  Allemagne.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm  ,  1907.  14,  621-636. 

909.  Abel,  R.  —  Sur  la  nécessité  d'une  législation  des  denrées  alimentaires.  — 
Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  l'i,  613-621. 

910.  Ruhie,  H,  —  La  déclaration  des  substances  alimentaires  et  des  condi- 
ments. —  Stuttgart,  1907,  50  pp. 

911.  AnonymuS.  —  Etats-Unis.  Loi  du  30  juin  1906  sur  les  matières  alimen- 
taires et  les  drogues.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20.^  178-182. 

912.  AnonymuS.  —  Les  lois  concernant  les  aliments  purs  et  les  drogues  pures 
dans  l'état  d'Indiana.  —  Indiana  Health,  1907.  64  pp. 

b.  —  Rapports  des  sen>ices  d' inspection  et  des  laboratoires  d' analyses 

913.  Bonn,  A.  —  Extrait  du  rapport  sur  le  fonctionnement  du  Laboratoire 
municipal  d'analyses  de  la  ville  de  Lille  pour  l'année  1906.  —  Rev  intern. 
falsif ,  1907,  20,  62-63. 

Analyse  de  2  338  échantillons. 

914.  AnonymuS.  —  Principales  falsifications  observées  en  Belgique  en  1907, 
par  les  agents  du  gouvernement.  —  Bull.  denr.  alim.  Belg.,  1907.  3-5. 

915.  AnonymuS.  —  Surveillance  exercée  par  les  administrations  commu- 
nales sur  le  commerce  des  denrées  alimentaires.  —  Bull.  denr.  alim. 
Belg.,  1907,  6-11. 

916.  Anonymus.  —  Principales  falsifications  observées  à  l'étranger  en  1907. 
—  Bull.  denr.  alim.  Belg.,  1907,  12-19. 

917.  Anonymus.  —  Principales  falsifications  observées  en  Belgique  en  1906 
par  les  agents  du  Gouvernement.  —  Rev.  intern.  falsif,,  1907,  20,  94-95. 

918.  Anonymus.  —  Législation  et  surveillance.  —  Bull.  denr.  alim.  Belg., 
1907,  161-176. 

Réglementation  concernant  les  alcools,  les  eaux-de-vie  et  les  liqueurs 
aux  Etats-Unis,  la  bière  et  les  boissons  fermentées  aux  Etats-Unis  d' Amé- 
rique, en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Argentine,  en  Italie,  au  Portugal, 
en  Roumanie. 

919.  Anonymus.  —  Législation  et  surveillance  des  denrées  alimentaires  — 
Bull.  denr.  alim.  Belg.,  1907,  177-192. 

Documents  concernant  la  bière  dans  les  cantons  suisses. 

920.  Vandenberghe,  J,  —  Extrait  du  rapport  du  laboratiore  agricole  pro- 
vincial de  Roulers  pour  l'année  1906.  —  Rev.  intern.  falsif,,  1907,  20, 
131-133. 

921.  Breen,  A.-G.  —  Rapport  sur  les  recherches  chimiques  de  la  station  de 
contrôle  du  beurre  des  provinces  de  Gueldre  et  d'Overyssel  à  Deventer, 
pendant  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  316. 

922.  Anonymus  (J.-B.-A.).  —  Législation  et  surveillance  (suite  et  fin).  — 
Bull,  denrées  alim.  Belg.,  1907,  193-200. 

Documents  concernant  la  bière  dans  les  cantons  de  la  Suisse;  tables. 

923.  Alberda  van  Ekenstein,  W.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  laboratoire 
du  département  des  finances  à  Amsterdam  pour  l'année  1906.  —  Maandbl 
Vervalsch  ,  1907,  23,  88-89. 
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924.  Ringeling,  H,-G.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  communal 
d'hygiène  à  Amsterdam  pendant  l'année  1906.  —  Amsterdam,  1907, 
112  pp. 

Résultat  de  V inspection  des  eaux,  du  lait,  du  beurre,  de  la  i^iande,  du 
pain,  des  farines,  des  déri<^és  des  farines,  des  jus  de  fruits,  de  la  bière,  des 
limonades,  des  sucres,  des  légumes  et  des  consentes,  des  épiées,  des  confi- 
tures, du  ç'inaigre,  des  graisses.  Le  rapport  signale  en  même  temps  que  les 
noms  et  adresses  du  fabricant  et  du  i^endeur  les  résultats  numériques  de 
r  analyse. 

925.  Ringeling,  H.-G.  —  Extrait  du  rapport  du  service  d'hygiène  à  Amster- 
dam en  1906.  —  Maandblad  Vervalsch.,  1907,  24,  32-34. 

926.  Ringeling,  H.G-.  —  Extrait  du  rapport  du  service  d'hygiène  à  Amster- 
dam en  1905.  —  Maandblad  Vervalsch.,  1907,  23,  4S-44. 

927.  Lam,  A.  —  Rapport  du  chimiste  du  service  de  surveillance  des  denrées 
alimentaires  de  Rotterdam  pour  l'année  1906.  —  Rotterdam,  1907, 
93  pp. 

Analyse  de  9.115  échantillons. 

928.  Lam,  A.  —  Rapport  du  chimiste  du  service  de  surveillance  des  denrées 
alimentaires  à  Rotterdam  pendant  les  2®,  3^  et  4^  trimestres  1906.  — 
Chem.  Weekblad,  1907,  4,  411-416. 

929.  Lam,  A.  —  Rapport  du  chimiste  du  service  de  surveillance  des  denrées 
alimentaires  à  Rotterdam  pendant  les  1^^  et  2®  trimestres  1907.  —  Chem. 
Weekblad,  1907,  4,  805-809. 

930.  Lam,  A.  —  Extrait  du  rapport  du  chimiste  du  service  de  surveillance 
des  denrées  alimentaires  à  Rotterdam  pendant  les  mois  d'avril  à  juin  1906 

—  Maandblad  Vervalschingen,  1907,  23,  47-48. 

931.  Lam,  A.  —  Extrait  du  rapport  du  chimiste  de  surveillance  des  denrées 
alimentaires  à  Rotterdam  pendant  les  mois  de  juillet  à  septembre  1906. 

—  Maandblad  Vervalschingen,  1907,  23,  75-76,  85-87  et  94-95. 

932.  Lam,  A.  —  Extrait  du  rapport  du  chimiste  du  service  de  surveillance 
des  denrées  alimentaires  à  Rotterdam  pendant  les  mois  d'octobre  à 
décembre  1906.  —  Maandblad  Vervalschingen,  1907,  23,  102. 

933.  Lam,  A.  —  Extrait  du  rapport  du  chimiste  du  service  de  surveillance 
des  denrées  alimentaires  à  Rotterdam  pendant  les  mois  de  janvier  à 
mars  1907.  —  Maandblad  Vervalschingen,  1907,  24,  12-14. 

934.  Von  Hamel  ROOS,  P,-F. —  Une  enquête  dans  le  laboratoire  d'un  fabricant 
de  vin.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  64-68. 

935.  Schaffer,  Y.  —  Extrait  du  rapport  concernant  l'examen  de  denrées 
alimentaires  à  Berne  pendant  l'année  1905.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907, 
20,  61-62. 

Analyse  de  1.894  échantillons. 

936.  Schaffer,  Y.  —  Extrait  du  Rapport  annuel  des  Travaux  du  Laboratoire 
de  Berne  en  1906.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  133-134. 

937.  Thomann,  J.  —  Rapport  pour  1906  sur  les  travaux  du  laboratoire 
chimique  et  bactériologique  du  docteur  J.  Thomann  à  Berne.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  316. 

938.  Wingier,  A.   —  Rapport  du  service  chimique  d'analyse  de  la  ville  de 
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Constance  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907, 
13,  776. 

Analyse  de  1.789  échantillons . 

939.  Ambilhl,  G.  —  Rapport  du  chimiste  cantonal  de  Saint-Gall  pour 
l'année  1905.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  368. 

1.444  analyses. 

940.  Millier,  M.  —  Rapport  sur  les  services  publics  de  recherche  technique 
des  substances  alimentaires  et  des  condiments  dans  l'empire  allemand 
pendant  l'année  1903.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13, 
363-367. 

941.  Baumann,  K.  • —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  public  d'analyses 
chimiques  de  la  ville  et  du  district  de  Recklinghausen  pour  l'année  1906 

—  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  770. 
Analyse  de  1.585  échantillons. 

942.  Behre,  A.  —  Rapport  sur  le  service  d'analyses  chimiques  de  la  ville 
de  Chemnitz  pour  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14, 
380. 

Analyse  de  9.758  échantillons. 

943.  Benz,  G.  - —  Rapport  sur  les  travaux  du  laboratoire  chimique  et  tech- 
nique et  du  service  communal  d'analyses  de  Heilbronn  pendant  l'an- 
née 1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  77. 

Analyse  de  4.861  échantillons. 

944.  Beythien,  A,  —  Extrait  du  rapport  annuel  des  travaux  du  laboratoire 
de  Dresde  en  1906.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  134-137. 

945.  Beythien,  A.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  laboratoire  chimique  de 
la  ville  de  Dresde  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  13,  591. 

Analyse  de  8.273  échantillons. 

'  946.  Bujard.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  laboratoire  chimique  et  du 
service  d'analyses  de  la  ville  de  Stuttgart  pendant  l'année  1906.  — 

Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  380. 
Analyse  de  7.079  échantillons. 

947.  Bujard.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  laboratiore  chimique  et  du 
service  d'analyses  de  la  ville  de  Stuttgart  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr. 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  770-771. 

Analyse  de  7.079  échantillons. 

948.  Gronover,  A.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  division  de  chimie 
alimentaire  de  l'Institut  chimique  de  l'Université  de  Ronn  au  cours  de 
l'année  1904.  —  Zeistchr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  736. 

Analyse  de  996  échantillons. 

949.  Kippenberger,  C.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  division  de  chimie 
alimentaire  de  l'Institut  chimique|de  l'Université  de  Bonn  au  cours  de 
l'année  1905.  —  Zeitschr.  Unters.^Nahrungsm.,  1907,  13,  736. 

Analyse  de  1.203  échantillons. 

950.  Kippenberger,  C.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  division  de  chimie 
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alimentaire  de  l'Institut  chimique  de  l'Université  de  Bonn  pendant 
l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  736. 
Analyse  de  1.237  échantillons. 

951.  Kappeller,  G.  —  Rapport  du  service  d'analyses  des  denrées  alimen- 
taires de  la  ville  de  Magdebourg  de  janvier  à  mars  1907.  —  Zeitschr, 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  14,  547. 

Analyse  de  458  échantillons. 

952.  Klein.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  l'Institut  laitier  de  Proskau  pour 
la  période  du  1^^  avril  1905,  au  1®^  avril  1906.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  13,  440. 

Examen  de  18.167  échantillons. 

953.  Klein,  J.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  l'Institut  de  laiterie  de  Proskau 
pour  l'année  du  1^^  avril  1906  au  l^''  avril  1907.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  771-772. 

Analyse  de  19.424  échantillons. 

954.  Kulisch,  P.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  station  d'essais  agricoles  de 
Colmar  i.  E.  pour  les  années  1904,  1905  et  1906.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm  ,  1907.  14,  771. 

Le   nombre  d^ échantillons  analysés  s'élève   respectivement  à  5.829, 
5.350  et  5.208. 

955.  Litterscheid,  F.  —  Rapport  du  service  d'analyse  de  Hamm  i.  W.  pour 
l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm  ,  1907,  13,  776. 

Analyse  de  1.243  échantillons. 

956.  Reinsch,  A.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  d'analyse  de  la 
ville  d'Altona  pendant  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  13,  664. 

Analyse  de  10.344  échantillons. 

957.  RÔhrig,  A.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  de  recherches  chi- 
miques de  la  ville  de  Leipsig  pour  l'année  1906.  — -  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  379-380. 

Analyse  de  9.479  échantillons. 

958.  Schlegel,  H.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  communal  d'analyses 
des  denrées  alimentaires  et  des  condiments  à  Nuremberg  pendant 
l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm  ,  1907,  14,  315-316. 

Analyse  de  9.368  échantillons. 

959.  Schulte,  W.  —  Rapport  du  service  communal  d'analyse  des  denrées 
alimentaires,  des  condiments  et  des  ustensiles  à  Bochum  pour  l'année 
administrative  1905-1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm  ,  1907,  14, 
770. 

Analyse  de  3  658  échantillons. 

960.  Vieth,  P.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  l'institut  de  laiterie  de  Hameln 
de  la  province  de  Hannovre  pendant  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  14,  772. 

Analyse  de  36.000  échantillons. 

961.  Slaus-Kantschieder,  J.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  station  de 
chimie  agricole  de  Spalato  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.  1907,  13,  736. 

Analyse  de  1.178  échantillons. 
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962.  Wagner,  B.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  public  d'analyse  des 
denrées  alimentaires  du  duché  de  Schwarzburg-Sonderhausen  pendant 
l'année  administrative  1906-1907.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  14,  771. 

Analyse  de  4.846  échantillons. 

963.  Wirtz,  G.  —  Rapport  du  service  d'analyses  des  denrées  alimentaires 
à  Mûlheim-sur-Rhin  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm., 
1907,  13,  367. 

Analyse  de  1.110  substances. 

964.  Mansfeld.  —  Extrait  du  18®  rapport  annuel  sur  les  travaux  du  labo- 
ratoire d'essai  des  matières  alimentaires  de  l'Association  des  Pharmaciens 
Autrichiens,  du  1®^  septembre  1905  au  31  août  1906.  —  Rev.  intern. 
falsif.,  1907,  20,  31-34. 

Analyse  de  1.321  échantillons. 

965.  Mansfeld,  M.  —  18®  rapport  du  service  d'analyses  des  denrées  alimen- 
taires de  l'allgem.  ôsterr.  Apotheker-Verein  pour  1905-1906.  — •  Zeitschr, 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  367. 

1.321  analyses. 

966.  Dafert,  F.-W.  et  Kornauth,  K.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  station 
chimique  et  agricole  d'essais  et  de  la  station  de  bactériologie  agricole 
et  de  protection  des  plantes  à  Vienne,  pour  l'année  1906.  —  Zeitschr, 
Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  776. 

Examen  de  30.136  échantillons  de  lait,  de  1.563  échantillons  de  çin. 

967.  Hotter,  E.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  station  de  contrôle  des 
produits  agricoles  de  Grav  pour  l'année  1905.  —  Zeitschr.  Unters. 
Nahrungsm.,  1907,  13,  440!! 

Analyse  de  793  produits. 

968.  Hewlett,  R.-T.  et  Barton,  G.-S.  —  Résultats  de  l'analyse  chimique, 
miscroscopique  et  bactériologique  des  échantillons  de  lait  à  Londres.  — 
Journ.  hyg.,  1907,  7,  22-31. 

'    969.  Anonymus.  —  L'inspection  des  restaurants.  —  Brit.   food.  Journ., 
1907,  9,  42. 

970.  Boubnoff,  S.  —  Extrait  du  douzième  rapport  du  Laboratoire  municipal 
de  Moscou.  Publié  en  1906.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  2-5. 

Analyse  de  595  échantillons. 

971.  Woods,  C.-D.  et  Bartlett,  J.-M.  —  L'inspection  alimentaire.  —  Maine 
Stat.  Bull.,  1907,  135,  229-250. 

972.  Woods,  C.-D.  et  Bartlett,  J.-M.  —  L'inspection  alimentaire.  —  Maine 
Stat.  Bull.,  1907,  136,  251-282. 

973.  Fraps,  G.-S.  —  La  falsification  des  denrées  alimentaires  au  Texas.  — 
Texas  Stat.  Bull,  1907,  n»  91,  24  pp. 

974.  Winton,  A.-L.  —  Extrait  du  rapport  de  la  station  expérimentale  du 
Connecticut  (1906).  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  159-162. 

975.  Juritz,  C.-F.  —  Rapport  de  l'analyste-chef  de  la  section  ministériels 
du  secrétariat  des  Colonies  du  Cap  de  Bonne-Espérance  pour  l'année  1905 
—  Zeitschr.  Unters.  Nahrungsm.,  1907,  13,  368. 

Analyse  de  2.565  échantillons. 
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976.  Ramdohr,  F.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  service  d'analyse  de 
Conception  (Chili)  pendant  l'année  1905.  —  Zeitschr.  Unters.  Nahrun- 
gsm.,  1907,  13,  592. 

Analyse  de  2.154  échantillons. 

977.  Zammit.  —  Rapport  annuel  du  Département  d'Hygiène  publique  du 
Gouvernement  de  Malte  1906.  —  Rev.  intern.  falsif.,  1907,  20,  34. 

XVI    —  Divers. 

a.  —  Conserç'ation  des  denrées  alimentaires 

978.  de  Loverdo,  J.  —  Conservation  par  le  froid  des  denrées  alimentaires. 

—  Paris,  1907,  180  pp. 

979.  Lehmann,  K.-B.  —  Sur  l'attaque  par  les  acides  et  diverses  conserves, 
des  boîtes  étamées  à  conserves.  —  Arch.  Hyg.,  1907,  63,  67. 

980.  Richardson,  W.-D.  —  La  présence  des  nitrates  dans  les  denrées  ali- 
mentaires végétales,  dans  la  viande  fumée  et  dans  d'autres  substances. 

—  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1757-1767. 

La  quantité  de  nitrates  consommée  journellement  à  Vétat  normal,  s'élèç^e 
à  1-2  gr.  ;  dans  ces  conditions  les  nitrates  présents,  dans  la  i'iande 
fumée  et  d'autres  denrées,  en  faible  quantité,  nont  aucune  signification. 

h.  —  Décomposition  des  denrées  alimentaires. 

981.  Sherman,  H.-C.  et  Sinclair,  J.-E.  —  L'équilibre  des  éléments  acides  et 
basiques  dans  les  denrées  alimentaires.  — -  Journ.  biol.  chem.,  1907, 
3,  307-309. 

c.  —  Trai>aux  de  biochimie 

982.  Bruynoghe,  R.  —  Digestibilité  des  aliments  lactés  [fin).  —  Rev.  gén. 
lait,  1907,  6,  512-522. 

U auteur  étudie  la  digestibilité,  non  suî  des  individus  anormaux  ou 
in  ^itro,  mais  dans  les  conditions  normales,  en  opérant  sur  lui-même, 
suivant  ainsi  la  méthode  de  Atwater  et  de  ses  élèves,  employant  V homme 
normal  comme  matériel  d' expérience.  Il  expérimente  successivement  avec 
le  lait  normal  complet,  le  lait  sucré,  le  lait  battu  lactosé,le  lait  battu  complet 
additionné  de  crème.  Il  termine  par  quelques  essais  sur  le  pain  ordinaire, 
le  pain  grillé  et  le  pain  beurré.  Il  fait  le  bilan  de  la  masse  absorbée  et  du 
contenu  gastrique. 

Les  conclusions  du  travail  sont  les  suivantes  :  1^  Au  début  de  la 
digestion,  quand  on  présente  à  Vestomac  du  lait  non  caillé,  il  se  passe 
environ  30  minutes  pendant  lesquelles  la  caséine  se  caille  et  se  libère  du 
petit  lait  qui  passe  rapidement  dans  V intestin  en  entrainant  le  tai^tre.  Pour 
une  forte  dose  de  lait  ou  pour  du  lait  chargé  de  sucre,  V intestin  n  accepte 
pas  toute  la  ration  sucrée.  La  caséine  du  lait  battu  ou  acidifié  n  exige  plus 
de  période  d'attente  aussi  nette  et  elle  passe  dès  le  début  dans  V intestin. 
2o  Dans  la  période  de  la  pleine  digestion,  la  lactose  et  la  graisse  semblent 
sans  influence.  ?P  Dans  la  période  finale  la  digestion  du  lait  se  fait  sans 
entrainer  de  résidu  trainant  dans  Vestomac.  Ce  résidu  se  produit  notable 
pour  le  lait  battu,  énorme  pour  le  pain.  Dans  tous  les  cas  la  digestion  du 
lait  est  relativement  lente. 

983.  Bruynoghe,  R.  —  Digestibilité  des  aliments  lactés.  —  Rev.  gén.  lait, 
1907,  6,  441-449. 
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984.  Bruynoghe,  R.  —  Digestibilité  des  aliments  lactés  (suite).  —  Rev. 
gén.  lait,  1907,  6,  464-472. 

985.  Bruynoghe,  R.  —  Digestibilité  des  aliments  lactés  (suite).  — ■  Rev.  gén. 
lait,  1907,  6,  489-499. 

986.  Grimmer,  W.  —  Sur  l'action  des  enzymes  protéolytiques  des  denrées 
alimentaires.  — Biochem.  Zeitschr.,  1907,  4,  80-98. 

Protéolyse  concernant  les  fèi^es,  les  uèsces,  Vorge,  Vavoine. 

987.  Zunz,  E.  — -  Nouvelles  recherches  sur  la  digestion  de  la  viande  crue 
et  de  la  viande  cuite  chez  le  chien. —  Mém.  Cour.  Acad.Méd.  Belg.,1907, 
19,  30  pp. 

Lors  de  la  digestion  gastrique  de  la  çiande  chez  le  chien,  il  se  form^ 
dans  le  fundus  surtout  des  protéoses  scindées  en  produits  plus  auancé'^ 
de  clivage  dans  Vautre  prépylorique.  L'estomac  possède  un  pou<^oir  d^ 
résorption  dont  l'importance  nest  cependant  pas  encore  bien  déterminée- 
Après  V ingestion  de  <^iande  crue  ou  cuite  il  ne  s'effectue  pas  au  niveau  du 
pylore  un  choix  parmi  les  produits  de  la  digestion  gastrique  des  protéoses. 
Le  contenu  de  Vautre  prépylorique  arrivé  à  un  certain  degré  de  transfor- 
mation est  chassé  brusquement,  lors  de  V ouverture  du  pylore,  tout  entier 
dans  le  duodénum.  Dans  la  maforité  des  cas,  les  0,6  de  Vazote  dissous 
pénètrent  dans  Vintestin  sous  forme  de  substances  déjà  assez  éloignées 
des  protéines  initiales  et  0,4  seulement  sous  forme  de  protéoses. 

988.  Rothe,  W.  —  Recherches  sur  la  digestion  artificielle  concernant  quelques 
denrées  alimentaires  végétales.  —  Zeitschr.  physiol.  chem.,  1907,  51, 
185-200. 

989.  Wait,  C.-E.  —  Etudes  sur  la  digestibilité  et  la  valeur  nutritive  des 
légumes,  faites  à  l'Université  de  Tennessee  de  1901  à  1905.  —  Bull, 
office  Experim.  Stations,  1907,  no  187,  55  pp. 

990.  Fornario.  —  Sur  l'action  toxique  des  produits  de  la  putréfaction  de 
quelques  substances  alimentaires.  —  Ann.  Ig.  Sperim,,  1907,  16,  Heft  2. 

Le  rein  des  animaux  présente,  à  la  putréfaction,  le  pouvoir  toxique  le 
plus  élevé.  Le  cerveau,  les  glandes  lymphatiques,  le  pancréas,  le  sang  et 
la  graisse  présentent  des  pouvoirs  toxiques  très  faibles.  Les  expériences 
ont  été  effectuées  sur  des  animaux,  chiens  et  lapins. 

991.  Bono,  0.  —  Le  rôle  des  laboratoires  chimiques  municipaux  dans  la 
police  de  l'hygiène.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.,  1906,  1907, 
[6,  437-441. 

d.  —  Matières  colorantes. 

992.  Gudeman,  E.  —  Solubilité  et  valeur  d'extraction  des  colorants  des  den- 
rées alimentaires.  —  Journ.  amer.  chem.  Soc,  1907,  29,  1629-1634. 

993.  Gigli,  T.  —  Proposition  de  modification  des  lois  sanitaires  concernant 
spécialement  les  colorants  artificiels.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim. 
appl.  Rome  1906,  1907,  5,  433-435. 

994.  Pelet,  L.  et  Garuti,  V.  —  Dosage  volumétrique  des  matières  colorantes. 
1^6  communication  :  dosage  des  colorants  basiques  au  moyen  des  colo- 
rants acides.  —  Bull,  soc,  Vaudoise  sciences  nat.,  1907  43,  1.29. 

Dosage  du  bleu  de  méthylène,  de  la  fuchsine,  de  la  safrarine. 

995.  Pelet,  L.  et  Garuti,  V.  —  Dosage  volumétrique  des  matières  colorantes. 
2®  communication  :  dosage  de  quelques  colorants  basiques  au  moyen 
d'une  solution  d'iode  dans  l'iodure  de  potassium.  —  Bull.  Soc.  Vaudoise 
Sciences  nat.,  1907,  43,  30-38. 
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Dosage  de  la  safranine,  de  la  fuchsine,  du  bleu  de  méthylène  et  de  la 
chrysoïdine. 

996.  Vetere,  V,  —  Sur  l'emploi  du  tétrachlorure  de  carbone  pour  la  recherche 
de  colorants  prohibés  légalement  dans  les  pâtes.  —  Giorn.  farm.  chim., 
1907,  56,  97-106. 

997.  Piutti,  A.  et  Bentivoglio,  G.  —  Sur  l'emploi  du  tétrachlorure  de  carbone 
dans  la  recherche  des  matières  colorantes  prohibées  par  les  lois  hygié- 
niques dans  les  pâtes  alimentaires.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl. 
Rome,  1906  1907,  5,  574-578. 

998.  La  Wall,  C.-H.  —  Une  modification  de  la  méthode  de  Martin  pour  la 
recherche  des  colorants  du  beurre,  destinée  à  rechercher  les  colorants 
artificiels  dans  les  épiées.  —  Amer.  Journ.  pharm.,  1907,  79,  326-327. 

On  mêle  2  gr.  des  épices  a<^ec  15  ccm.  d'alcool,  2  ccm.  de  sulfure  de  carbone 
et  5  ccm.  de  graisse  fondue  de  porc.  On  décante  le  liquide  alcoolique  coloré. 

999.  Carabbio,  A.  — •  Sur  l'identification  de  la  fuchsine. — Bull.  chim.  farm., 
1907,  46,  535-537. 

Recherche  dans  les  vins,  les  sirops,  etc.,  soit  au  moyen  de  paraldéhyde 
et  d'iodure  de  potassium,  soit  au  moyen  d'une  solution  saturée  d'acide 
salicylique  dans  le  chloroforme. 

1000.  Fresenius,  F.  —  La  recherche  des  substances  colorantes  dans  les 
dérivés  des  farines.  —  Zeitschr.  Unters  Nahrungsm.,  1907,  13,  132-137. 

Extraction  à  V appareil  de  Soxhlet  des  colorants  azoïques  et  analogues 
au  moyen  d'éther. 

1001.  — Rosam,  A.  —  Appréciation  des  couleurs  pour  beurre  et  pour  froma- 
ges. —  Milch  Zeit.,  1907,  36,  605-606. 

1002.  Meindersma,  W.  —  Un  colorant  dangereux.  —  Pharmac.  Weekblad, 
1907,  44,  1055-1056. 

Produit  à  base  de  ferricyanure  de  potassium. 

e.  —  Varia. 

1003.  Krauss,  A,  —  Laboratoires  d'analyses  et  contrôle  des  denrées  ali- 
mentaires en  France.  —  Mon.  Scient.,  1907,  66,  418-420. 

1004.  Girard,  C.  —  Fonctionnement  des  laboratoires  municipaux,  leur  rôle 
et  leur  organisation.  —  Atti  6  Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906, 
1907,  5,  441-445. 

1005.  Girard,  C.  —  Le  Laboratoire  municipal  de  Paris.  —  Atti  6  Congr. 
intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  445-514. 

1006.  Lucion,  R.  —  Quelques  mots  sur  les  laboratoires  publics  et  les  chi- 
mistes en  Belgique.  —  Mon.  scient  ,  1907,  66,  421-423. 

1007.  Anonymus.  — -  Le  nouveau  service  d'analyses  de  la  ville  de  Berlin.  — 
Chem.  Zeit.,  1907,  31,  15-16. 

1008.  Naef,  E.  —  Les  chimistes  des  denrées  alimentaires  en  Angleterre.  — 
Mon.  scientif.,  1907,  66,  420. 

1009.  Manuelli,  C.  —  Influence  du  plomb  contenu  dans  les  soudures  des 
boîtes  de  lait  conservé  et  d'autres  conserves  alimentaires.  —  Atti  6 
Congr.  intern.  chim.  appl.  Rome  1906,  1907,  5,  244  250. 
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